


Les éditions des JOURNAUX OFFICIELS 





I — LOIS ET DECRETS (Textes des lois, décrets, arrêtés et 
circulaires, avis et communications, informations et 
annonces), 


Il. — DEBATS (Compte rendu intégral des séances: questions 
écrites, réponses des ministres à ces questions) : 
1° De l’Assemblée nationale; 
2° Du Sénat. 


I. — DOCUMENTS (Projets et propositions de lois, propositions 
de résolutions, rapports et avis) : 
1° De l’Assemblée nationale; 
2° Du Sénat. 


IV. — CONSEIL ECONOMIQUE : 
{eo Avis et rapports du Conseil économique ; 
2° Bulletin du Conseil économique (Compte rendu 
analytique des séances). 


V. — TEXTES D'’'INTERET GENERAL (Extraits de l'édition des 
lois et décrets en fascicules bi-hebdomadaires ou 


monographies). 


VI. — BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET 
RECOMPENSES : 
Attribution des décorations, médailles et récom- 
penses diverses. — Tableaux de concours pour 
la Légion d'honneur et la Médaille militaire (à 
l'exclusion des nominations qui paraissent dans 
l'édition lois et décrets). 








VII. — BULLETIN OFFICIEL DU REGISTRE DU COMMERCE ET 
DU REGISTRE DES METIERS : 


Inscriptions diverses aux deux registres réeations 
de fonds, modificat;:ons. radiations — l'aillites 
et liquidations judiciaires Avis divers. 


VII — BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES 

à la charge des sociétés financières Notices d'émis- 
sion ou de regroupement d'actions et d'obligations 
des sociétés anonymes). — Formation, modification 
et dissolution des sociétés à responsabilité limitée, — 
Convocations d’'assemblées, — Homologation de déci- 
sions d'’assemblées d'oblisataires. Publications 
périodiques des banques et sociétés d'investisse- 
ment. — Avis relatifs aux transferts des titres nomi- 
natifs. — Listes de commissails aux comptes, — 


Avis divers, elec. 


IX. — BULLETIN OFFICIEL DE3 SERVICES DES PRIX (lécrets 
arrêtés, décisions, circulaires et barèimmes concert init 


les prix). 


X. — BULLETIN OFFICIEL DES ANNONCES DES MARCHES 
PUBLICS (Avis d'adjudications, d'appels d'offres ou 
de marchés de gré à gré, transmis par les adminis- 
trations, les collectivités et établissements publics). 


XI. — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS (llaipports et stat tiques 


des administrations), 


Qt 


Les Tables annuelles 





Prix 
L — LOIS ET DECRETS (1).......................... 600 F. 
1° Table analytique; 
2° Table chronologique ; 
3° Table des annonces. 
II. — DEBATS (2) : 
A. — Aisomile NatiONale.......s.....s..se 500 F. 
1° Table des travaux parlementaires; 
2° Table des noms; 
3° Table des questions écrites. 
B. — S6nal....6..0.0 0 ssoosce.sse cs... 400 F 


1° Table des travaux parlementaires ; 
2° Table des noms; 
3° Table des questions écrites. 


(1) Le prix des Tables mensuelles (Edition lois ct décrets) est fixé 


la durée de keur abonnement. 
2) Depuis octobre 1956, les tables des Assembltes ne sont 
chaque Session, 





Prix 

III. — TABLE DES DOCUMENTS : 

1° De l’Assemblée natlonale....s.s.ocosooee 200 F. 

alt 7 PPROPN T CPTO DENT TIR IT SRI 100 ! 
IV. — CONSEIL ECONOMIQUE : 

1° Table des avis et rapports........,..,.... 30 F. 

OÙ D À) PERSO PP PET Te 30 F. 
V. — TABLE DES TEXTES D'INTERET GENERAL..... 200 F. 


VI. — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES DECO- 
RATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES..... 30 F, 


VII. — TABLE DU BULLETIN DES ANNONCES LEGALES 


A PP CR £0 F, 
VIII. — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES SERVICES 

D del sé rénihtanerener etc 20 F, 
IX. — TABLE DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS.... 30 F, 
100 F; ces Tables sont four s gratuitement aux abonné ivant 
annuelles mais renferment Jes travaux effectués au cours de 





Les Tables annuelles des dilérentes éditions sont délivrées gratu 
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DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, 


DECISIONS, INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


L. = Lol. AIT. = Arrêté. Art. = Article. 
Ord. = Ordonnance. Cir. = Circulaire. Add. = Additif. 
D.R.A.P. = Décret portant règlement sé : 
d'administration publique. Déc. - Décision. Modif. = Modificatif. 
D. = Décret. Ins. = [nstruction, Rectif. = lectificatif, 


La date indiquée à la suite des documonts est Ceile de la signature des textes. 
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ABATS. — V. Prix. 
ABATTOIRS. — V. Viande. 


ABSENCES ET DISPARITIONS 
Jugements déclaratifs d'absence : 
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ACADEMIES 
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Majoration. — Arr. 16 juil. 1958, p. 7167. 
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Approbation. — D. 27 janv. 1958, p. 1285. — D. 17 mars 1958, 
P. 2727. — D. 11 avril 1958, p. 3848. — D. 10 juin 1958, p. 5473. — 
D. 20 juin 1958, p. 5777. — D. 9 août 1958, p. 7607. — D. 11 déc. 
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Règlement intérieur. Modificatidbn Arr. 25 août 1958, p. 8272. 

Académie des sciences. — Election de membres. Approbation, — 


D. 28 avril 1958, p. 4418. — D. 25 nov. 1958, p. 10832. 


Académie des sciences morales et rolitiques. — Election de membres. 
Approbation. — D, 12 mars 1958, p. 2511. — D. 13 juin 1958, 
p. 5682. — D. 20 juin 195, p. 5777. —+D. 18 nov. 1958, p. 10506, — 
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Règlement. Modifications. — D. 7 juil. 1958, p. 6505, 
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l'académie des sciences coloniales. — D, 17 mars 1958, p. 2734. 

Académie vétérinaire de France Election de membres. Approba- 
tion. — D. 5 mai 1958, p. 4595 - D. 4 juil. 1958, p. 6473. — 
D. 17 déc. 1958, p. 11520. 


ACCESSOIRES ET OBJETS DE PANSEMENTS. -- V. Famille et aide 


sociale (aide médicale). 
ACCIDENTS AERIENS, — V. Aviation civile et commerciale. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité social 
ACCORDS INTERNATIONAUX. VV. GC tions internationales. 
ACETYLENE. — V. Appareils à 16 , 1 de vapeur. 
ACHATS ADMINISTRATIFS. V. Adjudications et marchés (dispo- 
sitions générale: 
Domaine 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE 


TERRAINS. V 
de l'Etat, des départ ' 


communes Ext 


ropriaiion, 


ACTES DE NAISSANCE. — V.C 


ACTES PROFESSIONNELS, — V,. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 
ACTION SANITAIRE ET SOCIALE. — V. Sécurité sociale (dispost- 


tions générales). 


ADJUDICATIONS ET MARCHES. — V. Electricité et gaz. 


DISPOSITIONS GENERALES 


Achats administratifs. — Centralisation. — D. 58-1369 du 23 déc. 1958, 
p. 12050. 

Articles textiles. — Avis relatif à une décision du groupe permanent 
d'étude des marchés administratifs d'articles textiles, p. 6094 











8 ADJUDICATIONS 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


Année L%%S 








Cuirs. — Marchés de cuirs finis. D'spositions techniques. Cahier type 
des prescriptions communes. Obligation. — D. 58-1123 du 21 nov. 
1958, p. 10605. 

Denrées alimentuires. — Avis relatif à la décision n° 16 (poissons 
de mer frais) du groupe permanent d'étude des marchés pour la 
fourniture de denrees alimentaires, p. 3473. 

Avis relatifs aux décisions n°* 29 à 26 du groupe permanent 
d'étude des marchés pour la fourniture de denrées alimentaires, 
p. 6093 


Fournitures, travaur et transports. — Conditions de soumission 
“bayement des impôts, taxes, majorations, pénalités et cotisa- 
tions) Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 56, p. 12069. 


Groupes permanents d'études des marchés. — Denrées alimentaires. 
Nomination de membres. — Arr. 15 avril 1958, p. 3908. — Arr. 
18 déc. 151, p. 11465. 


S és coopér es d'artisans Participation aux travaux réser- 
vés. Liste dé ciétes 1 rite période de juin 19:8 à juin 
1959; (applisaitu D. 13 août 1926, art. 3 et 8». Arr. 27 mai 
1996, Pp 2474 

S tés coopér rières de nroduction — Sociétés pouvant 
prétendre au bénéfice du décret du 1er octobre 1931. Liste. — 
Arr. 21 © p. 9871. 

7 Marchés de tissus à base de Jaine pour habillement. 
Ï positio t nique Cahier tvne des pr« intions com- 
mur 0 tion D. 58-1124 du 21 nov. 1958, p. 10605. 

TEMENTS MINISTÉRIELS . 

A ( Commission consultative centrale des mar- 
chés aux affaires marocaines et tunisiennes. Nomination des 
membre Arr. 4 mars 1958, p. 2559 (rectif., p. 3204). — Arr. 


31 mars 1958, p. 2495. 
Affaires marocaines et tunisienne 
mai 1958, p. 4816. 
Délégations de pouvoirs. r 
11 juil. 1958, p. 6975. — Arr. 13 se 
d'adjudication. In: 


Délégations de pouvoirs. 


Arr 


Arr. 2 juin 1958. P. — Arr. 


t. 1958, p. 8690. 
Arr. 28 


0649. 


zureau ion. — août 1958, 
p. 8639. 
Comm 


Arr. 


Agriculture. 


sion consultative centrale des marchés. Institution. — 
1958, p. 9779 


Cahier des clauses administratives générales appli- 


17 oct 


cables aux marchés de travaux. — Arr. 20 déc. 1957, p. 582 
(rectif., p. 1133). 

Bureaux d'adjudications. Composition. — Arr. 5 mai 1958, 
p. 4951 (rectif., p. 5390). 

Comité consuitatif de ‘règlement amiable des litiges. Nomi- 


nation d’un membre. — Arr. 20 juin 1958, p. 6193. 

Délégations de pouvoirs. — Arr. 15 juil. 1958, p. 6934. — Arr. 
28 juil. 1958, p. 7534. 

Air. — Commissions consultatives centrales des marchés (marchés 
de matériels et marchés de travaux et de fournitures). Création 
et nomination des membres. — Arr. 9 janv. 1958, p. 934. 

Commission consultative centrale des marchés de travaux. 
Composition. — Arr. 10 mars 1958, p. 2888. — Nomination de 
membres. — Arr. 11 mars 1958, p. 2889. — Arr. ler octobre 1958, 
p. 9268. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10913. — Arr. 17 déc. 1558, 
p. 12040. 

Commission consultative centrale des marchés de matériels. 
Nomination de membres. — Arr. 12 avril 1958, p. 4020. — Arr. 
14 avril 1958, p. 4426. — Arr. 17 juin 1958, p. 5961. — Arr. ler oct. 
1958, p. 9268. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10913. 

Comité consultatif de règlement amiable des litiges. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 18 juin 1958, p. 5961. — Arr. 8 déc. 
1958, p. 11381. 

Délégations de pouvoirs. — Arr. 25 sept. 1958, p. 9130. 

Anciens combattants et victimes de guerre. — Comité consultatif de 
règlement amiable des marchés, Nomination de membres. — 
Arr. 30 janv. 1958, p. 1553. — Arr. 15 avril 1958, p. 4038. 

Commission consultative centrale des marchés. Nomination 
des marchés, Nominaticn des membres. — Arr. 28 nov. 1958, 
p. 11237. 

Armées. — Commission consultative des marchés (administration 
centrale). Nomination de membres. — Arr, 24 déc. 1957, p. 135. 
— Arr. 20 janv. 1958, p. 1482. — Arr. 26 fev. 1958, p. 2430. — 
Arr. 21 mai 1958, p. 5186. 

Commission consultative centrale des 
de membres. — Arr. 7 janv. 1958, p. 638. 

Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés de fournitures courantes. Approbation. — Arr, 7 mat 
1958, p. 5093. 

Cahier des clauses administratives générales applicables aux 
marchés industriels. Approbation. — Arr, 7 mai 1958, p. 5111. 

Directions et services de l’armée de terre. Commissions 
consultatives centrales des marchés, Composition. — Arr. 19 juil. 
1958, p. 6977. 

Pouvoirs. Délégation 
19 juil. 1958, p. 6978. 

Cahier des clauses et conditions générales pour certains mar- 
chés de fournitures et de prestations de service. Validité. Pro- 
rogation. — Arr, 14 oct. 1958, p. 9568. 


marchés. Nomination 


(modif. arr. 30 sept. 1957). — Arr. 








Commussion consultative centrale des marchés. Composition. 
— Arr. 31 oct. 1958, p. 10198. 

Divers services rattachés à la présidence du conseil. Extension 
de la compétence de la commission consultative centrale des 
marchés. — Arr. 14 nov. 1958, p. 11254. 


.riation civile et commerciale. — Commission consultative des mar- 
chés. Nomination de membres. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1364. — 
Arr. 31 janv. 1958, p. 1899. — Arr. 25 oct. 1958, p. 10168. 


Comité consultatif de règlement amiable des marchés. Norni- 
1899, — Arr. 


nation de membres. — Arr. 31 janv. 1958, p. 
29 avril 1958, p. 4670. — Arr. 135 oct. 1958, p. 10168. — Arr. 


25 oct. 1958, p. 10168. 
Délégations de pouvoirs. — Arr. 4 sept. 1958, p. 8464, 
Commissions d'ouverture des contenant les offres dar: 
les marchés sur appel d'offres. Composition et fonctionnement 
— Arr. 4 sept. 1958, p. 8466. 


plis 


Construction. — Commission de revision des marchés. Nomination 
de membres. — D. 10 juil. 1958, p. 6676. — Arr. lier août 1958, 

P. 7444, Ê 
Cähier des clauses administratives 
entrepreneurs des travaux, — Arr. 7 fév. 1958, p. 1855. 


générales imrosées aux 


Comité consultatif de règ'ement amiable des marchés. Nom 
nation de membres. — Arr. 28 mars 1958, p. 3122. — Nomination 
du secrétaire. — Arr. 15 avril 1958, p. 3937 (rectif., p. 4511). 

Comité consultatif de règlement amiable des marchés des 
organismes d'habitations loyer modéré. Institution. — Arr. 
15 avril 1958, p. 3937. — Arr. 29 sept. 1958, p. 8955. 

Comité de rèslement amiable des marchés des rroupements 
de reconstruction. Institution, — Arr. 15 avril 1958, p. 2937 


(rectif., p. 4511). — Nomination du secrétaire. — Arr. 6 août 
1958, p. 7679. — Nomination de membres. — Arr. 30 oct. 1958, 
p. 10176. 

Commission consultative centrale des 


marchés. Nomination de 


membres. — Arr. 16 oct. 1958, p. 952! — Arr. 26 nov. 1958, 
P. 11359. 
Education nationale. — Délégations de pouvoi:s. — Arr. 21 janv. 1958 
P. 1584. — Arr. 20 mars 1958, p. 3342. 
Commission consultative centrale des marchés. Institution. 


- Arr. 3 mars 1958, p. 2288 — Nomination d’un membre. 
— Arr. 22 nov. 1958, p. 11259. 

Bureau permanent d’adjudication de la direction de l’équipe- 
ment scolaire, universitaire et sportif. Constitution. — Arr, 
21 fév. 1958, p. 3230. 

Bureaux d’adjudication auprès de la direction de l’architecture. 
Création et composition. — Arr. 31 mars 1958, p. 4366. 


Finances et affaires économiques. — Comité consultatif de règle. 
ment amiable des marchés de travaux ou de fournitures. Nomi 
nation des membres. — Arr. 1° fev. 1958, p. 1580. 

Commission consultative centrale des marchés. 
d’un rapporteur — Arr. 28 avril 1958, p. 4567. 


Nomination 


France d'outre-mer. — Bureaux d’adjudication des services militaires. 
Composition dans la métropole et dans les départements d’outre- 
mer. — Arr. 3 janv. 1958, p. 401. — Délégations de pouvoirs. 
— Arr. 3 janv. 1958, p. 402. — Arr. 14 avril 1958, p. 3815. 

Bureau d’adijudication pour les marchés passés dans la métro- 
pole. Composition. — Arr. 23 janv. 1958, p. 1329. 

Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 23 janv. 
1958, p. 1329. 

Commission consultative centrale. Nomination d’un membre. 
— Arr. 21 mars 1958, p. 3093. 

Dispense du cautionnement définitif pour certaines catégories 
de marchés. — Arr. 7 nov. 1958, p. 10452. 


Guerre. — Commission de revision des marchés de fortification. Com- 
position. — D. 25 nov. 1558, p. 10753. — Nomination de membres 
— D. 24 sept. 1958, p. 8945. — Arr. 24 avril 1958, p. 4721. 

Commission consultative des marchés. Nomination de membres. 
Arr. 23 janv. 1958, p. 1319. — Arr. 7 mai 1958, p. 4770. 

Commission consultative des marchés (études et fabrications 
d'armement). Nomination de membres. — Arr. 22 mars 1956, 
p 3344. 

Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 31 mars 
1958, p. 4018. 

Comité consultatif de règlement amiable des marchés. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 10 mars 1958, p. 4411. 


Industrie et commerce. — Dispense de cautionnement définitif pour 
certaines catégories de marchés. — Arr. 27 janv. 1958, p. 128: 
Délégations de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 26 fév. 
1958, p. 2365. — Arr. 28 fév. 1958, p. 2193. — Arr. 16 juin 1958, 
p. 5685 (rectif., p. 6136). — Arr. 27 juin 1958, p. 6136. — Arr. 
16 oct. 1958, p. 9681. 
Comité consultatif de règlement amiable des marchés. Nomi- 
nation d’un rapporteur. — Arr. 18 juin 1958, p. 5932. 


rieur. — Délégations de pouvoirs. — Arr. 1°" juil. 1958, p. 63 
— Arr. 15 sept. 1958, p. 9979. 

Commission consultative centrale 
— Arr. 10 nov. 1958, p. 10561. 


In té 


des marchés. Institution 


S--- a Ba si 5 


. 


» 


À 


Al 


22. caddie 


Ed 


«Ds diet 








4058 TABLE 


rire — Commission consultative des marchés de l'administration 

centrale, des services judiciaires de l'administration pénitentiaire, 

de l'éducation surveillée et de la grande chancellerie de la Légion 

d'honneur. Nomination des membres. — Arr. 28 déc. 1957, p. 165 

- Arr. 11 janv. 1958, p. 709. Arr. 7 mars 1958, p. 2592. 
5 août 1958, p. 7669, — Arr. 25 nov. 1958, p. 10928. 

A pr ) pd 


— Arr 
Délévation de pouvoirs. — Arr. janv. 1958, p. 1410. 


marchande. — Commission consultative centrale des marchés. 
sition. — D. 21 fév. 1958, p. 2088 





Comité consultatif de règlement a ble des litiges. Institu 
n. Modification. — Arr. 28 janv. 1958, p. 1494. 
comm ion consultative centrale des marchés. Nomination dé 
Arr. 6 fév. 1958, p. 1642 Arr. 7 mai 1958, 
Arr. 10 juil. 1958, p. 6694. Arr. 5 déc. 1958, p. 113 
Délégation de pouvoirs. — Arr. 20 fév. 1958, p. 2191. 
' e. — Bureaux d'adiudication en matière de mar 
de fournitures. Composition. — Arr. 24 déc. 1957, p. 1422. 
Directeurs et chefs de service appelés à passer des marchés 
ilitation à prendre certaines décisions ou à accorder certaines 
torisations. — Arr. 18 janv. 1958, p. 1459. 
Commission consultative centrale des marchés. Nomination de 
embres. — Arr. 1°" fév. 1958, p. 1577. — Arr. 1°" mars 1958, 


Arr. 4 nov. 1958, p. 10310. 


Comité consultatif de réglement amiable Nomin 


des marchés 


tion de membres. — Arr. 25 août 1958, p. 8419. — Arr. 135 sept. 
1958, p. 872 


Recueil des conditions particulières des 


p. 1596. 


Avis d'insertion au 

hés de la marine, 

télégraphes et téléphones. — Commission consultative cen- 

trale des marchés. Nomination de membres. — Arr, 27 déc. 1957, 

p. 143. — Composition. Modification. — Arr. 17 juin 1958, p. 5647. 

Comité consultatif de règlement amiable des marchés. Nomi- 
nation des membres. — Arr. 3 déc. 1958, p. 11186. 

‘ahara. — Délégation de pouvoirs. — Arr. 10 avril 1958, p. 3574. 
— Arr. 5 juil. 1958, p. 6805. 

Santé publique et population. — Bureaux d’adjudication et commis- 
sions chargées d'ouvrir les plis contenant les offres. Creation. 
Arr. 6 fév. 1958, p. 1551. 

Etablissement national des convalescents du Vésinet. — Arr. 
3 avril 1958, p. 3540. 


Délégation de pouvoirs. — Arr. 17 avril 1958, p. 4211. 


Travail. — Commission consultative centrale des marchés. Création. 
— Arr. 18 déc. 1957, p. 345. 


Travaux publics, transports et tourisme. — Comité consultatif de 


règlement amiable des marchés. Nomination de membres. — 
Arr. 26 fév. 1958, p. 2364. 
Cahier des clauses administratives générales imposées aux 


entrepreneurs des travaux des ponts et chaussées. Approbation. 
— Arr. 8 avril 1958, p. 5751. 

Bureaux d'adjudication. Composition. 
p. 7460. 

Jurys d’exarien des offres après concours (ponts et chaussées). 
Composition type. — Arr. 28 juil. 1958, p. 9246. 

Commissions spéciales d'adjudication restreinte et commissions 
d'ouverture des plis d'appel d'offres. Composition. — Arr. 28 juil. 
1958, p. 9246. 

Mesures de déconcentration en matière d'approbation des mar- 


4 A . 9 ani 10=9Q " 
chés. — Arr. 20 août 1258, p. 9504. 


Arr. 28 juil. 1958, 


ms 


MINISTRATIONS PUBLIQUES 





central d'enquête sur le coût ct le rendement des services 
] . — Nomination d’ teurs Arr. 5 fév. 1958, p. 1383 
Arr. 13 fév. 1958, p. 17 - Arr. 22 fév. 1958, p. 2052. — Art 
13 mars 8, p. 2624. — Arr. 17 mars 1( p. 27290 Arr. 11 avril 
1958, p. 3663. — Arr. 6 juin 1958, p. 5525. — Arr. 26 juin 1958 
P. 6111. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10191. — Arr. 22 nov. 1953, p. 19659 


Nomination de membres. — Arr. 17 fév. 1958, p. 1869. — Arr. 


10 mars 1958, p. 2559. 


, } « M 
ipérieur de la orme a ir tive. — Nomination 
membres. — Arr. 26 fév. 1958, p. 2149 


alités administratives. — Expédition des actes de l’état civil, lé 
1 1 1 


d'un d « ‘ \ € 
n second 1 L de iamiu 


] tion s piéces et délivrance d'un 
Droit. — D. KR. A. P. 53-935 du 6 oct. 1958, p. 9326. 
ité des services administratifs - Utilisation des créc 
crits au budget. — Cir. 25 fév. 1958, p. 2156. 
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ADOPTION le civil. 


D'ENFANTS. — V, Ci 
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iation légère 


AERO-CLUES. — V. Aviat commerciale (at 


et 


ion civile et 


Sporitt e). 
AERODROMES. — V. Aviation civile et commerciale. 
AERONAUTIQUE CIVILE. — V. Aviation civile et commerciale. 


AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


ANALYTIQUI \FFAIRES EI NGERES 9 


' 


AFFAIRES ALGERIENNES 


Cabinet Charles de Gaulle Attributx du d ut ral et « 
r " "1 "| f ‘ " ‘ 
mandant en chef dt lc \ À t | 0424 OU Ÿ Juu 
1958, p. 5429 
r r ! ! 
O0 À ation de la ‘ Ù nora 1 À ‘ ement en 
iigerie D. 58 ) Au 2 
Pou rs mor L { N 
X € I Li L' } LI LI . L! "1 
S r« ] \ 
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en À 19 L' P 
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+ ! À ect ( 
L LI ue t 
1996, p A “ P , 
| Î , 


AFFAIRES ECONOMIQUES (secrétariat 


{ ‘ ‘ 


AFFAIRES 


L Î 


Cabinet Félix Gaillard Int n assuré par le ! nt du conseil 

mars 1998, p. 2. 

ministre. Delegatior p. 62 ÿ 6, 4401 
Nomination de M 

4623 


du ministre 


du 


ai 1958, p 


Signature Délégations, p. 4815, 5154 


Cabinet Charles de Gaulle Nomination de M. Maurice Couve de 
Murville, ministre. — D. 1‘' juin 1958, p. 5279 
Intérim assuré par M. Guy Mollet, ministre d'Elat D. 19 août 
1958, p. 7760. — D. 16 sept. 1958, p. 8607. 
Signature du ministre. Délégations, p. 5647 f, p. 5807), 


5679, 5744, 6111, 7039, 7457, 7522, 9239, 0327, 9641, 10256, 10592. 


{ cor l ‘ — Attributions en matière 
D. 58-444 du 19 avril 1958, 


Agents diplomatiques € 
d'état civil (modif. D. 23 avril 1957) 
p. 4017. 

Célébration du mariage d'un 


Adjonction du Cambod£ge et du Laos. 


étrangère. 


11453. 


une 
1958, p 


Français 

D. 

Archives diplomatiques, — Ouverture aux recherches: 
Arr. 16 juil. 1958, p. 7204. 


avec 
? ci 
) CIO 


historiques. — 
163. — 


57-1415 du 31 déc. 1957, p 


Chiffreurs Statut, — D. R. A. P 
D. R. A. P. 58-224 du 1‘ mars 1958, p. 2288. 
Comité con f pour les bi privés fra ét Jer - 
Nomination de membres. Arr. 10 avril 1925, p. 4402. 
Commissions administratiri paritaires Contrôleurs civils et 
adjoints de contrôle au Maroc. Modification Arr > avral 
1958, p. 4176. 
Contrôle civil en Tunisie. Modification Arr. 22 avril 1958, 
p 4176. 
Commission ces archives diplomatiqu« Nomination de membres 
— D. 30 janv. 1958, p. 1156 
Conservateurs d'archives Statut D. R. A. P. 58-399 du 15 avril 
1958 p 665 
Contrôle ciril du Maroc ct R2envel nnet( = 
contr eur ( ( 4 ( P ( cle 1€ . 
nationale d'administration LLAr 1 15 no 1958, 
p. 10415 
] t } Co t lon » Ar , 
] p ] 
1 W À mn ( t ( 1 
tion Ï 312 du 3 ! } ] 
p. 7 
equ r acCOTS à dé ( L 7 ( ) 1 
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la Tunisie. Suppression aupres de certair preit r Ari 
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ns. — Arr, 2 


15 mars 1958, 92 
Modificati 
1958, p. 9184. 
Administration centrale 
1958, p. 51955. 


Montant maximum. — 
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10 AFFAIRES ETRANGERES 
Ambassade de France au roc. Modification. — Arr. 13 mai 
1958, p 5155 
Ambassade de France en Tunisie. Modification. — Arr. 16 :ul. 
1958, p. 6911. 
Etablissements français d’en nement public en Tunisie. Insti- 
tution. Arr. 24 sept. 1958, p. 9012. 
&er ( s fran 6 Indochine Attributions dévolues au 


ministre d f nee des onomiques et du plan. 


LEA Fr 3345 du 31 mars 1958, p. 3309. 


attaire ‘ 


CONCOURS 


Sténodactylographes stagiaires. Nom- 
1958, p. 963. 


centrale 
Arr, 25 Janv 


Administration 
bre de places 


Secrétaires d'Orient, d’Extréme-Orient et d'Europe orientale. 
Ouverture, — Arr. 17 mars 1958, p. 2879. 
Chiffreurs Examen professionnel, Ouverture. — Arr. 2 mai 


1958, p. 4531 
Liste des candidats admis au concours spécial pour l'accès au 
grade de secrétaire adjoint des affaires étrangeres, p. 2385. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 1355, 2559, 3456, 4017, 4800, 6432, 
7489, 8016, 9219 (modif., p. 2690) (rectif., p. 6719). 

Agents supérieurs, p. 623, 1127. 

Ambassadeurs et ministre plénipotentiaires, p. 1316, 2054, 2721, 
2956, 3009, 3265, 4592, 5251, 6469, 7295, 7456, 7927, 8414, 8452, 
8671, 9889. 

Archivistes paléographes, p. 2559, 7008. 

Cabinet du ministre, p. 4815, 5647, 5744, 9423. 

Chanceliers, p. 1316, 1385, 3105, 5407, 6432 (rectif., p. 1669). 

Chiffreurs, p. 1317, 2957, 10385, 11876 (modif., p. 1669). 

Conseillers diplomatiques, p. 7457, 7727, 9890. 

Conseillers et secrétaire des affaires étrangères, p. 808, 1125, 
1316, 1354, 1768, 1994, 4017, 6051, 7519, 10592 (rectif., p. 1603, 2629, 
4768). 

Conseillers et secrétaire d'Orient, 
rope orientale, p. 165, 10592. 

Consuls et vice-consuls, p. 165, 1091, 1125, 3044, 3265, 3892, 4017, 
4401, 5154, 5251, 6111, 6789, 7669, 7826, 7953, 8510, 8544, 8607, 9539, 
9841, 9890, 9920, 10592, 10661, 10752, 11495. 

Contrôle civil, p. 4625, 6336, 6536, 7551, 8511, 8575, 8639, 9779, 
10161, 11149. — Honorariat, p. 2559, 4401, 6432, 9568, 10194. 

Service des biens et intérêts privés, p. 623, 4111. 

Services extérieurs, p. 1355, 2559, 4300. 

10161. 


d’Extrême-Orient et d’Eu- 


Viguier français en Andorre, p. 


PFOSITIONS DIVERSES 


— Ancienneté (majoration), p. 10690. 


— Cadres (radiation des), p. 1955, 4625, 6295, 7552, 8352, 8690. 

— Démission, p. 484, 4625. 

— Détachement, p. 623, 867. 1155, 1317, 1542, 1936, 1957, 3105, 
3632, 3892, 4111, 5569, 6059. 6177, 6595, 6912, 7204, 7295, 7630, 
7192, 7826, 8544, 8608, 2079, 9289, 9690, 10161, 10560, 10895, 10961, 


11307 (rectif., p. 2289). 

— Dis] )? lité P. 51941, 10132 
— Fonct (attribution de), p. 

4800, 5616, 6367, 6432, 9538, 10495. 


o0n= n=-90 
J20YJ, JY120 


1516, , 4017, 4111, 


— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 1605, 

3665. 
— Intégration, p. 4111, 4401, 4625, 7592. 

4017, 7669, 9538, 10495. 

— Reclassement, pb. 3265. 4625, 5407, 6303, 6336, 6537, 8577, 9013, 
9039, 9239, 10447, 10818, 11307. 

— Réintégration, p. 1957, 8352, 9239, 9779, 11307. 

— Retraite, p. 808, 1127, 1542, 1538, 1994, 2418, 2559, 2629, 2957, 
3265, 4401, 4913. 5251, 5776, 5807, 6177, 6432, 7489, 7551, 7889, 8415, 
8544, 8608, 9602, 9890, 10132, 10961, 11148, 11630 (rectif., p. 5299). 

— Révocation, p. 6336. 

— Titularisation, p. 1385, 2117, 2559, 2957, 3105, 3456, 4177, 4847, 
5299, 6240, 6432, 6690, 6912, 6975, 8352, 9040, 10096, 10447, 11148, 
11307, 11460, 12039 (rectif., p. 7008). 


— Mission, p 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Agents supérieurs, p. 623, 1127. 

Chanceliers, p. 6432. 

Chiffreurs, p. 10385. 

Conseillers et secrétaires des affaires étrangères, p. 1353, 1768, 
6050, 7263. 

Conseillers et secrétaires d'Orient, d'Extrême-Orient et d'Europe 
orientale, p. 7263. 

Contrôle civil, p. 3656, 11630. 

Secrétaires d'administration, p. 1354. 
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AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 


de l'Etat, des départements et des communes. 
AFFECTATIONS SPECIALES, — V, Armées (dispositions communes), 


AFFICHAGE 

Réglementation. — Arbonne (Basses-Pyrénées),. 
liste des zones d'affichage restreint. — Arr. 1°: 
p. 8886. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer. 


Inscription sur la 
septembre 19586, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer, 
AGENCES POSTALES MILITAIRES. — V. Postes, télégraphes et télé. 


phones (ministère). 


AGENCES DE TRANSACTIONS IMMOBILIERES. — V. Commerce ct 


industrie (transactions immobilières). 


AGENCES DE VOYAGE 
Licences. — Commission consultative de délivrance. Nomination des 
membres. — Arr. 15 janv. 1958, p. 1131 (rectif., p. 2296). — Arr. 

12 mars 1958, p. 2976. 
Délivrance, transfert et retrait, p. 1535, 6072, 8696. 


AGENTS DE CHANGE 
Etablissement des comptes annuels. — Ord. 58-967 du 16 oct. 
1958, art. 1°", p. 9510. 
Chambres syndicales. — Extension de la garantie. — Ord. 58-1185 du 
10 déc. 1958, p. 11147. 


n € 
.: 


Paris. Commissaire du Gouvernement. Désignation. — Arr. 
1°" avril 1958, p. 3309. 
Charges supprimées. — Bourse de Marseille, — Arr. 13 juin 1958, 


P. 5588 

Reims. Indemnité à un agent de change. — Arr. 13 juin 1953, 
Pp. 5588. — Arr. 4 sept. 1958, p. 8410. 

Bourse de Nancy. — Arr. 2 juil. 1958, p. 6312. 

Bourse de Toulouse. — Arr. 23 déc. 1958, p. 11855. 

Nominations. — Bourse de Paris. — Arr. 6 janv. 1958, p. 279. — Arr. 
3 mai 1958, p. 4497. — Arr. 13 août 1958, p. 7769. — Honorariat. — 
Arr. 27 janv. 1958, p. 1107. — Arr. 13 juin 1958, p. 5588. — Arr. 
18 sept. 1958, p. 8763. 

Révocations. — Bourse de Toulouse, — Arr. 30 sept. 1958, p. 9056. 


AGENTS COMMERCIAUX. — V, Commerce et industrie. 
AGREGATION. —- V. Enseignement. 


AGRICULTURE 
Code rural. — Abrogation de certains textes. — L, 58-346 du 3 avril 
1958, p. 3326. 
Modifications. — Ord. 58-880 du 24 sept. 1958, art. 3, p. 8858. — 
Ord. 58-932 du 9 oct. 1958, p. 9394. — D. 58-1053 du 6 nov. 1958, 
p. 10085. — Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 10 à 12, 31, p. 11760. 


— Ord. 58-1312 du 23 déc. 1958, p. 11811. — Ord. 58-1342 àäu 
27 déc. 1953, p. 11935. — Ord. 53-1374 du 30 déc. 1958, art. 8, 17, 
75-IL, 165, p. 12071. 

C | national de la vulgarisation et du progrès agricoles. — Nomi- 


nation d’un membre. — Arr. 12 mai 1953, p. 5285. 
AMÉNAGEMENT FONCIER 


Liste des dépar- 


Amendements calcaires. Emploi. Subventions 
10136. 


tements bénéficiaires et taux. — D. 7 nov. 1:5%, p. 


ANIMAUX 


{ppellation. — Volaille de Bresse. Comité interprofessionnel. Consti- 


#:P1 
tution. — D. 58-160 du 19 fév. 1958, p. 1863. — Modalités de 
nomination des membres et siège du comité, — Arr. 19 fév. 1958, 
p. 1864 


Comité consultatif de l'élevage. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 4 août 1958, p. 8276. 

Concours général agricole de 1959. — Prescriptions sanitaires impo- 
sées aux exposants, propriétaires d'animaux. — Arr. 17 mars 1958, 
p. 2703. 

Fièvre aphteuse. — Transport par camion du bétail présenté sur 
les marchés attenant aux abattoirs. Réglementation. — Arr. 
14 mars 1958, p. 2569. 

Insémination artificielle. — Date d’application de 
24 avril 1948. — Arr. 4 janv. 1958, p. 974. 

Semence d'animaux domestiques. Longue conservation. Régle- 
mentation. — Arr. 24 mai 1958, p. 5260. 
Retrait de licence d'inséminateur, p. 5285. 

Livres généalogiques. — Associations tenant un livre généalogique. 
Réglementation (modif. D. 27 mars 1947), — D. 58-8 du 2 janv. 
1958, p. 342. 

Maladies des animaux. — Prévention et traitement. Produits orga- 
niques destinés au diagnostic. Fabrication et vente. Contrôle. 
Enquêteurs. — L. 58-147 du 17 fév. 1958, p. 1763 (rectif., p. 3007). 
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Marquage. — Ovins. Agrément des produits. 
17 oct. 1958, p. 10270. 

Monte publique. — Commissions de surveillance des taureaux et 
verrats. Financement des dépenses. Droits. Montant. — Arr. 
23 juil. 1958, p. 6933. 

Arrêtés portant réglementation de la monte publique des 
taureaux dans les départements suivants : Aisne, p. 8275; Ardèche, 
p. 3564; Gers, p. 8275; Jura, p. 2703. 

Arrêtés portant réglementation de la monte publique des 
verrats dans les départements suivants : Finistère, p. 1132; Loire 
Haute-), p. 6696 (rectif., p. 8861); Manche, p. 8275. 

berculose des bovidés. — Prophylaxie. Abattage des animaux. Sub- 


”  ventions. Mode d’attribution. — Arr. 1°" fév. 1958, p. 1429. 


Procédure. — Arr. 


BAUX RURAUX 


Fermage. — Prix du auintal de bléfermage (nlan céréalier 1958- 

1961). — Ord. 58-656 du 31 juil. 1958, p. 7229. 
Prix du qauintal de blé-fermage (campagne 

D. 58-709 du 9 août 1958, p. 7534. 

bunaux paritaires et commissions consultatives. 

de certains tribunaux. — D. 19 août 1958, p. 7885 7 
Constitution et fonctionnement. — D. 58-1293 du 22 déc. 1958, 

p. 11627. 


1958-1959). — 


— Suppression 
(rectif., p. 820 


BLÉ, CÉRÉALES, FARINES 


— Livraisons (récolte 1958). Echelonnement provisoire. Arr 


3 juil. 1958, p. 6443. 

Déneturation des blés (campagne 1958-1959), — Arr. 31 juil 
1958, p. 7240, — Arr. 30 août 1958, p. 8130. — Arr. 11 oct. 1958, 
p. 9328 ctif., p. 9614). 

— Marché des céréales. — Ord. 58-657 du 31 juil. 1958, 
p. 7229. s 
Avis relatif à la réception en qualité des céréales livrées par 
les organismes stockeurs, p. 10274 (rectif., p. 10296). 
Farines. — Farine panifiable. Incorporation de farine de fève. Auto- 
risation (campagne 1958-1959). — Arr. 26 août 1958, p. 8276. 
s de transport. — Versements compensateurs mis à la charge 
de la meunerie. Taux. — Arr. 30 déc. 1957, p. 115. — Arr. 31 mars 
1958, p. 3190. 
Frais de transport des farines. — Arr. 17 janv. 1958, p. 779. 
Farines destinées aux départements et aux territoires d’outre- 
mer. Péréquation des frais de transport, — Arr. 25 mars 1958, 
p. 3024. 
Farine. Transports interdépartementaux. Forfaits applicables. 
— Arr. 15 avril 1958, p. 4032. 
Blé et farine. Frais de transport. — Arr. 18 avril 1958, p. 4033 
(rectif., p. 4299). — Arr. 16 sept. 1958, p. 8861 (rectif., P- 9248). 
Infractions et amendes fiscales. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, 
art. 51, p. 12069. 
Maïs. — Avis relatifs aux conditions générales de cession des maïs, 
p. 1179, 10646. 
Meunerie. — Comité professionnel. Nomination d'un membre. — 
Arr. 28 janv. 1958, p. 1644. 
Approvisionnement. — Arr. 31 mars 1958, p. 3188 (rectif. 
P. 3565). — Arr. 15 nov. 1958, p. 10398. 
Orge. — Marché. Stocks des récoltes 1956 et 1957 détenus à la fin 
de la campagne 1957-1958. — D. 58-581 du 4 juil. 1958, p. 6508. 
Livraison directe d'orge à des malteurs. Partie de la marge 
de rétrocession reversée à l'office national interprofessionnel 
des céréales. — Arr. 29 oct. 1958, p. 10397. 
Pâtes alimentaires. — Organisation de l’industrie des pâtes alimen- 
taires. — D. 58-250 du 10 mars 1958, p. 2447. 
Caisse professionnelle de l’industrie des pâtes alimentaires. 
Statut. Approbation. — D. 10 mars 1958, p. 2447, 
Comité professionnel. Nomination de membres. — Arr. 14 oct. 
1958, p. 9935. 
Plan céréalier. — Institution pour les campagnes 1958 à 1961. — 
D. 58-186 du 22 fév. 1958, p. 1959 (rectif., p. 4377). 
Prir. — Blé tendre (récolte 1958). — Ord. 58-655 du 31 juil. 1958, 
p. 7228. 
Céréales. Prix et modalités de payement, de stockage et de 
rétocession (campagne -1957-1958) (modif. D. 14 août 1957). — 
D. 58-19 du 13 janv. 1958, p. 557. — D. 58-£1 du 31 janv. 1958, 
P. 1164. — D. 58-383 du 14 avril 1958, p. 3563. 
Blé dur. Prix indicatif annuel (récolte 1958). 
23 janv. 1958, p. 869. 
Blé dur. Prix d'objectif pour 1961. — D. 58-52 du 23 janv. 1958, 
p. 869. 
Orges et 
période du 
1958, p. 4031. , 
. Blé hors quantum (récoltes 1958 à 1961). Charges d'écoulement. 
Exonérations. — D. 58-660 du 31 juil. 1958, p. 7221. 
Céréales. Prix et modalités de payement, de stockage et de 
rétrocession (campagne 1958-1959). — D. 58-661 du 31 juil. 1958, 
P. 7232 (rectif., p. 7776). — D. 58-943 du 11 oct. 1958, p. 9337. 
Blé dur (récolte 1958). — D. 58-662 du 31 juil. 1958, p. 7240. 


D. 58-51 du 


conservation en culture 
— D. 58-450 du 24 avril 


Primes de 
1958). 


escourgeons. 
16 avril au 15 mai 








AGRICULTURE 11 


Blé tendre (campagne 1958-1959). Modalités de payement, — 
D. 58-790 du 30 août 1958, p. 8129 

Réfactions applicables au prix du blé D 
1958, p. 9096. 

Marge de mouture de blé 


58906 du 2 oct. 


Arr. 30 déc. 1957, p. 106 


Frais d'approche des blés. — Arr. 30 déc. 1957, p. 107. 

Riz paddy. Prix et modalités de payement, de stockage et de 
retrocession (campagne 1957-1958), — Arr. 30 déc. 1957, p. 114. 

Riz (campagne 1957-1958). Arr, 11 janv. 1958, p. 580. 

Stockage des céréales. Indemnité forfaitaire d'entrée et de 


Li 0] 


sortie, — Arr. 11 janv. 1958, p. 722 
Farines. Rajustement. Redevanc-3 à percevoir auprès des meu- 
niers. — Arr, 17 avril 1958, p. 4052 
Organismes stockeurs. Primes aliouées 
1956). — Arr. 10 mai 1958, p. 4893 
Céréales. Indemnités et redevances compensatrices ré 
changement des prix. — Arr. 12 juil. 1958, p. 6767 


Taux (campagne 1957- 


sultant du 


‘“harges d'écou- 


Blés hors quantum (récoltes de 1959 à 1961). Cha 
lement. Exonération. — Arr. 29 oct, 1958, p. 10113 
Maïs. Prix de rétrocession réduit (campagne 1958-1959). … 
Arr. 19 nov. 1958, p. 10452 
Avis relatif aux conditi factu 1 « te tres 
d'importation de qualité « pour i | 150-1929, 
p. 10885 (rectif., p. 11003 
Commission. Nomination d mbr Arr. 8 janv. 1958, 
p. 400 Arr. 24 sept. 1906, p. 8809 
Commerce du riz destiné à la consommation humaine. KR cs 
«pplicables Cir. 25 fev. 1 }, p } 
0 ileries Société Grar Moulins de Strasl isfert 
d'exploitation Arr. 29 mai 1956, p. 24:9 
L( LA { 
( i ge ' yricole. — Organisation (année 1958 Arr. 
4 août 1958, p. 7864 Date Arr. 4 nov. 1958, p. 10113 
Fonctionnaires chargés de l'organisation. — Arr. 6 août 1958, 
Pp. 7804. 
Délégué général aux expositions ct manifestations d téret agricole 
— Secrétariat permanent. Composition, Art 10 fev, 1958, 
p. 1644. 
Semaine de ragriculture Délégations d'attributions au délégué 
général. — Arr. 24 mai 1958, p. 5201. — Arr. 4 juil. 1958, p. 6565. 


Organisation en 1959, — Arr. 5 août 1958, p. 7864 Arr. 4 nov. 


1958, p. 101135. 
CONVENTIONS COLLECTIVES 
Commission nationale de conciliation. — Nomination des membres. — 
Arr. 12 nov. 1953, p. 10672. 
Extension. — Avis relatifs à l'extension de conventions ou d'ave- 
nants à des conventions collectives relatives aux objets suivants : 
Ateliers ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et répa- 
ration de machines agricoles de la Vendée, p. 4808. 
Ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charron- 
nage et réparation de machines agricoles d’Indre-et-Loire, p. 7574. 
Centres d’entraînement des chevaux de courses au galop de 
Seine-et-Oise et de l'Oise, p. 411. 
Coopératives agricoles de fruits et légumes de l'Ardèche, de 
la Drôme, de l'Isère et du Rhône, p. 6093. 
Entreprises artisanales rurales de réparation des 
agricoles de la Vendée, p. 8310. 
Entreprises paysagistes de la 
Seine-et-Marne, p. 7510. 
Exploitations horticoles, pépinières et entreprises de jardins 
de Maine-et-Loire, p. 1146, 6199. 
Exploitaticns agricoles de Saône-et-Loire, p 
Exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude, 
p. 2102. 


bätiments 


Seine, de Seine-et-Oise et de 


1562. 

p. 1562. 
Exploitations agricoles du Gard, 
1 


Exploitations forestières de Saône-et-Loire, p. 2102. 


Exploitations agricoles du Var, p. 2102. 


Exploitations maraîchères de la Loire-Atlantique, p. 4425, 7976 
Exploitations de polyculture, de viticulture et d’ e de la 

Loire-Atlantique, p. 4425, 7976 
I me et « la forêt de 


Exploitations forestiéres de la Seine-Maritir 
4583. 
Exploitations horticoles des pépinières et entre} 
de la Loire-Atlantique, p. 4808, 7511 
Exploitations viticoles de la 


Lyons (Eure), p 


>xploitations agricoles de la zone céréalière d« ». 5235 
Exploitat le 1 I , 
93, 6900 
Exploitations agricoles de la ne ticole de Aude, } 
Exploitations agricoles du Rhône, p. 5428 
Exploitations forestières de l'Eure, p. 6292 
Exploitations horticoles et pépinières d'Indrect-Loire, p. 6900 
Exploitations conchylicoi de la b: de B 1f (Vendk 

} ! , 


p. 10680. 
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- Arr. 23 oct. 1958, p. 9925 


Salaires. — Désignation de médiateurs 
(rectif., p. 103! 


Recommandations de médiateurs en matière de conflit du tra- 


vail, p. 1146, 3315, 6092, 10842. 
Sélections interdépartementales et départementales agricoles de 
conciliation Création. — Arr. 6 août 1958, p. 7432. 
CRÊDIT AGRICOLE 
Caisse de crédit aoricole mutuel. — Collectivités pouvant s'affilier 


(complète art. 617 du code rural). — Ord. 58-880 du 24 sept. 1958, 
art. 3, p. 8058. 
Autorisation à certaines caisses de recevoir des dépôts de fonds 
à vue provenant des organismes de mutualité agricole et à 
consentir des prêts à court terme à ces institutions. — Arr. 5 mai 
1958, p. 4505. 
Prêts. — Prêts hypothécaires. Actes d'affectation et de mainlevée. 
Représentants du ministre de l'agriculture. Désignation. — Arr. 
24 juin 1958, p. 5965. 
Rapport sur l’activité du crédit agricole mutuel pendant l’année 1956 
(voir feuilles administratives 1 et 2, p. 1 à 44, annexes au J. O. 
du 5 janv. 1958). 
ÊQUIPEMENT RURAL 
Habitat rural. — Restauration. Subvention. — Arr. 31 mars 1958, 
p. 4725. 22 
Groupe du travail interministériel sur l'habitat rural. Création. 
— Arr. 9 oct. 1958, p. 9546. 
Landes de Gascogne Commission régionale. Nomination d'un mem- 
bre. — Arr. 7 juil. 1958, p. 6672. 
Piste intercommunale dite de Sanguinet à Sillac. Travaux de 
création. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 21 août 1958, 
p. 9022. 
Plaine de l’Abatesco. — Travaux d'aménagement. Déclaration d'uti- 
lité publique. — D. 2 déc. 1958, p. 10989. 
Travaux. — Subventions de l'Etat. Versement en capital ou en annui- 


tés. — L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 8, p. 3170. 
Travaux entrepris par l'Etat (modif. art. 144, 145 et 146 du 
code rural). — Ord. 58-932 du 9 oct. 1958, p. 9304. 
Travaux d'assainissement. — Plaine des Nauzes et de l’Estresso!l (Lot- 
et-Garonne). Déclaration d'utilité publique. — D. 24 janv. 1958, 
p. 1092. 
Travaux d'irrigation. — Quartier du Grès, à Pollène (Vaucluse). 


Déclaration d'utilité publique. — D. 30 juin 1958, p. 6218. 


EXPLOITATION AGRICOLE 


Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. — Adjonction d'un 
titre VII au livre 1° du code rural. — Ord. 58-1342 du 27 déc. 
1958, p. 11935. 

Engrais et amendements. — Commission interprofessionneile. Nomi- 
nation dun membre. — Arr. 29 juil. 1958, p. 7504. , 

Scories de déphosphoration. Approvisionnement de l’agricul- 


ture métropolitaine (1°* avril-31 octobre 1958). — Déc. 31 mars 
1958, p. 3624. — (1°° novembre 1958-31 mars 1959). — Déc. 31 oct. 


1958, p. 10433. 
FOYERS RURAUX 


Foyers ruraux agréés en 1957. Liste, p. 1074. 


GROUPEMENTS AGRICOLES 


Chambres d'agriculture. — Renouvellement général. Date. — L. 58-22 
du 21 janv. 1958, p. 803. 

Elections des chambres départementales. Frais. Financement. 
— D. 31 déc. 1957, p. 114 (rectif., p. 655). 

Elections (modif. art. 593, 509 et 519 du code rural). — 
D. 58-1058 du 6 nov. 1958, p. 10085. 

Assemblée permanente des présidents. Perception d’une coti- 
sation extraordinaire au profit du bureau d’études. — D. 10 dec. 
1958, p. 11323. 

Assemblée permanente des président. Perception d'une coti- 
sation extraordinaire au profit du service agricole international 


des chambres d'agriculture. — D. 10 déc. 1958, p. 11324. 
Chambres départementales d'agriculture. Frais d'élections en 
1959. Financement. — D. 15 déc. 1958, p. 11385. 


Décrets autorisant les chambres d’agricultures suivantes à per- 
cevoir des cotisations extraordinaires : Ain, p. 1705, 8931 ; Allier, 
p. 1705 ; Ardèche, p. 1705, 9335 ; Aude, p. 9335 ; Belfort, p. 2129; 
Bouches-du-Rhône, p. 9335; Calvados, p. 1792, 1793; Cantal, 
p. 2902; Charente, p. 8030; Cher, p. 9335; Corrèze, p. 9934; 
Côtes-du-Nord, p. 2732, 9335 ; Dordogne, p. 1793 ; Drôme, p. 1793 ; 
Eure, p. 342, 9536; Finistère, p. 9336; Gard, p. 11082; Gers, 
p. 1862 ; Gironde, p. 1862; Loir-et-Cher, p. 9336 ; Loire, p. 1863 ; 
Loire-Atlantique, p. 8031; Maine-et-Loire, p. 1934, 7563, 9336 ; 
Manche, p. 9337 ; Orne, p. 9934 ; Puy-de-Dôme, p. 2732 ; Pyrénées 
(Basses-), p. 1934; Pyrénées-Orientales, p. 1935; Rhin (Haut-), 
P. 1935 ; Rhône, p. 11082 ; Saône (Haute-), p. 11082 ; Saône-et-Loire, 
P. 2017 ; Savoie (Haute), p. 11083 ; Seine-et-Marne, p. 2732 ; Seine- 
et-Oise, p. 9934 ; Somme, p. 2017 ; Tarn, p. 2733 ; Vaucluse, p. 9337; 
Vendée, p. 2017; Vosges, p. 9935 ; Yonne, p. 148, 2129. 
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d'agriculture suivantes à 


Décrets autorisant les chambres ( 
Belfort, p. 2499 ; Cha- 


contracter des emprunts: Ain, p. 10037; 
rente, p. 6836 ; Cher, p. 10572; Corrèze, p. 8336 ; Eure, p. 342; 
Gard, 10037 ; Gers, p. 2650; Ille-et-Vilaine, p. 1705; Loire, 
P. 2498, 4641 6074 ; Maine-et-Loire, p. 4641 ; Rhin (Haut-), p. 2650 ; 
Saône (Haute-}, p 11082; Saône-et-Loire, p. 7563; Vaucluse, 
p. 8031 ; Yonne, p. 1706. 

Statut du personnel administratif. Modifications. Homologation. 
— Arr. 14 fév. 1958, p. 2129. 

Assemblée permanente des présidents. Personnel. Statut. Modi- 
fications. Homologation. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2448. 

Assemblée permanente des présidents. Création d’un service 
agricole de radiodiffusion et de télévision (modif. arr. 18 oct. 
1957). — Arr. 12 avril 1958, p. 3851. 

Comptabilité des chambres d’agriculture. — Arr. 12 mai 1958, 


P. 5045. 
Conseil supérieur de la coopération agricole. — Composition et fonc- 
tionnement. — D. KR. A. P. 58-289 du 17 mars 1958, p. 2731. 
Coopératives agricoles. — Comités d'agrément. Composition et fonc- 


tionnement. — D. R. A. P. 58-289 du 17 mars 1958, p. 2731. 
Comités departementaux d'agrément. Elections des membres 
non fonctionnaires. — Arr. 3 sept. 1958, p. 8658 (rectif., p. 9022). 
Fédérations de coopératives agricoles agréées : 
— 4: liste, p. 10220. 
Coopératives agricoles agréées : 


— 11° liste (rectif., p. 10220). 
— 12: liste (rectif., p. 10220). 
— 14 liste (rectif., p. 10220). 

20: liste (rectif., 2330). 


2330, 10220). 
. 2330, 10220). 


25° liste (rectif., 
26: liste (rectif., 
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27° liste (rectif., 10220). 
28: liste (rectif., 10220). 
29° liste (rectif., 10220). 


10220). 
10220). 


— 31° liste (rectrf., 
— 32° liste (rectif., 


PHUUTETPTUETUS 


— 33 liste (rectif., 10220). 
— 34° liste (rectif., 10220). 
— 35° liste (rectif., 10220). 
— 36° liste (rectif., 2330, 10220). 
— 40 liste (rectif., 2330). 
— 4]: liste (rectif., 2330). 


— 42! liste (rectif., p. 2330). 

— 45: liste (rectif., p. 2330, 10220). 

— 46° liste, p. 2324 (rectif., p. 10229). 
— 47° liste, p. 10208 (rectif., p.10993). 
Retraits d'agrément, p. 2323, 10216. 


LAIT ET PRODUITS LAITIERS 


Beurre. «— Stockage pendant la campagne 1958-1959. — Arr. 30 avril 
1958, p. 4419. — Arr. 25 sept. 1958, p. 9176. 

Fromages. — « Gruyère de Comté » ou « Comté ». Extension de 
l’aire géographique de production. — D. 14 janv. 1958, p. 720 
(rectif., p. 1132). — D, 17 juil. 1958, p. 6800. 

Appellations d’origine « Reblochon » et « Petit Reblochon ». — 
D. 7 août 1958, p. 7564 (rectif., p. 7864). 

Fromages des types bleu d'Auvergne, bleu des Causses, Cantal, 
Gruyère et Saingorlon. Stockage pendant la campagne 1958-1959. 
— Arr. 30 mai 1958, p. 5415. 

« Petit Reblochon ». Définition. — Cir. 29 août 1958, p. 8337. 

Lait. — Prix du lait à la production. — Arr. 13 sept. 1958, p. 8551. 

Recherche de la phosphatase dans le lait pasteurisé. — Cir. 
5 mai 1958, p. 4953 

Marché. — Poudre de lait écrêmé. Déclaration des stocks. — Arr, 
27 sept. 1958, p. 8920. 

Produits laitiers. — Prix. — Arr. 14 mars 1958, p. 3089. — Arr, 13 sept. 
1958, p. 8551. 

MACHINISME AGRICOLE 


Centre national d'études et d’expérimentation. — Conseil d’admi- 


nistration. Nomination d’un membre. — Arr. 24 janv. 1958, 
p. 1071. 
Conseil sunérieur de la mécanisation et de la motorisation de 
l'agriculture. — Nomination d’un membre. — Arr. 24 janv. 1958, 
p. 1071. 
Matériel agricole. — Baisse de 15 p. 199 sur le matériel agricole 
importé. — Ord. 58-880 du 24 sept. 1958, art. 1°", p. 8858. 
Taux de In baisse. Réduction. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 


art. 3, p. 12071. 
MARCHÉS AGRICOLES 
Comité national d'action en faveur des produits agricoles de qua- 
lité, — Création. — Arr. 28 mars 1958, p. 3493. — Composition. — 
Arr. 13 juin 1958, p. 6318. — Nomination des membres. Arr. 
20 août 1958, p. 8228. 
Comités nationaux interprofessionnels. — Comité de la pomme de 
terre. Composition (modif. D. 17 août 1954). — D. 6 nov. 1958, 
p. 10207. 
Comité national consultatif interprofessionnel des jus de fruits 
et de légumes. Création. — D. 58-1243 du 11 déc. 1958, p. 11385. 
Comité des fruits et légumes. Nomination de membres. — 
Arr. 27 fév. 1958, p. 2448. — Arr. 15 sept. 1958, p. 8736. 
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Comité du rhum. Nomination du président. — Arr. 6 mai 1958, 
p. 4641. 

Comité des produits de basse-cour. Nomination d’un membre. 
Arr. 22 mai 1958. p. 5165. 

Comité de la volaille de Bresse. Nomination d’un membre. — 
Arr. 22 mai 1958, p. 5165. 

Comité de la volaille de Bresse, Nomination d’un commissaire 
du Gouvernement. — Arr. 22 mai 1958, p. 5201. 

Comité du houblon. Nomination de membres. — Arr. 16 juil 1958, 
p. 7241. 

Comité de la pomme de terre. Nomination de membres. — 
Arr. 15 juil. 1958, p 7406. 
ds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. 
— Prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des 
cultures Montant global et exonération. — Ord. 58-1374 du 
30 sept. 1958, art. 125, p. 12085. 

Comité de gestion. Nomination de membres. — Arr. 14 janv. 
1958, p. 1133. — Arr. 12 sept. 1958, p. 8809. — Arr. 17 nov. 1958, 
p. 11366. 

Comité primaire de gestion « Organisation du stockage profes- 
sionnel des f'iasses de lin ». Institution. — Arr, 12 mai 1958. 
p. 5332. — Ar: 22 nov. 1958, p. 10572. — Nomination de membres. 
— Arr. 12 mai 1958, p. 5332. — Arr. 22 nov. 1958, p. 10573. 

‘rix agricoles. — Conditions d'établissement. — D. 58-50 du 23 janv. 

1958, p. 868. 

Fixation des prinx indicatifs annuels et des prix de campagne 
1957-1958 (modif. D. 14 oct. 1957). — D. 58-80 du 30 janv. 1958, 
p. 1161. — D. 59-475 du 7 mai 1958, p. 4505. 

Fixation des prix indicatifs et de campagne (campagne 1958- 
1959). — D. 58-946 du 153 oct. 1958, p. 9415. 

Prix minimum et maximum d'intervention de certains produits 
agricoles pour 1958. — Arr. 31 janv. 1950, p. 1283. — Arr. 7 mai 
1958, p. 4506. — Arr. 13 oct. 1958, p. 9415 (rectif., p. 10114). 

Œufs. Prix minimum et maximun d'intervention pour 1958. — 
Arr. 10 mars 1958, p. 2496. 


n 
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MUTUALITÉ SOCIALE 

Dispositions générales. — Cotisations d'assurances cci 
dents du travail en ce qui concerne les gemmeurs. — D, 58-828 
du 8 sept. 1958, p. 8466 (rectif., p. 8951). 

Accidents du travail et risques agricoles. — Stagiaires agricoles. 
Calcul de lindemnité journalière et calcul de la rente. Salaire 
de base. — L. 58-228 du 6 mars 1958, p. 2318. 

Alimentation du fonds commun des accidents du travail. Taxes 
à percevoir en 1958. — Arr. 27 fév. 1958, p. 2188. 

Divers fonds. Réunion en deux fonds communs (application 
D. 30 déc. 1957). — Arr. 5 avril 1958, p. 3930. 

Commission supérieure des maladies professionnelles. 
nation de membres. — Arr. 23 avril 1958, p. 4678. 

Exploitants agricoles adhérant à la législation. Gain annuel 
minin:um à déclarer. — Arr. 10 mai 1958, p. 4952. 

Assurances sociales. — Non remboursement des cures thermales. Par- 
ticipation de l'assuré aux frais médicaux et pharmaceutiques 
(modif. art. 1038 et 1040 du code rural). — Ord. 58-1374 du 30 déc. 
1958, art. 8, p. 12072. 

Cotisations. Calcul. Maxima de rémunération. Relèvement. — 
D. 58-146 du 15 fév. 1955, p. 1705. — D. 1°’ sept. 1958, p. 8356. 

Coordination du régime agricole avec les autres régimes de 
sécurité sociale (modif. D. 13 mai 1953). — D. 58-474 du 3 mai 1958, 
p. 4504. 

Pensions de vieillesse et d'invalidité (modif. D. 6 juin 1951). — 
D. 58-960 du 24 sept. 1958, p. 8922. 

Alsace et Lorraine. Cotisations. Assiette. Maxima des rémuné- 
rations. — D. 58-1057 du 31 oct. 1958, p. 10084. 

Organismes. Gestion. Calcul du prélevement (année 1958). — 
Arr. 5 fév. 1958, p. 1559. . 

Commission consultative. Nomination de membres. — Arr. 
17 mars 1958, p. 3734 trectif., p. 4678). — Arr. 20 avril 1958, 
p. 4677. — Arr. 2 juil. 1958, p. 6473. 

Caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles. Règlement 
intérieur type. Modifications. — Arr. 21 mars 1958, p. 3425. 

_ Cotisations. Calcul. Etablissements dont les élèves et anciens 
élèves peuvent être considérés comme stagiaires (modif, arr. 
10 juil. 1952). — Arr. 2 avril 1958, p. 3623 (rectif., p. 4421). 

Pensions ou rentes de vieillesse ou d'invalidité. Revalorisation. 
— Arr. 14 avril 1958, p. 3851 (rectif., p. 4677). 

Examens pratiqués à la demande des médecins conseils des 
caisses mutuelles. Honoraires dus aux médecins experts et aux 
médecins spécialistes. — Arr. 24 avril 1958, p. 4675. 

Organismes. Dépenses de gestion. — Arr. 2 mai 1958, p. 4676. 

Caisses d’assurance vieillesse agricole. Prélèvement de gestion 
au titre des opérations du fonds national de solidarité. Taux 
(exercices 1956, 1957 et 1958). — Arr. 31 mai 1958, p. 5309. 

Majorations de retard ou sommes dues en remboursement des 

Prestations par les employeurs. Remise gracieuse (modif. arr. 
10 juin 1955). — Arr. 2 juil. 1958, p. 6473. 
Frais de rééducation ‘fonctionnelle et de rééducation profes- 
sionnelle. Participation des caisses d’assurances sociales agricoles. 
NE et conditions. — Arr. 27 oct. 1958, p. 10270 (rectif., 
bp. 11324), 
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Cotisations des gemmeurs et métayers gemmeurs. Versement. 
— Arr. 24 nov. 1958, p. 10989. 

Dépenses de gestion des organismes d'assurances sociales agri- 
coles (année 1958). — Arr. 15 déc. 1958, p. 1152. 

Rapport sur l'application en agriculture de la législation rela- 
tive aux assurances sociales (statistiques du 1'' janvier 1955 au 
31 décembre -1956) (voir feuille administrative 34, p. 673 à 728, 
annexe au J. O. du 5 aof.t 1958). 
organismes. — Prorogation des pou- 
1958, p. 9514. 


Conseils d'administration des 
voirs. — Ord. 58-971 du 16 oct 


Elections (modif. arr. 13 juil. 1949). — Arr. 27 mai 1958, p. 5332 
Contentieux. — Attribution d'avantages économiques. Certificat de 
non-opposition. Modèle, — Arr. 30 janv. 1958, p. 1550. 


Répartition 
198, 


exploitants 


Prestations familiales. —— Cotisations des 
58-1374 du 30 déc 


(modif. art. 1062 du code rural). — Ord 
art. 17, p. 12073. 

Prêts destinés à l'amélioration de l'habitat 
tion. — Arr. 12 mars 1958, p. 2763. 

Extension aux salariés agricoles du système de 


Modalités d'attribu- 


sircompensa 
période du 


tion interprofessionnelle, KReglements définitifs 
l°" juillet-31 décembre 1954). Arr, 16 mars 1958, p. 2648. 
(Année 1955). — Arr. 16 mars 1958, p. 2649 

Commission supérieure. Nomination de membres Arr. 


27 juin 1958, p. 6352 
Commission supérieure 
membres. — Arr, i5 déc 


Comité permanent. Nomination des 


1958, p. 11947. 
PROTECTION DES VÉGÉTAUX 


Produits antiparasitaires. — Emploi de certains toxiques en agri- 


culture. — Arr. 21 janv. 1953, p. 870 
Commission, Composition Arr. 28 nov. 1958, p. 11013 
Spécialités antiparasitaires. Homologation. Présentation, + 

Cir. 24 déc. 1958, p. 12046. 

SALAIRES AGRICOLES 
Contrat de travail à salaire différ« Salaire de l'ouvrier agricole 
et de la servante de ferme (année 1957 Arr. 2 juil. 1958, 


p. 6628. 


Salaire minimum garanti Relèvement Arr. 31 déc. 1957, p. 115. 


— Arr. 27 fév. 1958, p. 2160 Arr. 28 mai 1958, p. 5183 Cir, 
7 janv. 1958, p. 559. — Cir. 10 mars 1958, p. 2450 
SEMENCES, GRAINES ET PLANTS 

Betteraves Graines de betteraves. Zones de culture. Délimita- 
tion en Eure-et-Loir, Loir-et-Cher et Seine-et-Oise Arr. 8 août 
1958, p. 8082 

Céréales. — Prix des blés durs. Abaissement Arr. 4 avril 1958, 
p. 3375. 

Essences forestières Catalogue des espèce variétés et hysides 
d'arbres forestiers. Modifications Arr. 21 fév. 1958, p. 2297. 


technique, 


Lin. — Semences. Contrôle de la production. Réglement 
Homologation. — Arr. 20 mai 1958, p. 2285. 
Plantes fourragères. Commission officielle de contrôle des se- 
mences. Composition Arr. 12 mai 1958, p. 53i0 
Conditions de m lication. Règlement. Homologation, — 
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Arr. 19 sept. 1959, p. 9248. 

Pommes de terre Commis 

Nomination des membres Arr 


ion officielle de contrôle des plants. 
20 mai 1958, p. 5377 


Importation de plants (campagne 1958-1959 Arr. 12 août 
1958, p. 7865. Arr. 25 oct. 1958, p. 10113 (rectif., p. 10672), 


Commerce des plants de pommes de terre et de topinam- 


bours. — Arr. 6 sept. 1958, p. 8859 (rectif., p. 9614). 
Inscription d’une variété au catalogue des espèces et variétés 
de plantes cultivées. Arr. 20 nov. 1958, p. 10710. 
AGRICULTURE (ministère). V. Budget Fonction publique 


(reclassement). — Traitements, soldes, indemnités 


Cabinet Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégations, p. 148, 
582, 
Signature du secrétaire d'Etat. Délégation, p 
Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Roland Boscary-Monsser- 
vin, ministre. — D, 14 mai 1955, p. 4623. 


Signature du ministre, Délégations, p. 4501, 4891, 


3091. 


4952. 


Cabinet Charles de Gaulle Intérim assuré par le ministre des 
finances. — D, 3 juin 1958, p. 5332. — D. 4 juil. 1958, p. 6351. 
Nomination de M. Roger Houdet, ministre. D. 9 juin 1958, 
P. 5434. 
Signature du ministre. Délégations, p. 5347, 
5932, 6351, 6598, 6387. 
Commissions administratives pcritaires Direction de 
ment et de la formation professionnelle agricole. Elections. Date, 
— Arr. 24 mars 1958, p. 3057. 
Direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole. 
Composition. — Arr. 22 juil. 1 , P. 7026. El iurs. Date, — 
Arr. 22 sept. 1958, p. 9248. 


5450, 5573, 5761, 


l'enseigne. 
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Conseillers énrtsitie. —_ Conditions de recrutement. — Arr. 4 août 
1958, p. 7503. 
Recrutement. Diplômes équivalant au diplôme d'études agri- 
coles du second degré. — Arr. 22 août 1958, p. 8227 (rectif., 
p. 8861). 
Eaux et forêts — Personnels administratifs. Statut. — D. R. A. P. 
58-800 du 28 août 1958, p. 8154 (rectif., p. 8559). 
Agents techniques. Uniforme. — Arr. 1°" déc. 1953, p. 11520. 


C‘ablissements d'enseignement agricole. — Enseignement supérieur. 
Aide technique et techniciens de laboratoire. Concours. Diplômes 
exigés. — Arr. 10 mai 1958, p. 4677. 

Personnels techniques des laboratoires. Concours et examens 
de recrutement. Organisation. — Arr. 17 nov. 1958, p. 105909. 

Génie rural. — Accession des commis au grade d’adjoint technique. 
Examen professionnel. Conditions et programme. — Arr. 17 avril 
1958, p. 4674. 

Inspection générale. — Insperteurs généraux. Conditions de recrute- 
ment. — D. R. A. P. 58-369 du 3 avril 1953, p. 3375 (rectif. 


p. 3493). 
Protection des végétaux. — Signature des certificats phytosanitaires. 
Liste des délégués et age ats habilités. — Arr. 10 fév. 1958, p. 2017 
Régies d'avances. — Laboratoire central de recherches vétérinaires. 
Institution. — Arr. 10 déc. 1957, p. 974. 
Inspection spécialisée des eaux et forêts de Lille. Institution. 
— Arr. 28 fév. 1958, p. 2297. 
Directions départementales des services agricoles. 
maximum. — Arr. 4 avril 1958, p. 3644. 
Inspection des eaux et forêts d'Amiens. Montant maximum. — 
Arr. 30 avril 1958, p. 4802. — Arr. 2 juil. 1958, p. 6443. 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole. Institution. — Arr. 22 mai 1958, p. 5415. 
Inspection des eaux et forêts de Langres. Institution. — Arr. 
5 sept. 1953, p. 8922. 
Inspection des eaux et forêts de Tours. Montant maximum. — 
Arr. 16 oct. 1958, p. 9823 (rectif., p. 10271). 


Montant 


CONCOURS 


Contrôle des lois sociales. — Contrôleurs. Ouverture. — Arr. 22 août 
1958, p. 7969. — Avis, p. 8594. 


Eaux et forêts. — Sténodactylographes. Autorisation. — Arr. 26 sept. 
1958, p. 9022. — Avii, p. 9447. 

Etablissements d'enseignement supérieur agricole public. — Per- 
sonnel administratif et technique. Ouverture. — Arr. 27 janv. 
1958, p. 1165. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 19 avril 1958, p. 4378. 
— Avis, p. 6642. 

Génie rural et travaux ruraux. — Adjoints techniques stagiaires du 
génie rural. Ouverture. — Arr. 24 mars 1953, p. 2980. — Avis, 
P. 1146. 


Ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux. Ouverture. 
— Arr. 19 avril 1953, p. 4207. — Avis, p. 2374, 4964. 

Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 4 juil. 1958, p. 6672. 

Avis d'examen professionnel pour l'accession des commis du 
génie rural au grade d’adjoint technique du général rural, 
P. 5484, 10119. 

Avis relatif à l'examen professionnel pour l'accession au grade 
d'ingénieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux ruraux, p. 10842. 

Inspection générale. — Inspecteurs généraux. Vacances de postes. -- 


Arr. 8 avril 1958, p. 3465 (rectif., p. 3493). — Arr. 12 juil. 1958, 
p. 6628. — Arr. 22 nov. 1958, p. 10572. 
Répression des fraudes. — Divers personnels. Ouverture. — Arr. 


29 juil. 1958, p. 7362. — Avis, p. 8310. 

Services vétérinaires. — Directeurs départementaux et vétérinaires 
sanitaires d'Etat. Ouverture, — Arr. 19 mars 1958, p. 2599. — 
Arr. 8 déc. 1958, p. 11234. — Avis, p. 3354. 

Chefs de travaux assistants de laboratoires de recherches 
vétérinaires. Ouverture. — Arr 29 juil. 1958, p. 7362. — Avis, 
p. 8708. 

Avis de concours pour le recrutement d’un chef de travaux 
assistant dans les laboratoires de recherches vétéfinaires, p. 2102. 

Avis de concours pour l'inscription sur une liste d'aptitude à 
l'emploi de vétérinaire départemental adjoint, p. 2168, 3097. 

Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques con- 
tractuels préposés surveillants au contrôle de la salubrité des 
viandes, p. 3653, 4826, 7480, 9254. 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspec- 


teurs d’abattoirs industriels, p. 3653, 4826, 7480, 9254. 


Station d'hydrobiologie appliquée. — Avis de concours pour le recru- 
tement de chefs de travaux, p. 6093. 
Travaux agricoles. — Ingénieurs. Ouverture. — Arr. 6 janv. 1958, 


Pp. 722. — Nombre de postes. — Arr. 6 mars 1958, p. 2499. — 
Avis, p. 2304 — Ouverture. — Arr, 22 août 1958, p. 7969 — 
Registre d'inscription. Date de clôture. Report. — Arr. 1°" sept. 
1958, p. 8308 (rectif., p. 8337). — Avis, p. 7249 (add., p. 7871). 

À Listes d'admission à l'emploi d'ingénieur stagiaire, p. 6508, 
1521, 


| 
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NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 7801, 8677, 9097. 

Administration centrale, p. 1793, 2130, 3428, 
C696, 7505, 7615, 8276, 9219, 10037, 10914, 11324. 

Attachés agricoles auprès d’ambassades, p. 9865. 

Cabinet du ministre, p. 4801, 5572, 5964. 

Caisse nationale de crédit agricole, p. 6996, 7535, 9468. 

Eaux et forêts, p. 400, 558, 723, 815, 1071, 1539, 2018, 2097, 
2297, 2902, 3057, 4208, 4674, 5020, 5045, 5475, 6443, 6473, 6625, 
6800, 6996, 7026, 7242, 7305, 7724, 7901, 8082, 8308, 8617, 8951, 
9249, 9435, 9935, 10432, 10710, 10990, 11080, 11520, 11888, 11948, 
12045. — Arr. rapporté, p. 4299, 6996, 7026, 10710. 

Ecoles d'agriculture, p. 8276. : 

Ecoles nationales vétérinaires, p. 3645, 4725, 5476, 9249. 

Enseignement et formation pro‘essionnelle agricoles, p. 11324. 

Génie rural, p. 655, 1134, 3057, 3352, 4210, 5627, 5965, 607!, 
6934, 7212, 7306, 7565, 7902, 8559, 8677, 8862, 9304, 9683, 9936, 
10432, 10672. 11084, 11178. — Honorariat, p. 7678. 

Haras nationaux, p. 473, 1591, 6228, 755. 

Inspection et contrôle des lois sociales en ÿ 
7588, 7969, 11948. 

Inspection générale, p. 4781, 7865. 

Inspection du pari mutuel, p. 9935. 

Institut national agronomique, p. 7028. 


Institut national de la recherche agronomique, p. 401, 1794, 
2019, 7588, 7970, 8617, 12046 (rectif., p. 8618). — Honorariat, 
p. 3058. - 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 1455, 3352, 
3623, 4679, 6353, 7028, 8862, 10038, 10319, 11521. 

Protection des végétaux, p. 8228. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 472, 1165, 2020, 2241, 
2449, 2903, 3645, 4680, 5415, 7028, 7865, 7970, 8862, 9435, 9614, 
10114, 11948. — Arr. rapporté, p. 3645. 

Répression des fraudes, p. 656, 1073, 3565, 4210, 8862, 8954, 
10762 (rectif., p. 1165). P 

Services agricoles, p. 472, 1590, 2241, 3352, 3428, 3565, 4142, 
4 4606, 4681, 5416, 5476, 5590, 5846, 6836, 7565, 7902, 7970, 
8085, 8277, 8466, 8521, 8698, 8862, 8954, 9098, 9280, 9790, 9936, 
10114, 10762, 11084, 11521 (rectif., p. 5285, 5965, 10712). 

Services extérieurs, p. 4389. 

Services vétérinaires, p. 1073, 1591, 2091, 5846, 6696, 7022. 
7734, 8618, 9936, 10067, 10319, 12046 (rectif., p. 10933). — Hon»- 
rariat, p. 5590, 6473, 7505, 7777, 9790. 

Travaux agricoles, p. 2599. 

Travaux ruraux, p. 7243. 


4208, (6251, 


cu..ure, D. ati 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, 4209, 4674, 5020, 5475, 6075, 7305, 8082, 8617, 
C51, 9435, 9935, 10114, 10432, 10991. 


— Cadres (radiation des), p. 7901. 

— Congé, p. pe 4208, 4678, 5045, 7026, 8616, 10991. 

— Démission, p. 2297, 2448, 2599, 4315, 5020, 6075, 6228, 6444, 7026, 

7902, 8083, 8616, 8862. 9249, 9416, 9435, 9865. 

— Détachement, p. 870, 1073, 1165, 1192, 2019, 2193, 2448, 2703, 
3095, 3280, 3645, 3735, 4142, 4315, 4506, 4781, 5200, 5285, 5590, 6194, 
6444, 6630, 7028, 7242, 7902, 8521, 8616, 8678, 8698, 8861, 9098, 9573, 
9614, 9865, 10067, +0712, 10914, 10991. 

— Disponibilité, p. 723, 1072, 1589, 2297, 2599, 4315, 4953, 6443, 
6696, 7026, 7242, 7305, 7535, 7678, 7801, 7901, 9790, 10710. 

— Fonctions (attribution de), p. 1590, 2091, 4606, 4953. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 7631. 

— Intégration, p. 2297, 2599, 3428, 4679, 5285, 5845, 7028, 7475, 
7614, 8616, 8677. 

— Licenciement, p. 400, 1072, 6075. 

— Reclassement, p. 3057, 5476, 5590, 6837, 7589, 7777. 

— Réintégration, p. 1615, 2297, 2366, 4142, 4421, 4506, 4674, 5416, 
5964, 6443, 6628, 8228, 8862, 8951, 9547, 9935, 19710, 10991, 11948. 

— Retraite, p. 1134, 2018, 2193, 2448, 3057, 3425, 3465, 3565, 4142, 
4421, 4506, 4575, 5266, 5475, 5845, 6354, 6443, 6630, 6890, 7242, 
7564, 7678, 7864, 8083, 8520, 8922, 9416, 9790, 10452, 10990, 11948, 
12046. 

— Révocation, p. 1519, 5020, 5416, 6444, 7305, 8083, 8277, 9824, 
10991. 

— Sous les drapeaux, p. 3565, 6194, 11084. 

— Titularisation, p. 1455, 1590, 2019, 2902, 6353, 6836, 7588, 8617, 
8861, 10432, 11520, 12045 (rectif., p. 8278). 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 7801, 8677, 9097, 9249. 
Administration centrale, p. 10037. 

Eaux et forêts, p. 558, 4378, 6673, 10992. 

Ecoles d’agriculture, p. 6444. 

Enseignement agricole du second degré, p. 11888. 





rente à 







































DE Let Mois age Sa der 


ae à. 



















e 


mA ob ar ae ed 6 M, ia 2 P 


RIT ONE PE TES 





TABLE 





Enseignement ménager agricole, p. 11261. 

Génie rural, p. 655, 2270 (rectif., p. 3057). 

Haras nationaux, p. 656. 

Inspection et contrôle des lois sociales en agriculture, p. 4674 
Institut national agronomique, p. 3565, 6444. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 6673, 9281. 
Services agricoles, p. 8228, 8954 

Services vétérinaires, p. 5846. 

Travaux agricoles, p. 4680, 7406. 


LISTE D'APTITUDE 

d'aptitude aux fonctions suivantes : 

Chef de centre d’insémination artificielle, p. 4689. 

Inspecteur adjoint stagiaire de la répression des fraudes, p. 1073 

Vétérinaires départementaux adjoints aux directeurs des ser 
vices vétérinaires, p. 342, 8521. 

d'aptitude aux emplois suivants : 

Adjoint technique stagiaire du génie rural, p. 5965. 

Commis des directions des services agricoles, p. 8862. 

Ingénieur adjoint des travaux ruraux, p. 3058, 7243. 
te d'aptitude aux grades suivants : 

Chef de section des services agricoles, p. 8852. 


AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 


AIR. — V. Forces armées (air). 

AIR FRANCE. — V. Aviation civile et commerci 

ALCOGLS. — V. Impôts (contributions indirectes 
ols viniques. — Prestations pour la récolte 1957. Réduction. 
D. 58-58 du 24 janv. 1958, p. 974. 

Prestations pour la récolte 1958. Réduction. — D. 58-1073 du 

6 nov. 1958. p. 10136. 

ippellations contrôlées. — « Armagnac », « Bas-Armagnac », « Tena 
reze et « Haut-Armagnac ». Définition. — D. 2 avril 1958, 
p. 3424. 
“es et poirés. — Indemnités pour arrachage de pommiers et de 


poiriers. Suppression. — Ord. 58-1374 du 30 déc, 1958, art. 2, 

p. 12071. 

Commercialisation. Orientation de la production cidricole 

(modif. D. 30 sept. 1953). — D. 58-1044 du 18 oct. 1958, p. 10034 

Délimitation des zones cidricoles. — Arr. 27 mars 1958, p. 3508. 
Variétés de fruits à cidre et à poiré. Classement. — Arr. 16 juin 

1958, p. 6074. 

Pommes à cidre et poires à poiré. Prix (récolte 1958). — Arr. 

5 sept. 1958, p. 8362. 
stilleries. — Transferts .d’hectolitres-jour de distilleries d'alcool 
de pommes et de poires. Autorisation. — Arr. 27 mars 1958, 
p. 3507. — Arr. 25 juil. 1958, p. 7076. 

Indemnisation des distilleries d’alcools de pommes et de poires 
pour suppression totale ou partielle de leur activité. — Arr. 
25 juil. 1958, p. 7096. 

Indemnisation pour réduction de droits d'alcool de betteraves 
et autorisations de transferts de contingents. — Arr. 7 août 1958, 
p. 7614. 

Autorisations de distillation. — Arr. 15 sept. 1958, p. 8888. 

Indemnisation d’une cidrerie-distillerie pour réduction particile 
de production d'alcool. — Arr. 22 nov. 1958, p. 10606. 
ime économique. — Ord. 58-897 du 24 sept. 1958, p. 8918. 
leau de la production et du mouvement des alcoo!s : 

— Campagne 1957-1958, p. 22 

— Avril 1958, p. 5850. 

— Août 1958, p. 10233. 


ALCOOLISME 
le des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme. — Abrogation de certains textes. — L. 58-346 du 

3 avril 1958, p. j 


LLE 
u)eU. 


ssions départementales d'étude et d'information sur l'alcoo- 

sme. — Composition et fonctionnement. — D. 19 avril 1958, 
p. 3959. 

délits ou accidents. — Vérifications destinées à établir la 


PBiologistes et méde- 


561. — Arr. 


san: 


preuve ce la presence 
cins experts. Désignation. — 


d'alcool dans le 
Arr. 5 janv. 1958, p. 


19 sept. 1958, p. 9196. 
it comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme. — Nomination 
des membres. — D. 29 janv. 1958, p. 1186. — D. 5 déc. 1958, 


P. 11024. 
Renouvellement des fonctions des membres. - 
p. 9730. 
ALGERIE (ministère). — V. Budget. 
ibinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. André Mutter, minis- 
tre. — D. 14 mai 1958, p. 4623. 
Signature du ministre. Délégations, p. 4977, 5156. 


D. 21 oct. 1958, 


légies d'avances. — Institution. — Arr. 28 mai 1958, p. 5155. 


ANALYTIQUE 


| 


. 


NOMI 


ibinet du ministre, p. 49 
Cabinet de M 


POSITK 


cessation d 


Fonctions 


Composition. — D. 58-387 « 


rances social Grands 
veuves et orphelins de £guer 


D. 20 fév. 1954) D. 58-41 
tions. Taux. Réduction. — 1] 
tomobiles Vente à crédit 
D. 30 mars 1957 - D. 58-161 
ation civile et commerciale. 


tauves & 
7 juin 1957 


onomiques. 


recti] 


p. 7334. 


Abdelkader Barakrok, 


Créat.on 
au J. O. du 


NATIONS 
secrétaire d'Etat, p. 787. 
INS DIVERSES 
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ALGERIE. — V. Affaires 3 Constitution érer m). 
Loi-cadre. — L. 58-95 du 5 fév. 1958, p. 1379 
Loi électorale L. 58-96 du 5 fév. 1958, p. 1381 
Mise en œuvre d’un programme d'expansion économique, de 
progrès social, de réforme administrative et prise de mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la pro 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du ter 
ritoire (reconduction L. 16 mars 1956 L. 58-496 du 22 mai 
1958, p. 4846. — L. 58-521 du 3 juin 1958, p. 5 Abrogation 
de l'article 6 Ord. 58-915 du 7 oct. 1958, p. 9214 Condition 
d'application de l’article Ord. 58-1047 du 5 rov. 1958, 
p. 10047. 
lents du { l et A le { de 
trajet D. 58-206 du 24 fev. 1958, p. 2131 
Orphelins de victimes d° ts mort | Versement 
au delà de l'äge de sei D 049 du 31 oct. 1958 
p. 10048, 
ulture Réforme a I di } 
ration d'impôt. Ord. 58-1 du 29 é, 29 p. 1 
Or uisation de la prot Ü D, 34 
157). D. 58-243 du ! ‘ 19 
Réforme agraire D ] D. 58-927 1 
oct. 1958, p. 9295 
Obligations remises par e« cessic propricté et 
l'exploitation rural l ‘ l 
le transfert de grands domain oies ou fors ( Cordi 
uons d'émission Arr. 14 déc. 19 p. 1 
Commissions administra parit ( étent à 
ard des ingénieurs des Vice Û \ieurs des 
vaux agricoles. Com t A p. 4208 
Obligations de 100.000 F r« es par la caisse d cession à la 
propriété et à l'exploitation les. } ange contr des cou- 
pures de 10.000 F, Conditior Arr. 7 août 1958, p. 7759 
ation vietll e des m4 titution du 
régime, — D. 58-238 du 4 mars 1! p. 2367 
Al ation aux vieux travailleurs salarié: Attribution aux veuves 
de guerre. Conditions D. 58-1333 du 20 déc. 19558, p. 11845. 
1ssemblées territoriales pr Formation D. 58-286 du 
14 avril 1958, p. 35C. Application. Arr. 14 avril 1958, p. 3571. 


lu 14 avril 1958, p. 3570 


invalides de guerre et leurs veuves, 
Res 


re, aveugles de la tance (modif. 
5 du 10 mai 1958, p. 4688 Cotisa- 
). 58-486 du 10 mai 1958, p. 4688 
Réglementation. Application (modif. 
du 17 fév. 1958, p. 1864 

Aéroports. Commissiors consul- 
n et organisatiot D. 57-688 du 
12 juin 1957), p. 16 


Taux des redevances d’atterrissage Arr. 17 oct. 1958, p. 9610, 

Aéroports. Usage des inst: ame ces pour ka récep- 
tion des passagers. Redevance. Taux Arr. 17 oct. 1958, p. 9610, 
és. — Droit de pldoiri L. 57-1421 du 31 déc. 1957, p. 195 

«dgets. — Dispositions gén L d'ordre f ncier Ord. 58-896 

du 23 sept. 1958, art. 8 et 

Budget spécial et 1 057-1956 . 
D. 58-20 du 8 janv. 1958, p. © D ! p. 271 
exercice 1958-1959 D. 5 ( 2 I f - 
D. 58-603 du 17 juil. 1958, p. 66 

Budeet de l’Alcérie. F ” 10 10 

D. 58-668 du 30 juil. 1953, p 14 
D, 58669 du 20 5 - 
D. 58-670 du 30 juil. 19 p 2 

Budget annexe des ]} ! Ra 
} it défin exercice D, { au 1 * 

7329 K« ce | D. 584 } lil, ] 
7330 _ exercice 1) 1 - uu 1 19 s 
p. 7331 

Budget annexe de l'imprimerie off du uvern nt 
général. Reglement définitif ce 1950-19 Ï 12-674 du 
30 juil. 1958, p. 7331 Ù e 1951-19 D. 58-675 du 
30 juil. 1953, p. 7332. — (exercice 1952-1: D. 58676 du 
30 juil. 1958, p. 7332. 

Budget annexe de la colonisation et de l'’hydraulique. Rèe! 
ment définitif (exercice 1950-1951). — D. 584677 du 30 juil. 1958 
p. 7333. — (exercice 1951-1952). D. 58678 du 30 juil. 1956, 
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Organisation du marché. — D. 58-658 du 31 juil. 1958, 


Céréales. — 
p. 7230. 
Plan céréalier 
1958, p. 7231. 
Modalités de payement, de stockage et de rétrocession (cam- 
pagne 1958-1959). — Arr. 4 oct. 1958, p. 9278 (rectif., p. 10914). 


Chambres d'agriculture. — Institution de chambres d'agriculture 
provisoires. — D. 58-55 du 23 janv. 1958, p. 951. 


campagnes 1958 à 1961). — D. 58-659 du 31 juil. 


Déconcentration en matière de tutelle, — D. 58-56 du 24 janv. 

1958, p. 951. 
Personnel administratif. Statut. Modification. — Arr. 28 déc. 

1957, p. 472. 
Chambres de commerce et régions économiques. — Personnel admi- 


nistratif. Règlement de prévoyance sociale et de retraite. — 


Arr. 15 avril 1958, p. 4415. 


Code du travail. — Indication du poids sur les gros colis transportés 
par bateau et pénalités. — D. 58-4 du 2 janv. 1958, p. 247. 


Conventions collectives. Organisations habilitées à discuter 
(application L. 17 avril 1957). — D. 58-42 du 17 janv. 1958, p. 815. 
Comités d’ertreprises. Composition. — D. 58-1165 du 1° déc. 


1958, p. 10927. 

Collectivités locales. — Limites territoriales de certains arrondisse- 
ments des départements de Tlemcen et de Sétif. Modification. — 
D. 58-137 du 3 fév. 1958, p. 1620 (rectif., p. 2399). 


Organisation départementale, — D. 58-271 du 17 mars 1958, 
p. 2656. 

Bâtiments des anciennes communes mixtes. Transfert à des 
collectivités publiques ou établissements publics. — D. 58-370 du 
2 avril 1958, p. 3376. 

Personnels des anciennes communes mixtes. — D. 58-610 du 


19 juil. 1958, p. 6750. 
Transformation des communes mixtes en communes régies 
par la loi du 5 avril 1884. — D. 58-816 du 6 sept. 1958, p. 8447. 


Combustibles solides. — Houillères du Sud-Oranais. Régime finan- 
cier. Convention. — Ord, 58-1009 du 27 oct. 1958, art. 2, p. 9818. 


Commerce et industrie. — Marchés d'intérêt national. Organisation 
d'un réseau. — D. 58-242 du 8 mars 1958, p. 2398. 

Commissions administratives provisoires. — Deuxième session ordi- 
naire. Date d'ouverture. — D. 58-1138 du 28 nov. 1958, p. 10688. 


Conseils territoriaux des communautés. — D. 58-385 du 14 avril 1958, 
p. 3568. 

Conservation des hypothèques. — Bureaux des hypothèques. Classe- 
ment. — D. 58-429 du 11 avril 1958, p. 3805. 


Domaine. — Chiffres limites en matière d’opérations domaniales 

immobilières. — D. 58-192 du 24 fév. 1958, p. 2024. 

Logements domaniaux occupés par des personnels militaires, 
civils et ouvriers de la défense nationale. Régime des loyers. — 
D. 58-400 du 14 avril 1958, p. 3667. 

Aliénation des immeubles domaniaux pour la création ou 
l'extension d’entreprises industrielles. — D. 58-1050 du 31 oct. 
1958, p. 10048. 


Douanes. — Poissons de mer importés. Droit de douane. Suspension 
provisoire. — D. 58-123 du 10 fév. 1958, p. 1545. 

Eaux. — Puits de l’Ain-Azel, commune d'Ampère (Sétif). Création 
d'un périmètre de protection quantitative. — D. 23 juil. 1958, 
p. 6879. 

Elections. — Elections des conseils municipaux au collège unique. 
Extension à la totalité des communes. — D. 58-567 du 3 juil. 1958, 
p. 6238. P 

Exercice du droit de vote par les femmes de statut civil local. 

— D. 58-568 du 3 juil. 1958, p. 6238. 


Etablissement et revision des listes électorales. — D. 58-569 du 
3 juil. 1958, p. 6239. — Modification. — D. 58634 du 26 juil. 1958, 
p. 7007. 


Inscription sur les listes électorales. Procédure exceptionnelle. 
Institution. — D. 58-735 du 20 août 1958, p. 7823. 


Electricité et gaz d'Algérie, — Dotations en capital. — D. 58-791 du 
25 août 1958, p. 8142. — Conditions. — Arr. 24 déc. 1958, p. 12042. 
Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — Arr. 15 fév. 1958, 

p. 1702. 

Emprunts. — Emprunts des départements, communes, syndicats de 
communes, chambre de commerce, ports autonomes et d’orga- 
nismes béréficiant de la garantie de ces collectivités. Conditions 
d'émission. — D. 58-214 du 26 fév. 1958, p. 2186. 

Avis relatif à l’arrêté du 20 mai 1958 fixant la valeur de reprise 
des obligations 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti admises en 
payement des droits de mutation entre le 1° juin et le 30 no- 
vembre 1958 et la valeur de remboursement des titres tirés au 
sort le 8 mars 1958, p. 5335. 

Avis relatif à l'arrêté en date du 13 juin 1958 du délégué 
général du Gouvernement et commandant en chef des forces en 
Algérie portant modification de l'arrêté du 27 mai 1952 fixant 
les conditions d'émission de l'emprunt à capital garanti 3,5 p. 100 
1952 du gouvernement général de l’Algérie, p. 6999, 








Avis relatif à l’arrêté du 22 novembre 1958 du délégué général 
du Gouvernement en Algérie fixant la valeur de reprise des obli- 
gations 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti admises en payeme:.t 
des droits de mutation entre le 1°° décembre 1958 et le 31 mai 
1959, p. 10680. 

Enseignement. — Plan de scolarisation et d'éducation de base, — 
Ord. 58-759 du 20 août 1958, p. 7918. 

Mouderrès. Statut (modif. D. 14 juin 1951). — D. 58-156 du 
13 fév. 1958, p. 1782. 

Licenciés d’enseignement autorisés à exercer les fonctions de 
professeurs licenciés et certifiés. Conditions spéciales de titulari- 
sation. — D. 58-392 du 14 avril 1958, p. 3639. 

Lycée d'Alger et annexe de Ben-Aknoun du lycée Bugeaud. 
Réunion et transformation en un lycée national (lycée d’El-Biar). 
— D. 22 juil. 1958, p. 7014. 

| —- oi de divers centres d’apprentissage. — D. 18 oct. 1958, 
p. 9783. 

Lycée d'enseignement franco-musulman de jeunes filles d’Al- 
ger. Transformation en lycée national. — D. 24 oct. 1958, p. 9862. 

Lycée d'enseignement francomusulman de garcons de Tlem- 
cen et collège de garcons de Slane, de Tlemcen. Transformation 
en lycée national. — D. 24 oct. 1958, p. 9862. 


Entreprises industrielles. — Création et développement. Encourage- 
ment. Mesures financières. — D. 58-83 du 31 janv. 1958, p. 1172. 

Equipement sanitaire et social. — Commission centrale algérienne. 
composition (modif. D. 30 sept. 1957). — D. 58-379 du 11 avril 1958, 
p. 3512. 

Fonction publique. — Agents contractuels français musulmans. Titu- 
larisation. Conditions. — D. KR. A. P. 58-531 du 13 juin 1958, 


p. 5615. 

Majorations d'ancienneté pour services militaires (application 
L. 7 août 1957). — D. 58-948 du 11 oct. 1958, p. 9455. 

Mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois des cadres algériens et des collectivités 
locales d'Algérie. — Ord. 58-1017 du 29 oct. 1958, p. 9887. 

Recrutement d'agents contractuels dans certains services tech- 
niques de l’administration algérienne. — Arr. 7 fév. 1958, p. 1648 
(rectif., p. 3651). 

Affectation et 
l'Etat. — Arr. 14 avril 1958, p. 4218. 

Direction de l’agriculture et des forêts. Agents contractuels. 
Recrutement. — Arr. 25 août 1958, p. 8014. 

Fonds d'équipement de l'Algérie. — Conditions de fonctionnement, 
organisation financière et comptable. — D. 58-1054 du 6 nov. 1958, 
p. 10080 

Fraudes (répression des). — Service. Organisation. — D. 58-396 du 
14 avril 1958, p. 3650. 

Gouvernement général. — Décrets portant homologation de décisions 
relatives aux objets suivants : 

Affiliation des khammès et autres associés agricoles à part de 
fruits aux assurances sociales agricoles, p. 9216. 

Caisse algérienne d'intervention économique, p. 3123. 

Coordination en matière d’assurance vieillesse, p. 2787. 

Extension du régime des allocations familiales, p. 3742. 

Perception d’une redevance par l'office algérien d'action éco- 
nomique et touristique, p. 3247. 

Reclassement des fonctionnaires de la caisse centrale algérienne 
des assurances sociales, p. 1503. 

Règlement des retraites des chemins de fer algériens, p. 10015. 

Régime de sécurité sociale des agents des communes, p. 1430. 

Régime de sécurité sociale des agents des départements et des 
hôpitaux, p. 1430. 

Régime de sécurité sociale des fonctionnaires en Algérie, 
p. 2274, 2657. 

Ressources des collectivités locales, p. 9295. 

Secours aux victimes du séisme de la région du Chélif, p. 591. 

Sociétés à responsabilité limitée, p. 4548. 

Voies et moyens (exercice 1957-1958), p. 591. 

Voies et moyens (exercice 1958-1959), p. 4645. 

Habitations à loyer modéré. — Offices publics. Compétence territo- 
riale, — D. 53-792 du 25 août 1958, p. 8143. 

Horsnages publics. — Réglementation. — D. 58-1168 du 2 déc. 1958, 
p. 10960 

Hôpitaux et hospices. — Marchés de gré à gré et achats sur simple 
facture. Maxima. Relèvement. — D. 23 oct. 1958, p. 9807. 

Impôts et taxes diverses. — Assiette des impôts directs et taxes assi- 
milées. — L,. 58-217 du 3 mars 1958, p. 2230. 

Certains produits de consommation courante. Taxes indirectes. 
Suspension. Prorogation. — D. 58-252 du 10 mars 1958, p. 2457. 
Infirmiers et infirmières. — Diplôme d'Etat. Organisation des 

épreuves. — Arr. 19 mars 1958, p. 3122. 
Inscription maritime. — Création de quartiers d'inscription maritime 
à Mostaganem et à Tenès. — D. 15 nov. 1958, p. 10414. 
Investissements. — Financement des dépenses. — D. 58-724 du 
9 août 1958, p. 7637. 


détachement de certains fonctionnaires de 








D io us: 20 


* 


Sblél hé ssnameis. 





PS DR td co on ap AR DA À 


Dee tft rot ET din df je 


Rand 


mL na 2 Mon ln 


DE 
BEZT 











saw 
* 


Vi sénssus: 5 


# 
sé 


apte 





not diet ne dt Ea :) 


A a Det M de 2 


Que: 


Ê 





réa NAS a SET 


se tm vo 


PES 


ET 


mL ag dllrshatt. 1 


son 


73 


PTE CA 


AUS 





YABIE 


-e. — Alger. Création des deux nouvelles justices de paix. Ché- 
ragas. Création d’une justice de paix à compétence étendue, — 
L. 58-93 du 4 fév. 1958, p. 1349 

Personnel. Tableau d'avancement (modif. D. 31 déc. 1947). —- 
D. 58-236 du 7 mars 1958, p. 2354. 
surveillée, Personnel d'éducation des 
— D. KR. A. P. 53-309 du 21 mars 1958, p. 


services ext: 


Education 
2945. 


rieurs. Statut. 
Divers tribunaux de première 
magistrat et greffier. — D. 58-510 du 24 mars 1958, 
Interprètes judiciaires suppléants de la cour d'appel et 
juridictions du ressort d'Alger. Statut (modif. D. 25 août 1952 
D, 58-794 du 27 août 1958, p. 8145. 


1 


instance. Création d'emplois de 


p. 2948, 


des 


Commis greffiers des justices de paix. Statut (modif. D. 
29 nov. 1950). — D. 58-832 du 9 sept. 1958, p. 8543. 

Greffiers des cours, tribunaux et justices de paix. Concoufs de 
recrutement. Nombre de places, centres d'examen et candidats 
admis à se présenter. — Arr. 15 janv. 1958, p. 619. 

Surveiliants et surveillantes stagiaires des établissements péni- 
tentiaires. Concours de recrutement. Conditions. — Arr. 
22 janv. 1958, p. 1350. 

Commis greffiers stagiaires des justices de paix. Concours de 
recrutement. Ouverture. — Arr. 28 fev. 1953, p. 2210. — Cent 
d'examen. — Arr. 21 mai 1958, p. 4814. — Jury. — Arr. 21 mai 1956, 
p. 4814 (rectif., p. 5184). 

Personnel des juridictions musuimenes. 
d'avancement. Commission spéciale. Désignation 
— Arr. 8 mars 1958, p. 2385. 

Cadi de la mahakma d'Alger (2° circonscription). 
foraines à Maison-Carrée., — Arr. 13 juin 1958, p. 5952. 

Suppléant rétribué de juge de paix. Examen d’aptitude. Ouver- 
ture et modalités. — Arr. 19 juin 1958, p. 5743 (rectif., p. 6303) 


Tableaux d'aptitude et 
des membres. 


Audiences 


— Arr. 4 août 1958, p. 7391. — Jury. — Arr. 25 juil. 1958, p. 7204. 
7792. — Liste 


— Liste des candidats autorisés à se présenter, p. 
d'admissibilité, p. 9456. — Liste d'admission, p. 9952. 

Education surveillée. Commissions administratives paritaires. 
Création (modif. arr. 14 avril 1956). — Arr. 9 août 1958, p. 7668. 


Secrétaires de parquet. Concours de recrutement. Ouverture. 


— Arr. 4 sept. 1958, p. 8319. — Jury. — Arr. 31 oct. 1958, p. 9983. 
— Liste des centres d'épreuves. — Arr. 81 oct. 1958, p. 9983. — 


Liste des candidats autorisés à se presenter, p. 9983. — Liste d’ad- 
mission, p. 11786. 
Commissions administratives paritaires des greffiers de cham- 
bre, des secrétaires de parquet et des commis greffiers de justices 
Arr. 12 sept. 1958, 


de paix. Désignation des représentants. — 
p. 8687. 

Chef de secrétariat de parquet. Examen professionnel. Ouver- 
ture. — Arr. 23 sept. 1958, p. 8847. — Jury. — Arr. 13 nov. 1958, 


p. 10255. 

Education surveillée. Services extérieurs. 
catif, Examen professionnel. Modalités. — 
p. 9776 

Education surveillée. Services extérieurs. 
élèves éducatrices. Concours de recrutement. 
programme. — Arr. 22 oct. 1958, p. 9776. 

Education surveillée. Services extérieurs. 
tions des examens médicaux et psychologiques. 
1958, p. 9777. 

Etablissements pénitentiaires. Concours de surveillant stagiaire 
et examen professionnel de sous-chef d'atelier. Aptitude phy- 
sique. Conditions. — Arr. 25 oct. 1958, p. 10161. 

Fonctionnaires des services judiciaires. Notation. — Arr. 27 nov. 
1958, p. 10689. — Note de référence. — Arr. 27 nov. 1958, p. 10689. 

Commission administrative paritaire des agents de bureau et 
de service. Désignation de membres. — Arr. 5 déc. 1958, p. 11148. 

Commission administrative paritaire des secrétaires de parquet. 
Désignation de membres. — Arr. 18 déc. 1958, p. 11847. 

Liste des candidats admis au concours des secrétaires de 
parquet, p. 998. 

Liste des candidats admis au concours des commis 
p. 7889. 

Liste des candidats définitivement admis au concours pour le 
recrutement de greffiers en Algérie, p. 2319. 

Listes annuelles d'ancienneté des interprètes judiciaires 
gérie, p. 2319. 

Listes annuelles d'ancienneté des interprètes judiciaires d’Algé- 
rie, p. 3040. 

Liste de classement des greffiers d’Algérie 
p. 3041. 

_Liste spéciale de classement des greffiers es Cp a auto- 
risés à obtenir un poste de greffier de justice de paix, p. 3042. 

Liste d'aptitude des greffiers de justices de paix et À gret- 
fiers fonctionnaires aux fonctions de greffier » 4 chef, sous 
réserve de leur admission à l'examen professionnel, p. 3042. 


Organisation, compétence et fonctionnement 
56). — D. 58-1201 du 10 déc. 1958, p. 11173. 


Chef de services édu- 
Arr. 22 oct. 1958, 


Elèves éducateurs ou 
Organisation et 


Educateurs. Condi- 
— Arr. 22 oct. 


grefficrs, 


d’AI- 


(année 1958), 


ice militaire. — 
(complète D. 17 mars 19 


ANALYTIOUT 
ttes : ” 5 
Loyers - Locaux d'habitation ou à usage } essionnel (appli 
cat art. 3 [ ] ) d 1950 D 23 du 14 janv, 1958 
P. 
M hés. — Marchés passés par les communes ir la construction 
. 
et l'aménagement des bordis des « sections administratives spé- 
cialisées ». Transfert à l'Algéric D, 57-1418 du 31 déc, 19 7 
p. 187. 
Mar e marc} le. - Pilotage eur les côtes de l'Algérie Rèe lement 
général. Modification D. 58-48 du 22 janv. 1958, p. 849 
Méd et itent re Conditions d'attribution D. 5887 du 
29 janv. 1958, p. 1315. 
lédecine et pri ma 4 Pra 1e de la greffe de la 
cornée £rA F de donneurs d'yeux volontaires phcation 
L. 7 juil. 1949 D. 53-316 du 24 mars 1958, p. 24 
Mi — (Concession d'exploitation d'un lac s Prorogation., + 
D. 12 fév. 1958, p. 2924. 
| Passage dans la classe des mines de substances antérieure 
| ment classees dans la qualification de carrières D, K, A. BR, 
| 222 du 4 mars 1958, p. 2269 (re f., p. 312 
| Statut du personnel (m4 D. 12 fév. 1948) D. 58-478 du 
| 5 mai 1958, p. 4514 D. 58-1313 du 18 déc. 1958, p. 11811. 
Officiers pu et ? ’ Notaires, avoués, huissiers de 
justice et commissaires priseu C4 ours recrutement, Ouver- 
ture. Arr. 31 janv. 1958, p. 1184 Jurys et listes des candt 
aats autorisés à se présenter Arr. 13 mai 1958, p. 4658, — 
Ouverture d’un centre d'épreuves Arr. 31 mai 1958, p. 5298. — 








ste d'admission, p. 8352 
Premier clerc de notaire. E 
Arr. 7 mai 1958, p. 4526 


Liste de 


amen d'aptitude. Ouverture. 


classement des notaires, avoués, huissiers et commis 


saires priseurs, p. 2962 

Organisation en temps de querre Réquisitions et accords amiables 
— D. KR. A. P. 58477 du 5 mai 1958, p. 4512 

Plan de dé eloppeme nt économique et social Mise en œuvre, — 
D. 58-1028 du 31 oct. 1958, p. 2951 

Polici Polices municipales. Etatisation. — D. 58-199 du 22 fén 
1958, p. 2099. 

Police municipale de Mercier-Lacombe (Oran). Etatisation, — 

D. 58-793 du 27 août 1958, p. 8144. 

Ports. — Nemours. Travaux d'extension vers l'Ouest. Déclaration 
d'utilité publique. — D. 24 mars 1958, p. 2988, 


Distribution dans les hôtels et 
ou avec valeur déclarée, 
formules et imprimés 


Postes, télégraphes et téléphones. - 
agences de voyage d'objets recommandé: 
Autorisation. Reproduction ou imitation de 


Interdiction. — D. 58-44 du 17 janv. 1958, p. 815. 

Préfectures et sous-préfectures. — Préfectures de Bougie, d'Aumale 
et de Saida. Classement territorial. D. 58-469 du 5 mai 1958, 
D. 4472 

Classement territorial des postes de l'administration préfect® 

raie. D. 10 nov. 1958, p. 10613. 

Protection sanitaire de la pop ulation civile en temps de guerre. — 
D. 58-232 du 26 fév. 1958, p. 2336. Organisation. Arr. 26 féw 


1958, p. 2357. 


Radiodiffusion et télévisio Organisation. — Ord. 58 1374 du 
30 déc. 1958, art 120, p. 12085. 
Régime financier Modif. D. 13 nov. 1950 D. 58-586 du 12 juil 
1958, p. 6558. 
Réquisitions militaires. — D. R. A. P. 58-476 du 5 mai 1958, p. 4512. 
Extension de diverses dispositions législatives. — D. 58-600 du 
16 juil. 1958, p. 6655 
Santé publique. Commissions sanitaires de circonscription. Sup- 
pression. — D. 58-216 du 26 fev. 1958, p. 2198. 
Ecole des ac ijoints techniques de la santé publique. Conditions 
d'accès. Modification. Arr. 12 nov. 1958, p. 10383. 
Services de la santé publique et de la population. D. 58-320 du 
26 mars 1958, p. 3025. 


émission d’'obliga- 


Cociités. — Dispositions intéressant l'épargne et 
I 
Extension. — 


tions convertibles en actions au gré des porteurs. 
D. 58-200 du 22 fév. 1958, p. 2099 





Sociétés à responsabilité limitée, Capital social. Dépôts des 
actes constitutifs. Liquidation judiciaire (application L. 1°" août 
1957). — D. 58-947 du 11 oct. 1956, p. 9455 

Statistiques. - Programme d'enquêtes statistiques publiques à 
réaliser en 1958. — Arr. 21 avril 1958, p. 4369 

Sûreté nationale Commandants et officiers des compagnies répu- 
hlicaines de sécurité. Attribution de la € "À d'officier de police 
judiciaire. — D. 58-817 du 8 sept. 1958, p. 8447 

Conditions d'intégration des contrôleurs raux, commis- 
saires de police, commandants et officiers, officiers de police, 


d'identité ju diciairæ, 


(modif. D. 4 juin 


inspecteurs 
paix 


ag)Joints, 


officiers de police 
gardiens de la 


inspecteurs de police et 


1957). — D. 58-1211 du 10 déc. 1958, p. 11249. 
rritoires autonomes. — Constitution. — D. 58-384 du 14 avril 1958, 
p. 3568. 
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Transports. — Déclassement de certaines lignes et sections de lignes 
de chemin de fer d'intérêt général et déclaration d'utilité 
publique des travaux de mise à voie normale de la ligne à voie 
étroite de Perrégaux à Mostaganem et de la ligne de Biskra à 
Touggourt. — D. 585 du 2 janv. 1958, p. 248. 

Réduction tarifaire de 30 p. 100 octroyée aux conjoints et 
enfants mineurs des titulaires d’une rente, pension, retraite, 
allocation ou secours viager versés au titre d’un régime de sécu- 
rité sociale, — D. 58-1362 du 20 déc. 1958, p. 12036. 

Travail et main-d'œuvre. — Services extérieurs. Organisation, — 
D. 58-43 du 17 janv. 1958, p. 815. 

Travaux publics et transports. — Commission d'étude des problèmes 
susceptibles d’être posés pour l'élaboration des décisions gouver- 
nementales. Constitution et nomination des membres. — Arr. 
2 déc. 1958, p. 11260. " 

Viticulture. — Producteurs et négociants en Mois et plants de vignes. 
Délivrance des cartes de contrôle, Perception de la redevance. 
Application. — Arr. 22 mars 1958, p. 3426. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ALIMENTS. — V. Santé publique. 


ALLOCATIONS FAMILIALES, — V. Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES, — V. Agriculture (mutua- 
lité sociale). 


ALLOCATIONS DE LOGEMENT. — V. Sécurité sociale (prestations 


familiales). 

ALLOCATIONS PRENATALES, —— V, Sécurité sociale (prestations 
familiales). 

ALLOCATION SCOLAIRE. — V. Enseignement du premier degré. 

ALLOCATIONS DE VIEILLESSE, -—— V, Agriculture (mutualité 
sociale). — Sécurité sociale. 


ALSACE ET LORRAINE 

Assistance publique. — Frais d'assistance. Taux de remboursement 
d’une collectivité à l’autre (modif. arr. 22 fév. 1957). — Arr. 
25 fév. 1958, p. 2273. 

Chambres et cour de discipline, — Nomination de membres. — 
D. 28 avril 1958, p. 4402. 

Notaires. — Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du 
concours, p. 3486. 

Liste d'admission, p. 5281. 

Organisation judiciaire. — Modif. ord. 1* oct. 1945. — L. 58-150 du 
17 fév. 1958, p. 1765. 

Tabacs. — Extension du monopole. Commission. Nomination de 
membres. — D. 12 mai 1958, p. 4660. 


ALLUMETTES, — V. Tabacs et allumettes. 
ALPINISME. — V. Education physique et sports. 
AMENAGEMENT FONCIER. — V. Agriculture. 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — V. Agriculture (aménagement jon- 
cier). 


AMNISTIE. — V. Territoires d'outre-mer (Cameroun). 
Amnistie des faits ayant entraîné la condamnation d’étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration eco- 
nomique avec l'ennemi. — L. 58-526 du 9 juin 1958, p. 5534. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — V. Pen- 
sions et retraites. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). — 
V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégation, p. 590. 

Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Vincent Badie, ministre. 
— D. 14 mai 1958, p. 4623. 

Signature du ministre. Délégations, p. 4823, 4894 (rectif. 
p. 4993), 5264. 

Cabinet Charles de Gaulle. — Intérim assuré par le ministre de la 

justice. — D. 3 juin 1958, p. 5333. : 
Nomination de M. Edmond Michelet, ministre. — D. 9 juin 1958, 
P. 5438. 

Intérim assuré par M. André Malraux, ministre délégué à la pré- 
sidence du conseil. — D. 12 août 1958, p. 7591. 

Signature du ministre. Délégations, p. 5629, 5780, 7508, 9339. 

Administration centrale. — Directions et services. Répartition des 
attributions. — Arr. 17 mars 1958, p. 2736. 

Appareillage des mutilés (service de l’). — Experts vérificateurs et 
agents de maîtrise. Statut. — D. KR. A. P. 58-1026 du 28 octobre 
1958, p. 9938. 

Concours de recrutement d’experts vérificateurs. Règlement et 
programme. — Arr. 15 nov. 1958, p. 10735. 





Candidats empêchés et fonctionnaires ayant dû quitter leur emploi. 
— Commission administrative de reclassement. Reconstitution. — 
Arr. 6 mars 1958, p. 2967. 

Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Création. — Arr. 2 janv. 1958, p. 405. 

Ecoles de rééducation professionnelle. Elections. Date. — Arr. 
13 oct. 1958, p. 9879. 

Ecoles de rééducation professionnelle. — Horaires hebdomadaires. — 
Arr. 9 juil. 1958, p. 6699. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 17 nov. 1958, 
P. 10643. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10996. 


CONCOURS 


Services extérieurs. Délégués adjoints. Ouverture. — Arr. 
14 avril 1958, p. 4512. — Date et organisation. — Arr. 27 mai 
1958, p. 5377. — Arr. 17 sept. 1958, p. 8956. — Avis, p. 8957. — 
Suppression d'un centre de concours. — Arr. 19 nov. 1958, 
p. 10510. 

Service de l’appareillage des mutilés. Experts vérificateurs. 
Ouverture. — Arr. 25 août 1958, p. 8131. — Arr. 13 déc. 1958, 
p. 11387. 

NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 154, 2570, 6700, 8131, 9060, 9145, 
9306, 10040 (rectif., p. 7051, 8468). 

Agents supérieurs, p. 3122. 

Cabinet du ministre, p. 3281, 4803, 5628, 5780, 6080, 8131, 9098, 
11186, 11364 (rectif., p. 5264). 

Directeur des travaux du Haut-Lieu de la France combattante 
au Mont-Valérien, p. 10680. 

Direction irterdépartementale, p. 591. 

Offices départementaux, p. 561, 591, 1392, 1846, 2457, 4957, 
5264, 6081, 6355, 6445, 6511, 7569, 8309, 8439, 8592, 9685, 10041, 
11388 (rectif., p. 8930). 

Office national, p. 3247. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 1076. 

Services extérieurs, p. 894, 1172, 4389, 7509, 7910, 7973, 8501, 
8767, 9439, 10510. 

POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 6197. 9305. 
— Détachement, p. 894, 1368, 1937, 3122, 4211, 5576, 6:97, 11328. 
— Fonctions (attribution de), p. 6355. 
— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 3281, 
9098, 9144, 10087. 
— Intégration, p. 1846, 2570, 3470, 3937. 
_ + P. 1593, 1846, 2024, 4036, 5264, 5602, 6942, 7569, 


— Tituiarisation, p. 1846, 2570, 3122, 3567, 3937, 4319, 4448, 4512, 
5481, 5781, 6700, 7409, 7509, 7810, 7973, 8468, 8501, 9658 (rectif. 


p. 7051). 
TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 2613, 8956. 
Administration centrale, p. 8131, 10228. 
Offices départementaux, p. 5781. 
Office national, p. 5781. 

Services extérieurs, p. 7307. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux emplois suivants : 
Secrétaire administratif des services extérieurs, p. 
Secrétaire administratif des offices départementaux, p. 2765. 


APPAREILLAGE. — V. Famille et aide sociale (aide médicale). 


APPAREILS DE CORRECTION AUDITIVE. — V. Matériel médico 
et électro-chirurgical. 

APPAREILS DE DISTRIBUTION DE GAZ MEDICAUX. — V. Matériel 
médico et électro-chirurgical. 

APPAREILS DE LEVAGE. — V. Code du travail (hygiène et sécu- 
rité). 


APPAREILS MESUREURS. — V. Poids et mesures. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OÙ DE VAPEUR 

Commission centrale. — Nomination de membres. — Arr. 28 janv. 
1958, p. 1071. 

Droits d'épreuves. — Appareils à vapeur. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 
1958, art. 129, p. 12086. 

Appareils à pression de gaz. Taux. — Arr. 5 mai 1958, p. 4442 

(rectif., p. 4601). 

Générateurs d’acétylène. — Agrément. — Arr. 8 fév. 1958, p. 1679. — 
Arr. 20 fév. 1958, p. 2090. — Arr. 1° avril 1958, p. 3510. — 
Arr. 22 avril 1958, p. 4313. 


APPAREILS DE RADIOLOGIE ET D'ELECTRICITE MEDICALE. — 
V. Matériel médico et électro-chirurgical. 
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APPAREILS DE REANIMATION. — V. Matériel médico et électro- 
chirurgical. 


APPAREILS THERMIQUES. —— V. Energie. 
APPELLATIONS CONTROLEES. — V. Alcoo!s. — Viticuliure et com- 


merce des vins. 
APPELLATIONS D'ORIGINE. — 
vins. 
ARACHIDES. — V. 
neuses. 
LRCHITECTES. — V. Education nationale (ministère). — Urbanisme 
et habitation (habitations à loyer modéré). 

iseils régionaux de l'ordre. — Elections. Date. — Arr. 26 août 
1958, p. 8674. 

Acen. Elections des membres. Annulation et organisation. — 
Arr. 10 déc. 1958, p. 11819. 

-ercice de la profession. — Autorisation et retrait d’autnrisation 
à des architectes étrangers d'exercer en France, p. 2158, 6072, 
7016. 
noraires. — Architectes des postes, télégraphes et 
Conditions de rémunération (modif. D. 8 juin 1957). 
du 5 mars 1958, p. 2366. 


V. Viticulture et commerce des 


Corps gras, huiles, graines et plantes oléagi- 


téléphones. 
— D." 56-241 


Commission interministérielle chargée de l'établissement des 
projets de décrets. Nomination du président. — Arr. 19 avril 1958, 
p. 4136 — Nomination d’un rapporteur. — Arr. 25 juin 1958, 


p. 6130 (rectif., p. 6256). 
Installation de biens meubles pour le compte des collectivités 
locales. — Arr. 26 août 1958, p. 8302. 


ARMEES (ministère). — V. Armées, — Budget. — Fonction publique 


(reclassement), — Forces armées (air). — Forces armées 
(marine). — Forces armées (terre). — Traitements, soldes, indem- 
nites. 

Cabinet Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégations, p. 710, 
1159, 1997, 3668. 

Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Pierre de Chevigné, 
ministre. — D. 14 mai 1953, p. 4523. 

Délégation de pouvoirs au ministre. — D. 58-492 du 18 mai 1958, 

p. 4769. é 


Signature du ministre. Délégations, p. 4737, 4769, 4816, 4937, 
4990, 5156, 5185. 

Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Pierre Guillaumat, 
ministre. — D. 1° juin 1258, p. 5279. 

Attributions du ministre. = D, 58-525 du’ 10 juin 1958, p. 5472. 

Attributions du chef d’étatmajor général des armées. — 
D. 58-583 du 11 juil. 1958, p. 6532. 

Attributions du général chargé de mission auprès du ministre 
poùr les questions « armement ». — D. 58-584 du 11 juil. 1958, 
p. 6533. 

Attributions du chef d'état-major de l’armée. — D. 58-631 du 
25 juil. 1958, p. 6976. 

Signature du ministre. Délégations, p. 5329, 5344, 5443, 5546, 
5567, 5841 (rectif., p. 6119), 5873, 5924 (rectif., p. 6504), 5961, 5990, 
6466, 6501 (rectif., p. 7424), 6533, 6666, 6722 (rectif., p. 7040), 6881, 
7355, 7526, 8208, 8480, 8582, 8609, 8691, 8721, 8945, 9000, 9699, 9845, 
9967, 10057, 10082, 10390, 10873, 10912, 11496, 11631. 


Comité de contrôle. — Création et organisation. — D. 58-246 du 
10 mars 1958, p. 2427. 
Comité interarmées du domaine militaire. — Création. — D. 58-247 


du 10 mars 1958, p. 2428 (rectif., p. 2592). 

Désignation de membres. — Arr. 12 mars 1958, p. 2724. 
Commissions administratives paritaires. — Caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. Institution. — Arr. 19 nov. 1958, p. 10567. 
Ordonnateurs secondaires. — Service des essences au Viet-Nam. Dési- 

gnation. — Arr. 18 déc. 1957, p. 139. 
Services des essences au Maroc et en Tunisie. Désignation. — 
Arr. 16 juil. 1958, p. 7139. 

Personnels civils extérieurs. — Ex-agents des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 
nommés à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire des arse- 
naux, établissements et services. Titularisation et reclassement. 
Modalités. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2153. 

Régies d'avances. — Divers secteurs sociaux. Suppression. — Arr. 
30 déc. 1957, p. 495. 

Services des essences d’Extrême-Orient, à Saigon. Suppression. 
— Arr. 14 fév. 1958. p. 2152. 

Secteur social du service de l’action sociale du Sud-Algérien. 
Montant maximum. — Arr. 17 fév. 1953, p. 2072. 

is des essences. Montant maximum. — Arr. 3 avril 1958, 
p. 3344. 

Secteur social de Marseille. Montant maximum. — Arr. 5 juin 
1953, p. 5681. 

Service des essences. Modification. — Arr. 9 juil. 1958, p. 6918. 

Divers établissements du services des poudres. Montant maxi- 
mum. — Arr. 11 août 1958, p. 7895. 

Divers établissements du service des essences. Montant maxi- 
mum. — Arr. 1°" sept. 1958, p. 8548. 


TABLE ANALYTIOLE 








ARMVES 19 
CONCOURS 
Commis des services extérieurs. Ouverture, — Arr. 26 16v. 1958, 
p. 2153 Avis, p. 792, 2661. 
Secrétaires administratifs stagiaires des arsenaux, établisse- 
ments et services. Ouverture, Arr. 20 oct. 1958, p. 9783. — 


Avis, p. 10325. 
Avis de concours pour le recrutement d'un traducteur diplômé, 
909 

NOMINATIONS, FROMOTIONS, MUTATIONS 
Administrateurs civils, p. 5545 
7495, 8353 


4977, 


Honorariat, p. 7955 


5329, 5411, 5680, 6119, 


Administration centrale, p 
Cabinet du ministre, p. 774, 4769, 
C504, 7265, 8582, 8721 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 139, 1321, 2889, 
6582, 9927, 10970, 11212. 

Chef d'état-major général, p. 4751, 5472 

Contrôle de l'administration, p. 6124, 6760, 10024, 10965, 11728. 

Etat-major particulier du ministre, p. 4737, 5329 

Gendarmerie nationale, p. 14, 1671, 1778, 2692; 3184, 3553, 3824, 
‘553, 5548, 5974, 6372, 6394, 7009, 8157, 8903, 4186, 9844, 10198, 
19257, 10390, 10829, 10937, 11788 trectif, p. 9733 


Justice militaire, p. 15, 167, 2632, 3185, 6373, 6724, 6759, 8983, 
9656, 11437 (rectif., p. 3553). 
Officiers généraux, p. 1671, 2186, 
Régisseurs d’avances et de 
125, 10058, 12040 
Secrétaires administratifs, p 
710,*1127, 


10390 (rectif,, p. 741). 
1321, 2323, 28689, 5718, 


10033, 


recettes, p 


7257, 8786, 9268 


Service des essences, p 1388, 2152, 


5395, 6501, 6559, 7994, 9330, 9506, 9846, 10024, 10198, 2, 1 , 
: 1496. 

Services des poudres, P. 710, 1128, 1359, 3267, 3554, 3946, 4564, 
4991, 6559, 6759, 7266, 8985, 9187, 9330, 9506, 10024, 10033, 10566, 
11496, 12040. 

Services financiers, p. 6178. 

Service de santé, p. 6791 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 3739, 4307 


orerie aux armées, p. 500, 1778, 7268, 8115, 8787, 11943. 


POSITIONS DIVERSES 


- Démission, p. 7011, 
— Détachement, p. 2233. 
— Disponibilité, p. 9186, 10567. 
— Intégration, p. 6436. 
— Reclassement, p. 8787. 
— Réintégration, p. 3053, 10390. 
— Retraite, p. 5545. 
Titularisation, p. 4661, 7963, 8209, 8787, 9927. 
TABLEAUX D'AV ANCEMENT 


Administration centrale, p. 7495. 

(endarmerie nationale, p. 6309, 9846, 11149, 

Justices militaires, p. 11150 (rectif., p. 11304). 

Service des essences, p. 9849, 11152. 

Service ministériel de la liquidation des transports, p. 8694. 

Service des poudres, p. 3846, 4991, 9849, 11151 (rectif., p. 11304). 

Techniciens d'études et de fabrications, p. 3730, 4307 (rectif., 
P. 477 

LISTES DI V ERSES 


Liste ces élèves appartenant aux grandes écoles antes à être 
qualité d'officier de réserve, p. 8583 (rectf. 


incorporés en 
dh % 


p. 9735). 
ARMEES 
DISPOSITIONS COMMUNES 
- Affectations spéciales en cas de mobilisa- 
tion (modif. D. 28 fév. 1951). — D. 58-1106 du 6 nov. 1958, p. 19413, 


Liste des professions industrielles susceptibles de comporter 
des affectations spéciales, p. 11461 (rectif., p. 9392) (add., p. 9392). 


Affectations spéciales 


Allocations. — Militaires décédés au cours d'opérations de maintien 
de l'ordre hors de la métropole. Avants cause, Indemnité (modif. 


D. 26 déc. 1955). — D. 58-570 du 5 juil. 1958, p. 6344. 
Aumôniers militaires. — Statut. — D. R. A. P. 58-952 du 11 oct. 1958, 
p. 9458. 


Conseil supérieur des forces armées. — Désignation des membres 
(année 1958). — D. 14 janv. 1958, p. 677. 


Composition. — R. 58-878 du 23 sept. 1958, p. 8855. 
Ecoles des services de santé. — Liste d'admissibilité (sections méde- 


cine et pharmacie), p. 6919. 
Listes d'admission (sections médecine et pharmacle), p. 9131, 
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Effectifs — 
de corps 
P. 3167 


changements d'arme, de service, 


Aménagement par 
58-335 du 29 mars 1958, art. 11, 


ou de cadre. — L,. 


Personnel du service des essences. Statut et organisa- 
tion D. 58-1242 du 15 déc. 1958, p. 11378. 
Ingénieurs des travaux du service des essences. Recrutement. 
Conditions. — Arr. 15 déc. 1958, p. 11381. 
Ingénieurs Concours de 


Essences 


ordinaires recrutement. Ouverture. 


— Déc. 10 fév. 1958, p. 1998. — Avis, p. 2029. 
Ingénieurs de 2 classe des travaux. Concours de recrutement 
Ouverture Déc. 10 fév. 1953, p. 1999. — Avis, p. 2029. 
Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
du service des essences des armées, p. 923, 5973. 
Avis de concours pour le recrutement d'un attaché d’admi- 
nistration de 3° c! * du service des essences des armées, 
p. 3282 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° ciasse 
des travaux du service des essences des armées, p. 7992. 
Tableau de classement pour la nomination au grade d'ingé- 
nieur de 5° classe des travaux, p. 6501, 11075. 
Fonds de p1 yance de l'aéronautique Allocations. — D. 23 juil. 
1958, p. 7264 
Tr so de l'aéronautique nationale. — Institution. — D. 58-1218 
du 11 déc. 1958, p. 11283 
Justice 7? taire Mavistrats militaires, officiers greffiers, sous- 
officiers commis greffiers et sous-otficiers huissiers appariteurs 
Uniformes. Date d'entrée en vigueu Arr. 10 mai 1958, 
p. 4770 
Recrutement d'officiers. Concours. Président du jury. Dési- 
gnation Arr. 22 oct. 1256, p. 9665 
D . 
Liste d'admissibilité au concours de recrutement de magis- 
trats militaires, P. 11174 
Limite d'âge Officiers, fonctionnaires militaires, fonctionnaires 


des corps de contrôle et sous-officiers (modif. D. 4 fév. 1952). — 
D). 58-153 au 17 fev. 1955, p. 1777. 
Mermibres de la Résistarre. — 
du 4 avril 1958, p. 3333 
Commissicn d'examen 
30 juin 1958, p. 6225. 


Majoration d'ancienneté. — L. 59-33 


des situations. Constitution, — Arr. 


Météorologie. — Mapnort existant en temps de paix entre les 
armées, la météorologie nationale et les services météorologi- 


ques d'outre-mer (modif. arr. 17 mai 1954). — Arr. 18 juin 
1958, p. 5827. 
Personnels enseignants des écoles. — Statut (complète D. 1° juin 


1953) D. 58-119 du 7 fév. 1958, p. 1543. 


Poudres Ingénieurs militaires. Recrutement. — L. 58-335 du 
29 mars 1958 art. 12, p. 3167. 

Ingénieurs en chef des travaux de poudrerie et ingénieurs 
principaux. Intégration dans le corps des ingénieurs militaires 
des poudres. — L. 58-335 du 29 mars 1958, art. 13, p. 3168. 

Ingénieurs des travaux des poudreries intégrés dans le corps 
des ingénieurs militaires des poudres. Grade et ancienneté, — 
D. 58-704 du 6 août 1958, p. 7524. 

Intégration d'ingénieurs des travaux de poudrerie dans le 
corps des irgénieurs militaires des poudres. Commission d’appré- 
ciation des titres. Création, composition et fonctionnement. — 
Arr. 31 juil. 1958, p. 7527. 

Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs chimistes 
de 3° classe et d’adjoints administratifs de 3° classe âu service 
des poudres (active). p. 2101. 

Liste de classement pour le grade d'ingénieurs de 3° classe des 
travaux de poudrerie, p. 139. 

Liste de classement pour l'empioi d'agent de poudrerie de 
3" classe (active), p. 2846. 

Liste de classement pour l’emploi d'adjoint administratif de 
3° classe du service des poudres, p. 8480. 


Préparation müiitaire supérieure. — Liste des candidats reçus au 
cycle normal 1956-1958 de préparation militaire supérieure, p. 8480. 


Recrutement. — Modif. L. 31 mars 1958. — Ord. 58-1356 du 27 déc. 


1958, p. 12031. 


Sécurité sociale. — Militaires retraités et veuves. Cotisations. Mon- 
tant. — D. 58-190 du 24 fév. 1958, p. 1996. 

Caisse nationale militaire. Personnels titulaires. Statut (modif. 
D. 25 janv. 1954). — D. 58-330 du 24 mars 1958, p. 3081. 

Militaires de carrière en Algérie. Cotisations. Taux. — D. 58-949 
du 11 oct. 1958, p. 9457. 

Militaires de carrière servant ou résidant au Maroc. Cotisa- 
tions. Taux. — D. 58-950 du 11 oct. 1958, p. 9457. 

Militaires de carrière servant en Tunisie. Cotisations. Taux. — 
D. 58-951 du 11 oct. 1955, p. 9458. 

Cotisations. Base de calcul. Avantages en nature. Montant for- 
faitaire. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1159. 
. Caisse nationale militaire. Conseil d'administration. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 25 fév. 1958, p. 2292. — Arr. 10 mars 
1958, p. 2755. — Arr, 10 avril 1958, p. 3844. — Arr. 5 août 1958, 
P. 7558. — Arr. 19 sept. 1958, p. 8856. 











Service militaire. — Deuxième contingent 1956 et certains militaires. 
Maintien sous les drapeaux. — D. 58-64 du 28 janv. 1958, p. 1063. 
Premier contingent 1958. Composition, dates d'appel et obliga- 
tions d'activité. — D. 58-70 du 29 janv. 1958, p. 1092 (rectif. 

P. 1128). 

Formation de la classe 1960, — D. 58-377 du 11 avril 1958, 
p. 3502. 

Réservistes de l’armée de terre avant un affectation de mobi 
lisation dans la gendarmerie de la métropole. Rappel sous les 
drapeaux. — D. 58-493 du 18 mai 1953, p. 4769. 

Réservistes de la gendarmerie. Rappel sous les drapeaux. — 
D. 58-494 du 18 mai 1958, p. 4770. 

Deuxième contingent 1958. Composition, dates d'appel et obli- 
gations d'activité, — D, 58-535 du 18 juin 958, p. 5713. — Ratifi- 
cation. — Ord. 58-1184 du 10 déc. 1958, p. 11147. 

Sursis d’incorporation. — Ord. 58-594 du 12 juil. 1958, p. 6595 

Maintien sous les drapeaux des cadres du premier contingent 
1956-B. — D. 583-555 du 12 juil. 1958, p. 6608. 

Rappel sous les drapeaux de cadres de réserve. — D. 58-595 
du 12 juil. 1958, p. 6609. 

Maintien sous les drapeaux des hommes du premier contin- 
gent 1957 et de certains militaires. — D. 58-655 du 26 juil. 1958, 


p.- 7010. 

Premier et deuxième contingents 1959 Composition, dates 
d'appel et obligations d'activité. — D. 58-1206 du 11 déc. 1958, 
p. 11210 (rectif., p. 11877). — Ratification. — Ord. 58-1328 du 


23 déc. 1958, p. 11841. 

Disponibles et réservistes résidant en Algérie, Rappel sous les 
drapeaux. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1359. 

Jeunes gens nés entre le 1°" janvier et le 31 décembre 1940. 
Recensement et revision. — Arr. 15 avril 1958, p. 3905. 

Session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1959 
— Arr. 21 août 1958, p. 7962. 

Tableau de répartition des classes de mobilisation au 15 avril 
1958, p. 3907. — Au 15 octobre 1958, p. 9188. 

© ruires de santé. — Concours pour l'obtention des titres de méde- 

cin ou chirurgien des hôpitaux de l’armée, de la marine ou de 
l'air, de pharmacien chimiste des hôpitaux de l’armée, de chef 
de laboratoire de chimie de la marine ou de pharmacien biochi- 


miste de l'air et des titres de snécialiste. Organisation. 
D. 53-325 du 22 mars 1958, p. 3045. — Programmes. — Arr. 
22 mars 1958, p. 3048. 

Commission du thermalisme. Création. — Arr. 15 fév. 1958, 


p. 2073. 
Comité consultatif de santé. Composition (année 1958). — Déc. 
3 mai 1958, p. 5253 (rectif., p. 5624). — Déc. 4 juil. 1958, p. 6978 
Situation hors cadre et position spéciale hors cadre. — Ord. 53-1329 
du 23 déc. 1958, p. 11841. 


ARMÉE DE L'AIR 


Commandement de la défense aérienne du territoire. — 
D. 58-925 du 8 oct. 1958, p. 9267. 
Aéronautique. — Comité consultatif national pour l'expansion de 
l'industrie aéronautique française. Nomination du président et 
du vice-président. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10755. 


Brevets. — Brevet d’études logistiques. Attribution, p. 6978. 
Brevet d'étatmajor. Attribution, p. 9846. 


Commandos de l’armée de l’air mis sur pied pour le maintien de 
l’ordre en Algérie. — Classement des militaires dans le per- 
sonnel navigant. Autorisation (modif. D. 14 déc. 1956). — 
D. 58-1078 du 6 nov. 1958, p. 10195. 


Commissariat de l’air. — Cadre de réserve. Constitution et statuts. 
— D. 58-375 du 3 avril 1958, p. 3412. 

Recrutement et instruction des officiers (modif. D. 28 avril 
1953). — D. 58-391 du 14 avril 1958, p. 3634. 

Dispositions statutaires (modif. D. 28 avril 1953). — D. 58-770 
du 23 août 1958, p. 8017 (rectif., p. 8548). 

Organisation et fonctionnement. — Arr. 3 janv. 1958, p. 304. 

Stagiaires. Concours d'admission. Ouverture. — Arr. 2 avril 
1958, p. 3635. 

Commissaires de l’air (réserve). Liste des fonctions publiques 
dont les titulaires peuvent être admis sur titres. — Arr. 28 juin 
1958, p. 6723. 

Commissaires lieutenants et sous-lieutenants. Période pratique 
d'application dans l'emploi d'officier chargé des détails dans une 
unité dotée d’aéronefs. — Arr. 5 juil. 1958, p. 6918. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers du corps du 

commissariat de l’air, p. 3716 (rectif., p. 4517). 


Congés définitifs et congés avec solde à accorder en 1958. — Nombre. 
— D. 3 avril 1958, p. 3413. x 

Conseil supérieur de l’air. — Nomination des membres (année 1958). 
— D. 14 janv. 1958, p. 678. — D. 23 août 1958, p. 790. 

Contrôle de l’administration de l’afronautique. — Avis d'ouverture 


d’un concours d’admission dans le corps du contrôle de l’admi- 
nistration de l’aéronautique, p. 3716 (rectif., p. 4582). 


Liste des candidats autorisés à participer au concours, p. 6:60. 
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TABLE 


— Avis de concours, 


An! née 1958 





-ole nationale supérieure de l’Aéronautique. 
p. 861, 9797 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique, 
p. 7962. 
Listes d'admission, p. 8694, 10568. 
le de l'Air. — Statut des élèves. Durée de scolarité 
30 sept. 1953). — D. 58-821 du 8 sept. 1958, p. 8454. 





D. 


(modif. 








. Avis de concours pour l’admission à l’école de l'air (élèves 
officiers de l’air [cadre navigant] et élèves officiers mécaniciens 
\ de l’air), recrutement direct, p. 1140, 4489, 9619 (rectif., p. 10579, 
11239). 
r Avis de concours pour l'admission à l’école de l'air (élèves 
officiers des bases de l’air), recrutement direct, p. 1141, 5170, 
11062. 
Liste d'admissibilité au concours (élèves officiers de l'air 
Hi [cadre navigant] et élèves officiers mécaniciens de l'air), p. 6180 
ba (rectif., p. 6692) ; (élèves officiers des bases de l'air), p. 6561 
(rectif., p. 6883). 
È Tour de passage des examens oraux, p. 6254. 
| Liste d’admission, p. 7698 (rectif., p. 8053). 
Démission d’un élève, p. 10568. 
-ole des Apprentis mécaniciens. — Avis de concours pour le recru- 
tement d’apprentis mécaniciens de l’armée de l'air, p. 4550, 9880. 
4 Listes d’admission (rectif. au J. O. du 7 sept. 1957, p. 4722), 
î p. 3228, 8302. 
4 le du Commussariat de l'air. — Organisation (modif. D. 28 avril 
[4 1953). — D. 58-391 du 14 avril 1958, p. 3634 
[4 Concours d’admission. Conditions. — Arr. 20 oct. 1958, p. 10197 
; (rectif., p. 10970). 
1 Admission sur titres et ouverture d’un concours d'admission, 
| - Arr. 2 avril 1958, p. 3635. 
F4 Liste d'admissibilité aux épreuves orales, p. 7496. 
li Listes d'admission, p. 6883, 7396, 8641, 9734, 9846. 
Fa le nationale d'ingénieurs de Constructions aéronautiques, — 
4 Concours d’admission en première année, Programme et 
ÿ épreuves (modif. arr. 26 juin 1957). — Arr. 2 avril 1958, p. 4019. 
‘4 Avis de concours d’admission en 1958, p. 2994. 
4 Liste d’admission, p 10391 (rectif., p. 11881). 
À ‘cole supérieure de l’Intendance. — Liste d'admission, p. 6226. 
Ft fectifs. — Aménagement par changement d'armée (application 
{ art. 91, L. 29 déc. 1956). — D. 57-1433 du 16 déc. 1957, p. 772. 
: Aménagement par changements de corps ou de cadres. — D. 
5 7 août 1958, p. 7557. 
; Groupements d'unités aériennes spécialisées. — Organisation provi- 
À soire et attributions des commandants. — D. 58-457 du 22 avril 
1958, p. 4306 
; Ingénieurs. — Ingénieurs militaires de réserve de l’air et ingénieurs 
militaires de réserve des travaux de l'air. Recrutement parmi 
les officiers de réserve des armées de l’air, de terre et de mer. 
Conditions (complète D. 28 janv. 1954). — D. 58-879 du 23 sept. 
1958, p. 8855. 
: Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs militaires 
de 3° classe des travaux de l’air, p. 3744. 


Avis de recrutement direct d’ingénieurs militaires des travaux 
de l'air, p. 4163 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves mili- 
: taires de l’air en 1958, p. 6358. 

Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires des travaux 
de l’air parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
d’études et de fabrications des services techniques de l’aéro- 
nautique, p. 7792. 

Avis relatif au recrutement d'ingénieurs militaires 
parmi les ingénieurs militaires des travaux de l’air, p. 


Militaires non officiers. — Différents corps (modif. D. 31 oct. 
— D, 58-1029 du 28 oct. 1958, p. 9962. 


Personnel militaire féminin. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de personnel militaire féminin de l’armée de l'air, p. 5315, 
7248. 

Listes des candidates susceptibles d’être admises dans le per- 
sonnel militaire féminin de l’armée de l'air, p. 99083. 

Personnel navigant. — Avis de concours pour le recrutement de 
personnel navigant, p. 5170, 80%. 

Listes des candidats retenus ou susceptibles d’être retenus au 
recrutement de personnel navigant d’active de l’armée de l'air, 
p. 204, 4532, 11880. 

Réserves. Officiers en situation d'activité. 
recherche scientifique (modif. arr. 4 déc. 1957). 
1958, p. 3553 (rectif., p. 5158). 

Service de santé. — Attribution du titre d'assistant des laboratoires 
de biologie aéronautique, p. 9673. 


Es 


de l’air 
71752. 


1946). 


Affectation 4 la 
— Arr, 17 mars 
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Recrutement, congédiement et réforme des marins et mili- 
taires et formation des élèves officiers de réserve. — D. 58-428 
du 12 avril 1958, p. 3791 (rectif., p. 4307). 

Organisation de la marine militaire (mod 
— D, 58-401 du 15 avril 1958, p. 3667. 
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Affectations spéciales. — Réservistes. Procédure de classement 
(modif. ins. 26 juin 1952). Ins. 22 oct. 1958, p. 10134 
Commissariat de la marine, Avis de concours pour le recrute- 
ment d'officiers, p. 3717. 
Avis de concours pour le recrutement d'officiers de réserve, 
p. 3817. 
Liste des candidats ayant subi avec succès les épreuves de 
l'examen probatoire d'ingénieur des directions de travaux de 
2' classe, p. 3089 
Liste des candidats autorisés à se présenter au concours par 
le grade de stagiaire, p. 5651. 
Liste d'admissibilité au concours d'élève commissaire, p. 8458. 
Congés Personnel navigant de l'aéronautique. Nombre de congés 
à accorder en 1958 D. 14 janv. 1958, p. 710 
Conseil supérieur de la mar Nomination des membres (année 
1958). D. 14 janv. 1958, p. 678 
Constructions et armes na Les Ingénieurs des directions de tra- 
vaux. Condition d’ admission des techniciens d'études et de fabri- 
cations. — D. 58-79 du 27 janv. 1958, p. 1158 
Contrôle de l'administration de la marine Concours pour le grade 
de controleur de 3° classe, Modalités et conditions Arr. 15 avril 
1958, p. 4122 
Avis de concours pour le grade de contrôleur de classe de 
l'administration de la marine, p. 10379 
Liste des officiers autorisés à se présenter aux épreuves écrites 
du concours pour le grade de contrôleur de 3° classe, p. 4308, — 
Liste d'admissibilité, p. 5444 
Défense du littoral. — Organiration (modif. D. 2 juin 1932), — 
D. 58-402 du 15 avril 1958, p. 3668 
Discipline. — Modification D. 26 nov. 1937 D. 58-1267 du 17 déc. 
1958, p. 11496 
Ecole d'Appliu ution maritime de L'énergie atomique Organisation 
d’un Late nement de gen atomique Arr. 2 août 1958, 
p. 927 
Ecoies techniques des Constructions et armes navales Organi- 
tion. Modification. D. 58-134 du 31 juil. 1958, p. 7339 
Frais de scolarité dus par les élèves. Montant annuel Arr. 
24 nov. 1958, p. 11211. 
Ecole technique supérieure. Liste des éle ayant obtenu le 
brevet d’ingénieur diplome, p. 9988. 
Ecole des Elèves ingénieurs mécaniciens Conditions d'admission 
des élèves (modif. D. 10 dé 1949 D. 58-841 du 12 sept 1958, 
p. 8582. 
Remboursement des frais de scolarité Arr. 30 janv. 1958, 
p. 1482. 
Admission des élèves Arr. 31 janv. 1958, p. 1574 (rectif. 
p. 2074r. 
Concours d'admission en 1958 Cir. 31 déc. 1957, p. 467 
Programmes de géographie et d'histoire du concours d'’: 1ig 
ion en 1959, p. 8857. 
Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves 
écrites du concours d'admission, p. 4691 
Liste d'admissibilité, p. 5927 (rectif., p. 6345 
Tour de présentation à l'oral, p. 5991 (rectif., p. 6395) 
Liste d'admission, p. 7072. 
Ecole des Elèves officiers de marine Liste d'admissibilité, p. 5927, 
Tour de présentation à l'oral, p. 5991 (rectif., p. 7072 
Liste d'admission, p. 7072. 
cole des Elèves officiers mécaniciens. — Liste d'admissibilité 
E E ff List l'ad bilité, 
p. 5927 
Tour de présentation à l'oral, p. 5991 (rectif., p. 7072). 
Liste d'admission, p. 7072. 
Ecole nationale supérieure du Génie maritime Avis de concours, 
p. 861, 9797. 
Ecole de Guerre navale. — Liste d'admission, p. 6126 (rectif., p. 7670). 
Ecoles de Médecine navale - Organisation des emplois de l’ensel- 
gnement (modif. D. 20 déc. 1930). — D. 58-135 du 10 fév. 1958, 
p. 1608. — D. 58-1241 du 15 déc. 1958, p. 11378. 
Emplois de professeurs agrégés, chargés de cours et prosec- 
teurs. Concours. Organisation. — Arr. 23 janv. 1958, p. 2072. 
Avis de concours pour l'obtention du titre de professeur agrégé, 
p. 1335. 
Ecole Navale. — Remboursement des frais de scolarité. — Art, 
39 janv. 1958, p. 1482. 
Concours d'admission en 1958. — Cir. 31 déc. 1957, p. 467. 
Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves 
écrites du concours d'admission, p. 4691. 
Avis de vacance de postes de correcteurs et d’'examinateurs, 
p. 3283. 
Liste des textes français et étrangers inscrits au programme 
d'admission en 1959, p. 3846 (rectif., p. 4564). 
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Programmes de géographie et d'histoire au concours d’admis- 
sion en 1959, p. 8057 

Liste d'admissibilité, p. 5927. 

Tour de présentation à l'oral, p. 5991 (rectif., p. 4395). 

Liste d'admission. p 7072 (rec tit. p. 7496). 

Ecole des Officiers d'administration de la marine. — Auis de concours 

d'admission en 1958, p. 3283. 

Liste des candidats admis à prendre part au concours d’admis- 
sion, p. 5262 

Listes d'admission, p. 8549, 8673, 9927. 


Ecoles Préparatoires de la marine. — Ors ‘anisation et recrutement 
(modif. D. 22 sept. 1947). — D. 31 mars 1957, p. 3307. 
Ecole principale du Service de santé. — Frais de scolarité (année 


1957-1958). Remboursement. Montant. — Arr. 21 mai 1958, p. 5157. 
Avis de concours d'admission, p. 2710. 


Ecole technique élémentaire des Travaux maritimes. — Liste d’admis- 


sion, p. 6668 


Equipages de la flotte. — Organisation du corps (modif. D. 26 nov. 
1937). — D. 58-28 du 31 janv. 1959, p. 1337. — D. 58-644 du 
25 juil. 1958, p. 7136 (rectif., p. 7583). — D. 58-1177 du 5 déc. 
1958, p. 11073. 
Commissions d'officiers de 3° classe. Nombre à attribuer en 
1958. — D. 9 août 1958, p. 7631. 


Fêtes nationales. — Célébration de l'armistice du 8 mai 1945. 
— D. 6 août 1958, p. 7525. 

Hospice des orphelines de la marine à Rochefort. — Organisation. 
Modification. — D. 58-1060 du 31 oct. 1958, p. 10097. 

Ingénieurs des directions des travaux de la marine. — Organisation 


des branches « Travaux maritimes » et « Transmissions ». 
— D. 57-1281 du 16 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 19 déc. 1957), 


p. 681. 
Formation des listes d'ancienneté « Travaux maritimes » et 
e« Transmissions ». — D. 26 juin 1958, p. 6118. 
Musiques de la flotte. — Organisation du personnel (modif. D. 30 nov. 
1949}. — D. 58-359 du 2 avril 1958, p. 2363. 


Poste navale. — Situation du personnel de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones détaché, en dehors du cas de mobili- 
sation générale ou partielle. — D. 55-619 du 19 juil. 1958, p. 6820. 


Réserves. — Diplômes exigés pour l'admission en qualité d’aspirants 
de réserve (complète D. 30 mars 1953). — D. 58-303 du 24 mars 
1958, p. 2887 

Nomination des navigateurs de la marine marchande dans les 

cadres des officiers de marine, des ingénieurs mécaniciens, des 
officiers des éauipases et du commissariat. Conditions. — 
D. 58-703 du 6 août 1958, p. 7523. 

Admission dans les différents corps d'officiers des anciens 
maîtres principaux et premiers maîtres des équipages de la flotte, 
des anciens secrétaires administratifs et techniciens d’études et 
de fabrications. Conditions. — D. 58-705 du 6 août 1958, p. 7524. 

Etat des officiers de réserve. — D. R. A. P. 58-753 du 19 août 
1958, p. 7891 


Officiers brevetés de la marine marchande. Admission dans 


les différents corps d'officiers de réserve, — Arr. 10 déc. 1953, 
P. 11940. 
Service hydrographique. — Ingénieur hydrographe. Concours de 
recrutement. Ouverture. — Déc. 23 janv. 1958, p. 1321. 
Elèves ingénieurs hydrographes. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Déc. 25 août 1958, p. 8420. 
Service de santé. — Avis de concours pour les emplois de médecin 


et de spécialiste des hôpitaux maritimes, p. 1335. 
Avis de concours pour les emplois de chargés de cours aux 
écoles annexes de médecine et de pharmacie navales, p. 6195. 
Avis de concours pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux 
fonctions d'assistant des hôpitaux maritimes et d'assistant des 
laboratoires de chimie. p. 9792. 


Transmissions. — Avis de concours pour le recrutement d’un ingé- 
nieur des directions de travaux des transmissions, p. 2102. 
Liste des candidats admis à prendre part aux épreuves du 
concours pour l'emploi d'ingénieur des directions de travaux du 
service des transmissions, p. 5253. 
Liste d’admis pe au concours de recrutement d'ingénieurs des 
directions de 2° classe, p. 10390. 
Travaux maritimes. — Comité d'examen des comptes. Nomination 
d'un membre. — Arr. 13 sept. 1958, p. 8757. 
_Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs des direc 
tions de travaux maritimes, p. 2102, 573: 
Listes des candidats admis à porendre part au concours 
{°’" degré), p. 5745 ; (second degré), p. 6668, 7896. 
Liste d'admission à l'emploi d'ingénieur des directions de tra- 
vaux, p. 9846. 
Rapport sur les comptes de travaux de l'exercice 1555 (voir 
feuilles administratives 39 et 40, p. 733 à 756, annexes au J. O. du 
21 sept. 1958). 
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Agents et techniciens. — Recrutement. — Ord. 53-1374 du 3% déc. 
1958, art. 172, p. 12990. 
Brevets, diplômes et certificats. — Diplôme militaire supérieur. Attri- 


md, p. 204, 11213. 
Diplôme technique. Attribution, p. 638, 8263, 11434. 
Diplôme d'état-major. Attribution, p. 9221 
Brevet technique. Attribution, p. 11212. 
Diplôme militaire. Attribution, p. 11942. 
Certificat technique. Attribution, p. 12117. 
Liste d'admissibilité aux épreuves orales de l'examen pour 
l'attribution du diplôme militaire supérieur (session 1952), p. 8586. 
Cadres techniques et administratifs. — Recrutement d'officiers. 
Concours. Ouverture. — Arr. 12 mars 1958, p. 2888. 
Cantonnement et logement des troupes chez l'habitant. — Indemnités. 
Tarifs. — Arr. 11 sept. 1958, p. 8691. 
Commandement — Temps de commandement des capitaines. — Arr. 
5 fév. 1958, p. 1699. — Arr. 3 sept. 1953, p. 9001. 
Temps de commandement des officiers supérieurs et capitaines. 
— Arr. 30 oct. 1958, p 10265. 


Congés. — Congés de longue durée sans solde et pensions proportion- 
nelles. Nombre à accorder aux officiers et assimilés en 1953. — 
Arr. 21 janv. 1958, p. 1319. 


Conseil supérieur de la guerre. — Nomination des membres (année 
1958). — D. 14 janv. 1958, p. 678. 


Contrôle de l'administration. — Tableau de classement pour le grade 
de contrôleur de 3" classe, p. 2075 


Ecole d’Application du matériel. — Listes d'admission, p. 10199. 


Ecole d'Armes. — Liste d’admissibilité, p. 6918. 
Liste d'admission, p. 8459. 
Ecole d'Etatmajor. — Liste des officiers ayant obtenu le diplôme 


d'état-major (19° promotion), p. 4124. 
Listes d'admission (20° promotion), p. 4937, 6180 (add., p. 9268). 
Liste des officiers diplômés des langues orientales désignés 
pour être admis sur titre (20° promotion), p. 7424. 

Ecole supérieure de Guerre. — Liste d'admissibilité, p. 3267. 

Listes d'admission (72° promotion), p. 5585, 6189 (add., p. 7670). 
Liste des officiers ayant obtenu le brevet d’études militaires 
supérieures (70° et 71° promotion), p. 9391. 

Ecole supérieure de l'Intendance. — Listes d'admission (section 
métropolitaine), p. 6667 ; (section d'outre-mer), p. 6791 ; (concours 
spécial), p. 7044. 

Ecoles Militaires préparatoires d'enseignement général. — Liste d’ad- 
mission, p. 6534. 

Ecoles Militaires préparatoires techniques (Tulle et le Mans). — 
Liste des élèves brevetés, p. 6791. 

Liste d’admission, p. 7044 (rectif., p. 8299). 
Liste des candidats autorisés à conserver le bénéfice de 
l'admission, p. 7045 (rectif., p. 8209). 

Ecole des Officiers de la gendarmerie nationale. — Listes d’admissi- 
bilité au concours d’entrée (officiers d’active de l’armée de terre), 
p. 5395. — (Cadre d'outre-mer), p. 5809. 

Listes d’admission (officiers d’active de l’armée de terre), 
p. 6791. — (Cadre d'outre-mer), p. 7756. 

Liste d'admission des sous-officiers, p. 7995. 

Liste des officiers de réserve admis en stage à l’école, p. 8762. 

Ecole Polytechnique. — Organisation. Règlement (modif. Lg 28 janv. 
1957). — D. 58-104 du 3 fév. ——# p. 1412 (rectif., p. 1450). — 
D. 58-801 du 26 août 1958, p. 8208. — D. 58-1174 du 4 déc. 1958, 
P. 11056. — D. 58-1240 du 15 déc. ‘1958, p. 11378. 


Conseil. Nomination de membres. — Arr. 22 avril 1958, p. 4721. 

Conseil de perfectionnement. Nomination de membres. — Arr. 
12 juin 1958, p. 5551. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10266. — Nomina- 
tion du président et du vice-président. — Arr. 9 sept. 1958, 
p. 8549. 

Concours d’admission en 1958. — Cir. 20 déc. 1957 (rectif. au 


J. O. du 31 déc 1957), p. 1321. 

Nombre d'élèves à admettre en 1958. 
p. 4299. 

Avis aux candidats au concours d'admission en 1958, p. 1850, 
4219, 4788, 5274. 

Avis de vacance d'emplois dans le personnel enseignant, p. 2460, 
4390, 9792, 11389. / 

Avis de vacance d'emplois d’examinateurs et d’examinateurs 
suppléants d'admission et de correcteurs d’admission, p. 9307. 

Listes des candidats déclarés adimissibles ou sous-admissibles 
au concours d'admission, p. 6126, 6345, 6561, 6667. 

Liste d’admission, p. 7846 (rectif., p. 8053). 

Liste des élèves ayant satisfait aux examens de sortie, p. 8420. 

Programme scientifique d’admission (année 1959), p. 8641. 

Programme littéraire d'admission (année 1959), p. 8642. 


— Déc. 13 mars 1958, 
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le du Service de santé. — Somme à rembourser par les élèves 
année 1957-1958). — Arr. 28 avril 1958, p. 4496. 

Mise de trousseau des élèves. Taux. — Déc. 12 août 1958, p. 9002. 

Avis de concours d'admission, p. 2710. 

Liste d'admission (section vétérinaire), p. 7670. 

Avis de vacance d'une chaire à l’école d'application du service 
de santé militaire au Val-de-Grâce, p. 11537. 
le Spéciale militaire interarmes. — Conditions d'admission (con- 
cours direct) et de sortie pour les candidats originaires des ter- 
ritoires d'outre-mer. — D. 58-388 du 14 avril 1958, p. 3616. 

Institution d’un concours parallèle d'admission (concours 
direct) en faveur de certains candidats d'outre-mer. — D. 9 août 
1958, p. 7631. 

Première liste d'admissibilité (concours direct), p. 5875 (rectif, 
p. 6181). 

Deuxième liste d'admissibilité (concours direct), p. 6436. 

Liste d'admissibilité (division corps de troupe) (21' série), 
p. 7072. 

Liste d'admission (concours direct), p. 7847 (rectif., p. 8053). 

Liste d'admission (division corps de troupe) (21° série), p. 8585. 
tifs. — Aménagement des cadres actifs. Conditions tempo 
raires de changement d’arme, de service, de corps ou de cadre. 
— D. 58-820 du 6 sept. 1958, p. 8454. 


Enseignement technique. — Organisation (modif. D. 4 nov. 1948). — 
D. 58-769 du 23 août 1958, p. 8016. 


des et fabrications d'armement. — Ingénieurs de travaux d’arme:- 
ment Recrutement. — D. 58-953 du 11 oct. 1958, p. 9459. 

Service central des commandes, service ce surveillance de 
fabrications dans l’industrie et service régional des fabrications 
d'armement en Afrique du Nord. Organisation et attributions. — 
Arr. 25 janv. 1958, p. 2257. 

Adjoints administratifs de 3° classe du service des fabrications 
d'armement. Concours de recrutement. Organisation. — Arr. 
7 fév. 1958, p. 2072. 

Adjoints administratifs de 3° classe du service des fabrications 


n 


d'armement. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 12 mars 
1958, p. 3081. — Avis, p. 3577 (rectif., p. 3817). 


ibrications d'armement. — Ingénieurs militaires de 1'° classe. Con- 
cours. — Arr. 11 déc. 1958, p. 11940. 


Hôpitaux militaires. — Infirmières civiles. Concours de recrutement. 


Ouverture. — Arr. 5 juil. 1958, p. 6464. 

génieurs militaires. — Ingénieurs militaires de 1'° classe des fabri- 
cations d'armement et des télécommunications. Concours. Recru- 
tement (modif. arr. du 13 sept. 1952). — Arr. 14 avril 1958, p. 5584. 
— Arr. 13 nov. 1958, p. 10448. 


Ingénieurs du service des matériels « subdivision artillerie ». — 
Capitaines à admettre dans le cadre. Nombre (année 1958). — 
D. 17 mars 1958, p. 2723. 


Intendance. — Liste de classement pour les grades d’attachés de 
l'e et de 2° classe à l’intendance (concours des 5 et 6 novembre 
1957), p. 1065. 


Organisation militaire territoriale. — Métropole et "Algérie (modif. 
D. 25 oct. 1957). — D. 58-257 du 5 mars 1958, p. 2510. 


Métropole. — Arr. 15 avril 1958, p. 4120. 


Métropole. Date d'entrée en vigueur. — Arr. 19 août 1958, 
p. 8209. 


Prytanée militaire de la Flèche. — Liste d'admission (classe de 
sixième à premiére), p. 6535. ! 
Liste d'admission (grandes classes), p. 7897. 


Réserves. — Officiers de réserve désireux de recevoir une affectation 
intéressant la recherche scientifique. Titres exigibles. — Arr. 
31 janv. 1958, p. 1451. 
Commission consultative des sous-officiers de réserve. Insti- 
tution et composition. — Arr. 7 mai 1958, p. 5007. 


Service de santé. — Liste des médecins militaires ayant obtenu le 
titre d’agrégé du Val-de-Grâce, p. 741. 
Liste des militaires du service de santé nommés élèves officiers 
d'administration de réserve, p. 1321. 


Liste des médecins et pharmaciens militaires admis aux emplois 
d'assistant des hôpitaux militaires, d'assistant des laboratoires de 
chimie ou d’assistant en biologie appliquée aux armées, p. 6978 
(rectif., p. 7699). 

Attribution du titre d'assistant des hôpitaux militaires ou 
d'assistant des laboratoires de chimie, p. 7697. 


rvice vétérinaire. — Liste des vétérinaires militaires ayant obtenu 
le titre de « spécialiste du service vétérinaire de l’armée » (con- 
cours de 1957), p. 6180. 
Liste de classement de sortie du stage d’application au centre 
d'instruction du service vétérinaire de l’armée, p. 6833. 
‘ous-officiers. — Promotions au grade d’adjudant. — D. 14 août 
1958, p. 7762. — D. 58-1069 du 31 oct. 1958, p. 10132. 
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Télécommunications. — Ingénieurs de 3" classe des travaux. Concours 
sur titres et sur épreuves. Ouverture Arr. 3 mai 1958, p. 5007, 
— Avis, p. 5484. — Arr. 18 oct. 1958, p. 10105 Avis, p. 10579, 
Liste d'admission au concours d'ingénieur de 3' classe des tra- 
vaux, p. 9187. 
Train. — Commandement supérieur. Suppression D. 58-105 du 
3 fév. 1958, p. 1412. 
Inspection du train. Création. — Arr. 3 fév. 1958, p. 2152, 


TROUPES D OUTRE-MER 


Changement de la dénomination des troupes coloniales Arr. 
15 avril 1958, p. 4008. 

Ec le d'Appl cation et centre l'instruct n et de recherches du ser. 
vice de santé des trouri d'outre-mer Avis de vacances de 
chaires, p. 10644. 

E ole d'Appl cation du ser ce de &s mté de fr pu d' ufTemerT, — 


Liste de classement de sortie des médecins lieutenants ayant 
participé au stage (promotion 1958), p. 6395 

Liste de classement de sortie des officiers d'administration 
ayant participé au stage (promotion 195 p. 7206 

Liste de classement de sortie des pharmacier lieutenants 
ayant participé au stage (promotion 1958), p. 7206 


Ecole de Formation des offi rs re À { { re. 
mer. — Liste d'admissibilité, p. 6254 
Liste d'admission, p. 8421 
de santé Noï tion à l'emnl li nt d hôpitaux 
coloniaux. Concours st on 195: Ouverture, Dats Dec, 
12 mars 1958, p. 296: 
Avis relatif à l’organisation du cours scientifique du service 
de santé des troupes d'outre-mer pour l'année 1958, p. 7782, 9792 
Liste des médecins autorisi à se présenter au concours de 
l'agrégation en 1958, p. 6653 
Liste des candidats autorisés à se présenter aux concour cien- 
tifiques (année 1958), p. 9268 (rectif., p. 9736 


ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 


Régime (modif. D. 18 avril 1939 Ord. 58917 du 7 oct. 1958, 
p. 9215. 

Procédure d’importation et d'exportation Arr, 9 août 1958, 
p. 7764. 


Divers agents des centres administratifs et techni- 
Arr. 14 août 1958, 


ort d'armes 
ques interdépartementaux. Autorisation 
p. 7953. 
Divers agents du service national de la protection civile chargés 
du transport et de la surveillance du matériel. Autorisation … 
Arr. 6 sept. 1958, p. 8544. 
Divers agents et ouvriers des centres administratifs et techni- 
ques départementaux. — Arr. 20 sept. 1958, p. 8753. 
Sociétés de fabrication de matériels d'armement. — Conseil d'admi- 
nistration de la S. ©. F. M. A. Représentant de l'Etat. Désigna- 
tion. — D. 3 avril 1958, p. 3412. 

Diverses sociétés. Commissaires du Gouvernement. Nomination, 
— Arr. 14 janv. 195€, p. 936. — Arr. 14. nov. 1958, p. 10568. 


p 


ARTISANAT 

Chambres de métiers. — Décrets autorisant les chambres de métiers 
suivantes à contracter des emprunts : Bouches-du-Rhône, p. 9932 ; 
Ille-et-Vilaine, p. 1790; Meurthe-et-Moselle, p. 9933; Montélimar, 
p. 10708 ; Morbihan, p. 9933 ; Oise, p. 6542 ; Vosges, p. 9933 

Code. — Abrogation de certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1958, 
p. 3326. 


ASBESTOSE PROFESSIONNELLE. — V. Sécurité sociale (accidents 


du travail et maladies professionnelles 


ASILE NATIONAL VACASSY. — V. Etablissements nationaux de 
bienfaisance. 


ASSEMBLEE DES NATIONS UNIES, —— V. Conventions internatio= 
nales (O0. N. U.) 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Election des députés. — Bouches-du-Rhône. Première circonscription, 


Convocation du collège électoral D. 57-1372 du 31 déc. 1957, 
p. 12. 

Nièvre. Convocation du college électoral D. 58-69 du 29 janv. 
1958, p. 1091. 

Nord. Convocation du collège électoral D. 58-109 du 7 fév. 


1958, p. 1448. 
Seine. Convocation du collège électoral de la 2° circonscription, 
D. 58-143 du 14 fév. 1958, p. 1669 trectif., p. 1698 
Vienne. Convocation du college électoral D. 58-488 du 15 mal 
1958, p. 4735. 


Personnel. — Avis de concour 
débats, p. 154, 188, 223, 248 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint des 


services, p. 1652, 1682, 1726, 17:99, 1879, 1956. 


s pour l'emploi de sténographe des 
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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 


Loi ortanique relative à l'éligibilité et aux incompatibilités. — 
Ord. 58-998 du 24 oct. 1958, p. 9227. — Complément. — Ord. 58-1027 
du 31 oct. 1958, p. 9951. 

Loi organique relative à la composition et à la durée des pou- 
voirs. — Ord. 58-1065 du 7 nov. 1958, p. 10128. 

Loi organique autorisant exceptionneïlement les députés à dél!6- 
guer leur droit de vote. — Ord. 58-1066 du 7 nov. 1958, p. 10128. 

Loi organique relative à l'indemnité parlementaire. — Or. 
58-1210 du 13 déc. 1955, p. 11247. 

Rapports à fournir. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 164, 
p. 12088 


Election des déput Modalités et tableau des circonscriptions 
électorale Ord. 58 9:5 du 13 oct. 1958, p. 9358 (rectef., p. 9567, 
9775). Ord. 58-1015 du 29 oct. 1958, p. 9886. 

Algérie. Modalités et tableau d circonscrintions électoreles. — 
Ord. 58-264 du 16 oct 8, p. 2503 (rectif., p. 9567). — Ord. 58-1093 
du 14 nov. 1958 p 102565 

Départements cd O s et de la Sacura. Modalités. — Ord. 
58-965 du 16 oct. 1958, p. 9545 trectaif., p. 9639). 

Mise à jour des lis! électorales Ord. 58-975 du 18 oct. 
1958, p. 9566. 

Vote par procuration ou par cor ndance. — Ord. 52-277 
du 20 oct. 1958, p. ) (rectif.. D. 1 

Alc ( ! centrale de contrôle, Nomination du 
p LL 1958, p. 963! vomina Lion Ge mem- 
bre Arr. 28 © ] p. { 

A i Ce ition du collère électoral, organisation et 
{ e « { D } } 1: 24 oct. 1 }, P 29 

I larations d candidatures. — D. 58-1900 du 24 oct. 1953, 
P. 9:51 

{ n\ { él i D. 58-1001 du { oct. 
1958, p. 9732 

Départements des Oasis et de la Saoura. Convocation du collère 
électoral, o1 nisation et contrôle ces élections. — D. 58-1003 
du 24 oct. 1956, p. 9757. 

Propagande électorale, Utilisation de la radiodiffusion-télévision 
française D 55-1020 cu 30 oct. 1952, p 9920. — D. 58-1043 du 
4 nov. 1958, p. 10018. 

Propagande électorale. Modalités. — D. 58-1021 du 30 oct. 1958, 


p. 9921. 

Vote par correspondance. Justifications à produire par les élec- 
teurs. — D. 58-1042 du 31 oct. 1998, p. 10016. 

Algérie. Propagande. — D. 58-1075 du 10 nov. 1958, p. 101690. 

Dépouillement et recensement des votes. — D. 58-1277 du 
12 nov. 1958, p. 10194 (rectif., p. 10595). — D. 58-1108 du 20 nov. 
1958, p. 10447. 

Algérie. Propagande. Utilisation de la radiodiffusion française. 
— D. 58-1091 du 13 nov. 1958, p. 10255. 

Départements des Oasis et de la Saoura. Vote par correspon- 
dance. Justifications à produire par les électeurs. — D. 53-1096 du 
14 nov. 1958, p. 10290. 

Départements des Oasis et de la Saoura. Dépouillement et 
recensement des votes. — D. 58-1125 du 25 nov. 1958, p. 10610. 

Algérie. Dépouillement et recensement des votes. — D. 58-1133 
du 26 nov. 1958, p. 10659. 

Algérie. Contrôle. Commissions de circonscription. Nomination 
des membres. — Arr. 28 oct. 1958, p. 9840 (rectif., p. 10415). — 
Arr. 8 nov. 1958, p 10131 (rectif., p. 10415). — Arr. 17 nov. 1958, 
P. 10414. — Arr. 27 nov. 1958, p. 10689. 

Commission chargée d'établir la liste des partis et groupements 
autorisés à utiliser la radio et la télévision pour la propagande. 
Nomination des membres. — Arr. 3 nov. 1958, p. 10019, 

Avis relatif à la liste des partis politiques et groupements auto- 
risés à utiliser la radiodiffusion et la télévision francaise pour 
la propazande électorale à l’occasion des élections du 23 novem- 
bre 1958, p. 10116. 

Tableau des dates et heures d'émissions de propagande électo- 
rale à l’occasion des élections du 23 novembre 1958, p. 10154. 

Fonctionnement. — Ord. 58-1100 du 17 nov. 1958, p. 10335. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Membres métropolitains. Prorogation du mandat. — Ord. 
58-641 du 29 juil. 1958, p. 7071. 
Personnel. — Avis de concours pour l’emploi d'administrateur des 
services, p. 5025. 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur à la documen- 
tation étrangère des services, p. 5026. 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint des 
services, p. 5027. 
ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES, — V. Pensions et retraites. 
ASSISTAÏCE JUDICIAIRE 


Bureau d’asssitance judiciaire près le conseil d'Etat et le tri- 
bunal des conflits. Composition. — D. 7 nov. 1958, p. 10255. 


ASSISTANCE PUBLIQUE, — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure. 








ASSISTANCE AUX REFUGIES 


Assistance aux Français rapatriés du Maroc et de Tunisie, — 


Ins. 1°° mars 1958, p. 3105 (rectif., p. 3552). 


ASSISTANTES SOCIALES. — VW. Infirmiers, infirmières, assistant 


et auxiliaires de service social. 


ASSOCIATIONS FAMILIALES. — V, Famille et aide sociale. 
ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Associations étrangères. — Confédération nord-africaine des é! 


Délil 


G 


upes de combat et milices privées. — Union 


diants. Nullité. — Arr. 9 mai 1958, p. 4769. 

Union de la colonie tchécoslovaque en France, à Bondy. Retr 
d'autorisation. — Arr. 3 sept. 1958, p. 8544. 
bérations. Union normande des centres maritimes et tour 
tiques. Approbation. — D, 24 mars 1958, p. 5056. — D. 22 ao 
1957, p. 7966. 





générale des € 
diants musulmans algériens (U. G. E. M. A.). Dissolution. 
D. 27 janv. 1958, p. 1991. 

Groupement Front d'action nationale. Dissolution. — D. 15 n 
1958, p. 4720 

Association Mouvement Jeune Nation. Dissolution. — D. 15 m 
1958, p. 4720. 

Association Phalange française. Dissolution. — D. 15 mai 1! 
p. 4720. 

Groupement Parti patriote révolutionnaire. Dissolution. 
D. 15 mai 1958, p. 4720. 

Amicale générale des travailleurs alzériens résidant en Fran 
Dissolution. — D. 23 août 1958, P. 4 UT. 

s. — Décrets portant reconnaissance d’utilité publique, chan 
ment de titre, approbetion ou modification d statuts Ge 
cial!'ons suivantes : 

Ad Lucem, à Paris, p. 5252. 

Ailes brisées (Les), à Paris, p. 5252. 

Amicale des anciens élèves de l’école supérieure de ph: 
ct de chimie industrielle de la ville de Paris, p. 8720. 

“nciens de la fédération nationale d'assistance aux mutilés et 

formés des armées de terre et de mer (Les), à Paris, p. 611 

Asile protestants de Nanterre, à Paris, p. 8720. 

Asile de vieillards protestants de la Muctte, à Paris, p. 10752. 

Association des écrivains combattants, à Paris, p. 1255. 

Association amicale et professionnelle des anciens élèves C 
l'école d'électricité et de mécanique industrielle, à Paris, p. 144 

Association française des femmes médecins, à Paris, p. 1606. 

Association générale des conservateurs des collections publiqu 
C2 France et de l’Union française, à Paris, p. 2356. 

Association d'hygiène sociale du Doubs, à Besançon, p. 2722. 

Association des professionnels navigants de l'aviation, à Paris 
p. 4492. 

Association des cheminots combattants anciens prisonniers, 
Paris. p. 5252. 

Association protectrice des aveugles des Charmettes, à Yzeure 
(Allier), p. 5953. 

Association des anciens élèves de la faculté des lettres de Paris, 
p. 6469. 

Association des médaillés de l'éducation physique et des sports, 
à Paris, p. 6662. 

Association de bienfaisance parmi les protestants des Basses- 
Pyrénées, Hautes-Pyrénées et Landes, à Pau, p. 6662. 

Association française d’action artistique, à Paris, p. 7264. 

Association amicaie des anciens élèves de l’école navale, à 
l'aris, p. 8488. 

Association française d’urologie, à Paris, p. 8488. 

Association française pour le développement de l’enseignement 
technique, à Paris, p. 9843. 

Association de bienfaisance parmi les protestants de la paroisse 
de Valence, p. 9843. 

Association d'hygiène sociale et de préservation antitubercu- 
leuse de Montreuil, p. 9845. 

Association d’hygiène sociale et de préservation antitubercu- 
leuse de Clamart, p. 10309. 

Association générale des mutilés de la guerre et union natio- 
nale des mutilés, réformés et anciens combattants reunies, à 
Paris, p. 10895. 

Association amicale des anciennes élèves du collège moderne 
et technique Sophie Germain, à Paris, p. 11249. 

Association d'hygiène sociale et de préservation antitubercu- 
leuse de Nanterre, à Nanterre, p. 11307. 

Association Saint-Louis, à Neuilly-sur-Seine, p. 11350. 

Association amicale des anciens élèves de l’école supérieure de 
fonderie, à Bagneux, p. 11376. 

Centre d’hygiène et d’assistance sociale de Villemomble, à 
Villemomble, p. 1995. 

Congrès de psychiatrie et de neurologie de langue françai:°, 


p. 6500. 
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Ecole professionnelle de la papeterie, du cartonnage, des 

papiers peints et de fantaisie, à Paris, p. 1995. 

Essor (L’), à Paris, p. 2385. 
Fédération française des stations uvales, à Paris, p. 485. 
Fédération nationale des clubs de loisirs Léo-Lagrange, à Paris, 

». 485. 

Fédération nationale des organismes de sécurité sociale, p. 1591. 
Fédération française de cyclisme, à Paris, p. 9843. 
Fondation Gillet, à Lyon, p. 9041. 

Foyer pour tous (Le), à Bordeaux, p. 3892. 
Foyer des israélites réfugiés, à Paris, p. 3405. 
Foyers féminins de France et restaurants familiaux, 

p. 7097. 

Groupement des officiers mutilés, à Paris, p. 8608. 

Blérancourt, à Blérancourt 


à Paris, 


Hosvice d’orphelins de (Aisne), 
p. 3892. 
Koumia (La), à Paris. p. 2181. 
Ligue française de l’enseignement, à Paris, p. 8489. 
Maison des enfants (La) (La Maison de Bambi), à Combourg 
!lle-et-Vilaine), p. 1255. 
Mutilés des yeux de guerre (Les), à Paris, p. 11376. 
Notre-Foyer, à Saint-Prix (Seine-et-Oise), p. 485. 
Œuvre de Notre-Dame des Sept-Douileurs, à Paris, p. 3892. 
Œuvre française de l'enfance en A. O. F., à Dakar, p. 1995. 
Orphelinat des employés de banque et de Bourse, à Paris, 
p. 2181. 
Œuvre de Saint-Casimir, à Paris, p. 5583. 
Œuvre comtoise de la protection de la jeune fille, à Besançon 
Doubs), p. 5953. 
Œuvre des orphelins des douanes de France et d'outre-mer, à 
Paris, p. 6500. 
Œuvre des orphelins israélites de la guerre, à Paris, p. 8488. 
Œuvre de préservation et de réhabilitation pour les jeunes 
filles, à Clichy, p. 9041. 
Œuvres hospitalières françaises de l'Ordre de Malte 
Paris, p. 9041. 
Œuvre de la Bouchée de pain, à Paris, p. 9118. 
Œuvre des pupilies de l’école publique du département de 
l'Allier, à Moulins, p. 10895. 
Pays d’Auge (Le), à Lisieux, p. 10895. 
Retraite Dosne, à Paris, p. 5829. 
Sabretache (La), à Paris, p. 6662. 
Société des amis du Musée de l’homme, à Paris, p. 
Société des jeunes économes, à Paris, p. 3633. 
Société de statistique de Paris, à Paris, p. 3892. 
Société de patronage des jeunes filles de Châtenay, à Paris, 
p. 3892. 
Société de protection de l'enfance maltraitée ou moralement 
abandonnée, à Toulon, p. C500 
Société industrielle de Saint-Quentin et de l'Aisne, à Saint- 
Quentin, p. 7697. 
Société météorologique de France, à Paris, p. 8409, 
Société d’hydrologie médicale de Paris, p. 8753. 
Société géologique de France, à Paris, p. 9118. 
Société des amis de l’école polytechnique, à Paris, p. 9843. 
Société préhistorique française, à Paris, p. 9843. 
Société de charité maternelle de Paris, p. 10752. 
Société amicale des ingénieurs de l’école supérieure d'électri- 
cité, à Paris, p. 10752. 
Société nationale d’acclimatation de France et de protection 
de la nature, à Paris, p. 11249. 
Union des sociétés de patronage de France, à Paris, p. 3633. 
Union hospitalière du Sud-Ouest, à Bordeaux, p. 6500. 
Yacht-Club de France, à Paris, p. 6500. 
Décrets portant retrait de reconnaissance d'utilité publique ou 
dissolution des associations suivantes : 
Amis de la légion étrangère (Les), à Paris, p. 485. 
Association du sanatorium marin des Grandes Dalles, à Saint- 
Pierre-en-Port (Seine-Maritime), p. 2722. 
Association des mères de famille, p. 6500. 
Caisse des victimes du devoir, à Paris, p. 2561. 
Chambre des métiers de la Gironde et du Sud-Ouest, p. 9953. 
Crèche Sainte-Marie des Quinze-Vingts, p. 6602. 
Foyer des campagnes (Le), p. 9389. 
Ligue de bonté, à Paris, p. 7697. 
Nid des merles (Le), à Paris, p. 10309. 


A 


Œuvre de la goutte de lait d'Avignon, p. 4402. 


(Les), à 


o1 
lui. 


Société des dames patronnesses de Courbevoie, p. 4496. 














Société d'action contre la licence dans les rues et les lieux 
publics et contre la pornographie, à Paris, p. 4625 

Société du Musée du cheval, à Saumur, p. 5252. 

Société française de secours aux animaux, a Boulogne 
p. 7264 

Union maternelle du 14 arrondissement, à Paris, p. 7697. 

Vestiaire des hôpitaux, à Paris, p. 10309 


ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION. , 


mages ae guerre 


ASSURANCES 

grément de sociétés francaises et étran res pour diverses or 
tions Arr. 10 fév. 1958, p. 1613 Arr. 2 v. 1958, p. 2188 
Arr. 29 nov. 1958, p. 11153 Arr - 
p ] 2042 


P. 2324. — Arr. 2 sept, 1958, p. 8410 
Nomination d’un vice-pre 
F < tie au! bi! Int« l Ord ) au 
23 sept. 1958, art. 20, p. 8913 
Alimentation. Contributions. Taux f. D. 8 août 1952) - 
D. 53-100 du 31 janv. 1958, p. 1288 
Conseil d'administration. Nomination de membres 
23 juin 1958, p. 5382 
Réserves mathématiques « tar eerir 
Règles de calcul. Ta! le 
Arr. 30 déc. 1957, p. 108 
Assurance sur la vie. Ta 
ments à utiliser po 


mortalité (m f. arr, 20 m 


ux d'intérêt 


A n 1 6 


table de mortalité et char. 
le calvul Arr. 9 m 1958, 1 6 


nalisées Révocation d'un pr ler direc ir général 


mpagnie du Soleil 


Ç( : P t 4 ," tic 
(L’Aigle-Accidents et 
31 oct. 1958, Pp. 9985. 

Nomination d'un r! dent d 
et Compagnie du Soieil-Accidents Arr. 25 nov 

Avis relatifs à la composition des conseils d'admir 
sociétés nationales d'assurances, p. 594, 3473, 7100, 10456 
Transferts de portefceuil! Arrêtés anprouvant le transfert du 
portefeuille de contrats des sociétés suivantes : 

Abeille (L’), à Paris, p. 11152. 

Bruxelloise (La), à Lille, p. 6126 (rectif., p. 6669) 

Compagnie métropolitaine d'assurances sur la vie, à Paris, 
p. 11306. 

Helvetia-Accidents, à Paris, p. 


L'Aigle-Accdents 
1558, p. 10606. 


ration des 


t directeur général 


10349) 


10971 (rectif., p. 


Mutuelle de Rives (La), à Rives (Isère), p. 1546. 

Paternelle africaine (La), à Paris, p. 10971. 

Prévoyance agricole (La), à Grardcourt Seine-Maritime), 
P. 12042. 

Société d'assurances mutuelles forestières, à Bordeaux, p. 331, 


Avis relatifs au transfert du portefeuille de contrats des 
sociétés suivantes 
Abeille (L’) 
p. 7248, 
Avenir (L’}), à Paris, p. 7032. 
Compagnie générale de réassuranc à Paris, p. 7064. 
Compagnie métropolitaine d'assurances sur la vie, à 
P. 8100. 
General Security Insurance Company of Canada, à Paris, p. 8535. 
Helvetia-Accidents, à Paris, p. 6418. 
Paternelle africaine (La), p. 3473. 
Prévoyance agricole (La), à 
p. 7816. 
Véhicules terrestres à moteur. — Obligation d’a 


du 27 fév. 1958, p. 2148. 


(incendie, accidents et risques divers), à Paris, 


Paris, 


Grandcourt Seine-Maritime), 


urance. — L. 58-208 


ASSURANCE MALADIE. — V. Sécurité sociale (assurances & les), 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité : , — 
Fonction publique (sécurité social écuriti | 


ASSURANCE VIEILLESSE. — V, Sécurit 


SOCtaes }), 


ASSURANCE VIEILLESSE AGRICOLE. —- V. Agriculture (mutualité 
sociale). 
Armées (dispositions communes), 


AUMONIERS MILITAIRES. — V 
AUTOMOBILES, MOTOCYCLETTES ET VELOMOTEURS 


Réception. — Droits de vérification par le service des mines Ord. 
58-1374 du 30 déc. 1958, art. 130, p. 12086. 
Réquisitions. — Listes de véhicul le d'être restitués à 


lies sus y 
leurs anciens propriétaires, p. 174, 1066, 2972, 4991, 9569, 10970. 


" { 
ton r tes), 


AUTOROUTES. — V. Transports et voies de communi 
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AUXILIAIRES DE JUSTICE. — V. Justice (organisation judiciaire). 


AVERTISSEURS SONORES. — V. Code de la route. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Accidents d'aviation, incident, irrégularités. — Dispositions à pren- 


dre. — Ins. 3 juin 1957, p. 683. 
Aérodromes. — Cognac-Châteaubernard (Charente). Extension. Tra- 
vaux. Déclaration d'utilité publique. — D. 2 janv. 1958, p. 471. 


Travaux de construction. Décla- 
1958, p. 335. 

Extension. Travaux. 
1958, p. 8514. 

— Arr. 20 janv. 


Tours-Sorigny (Indre-et-Loire). 
ration d'utilité publique. — D. 8 janv. 

Tarbes-Ossun-Lourdes (Hautes-Pyrénées). 
Déclaration d'utilité publique. — D. 8 sept. 

Condom-Valence-sur-Baise (Gers). Ouverture. 
1958, p. 1363. 

Granville (Manche) 

Saint-Florentin-Cheu (Yonne). 
p. 2602. 

Aérodromes affectés à la formation aéronautique et au tou- 
risme, Aménagement. Aide financière de l'Etat. Plafond maximum 
(année 1958). — Arr. 21 mars 1958, p. 3560. 

Quiberon (Morbihan). Ouverture. — Arr. 21 mars 1958, p. 3560. 

Montmorillon (Vienne). Conditions d'ouverture. Modification. — 
Arr. 12 avril 1958, p. 4205. 

Lunéville-Croismare (Meurthe-et-Moselle). 
13 mai 1958, p. 7335. 

Le Mans-Arnage. Réglementation des consignes de circulation 
aérienne applicables les 21 et 22 juin 1958. — Arr. 10 juin 1958, 


1958, p. 1615. 
1958, 


— Arr. 30 janv. 
— Arr. 28 fév. 


Ouverture. 
Ouverture. 


Ouverture. — Arr. 


p. 5589. 

Mende-Brenoux (Lozère). Ouverture. — Arr. 24 juin 1958, 
p. 6507. 

Sambourg (Yonne). Ouverture. — Arr. 7 juil. 1958, p. 7085 


Redevances d'atterrissage en métropole et dans les départements 


d'outre-mer. Taux (modif. arr. 24 janv. 1956). — Arr. 8 juil. 1958, 
p. 6441. 

Longuenesse (Pas-de-Calais). Ouverture. — Arr. 15 juil. 1958, 
p. 7085. 

Beaune. Conditions d'ouverture. Modification. — Arr. 21 juil. 


1958, p. 9225. 


Châteauroux-Villers (Indre). Ouverture. — Arr. 8 août 1958, 
p. 7907. 
Puivert (Aude). Agrément. — Arr. 12 août 1958, p. 7907. 


Dax-Seyresse (Landes). Conditions d’ouverture. Modifications. — 
Arr. 12 août 1958, p. 7907. 

Belves-Saint-Pardoux (Dordogne) Conditions d'ouverture. Modi- 
fications. — Arr. 12 août 1958, p. 7908. 

Loudun (Vienne). Ouverture, — Arr. 20 août 1958, p. 8497. 

Sarrebourg-Buhl (Moselle). Ouverture. — Arr. 26 août 1958, 
p. 8497. 

Fumel-Montayral 
1958, p. 8950. 

Aménagement et exploitation d'aérodromes privés principale- 
ment destinés à la formation aéronautique et au tourisme. Con- 
vention type. Approbation. — Arr. 22 sept. 1958, p. 9191. 

Vimon (Var). Ouverture. — Arr. 29 oct. 1958, p. 10318. 

Chauvigny (Vienne). Ouverture. — Arr. 24 nov. 1958, p. 11080. 

Tours-Saint-Symphorien. Redevances pour usage des installa- 
tions. Date d'entrée en vigueur. — Déc. 14 avril 1958, p. 4142. 

Pau-Pont-Long-Uzein. Redevances pour usage des installations. 
Date d'entrée en vigueur. — Déc. 22 avril 1958, p. 4206. 

Dijon-Longvic. Redevances pour usage des installations. Date 
d'entrée en vigueur. — Déc. 18 août 1958, p. 7858. 

Avis relatifs à des décisions concernant des redevances à per- 
cevoir pour l'usage d'installations sur des aérodromes, p. 8470. 


(Lot-et-Garonne). Agrément. — Arr. 8 sept. 


Aéronefs. — Conditions de navigabilité (modif. arr. 8 avril 1955). — 
Arr. 21 déc. 1957, p. 1932. — Arr. 12 mai 1958, p. 4780. 


Aéroports. — Biarritz-Bayonne-Anglet. Commission consultative éco- 


nomique. Composition (modif. arr. 3 janv. 1957). — Arr. 10 fév. 
— Déc. 10 fév. 1958, 


1958, p. 2010, — Nomination de membres. 
p. 2010. 

Tarbes-Ossun-Lourdes. Exploitation. Concession à la chambre 
de commerce de Tarbes et des Hautes-Pyrénées. — Arr. 14 fév. 
1958, p. 2442. 


Nomination de membres. — 


Conseil d’administration. 
. — Arr, 


Paris. 
— Arr. 31 mai 1958, p. 5126 


Arr. 14 mars 1958, p. 2604. 
7 oct. 1958, p. 9678. 

Bâle-Mulhouse. Conseil d'administration. Nomination de mem- 
bres. — Arr. 22 mars 1958, p. 3234. — Arr. 19 juin 1958, p. 6257. 
— Arr. 14 nov. 1958, p. 10641. 

Lyon-Bron. Commission consultative économique. Création. — 
Arr. 12 mai 1958, p. 4756. — Nomination des membres. — Déc. 
12 mai 1958, p. 4756. — Nomination du président. — Déc. 20 août 
1958, p. 8002. 

Redevances à percevoir pour l’usage des installations aména- 
gés pour la réception des passagers. Taux (modif. arr. 12 nov. 
1955). — Arr. 19 juil. 1958, p. 6924. 


LA 





REPUBLIQUE 


NantesChâteau-Bougon. Commission consultative économique. 
— Déc. 


FRANCAISE An! 


Création. — Arr. 25 sept. 1958, p. 9299. — Composition. 
25 sept. 1958. p. 9299. 


Liste des aéroports internationaux de la métropole et des 
départements d'outre-mer. — Arr. 29 sept. 1958, p. 9133. 


Bordeaux-Mérignac. Commission consultative économique. No- 
mination de membres. — Déc. 15 fév. 1958, p. 2296. 

Marseille - Marignane. Commission consultative économique. 
Nomination de membres. — Déc. 15 fév. 1958, p. 2296. 

Strasbourg-Entzheim. Commission consultative économique. No- 
mination d’un membre. — Déc. 29 avril 1958, p. 4574. 

Paris. Conseil d'administration. Décisions. Approbation, p. 8232. 

Air France. — Conseil d'administration. Nomination de membres. — 

D. 20 janv. 1958, p. 781. — D. 31 janv. 1958, p. 1452. 

Participation financière dans le capital de la Société d’études 
ag + développement économique du Tchad. — D. 30 mai 1958, 
p 

“is Octroi de la garantie de l'Etat. — Arr. 24 mars 1958, 
P. <: e 


Participation financière dans le capital du groupement techni- 

que et financier pour le Sahara. — Arr. 7 mai 1958, p. 4959. 

Aviation légère et sportive. — Acquisition de matériel volant, Primes 
d'achat. Conditions d'attribution (modif. D. 28 janv. 1954). — 
D. 58-1107 du 15 nov. 1958, p. 10430. 

Aéro-Club de France, Fédération aéronautique de l’Union fran- 
Çaise et Fédération nationale des parachutistes français. Rapports 
avec les pouvoirs publics. — D. 58-1141 du 28 nov. 1958, p. 10698 
(rectif., p. 11350). 

Acquisition de matériel volant. 
d'attribution (modif. arr. 2 avril 1957). 
p. 10987. 

Acquisition de parachutes. Primes d'achat. Conditions d’attri- 
bution. — Arr. 21 nov. 1958, p. 10987. 

Agrément d’aéro-clubs (quinzième liste), p. 11476. 

Retrait d'agrément d’aéro-clubs (quatrième liste), p. 11476. 


Avions. — Conditions techniques d'emploi des avions de transport 
public. — Arr. 8 août 1958, p. 8427. 

Circulation aérienne. — Règles de l'air, attributions et rôle des ser- 
vices civils de la circulation aérienne (modif. D. 13 mai 1957). — 
D. 53-631 du 11 sept. 1958, p. 8517. 

Définition des procédures en matière de circulation aérienne 
(modif. arr. 26 sept. 1957). — Arr. 18 déc. 1957, p. 1107. — Arr. 
28 oct. 1958, p. 10394. 

Région de contrôle d'Alger. Définition. Organisme chargé de 
fournir le service de contrôle. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1491. 

Région de contrôle d'Oran. Définition. Organisme chargé de 
fournir le service de contrôle, — Arr. 20 janv. 1958, p. 1491. 

Espaces aériens dans lesquels sont assurés les services de la 

circulation aérienne. Définition. Organismes chargés de fournir 
lesdits services. Désignation. — Arr. 30 janv. 1958, p. 2005. 

Régions de contrôle terminales de catégorie 2. Définition. 
Organismes chargés de fournir le service du contrôle. Désigna- 
tion. — Arr. 30 janv. 1958, p. 2006. — Arr. 22 mai 1958, p. 6256. 

Régions d’information de vol. Définition. Organismes chargés 
de fournir les services d’information de vol et d'alerte. Désigna- 
tion. — Arr. 30 janv. 1958, p. 2007. 

Voltige aérienne pour les aéronefs civils. 
Arr, 10 fév. 1958, p. 2389. 

Voies aériennes en France métropolitaine. Définition. Orga- 
nismes chargés de fournir le service du contrôle. Désignation. 
— Arr. 22 mai 1958, p 6257. 

Définition de la nuit. — Arr. 22 mai 1958, p. 6766. 

Cheminement des hélicoptères entre Paris-Orly 
Bourget. — Arr. 21 juil. 1958, p. 7335. 

Conditions de survol des régions inhospitalières par les aéro- 
nefs de transport public. — Arr. 28 août 1958, p. 9515. 

Réglementation du survol des régions maritimes par les aéro- 
nefs en vol suivant les règles de vol à vue. — Arr. 22 sept. 
1958, p. 9518. 

Définition, pour les commandants de bord, des procédures 
relatives aux plans de vol. — Arr. 22 oct. 1958, p. 10607. 


Code. — Abrogation de certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1958, 
p. 3326. 

Conseil supérieur de l’aviation marchande. — Organisation et fonc- 
tionnement. Modifications. — D. 58-231 du 6 mars 1958, p. 2333 
(rectif., p. 2759). 

Nomination du vice-président. — D. 15 avril 1958, p. 3814. 

Nomination de membres. — Arr. 3 avril 1958, p. 3429. — Arr. 
9 mai 1958, p. 4780. — Arr. 18 juin 1958, p. 6257. — Arr. 6 oct. 
1958, p. 9519. 

Enregistreurs de bord. — Arr. 15 oct. 1958, p. 9787. — Cir. 15 oct. 
1958, p. 9787. 

Hélistations. — Mégève (Haute-Savoie). 
1957, p. 471. 
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1958, 


Primes d'achat. 
— Arr. 21 nov. 


Réglementation. — 


et Paris-Le 


Agrément. — Arr. 21 déc. 


Huez-en-Oisans (Isère). Agrément. — Arr. 21 déc. 1957, 
p. 471. 

Bourg-Saint-Maurice (Savoie). Agrément. — Arr. 20 janv. 1958, 
p. 1363. 
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Tignes (Savoie). Agrément. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1368. 
Val-d’Isère (Savoie). Agrément. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1353. 


Contamines-Montjoie (Haute-Savoie). Agrément. — Arr. 18 fév. 
1958, p. 2334. 
Chamonix-Mont-Blanc  (lieudit Charamillon) (Haute-Savoie). 


Agrément. — Arr. 18 fév. 1958, p. 2334. 
Chamonix-Mont-Blanc (lieudit la Flégère) (Haute-Savoie). Agré- 
ment. — Arr. 18 fév. 1958, p. 23354. 


Cresnières (Seine-et-Oise). Agrément. — Arr. 21 mars 1958, 
p. 3560. 

Contamines-Montjoie (Haute-Savoie). Agrément. — Arr. 21 mars 
1958, p. 3560. 

Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie), Agrément, — Arr. 
21 mars 1958, p. 3560. 

Chamonix-le-Montenvers (Haute-Savoie). Agrément. — Arr. 
17 juin 1958, p. 5718. 

Cabourg (Calvados). Agrément. — Arr. 16 juil. 1958, p. 7085. 


Caen (Calvados). Agrément. — Arr. 16 juil. 1958, p. 7085 
Deauville-sur-Mer (Calvados). Agrément. — Arr. 16 juil. 1958, 


p. 7085. 

Le Havre (Seine-Maritime). Agrément. — Arr. 16 juil. 1958, 
p. 7086. 

Honfleur (Calvados). Agrément. — Arr. 16 juil. 1958, p. 7088. 

Ouistreham-Riva-Bella (Calvados). Agrément. — Arr. 16 juil. 
1958, p. 7086. 

Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). Agrément. — Arr. 


16 juil. 1958, p. 7086. 

Cauterets-Pont-d'Espagne (Hautes-Pyrénées). Agrément. — Arr. 
8 août 1958, p. 7707. 

see (Haute-Savoie). Agrément. — Arr. 22 sept. 1958, 
p. 9193. 


lersonnel navigant. — Régime complémentaire de retraite (modif. 


À 


D. 7 janv. 1952). — D. 58-305 du 21 mars 1958, p. 28983. 

Personnel professionnel. Indemnité en cas de décès ou d'’inva- 
lidité (modif. D. 29 sept. 1955). — D. 58-995 du 18 oct. 1958, 
p. 9678. 


Personnel professionnel. Inscription aux registres (modif. 
D. 25 août 1954). — D. 58-1014 du 23 oct. 1958, p. 9858. — Arr. 
23 oct. 1958, p. 9858. 

Conseil de discipline (section essais et réceptions). Nomina- 
tion d’un membre, — Arr. 12 déc. 1957, p. 1586. 

Brevet et licence de radionavigant. Examens. Programme et 
régime. — Arr. 19 fév. 1958, p. 3641. 

Brevet et licence de mécanicien navigant. Examens. Programme 
et régime. — Arr. 19 fév. 1958, p. 3642, 

Brevets, licences et qualifications des navigants de laéronau- 
tique civile. — Arr. 3 mars 1958, p. 4631. 

Caisse de retraite du personnel navigant professionnel. Coti- 
sation. Taux. — Arr. 2 mai 1958, p. 4670. 

Brevet et licence de pilote d'essais. Programme et régime des 
examens. — Arr. 14 sept. 1958, p. 10054. 

Brevet et licence d'ingénieur navigant d'essais. Programme et 
régime des examens. — Arr. 14 sept. 1958, p. 10055. 

Brevets, licences et qualifications des personnels navigants 
(personnels d'essais et de réceptions). — Arr. 14 sept. 1958, 
p. 10055. 

Qualification de parachutiste d’essais et réceptions. Création. 
— Arr. 14 sept. 1958, p. 10056. 

Obtention des brevets, licences, qualifications et certificat des 
navigants. Examens. Droits. — Arr. 1° oct. 1958, p. 9465. 

Brevet et licence de parachutiste professionnel et qualifica- 
tion d’instructeur. Délivrance à titre transitoire. Conditions. — 
Arr. 28 nov. 1958, p. 11259. 


ansports aériens. — Arrêtés portant autorisations et agréments 


de transports pour les entreprises suivantes : 

Compagnie Air Tourist, p. 6794. 

Compagnie aérienne de publicité internationale et d’affrète- 
ments, p. 6797. 

Compagnie générale de transports en Algérie, p. 67941. 

Société Air Service Sahara, p. 6795. 

Société Air Orly, p. 6798. 

Société Fenwick, p. 6795. 

Société France Azur, p. 6797. 

Société Hélicoptère Service Briand, p. 6796. 

Société générale des transports départementaux, p. 6796. 

Société Air-Inter, p. 8305. 

Société aérienne de transports Guyane-Antilles, p. 8950. 

Arrêtés portant prorogation d'autorisations et d'agréments de 
transports pour les entreprises suivantes : 

Société Air Caen, p. 6796. 

Société Air Oasis, p. 6796. 

Société Afric-Air, p. 6797. 
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Société Antilles Air Service, p. 6793 
Socièté Liaisons et transports aériens, p. ( 
Société Nord-africaine de travaux aériens, p. 6794 
Société Geca-Air Nautic, p €793 


Société Aéro-Sud, p 


societé générale d'affrétgments aériens, p. { 
AVIONS. V. A 1H1ON € ue et commet 1.4 
AVOCATS 
Recouvrement des hor es Le 97 20 du 31 déc. 1957 
P. 194 | 
Certificat d'aptitude à la profession (mod D. 13 oct. 1954), — 
D. 58-317 du 22 mars 1958, p. 3007. 
Caisse nationale des barreaux français Assemblée générale. Com- 
position. D. 58-1114 du 22 nov. 1958, p. 10533. 
Droits de plaidoirie. — Taux. — D. 26 août 1958, p. 8111 
AVOIRS A L'ETRANGER. V. Changes 
AVQOUES. — V. Ou eTs pu ics el main { 


BACCALAUREAT. 
BANQUEROUTES. — V. Commerce et industr 


V. Enseig 


BANQUES 
Classification, réglementation et organisation des professions. 
— Ord. 58-566 du 16 oct. 1958, p. 9509 


Exercice de la profession. Interdiction Ord. 58-1298 du 


23 déc. 1958, art. 39, p. 11764. 

Commassion de contrôle. — Nomination d'un membre. — Arr. 
18 avril 1958, p. 3908 

Gestion. — Vérification (modif. D. 15 juin 1950), — D. 58-598 du 


10 juil. 1958, p. 6612. 


Listes des banques inscrites et des banques radiées, p. 6094, 6142. 


BANQUES D'AFFAIRES 


Nomination Arr. 17 fév. 1958, 
Arr. 31 juil. 1958, p. 7269. 


Commissaires du Gouvernement. - 
p. 1930. — Arr. 12 mai 1958, p. 4743. 
— Arr. 10 déc. 1958, p. 112Y7. 


BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISIE 


Censeurs. — Nomination. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9820. 

ministre des finances et 
Banque de 
59-1177 du 


Convention. — Convention passée entre le 
des affaires économique et le gouverneur de la 
l’Algérie et de la Tunisie, Approbation Ord. 
24 nov. 1958, p. 10559. 


BANQUE DE L ALGÉRIE 
Nouvelle dénomination de la Banque de l'Algérie et de la 


Tunisie, Convention avec la Tunisie, Modification des 
Ord. 58-1131 du 25 nov. 1958, p. 10655. 


statuls. _ 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 4 déc. 
1958, p. 11060. 
BANQUE D'ETAT DU MAROC 
Commi res du Gouvernement. — Nomination. — Arr. 17 oct. 1958, 
p. 9820. 
BANQUE FRANÇAISE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
Administrateurs. — Nomination. — Arr. 4 janv. 1958, p. 279 — 


Arr. 13 août 1958, p. 8218. 


Commissaire du Gouvernement - Nomination Arr. 4 août 1958, 
p. 7901. 
Président. — Nomination. — Arr. 12 fév. 1958, p. 2188. 


BANQUE DE FRANCE 


Conventions. — Convention passée le 9 janvier 1958 entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque de France, — 

L. 58-68 du 29 janv. 1958, p. 1090, 
Convention passée le 24 juillet 


1958 entre le ministre des 


finances et le gouverneur de la Banque de France. — Ord. 58-654 
du 31 juil. 1958, p. 7208. 
Convention entre le ministre des finances et le gouverneur, 


Approbation. — Ord. 58-1374 du 20 déc. 1958, art. 157, p. 12088, 
Escompte. — Avis relatif aux taux d’'escompte et des avances sur 
titres de la Banque de France, p. 9528. 
Obligations. — Avis aux porteurs d'obligations de la Banque d 
France 3 p. 100, p. 7947. — Résultats du tirage, p. 9768. 
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Personnel. — Avis de concours aux emplois de dame rédactrice et 
de dame secrétaire comptable, p. 6326. 


Avis de concours pour l’emploi de rédacteur, p. 8601. 
Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable mascu- 


lin, p. 8601. 
Situation : tous les vendredis 
BANQUES NATIONALISÉES 
Adm trateur Renouvellement de mandats. — Arr. 24 fév. 1958, 
P. 2386 Arr. 20 mars 1958, p. 3055 
Nomination Arr. 23 juil. 1958, p. 6883. — Arr. 16 déc. 1958, 
P. 11512. 
Commissaires aux comptes Nomination. — Arr. 28 mars 1958, 
P. 3229. — Arr. 30 juin 1958, p. 6407. 


BATIMENTS CIVILS ET PALAIS NATIONAUX 


Conseil général des bâtiments de France. — Nomination de membres. 


— Arr. 13 mai 1958, p. 5413. 
Section des honoraires. Composition. — Arr. 19 sept. 1958, 
p. 9057. 
BAREMES DE RECONSTITUTION. — V. Dommages de guerre. 
BARRAGES, — V. Electricité et gaz (concessions de forces hydrau- 
liques). Voics navigables et navigation intérieure (canaux et 
rivières canalisées). 
BATELIERS. V. Code civil (domicile). 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OU ARTISANAUX. — V. Com- 
merce et industrie. 


BAUX RURAUX. 
B. C. G. — V. Tuberculose. 


BENEFICES AGRICOLES. 
siques). 


BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX. — V. Impôts (revenu 
des personnes physiques). 


BETTERAVES. — V. Agriculture (semences, 
Sucre et betteraves. 


BEURRE,. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 
BIBLIOTMECAIRES. — V. Education nationale (ministère). 


— V. Agriculture. 


. Impôts (revenu des personnes phy- 


graines et plants). — 


BIBLIOTHEQUES 


Réunion des bibliothèques nationales de Paris. — Budget pour 1957. 
_— Arr. 18 fév. 1958, p. 2262. 

Rapport sur le fonctionnement de la réunion des bibliothèques 
nationales de Paris pendant les années 1952 à 1955 (voir feuilles 
administratives 44 à 49, p. 821 à 916, annexes au J. ©. du 
27 déc. 1958). 


BLE, — V. Agriculture. 


BOIS ET FORETS 

pt: ‘ forestier. — Modifications. — Ord. 58-880 du 24 sept. 1958, art. 4, 
8858. — Ord. 58-1296 du 23 déc. 1958, art. 4, p. 11757. 

Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 13 à 18, p. 11758. 


Commission d étude d'un programme de recherches pour l'utilisation 
des bois feuillus en papeterie. — Composition. — Arr. 28 janv. 
1958, p. 1550. — Arr. 10 juil. 1958, p. 6836. — Nomination de 
membres. — Arr. 28 janv. 1958, p. 1550. — Arr. 20 fév. 1958, 
p. 3057. — Arr. 10 juil. 1958, p. 6836. 

Fonds forestier national. — Montant des dépenses pour 1958. 
L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 10, p. 3170. 

Comité de contrôle. Nomination d’un membre. 
1958, p. 2651. 

Reboisement. — Inventaire permanent des ressources forestières 
nationales (adjonction art. 204-1 et 204-2 au code forestier). 
Ord. 58-880 du 24 sept. 1958, art. 4, p. 8858. 

Bassin de la Roya. Travaux de restauration et de boisement. 
Déclaration d'utilité publique. — D. 8 janv. 1958, p. 505 


505. 
Bassin du Réart. Travaux de restauration et de boisement. 
Déciaration d'utilité publique. — D. 5 nov. 


1958, p. 10270. 
Saint-Cirgues-de-Prades (Ardèche). 


— D. 17 mars 


Travaux de boisement. Clas- 
sement en première urgence. — Arr. 17 janv. 1958, p. 1549. 

Silly-en-Gouffern, Urou-et-Crennes et Tournai-sur-Dives (Orne). 
Travaux de reboisement. Classement en première urgence. 
Arr. 10 avril 1958, p. 4488. 

Saint-Fort-sur-Gironde (Charente-Maritime). Travaux de boise- 
ment. Classement en première urgence. — Arr. 23 avril 1958, 
p. 4725. 

Saint-Paul-les-Monestier (Isère). Travaux de reboisement. Clas- 
sement en première urgence. — ÀArr. 6 août 1958, p. 8082. 


Redevance usagère. — Bois de construction délivrés dans les forêts 
domaniales des Fanges, d'En-Malon-Bac-Estable, d’Aspré, de Come- 
froide-Picaussel, de Niave et d'Agguesbonnes-Boucheville. Kelè- 

vement. — D. 58-565 du 28 juin 1958, p. 6192. 





BOISSONS. — V. Musôts (contributions indirectes). 
BONS. — V. Crédit public. 


BORDEREAU DES PRIX FORFAITAIRES DES IMMEUBLES BATIS. 
V. Dommages de guerre. 


dis 


BOURSES DE COMMERCE 

Commissaires du Gouvernement. — Paris. Nomination. — Arr. 8 nov. 
1958, p. 10397. 

BOURSES D'ENSEIGNEMENT, — V. Enseignement. 


BOURSES DE VOYAGE É 

Avis relatif au règlement des bourses de voyage de l'Etat, = 

p. 4593. É 

Avis relatif à une bourse de voyage des compositeurs de 
musique, p. 8681. 


BOUTEILLES. — V. Fraudes. 


BREVET DES HAUTES ETUDES D'ADMINISTRATION MUSULMANE, 
— V, Enseignement d'outre-mer. 


BREVETS PROFESSIONNELS. 
professionnel. 


V. Enseignement technique et 


BRUIT. — V. Conseil supérieur d'hygiène publique de France. — 
Travaux publics, transports et tourisme (ministère). 


BUDGET (secrétariat d'Etat). — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 


BUDGET 1951 
Règlement définitif. 


Ord. 58-1179 du 6 déc. 1958, p. 11102. 


BUDGET 1952 
Règlement définitif. 


Ord. 58-1180 du 6 déc. 1958, p. 11112. 


BUDGET 1953 
Règlement définitif. 


Ord. 58-1181 du 6 déc. 1958, p. 11123. 


BUDGET 1954 


Règlement définitif. — Ord. 58-1181 du 6 déc. 1958, p. 11123. 


BUDGET 1955 
Règlement définitif. 


Ord. 58-1182 du 6 déc. 1958, p. 11129. 





BUDGET 1956 
Règlement définitif, 








Ord. 58-1183 du 6 déc. 1958, p. 11132. 





BUDGET 1957 
Ouverture de crédits. — Arr. 31 déc. 1957, p. 469. 
répartition de crédits sur 1957. — Arr. 15 oct. 1958, p. 9541, 












DÉPENSES MILITAIRES 







Blocage d’autorisations de programme. Modifications. — 
D. 53-46 du 18 janv. 1958, p. 838. 
Air. — Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 17 janv. 
1958, p. 1318. 
Défense nationale. — Transfert de crédits (industrie et commerce). 
— Arr. 26 déc. 1957, p. 197. — (Travaux publics, transports et 





tourisme). — Arr. 3 fév. 1958, p. 1609. 
Virement de crédits. — Arr. 31 déc. 1957, p. 637. 
Ouverture de crédits (fonds de concours). 
1958, p. 2561. 
Essences. — Ajustement des recettes et des dépenses. — Arr. 14 fév. 
1958, p. 2073. 
Guerre. — Transfert de crédits (France d’outre-mer). — Arr. 30 déc. 
1957, p. 934. 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 17 janv. 
1958, p. 1318, 1422. — Arr. 15 fév. 1958, p. 2291. 
Marine militaire. — Ouverture de crédits (fonds de concours). 
Arr. 20 janv. 1958, p. 1450. 
Poudres. — Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 17 janv. 
1958, p. 1318. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1609. — Arr. 17 fév. 1958, 
P. 1895. 
Ajustement des recettes et des dépenses. — Arr. 27 janv. 1958, 
P. 1481 (rectif., p. 1827). 






Arr. 25 fév. 





















RECOUVREMENTS 






Résultats du budget de 1957 et états de développement par ministère 
des dépenses et des recettes budgétaires au : 


— 31 oct. 1957, p. 899. 
— 30 nov. 1957, p. 1728. 

















Résultats du budget de 1957, p. 5207. 
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SERVICES CIVILS 


€ Répartition de crédits. — Arr. 30 déc. 1957, p. 141. — 

à Arr. 31 déc. 1957, p. 579, 741. — Arr. 26 juil. 1958, p. 7148. 

k iires étrangères. — Transfert de crédits. — Arr. 26 déc. 1957, 

P. 133. 

4j Ouverture de crédits spéciaux (exercice clos). — Arr. 23 déc. 

; 1957, p. 278. 

< Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 24 dée. 1957, 

) p. 1669. — Arr. 16 janv. 1958. r. 1669. Arr. 17 janv. 1958, 

; p. 998, 1127. — Arr. 28 janv. 1: *, p. 1669, — Arr. 19 avril 1958, 
p. 4305. 

Fr riculture. — Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 


7, p. 472. — Arr. 31 déc. 


12 déc. 1957, p. 595. — Arr. 24 déc. 195 
— Arr. 25 mars 1958, 


#. 
1957, p. 1106. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1546. 
p. 3564. 
Virement de crédits. — Arr. 24 déc. 1957, p. 655. 
inciens combattants et victimes de guerre. — Transfert de crédits 
(finances, affaires économiques et plan). — Arr. 6 janv. 1958, 
p. 502. 
Aviation civile et commerciale. — Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — Arr. 31 déc. 1957, p. 844. 


Caisse nationale d’érargne. — Ouverture et annulation de crédits. — 
D. 58-237 du 4 mars 19.3, p. 2361. 
crédits de payement 


— Ouverture et annulation de 
déc. 1957, 


Construction. 
la reconstruction), — D. 31 


(caisse autonome de 
p. 712. 

Majoration d’autorisations de programme et de payement. — 
Arr. 28 fév. 1958, p. 3341. 

Rattachement d’autorisations de programme et de crédits de 
payement. — Arr, 27 fév. 1958, p. 3416. 

lucation nationale. — Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 
P. 555. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 17 janv. 1958, 
p. 1361. 

‘nances et affaires économiques. — Transfert de crédits. — Arr. 
27 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1957), p. 502. 

Rattachement de crédits de payement. — Arr. 27 fév. 1958, 
p. 3340. . 

Transfert de crédits (industrie et commerce). — Arr. 31 déc. 
1957, p. 279. — Arr. 18 janv. 1958, p. 742, 778. — (Agrieuiture, — 
Arr. 18 janv. 1958, p. 742. — (intérieur). — Arr. 5 fév. 1958, 
p. 2151. 

Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 21 
1958, p. 1162. — Arr. 25 fév. 1958, p. 2359. — Arr. 28 fév. 
p. 3341. — Arr. 30 sept. 1958, p. 9397. 

France d'outre-mer. — Ouverture de crédits (fonds de concours), — 
Arr. 5 nov. 1957, p. 2453. — Arr. 31 déc. 1958, p. 506. 


1957 


L 





janv. 
1958, 


Groupement des contrôles radioélectriques. — Virement de crédits. 
— Arr. 23 déc. 1957, p. 164. — Arr. 30 déc. 1957, p. 418. 
Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 
1958, p. 1475. — Arr. 17 janv. 1958, p. 99%. 
lustrie et commerce. — Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— Arr. 24 déc. 1957, p. 113. — Arr. 20 janv. 1958, p. 942. 
Transfert de crédits. — Arr. 30 déc. 1957, p. 556. 


Intérieur. — Transfert de crédits. — Arr. 31 déc. 1957, p. 519. 


15 janv. 


ir 


Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 25 fév. 
1958, p. 2480. 
Annulation de crédits. — Arr, 25 juin 1958, p. 6883. 
Marine marchande. — Virement de crédits. — Arr. 23 déc. 1957, 


p. 179. 
Ouverture de crédits 
1958, p. 1107. 
Postes, télégraphes et téléphones. — Ouverture de crédits. — D. 58-21 
du 14 janv. 1958, p. 581. 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 20 janv. 1958, 
P. 1095. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1005. 
Radiodiffusion-télévision française. — Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — Arr. 8 janv. 1958, p. 7083. — Arr. 20 janv. 1958, 
P. 996. — Arr. 22 avril 1958, p. 5525. — Arr. 23 mai 1958, p. 5625. 


(fonds de concours). — Arr. 20 janv. 


Travail. — Ouverture de crédits (legs et donation). — Arr. 24 déc. 
1957, p. 403. 

Travaux publics, transports et tourisme. — Ouverture de crédits 

(fonds de concours). — Arr. 12 déc. 1957, p. 144. — Arr. 17 janv. 

1958, p. 1427. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1428. — Arr. 28 janv. 

1958, p. 1585. 


- 


Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 23 déc. 1957, 
P. 145. 
Transfert de crédits. — Arr. 24 déc. 1957, p. 395. — Arr. 


19 fév. 1958, p. 3233. 





BUDGET 1958 
Diverses dispos'!:ons 
9 sept. 1958, p. 8459. 
Dispositions générales 
23 sept. 1958, p. 8912. 


d'ordre financier Ord. 58825 du 


d'ordre financier Ord. 588206 du 


Ouverture et annulation de crédits D. 58606 du 17 juil. 
1958, p. 6725. 

Autorisation de dépenses en excédent des autorisations de 
programme et de credits de parement ouverts D. 58-1207 
iu 12 déc. 1958, p. 11214 

Répartition de crédits. — Arr. 10 juil. 1958, p. 6615 Arr. 
) août 1958, p. 8321! 

Report de crédits budgétaires de 1957 à 1958 Arr. 3 sept, 

»18, p. 81383 

Arrêtés portant ouverture de crédits, autorisations de pro- 
ramme et reports de credit for ( oncout legs et dona- 


ons). Tableaux mensuels : 
Août 1958, p. 8266 


Septembre 1958, p. 991 
Octobre 1858, p. 9:39 
Novembre 1958, p. 10939 (rectif., p 


DEPENSES MILITAIRES 


Moyens des services et disposi- 
1958, p 


2* parue 
58-335 du 29 mar: 


oi de finances 

ns spéciales). L. 

Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts, — 
D. 58-697 du 6 août 1958, p. 7424 Trectif., p. 8021 


3106 


Autorisation de dépenses en excédent des autorisatio ce 
programme et des crédits de payement ouverts D. 58-720 
du 13 août 1958, p. 7690 

Air Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts - 

D. 55-698 du 6 août 1955, p. 7430. D. 58-909 du 3 oct. 1953, 
p. 9132. 

Transfert de crédits (aviation civile et commerciale), — Arr. 
21 fév. 1958, p. 2293. Arr. 5 dec. 1958, p. 11%44 


Ouverture d'autorisations de programme Arr. 24 mars 1958, 


p. 3309. 


Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr, 20 janv. 
1258, p. 1609. — Arr. 15 fév. 1958, p. 2184. 
Armées. — Répartition des crédits (1° partie). D. 57-1402 du 
31 déc. 1557, p. 86 (rectif., p. 1861 


Dépenses en excédent des autorisations de programme et des 
crédits de payement ouvert: D. 55538 du 19 juin 1958, 
p. 5745 (rectif., p. 6312). 


Transfert de crédits (air). Arr. 12 fév. 1958, p. 1862. — 
Arr. 1°" sept. 1958, p. 8479. Arr. 10 nov. 1958, p. 10448 - 
(Industrie et commerce). Arr. 28 fcv. 1958, p. 2433 Arr. 
9 juil. 1958. p. 7012. Arr. 25 oct. 1958, p. 10107 Arr. 8 déc. 
1958, p. 11233. — (Aviation civile et commerciale) Arr. 20 mars 
1953, p. 3115. — Arr. 18 sept. 1958, p. 8947. — Arr. 8 déc, 1958, 
Pp. 11233. — (Affaires étrangeres), Arr, 24 juin 1958, p. 6816 
trectif., p. 7457, 8345). - (Travaux publics, transports et tou- 
rismer. — Arr. 29 août 1958, p. 8549. Arr. 13 nov. 1958, 
p. 10338. — (France d'outre-mer Arr. 12 nov. 1958, p. 10669 

Transfert de crédits. Arr. 18 juin 1958, p. 5900, Arr. 
19 juil. 1956, p. 7146. 

Autorisation d'ordonnancement de dépenses d'exercices péri- 
més. — Arr. 15 juil. 1958, p. 7013. 

Ouverture de crédits (fonds de concours) Arr. 27 janv. 
1958, p. 1609. ——- Arr. 25 fév. 1958, p. 2361 trectif., p. 3081) 
Arr. 8 mars 1958, p. 2%6. Arr. 23 mai 1958, p. 5186 Arr, 


27 juin 1958, p. 6453. 
Essences. — Ouverture et annulation de crédits et réévaluation de 


l 


recettes. — Arr. 26 nov. 1958, p. 10971. 


France d'outre-mer. — Répartition des crédits (1"* partie). D. 57- 

1403 du 31 déc. 1957, p. 94. 

Autorisation de dépenses en excédent des crédits de paye- 
ment ouverts et des autorisations de programme accordées - 
D. 58-571 du 5 juil. 1958, p. 6346. 

Ouverture de crédit (fonds de concours), Arr. 24 juin 1958, 
p. 6406. 

Transfert de crédits. — Arr. 4 juil. 1958, p. 6691. — Arr. 
16 juil. 1958, p. 7900. 

Reports de crédits du budget 1957 au budget 1958 Arr, 


26 juil. 1958, p. 7154. 


Guerre. — Autorisation d'envacement de dépenses en excédent des 
crédits ouverts. — D. 58-621 du 22 juil. 1958, p. 6819. 
Transfert de crédits (air). — Arr. 2 avril 1958, p. 2730, — 
Arr. 15 avril 1958, p. 4137. — Arr. 30 mai 1958, p. 5585 Arr, 
28 juil. 1958, p. 7526. — Arr. 5 nov. 1958, p. 10310. — Arr. 17 nov. 
1958, p. 10670. 
Ouverture de crédit (fonds de concours). — Arr. 15 fév. 1958, 
p. 2291, — Arr. 25 mars 1958, p. 3634. Arr. 2 avril 1958, 
p. 2844, — Arr, 19 avril 1958, p. 4502 Arr. 24 avril 1958, 


p. 4562. 
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Marine militaire. — Transfert de crédits. — Arr. 3 avril 1958, p. 3697. 
Transfert d'autorisations de programme (aviation civile et com- 
merciale). — Arr. 2 sept. 1958, p. 8491. 


Transfert de credits (aviation civile et commerciale). — Arr. 
15 fév. 1958, p. 2152, 2186, — Arr. 25 nov. 1958, p. 107690 (rectif., 
p. 11233) Art. 28 nov. 1958, p. 11077. — (Air). — Arr. 25 fév. 


1954, p. 2292. — Arr. 21 juil. 1958, p. 7040. — Arr. 6 oct. 1958, 
p. 9508. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10759. 


Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 25 fév. 1958, 


P. 2561. — Arr. 8 mars 1958, p. 2966. — Arr. 24 avril 1958, p. 4562. 
— Arr. 25 juin 1958, p. 6119. 
Ouverture d'une autorisation de programme. — Arr. 13 oct. 
1958, p 9733 
Poudres. — Ouverture d’autorisations de programme. — Arr. 1°" sept. 


1958, p. 8479. 


Ouverture de crédits et réévaluation de recettes. — Arr. 
15 sept. 1958. p. 8856 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 15 fév. 1958, 


p. 2184 Arr. 8 mars 1956, p. 2966. — Arr. 22 avril 1958, p. 4562. 


Arr. 24 juin 1958, p. 6463. 


SERVICES CIVILS 


Loi de finances (2° partie. — Dispositions relatives aux inves- 
tissements), — L. 58-326 du 29 mars 1958, p. 3169. 

Autorisation de dépenses en excédent des autorisations de 
programme et des crédits de payement ouverts. — D. 58-551 du 
27 juin 1958, p. 5993 (rectif., p. 6395, 6470). — D. 58-727 du 
14 août 1958, p. 7638 (rectif., p. 8022). — D. 58-851 du 12 sept. 
1958, p. 8656. — D 58-987 du 16 oct. 1958, p. 9656. 


Ouverture et annulation de crédits. — D. 58-612 du 19 juil. 
1958, p. 6765 

Utilisation d’autorisations de dépenses en excédent des crédits 
ouverts. — D. 58-664 du 29 juil. 1958, p. 7268. 

Report de crédits budgétaires du budget 1957 au budget 1958. 


— Arr. 5 juil. 1958, p. 6395 (rectif., p. 8022). — Arr..28 juil. 1958, 
p. 8023). 
Affaires étrangères. — Répartition des crédits (1'° partie). — 


D. 57-1373 du 31 déc. 1957, p. 19 (rectif., p. 778). 


Affaires marocaines et tunisiennes. Répartition des arédits 
(1'° partie). — D. 57-1374 du 31 déc. 1957, p. 21. 

Répartition des crédits (2° partie). — D. 58-403 du 14 avril 
1958, p. 3669. 

Affaires marocaines et tunisiennes. Répartition des crédits 


(2: partie). — D, 58-404 du 14 avril 1958, p. 3670. 

Autorisation de dépenses en excédent de crédits ouverts. — 
D. 58-464 du 3 mai 1958, p. 4412. 

Transfert de crédits (finances, affaires économiques et plan). 
— Arr. 20 janv. 1958, p. 1161. — Arr. 25 fév. 1958, p. 2438. — 
Arr. 4 juil. 1958, p. 6819. — Arr. 23 juil. 1958, p. 7397. 


Transfert de crédits. — Arr. 17 juil. 1958, p. 6921. — Arr. 
30 août 1958, p. 8559. — Arr, 12 nov. 1958, p. 10669. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 28 janv. 1958, 
P. 1669. — Arr. 27 mars 1958, p. 3455. — Arr. 28 mars 1958, 
p. 3301. — Arr. 12 juin 1958, p. 5839. — Arr. 27 juin 1958, 
p. 6595. 

Agriculture. — Répartition des crédits (1'° partie), — D. 57-1375 

du 31 déc. 1957, p. 23. 

Répartition des crédits (2* partie). — D. 58-405 du 14 avril 


1958, p. 3671. 

Report de crédits du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 
10 fév. 1958, p. 1908. — Arr. 27 juin 1958, p. 6730. 

Transfert de crédits. — Arr. 9 juil. 1958, p. 7964. — Arr. 5 nov- 
1958, p. 10392. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10787. 


Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 25 fév. 1958, 


Pp. 2651. — Arr. 7 mars 1958, p. 2958. — Arr. 25 mars 1958, p. 3564. 
Arr. 28 mars 1958, p. 3532. — Arr. 18 avril 1958, p. 4662. — Arr. 
7 mai 1958, p. 5160. — Arr, 12 juin 1958, p. 6193. — Arr. 18 juin 
1958, p. 6438. — Arr. 30 juin 1958, p. 6731. — Arr. 8 juil. 1958, 
p. 6470. 
Ouverture de crédits. — Arr. 25 août 1958, p. 8321. — Arr. 
26 sept. 1958, p. 9396. — Arr. 21 oct. 1958, p. 10108. — Arr. 5 nov- 
1958, p. 10591. 
Algérie. — Répartition des crédits (1° partie). — D. 57-1376 du 


31 déc. 1957, p. 28 (rectif., p. 778). 
Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts. — 
D. 58-764 du 22 août 1958, p. 7963. 
Transfert de crédits. — Arr. 9 mai 1958, p. 6227. — Arr. 3 juil. 
1958, p. 7146. — Arr. 26 nov. 1958, p. 11348. 


Anciens combattants et victimes de querre. — Répartition des cré- 
dits (1'° partie), — D. 57-1377 du 31 déc. 1957, p. 30 (rectif., 
p. 3811). 


Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts, — 
D. 58-1378 du 30 déc. 1958, p. 12128. 

Transfert de crédits. — Arr. 14 août 1958, p. 7973. 

Cuverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 12 mars 1958, 
Pp. 2570, — Arr. 25 mars 1958, p. 3542. — Arr. 27 mars 1958, 
P. 3567, — Arr. 19 avril 1958, p. 4144. — Arr. 11 juin 1958, p. 5966. 
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Aviation civile et commerciale. — Répartition des crédits (1'° par- 
tie). — D. 57-1392 du 31 déc. 1957, p. 72 trectif., p. 3811). 
Répartition des crédits (2* partie). — D. 58-420 du 14 avril 


1958, p. 3693. 
Transfert de crédits. — Arr. 22 fév. 1958, p. 2958. — Arr. 
19 juil. 1958, p. 7757. — Arr. 8 oct. 1958, p. 10107. 


Transfert de crédits (Air). — Arr. 17 juin 1958, p. 6071 (rectif., 
p. 8491). — Arr. 20 août 1958, p. 8253. — Arr. 29 août 1958, 
P. 8611. — Arr. 26 nov. 1958, p. 11256. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 24 juin 1958, 
p. 6507. 

Report de crédits du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 


27 oct. 1958, p. 9860. 


Caisse nationale d'épargne. — Répartition des crédits (1'* partie), — 
D. 57-1394 du 31 déc. 1957, p. 76. 


Construction. — Répartition des crédits (1'"* partie). — D. 57-1388 
du 31 déc 1957, p. 61 (rectif., p. 778). 

Autorisation de dépenses en excédent des autorisations de 
programme et des crédits de payement ouverts. — D. 58-361 
du 2 avril 1958, p. 3370. 

Répartition des crédits (2° partie). D. 58-415 du 14 avril 1958, 
p. 3685. 

Transfert de crédits (finances et affaires économiques), — 
Arr. 8 avr. 1958, p. 3487. — Arr. 9 oct. 1958, p. 9269. 


Transfert de crédits. — Arr. 11 sept. 1958, p, 8730. — Arr. 
24 oct. 1958, p. 10060. — Arr. 24 nov. 1958, p. 10788. 
Ouverture de crédits. — Arr. 24 juin 1958, p. 6263. 
Education nationale. — Répartition des crédits (1° partie). — 


D. 57-1378 du 31 déc. 1957, p. 32. 

Autorisation de dépenses en excédent des autorisations de 
programme ouvertes. — D. 58-172 du 20 fév. 1958, p. 1896. 

Ouverture et annulation de crédits. — D. 58-363 du 2 
p. 3371. 

Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts. — 
D. 58-364 du 3 avril 1958, p. 3371. 

Répartition des crédits (2° partie). — D. 58-406 du 14 avril 
1958, p. 3673. 

Report de crédits du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 
24 juin 1958, p. 6439, 6625. 

Transfert de crédits. — Arr. 10 sept. 1958, p. 8948. 

Ouverture de crédits (fonds de concours, legs et donations). 
— Arr, 27 janv. 1958, p. 1490, -— Arr. 25 fév. 1958, p. 2388, 2600. — 
Arr. 26 mars 1958, p. 3558. — Arr. 24 juin 1958, p. 6439, 6625. 
— Arr. 18 juil. 1958, p. 7460. 

Finances et affaires économiques. — Charges communes. Réparti- 
tion des crédits (1"° partie). — D. 57-1379 du 31 déc. 1957, p. 36. 

Services financiers. Répartition des crédits (1° partie). — 
57-1380 du 31 déc. 1957, p. 40 (rectif., p. 778). 

Affaires économiques. Répartition des crédits (1° partie). — 
D. 57-1381 du 31 déc. 1957, p. 43. 

Plan. Répartition des crédits (1° partie). — D. 57-1382 du 
31 déc. 1957, p. 46. 


avril 


Charges communes. Répartition des crédits (2° partie). — 
D. 58-407 du 14 avril 1958, p. 3675 (rectif., p. 4060). 
Services financiers. Répartition des créelits (2° partie). — 


D. 58-408 du 14 avril 1958, p. 3677. 


Affaires économiques. Répartition des crédits (2* partie). — 
D. 58-409 du 14 avril 1958, p. 3678. 


Transfert de crédit (intérieur). — D. 58-511 du 27 mai 1958, 
p. 5193. — D. 58-988 du 21 oct. 1958, p. 9657. — D. 58-1023 au 
530 oct. 1958, p. 9929, — (Education nationale). — D. 58-834 du 
9 sept. 1958, p. 8549. — (Construction). — D. 58-862 du 19 sept. 
1958, p. 8729 (rectif., p. 10832), — (Anciens combattants et vic- 
times de guerre). — D. 58-891 du 22 sept. 1958, p. 8884 (rectif., 
p. 9080, 10832). 

Autorisation de dépenses en excédent des autorisations de 


programme et des crédits de payement ouverts. — D. 58-512 du 
29 mai 1958, p. 5194. — D. 58-572 du 5 juil. 1958, p. 6347. 
Ouverture et annulation de crédits. — D. 58-540 du 19 juin 


1958, p. 5809 (rectif., p. 5964), — D. 58-1118 du 20 nov. 1958, 
P. 10564 (rectif., p. 10832). 


Report de crédits du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 
25 mars 1958, p. 3309. — Arr. 25 juin 1958, p. 6348. 
Annulation de transferts de crésits. — Arr. 9 juil. 1958, p. 8218. 


répartition de crédits. — Arr. 18 déc. 1958, p. 11464. 


Transfert de crédits. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1161. — Arr. 
23 mai 1958, p. 4992 (rectif., p. 5198). — Arr. 31 mai 1958, p. 5346. 
— Arr. 5 juil. 1958, p. 7269. — Arr. 28 juil. 1958, p. 7209. — Arr. 
14 août 1958, p. 7643. — Arr. 11 sept. 1958, p. 8588. — Arr. 16 sept. 


1958, p. 8673. — Arr. 4 oct. 1958, p. 9175. — Arr. 23 oct. De 
20, 


p. 9782. — Arr. 27 oct. 1958, p. 9819 — Arr. 29 oct. 

p. 10199. — Arr. 5 nov. 1958, p. 10392. — Arr. 13 nov. 1958, 
p. 10339. — Arr. 18 nov. 1958, p. 10449, — Arr. 19 déc. 1958, 
p. 11511. 
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Transfert de crédits (industrie et commerce). — Arr. 22 janv. 
1958, p. 938. — Arr. 15 mars 1958, p. 2757 (rectif., p. 2816). — 
Arr. 17 mars 1958, p. 2958. — Arr. 19 avril 1958, p. 4061. — Arr. 
5 juil. 1958, p. 6541. — Arr. 17 juil. 1958, p. 7013. — Arr. 21 juil. 
1958, p. 7147. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9819. — Arr. 19 nov. 1958, 


p. 10606. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10635, 10670. — (Affaires 
étrangères). — Arr. 28 janv. 1958, p. 1162. — Arr. 12 avril 1958, 
p. 3731. — Arr. 17 avril 1958, p. 4137. — Arr. 21 août 1958, 


p. 8067. — Arr. 4 août 1958, p. 8610. — Arr. 9 sept. 1958, p. 8611. 
— Arr. 1°" oct. 1958, p. 9265. — (Intérieur). — Arr. 12 fév. 1958, 
p. 1669. — Arr. 24 avril 1958, p. 4370. — Arr. 4 sept. 1958, 
p. 8491 (rectif., p. 8674). — Arr. 15 sept. 1958, p. 8919. — Arr. 
10 oct. 1958, p. 9606. — Arr. 12 déc. 1958, p. 11885. — (Agricul- 
ture). — Arr. 5 mars 1958, p. 2495. — Arr. 25 juin 1958, p. 6613. 
— Arr. 24 juil. 1958, p. 7362. — Arr. 1°’ août 1958, p. 7830. — 
Arr. 8 nov. 1958, p. 10314. — Arr. 13 nov. 1958, p. 10787. — 
(Justice). — Arr. 8 avril 1958, p. 3617. — Arr. 2 juil. 1958, 
p. 6614 (rectif., p. 8520). — Arr. 17 sept. 1958, p. 8860, 9396. 
— Arr. 27 oct. 1958, p. 10108. — (Aviation civile et commerciale). 
— Arr. 10 mai 1958, p. 5852. — Arr. 7 juil. 1958, p. 7209. — Arr. 
25 nov. 1958, p. 11076. — (France d'outre-mer). — Arr. 24 mai 
1958, p. 5411. — Arr. 20 juin 1958, p. 5810. — Arr. 22 sept. 1958, 
p. 9013. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10636, 10874. — Arr. 29 nov. 


1958, p. 11077. —- (Journaux officiels). — Arr. 24 juin 1958, 
p. 5882. — (Travail). — Arr. 12 juin 1958, p. 6070. — Arr. 24 nov. 
1958, p. 10938. — (Education nationale). — Arr. 11 août 1958, 
p. 7999. — Arr. 31 oct. 1958, p. 10199. — Arr. 5 déc. 1958, 


p. 10938. — (Présidence du conseil). — Arr. 19 sept. 1958, p. 9424. 
— Arr. 6 nov. 1958, p. 10166. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10761. — Arr. 


18 nov. 1958, p. 10502. — Arr. 5 déc. 1958, p. 10938. — (Armées). 
— Arr. 8 nov. 1958, p. 10449, —— (Construction). — Arr. 12 nov. 
1958, p. 10635. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 27 janv. 


1958, p. 1389. — Arr. 15 fév. 1958, p. 2086. — Arr. 23 avril 1958, 
p. 4061, 4370. — Arr. 7 mai 1958, p. 4497. — Arr. 27 juin 1958, 
p. 6395. — Arr. 30 juin 1958, p. 6615. 


Ouverture de crédits. — Arr. 30 sept. 1958, p. 9397. — Arr. 
25 oct. 1958, p. 9820. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10564. — Arr. 
22 déc. 1958, p. 12042. 

France d'outre-mer. — Répartition des crédits (1"* partie). — D. 57- 
1383 du 31 déc. 1957, p. 47. 

Répartition des crédits (2* partie). — D. 58-410 du 14 avril 
1958. p. 3679 (rectif., p. 4060). 

Transfert de crédits (dépenses militaires). — Arr. 18 mars 
1958, p. 3419. — Arr. 25 août 1958, p. 8489. — (travaux publics, 
transports et tourisme). — Arr, 7 mai 1958, p. 4938. — Arr. 
10 mai 1958, p. 4939, — Arr. 17 juil. 1958, p. 7045. — Arr. 3 sept. 
1958, p. 8730. — (éducation nationale), — Arr. 23 juin 1958, 
p. 6348. — (aviation civile et commerciale). — Arr, 2 juil. 1958, 


P. 6614. — Arr. 8 oct. 1958, p. 9781. — (finances et affaires éco- 
nomiques). — Arr. 27 août 1958, p. 8490. — Arr. 12 nov. 1958, 
p. 10635. — Arr. 8 déc. 1958, p. 11464. 

Transfert de crédits. — Arr. 30 juin 1958, p. 6613. — Arr. 
3 juil. 1958, p. 6615. — Arr. 28 août 1958, p. 8729. — Arr. 22 sept. 
1958, p. 9013 — Arr. 13 nov. 1958, p. 10874. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 15 fév. 1958, 
P. 2606. — Arr. 17 juin 1958, p. 6194. — Arr. 24 juin 1958, p. 6408. 
— Arr. 27 juin 1958, p. 6473. 

Imprimerie nationale. — Répartition des crédits (1° partie). — 
D. 57-1395 du 31 déc. 1957, p. 77. 

Ouverture de crédits supplémentaires. — D. 58-979 du 16 oct. 
1958, p. 9606. 

Report de crédits 
15 sept. 1958, p. 8642. 

Industrie et commerce. — Répartition des crédits (1"* partie), — 
D. 57-1384 du 31 déc. 1957, p. 49. 

Répartition des crédits (2° partie). — D. 58-411 du 14 avril 1958, 
p. 3680. 

Transfert de crédits. — Arr. 22 mars 1958, p. 3115. — Arr. 
9 août 1958, p. 7702. — Arr. 30 août 1958, p. 8490 (rectif., p. 8674). 
— Arr. 13 oct. 1958, p. 9570. 

Report de crédits du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 
25 avril 1958, p. 4376. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 27 janv. 1958, 
P. 1164. — Arr. 8 mars 1958, p. 2527. — Arr. 25 mars 1958, p. 3312. 
— Arr. 25 juin 1958, p. 6135. 

Ouverture de crédits. — Arr. 31 oct. 1958, p. 10200. 

Rattachement d’une partie du produit des taxes et redevances 
perçues par les agents du service des instruments de mesure. — 
Arr. 12 nov. 1958, p. 10502. 

Intérieur. — Répartition des crédits (1° partie). — D. 57-1385 du 
31 déc. 1957, p. 52 

Ouverture et annulation de crédits. — D. 58-362 du 2 avril 1958, 
p. 3270. 

rs des crédits (2° partie). — D. 58-412 du 14 avril 1958, 
p. 3681 


du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 


Transfert d’autorisations de programme. — Arr. 14 juin 1958, 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 25 fév. 1958, 


p. 2480. — Arr. 8 mars 1958, p. 3074. — Arr. 17 mars 1958, p. 3074. 
— Arr. 20 mars 1958, p. 3406. — Arr. 19 avril 1958, p. 4564. — 
Arr. 25 juin 1958, p. 6337 (rectif., p. 6611). 





Justice. — Répartition des crédits (1'* partie). — D. 57-1386 du 31 dée. 
1957, p. 55. 
Répartition des crédits (2° partie). — D. 58-415 du 14 avril 1958, 
p. 3682. 
Ouverture et annulation de crédits (fonds de concours). — 
Arr. 24 juin 1958, p. 6335. 
Transfert de crédits. — Arr. 15 déc. 1958, p. 11944 


Légion d'honneur. — Répartition des crédits (l'* partie D. 57.139 
du 31 déc. 1957, p. 78. 
Transfert de crédits. — Arr. 16 juil. 1958, p. 6920 
Marine marchande. — Répartition des crédits (1° partie), — 
D. 57-1393 du 31 déc. 1957, p. 74 
Répartition des crédits (2° partie D. 58-421 du 14 avril 1958, 
p. 3695. 
Report de crédits du budget 1957 au budget 1958 Arr. 
27 juin 1958, p. 6626 
Transfert de crédits Arr. 12 nov. 1958, p. 10759 
Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 8 mars 1958, 
p. 2700. — Arr. 25 juin 1958, p. 6408 
Monnaies et médailles. — Répartition des crédits (1"* partie), — 


D. 57-1398 du 31 déc. 1957, p. 80. 
Ordre de la Libération Répartition des crédits (1° partie), — 
D. 57-1397 du 31 déc. 1957, p. 79. 


Postes, télégraphes et téléphones. — Répartition des crédits (1'* par- 
tie). — D. 57-1399 du 31 déc. 1957, p. 81 trectif, p. 1861} 
Report de crédits du budget 1957 au budget 1953 Arr. 2 juil 
1958, p. 6446. 
Transferts de crédits Arr. 5 déc. 1958, p. 11256 
Ouverture de crédits (fonds de concours) Arr, 19 fév, 1958, 
p. 2087. — Arr. 12 mars 1958, p. 2696. =- Arr. 27 juin 1958, p. 6321. 


Présidence du conseil Répartition des crédits (1'"* partie), — 
D. 57-1387 du 31 déc. 1957, p. 57 
Répartition des crédits (2° partie) D. 58-414 du 14 avril 1958, 
P. 3683. 
Transfert de crédits 
1958, p. 8461. — Arr. 24 sept. 1958, p. 8919 
p. 10696. —— Arr. 24 déc. 1958, p. 11945 


Arr. 30 août 1958, p. 8490 Arr. 3 sept. 
Arr, 27 nov. 1958, 


Transfert de crédits (marine marchande) Arr. 4 avril 1958, 
p. 3525, — (Journaux officiels). — Arr. 16 avril 1958, p. 3731 
Sahara). — Arr. 24 mai 1958, p. 5358. —— Arr. 22 nov. 1958, 
P. 10565. 

Report de crédits du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 
27 juin 1958, p. 6431. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 15 fév. 1958, 
P. 1827. — Arr. 25 mars 1958, p. 3518. Arr. 24 juin 1958, 


p. 6238. — Arr. 25 juin 1958, p. 6175. 
Prestations familiales agricoles. — Répartition des crédits (1° par- 
tie). — D. 57-1400 du 31 déc. 1957, p. 83. 
Radiodiffusion-télévision française. — Répartition des crédits (1"* par- 
tie). — D, 57-1401 du 31 déc. 1957, p. 84. 
Autorisation d'engagement en excédent des crédits ouverts. 
- D. 58-326 du 24 mars 1958, p. 3054 
Autorisation de dépenses en excédent des autorisations de 
programme et des crédits de pavement D. 12 avril 1958, 
p. 3730. — D, 58-1102 du 7 nov. 1958, p. 10391 


Ouverture de crédits (fonds de concours Arr. 24 juin 1958, 


P. 6477. 
Sahara. — Répartition des crédits (1"* partie). — D. 58-248 du 10 mars 
1958, p. 2436. 
Répartition des crédits (2° partie), — D. 58-416 du 14 avril 1958, 
p. 3688. 


Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts, — 
D. 58-643 du 29 juil. 1958, p. 7075. 

Transfert de credits (industrie et commerce Arr. 21 juil 
1958, p. 7430 (rectif., p. 8520). — Arr. 29 déc. 1958, p. 12129. 

Santé publique et population Répartition des crédits (1"* 

— D. 57-1389 du 31 déc. 1957, p. 64. 

Répartition des crédits (2° partie 
p. 3689. 

Transfert de crédits. - 


partie). 
D. 58-417 du 14 avril 1958, 


Arr. 11 sept. 19568, p. 8884 


Travail. — Répartition des crédits (1'* partie), — D, 57-1390 du 
31 déc. 1957, p. 67. 

Répartition des crédits (2 partie). - 
p. 3690. 

Report de crédits du budget 1957 au budget 1958. — Arr. 
27 juin 1958, p. 6675. 

Transfert de crédits. — Arr. 24 nov. 1958, p. 10760, 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 18 mars 1958, 
p. 3059. 


Travaux publics, transports et tourisme tépartition des crédits 
(1"° partie). — D. 57-1391 du 31 déc. 1957, p. 69. 
Autorisation de dépenses en excédent des autorisation de pro- 
gramme et des crédits de payement ouverts - D. 58-221 du 
4 mars 1958, p. 2260. — D. 15 avril 1958, p. 3638. — D. 58-726 du 
14 août 1958, p. 7638 (rectif. p. 8022). 


D. 58-418 du 14 avril 1958, 
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Répartition des crédits (2° partie), — D. 58-419 du 14 avril 1958, 
p. 3691. 

Transfert de crédits. — Arr. 19 juin 1958, p. 6227, — Arr. 
27 août 1958, p. 8460 

Transfert de crédits (air), — Arr. 18 mars 1958, p. 3115 
(construction Arr. 21 mars 1958, p. 3419 — Arr. 17 sept. 
1958, p. 8946, — (Finances et affaires économiques). — Arr. 
18 avril 1958, p. 4205. 

Ouverture de crédits ‘fonds de concours, legs et donations), — 
Arr. 28 janv. 1958, p. 1585. Arr. 15 fév. 1958, p. 2191. — Arr 
25 mars 1958, p. 3428. — Arr. 25 juin 1958, p. 6626. — Arr. 
30 juin 1958, p. 6626. 


BUDGET 1959 


Loi de finar Ord. 58-1374 du 30 déc. 1258, p. 12071. 


DÉPENSES MILITAIRES 


Recomplètement des fonds d’avances des unités administra- 
tives (corps de troupes et formations assimilées}. — Arr. 4 déc. 
1958, p. 10981. 

Affaires étrangères Constitution des fonds d’avances aux centres 
d'administration territoriaux stationnés dans les Etats du Cam- 


bodge, du Laos et du Viet-Nam. — Arr. 10 oct. 1958, p. 10060. 
France d'outre-mer Constitution des fonds d'avances des unités 
stationnés outre-mer. Délégations de crédits. — Arr. 9 oct. 1958, 


p. 9736. 
ÉCONOMIES BUDGÉTAIRES 
Programme à réaliser. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 76, 
p. 12060. 
BULLETIN OFFICIEL DU. SERVICE DES INSTRUMENTS DE 
MESURE. — V. Poids et mesures. 
BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. — V. 


rité sociale (CONCOurs), 


BUREAU DES LONGITUDES 


Travail et sécu- 


Constitution (année 1958). — D. 24 janv. 1958, p. 1029. — 
(Année 1959). D 19 déc. 1958, p. 11882. 
Nomination d’un membre. — D. 10 mars 1958, p. 2565. 
BUREAU D'ORGANISATION DES ENSEMBLES INDUSTRIELS 
AFRICAINS 
Conseil d'administration, — Nomination du président et du prési- 
dent honoraire. D. 14 août 1958, p. 7643. 
Participations financières. — Participation au capital de la Société 
des mines de Guettara. — D, 14 janv. 1958, p. 726. 
Participation au capital de la Compagnie saharienne de télé- 
communications Télé-Sahara. — D. 13 sept. 1958, p. 8593. 


BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES, GEOPHYSIQUES ET 
MINIERES. — V, Mines et carrieres. 
BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE, — V, 
liquides et dérivés. 
BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMEN- 
TATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 
Conseil d'administration. Nomination des membres. — Arr. 
14 avril 1958, p. 4311. 
Directeur. Nomination. — Arr. ler juil. 1958, p. 6256. 
Centres régionaux. Organisation financière. — Arr. 5 août 19586, 
p. 8326. 


Combustibles 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nomination de membres). 
GOUVERNEMENT FÉLIX GAILLARD 
Algérie : 
M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat, p. 787. 
Anciens combattants et victimes de guerre : 
Ministre, p. 3281. 
Défense nationale et forces armées : 
Ministre, p. 774, 
Secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), p. 681. 
Secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), p. 497. 
Secrétaire d'Etat aux forces armées (air), p. 3413. 
Education nationale : 
Ministre, p. 781. 
Secrétaire d'Etat, p. 2295. 
Finances, affaires économiques et plan : 
Ministre, p. 1958. 
France d'outre-mer : 
Ministre, p. 784. 
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Postes, télégraphes et téléphones : 
Secrétaire d'Etat, p. 4498. 
Présidence du conseil : 
Président, p. 2319. 
Secrétaire d’Etat à l'information p. 996. 
Reconstruction e: logement : 
Ministre, p. 117. 
Sahara : 
Ministre, p. 850, 3252. 
Santé publique et population : 
Ministre, p. 2335. 
Travail et sécurité sociale : 
Ministre, p. 3433. 
Sous-secrétaire d'Etat, p. 1502. 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Ministre, p. 3429, 


GOUVERNEMENT PIERRE PFLIMII 


Afjaires étrangères : 
Ministre, p. 4815. 
Agriculture : 
Ministre, p. 4801 
Algérie : 
Ministre, p. 4977. 
Anciens combattants et victimes ae guerre 
Ministre, p. 4803 (rectif., p. 5264). 
Défense nationale et forces armées : 
Ministre, p 4769, 4977. 
Education nationale : 
Ministre, p. 5133. 
Finances, affaires économiques et plan ; 
Ministre, p. 4662, 5132. 
France d'outre-mer : 
Ministre, p. 4821, 4953. 
Industrie et commerce : 
Ministre, p. 5135. 
Information : 
Ministre, p. 4823. 
Intérieur : 
Ministre, p. 5039, 5092. 
Justice : 
Ministre, p. 4750. 
Ministères d'Etat : 
M. Félix Houphouet-Boigny, p. 47° 
M. Max Lejeune, p. 4847. 
Présidence du conseil : 
Président, p. 4657. 
Reconstruction et logement : 
Ministre, p. 4758. 
Sahara : 
Ministre, p. 4798. 
Santé publique et population : 
Ministre, p. 4758, 4822. 
Travail et sécurité sociale : 
Ministre, p. 4822. 
GOUVERNEMENT CHARLES DE GAULLE 
Affaires étrangères : 
Ministre, p. 5647, 5744, 9423. 
Agriculture : 
Ministre, p. 5 
Anciens combattant 
Ministre, p. 5 
Armées : 
Ministre, p. 5329, 5411, 5680, 6119, 6504, 7266, 8582, 8721, 11186, 
11364 
Construction : 
Ministre, p. 5691, 6510. 


572, 5964. 
s et victimes de guerre : 
628, 5780, 6080, 8131, 9098. 


Education nationale : 
Ministre, p. 5571, 9512, 10451. 
Finances et affaires économiques : 
Ministre, p. 5570, 6692. 


France d'outre-mer : 
Ministre, p. 5416, 5846, 8865. 
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Industrie et commerce : 

Ministre, p. 5683, 5778, 5845. 
Information : 

Ministre, p. 6571, 7100, 7643, 8340, 9099, 10951. 
Intérieur : 

Ministre, p. 5328, 5471, 5650, 9781. 
Justice : 

Ministre, p. 5 
Ministères d'Etat : 

M. Félix Houphouet-Boigny, p. 5342, 5567, 5870, 97:30. 

M. Louis Jacquinot, p. 5567, 6495, 10161, 10751. 

M. Pierre Pflimlin, p. 5774, 9455, 9841. 11172 

M. Guy Moilet, p. 6431, 7294, 11199 (rectif., p. 7071 


Postes, télégraphes et téléphones : 


3, 5616, 5871, 6367, 7919. 


on 
C2 
Q1 


Ministre, p. 5556. 
Présidence du conseil : 
Président, p. 5328, 5535, 5838, 9663. 
Ministre délégué, M. André Malraux, p. 5557, 5661, 7919, 8047, 
10591. 
Ministre délégué, M. André Boulloche, p. 6998, 9170, 10069. 
Sahara : 
Ministre, p. 5556, 5630. 
Santé publique et population : 
Ministère, p. 6509, 6569, 7476, 102 
Travail : 
Ministre, p. 5350, 6137. 
Travaux publics, transports et tourisme : 
Ministre, p. 5571, 6117, 9544, 10641. 


CAFE. — V. Marchés à terme. 
Caisse nationale d'ASSURANCES SUR LA VIE. — V., Assurances. 
Caisse nationale des BARREAUX FRANÇAIS. — V. Arocats. 


Caisse de CONSOLIDATION ET DE MOBILISATION DES CREDITS A 
MOYEN TERME 
Organisation et fonctionnement. — 


p. 1002. 
Désignation du caissier général. — D. 26 avril 1958, p. 4199. 


D. 58-63 du 27 janv. 1958, 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 


Nouvelle dénomination de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 158, p. 12088. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 
Budget. — Etats prévisionnels des charges et produits pour 1957. — 


Arr. 13 déc. 1957, p. 400. — Pour 1958. — Arr. 16 janv. 1958, 
p. 1009. — Arr. 2 déc. 1958, p. 11947. 

Commissions administratives paritaires. — Composition, — Arr. 
12 mai 1958. p. 5308. 

Commission plénière. — Nomination de membres. — D. 31 déc. 1957, 
p. 341. 

Emprunts. — Emission. Autorisation. — Arr. 1°" mars 1958, p. 2211. 
— Arr. 20 sept. 1958, p. 8699 (rectif., p. 8763). 

Bons à cinq ans. Taux d'intérêt. — Arr. 11 avril 1958, p. 3525. 
Personnel. — Fonctionnaires des cadres supérieurs. Statut. — D. KR. 


A. P. 58-352 du 3 avril 1958, p. 3346 trectif., p. 5627). 

Examen technique et concours d’accès au grade d’inspecteur. 
Organisation et programme. — Arr. 18 oct. 1958, p. 9681. 

Attachés. Concours de recrutement. Organisation et pro- 
gramme. — Arr. 18 oct. 1958, p. 9682. 

Inspecteurs. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 
20 oct. 1958 p. 9682. — Avis, p. 9797 

Attachés. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 20 oct. 
1958, p. 9683. — Avis, p. 9798. 


Caisses de CREDIT MUNICIPAL ET MONTS-DE-PIETE 


Personnel. — Agent comptable de la caisse de crédit municipal de 
Paris. Statut. — D. KR. A. P. 58-908 du 30 sept. 1958, p. 9131. 
Régime financier. — Financement des opérations. — D. 58-360 du 


2 avril 1958, p. 3369. 
Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
Bilan au : 

30 juin 1957, p. 758. 

30 septembre 1957, p. 4700. 
31 décembre 1957, p. 6361. 
31 mars 1953, p. 8870. 

30 juin 1958, p. 10004. 

30 septembre 1958, p. 11092. 

Comptes. — Etat des comptes ouverts jusqu’au 5 juin 1929 tombant 
sous l'application de l’article 43 de la loi du 16 avril 1895 et du 
décret du 39 octobre 1935, qui édictent une déchéance trentenaire 
au profit du Trésor public (voir feuille administrative 38, p. 729 
à 732, annexe au J. O. du 5 sept. 1958). 

Personnel. — Chef du service intérieur. Statut. — D. R. A. P. 58-470 
du 3 mai 1958, p. 4483. 


TABLE ANALYIIN TI 





Caisse nationale de l'ENERGIE 

Comité de direction Nomination d'un membre Arr. 12 juil 1958, 
p. 6692 

Conseil d'administration Nomination d'un membre, — Arr, 
29 avril 1958, p. 4371 

Emprunts. — Obligations indemnitaire An ement, — Arr 
20 mars 1958, p. 2784 

Caisses d'EPARGNE 

Code - Modificatior L. 58-218 du 4 mars 1958, p. 2255 Ord. 
58-1374 du 30 déc. 1958, art. 119, p. 12085 

Abrogation de certains textes L. 58.346 du 3 avr® 1958, 


p. 3326 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Comm mm supér Election d'un membre. Résultat, p. 9526 
Dépôt Montant maximum (modif. art 10 du code L. 58-218 du 
4 mars 1958, p. 2255 
Intérêt et placement d fond laux d'intérêt et mode de place 
ment des fonds (annee 1999 D. 58-1145 du 31 oct. 1958, p. 10758 
CA SES AT AL 
Dotation Emploi ( f. art. 37 du code Ord. 51374 du 


30 déc. 1958, art. 119, p. 12085 
CAISSES ORDINAIRES 


Comptes abandonn: Avis relatif aux comptes abandonnés dans 
les caisses d'épargne, p. 5454 

Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 
et consignations, p. 349, 1693, 2583, 3654, 4699, 5577, 6199, 7032, 

8650, 8893, 9768, 10808 


Statuts Limoges (Haute-Vienne). Modification D. 19 juin 1958, 
P 0928. 
imsfert Chalonne ir-Loire. Actif et pa f. Transfert à la caisse 
d'Angers. — D. 30 déc. 1957, p. 175 


Caisse centrale de la FRANCE D'OUTRE-MER 


Nouvelle dénomination 


caisse centrale de coopération écono- 
mique). Ord. 58-1374 du 30 dec. 1958, art. 158, p. 12088, 


Situation au 
31 octobre 1957, p. 1948 
30 novembre 1957, p 1948 
31 décembre 1957, p 566 
31 janvier 1958, p. 5700 
28 février 1958, p. 5700 
31 mars 1958, p. 5785 
30 avril 1958, p. 7715 
31 mai 1958, p. 7784 
30 juin 1958, p. 9352 
31 juillet 1958, p. 11094 
31 août 1958, p. 11190. 
30 septembre 1958, p. 11240 
Caisse autonome de GESTION DES BONS DE LA DEFENSE NATIO- 
NALE, D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS ET 
ALLUMETTES ET D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PU- 
BLIQUE 
Cessation des opérations Ord. 58-1374 du 30 dé 
p. 12080. 


1958, art 71, 
Evolution et situation de la dette de la ca autonome 
d'amortissement à la date du : 

31 octobre 1957, p. 913. 

30 novembre 1957, p. 174? 

31 décembre 1957, p. 5225 

28 février 1958, p. 6279 

31 mars 1958, p. 6360 

30 avril 1958, p. 715 

31 mai 1958, p. 8187. 
30 juin 1958, p. 882f 
1 juillet 1958. p 9755. 


) e— 


_ 


) 
) 


31 août 1958, p. 10471 
Obligations. — Obligations 4 1/2 ] 100 1 1949. Tirase au sort, 
— Arr. 11 avril 1958, p. 3555. — Résultats du tirage, p. 4391, 
Caisse nationale des LETTRES 
Budget. — Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 14 mars 1958, 


p. 3021. 


Caisse de LIQUIDATION DES AFFAIRES EN MARCHANDISES 


Paris. Nomination d’un commissaire du Gouvernement, — Arr. 


8 nov. 1958, p. 10397. 
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Caisse nationale des MARCHES 


Financement du programme de construction des « Caravelles ». 
Autorisation — Arr. 5 mars 1958, p. 2293. 


Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 22 nov. 
1958, p. 10695. 


Régies d'avances. — Institution. — Arr. 17 janv. 1958, p. 2066. 
Caisses autonomes MUTUALISTES, — V. Mutualité. 
Caisse des OFFRANDES NATIONALES 


Comité supérieur. — Nomination de membres. — D. 9 juil. 1958, 
p. 6595. — D. 3 oct. 1958, p. 9243. 
Opérations. — Rapport du comité supérieur de la caisse des offrandes 


nationales en faveur des armées de terre, de mer et de l'air sur 
les opérations de la caisse pendant l’année 1957, p. 6545. 


Caisse autonome de la RECONSTRUCTION 
Crédits de payement et crédits pour la mobilisation et le rem- 
boursement des titres Majoration. — L. 58-336 du 29 mars 1958, 
art. 14 et 15, p. 3170. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 114, 
115 et 116, p. 12084. 


Conseil d'administration. Président. Nomination. — D. 20 fév. 
1953, p. 1912. 

Titres. — Volume des payements par titres susceptibles d'être effec- 
tués au cours de l'année 1958. — LI. 58-223 du 5 mars 1958, 
p. 2287. 


Caisses de RETRAITES. —— V. Sécurité sociale (dispositions générales), 


Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 
— Pensions et retraites (personnels des collectivités locales). 


Caisses de retraites de la France d'outre-mer. — V. Pensions et 
retraites (personnels d'outre-mer). 
Caisse autonome de retraites des mines. — V, Mines et carrières 


(sécurité sociale). 

Caisse de retraites du personnel de la Comédie-Française. — 
V. Théâtres nationaux (Comédie-Française). 

Caisse de retraites et de prévoyance des clercs et employés de 
notaires. — Règlement intérieur. Approbation. — Arr. 15 sept. 
1958, p. 8955. 

CALAMITES PUBLIQUES 

Dommages causés par l'ouragan de grêle du 11 août 1958 dans la 


région de Strasbourg. — Réparation. Participation de l'Etat. 
— Ord. 58-854 du 19 sept. 1958, p. 8672. 
Inondations. — Réparation des dommages causés par les inondations 


extraordinaires de juin 1957 dans les départements de la Savoie, 
des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes. 
— L. 58-343 du 3 avril 1958, p. 3296. — Arr. 26 avril 1958, p. 4138. 


Réparation des dommages causés par les inondations extraordi- 
naires des 30 septembre et 4 octobre 1958 dans les départements 
du Gard, de l'Ardèche, de l'Hérault et de la Lozère. — Ord. 
58-1053 du 6 nov. 1958, p. 10078. 


CAMBODGE. — V, Indochine. 


CAMEROUN. —- V. Constitution (référendum). — Territoires d'outre- 
mer. 


CAMIONS-CITERNES. -- V. Transports et voies de communications 
{transports ferroviaires et routiers). 


CANALISATIONS. — V. Electricité et gaz (transport de gaz). 
CANAUX. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
CAPITAUX. — V. Changes. 

CARBURANTS. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
CARRIERES. — V. Mines et carrières. 

CARTE DE L'EXPORTATEUR. — V. Exportations, importations. 
CASEINES. — V. Prix. 

CASINOS. — V. Jeux. 

CENTRALES THERMIQUES. — V. Electricité et gaz. 


Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


Centre scientifique et technique du BATIMENT. — V. Urbansime et 
habitation (construction et habitation). 


Centre national de COORDINATION DES ETUDES ET RECHERCHES 
SUR LA NUTRITION ET L'ALIMENTATION. — V. Recherches 
scientifiques 


Centre technique sur CUIR BRUT, — V, Commerce et industrie 
(centres techniques industriels). 


Centres de DOCUMENTATION PEDAGOGIQUE 


Agents comptables de centres régionaux ou départementaux. 
Affectation solidaire de cautionnements. — Arr. 20 déc. 1957, 
p. 390. 








Centre national d'ETUDES ET D'EXPERIMENTATION DE MACHI- 
NISME AGRICOLE. — V. Agriculture (machinisme agricole). 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES. — V. Fonction 


publique 
Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES SUR L'AFRIQUE 
ET L'ASIE MODERNES. — V. Enseignement (enesignement 


d'outre-mer) 


Centre national pour la LUTTE CONTRE LE VARRON ET POUR 
L'AMELIORATION DE LA QUALITE DE LA PEAU BRUTE. — 
V. Commerce et industrie (centres techniques industriels). 


Cenires des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 
CENTRE NATIONAL 


Attributions. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10569. 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 15 fév. 
1958, p. 2442. — Arr. 3 juil. 1958, p. 7498. —- Arr. 10 juil. 1958, 
p. 7357. 


CENTRES RÉGIONAUX 
Conseils d'administration. — Aix-Marseille. Composition. — Arr. 
13 déc. 1957, p. 143. 
Bordeaux. Composition. — Arr. 13 déc. 1957, p. 144. 
Dijon. Composition. — Arr. 13 déc. 1957, p. 144. 


Nancy. Nomination de membres. — Arr. 13 déc. 1957, p. 144. 
— Arr. 3 juil 1958, p. 7498. 

Rennes. Composition. — Arr. 23 janv. 1958, p. 1490 (rectif., 
p. 2088). 


Toulouse. Composition. — Arr. 24 janv. 1958, p. 1642. — Arr. 
12 mars 1958, p. 3559. 
Besançon. Composition. — Arr. 6 fév. 1958, p. 2088. 


Caen. Nomination de membres. — Arr. 8 fév. 1958, p. 2697. — 
Arr. 15 avril 1958, p. 4028. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8356. 


Strasbourg. Nomination de membres. — Arr. 18 mars 1958, 
P. 3559. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8356. — Arr. du 10 sept. 1958, 
p. 9980. 

Bordeaux. Nomination de membres. — Arr. 19 mars 1958, 


p. 4502. — Arr. 28 oct. 1958, p. 10203. 
Dijon. Nomination de membres. — Arr. 3 juil. 1958, p. 7494. 
Rennes. Nomination d’un membre. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8356. 


Paris. Nomination de membres. — Arr. 10 sept. 1958, p. 9080. 
— Arr. 5 nov. 1958, p. 10393. 


a 
Besançon, Nomination d’un membre. — Arr. 11 sept. 1958, 
p. 9080. 
Toulouse. Nomination de membres. — Arr. 13 sept. 1958, 


p. 2021. — Arr. 28 oct. 1958, p. 10203. 
Lyon. Nomination d’un membre. — Arr. 26 sept. 1958, p. 9400 
(rectif., p. 10036). 


Montpellier. Nomination d’un membre. — Arr. 10 déc. 1958, 
p. 11789. 
Régies d’avances et de recettes. — Caen. Institution. — Arr. 20 août 


1958, p. 8163. 
CENTRES LOCAUX 


Reims. Création et composition. — Arr. 24 sept. 1958, p. 9513 
(rectif., p. 10059). 


Centre national d'OPHTALMOLOGIE DES QUINZE-VINGTS. — V, 
Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Centre d'ORIENTATION, D'ACCUEIL ET DE RECASEMENT POUR 
LES FRANÇAIS DU SECTEUR PUBLIC ET DU SECTEUR PRIVE 
RENTRANT DU MAROC ET DE TUNISIE 


Rattachement au ministère de l'intérieur. — D. 13 mars 1958, 
p. 2547. — Nomination du directeur. — Arr. 15 mars 1958, p. 2594. 


Centres PEDAGOGIQUES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement 
(enseignement du second degré). 


Centres RADIOGONIOMETRIQUES. — V. Radioélectricité. 

Centres de RECEPTION RADIOELECTRIQUES. — V. Radioélectricité. 
Centres TECHNIQUES INDUSTRIELS. — V. Commerce et industrie. 
CEPAGES. — V. Viticulture et commerce des vins. 

CEREALES. — V. Agriculture. 


CEREMONIES PUBLIQUES 
Préséances dans les cérémonies publiques. — D. 58-1167 du 
2 déc. 1958, p. 10959. 


CERTIFICATS D'ANALYSES. — V. Fraudes. 


CERTIFICATS D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT. — V. Fonction- 
naires de l’enseignement. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. —— V. Enseignement technique et 
professionnel. 
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CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l'enseignement 


Agriculture (groupements 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — VV, 
agricoles). 
CHAMBRES DE COMMERCE, — V. Urbanisme et habitation (construc 
tion et habitation). 
Catégories professionnelles. — Arras. Classement des industries et 
commerces. Répartition des sièges. — D. 30 sept. 1958, p. 9995 
Libourne. Classement des industries et commerces. Répartition 
des sièges. — D. 30 sept. 1958, p. 9095. 
Poitiers. Classement des industries et commerces. Répartition 
des sièges. — D. 30 sept. 1958, p. 9096. 
Chambres de commerce étrangères Conservation de dénomination 
Autorisation. — Arr. 3 fév. 1958, p. 1494. Arr. 17 mars 1958 
p. 2901. — Arr 17 avril 1958, p. 4671. — Arr. 19 juil. 1958, p. 6996 
— Arr. 1°" sept 1958. p. 8336 
Emprunts. — Décrets autorisant les chambres de commerce suivantes 
à contracter des emprunts : Ajaccio, p. 3705 ; Alençon, p. 4076 ; 


Alger, p. 4513, 8281 ; Arles, p. 3312 ; Bar-le-Duc, p. 10396 ; Beau- 
vais, p. 7499; Belfort, p. 11176; Bergerac, p. 6542; Besançon, 
p. 7561; Blois, p. 1285; Bolbec, p. 4545; Bône, p. 2987, 7951 ; 


Bougie, p. 4218 ; Boulogne-sur-Mer, p. 1674 ; Brest, p. 3211 ; Brive, 
p. 4541; Caen, p. 3311; Camaret-ur-Mer, p. 1675; Chalon-sur 
Saône, p. 504, 11177 ; Châteauroux, p. 2604 ; Cherbourg, p. 4572, 
7561, 10397 ; Colmar, p. 504, 3705, 9863 ; Côtes-du-Nord, p. 7857 ; 
Dieppe, p. 1675; Foix, p. 6627; Honfleur, p. 1675, 10707; la 
Rochelle, p. 1676, 4573, 7530 ; le Havre, p. 3345 ; Lorient, p. 9544 ; 
Lyon, p. 3705, 8081; Mâcon, p. 4531 ; Marseille, p. 2364, 2730, 
7562, 7672 ; Montluçon, p. 4076, 4541 ; Mostaganem, p. 2988, 7952 ; 
Moulins, p. 7562 ; Nancy, p. 6190, 8554 ; Nantes, p. 1676 ; Narbonne, 
p. 4573; Nice, p. 3706; Oran, p. 4513, 7952; Orléans, p. 8921 ; 
Paris, p. 1285, 7772, 10708 ; Pau, p. 6190; Perpignan, p. 6995 ; 
Philippeville, p. 659 ; Quimper, p. 1676, 4573, 6542, 9300 ; Reims, 

. 6627 ; Rennes, p. 6627 ; Rouen, p. 1677, 8226; Saint-Nazaire, 
p. 1677, 2129 ; Sète, p. 1673, 6726 ; Strasbourg, p. 2192, 8081, 11177 ; 
Tarbes, p. 1455, 6191, 8554; Tours, p. 6191; Valence, p. 2365 ; 
Vienne, p. 2365, 4076. 

Conditions. — Arr, 19 juin 1958, p. 5809, — Arr. 26 sept. 1958, 
p. 8947. 

Prix d'émission pour le mois d'août 1958, — Azr. 22 juil. 1958, 
p. 6883. 

Prix d'émission pour le mois de septembre 1958. — Arr. 3 sept. 
1958, p. 8461. 

Prix d'émission pour le mois d'octobre 1958. — Arr. 2 oct. 1958, 
p. 9174. 

Prix d'émission pour le mois de novembre 1958. — Arr. 3 nov. 
1958, p. 10062. 

Prix d'émission pour le mois de décembre 1958. — Arr. 5 déc. 
1958, p. 11077. 

Personnel administratif. — Règlement de retraite et de prévoyance 
sociale. Non-application aux agents des chambres de commerce 
de Roubaix et du Havre. — Arr. 17 janv. 1958, p. 844 (rectif., 
Pp. 1365). 


CHAMBRES DE METIERS. — V. Artisanat. 


CHANGES. —- V. Code du travail (travailleurs étrangers). 


Règlements entre la zone franc et l'étranger (abrogation du 
D. 10 août 1957). — D. 58-539 du 20 juin 1958, p. 5776. 

Exonération de taxes sur le chiffre d’affaires. — Déc. 8 avril 
1958, p. 3422. 

Atvoirs français à l'étranger. — Conversion en francs. Taxe spéciale. 
Exonération. — Ord. 58-544 du 24 juin 1958, p. 5876. — Modalités 
d'application. — Arr. 24 juin 1958, p. 5877. — Instruction, p. 6359. 

Détenteurs d’avoirs, devises ou créances sur l'étranger, en 
infraction avec la réglementation des changes. Reversement des 
20 p. 100 perçus indüment. — Arr. 5 mars 1958, p. 2293. 

léglementation des changes (avis de l’office des changes) : 

Avis n° 642 de l'office des changes modifiant l'avis n° 522 relatif 
au rapatriement des revenus provenant de valeurs mobilières 
conservés à l'étranger sous dossiers directs, ainsi qu’au règlement 
des chèques-dividendes, p. 732. 

Avis n° 643 de l'office des changes relatif aux relations finan 
cières entre la zone franc et l'Iran, p. 957. 

Avis n° 644 de l'office des changes relatif aux relations entre 
la zone franc et le royaume du Maroc (zone Nord), p. 1945. 

Avis n° 645 de l'office des changes relatif aux formalités et 
procédures à respecter par les importateurs titulaires de licences 
finançables dans le cadre de l’aide américaine à l'Europe, p. 2341. 

Avis n° 646 de l'office des changes relatif aux relations finan- 
cieres entre la zone franc et les pays étrangers, p. 2794, 

Avis n° 647 de l'office des changes codifiant le régime des 
comptes étrangers en francs, p. 2798. 

Avis n° 648 de l'office des changes précisant certaines modalités 
d'application de l'avis n° 646, p. 2801. 

Avis n° 649 de l'office des changes modifiant l'avis n° 436 
portant creation des comptes capital, p. 2802. 
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Avis n° 650 de l'office des changes relatif à l'achat et À la 
négociation des billets de banque etrangers par les intermédiaires 
agréés, p. 2808. 

Avis n° 651 de l'office des changes relatif à l'achat des moyens 
de payement dont sont porteurs les voyageurs en provenance de 
l'etranger, p. 2803 

Avis n° 652 de l'office des changes 
relatif au dépôt des devises étrangeres et des valeurs mobilières 
ctrangères détenues sur le territoire français, p. 2803 

Avis n° 653 de l'office des changes relatif à l'exonération des 
d'affaires di certaines vent: regices en 


modifiant l'avis n° 450 


taxes sur le chiffre 
monnaies étrangères ou au moyen de cheques de voyage de 
banques françaises, p. 3914 


Avis n° 654 de l'office des 


hanges relatif aux importations de 


marchandises réalisées en suite d'autorisations préalables, p 5334 
Avis n° 655 de l'office des changes relatif à la souscription, 
par les non-résidents, aux titres de l'emprunt 3 1 2 p. 100 1958, 
P 2664 
Avis n° 656 de l'office des chancg: relatif à la revision de la 
te des intermediaires agrec pP b5 
Avis n° 657 de l'office des chanzes relatif à l'organisation et 
1 fonctionnement du marche des chang: p. 5783 
Avis n° 658 de l'office des changes relatif aux relations finan- 
cieres entre la zone franc et l'Egypte, p. 7944 


{ 


changes relalil aux opérations au 
intermédiaires en France au 
personnes 


Avis n° 659 de l'office des 
credit des comptes ouverts chez le 
nom de personnes physiques résidant au Laos ou de 
morales pour leurs établissements au Laos, p. 9308 

Avis n° 660 de l'office des changes relatif aux procédures appli 
cables aux importations de produits visées par des mesures de libée- 
ration, p. 11390 

Avis n° 661 de l'office des changes mettant fin à la procédure 
de la déclaration-autorisation d'importation, p. 11539 

Avis n° 662 de l'office des changes modifiant les avis n°° 648 
et 647 relatifs aux relations financieres entre la zone franc et 
les pays étrangers et au régime des comptes étrangers en francs, 
p. 11960 

Avis n° 663 de l'office des changes modifiant l'avis n° 
tant création des comptes capital, p. 11961 

Avis n° 664 de l'office des changes modifiant l'avis 

ix investissements étrangers nouveaux dans la 
». 11961. 

Avis n° 665 de l'office des changes modifiant l'avis n° 657 relatif 
à l'organisation et au fonctionnement du marché des changes, 
p. 11961, 

Avis n° 666 de l'office des changes relatif aux formalités et pro- 
cedures à respecter par les importateurs titulaires de licences 
financées dans le cadre de l’aide américaine à l'Europe, p. 12135. 


CHANTIERS DE TRAVAUX PUBLICS. V. Code du travail (hygiène 


et sécurite). 


436 por- 


n° 419 relatif 
zone franc, 


Combu tibles solide 


CHARBONNAGES. — V. 
CHARCUTERIE. — V, Fraudes, 


CHASSE 
Campagne 1958-1959. — Gibier d'eau 
p. 5309 


Ouverture. — Arr. 27 mai 1958, 


Ouverture Arr. 3 juil. 1958, p. 6870 
Clôture. — Arr. 4 juil. 1958, p. 6871 
Conseil supérieur Application de la réglementation comptable, 
— Arr. 31 déc. 1957, p. 1589 
Nomination de membres - Arr. 15 ju 1958, p. 7204 
Pénalite Procès-verbaux, Dispense de ffirmation Ord, 
58-1312 du 23 déc. 1958, p. 1181] 
Per de chasse Montant et affectation du produit (»r f. art, 
398 du code rural Ord. 58-1374 du 20 d« ) 12-H, 
p 12080 
CHEMINS DE FER. V. Transports et le comr ation 
CHEMINS DE FER D'OUTREMER. V. Ur e posi- 
t10 generaik 
CHEQUES POSTAUX, — V, Postes, télégraphe et téléphones 
(ministere 
CHICOREE A CAFE 
Culture et pr L. 24 m l, — 1 28 du 


11 \ 1059 1 
11 fev. 1958, P. 1942 


Accord interprofessionnel entre les planteurs et sécheurs (cam- 
pagne 1958-1959) Arr. 19 mi 1958, p. 3120 

Contingents. — Contingent global de racines vertes. Contingents 
individuels de production de racine vertes et de cossettes 


campagne 1958-1959). — D, 18 juil. 1958, p. 6730 
campagne 1956-1957;, Affection des excé- 


0, P. 228 


Cossettes séchées 
dents, — Arr. 2 janv. 19 


CHIFFRE D'AFFAIRES, — V,] 
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CHIRURGIENS DENTISTES. — V, Médecine et professions médi- 


cales 

CHOMAGE 

Allocat s. Taux. Relèvement. — D. 58-807 du 4 sept. 1958, 
p. 8:09. 


CHUTES D'EAU. —- V. Electricité et gaz (concessions). 


CIDRES. V. À o!s Impôts (contributions indirectes 

CIMETIERES 

Sepulture Montjoie-Saint-Martin (Manche). Parcelles 
+ Le 


de terrains. Remise aux domaines Arr. 5 fév. 1958, p. 2096. 


Comines (Nord). Cimetiere à 
rains aux domaines. Arr. 21 mai 1958, p. 5:69. 
Sépultures militaires perpétueiles. Taux d'entretien. — Arr. 
10 nov. 1958, p. 10289 
Translatior Sarraut (Gers). Travaux. Prolongation du délai, — 
D. 22 janv 958, p. 953 
CINEMA 
Centre nat Conseil paritaire. Membres. Fonctionnement. — 
D. 10 déc. 1958, p. 11321. 
Conseil paritaire. Nomination de membres Arr. 3 mars 1958, 
p. 2399 Arr. 29 mai 1958, p. 5375. Arr. 23 oct. 1958, p. 9864. 
Application de la réglementation comptäble., — Arr. 24 mars 
1958, p. 3092 Arr. 15 avril 1958, p. 4671. 
Autorisations exceptionnelles d'emploi de projectionniste. Modi- 
fication. Déc. 20 juin 1958, p. 63690. 
Régime des programmes. — Déc. 1°" oct. 1958, p. 9447. 


Destruction des éléments de films inflammables. — Déc. 18 oct. 
1958, p. 10042. 
Code Abrogation de certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1953, 
p. 3326 
Modification. — Ord. 58-1085 du 6 nov. 1958, p. 10207. 
Commission interministérielle des enseignements cinématographi- 
ques. Création. — Arr. 15 avril 1953, p. 4312. 
Conseil supérieur. — Nomination des membres. — D. 7 août 1958, 
p. 7562 
Composition et fonctionnement (modif. D. 3 sept. 1953). — 
D. 54-1116 du 20 nov. 1958, p. 10540. 


Festival international du film. Organisation. Dotation: Montant 


(cinquième exercice). — Arr. 17 janv. 1958. p. 844. 
Films étrangers. — Nombre de films autorisés à étre postsynchroni- 
sés. — D, 58-1236 du 11 déc. 1958, p. 11351. 


Fonds de dereloppement de l'industrie cinématographique. — Attri- 
bution de prix aux films de court métrage. Nombre (modif. 
art. 72 du code). — Ord. 58-1085 du 6 nov. 1958, p. 10207. 

Commission de sélection des films de court métrage. Compo- 
sition (année 1958). — Arr. 31 déc. 1957, p. 341. 

Conseil. Nomination des membres. Arr. 1°" fév. 1958, p. 1392. 

Sélection des films de long métrage. Jury. Nomination des 
membres. Arr. 18 fev. 1958, p. 20:16. 

Producteurs de films de long métrage. Concours financier. 
Calcul sur le produit de la taxe spéciale perçue dans les dépar- 
tements algériens. Taux. Arr. 18 fév. 1958, p. 2015. 

Organisation en France de manifestations destinées à assurer 
la propazande du cinéma. Dotation. Montant (cinquième exercice). 
— Arr. 7 juil. 1958, p. 6543. 

Films de court métrage de qualité. Dotation. Montant 
(cinquième exercice) Arr. 7 juil. 1958, p. 654: 

Presse filmée. Dotation. Montant (cinquième exercice). — Arr. 
7 juil. 1958, p. 6543. 

Sociétés françaises contrôlant à l'étranger des entreprises de 
distribution ou d'exploitation du film français. Dotation. Montant 
(cinquième exercice). Arr. 7 juil. 1958, p. 6545. 

Exploitants sinistrés. Allocation globale. Montant (cinquième 
exercice). — Arr. 7 juil. 1958, p. 65435. 

Dotation complémentaire aux industries techniques (cinquième 


exercice), — Arr. 11 août 1958, p. 7676. 
Concours financier aux producteurs. Commission d'agrément 
des films. Composition. — Arr. 11 août 1958, p. 7671. 


Concours financier. Attribution aux exploitants. Travaux. Com- 
mission consultative. Nomination des membres. Déc. 26 sept. 
1956, p. 9057. 

Profession. — Fausses déclarations de recettes. Recherche et consta- 
tation. — D. R. A. P. 58-441 du 14 avril 1958, p. 3929. 

Contrôle des recettes dans l’industrie cinématographique. — 

Arr, 17 oct. 1958, p. 9788. 


CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES. — V, Assemblée nationale 


(élection des députés). 


CIRCULATION AERIENNE. — V. Aviation civile et commerciale. 


CITATIONS MILITAIRES. — V. Croix de guerre. — Médailles, déco- 


rations, récompenses, 
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CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Air, p. 135, 6051, 6501. 
Algérie, p. 247, 2131, 3282, 3716, 4423, 6591. 
Education nationale, p. 5652, 7167, 10085. 
France d'outre-mer, p. 4641. 
Industrie et commerce, p. 9788. 
Intérieur, p. 2117, 3728, 5281, 6662, 8016, 8910. 
Présidence du conseil, p. 7663, 8510, 8782, 11148. 
Sahara, p. 10401. 
Travaux publics, transports et tourisme, p. 7405, 1020; 


CITERNES. — V. Transports ferroviaires et routiers. 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (reclasse- 


ment 


CLASSES MOYENNES 


Commission nationale technique. — Nomination d’un membre. — Arr. 


1°" avril 1958, p. 3229. 
CODE DE L'ARTISANAT. — V. Artisanat. 
CODE DE L'AVIATION CIViLE ET COMMERCIALE. — V. Aviation 


civile et commerciale. 
CODE DES CAISSES D'EPARGNE. — V, Caisses d'épargne. 


CODE CIVIL 

Modifications. — D. 56-1289 du 22 déc. 1953, p. 11608. 

Actes de naissance. — Déclarations de naissance (abrogation L. 24 oct. 
1955). — L. 58-308 du 25 mars 1958, p. 2944. 

Adoption et légitimation adoptive. — Modifications du régime. — Ord. 
58-1306 du 23 déc. 1958, art. 1°", p. 11806. 

Commission de réforme. — Nomination d’un membre. — Arr. 12 mars 
1958, p. 2689. 

Contrats et obligations conventionnelles. — Versement des aliments 
alloués en justice. — Or. 58-1298 du 23 déc. 1958, art. 35, p. 11764. 

Contrat de sociétés. — Sociétés entre époux. — Ord. 58-1258 du 19 déc. 
1958, p. 11458. 

Domicile. Bateliers, forains et nomades. —  Ord. 58-923 du 
7 oct. 1958, p. 9245. 

Etat civil. — Modification de divers ärticles du tode. — Ord. 58-779 
du 23 août 1958, p. 8047. 

Tables annuelles et décennales (modif. D. 3 mars 1951), — 
D. 58-311 du 25 mars 1958, p. 2949, 

Registres à reconstituer. Complément à la liste (arrondissement 
de Vitry-le-FranÇois). — Arr. 26 mars 1958. p. 3300. — (Arrondis- 
sement de Metz). — Arr. 8 août 1958, p. 7657. — (Arrondissement 
de Strasbourg). — Arr. 20 oct. 1958, p. 9809. 

Actes concernant les militaires et marins dans certains cas 
spéciaux. Application de la loi du 28 nov. 1957. — Arr. 19 juil. 
1958, p. 7140. 

Mariage sans comparution personnelle des militaires participant 
au maintien de l’ordre hors de la France métropolitaine. — Arr. 
15 nov. 1958, p. 10428. 

Emoluments dus pour la reconstitution des registres de l’état 
civil. — Arr. 5 déc. 1958, p. 11247. 

Instruction générale du 21 septembre 1955. Mise à jour au 
25 mars 1958, p. 2950. 

Légitimation des enfants de victimes civiles et militaires de la guerre. 
— Introduction des instances. Délai. — L. 58-342 du 3 avril 1958, 
p. 3296. 

Publicité foncière. — Formules de bordereaux d'inscription et de 
renouvellement d’hypothèques ou de privilèges. Prix de vente. — 
Arr. 29 janv 1958, p. 1162. 

Puissance paternelle. — Protection de l’enfance et de l’adolescence 
en danger (modif. art. 375 à 382 du code). — Ord. 58-1301 du 
23 déc. 1958. p. 11770. 

Successions. — Procédure d'envoi en possession des successions en 
déshérence et vente des biens dépendant d’une succession 
vacante (modif. art. 770 et 814 du code). — Ord. 58-1007 du 
24 oct. 1958. p. 9807. 

Envoi en possession du conjoint survivant. Suppression. — Ord. 
58-1307 du 23 déc. 1958, p. 11809. 


CODE DE COMMERCE. — V. Commerce et industrie. 
CODE DU DOMAINE DE L'ETAT. — V. Domaine de l'Etat, des 


départements et des communes. 
CODE DES DOUANES. — V. Douanes. 
CODE ELECTORAL. — V. Elections. 


CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE SOCIALE. — V. Famille et 
aide sociale. 


CODE FORESTIER. — V. Bois et forêts. 
CODE GENERAL DES IMPOTS. — V,. Impôts. 
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Année 4%58 TABLE ANALYTIOUE CODE DU TRAVAIL 37 
Epreuves et compétitions sportives sur la voie publ Juc Commis 
CODE DE L'INDUSTRIE CINEMATOGRAPHIQUE. — V. Cinéma. sion permanente d'examen des circuits de vitesse. Nomination 
des membres Arr. 12 f« 1958, p. 229%0 
CODE DES INSTRUMENTS MONETAIRES ET DES MEDAILLES. — s ù as ù . 
imatricula des éhiculé utomot ’laques Arr, 


V. Monnaie. 


CODE DES MESURES CONCERNANT LES DEBITS DE BOISSONS 
ET LA LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME. — V. Alcoolisme. 


CODE MINIER. — V. Mines et carrières 

CODE MUNICIPAL. — V. Collectivités locales. 

CODE DE LA MUTUALITE. — V. Mutualité. 

CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE. — V. Nationalité, natu 


ralisations. 
CODE PENAL. 
Modifications. — Ord. 58-1296 du 23 déc. 1958, art. 2, p. 11752 


— Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 1°" à 9, p. 11758 — Ord 
58-1298 du 23 déc. 1958, art. 1°" à 33, p. 11761. — Ord. 58-1300 


du 23 déc. 1958, art. 2, p. 11770. 
Deuxième partie: règlements d’âdministration publique et 


décrets en Conseil d'Etat. Institution. — D, 58-1303 du 23 déc. 
1958, p. 11772. 
Amendes et contraventions. — Institution d'une cinquième classe de 


contraventions de police. — D. 58-1303 du 23 déc. 1958, p. 11772. 


Outrages aux bonnes mœurs commis par voie de presse et du livre. 
— Commission consultative de la famille et de la natalité fran- 


çaises. Composition et fonctionnement. — D. 58-850 du 15 sept- 
1958, p. 8655. — Nomination d’un membre. — Arr. 13 août 1958, 
p. 7791. 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE. — 
V. Pensions et retraites (personnels civils et militaires de l'Etat). 


CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VIC- 
TIMES DE GUERRE. — V. Pensions de retraites (anciens combat- 
tants et victimes de guerre). 


CODE PETROLIER. — V. Sahara (hydrocarbures). 
CODE DES PORTS MARITIMES. — V. Ports maritimes et fluviaux. 


CODE DES POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES. — V. Postes, 
télégraphes, téléphones. 


CODE DE PROCEDURE CIVILE 


Modifications en matière de procédure civile. — D. 58-1289 du 
22 déc. 1958, p. 11608. 


Etat civil. — Procédure de modification (modif. divers articles du 
code). — Ord. 58-779 du 23 août 1958, p. 8047. 


Successions. — Procédure d'envoi en possession des successions 
en déshérence et vente des biens dépendant d’une succession 
vacante (modif. art. 1000 et 1001 du code). — Ord. 58-1007 du 
24 oct. 1958, p. 9807. 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Institution (titre préliminaire et livre 1°"). — L. 57-1426 du 
31 déc. 1957. p. 258 (rectif., p. 738, 1059). 


Mise en œuvre (titre préliminaire et livre 1°). — L. 58-341 
du 3 avril 1958, p. 3295 (rectif., p. 3335, 4656). 


Première partie (législative): titre préliminaire et livre 1° 
(modificaticns), livre IL, IL, IV et V (publication). — Ord. 58-1296 
du 23 déc. 1958, art. 1°", p. 11711. 

Deuxième partie: règlements d'administration publique (titre 
préliminaire et livre 1°"). — D. R. A. P. 58-358 du 2 avril 1958, 
p. 3359. — Modifications. — D. R. A. P. 58-936 du 8 oct. 1958, 
P. 9326. 

Troisième partie : décrets (titre préliminaire et livre I"). — 
D. 58-1304 du 23 déc. 1958, p. 11776. 

Quatrième partie : arrêtés (titre préliminaire et livre I"). — 
Arr. 23 déc. 1958, p. 11781. 


CODE DE LA ROUTE. — V. Enseignement. 


Partie législative. Publication. — Ord. 58-1216 du 15 déc. 
1958, p. 11280. 

Partie réglementaire. Publication. — D. 58-1217 du 15 déc. 
1958, p. 11305. 


Aménagement des véhicules automobiles. — Arr. 19 déc. 1952, 
P. 11477. 

Avertisseurs sonores. — Spécifications. — Arr. 14 janv. 1958, p. 812. 

Comité permanent de la sécurité routière. — Création. — D. 


27 sept. 1958, p. 8911 (rectif., p. 9786). 
Commission centrale des automobiles et de la circulation générale 


Nomination de membres. — Arr. 19 avril 1958, p. 4205. — Arr 
5 mai 1958, p. 4780. — Arr. 30 juil. 1958, p. 7675. 
Nomination du vice-président. — Arr. 26 mai 1958, p. 9299. 
Commission permanente de signalisation. — Nomination d’un 


membre. — Arr. 4 août 1958, p. 8002. 
Conseil permanent de la circulation et de la sécurité routière. — 


Création. — Arr. 3 sept. 1958, p. 8324. 





13 nov. 1958, p. 10507 
Re les spect iles pout les séries W et WW Cir 15 now 1958, 
P. 11153 (rectuif., p. 11478, 11888 


Limitation de t sur certaines sections de routes et pendant cer 
taines périodes D. 25 août 1958 p. 8166 

Permis de conduire Conditions d'établissement, de délivrance et 
de validité (modif. arr. 21 juil. 1954 Arr. 26 déc. 1957, p. 395 
(re f., p. 1070 

P1 mmalisation de l'« l Ar! 19 dex 195 p. 114,6 reclte 
P. 11888 

Réception des véhicules automobiles Arr. 14 fév. 1958, p. 2010 

Visites te iniques des 1! Ccuies Redevances Laux Arr. 


5 mai 1958, p. 4443 (rectif., p. 4801 
CODE RURAL. V. Agriculture 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE. V. Santé publique 


CODE DE LA SECURITE SOCIALE. V. Sécurité social 
CODE DU TRAVAIL 
Modifications Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 22 à 25, 81, 
P. 11758. 


COMITES D ENTREPRISE 


Composition. — Modif. ord. 22 fév. 1945 L. 58-201 du 26 f5v. 1958, 
P. 2115. 


CONGES CULTURELS 


Organismes dont les stages ou sessions exclusivement consacrés 
à l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale ouvrent droit, 
vour l'année 1958, aux congés non remunérés d'éducation 
ouvrière. Liste provisoire Arr. 19 mars 1958, p. 2787. 


CONSEILS DE PFRUD'HOMMES 


mpétence Introduction de nouvelles demandes (modif. art. 85 
du livre IV du code). — L. 58-227 du 6 mars 1958, p. 2318. 

Compétence et établissement (modif. art. 1°" et 2 du livre IV 
du code). — Ord. 58-1276 du 22 déc. 1958, p. 11560. 

Briançon. Extension de la compétence territoriale à la com- 
mune de Viilard-Saint-Pancrace (Hautes-Alpes). — D. 13 août 
1958, p. 7694. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Briançon à la commune de Villard- 
Saint-Pancrace (Hautes-Alpes), p. 1597. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de la Rochelle à la commune d'’Aytré 
Charente-Maritime), p. 2711. 

Avis relatif au détachement des communes de Coarraze et de 
Pontacq (Basses-Pyrénées) de la circonscription territoriale du 
conseil de prud'hommes de Pau et au ciassement de la profes- 
ion de représentant de commerce dans la deuxième catégorie 
de la section commerciale dudit conseil, p. 2995. 

Avis relatif à l'extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Nantes à la commune de Vertou 
Loire-Atlantique), p. 5973 


nposition Avis relatif à la création d'une section commerciale 
au conseil de prud'hommes de Givor Rhône), p. 1808. 

Avis relatif à la création d'une lion commerciale au conseil 
ce prud'hommes de Lannoy (Nord p. 2276 

Avis relatif à la création d’une quatrième catégorie à la section 
commerciale du conseil de prud'nommes de Lyon, p. 2583. 

Avis relatif à la création d’une section agricole au conseil de 


prud'hommes du Cateau (Nord), p. 3472 
Avis relatif à la création de nouveaux postes de conseillers 
prud'hommes à la section commerciale du conseil de prud'hommes 


de Nîmes (Gard) et à la création d'un ection agricole audit 
conseil, p. 2653 
Avis relatif à la création d’une section commerciale au conseil 
de prud'hommes de Tarare (Rhône), p. 6449 
Avis relatif à la création d’une troisième catégorie à la section 
commerciale du conseil de prud'hommes de Trouville (Calvados), 
p. 6642. 
réation à Cayenne. — D. 58-516 du 27 mai 1958, p. 5248 
Création. Conditions D. 58-1292 du 22 déc. 1958, p. 11621. 
Avis relatif à la création d'un conseil de prud'iommes à 
Soissons (Aisne), p. 9592 
Membres Honorariat D. 22 janv. 1952, p. 962 (rectif., p. 1445). 
Bayonne. Suspension Arr. 28 juil. 1958, p. 7334. 
Réorgarisation. — Lannoy (Nord). D. 1‘ oct. 1958, p. 926. 
Givors (Rhône). — D. 1°" oct. 1958, p. 9217. 
Vacations et déplacements, — Taux des indemnités, — D. 58-278 du 


17 mars 1958, p. 2721, 
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Délaicong M f. art. 23, livre 1 du code. — L,. 58-158 du 


Situation. — L. 58-207 


CON VENTIONS COLLECTIVES 


Dispositions générales et procédures de règlement des conflits 
collectifs de travail. Conciliation. Médiation. Commissions. Compo- 
sitions et compétences. — D. KR. A. P. 58-615 du 18 juil. 1958, 
p. 6801. 

Agents immobiliers et mandataires en vente de fonds de commerce. 
— Avis relatif à l'extension d'un avenant du 26 février 1956 à 
la convention collective nationale du personnel, p. 9226. 

Ameublement. — Avis relatif à l'extension d’un avenant régional à 
la convention collective nationale concernant le département de 
la Haute-Garonne, p. 1598. 

Avis relatif à l’extension de cinq avenants à la convention col- 
lective nationale de l’ameublement concernant le département 
du Rhône, p. 9226. 

Cabinets des administrateurs de biens, syndics de copropriété et 
sociétés immobilières. — Avis relatif à l'extension d’une annexe 
à l'avenant, concernant la région parisienne, à la convention col- 
lective nationale de travail du personnel, p. 11004. 

Cabinets et laboratoires dentaires. — Avis relatif à l'extension d’un 
avenant à la convention collective nationale du personnel qua- 
lifié, p. 10183 (rectif., p. 10564). 

Cadres (convention collective nationale de retraites et de prévoyance). 
— Avis relatif à l'extension de deux accords modifiant l'ave- 
nant n° 1 du 13 octobre 1952 à la convention collective nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 ainsi 
que l’annexe A audit avenant, p. 10230. 

Avis relatif à l'extension de quatre avenants à la convention 
collective nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 
14 mars 1947, p. 10230. 

Coiffure. — Avis complémentaire aux avis des 19 octobre 1955 et 
31 mars 1956 relatif à l'extension de deux avenants et de deux 
accords annexés à la convention collective nationale de travail, 
p. 4037 (rectif., p. 4584, 6512). 

Avis relatif à l'extension de deux avenants à la convention 
collective nationale de travail, p. 6999. 

Commerces de détail non alimentaires. — Avis relatif à l’extension 
de la convention collective de travail concernant les commerces 
de détail non alimentaires de Meurthe-et-Moselle, p. 3473. 


Commission nationale de conciliation. — Nommation des membres. 
— Arr. 13 août 1958, p. 7865. 
Commissions régionales de conciliation. — Nomination de membres 


(7° circonscription). — Arr. 11 août 1958, p. 7702. — (1r°, 2°, 3°, 5°, 
6", 8°, 9°, 10°, 11°, 12° et 13° circonscriptions). — Arr. 13 août 1958, 
p. 7868. — (4° et 15° circonscriptions). — Arr. 23 oct. 1958, p. 9969. 
— (l'"° circonscription). — Arr. 8 déc. 1958, p. 11355. 


Commission supérieure. — Nomination de membres. — Arr. 23 oct. 
1958, p. 9969. — Arr. 31 oct. 1958, p. 10994. 
Cour supérieure d’arbitrage. — Nomination d’un rapporteur. — Arr. 


30 mai 1958, p. 5359. 

Edition. — Avis relatif à l'extension d'’avenants à la convention collec- 
tive nationale, p. 1523, 6844. 

Employés du commerce et de l’industrie. — Avis relatif à l’exten- 
sion de trois avenants à la convention collective des employés 
et employées du commerce et de l’industrie du canton de Rodez, 


p. 3600. 

Employés et gens de maison. — Convention collective de travail du 
département de l'Isère. — Arr. 1°" juil. 1958, p. 6890 (rectif., 
p. 7433). 


Convention collective de travail du département du Rhône. — 
Arr. 1°" juil. 1958, p. 6893 (rectif., p. 7433). 

Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. — Avis 
relatifs à l'extension de plusieurs avenants et d’annexes à la 
convention collective nationale du personnel, p. 1597, 8535. 

Entreprises de nettoiement, d'enlèvement et de traitement des 
ordures ménagères. — Extension d’une convention collective 
nationale de travail. — Arr. 28 janv. 1958, p. 1710. 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à l'annexe I à la con- 
vention coilective nationale, p. 7624. 

Entreprises de voies ferrées d'intérêt local. — Avis relatif à l’exten- 
sion de trois avenants à la convention collective nationale du 
personnel, p. 1597. 

Etablissements hospitaliers d'assistance privée. — Avis relatif à 
l'extension de la convention collective nationale de travail, 


p. 5667. 

Ezxploitations frigorifiques. — Avis relatif à l’extension de la conven- 
tion collective nationale, p. 2168. 

Fabrication manuelle du verre. — Avis relatif à l’extension de la 


convention collective nationale, p. 2169. 
Avis relatif à l’extension de deux accords complétant et modi- 
fiant la convention collective nationale, p. 3878. 
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Imprimeries de labeur et industries graphiques. — Avis relatif à 
l'extension d’avenants d'adhésion à la convention collective natio- 
nale de retraite du personnel, p. 1464, 6844. 

Industrie chimique. — Avis relatif à l'extension d’un protocole 
d'accord concernant les salaires, p. 4698. 

Industrie de l'habillement. — Avis relatif à l’extension de la conven- 
tion collective nationale des industries de l’habillement, p. 4698. 

Industrie métallurgique. — Avis relatif à l'extension des conventions 
collectives de la métallurgie de la Loire et de l’arrondissement 
d’Yssingeaux, p. 5172. 

Industrie des pâtes alimentaires. — Avis relatif à l'extension de la 
convention collective nationale de l'industrie des pâtes alimen- 
taires, p. 8776 (rectif., p. 9146). 

Industrie textile, — Avis relatifs à l'extension d'accords concernant 
les salaires, p. 2169, 8869. 

Avis relatif à l’extension de deux accords concernant les tis- 
sages de la soierie du Sud-Est, p. 9028. 

Industrie du vitrail. — Avis relatif à l’extension de la convention 
collective nationale de l’industrie du vitrail, p. 4699. 

Librairie. — Avis relatif à l'extension de la convention collective 
de la librairie de détail de la région parisienne, p. 11447. 

Meunerie. — Avis complémentaire à l'avis du 28 septembre 1957 
relatif à l'extension de la convention collective nationale de tra- 
vail, p. 3654. 

Notariat. — Avis relatif à l'extension d’un avenant, p. 6844. 

Avis relatif à l'extension de la convention collective de travail 
du notariat de la cour d’appel de Colmar, p. 10071. 

Pharmacie d’officine. — Avis relatif à l’extension des conventions 
collectives nationales de travail, p. 4583. 

Salaires. — Désignation de médiateurs : 

— Industrie métallurgique du Loiret. — Arr. 22 fév. 1958, 
p. 2092. 
— Région de Dijon. — Arr. 14 oct. 1958, p. 9684. 


— Région d'Orléans. — Arr. 14 oct. 1958, p. 9684. 

— Région de Paris. — Arr. 14 oct. 1958, p. 9684. 

— Région de Nantes. — Arr. 14 oct. 1958, p. 9826. 

— Région de Nancy. — Arr. 14 oct. 1958, p. 9826. 

— Région de Bordeaux. — Arr. 16 oct. 1958, p. 9871. 

— Région de Marseille. — Arr. 16 oct. 1958, p. 9871. 

— Région de Montpellier. — Arr. 16 oct. 1958, p. 9871. 

— Région de Toulouse. — Arr. 16 oct. 1958, p. 9871. 

— Région de Clermont-Ferrand. — Arr. 20 oct. 1958, p. 10006. 
— Région de Limoges. — Arr. 20 oct. 1958, p. 10966. 
— Région de Strasbourg. — Arr. 20 oct. 1958, p. 10066. 
— Région de Lille, — Arr. 5 nov. 1958, p. 10173. 

— Région de Lyon. — Arr. 14 nov. 1958, p. 10643. 

— Région de Rouen. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10713. 

Scieries et travail mécanique du bois. — Avis relatif à l’extension 
d'une annexe à l'avenant ouvriers à la convention collective 
nationale, p. 1524. : 

Sections départementales de conciliation. — Création dans divers 
départements. — Arr. 14 août 1958, p. 8092. 

Transports routiers et activités auxiliaires du transport. — Appro- 
bation de certaines dispositions. — Arr. 22 sept. 1958, p. 9437. 


Avis relatifs à l'extension de plusieurs avenants à la conven- 
tion collective nationale et à ses annexes, p. 1807, 8650. 


Avis relatif à l’extension d’un protocole d’accord, p. 7128. 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 


Travaux dangereux pour les enfants et les femmes. — D. KR. 
A. P. 58-628 du 19 juil. 1958, p. 6887. 


Chantiers de travaux publics. — Soins à donner aux ouvriers blessés 


ou atteints de maladie (abrogation arr. 24 août 1912), — Arr. 
3 juil. 1958, p. 7084. 

Installations électriques. — Vérifications. Demandes d’agrément. 
Commission. Nomination de membres. — Arr. 7 fév. 1958, p. 1680. 


Vérifications. Conditions d'agrément (modif. arr. 12 déc. 1950). 
— Arr. 1°° mars 1958, p. 2608. 

Vérifications. Agrément de personnes et d'organismes. — 
Arr. 3 mars 1958, p. 2611. 


Machines dangereuses. — Commission d'homologation des dispositifs 
de sécurité. Nomination d’un membre. — Arr. 2 janv. 1958, 
p. 473. 

Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge. 
Vérification. Agrément de personnes et d'organismes. — Arr. 
31 mars 1958, p. 3466. 

Appareils de levage autres que les ascenceurs et monte-charges. 
Vérification. Conditions d'agrément. Commission. Nomination d’un 
membre. — Arr. 25 avril 1958, p. 4422. 

Décisions fixant les principes de sécurité pour l’'homologation 
des machines suivantes : 





— Machines à meuler, p. 7738. 
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Décisions portant homologation des machines suivantes : 
— Dégauchisseuses, p. 2394, 5656, 11087 trectif., p. 5965) 
— Machines combinées, p. 2395, 34069, 5657, 6261, 7435, 

11088 (rectif., p. 4035 59%65). 

— Machines à meuler, p. 750, 2395, 3469, 5658, 6261, 7436, 10227, 
11088 (rectif., p. 2983, 4035, 4422, 6838, 7869). 

— Machines à outils rotatifs, p. 2394, 5658, 6260, 7436, 10226, 
11088 (rectif., p. 7869). 

— Machines à cylindre, p. 7438. 

— Presses à cuir, p. 7437 (rectif., p. 7869). 

— Presses à métaux, p. 750, 2396, 5659, 6261, 7437, 10227 (recti 
p. 1135, 5691, 7437). 

— Raboteuses, p. 5657 (rectif., p. 6838). 

— Scies circulaires, p. 747, 2392, 3467, 5655, 6258, 7433, 9282, 
10224, 11085 (rectif., p. 1135, 2787, 5480, 5965, 6838, 7869, 10610 

— Scies à ruban, p. 748, 2393, 3468, 5656, 6258, 7434, 9283, 
10225, 11086 trectif., p. 5965, 7869). 

— Toupies, p. 749, 2394, 3469, 5659, 6260, 10226 (rectif. 

Décisions portant homologation de protecteurs pour les machi 
nes suivantes : 

— Dégauchisseuses, p. 2394, 3468, 5656, 7435, 9283, 10225, 
(rectif., p. 5965). 

— Machines à cylindres, p. 7438. 

— Presses à cuir, p. 7437, 10227 (rectif., p. 7869, 10610). 

— Presses à métaux, p. 2396, 7437, 10227, 11088 (rectif., p. 5691, 
7869). 

— Scies circulaires, p. 2392, 3467, 5655, 10224, 11085 (rectif. 
p. 2797, 5480, 5965). 

— Scies à ruban, p. 2393, 6258, 7434, 9283, 10225, 11086 (rectif. 
p. 7869). 

— Toupies, p. 5659, 7435, 9283. 

Décisions portant report de l'échéance d'homologations pre 
soires de machines ou de dispositifs de sécurité : 

— Machines à cylindres, p. 7438 (rectif., p. 7869). 

— Presses à métaux, p. 6262. 

Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue d’une modification à apporter à la décision 
du 28 juin 1956 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des machines à meuler, p. 5692. 

Services médicaux du travail. — Extension aux entreprises de trans- 

port par eau. — D. 58-924 du 8 oct. 1958, p. 9245. 

Application aux chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
aux réseaux d'intérêt local et aux tramways. — D. 58-1221 du 
11 déc. 1958, p. 11311. 

Application aux entreprises de transports publics par route, — 
D. 58-1222 du 11 déc. 1958, p. 11311. 


10226, 


1 


p. 2787 


11087 


PLACEMENT ET CONTRÔLE 
Délai prévu par ord. 24 mai 1945, art. 2. Prorogation (professions du 
spectacle et domestiques). — D. 58-1244 du 13 déc. 1958, p. 11366. 
Travailleurs handicapés. — Reclassement. — L. 57-1223 du 23 nov. 
1957 (rectif. au J. O. du 24 nov. 1957), p. 196. 


RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 

Repos hebdomadaire. — Concierges d'immeubles à usage d'habitation 
(modif. L. 13 janv. 1939). — L. 58-182 du 21 fév. 1958, p. 1923. 

Semaine de quarante heures. — Application aux entreprises privées 
de surveillance et de gardiennage. — D. 58-1252 du 18 déc. 1958, 
p. 11442. 

Transports routiers. — Conditions du travail en vue d’assurer la 
sécurité de la circulation routière. — Ord. 58-1310 du 23 déc. 
1958, p. 11810. — D. 58-1314 du 23 déc. 1958, p. 11812. 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 
Indemnités. — Travailleurs du bâtiment et des travaux publics. Indem- 
nités d’intempéries. Cotisation due par les employeurs aux caisses 
de congés payés. Taux et assiette. — Arr. 24 mars 1958, p. 3933. — 
Arr. 1°" oct. 1958, p. 10915. 

Salaires des marins. — Cessibilité et saisissabilité (modif. art. 74, 
livre 1°" du code). — Ord. 58-1358 du 27 déc. 1958, p. 12032. 
Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Modification. — 

Ofd. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 78, p. 12080. 

Relèvement. — Arr. 31 déc. 1957, p. 116. — Arr. 27 fév. 1958, 
p. 2162 (rectif., p. 2299). — Arr. 28 mai 1958, p. 5156. 

— Avis relatifs à l'indice des prix de détail pour les mois 
suivants : 

Décembre 1957, p. 1081. 

Janvier 1958, p. 1686. 

Février 1958, p. 2575. 

Mars 1958, p. 3626. 

Avril 1958, p. 5206. 

Mai 1958, p. 6548. 

Juin 1958, p. 6807. 

Juillet 1958, p. 7714. 

Août 1958, p. 8665. 
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Septembre 1958, p. 9553 


Octobre 1958, p. 10680 


Novembre 1958, p. 11331 

deurs à dor Travaux de confection de parapluies. 
lemps d'exécution Arr. 20 mars 1958, p. 3430 

Travaux de chemiserie pour hommes. Temps d'exécution. — 
Arr. 25 juin 1958, p. 6319 trectif., p. 6569 

Fabrication d'éponges métalliques et d'éponge en matière 

istique. Commission nationale consultative sur les temps d'exé 

on. Composition Arr. 9 juu. 1958, p. 683 


RA V AILLEURS ETRANGERS 


Travailleurs étrangers occupés en France. Salaires trans 

feres. Coefficient rectificateur Arr. 21 mars 1958, p. 3441 

CODE DU TRAVAIL MARITIME. V. M cr ’ 

CODE DU TRAVAIL OUTRE-MER. V. Territoir d'outre mer 
dispositions général 

CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION. V. Urbanisme et 
habitation 

CODEX. — V. Pharmacie 

COIFFURE. V. Commerce et 

COLLECTION MATSUKATA. V. Conventions inter il pro- 


priété d'œuvres d'art 


COLLECTIVITES LOCALES 


Modifications Ord. 58937 du 11 oct. 1958, 


Code muniripal 
p. 9527. 


DISPOSITIONS GENERALES 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — V. Domaine e l'Etat, 
des aeparte ents el des communes 
Emprunts Conditions d'émission L. 58-336 du 29 mars 1958, 
art. 24, p. 3171 Arr. 19 juin 1958, p. 5809 Arr. 26 sept. 1958, 
p. 8947. 
Prix d'émission pour le mois d'août 1958 Arr. 22 juil. 1958, 
p. 6883. 
Prix d'émission pour le mois de septembre 1958 Arr. 3 sept. 
1958, p. 8461 
Prix d'émission pour le mois d'octobre 1958 Arr. 2 oct. 
1958, p. 9174 
Prix d'émission pour le mois de novembre 1958 Arr. 3 nov. 
1958, p. 10062. 
Prix d'émission pour le mois de décembre 1958 Arr. 5 déc. 
1958, p. 11077. 
Rapports financiers avec l'Etat Dépenses d'intérêt général. Parti- 


cipation de l'Etat. Calcul pour 1959. Valeurs de référence 
Arr. 15 oct. 1958, p. 9811 
Modification 


Services pub s dt lépartements et de mn AU 4 
de divers articles du code municipal Ord 8937 du 11 oct. 
1958, p. 9327 
COMMUNES 
+ ns Canton de Colmar. Sectionnement. - D. 26 fev, 1958, 
p. 2117. 
Cantons de Muilhouse-Nord et de Mulhouse-Sud. Sectionne- 
ment. — D. 26 fev. 1958, p. 2118 
Création d'un canton à Hautmont (Nord D. 26 mars 1958, 
p. 3009 
Changements de no Décrets attribu à des communes les 
noms suivants 
Argenton-sur-Creuse (Indre), p. 9328 
Aurec-sur-Loire (Haute-Loire), p. 11377 
Barre-des-Cévennes (Lozère), p. 9328 
Bas-en-Basset (Haute-Loire), p. 11377. 


Baux-de-Provence (Bouches-du-Rhône), p. 7592 


>allancourt-sur-Essonne (Seine-et-Oise), p. 2181 (rectif., p. 6337). 
Bellegarde-Sainte-Marie (Haute-Garonne), p. 5807. 


194 " t: 


Blainville-sur-Orne (Calvados), p. 9328 (rectif., p. 10164), 


Bonsecours (Seine-Maritime), p. 11460. 
Bouchet-Saint-Nicolas (Le) (Haute-Loire), p. 11377 
Boulogne-sur-Gesse (Haute-Garonne), p. 5807. 
Brain-sur-Vilaine (Ille-et-Vilaine), p. 9389 
Breille-les-Pins (La) (Maine-et-Loire), p. 2480 
Buzet-sur-Tarn (Haute-Garonne), p. 5807. 
Castillon-en-Causerans (Ariège), p. 9603 
Ceaux-en-Couhé (Vienne), p. 9389 
Ceaux-en-Loudun (Vienne), p. 9389 
Champagne-le-Vieux (Haute-Loire), p. 11377 
Champigny-en-Beauce (Loir-et-Cher), p. 9604 
Chapelle-Bâton (La) (Vienne), p. 9389. 


Er 
vue 


Châteauneuf-du-Faou (Finistère), p. 75 
Châtillon-sur-Cher (Loir-et-Cher), p. 9604 
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Ciairvaux-d'Aveyron (Aveyron), p. 2181. Communes dortoirs. — Consistance de l’agglomération parisienne. — , 
Clussais-la-Pommeraie (Deux-Sèvres), p. 9118. AIT. 30 déc. 1957, p. 676. : 
Colombiéres-sur-Orb (Hérault), p. 9328. Attribution d’une population fictive à certaines communes. — } 
4 sis ÊS Arr. 9 mai 1958, p. 5156. . 
Cornillon-en-Trièves (Isére), p. 9328. ; é koi , 
su ft, W: ptet 21460 Modification du chiffre de la population de certaines com- : 
Coulounieix-Chamiers (Dordogne), p. 11464 munes. — Arr. 12 sept. 158, p. 9328. 
Daumazan-sur-Arize (Ariège), p. 9603. Constitution d’une agglomération dans le département des 
Entraygues-sur-Truyére (Aveyron), p. 2121. Alpes-Maritimes. — Arr. 31 oct. 1958, p. 1003. 
Escolives-Sainte-Camille Yonne), P. ii:üwv, Conseils municipaur. — Avon, Bougon, la Couarde, Exoudun, Pam- b 
Force (La) (Dordogne), p. 9118 proux et Soudan (Deux-Sèvres). Délégations spéciales. Institu- 4 
Frontenay-sur-Dive (Vienne), p. ‘ ) tion. — D. 8 janv. 1958, p. 291. 
Gasnac-sur-Cére (Lot), p. 485. Blotzheim (Haut-Rhin). Délégation spéciale. Institution. — 
), 2 o "1 1958, ). 3266. 
Gennes-sur-Seiche (Ille-et-Vilaine), p. 9389. :E VE 108 Re 5 : 
Cuir \ abs à: fn) di Cet Saint-Louis (Haut-Rhin). Délégation spéciale. Institution. — - 
pass Porhomranpen sà a han D. 2 avril 1958, p. 3266. 
] ( Bart Ave n) 9181 L . - : id à 4 FF 
ACTOEX-DAITES LAVEYFON/, P. 410, Cazac (Haute-Garonre). Délégation spéciale. Institution. — 
Lezat-sur-Leze (Aricge), p. 9603 D. 17 juin 1958, p. 5679. 
Lo re-Laur is (La Aude), p. 425. Labestide-Paumes (Haute-Garonne). Délégation spéciale. Insti- 
Lurcy-Lévis (Allier), p. 9328 tution. — D. 17 juin 195€, p. 5680. i 
Mandres-les-Roses (Seine-et-Oise). p. 9040 Villedieu (Creuse). Délégation spéciale. Institution. — D. 
18 juin 1958, p. 5712 
Mazért ur t FI t ( onncé p + 7 0 Jun P é: ù . "- . : 
: us à : p j Décrets portant dissolution de conseils municipaux et insti- 
ne !-SUI on ure 13520 1 : | 1 
u-sUr-Nanon (nGre/, P Er tution de délégations spéciales dans diverses communes des 
Migné-Auxances (Vienne), p. 9289 départements suivants: Aube, p. 485; Cantal, p. 7889, 11812; 
Miramont-Latour (G p. 11424 Charente, p. 2420 ; Cher, p. 7008 ; Deux-Sèvres, p. 9843 : Guyane, 
Mode DE de n 11434 p. 1448 ; Indre, p. 729% ; Isère, p. 5839 ; Landes, p. 5840 ; Lozère, 
reg = Sels , p. 772 ; Moselle, p. 9844 : Réunion, p. 6611 ; Seine, p. 1448; Var, 
af mit 4 ‘ { : ’ ' AC 1=— 1 0 
n )2"1 ; J t I } P. 41 ). P 1157 : Vosges, P. 10928. 
itchanin (Sa et-Loire), p. Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
ntésut-Savés (Gers), p. 11434. conseils municipaux des communes des départements suivants 
scon-en-Vela: sd es + attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâti- 
Diltiall [a iv Lui y (1,4 lu 1 , . . 1 pue 4," A=" 50 
SC LC dde ments divers: Aisne, p. 7954; Alpes-Maritimes, p. 10257, 10387 ; 
uviuée-ae-roitou enne’, P- : . Aube, p. 7995; Bouches-du-Rhône, p. 11434; Calvados, p. 963, 
Noyers-Bocage (Calvados), p. 9528. 1480; Charente, p. 10096, 10257, 10847; Charente Maritime, 
Percy-en-Auge (Calvados), p. 5328. p. 357; Finistère, p. 2421, 8114, 10257, 10399; Gard, p. 10019; 
Q ” n-Beaumont (5e: » 9328 | Guadeloupe, p. 10623 : Hérault, p. 11434, 11429 ; Indre, p. 10096 ; 
dsactenes nonsie dt. asspet 5 | Indre-et-Loire, p. 10387; Loire, p. 8452; Loire-Atlantique, 
Rilly-sur-Loire (Loir-et-Cher), p. 969%, | p. 11429; Loiret, p. 1768, 4660, 8302; Lot-et-Garonne, p. 963; 
Romeny-sur-Marne (Aisne), p. 11977. | Manche, p. 10257; Meurthe-et-Moselle, p. 7995; Meuse, p. 2118; 
' » _ 0 9: æ D Le . 
Rousset-les-Vignes (Erôme), p. 5040. | Nord, p. 6268, 8114, 8207, 8202, 8324, 11059, 11249, 11434, 114C0 ; 
ape pe Se ” | Oran, p. 8302; Pas-de-Calais, p. 2118, 10019, 10309; Pyrénées- 
Saint-Christophe-Vallon (Aveyron), p. 2181. | Orientales, p. 963; Rhin (Bas-), p. 1318, 16019; Rhin (Haut-), 
Saint-Côme-d'Oilt (Aveyron), p. 2181. | p. 357, 2118; Seine, p. 963, 2118, 9811, S953, 10019 ; Seine-Mari- 
: 2 « "+ "ee - 7995, 8302, 9811, 10623, 11434, 11439 ; Seine-et-Oise, p. 768 
Saint-Bertrand-de-Comminges (Haute-Garonne), p. 5807. time, p. 4999, 6902, 9811, 2, 14, 39 ; Seine se, p. 406, 
de Punte tilosstes CAsdbns) + DOS “ | 2118, 2421, 5807, 8114, 8302, 9811, 10309, 11631 ; Vaucluse, p. 485, 
sainte-Croix-Voivestre (Ariege), p. 906043. | 963, 81452 ; Vendée, p. 8452. 
Saint-Genest-d'Ambière (Vienne), p. 9329. Arrêté portant approbation d’une délibération du conseil 
Saint-Rémy-sur-Creuse (Vienne), p. 9389. municipal attribuant le titre de citoyen d'honneur de la com- 
Saint-Germain-du-Bel-Air (Lot), p. 9228. mune suivante : Lamy. p. 1318. 
Saint-Hilaire-de-Beauvoir (Hérault), p. 9328. Création de communes. — Saint-Nicolas-en-Forêt (Moselle). — Arr. 
Saint-Georges-sur-Arnon (Indre), p. 9328. 28 déc. 1957, p. 1671. 
Saint-Michel-en-Brenne (Indre), p. 9328. Egouts. — Raccordement obligatoire des immeubles aux réseaux 
Saint-Gervais-sur-Mare (Hérault), p. 9228. d’égouts (modif. art. L. 33, L. 34 et L. 35 du code de la santé 
. . un 00 ubli = 58- 2 5 77 
Sainte-Croix-Vallée-Française (Lozère), p. 9328. publique). Ord. 58 1004 du 23 oct. 1958, p. d 9. 
Saint-Firmin-des-Prés (Loir-et-Cher), p. 9604. Le Trait (Seine-Maritime). Branchement obligatoire. — Arr. 
à: RS 2 8 avril 1958, p. 3552. 
Saint-Dyé-sur-Loire (Loir-et-Cher), p. 9604. : | : : TA d 
Saint-Laurent-sur-Saône (Ain), p. 11377 Saint-Pierre-lès-Elbeuf (Seine-Maritime). Branchement obliga- 
pris : É: ; a Ÿ APR toire — Arr. 8 avril 1958, p. 3729. 
Saint-Florent-sur-Auzonnet (Gard), p. 11434. | 
Saint-Martin-Gimois (Gers), p. 11434 Elections municipales. — Renouvellement des conseils municipaux. 
Reese" æ ge 2bvariqpe : — D. 58-1344 du 27 déc. 1958, p. 11939. 
Saint-Auban-sur-l'Ouvèze (Drôme), p. 11460. P ; 
Sainte-Suzanne-en-Bauptois (Manche), p. 11460. Emprunts. — La Teste-de-Buch. Autorisation. — D. 26 août 1958, 
2») 7 
Salies-du-Salat (Haute-Garonne), p. 5897. p. 6227. 
Salvetat-Peyralès (La) (Aveyron), p. 2181. Erection en communes : 
Salvetat-sur-Agout (La) (Hérault), p. 9328. Hameau de Cazac (Haute-Garonne), p. 2009. 
Savigny-sous Faye (Vienne), p. 9389. Jumelages internationaux. — Commission des échanges internatio- 
Serres-sur-Arget (Ariège), p. 8603. naux dans le domaine communal. Nomination d’un membre. — 
Tarascon-sur-Ariège (Ariège), p. 2603. Ar. 21 fév. 1958, p. 2356. 
|! 
Trocy-en-Multien (Seine-et-Marne), p. 9118. Maires. — Romilly-sur-Seine (Aube). Révocation. — D. 11 avril 1958, L 
Usson-en-Forez (Loire), p. 9328. p. 3507. 
Vailence-sur-Baïse (Gers), p. 11434. Romilly-sur-Seine (Aube). Adjoints. Révocation. — D. 11 avril 


Verdun-en-Lauragais (Aude), p. 7552. 1958, p. 3507. | es : , 
Vallecomtal-sur-Arros (Gers), p. 1143 Hundling (Moselle). Révocation. — D. 19 juin 1958, p. 5744. 
Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne), p. 5807. Saint-Leu (Réunion). Révocation. — D. 30 juin 1953, p. 6115. | 
Rurange-lès-Thionville (Moselle). Révocation. — D. 25 oct. 1958, | 


Chefslieux. — Les Castes (Hautes-Alpes). Transfert au hameau du n. 9781. 
Maissubert. — D. 14 janv. 1958, p. 709. ; : ë ; k à » 
: Hundling (Moselle). Suspension. — Arr. 15 avril 1958, p. 3616. — 
Circonscriptions territoriales. — Communes de Saulles et de Seuchey Arr. 18 août 1958, p. 7995. 
’ farne ? | Arr 16 mai 1932 5997 >. Fr a dl ; = 
(Haute-Marne). Réunion. — Arr. 16 mai 1996, p. 6227. Nanterre (Seine). Adjoint. Suspension. — Arr. 26 sept. 1958, 
Décrets et arrêtés modifiant les limites de certaines com- p. 8911. 
£ de dons los nat nts suivants: Allie RAQN -« !/ Ts he PA ao - = 
munes dans les départements suivants: Aller, jp, ES; Arsen Upie (Drôme). Suspension. — Arr. 15 oct. 1958, p. 9604. 


nes, p. 7424, Aube, p. 6268, 9243; Calvados, p. 4720; Eure-et- Ê = L ; = 
+ 712 Camoel (Morbihan). Suspension. — Arr. 22 déc. 1958, p. 12039. 


Loir, p. 5712; Gers, p. 4660; Loire-Atlantique, p. 7423; Loiret, 





570, 9041: Maine-et-Loire 7424: Me -et-Moselle ie + Ë ACER Fe 
p 0, 241; Main ei Loire, p. 7424 ; Meurthe gnoueLe, Particinations financières. — Marseille. Participation à la Société 
p. 11507 : Meuse, p. 7423; Oise, p. 4660; Orne, p. 4660, 5393, arseillaise d’é mie ixt l’aménasements communaux. — 
Le ds à D 2er tte: Ve Cd. 1671 marseillaise d'économie mixte d'aménagements com aux. 
5563, 8948, 9041 ; Pas-de-Calais, p. 2356; Puy-de-Dôme, p. 1671, D. 22 avril 1958, p. 4205 
7423 ; Pyrénées (Besses-), p. 7423 ; Pyrénées (Hautes-), p. 4660 ; RG S RE A D. ve d : 
Rhin (Haut-), p. 7424; Seine-Maritime, p. 9041; Seine-et-Marne, Belfort. Participation à la Société des trolleybus urbains. — 
p. 1671, 4914; Vienne, p. 10691; Yonne, p. 1670. D. 23 août 1958, p. 8016 (rectif., p. 9569). 
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Rapports financiers avec l'Etat. — Dépenses des services de police. 


Contribution des communes. Montant (année 1958). — 


3 fév. 1958, p. 1638. 
attachements : 


Arr. 


Portion de la commune de Blotzheim à la commune de Saint- 


Louis (Haut-Rhin), p. 2319. 











Commune de Monétay-sur-Allier au canton de Saint-Pourçain 
sur-Sioule (Allier), p. 3405. 
Portion de la commune de Mignaäaloux-Beauvoir à la ville de 
Poitiers, p. 7761. 
econstruction (projets et travaux). — V. Urbanisme et hal 
sramways urbains. — V. Transports et voies de cor n 
(chemins de fer d'intérét local et tramways). 
Voies privées. — A ment (modif. L. 22 juil. 1912 Ord 
00-928 du 7 oct. 1253, p. 9295 (rectif., p. 10208 
DÉPARTEMENTS 
départementale. — Services régis par € et 
régies de recettes. Organisation comptable (r 22 
1952). — D. 58-324 du 24 mars 1958, p. 3044. 
Conseils généraux. — Renouvellement de la série & ai ( 
cation des collèges électoraux. D. 58-164 du 29 f 
p. 1892 
Seconde session ordi », Ot ture D. 58-1 du 25 
1953, p. 9750. 
Vote par procuration des mil Arr. 20 
P 29617. 
Liste des conseillers généraux élus les 20 et 2 
p. 5723 (rectif., p. 6545). 
Participations fina - Haute-M: Particigatio 14 
de la Société immobiliere industrielle de la H: 
Arr. 3 fév. 1958, p. 1638. 
Sarthe. Participation au capit de la Sa ement 
du département de la Sarthe. Arr. 3 mars 1 p. 2629 
Loire. Participation à la Société d'équipement du départ 
de la Loire, — Arr. 11 avril 1958, p. 4172. 
Gard et Hérault. Participation à la Compagnie natiot d 
nagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc A 
7 mai 1958, p. 4626. 
Haut-Rhin. Participation à la Société immobilière indu 
du Haut-Rhin. Arr. 7 mai 1953, p. 4626. 
Moselle, Meurthe-et-Moselle, Meuse et Vosges. Paertic ti à 
la Société d'équipement du bassin lorrain. Arr. 8 mai )3 


P. 5184, 
Indre-et-Loire. Participation à la Société d'économie 
l'expansion de la Touraine, — Arr. 18 août 1958, p. 7829 


Haute-Garonne. Participation à la Société d'équipement de la 
Haute-Garonne. — Arr. 22 août 1958, p. 7995. 
Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine, Finistère et Morbihan. Partici- 


pation à la Société pour l'aménagement et l'équipement de la 
Bretagne. — Arr. 3 sept. 1958, p. 8577. 

Loiret. Participation à la Société d'économie mixte 
pement du Loiret. — Arr. 3 sept. 1958, p. 8577. 

Nord. Participation à la Société d'études pour l’équipe 
département du Nord. — Arr. 3 sept. 1958, p. 8577. 

Gard. Participation à la Société nimoise d'aménageme 
munaux. — Arr. 23 sept. 1958, p. 9219. 

Rhône. Participation à la Société d'équipement de 1! 
de Lyon. — Arr. 23 sept. 1958, p. 9219. 

Seine-et-Oise. Participation à la Société d’études pour l'équi- 
pement de la Seine-et-Oise, — Arr. 22 oct. 1958, p. 10818. 


pour l’équi- 
ment du 
nts com- 


a région 


PARIS ET SEINE 


Budget. — Département de la Seine. Nomenclature des recettes et 
des dépenses. Modification. — D. 58-381 du 3 avril 1958, p. 3521. 


Comptabilité de la ville de Paris. — Agents spéciaux des services 
régis par économie, Avances. — D. 58-1150 du 28 nov. 1958, 
p. 10816. 

Conseil général de la Seine. — Convocation en sessions ordinaires. — 
D. 7 mars 1958, p. 2356. — D. 29 mai 1958, p. 5184. — D. 29 oct. 
1958, p. 9890 

Conseil municipal de Paris. — Délibération (convention entre la ville 
et la Société anonyme de gestion immobilière). Approbation 


D. 16 oct. 1958, p. 9604. 
Délibérations (attribution de nom à un stade). Approbation. 
Arr. 4 sept. 1958, p. 8489. — Arr. 9 sept. 1958, p. 8545. 
Conventions. — Conventions passées entre l'assistance publia et 
la régie immobilière de la ville de Paris. Approbation. — D. 28 oct, 
1958, p. 9953 


1e 


1;f 


1958, 


1954 


11 mai 


P. 4178. 


Halles centrales de Paris. — Réglementation (mo 
et 30 sept. 1953). D. 58-453 du 26 avril 
D. 58-543 du 24 juin 1958, p. 5871. 
Avis relatif à un projet de décret complétant et modifiant 
les dispositions du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 por- 
tant réglementation des Halles centrales de Paris, p. 5170. 


» 
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ANALYIIQUE CON Hi] Li LS 41 
Maires Maire (2° arrondissement). Non : D. 22 janv. 1958, 
p. 836. 
Maires adjoints 10° et 16" a: lissement Nomination, — 
D. 22 janv. 1958, p. 836 
Divers arrondissements. Fin de tio — D. 8 août 1958, 
p. 752 
Adjoints. Divers arrondissemt e foncet 8 at 
1958, p. 7523 
Pa tions financièr Ville de 1 P u ! 
de la société d'écor mixie p imer PORT du s% ir 
Maine-Montparna D. 28 juin L 5 ( 
I {ir , ( } | ( la 
| Den L « » ‘ t mm € l'Etat 
1958 A ä 
1 , 
Y ] A t Ù 
| 
{ 
Ar ] 
( 
A 4 juil. 1 ! 
J € l | 
. a Li 
) f« 19 ) ‘ 
Acents des du ‘ P ; ‘ ) 4 ! 
et auxiliaires du ce aunes et l fl 
munération Art ) m ] p 
Personnels des « ÿ pu d 
R nération Arr. 14 av ] p. 4 
COLLEGE DE FRANCE 
Assemblée des prof y d \ ] . 
D. 28 avril 1956, p. 4365 
Budget Budget additionnel po ] Ai 28 nov. 1958, 
Pp. 11441 
Budget primitif pour 195 A } déc. 19 p 1441 
Chaires - Avis de vacan p. { ) 
COLOMBOPHILIE 
Colombophilie civile, Réclementa I juin 
1957 D. R. A. P. 58-468 du 195 ] 14( In 
22 avril 1958, p. 4465. 
COLONIES DE VACANCES, v. 1 l'ion physique et 
COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE. V. P4 
sions et retraites 1 ns combattan et 1 tir : 
COMBUSTIBLES LIQUIDES ET DERIVES. V [A 
Bureau de recherches de pétr Affectatio ] quotes-pa do 
production d'hydrocarbures revenant gratuitement à l'#: — 
Ord. 58-881 du 24 sept. 1958, art. 4, p. 885 
Conseil d'administration. Compo D 7859 d t, 
1958, p. 8695 P ation de m Â 19 À }, 
P. 2016. — Arr. 27 « 1958, p. 94 
Participation au capital de la So ! , le { ment 
des recherches de pétr« D, 274 1958, p. 9544 
Caractéristiques Es® e po moteu i carbu ) I 1 , 
Arr. 24 juin 1958, p. 6726 (7 p ) 
Supercarburant Arr. 16 ju 1958, p. 676 Arr. 24 juil 
1958, p. 7676 (rectif., p. 861 
Essence € H» Arr. 24 juil. 1958, p. 7675 (r fe P. 8616) 
Pétrole lampant. — Arr. 24 juil. 1958, p. 7676 (re 8616), 
Con sions -_ Concessions de P4 elbronn. Sous-amodiation par. 
tielle à la Société de prospection et ex] t s pétrolières en 
Alsace. — D. 5 déc. 1958, p. 11177. 
Entreprises de recherches, d'exploitation et de transport de pr 


pétroliers. — Mission de contrôl 
Arr. 19 fév. 1958, p. 1862. 


Nomination d'un mem 
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Fonds de souti aux hydrocarbur« — Plafonnement des recettes 
affectée D. 54-111 du 7 fév. 1958, p. 1454. 


Importations i'orisatu péciale Régime d’importation du 
pétrole odif. L. 30 mars 1928). — Ord. 58-892 du 24 sept. 1958, 

p. 8887 trectif., p. 9247 
Transfert. Changement de raisons sociales. — D. 2 janv. 1958, 


p. 281 t(rectif., p. 783 
Société des raffineries francaises de pétrole de l'Atlantique. 
Pétrole brut importé, Traitement à Merkwiller par la société 


Pechelbronn Autorisation provisoire. Prorogation. — D. 58-286 
du 17 mars 1958, p. 2730. 

Transfert d'autorisatiors spéciales. — D, 58-287 du 17 mars 1958, 
p. 2730 D. 58-865 du 20 sept. 1958, p. 8735. 

Autorisations spéciales Durée. Prorogation. — D. 58-893 du 


24 sept 1958, p. 8887 trectif., p. 9247) 


Obligation de reprise en raffinerie imposée aux titulaires d’auto- 


risations de produits dérivés du pétrole, — Arr. 12 nov. 1958, 
p. 10397 

Essences. Quantités autorisées. Revision générale. — Arr. 26 nov. 
1953, p. 10914 

Avis relatif aux demandes nouvelles d'autorisations spéciales 


d'importation de produits dérivés du pétroie, p. 9180. 


Permis de recherc! et d’e loitation Octroi à la Compagnie 
des pétroles France-Afrique (permis de Die), — D. 8 janv. 1958, 

P. 556 
Octroi à la Compasnie des pétroles d'Algérie (permis Hassis- 
Keskes et Oued-Metlil D. 19 fév. 1958, p. 1900 (rectif., 


p. 2192 


Octroi à la Société nationale des pétroles d’Aauilaine (permis 
Hassiel-Gas Bou-Krenissa et El-Baroud). - D. 19 fév. 1953. 
Pp 1900) 

Octroi à la Compagnie de recherches et d'exploitation de 
pétroles au Sahara (pern El-Jlobra D. 19 fev. 1958, p. 1901 

rCitj., p. 2192 


Ocrtoi à la Société des pétroles de Valence (permis Oued-NSA). 

D. 19 fév. 1958, p. 1902 

Octroi aux sociétés Compasnie des pétroles France-Afrique, 
Omnium de recherches et d'exploitations pétrolières et Phillips 
Petroleum Company France (permis Hassi-Touareg et El-Morr), — 
D. 19 fév. 1958, p. 1903 t(rectif., p. 2192). 

Octroi à la société Petrosarep (permis Erg-Foukani), — D. 
19 fév. 1958, p. 1904 (rectif., p. 2192). 

Octroi aux sociétés Société de prospections et exploitations 
pétrolières en Alsace, Compagnie franco-africaine de recherches 
pétrolières et Afropec (permis Hassi-Melah, Hassi-el-Hadjar et 
Oulougga). — D. 19 fév. 1958, p. 1904 (rectif., p. 2192). 

Permis de Ouargla, Oued-en-Namous et El-Goléa Prorogation. 
— D. 19 fév. 1958, p. 1905. 

Permis de El-Oued-Touggourt, Oued-Fahl et Oued-Mya. Proro- 
gation. — D. 19 fév. 1958, p. 1906. 

Permis d’Ergel-Anngueur, Laghouat:et Djamaa. Prorogation. 
— D. 19 fév. 1958, p. 1907 trectif. p. 2192). 

Permis de Berriane. Prorogation. — 19 fév. 1958, p. 1907. 

Permis de l'Oued-el-Rharbi. Prorogation. — D. 19 fév. 1958, 
p. 1908 

Octroi à la Société française de recherches et d'exploitation 
de pétrole (permis de Daïet-Remt, El-Fakir, Ben-Mouley, Mouiet- 
Er-Rebah et Guemar). — D. 14 avril 1958, p. 3706 (rectif., p. 4504, 
4671). 

Octroi à la Compagnie française des pétroles (Algérie) (permis 
de l’Oued Méhaiguene), — D. 5 mai 1958, p. 4440 (rectif., p. 7563). 

Octroi à la Société nationale de recherches et d’exploitation 


des pétroles en Algérie (permis d’El-Aziba). — D. 5 mai 1958, 
p. 4441. 

Octroi à la Compagnie française des pétroles (Algérie) (permis 
de Dorbane). — D 5 mai 1958, p. 4441 (rectif., p. 7563). 


Permis de Mantes. Prorogation. D. 26 juin 1958, p. 6133. 
Demande de permis présentée par Universal Neptune Compa- 


gnie. Rejet. — D. 26 juin 1958, p. 6134. 

Octroi à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (permis 
de Nay). — D. 30 juin 1958, p. 6316. 

Permis de Saint-Palais. Prorogation. — D. 17 juil. 1958, p. 6766. 

Octroi à la Société française de recherches et d’exploitation 
de pétrole (Safrep) (permis de Tindguf). — D. 7 août 1958, 
p. 7587. 

Permis de Bonnières. Prorogation. — D. 9 août 1958, p. 7609. 


Octroi à la Société française de recherches et d’exploitation 
de pétrole (Safrep) (permis de Bordj-Nili et Rhamra). — 
D. 26 août 1958, p. 8971. 

Octroi à la société des pétroles de Valence (permis de Hassi- 
Menkel et d'Ei-Hassine). — D. 26 août 1958, p. 8072 (rectif. 
p. 10084). 

Octroi à diverses sociétés solidaires (permis de Mogarine et 
de Bou-Aicha). — D. 26 août 1958, p. 8072. 

Octroi à la société Pétrosarep (permis d'El-Méharis). — D. 
26 août 1958, p. 8073. 
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Octroi à la Compagnie des pétroles (Algérie) (permis de Tihi- 
aline). — D. 26 août 1958, p. 8074. 

Octroi à diverses sociétés solidaires (permis d’El-Atchane), — 
D. 26 août 1958, p. 8074. 

Octroi à diverses sociétés solidaires (permis Daïet-el-Habs). — 
D. 26 août 1958, p. 8075. 

Octroi à diverses société solidaires (permis de Cottenest-Erg- 
Tangousman). — D. 26 août 1958, p. 8076. 

Octroi à diverses sociétés solidaires (permis de Hassi-Nador). — 
D. 26 août 1958, p. 8077. 

Octroi à diverses sociétés solidaires (permis de Taouratine). — 
D. 26 août 1958, p. 8077 trectif., p. 10084). 

Octroi à la Société française de recherches et d'exploitation de 
pétrole (Safrep) (permis de Erg-Bourarhet), — 26 août 1958, 
p. 8078 (rectif., p. 10084). 

Octroi à la Compagnie des pétroles d'Algérie (permis de Tar- 
faia). — D. 26 août 1958, p. 8079. 

Octroi à la Compagnie des pétroles France-Afrique (permis de 
Beressof) — D, 26 août 1958, p. 8280. 

Octroi à la Société des pétroles de Valence (permis Dijorf-el- 
Atfal). — D. 26 août 1958, p. 8080 (rectif., p. 10084). 

Permis d’Aoulef, In-Salah, Diebel-el-Beïda, Issaouane, Tadjen- 


tourt et Zazaiïtine. Validité. Prorogation. — D. 9 sept. 1958, 
p. 8555. 

Permis de Hassi-M'Segguem, Hassi-Inifel, Tademaït et In-Bel- 
bel. Validité. Prorogation. — D. 9 sept. 1958, p. 8556. 


Permis de Fort-Mac-Mahon et d'Hassi-el-Biod. Validité. Proroga- 
tion. — D. 9 sept. 1958, p. 8557. 

Octroi à la Société française de recherches et d’exploitation 
de pétrole (permis de la Loue). — D. 18 sept. 1958, p. 8765. 

Octroi à la Compagnie des pétroles France-Afrique (permis de 
Toulouse). — D 18 oct. 1958, p. 9679. 

Permis du Périgord. Prorogation. - 

Octroi à la Compagnie d'exploration pétrolière (permis de 
Mirambeau). D. 20 nov. 1958, p. 10571. 

Permis du Hodna. Validité. Prorogation. — Arr. 9 déc. 1957, 
p. 752. 

tenonciation par la Compagnie française des pétroles (Gas- 
cogne) (permis de Rochefort), — Arr. 30 avril 1958, p. 4575. 

Octroi à la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Aisace (permis d’Eschau), — Arr. 3 nov. 1958, p. 10168. 

Permis de Statffelfelden. Prorogation de validité — Arr. 
21 nov. 1958, p. 10709. 

Avis relatif à des demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, p. 1916. 

Pipe-lines. — Construction. Modalités d'autorisation. — L. 58-336 du 

29 mars 1958 art 11, p. 317 

Transport des hydrocarbures extraits de la concession de 


D. 30 oct. 1958, p. 10066. 


Parentis. Construction. Déclaration d'utilité publique. — D. 
26 sept. 1958, p. 9022. 
Prix. — Détaxe sur l’essence destinée aux travaux agricoles. Majo- 


ration. — Ord. 58-653 du 31 juil. 1958, art. 5, 3, p. 7207. 

Carburants agricoles détaxés. Quantité pour 1958. — Ord. 58-880 
du 24 sept. 1958, art. 2, p. 8858. — Quantité pour 1959. — 
Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 126, p. 12086. 

Carburants agricoles. Taxe intérieure de consommation. Dégrè- 
vement (modif. D. 5 nov. 1951). — D. 58-480 du 9 mai 1958, 
p. 4596 

Prix de vente de l’essence, du supercarburant, du gas oil et 
du pétrole lampant. — Arr. 31 janv. 1958, p. 1284. — Arr. 3 mai 
1958, p. 4484. 
| Carburants agricoles détaxés. Modèle des tickets et durée de 

validité. — Arr. 26 fév. 1958, p. 2160. 

Redevances au profit de l’Institut français du pétrole, des 
carburants et lubrifiants. — Arr. 30 avril 1958, p. 4313. 

Détaxe sur les carburants agricoles. Déclarations des agricul- 
teurs (année 1959). — Arr. 27 sept. 1958, p. 9248. 

Détaxe sur le carburant auto en faveur des touristes étrangers. 
Taux. Modification. — Arr. 27 déc. 1958, p. 11945. 

Régie autonome des pétroles. — Conseil d’administration. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 15 avril 1958, p. 4376. — Arr. 29 mai 
1958, p. 5201. 

Sociétés de financement, de recherches et d'exploitation des gise- 
ments de pétrole. — Statut. Modification. — Ord. 58-968 du 
16 oct. 1958, p. 9510. 

Société française des transports pétroliers. — Plan comptable. Appro- 
bation. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9994. 

Stockage. — Stockage souterrain d'hydrocarbures liquides ou liqué- 
fiés. — Ord. 58-1332 du 23 déc. 1958, p. 11844. 

Constitution de stocks de réserve par l’industrie pétrolière, — 
D. 58-249 du 10 mars 1958, p. 2446. 





COMBUSTIBLES SOLIDES 
Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux solides. 
. — Participation aux charges résultant du stockage des charbons. 
— Ord. 58-1009 du 27 oct. 1958, art. 3, p. 9818. 
Directeur. Nomination. — D, 5 août 1958, p. 7461. 
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Prir. Combustibles minéraux solides importés en Afrique du Nord 
Bases de compensation. — Arr. 51 déc. 1957, p. 678. — Avis 
p. 594. 
Matières premières utilisées pour la fabrication d'agglomérés 
de houille. — Arr. 7 fév. 1958, p. 1488. — Avis, p. 1523 


HOULLÊRES ET CHARBONNAGES 


tration. — Houillères du bassin de Lorraine. No- 
250 
éN) 20. 


Conseils d’'admini 
mination d'un membre. — D. 24 mars 1958, p 
Houillères du bassin d'Aquitaine. Nomination d'un membre. 
— D. 8 oct. 1958, p. 9414. 
Houillères du bassin d'Auvergne, Nomination d'un membre. 
— D. 8 oct. 1958, p. 9414. 
Houillères du bassin de Blanzy. Nomination d'un membre. — 
D. 8 oct. 1958, p. 9414. 
Houillères du bassin des Cévennes. Nomination d'un membre 
— D. 8 oct. 1958, p. 9414 
Houillères du bassin du Dauphiné. Nomination d'un membre 
— D. 8 oct. 1958, p. 9414 
Charbonnages de France. 
30 déc. 1958, p. 12123. 
Contrôle économique et financier. — 
Société immobilière du bassin 
p. 2648, 
Emprunts. — Charbonnages de France. Emission. Conditions. — 
D. 58-301 du 22 mars 1958, p. 2815. — Arr. 22 mars 19958, p. 2816. 
Obligations indemnitaires émises par les Charbonnages de 
France. Amortissement. — Arr. 12 mars 1958, p. 2598. 


Nomination des membres. — D. 
Soumission au contrôle de la 
lorrain. — Arr. 6 mars 1958, 


Participations financières. — Houillères du bassin de Lorraine. Prise 
de participation dans le capital de la Société immobilière du 
bassin lorrain. — D. 8 janv. 1958, p. 504. 

Houillères du bassin d'Aquitaine. Participation dans le capital 
de diverses sociétés. — Arr. 22 juil. 1958, p. 6996. 

Houillères du bassin d'Aquitaine. Participation dans le capital 
de la Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest. 
Augmentation. — Arr. 7 oct. 1958, p. 9414. 

Payement en 


Redevances tréfoncières. — Titulaires. Indemnités. 
14 avril 


obligations Charbonnages de France. Conditions. — Arr. 
958, p. 3639 (rectif., p. 3698). 


COMEDIE-FRANÇAISE. — V. Théâtres nationaur. 
COMITE CONSULTATIF CONSTITUTIONNEL. — V, Constitution. 
COMITES D'ENTREPRISES. — V. Code du travail. 


COMITES TECHNIQUES D'IMPORTATION. — V. Exportations, im- 
portations. 


Sécurité sociale (acci- 


COMITES TECHNIQUES REGIONAUX. — V. 
dents du travail). 


» £ J ai 
Armée de l'air. 


COMMANDOS DE L'ARMEE DE L'AIR. — V. 


Industrie et commerce 


COMMERCE (secrétariat d'Etat), — V. 
nistère). 


COMMERCE EXTERIEUR. — V. Exportations, importations. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 

Agents commerciaux. — Définition. — D. 
p. 11947. 

Autorisation de commerce délivrée par l'Etat. — Redevance. Créa- 
tion. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 71, p. 12079. 

Baux commerciaux. industriels et artisanaux. — Application de l'in- 
dice des 259 articles. — L. 58-229 du 6 mars 1958, p. 2319. 


F0 191" : n9 
53-1345 du 22 


Centres techniques industriels. — Application à toutes les branches 
de l’activité économique. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 177, 


p. 12090. 

Centre national pour la lutte contre le varron et pour l’amélio 
ration de la qualité de la peau brute. Transformation en centre 
technique industriel (centre technique du cuir brut). — Arr. 
31 déc. 1957, p. 504. 

Centre technique du cuir brut. Conseil d'administration. Nomi 
nation de membres. — Arr. 31 déc. 1957, p. 595. 

Société professionnelle des produits francais de terre cuite 
Transformation en centre technique industrie] iti 
des tuiles et briques). — Arr. 31 déc. 1957, p. 2. 

Centre technique des tuiles et briques. Conseil d’administra- 
tion. Nomination de membres. — Arr. 31 déc. 1957, p. 582 (rectif 
P. 845). 

Industries de la fonderie, Conseil d'administration. 
de membres. — Arr. 31 mars 19258, p. 3312. 

Centre technique du bois. Nomination d’un membre. — Arr 
30 avril 1958, p. 4488. 

Institut textile de France. Conseil d'administration. Nomination 
d’un membre. — Arr 5 juil. 1958, p. 6472. 

_ Centre technique des tuiles et briques. Délibération. 
tion. — Arr. 25 juil. 1958, p. 7359. 





Nomination 


Approba- 


sarantie de l'Etat 


Centre d'études techniqi d industries de l'habhiilement 
Conseil d'administration. Nomination de membres Arr. 19 août 
1958, p. 7900 Arr. 26 nov. 1958, p. 10836 

Centre technique de la teinture et du nettoyage. Création, — 
Arr. 25 août 1956, p. 6128 

Centre technique de la teinture et du nettovase. Conseil d'ad- 
ministration. Nor m d m vs Arr. 25 août 1968, 
p. 8128 


sations des entreprises 
Arr. 


pr rduits agricoles Cot 
l'aux. Assictle et recouvrement 


Conserves de 
ressortissant au centre 


4 sept. 1958, p. 8559 


Conserves de produits agri Décisions. Approbation, — 
Déc. 23 mai 1958, p. 5281. — Déc. 4 n 1958, p. 10114 
le de commer Modifications Ord. 58-1185 du 10 déc. 1856, 
P. 11147 Ord. 55-1299 du 25 déc. 1958, p. 11765 D, 58-1555 
du 27 déc. 1958, p. 11973 

re Conditions d'accès à la profession de coiffeur, Régle- 
mentation. - Arr. 15 avril 15, p. 39230 

comme? 1 et 1 usirie till »* et matériel d'équipe 


ment. Nantissement (mo Ord. 58-096 du 
23 sept. 1958, art. 29, p. 8914 

Crédit au petit et au m à la petite et à la 
moyenne entreprise, Organisation (? if. D. 21 déc. 1236 D, 
58-991 du 18 oct. 1958, p. 9673 


Attribution d'indem- 


rais Producteurs d'engrais potassiques 
nités (campagne 1957-1958 D. 58-260 du 10 mars 1955, p. 2526 
Producteurs d'engrais phosphats Attribution d'indemnités 
(campagne 1957-195 D. 58-261 du 10 mars 19258, p. 2527. 
tablissement dancer r, insalubres i Contrôle. 
Depenses Ord. 958-581 du 24 sept. 1958, art, 2, p. 605 
Nomenclature (modif. D. 20 mai 1 D. R. A. P. 58-451 du 
15 avril 1958, p. 4066 trectif., p. 4571 
Comité consultatif. Nomination d'un membre Arr. 20 fév. 


1958, p. 2090 


Réservoirs souterrains dans le els sont emmagasinés des 
liquides inflammables. Conditions à remplir (r arr. 28 oct, 
1952). — Arr, 21 mars 1958, p. 3022 
" tes, rê. le ments ti, rires et Fr. } L£ } tat nn Syndics et 
administrateurs judiciaires (modif, D. 20 mai 1955 Ord, 
58-1037 du 29 oct. 1958, p. 9982 

Banqueroutes et autres infracti en matière de faillites. — 


Ord. 58-1299 du 23 déc. 1958, p. 1176% 
Syndics et administrateurs judiciaires (modif. D. 20 mai 1955), 
— D. 50-1263 du 19 déc. 1958, p. 11460. 

Emprunts des entreprises effectuant en zone 
franc des investissements susceptibles d'améliorer l'équilibre de 
la balance des comptes L. 52-336 du 29 mars 1958, art. 5, 
p. 3169. 

Organismes avant fait appel at 
tions des comptables supérieurs du 


concours de l'Etat. Vérifica- 
Trésor et de l'inspection 


cnéral des finances Ord. 588% du 23 sept. 1958, art. 31, 
p. 8914 

Octroi aux emprunts contractés par la Compagnie des Ateliers 
et forges de la Loire. Arr. 19 avril 1958, p. 3908 Arr, 13 août 


1958, p. 7671 
Octroi aux emprunts contractés par les Charbonnages de 


France aupri de la Haute Autorité de la communauté euro- 
pcenne du charbon et de l'acier Arr. 18 juil. 1953, p. 6921. 

Octroi aux emprunts contract par la Société toulousaine 
financière et industrielle du Sud-Ouest Arr. 17 sept, 1954, 
p. 8763, 

Octroi à un emprunt cont té par 1 Socis d d:velonre- 
ment régional du Sud-Est Arr. 6 déc. 1958, p. 11175 (rectif., 
p. 11349) 

ments profes nné Association professionnelle d'assal- 
nissement et de reconversion d ind tries au 1! nechiment, 
cremage, merceïr e, teinture, apprets et calandre ir toutes 
fibres végétales d a! on du Nord. Agrément Arr. 28 fév. 

58, p. 2977 Comr ire du { V4 ement., D n - 
Arr. 28 fév. 1958, p. 2977 

d'agré Octroi à la d-A i D. 2a I 
1998, p. J218 
hés d'intér na | O n aun 1! À 
D. 30 sept. 19 D. 58-55 7 juin 1958, p 12 Ord. 
58-766 du 25 août 1958, p. 7995 (rec , P. 8064 

Pratique d enc res dans eux affect à l'expédition ou 
à la vent l s d lenre { | ] 1 
(4 | ré { el 1 I n Au LD ) ) au ) nl 
1958, p. 6071 

{ { : 

es at co ) at n D 1U <92 4 it 
1! ) p { 46] 
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Protêts et actes destinés à conserver les recours en matière de 
valeurs négociables. Prorogation des délais en cas d'inter- 
ruption des services bancaires. — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, 
art. 28, p 8914. 

Registre du commerce 
27 déc. 1958, p. 11967. 

Inscription D. 58-1355 du 27 déc. 1958, p. 11971. 


Infractions. Répression. — Ord. 58-1352 du 


Répartition des produits industriels et de l'énergie. — Constatation, 
poursuite et répression des infractions. — Ord. 58-1331 du 23 déc. 
1958, p. 11842 

Transactions immobilières Réglementation des agences. — 


Ord. 58-1229 du 16 déc. 1958, p. 11344 


Tribunaux de commerce V. Justice torganisation judiciaire). 


Ventes à crédit Avis relatif à l'application du décret n° 56-775 du 
4 août 1956 concernant les ventes à crédit, p. 7285, 11002. 


COMMISSAIRES AUX COMPTES. — V, Sociétés anonymes. 


COMMUNAUTE 

Covseil exécutif Loi organique. — Ord. 58-1254 du 19 déc. 1958, 
P. 11455. 

Cour arbitrale, — Loi organique. — Ord. 58-1256 du 19 déc. 1958, 
p. 11457. 

Sénat. — Loi organique. Ord. 58-1255 du 19 déc. 1958, p. 11455. 


Représentation du Parlement de la République. Loi organique. 
— Ord. 58-1257 du 19 déc. 1958, p. 11458 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — V. 


internationales. 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER. — V. 


Conventions internationales. 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE. — VV. 


Conventions internationales (énergie atomique). 


Conventions 


COMMUNES, — V. 


et habitation 


Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme 


COMORES. —— V. Territoires d'outre-mer. 
Compagnie française d'ASSURANCE POUR LE COMMERCE 
EXTERIEUR 


Administrateurs. — Nomination. — Arr. 4 janv. 1958, p. 279. — Arr. 
17 mars 1958, p. 2694, — Arr. 13 août 1958, p 6218. 

Président directeur général. — Nomination. — Arr. 5 mars 1958, 
p. 2291 

Risques à couvrir pour le compte de l'Etat (modif. D. 16 avril 1948). — 
D. 58-171 du 17 fév. 1958, p. 1896. 

Compagnies de NAVIGATION. — V. Marine marchande. 


Compagnie nationale du RHONE 
Aménagements fiscaux. — Ord. 58-881 du 24 sept. 1958, art. 5, 
p. 8858 
Commission de vérification des comptes. — Nomination de membres. 
Arr. 29 mars 1958, p. 3421. 
Conseil d'administration 
Arr. 30 oct. 1958, p. 10207. 


COMPTABILITE NATIONALE 
Commission des comptes et des budgets économiques de la nation. — 
Nomination de membres. — Arr. 3 mai 1958, p. 4437. 


COMPTABILITE PUBLIQUE 
Arrêté des titres de payement et des pièces justificatives des 
dépenses de l'Etat. D. 58-1030 du 28 oct. 1958, p. 9963. 
Apurement des comptes. — Comptes de gestion des communes et 


établissements publics communaux. Seuil de compétence, — 
D. 58-1154 du 28 nov. 1958, p. 10832. 

Finances. — Directeurs départementaux des contributions directes, 
des contributions indirectes et de l'enregistrement. Autorisation 
de déléguer leur signature. — Arr. 7 mars 1958, p. 2890. 


Représentant de l'Etat. Désignation. — 


Opérations de bourse et de gestion afférentes aux rentes sur l'Etat 
et à certaines autres valeurs mobilières effectuées par l’intermé- 
diaire des comptables directs du Trésor (modif. D. 4 déc. 1935). 
— D. 58-389 du 14 avril 1958, p. 3616. 


Poudres. — Règlement sur la comptabilité du service (modif. arr. 
17 janv. 1929). — Arr. 15 avril 1958, p. 4561. 


COMPTES DE LA MARINE. — V. Armées (armée de mer). 
COMPTES DE LA NATION. — V. Comptabilité nationale. 


COMPTES DES TRANSPORTS DE LA NATION. — V, Transports 
et voies de communications. de 


COMPTEURS D'ELECTRICITE, — V, Electricité et gaz. 


COMPTOIR DE VENTE DES CHARBONS SARROIS. — V. Conven- 
tions internctionales (Sarre). 


CONCHYLICULTURE. — V. Huiîtres et coquillages. 





CONCIERGES. — V. Code du travail (réglementation du travail). 
CONCOURS LEPINE, — V. Foires, expositions et salons. 
CONCOURS DE ROME. — V. Académie des beaux-arts. 
CONCURRENCE. — V. Prir. 

CONGES CULTLRELS. — V. Code du travail. 
CONGREGATIONS. — V. Etablissements congréganistes. 


CONGRES NATIONAL DES SOCIETES SAVANTES 
Nomination du président. — Arr. 10 mars 1958, p. 3232. 


Conseils ACADEMIQUES 


Elections de membres. — Convocation de collèges électoraux. 
Arr. 16 janv 1958, p. 842. 


Paris. Date. — Arr. 18 fév. 1958, p. 1898. 
Rennes. Date. — Arr. 20 mai 1958, p. 4820. 
Strasbourg. Date. — Arr. 25 août 1958, p. 8163. 
Aix. Date, — Arr 22 oct. 1958, p. 9822. 
Toulouse. Date. — Arr. 23 oct. 1958, p. 9931. 
Besançon. Date. — Arr. 18 nov. 1958, p. 10393. 
Grenoble. Date.— Arr. 18 nov. 1958, p. 10393. 

Nominations de membres. — Nancy. — Arr. 4 fév. 1953, p. 1584. 
Paris. — Arr. 21 avril 1958, p. 4064. — Arr. 4 nov. 1958, p. 10393. 
Strasbourg. — Arr. 24 juil. 1958, p. 7431. 

Grenoble. — Arr. 25 août 1958, p. 8356. 
tennes. — Arr. 18 oct. 1958, p. 9863. 
Bordeaux. — Arr. 4 nov. 1958, p. 103983. 
Renouvellement des conseils académiques, p. 3620 (rectif., p. 4418). 


Conseil général de l'AGRICULTURE 
Vice-président. Nomination. — Arr. 5 fév. 1958, p. 1392. 


Conseil supérieur de l'AIDE SOCIALE. — V, Famille et aide sociale. 
Conseil supérieur de l’AIR. — V. Armée de l'air. 

Conseil national des ASSURANCES. — V. Assurances. 

Conseil supérieur de l'AVIATION MARCHANDE. — V. Aviation civile 


et commerciale. 


Conseil général des BATIMENTS DE FRANCE. — V. Bâtiments civils 
et palais nationaux. 


Conseil supérieur de la CHASSE. — V. Chasse. 
Conseil supérieur de la CINEMATOGRAPHIE. — V, Cinéma. 


Conseil permanent de la CIRCULATION ET DE LA SECURITE ROU- 
TiERE. — V. Code de la route. 
Conseil national de la COMPTABILITE 
Nomination de membres. — Arr. 18 avril 1958, p. 4371. 
Conseil CONSTITUTIONNEL. — V. Constitution. 


Conseils de COORDINATION TARIFAIRE. — V. Transports et voies 
de communication (transports ferroviaires et routiers). 


Conseil national du CREDIT. 


Nomination de membres. — Arr. 12 mars 1958, p. 2695. — Arr. 
21 mars 1958, p. 3055. 


Rapport pour l’année 1957 (12° rapport annuel) (voir feuilles adminis- 
tratives 20 à 22), p. 327 à 422, annexes au J. O. du 26 juin 1958). 


Conseil ECONOMIQUE 


Membres. — Représentant de la propriété bâtie. Désignation. — D. 
8 août 1958, p. 7582. 
Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 


ture. — Arr. 28 juil. 1958, p. 8114. — Avis, p. 8569. 


Conseil ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Loi organique. — Ord. 58-1360 du 29 déc. 1958, p. 12033. 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE. 


Convocation. — Arr. 27 déc. 1957, p. 333. — Arr. 10 mars 1958, 
p. 2498. — Arr. 3 avril 1958, p. 3525. — Arr. 19 mai 58, p. 5778. 
— Arr. 15 nov. 1958, p. 10317. 

Nomination du vice-président. — Arr. 11 janv. 1958, p. 781. 

Election des représentants de l’enseignement primaire privé. — 
Arr. 26 août 1958, p. 8422. 


Election des représentants de l’enseignement primaire élé- 
mentaire privé. — Arr. 26 août 1958, p. 8422. 


Résultats des élections, p. 11920. 


Conseil supérieur de l'ELECTRICITE ET DU GAZ. — V, Electricité et 
gaz. 
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Conseils d'ENSEIGNEMENT. 
Elections. Dates. — Arr. 25 juil. 1958, p. 7356. — Arr. 20 sept 
1958, p. 8863. — Arr. 3 déc. 1958, p. 10914. 
Enselgnement du premier degré. — Elections. — Arr. 26 août 1958, 
p. 8422. 
Résultats des élections, p. 11917. 
Enseignement du second degré. — Nomination d'un membre. — Arr 
5 janv. 1958, p. 555. 
Annulation des opérations d'élection, — Arr. 29 nov. 1958, 
p. 10789 


Résultats des élections, p. 11915. 
Enseignement supérieur. — Elections. Modalités 
p 8863. 
Enseignement technique. - 
crutin et depouiilerme 


— Arr. 16 sept. 1958, 


Elections. Fixation des collèges électo 
nt. — Art 18 juin 19:58 


raux, modalites de L 
p. 7671. 
iésultats des élections, p. 11919 


Conseil supérieur de l'ENSEIGNEMENT DES BEAUX-ARTS. 


Composition (modif. D, 7 juin 1949). — D. 593-1013 du 
1958, p. 98€2. 
Conseil d'Etat. 
Commissaires du gourernement. — Nomination. — D. 28 fév. 1958 
>. 2180, — D. 5 mars 1958, p. 2284 D. 20 juin 1953, p 
D. 29 juil. 1958, p. 7071 D. 23 dec. 1958, p. 11968 
Personnel. — Secrétäire sténodactylographe. Concours de recruti 
ment. Ouverture Arr. 30 déc. 1957, p. 226. 
Régie d’avances. — Montant maximum, — Arr. 30 juil. 1958, p. 72% 
Règlement intérieur. — Modification. — D. 58-1012 du 23 oct. ) 
p. 9842. 
Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE. — V, Fonction 


publique. 


Conseil supérieur des FORCES ARMEES. — V, Armées positions 


communes). 


Conseil supérieur des FRANÇAIS DE L'ETRANGER 
Election d’un membre. — Arr. 15 déc. 1957, p. 122. 
Nomination des membres. — Arr. 18 août 1958, p. 8352. 


Conseils GENERAUX. — V. Collectivités locales (départements). 
Conseil supérieur de la GUERRE, — V. Armée de terre. 


Conseil supérieur des HARAS 


Nomination d’un membre. — Arr. 2 juil. 1958, p. 6443. 
Conseil supérieur des HOPITAUX. — V., Etablissements d'hos 
pitalisation, de soins et de cure (hôpitaux et hospices). 
Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE 
Nomination de membres. — Arr. 1°" fév. 1958, p. 1392. — Arr 
3 avril 1958, p. 3512. — Arr. 15 avril 1958, p. 4082. Arr. 19 mai 
1958, p. 5021 (rectif., p. 5311). — Arr. 30 mai 1958, p. 5376. — Arr. 


21 juil. 1958, p. 7099. 
Avis de vacance de places, p. 1397, 3514. 
Commission d'étude du bruit. — Nomination du président, — Arr. 
5 nov. 1958, p. 10138. 


Conseil d'HYGIENE PUBLIQUE ET DE SALUBRITE DE LA SEINE. 
— V. Santé publique. 


Conseil permanent d'HYGIENE SOCIALE. — V. Santé publique. 


Conseil supérieur de l'INFRASTRUCTURE ET DE LA NAVIGATION 
AERIENNE 


Nomination du vice-président. — D. 24 avril 1958, p. 4307. 
Conseil supérieur de la MAGISTRATURE, — V. Magistrature. 
Conseil du MAREYAGE. — V. Pêches maritimes (mareyage). 
Conseil supérieur de la MARINE. — V. Armée de mer. 


Conseil supérieur de la MARINE MARCHANDE. — V. Marine 
marchande. 
Conseil supérieur de la MEDECINE DU TRAVAIL ET DE LA 


MAIN-D'ŒUVRE 
Nomination d’un membre. — Arr. 5 sept. 1958, p. 8560. 
Conseil général des MINES. — V. Mines. 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 


Conseil de l'ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE- 
NORD. — V. Conventions internationales. 


Conseil supérieur de la PECHE. — V. Péche fluviale. 


Conseil supérieur de la PEDICURIE 
Nomination des membres. — Arr. 27 août 1958, p. 8435. 
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Conseil PERMANENT DE LA SECURITE. V. Transports et votes 


ue Communication 
Pharmacie 


Conseil supérieur de ls PHARMACIE \ 


Conseil général des PONTS ET CMHAUSSEES, | Trovaus 


pu tra RE TLUIT 
Consell technique des POSTES, TELEGRAPMES ET  TELS-. 

PHONES. k p es téftgr et Le phones 1 | cre 
Conseils de PRUD'HOMMES V le du travail 


Conseil supérieur de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 
Nomination de men Arr. 12 fév. 1956, p. 4677 Arr. 


19 10RR : 
12 avril 1996, p. # 


Conseil supérieur de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DU 
FROGRES TECHNIQUE V.1 t u 
Conseil supérieur de la REFORME ADMINISTRATIVE V. Admt- 
Conseil consul'atif de la RECFORME JUDICIAIRE V.d ruœ 
Conseil de la REPUBLIQUE 
: y p ius 
en À Li 1 t ) 
rito s « ) el Ca 4 Li u n 
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55-443 du 22 avril 


rritoires d'out er et To Date D, 5 mai 1954, p. 4444 
D. 22 mai 1955, p. 4 } 


Märtinique. ( \ du collège « Ù D, 97 1058, 

Conseil de REVISICN. V. Armées (dispositions communes, ser. 
vice militaire). 

Conseil supérieur SOCIALE. — V. Sécurité 


de la SECURITE 
sociale (dispositions genérales). 


Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL. V. Services s 


CT DU CLIMATISME 
1958, p. 1621 


Conseil supérieur du THERMALISME 
Nomination de membres Déc. 29 jan 
V. Tourisme 


Conseil supérieur du TOURISME. 


Conseil supérieur des TRANSPORTS. V 


communication 


Transports et voies de 


Conseil national de la VULGARISATION ET DU PROSRES AGRI- 
COLES. V. Agri 


ulture 


CONSERVATOIRE NATIONAL D'ART DRAMATIQUE 


Budgets. -- Budget autonome primitif 
1958, p. 6766. 
— Avis de vacance d'emplois de professeur, p. 5631. 


exercice 1958). — Arr. 8 juil. 


Personnel 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 


Budget. Budget prévisionnel pour 1957. — Arr. 24 fév. 1958, 
p. 2439. 
Centres régionaux associés Création à Reims Arr. 26 déc. 1957, 
p. 779 
Création à Clermont-Ferrand Arr. 27 fév. 1958, p. 2557 
Création à Rouen, Saint-Etienne et Saclay. Arr. 25 mal 


1952, p. 5778. 


Conseil &'administration Nomination de membres. — D, 30 juin 
1258, p. 6312 
Mandat des membres. Renouvellement. -— D. 12 août 1958, 


p. 7671. 

Diplômes Liste des candidats avart obtenu le diplôme d'ingénieur 
et le diplôme d'études supérieures d'economie appliquée, p. 555 
(rectif., p. 1329, 3464). 

Liste des élèves brevetés et diplômés de l'institut de technique 
sanitaire et d'hygiène spéciale des industries, p. 719 

Liste des élèves de l'école supérieure des géomètres et topo- 

aphes ayant obtenu soit le diplôme d'ingénieur géometre, soit 
le diplôme d'ingénieur topographe, p. 2088, 

Liste des élèves de l'institut technique de banque avant obtenu 
le diplôme d’études supérieures de banque, p. 10987. 
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Institut français du froid industriel. — Liste des élèv=5 ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur frigoriste, p. 5284. 


Personnel. Directeur adjoint. Statut. — D. R. :. P. 59-1034 du 


28 oct. 1958, p. 9964. 
Avis de vacances d'emplois, p. 1146, 2617, 7782. 
Avis de vacances de chaires, p. 2104. 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 


Budget Budget primitif pour 1958. — Arr. 7 lui 1958, p. 4722. 
Personnel Avis de vacance de postes de professeurs, p. 4551, 9063. 
Régies d'arances et de recettes Institution. — Arr. 4 fév. 1958, 
p. 1829 Arr. 6 août 195%, p. 7798. 
Règ'ement Dérogations aux limites d'âge. — Arr. 12 août 1958, 
P. 8463. 
Modification. Arr. 9 déc. 1958, p. 11440. 
CONSERVES V. Commerce et industrie (centres techniques indus- 
triels). Fraudes Péches maritimes. 
CONSTITUTION 
Loi constitutionnelle du 3 juin 1958 portant dérogation transitoire 
aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, p. 5326. 
Comité consultatif constitutionnel. — Composition. — D. 58-599 du 
16 juil. 1958, p. 6655. 
Nomination de membres. — D. 26 juil. 1958, p. 7007. 
Convocation. — Arr 26 juil. 1958, p. 7007. 
Namination du secrétaire général. — Arr. 29 juil. 1958, p. 7071. 


Avis du comité consultatif constitutionnel sur l’avant-projet 
de Constitution, p. 7:39. 


Commission constitutionnelle provisoire. — Fonctionnement et com- 
position. — Arr. 22 nov. 1958, p. 10578. 
Nemination d'un rapporteur. — Arr. 9 déc. 1958, p. 11155. 
Décisions du 4 décembre 1953, p. 10999. 
Décisions du 12 décembre 1958, p. 11328. 
Décisions du 23 décembre 1958, p. 11912. 
Liste des candidats à l'élection du Président de la République. 
— Déc. 13 déc. 1958, p. 11266. 
Conseil constitutionnel. — Loi organique. — Ord. 58-1067 du 7 nov. 
1958, p. 10129. 
Publication. — D. 


Projet.de Constitution. - 52-806 du 4 sept. 1958, 


p. 8286 
Referendum. — Organisation. — Ord. 58-734 du 20 août 1958, 
Pp. 7792. — Ord. 58-808 du 5 sept. 1958, p. 8323. 
Listes électorales. Revision supplémentaire. — D. 58-556 du 


28 juin 1958, p. 6068. 

Algérie. Convocation du collège électoral et organisation du 
scrutin. — D. 58-726 du 20 août 1958, p. 7824. — D. 58-849 du 
18 sept. 1958, p. 8654. 

Algérie. Contrôle des opérations. — D. 58-737 du 20 août 1958, 
p. 7824. 

Algérie. Propagande des partis politiques ou groupements. 
Conditions. — D. 58-738 du 20 août 1958, p. 7825. — D. 58-818 
du 18 sept. 1958, p. 8654. 

Français de l'étranger. 
du 20 août 1958, p. 7826. 

Propagande des partis politiques et groupements. Conditions. 
— D. 58-741 du 20 août 1958, p. 7827. 

Date du referendum et organisation du scrutin en métropole 
et dans les départements d'outre-mer. — D. 58-742 du 20 août 
1958, p. 7827. — D. 4 sept. 1958, p. 8301. 

Bulletins de vote. Modèles et libellés. 
1958, p. 7828. 

Territoires d'outre-mer. Propagande des partis politiques et 
groupements. Conditions. — D. 58-744 du 20 août 1958, p. 7859. 

Territoires d'outre-mer. Bulletins de vote. Modèles et libellés. 
— D. 58-745 du 20 août 1958, p. 7860. 

Togo et Cameroun. Bulletins de vote à employer par les 
citoyens français. Modeles et libellés. — D. 58-746 du 20 août 
1958, p. 7860. 

Territoires d'outre-mer. Convocation des collèges électoraux. — 
D. 58-747 du 20 août 1958, p. 7861. 

Togo et Cameroun. Convocation des collèges électoraux des 
citoyens français. — D. 58-748 du 20 août 1958, p. 7861. 

Territoires d'outre-mer. Organisation. — D. 58-749 du 20 août 
1958, p. 7861. — D. 58-842 du 11 sept. 1958, p. 8590. 

Togo et Cameroun. Organisation du scrutin et centralisation 


Organisation du vote, — D. 58-740 


— D. 58-743 du 20 août 


des votes des citoyens français. — D. 58-750 du 20 août 1958, 
p. 7862. 

Départements des Oasis et de la Saoura. Convocation du corps 
électoral et organisation du scrutin. — D. 58-751 du 20 août 


1958, p. 7869. 

Départements des Oasis et de la Saoura. Propagande des partis 
politiques et groupements. Conditions. — D. 58-752 du 20 août 
1958, p. 7870. — D, 58-853 du 18 sept. 1958, p. 8881. 
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Algérie. Commission centrale de contrôle des opérations. Nomi- 
nation du président. — D. 25 août 1958, p. 7919. — Nomination 
des vice-présidents et des membres. — Arr. 30 août 1958, p. 8110. 
— Nomination du secrétaire général et du secrétaire général 
suppléant, — Arr. 30 août 1958, p. 8111. 
Algérie. Membres des commissions de contrôle des opérations. 
Indemnité exceptionnelle. — D. 58-818 du 9 sept. 1958, p. 8447. 


Militaires. Vote par correspondance ou par procuration. Lieux 


de stationnement. — Arr. 28 août 1958, p. 8051. 

Algérie. Commissions de contrôle des opérations. Organisation 
et fonctionnement. — Arr. 30 août 1958, p. 8110. 

Commission d'examen des demandes et d'établissement de la 
liste des partis politiques et groupements. Compositions. — Arr. 
1°" sept. 1958, p. 8158. 

Hosbitalisés. Vote par correspondance. Organisation. — Arr. 


l'" sept. 1958, p. 8279. 

Propagande des partis politiques et groupements. Conditions. 
— Arr. 5 sept. 1958, p. 8340. 

Algérie. Commissions départementales de contrôle des opé- 
rations. Nomination des membres. — Arr. 9 sept. 1958, p. 8447. 
- Arr. 22 sept. 1958, p. 8719. 

Electeurs admis à voter par correspondance. Justifications à 
produire. — Arr. 10 sept. 1958, p. 8452. 

Commission nationale de recensement des votes et de procla- 


mation du résultat. Composition. — Arr. 12 sept. 1958, p. 8638. 
Commission de centralisation des résultats à l'étranger. Compo- 
cition. — Arr. 20 sept. 1958, p. 8752. 


Liste des partis politiques et groupements autorisés à effectuer 
une propagande, p. 8302. 

Avis relatif au tirage au sort pour la propagande des partis 
politiques et groupements, p. 8440, 

Proclamation des résultats, p. 9177. 


Constitution du 4 octobre 1958. — Publication, p. 9151. 
CONSTRUCTION. — V. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES. — V. Sociétés nationales. 
CONSTRUCTIONS NAVALES. — V. Marine marchande. 


CONSTRUCTIONS PREFABRIQUEES. — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation), 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES ET _ UNIVERSITAIRES. — V. Ensei- 


gnement. 


CONSTRUCTION (ministère). — V. Budget. — Fonction publique 
(reclassement). — Traitements, soldes, indemnités. 


Urbanisme et habitation. 


Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Pierre Garet, ministre. 
— D, 14 mai 1958, p. 4623. 
Signature du ministre. Délégations, p. 4758, 4803, 5167. 


Cabinet Charles de Gaulle. — Intérim assuré par le ministre de la 
justice. — D. 3 juin 1958, p. 5333. 
Nomination de M. Pierre Sudreau, ministre. — D. 9 juin 1958, 
p. 5438. 
Attribution du ministre. — D. R. A. P. 58-1305 du 23 déc. 1958, 
p. 11792. 


Signature du ministre. Délégations, p. 5351, 5591, 5628, 5692, 
5721, 7409, 7475 (rectif., p. 8309), 7539, 9910, 10950, 11089. 
Agents temporaires. — Titularisation. — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, 
art. 32, p. 8914. 


Comité national. — Fonctions des membres. Reconduction. — Arr. 
17 sept. 1958, p. 9098. 
Comités techniques paritaires. — Comité ministériel. Composition. — 
Arr. 22 oct. 1958, p. 9684. 
Groupes de travail. — Groupe n° 1. Création et composition. — Arr. 
19 juin 1958, p. 5762. 
Groupe n° 2. Création et composition. — Arr. 26 juin 1958, 
p. 5966. 
Groupe n° 3. Création et composition. — Arr. 1°" juil. 1958, 
p. 6197. 
Groupe n° 4. Création et composition. — Arr. 5 juil. 1958, 
p. 6356. 
Groupe n° 5. Création et composition. — Arr. 28 août 1958, 
p. 8096. 
Publications. — Arrêté fixant le prix de vente de la publication sui- 
vante : 


Bibliographie de l'aménagement du territoire national et régio- 
nal, p. 9146. 

Avis relatif à la mise en vente de projets types, p. 3543. 

Avis relatif au prix de vente d'un atlas, p. 5317 (rectif., p. 5667). 

Avis relatif à la mise en vente de cartes de Frañhce, p. 8341. 

Avis relatif à la mise en vente de fiches de projets types 
homologués de logements économiques et familiaux collectifs, 
p. 8569. 

Avis relatif au prix de vente de diapositifs kodachromes, 
p. 10042 (rectif., p. 10549). 

Services départementaux de la construction. — Attributions. — Cir. 

19 nov. 1958, p. 10511. 
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TABLE ANALYTIQUE 


CONVENTIONS «47 





NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 1393, 2023, 3434, 3715, 4784, 6138, 
6897, 7370, 9827, 10949, 12049. — Honorariat, p. 8678. 

Cabinet du ministre, p 117, 4758, 5691, 6510. 

Ingénieurs, p. 1368. 

Inspecteurs, p. 6896, 7283, 7972. — Honorariat, p. 6896, 9938. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 1136, 2656, 8592, 11089. 

Services extérieurs, p. 893, 1846, 2023, 2098, 2131, 2457, 2613, 
2656, 3282, 3434, 3541, 3647, 4388, 4956, 5168, 5398 6356, 
6677, 6770, 6842, 6897, 7050, 7099, 7283, 7444, 7568, 7679, 7738, 
7869, 8034, 8592, 8678, 8956, 9439, 9827, 10176, 10577, 11237, 11359, 
11525, 12049 (rectif.. P. 6677, 7679, 8592, 8738), — Arr. rapporté, 


P. 786. 
POSITIONS DIVERSES 


— Congé, p. 4418, 4784, 10840. 10998. 

— Démission, p. 187, 2098, 4085, 4511, 6079, 6769, 6842, 7444, 
8956, 9251, 9618, 10917, 11794. 

— Détachement, p. 405, 726, 893, 1171, 1368, 1503, 1593, 1936, 
2131, 2299, 2367, 2736, 3282, 3353, 3648, 3715, 3740, 4110, 4214, 
4511, 4784, 4956, 5418, 5576, 5692, 6229, 6320, 6446, 6634, 7370, 7591, 
7810, 8363, 8678, 9099, 9251, 9488, 10917. 

— Disponibilité, p. 507, 660, 893, 1136, 1593, 2098, 2983, 3740, 
4418, 4956, 5398, 6356, 7508, 7738, 8363, 11360. 

— Fonctions (attribution de), p. 6197. 

— Fonctions (cessation, destination, suspension de), p. 3938, 
6729, 11912. 

— Reclassement, p. 1846. 

— Réintégration, p. 9251,, 10176, 10455. 

— Retraite, p. 187, 1331, 1368, 1846, 2457, 2613, 2736, 3541, 
3648, 4318, 4511, 4577, 4684, 5051, 5169, 5286, 5398, 5722, 6415, 
6476, 7444, 7568, 7591, 7869, 8279, 8738, 9618, 9658, 9879, 10455, 
10576, 10840, 11185, 11360, 11794. 

— Titularisation, p. 405, 1593, 2023, 2098, 2299, 2735, 2983, 3624, 
4318, 4511, 4684, 5169, 5576, 6138, 6229, 6356, 6415, 6634, 6677, 
6770, 6897, 7100, 7283, 7444, 7591, 7869, 7972, 8525, 6931, 9226, 
9251, 9879, 10176, 10917, 11359, 11525, 11974. — Arr. rapporté, 


P. 10068. 
TABLEAUX D’AYANCEMENT 


Administration centrale, p. 405, 473. 

Inspecteurs, p. 726, 1553. 

Reviseurs, p. 3376. 

Services extérieurs, p. 561, 1012, 1429, 3376, 7170, 10677. 
Urbanistes, p. 1553. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d'aptitude pour le grade d’inspecteur général, p. 726. 
pt d'aptitude à l'emploi de directeur d'office public d'H. L. M. 
P. 


CONTRATS INDEXES 
Contrats publics ou privés indexés sur l'indice des 213 articles. 
Substitution de l'indice des 250 articles. — L. 58-229 du 
6 mars 1958, p. 2319. 


CONTRATS DE TRAVAIL. — V. Code du travail. 
CONTRAVENTIONS. — V. Code pénal. 


CONTROLE ECONOMIQUE ET FINANCIER DE L'ETAT. — V. Eta- 
blissements publics et entreprises nationales. 


CONVENTIONS COLLECTIVES. — V. Agriculture. — Code du tra- 
— Marine marchande. 


et — IONS INTERNATIONALES. — V. Indochine. — Maroc. — 
unisie. 


Accords commerciaux. — Accord commercial franco-guatemalien. 
Ratification. — L. 58-501 du 27 mai 1958, p. 5087. 
Traité commercial franco-dominicain. Ratification. — L. 58-506 
du 27 mai 1958, p. 5151. 
Traité de commerce franco-paraguayen du 11 septembre 1956. 
Publication et mise en vigueur provisoire. — D. 58-380 du 
12 avril 1958, p. 3519 
Accords généraux. — Assente entre la France et la République 
arabe unie, signés à Zurich le 22 août 1958. Publication. — D, 
58-760 du 22 août 1958, p. 7919. 
Commission des biens es en Egypte. Nomination de 
membres. — Arr. 23 oct. 1958, p. 10308. 
Aérodromes. — Convention francosuisse relative à l'aménagement 
de l’aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de bureaux 
à contrôles nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève- 
Cointrin. Ratification. — L. 58-1 du 2 janv. 1958, p. :31. 
Apatrides. — Convention de New-York du 28 septembre 1954 sur le 
a À apatrides. Ratification. — Ord. 58-1321 du 23 déc. 1958, 
P. 1 





Assistance sociale et médicale. — Convention européenne et proto: 
cole additionnel. Publication. — D. 58-194 du 18 fév. 1958, p. 2054. 


Biens culturels. — Commission d'application de la convention inter- 
nationale pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
armé. Constitution. — Arr. 13 mai 1958, p. 4755. 


Centre international de calcul. — Convention d'institution. Ratifi- 
cation. — L. 58-322 du 27 mars 1958, p. 3039 

Chasse à la baleine. — Convention de règlementation. Protocole. 
Publication. — D. 58-877 du 15 sept. 1958, p. 8847. 


Communautés européennes. — Assemblée unique. Désignation des 
membres français. — L. 58-239 du 8 mars 1958, p. 2382. 

Attribution de compétences pour l'application des traités. — 

du 3 avril 1958, p. 3297. 

Nomination du représentant permanent de la France, = 
D. 12 avril 1958, p. 3521. 

Nomination du représentant permanent adjoint de la France. — 

D. 12 avril 1958, p. 3521. 

Communiqué des Communautés européennes (C. E C. A. 
Euratom, Marché commun) relatif à la recherche de candidatures 
de traducteurs, p. 4747. 

Communauté économique européenne. — Commission d'étude de 
l'agriculture dans le cadre du Marché commun. Création, — 
D. 30 déc. 1957, p. 162. 

Traité d'institution. Publication. — D. 58-84 du 28 janv. 1958, 
p. 1188. 

Cour de justice. Protocoles sur les privilèges et immunités et 
sur le statut. Publication. — D. 58-373 du 4 avril 1958, p. 3395, 

Commission d'études de l’industrie. Institution. — Arr. 15 avril 
1968, p. 4415 (rectif., p. 4488). 

Commission d'études du commerce. Institution. - 
1958, p. 4416. 

Commission d'étude de l'exercice de la pharmacie. Institution. 
— Arr. 22 juil. 1958, p. 7185. — Composition. — Arr. 6 nov. 1958, 
P. 10400 (rectif., p. 11155). — Arr. 10 déc. 1958, p. 11327. 


Communauté européenne du charbon et de l'acier. — Produits sidé- 
rurgiques non originaires mais en provenance d'un Etat 
membre. Perception de droits de douane compensateurs, — 
D. 58-89 du 3 fév. 1958, p. 1325. 

Accord relatif aux frets et conditions de transport pour le 
charbon et l'acier sur le Rhin et échange de lettres relatif à la 
mise en vigueur dudit accord. Publication. — D. 58-114 du 
1°" fév. 1958, p. 1477 (rectif., p. 1768). 

Transport de charbon et d'acier en transit par l'Autriche. 
Accord avec l'Autriche relatif à l'établissement de tarifs directs 
internationaux ferroviaires. Publication. — D. 58-196 du 24 fév. 
1958, p. 2067. 

Avis de concours pour le recrutement de divers personnels, 
p. 1947, 2276, 6999, 7511, 10379. 

Avis aux importateurs de produits de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (avis C. E. C. A. n° 29), p. 11540. 

Communauté européenne de l'énergie atomique (Ewratom). — 
À d'institution. Publication. — D. 58-84 du 28 janv. 1958, 
p. 1188. 

Cour de justice. Protocoles sur les privilèges et immunités et 
sur le statut. Publication. — D. 58-374 du 4 avril 1958, p. 3400. 

Avis relatif à l'application de l'article 105 du traité instituant 
une Communauté européenne de l'énergie atomique, p. 697. 

Avis relatif à la déclaration des projets d’investissements dans 
le domaine nucléaire, p. 11921. 

Conférence de Canberra. — Commission du Pacifique Sud. Nomi- 
nation d'un commissaire français. — D. 7 mai 1958, p. 4548. 
Conférence diplomatique de Lisbonne. — Délégation française. Com- 

position. — Arr. 2 sept. 1958, p. 8607. 

Conventions d'établissement. — Convention d'établissement et de 
navigation franco-allemande. Ratification. — Ord. 58-1227 du 
16 déc. 1958, p. 11344. 

Convention d'établissement francohonduréenne. Ratification. 
— Ord. 58-1228 du 16 déc. 1958, p. 11344. 

Traité d'amitié perpétuelle et d'établissement franco-costa- 
ricain. Ratification. — Ord. 58-1260 du 19 déc. 1958, p. 11459. 

Convention d'établissement franco-italienne, protocole et échan- 
ges de lettres. Publication. — D. 57-1431 du 24 déc. 1957, p. 620. 

Convention d'établissement franco-panaméenne. Publication. — 
D. 58-438 du 12 avril 1958, p. 3888. 

Convention d'ertradition franco-allemande conclue le 29 novembre 
1951. — Ratification. — Ord. 58-1237 du 17 déc. 1958, p. 11375. 
Coopération technique en Afrique au Sud du Sahara. — Création de 

la commission. Ratification. — L. 58-348 du 4 avril 1958, p. 3334. 

Cour permanente d'arbitrage de la Haye. — Désignation de mem- 

bres. — D, 30 déc. 1957, p. 132. 


Défense collective pour l'Asie du Sud-Est. — Traité signé à Manille 
le 8 sept. 1954. Publication. — D. 58-593 du 5 juil. 1958, p. 6593, 


Dommages de guerre. — Communiqué relatif à l'application de la 
loi allemande du 5 novembre 1957 sur le règlement des questions 
issues de la guerre et de l'effondrement du Reich, p. 2740. 

Avis aux résidents français susceptibles de bénéficier de l’appli- 
cation de la loi allemande du 5 novembre 1957, p. 2741. 


Arr. 15 avril 
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48 CONVENTIONS 


Douanes. — Conventions sur les facilités douanières en faveur du 
tourisme, protocole additionnel, importation temporaire des véhi 
cules routiers privés et acte final de la conférence des Nations 
Unies sur les formalités douanières concernant l'importation d« 


véhicules de tourisme et le tourisme. Ratification, — Ord. 58-1188 
du 10 déc. 1958, p. 11157 
Convention de Bruxelles sur la nomenclature pour la clas 

cation des marchandises dans les tarifs douaniers. Protocole de 

rectification Ratification Ord. 58-1225 du 16 déc. 1958, p. 11342. 
Enseignement. — Convention européenne sur l'équivalence des 

périodes d’études universitaires signée le 15 décembre 1956 

Publication. D. 58-439 du 17 avril 1958, p. 3889. 


Convention européenne relative à l’équivalence des diplôm: 
donnant acces aux établissements universitaires signée le 11 de 


cembre 1953 Publication D. 58-440 du 17 avril 1958, p. 3891. 

Etain. — Accord international sur l’étain du 25 juin 1954. Amend 
ment. Ratification. — L. 58-321 du 27 mars 1958, p. 3039. 

Etat civil Convention relative à la délivrance de certains extraits 
d'actes de l'état civil destinés à l’étranger, signée à Paris le 
27 septembre 1956. Publication - D. 57-1427 du 10 déc. 1957, 
p. 291 

Eurofima (Société européenne pour le financement de matériel fer- 


roviaire Constitution et protocole additionnel. Ratification. — 
Ord. 58-1224 du 16 déc. 1958, p. 11342. 

Faux-monnayage Répression. Publication. — D. 58-613 du 10 juil. 
1958, p. 6785. 

Fromages Avis relatif à l'application de la convention internatio- 
nale sisnée à Stresa le 1°" juin 1951 sur l'emploi des appellations 
d'origine et dénominations des fromages, p. 6091. 

Frontières. Echange de lettres francolibven relatif à la déli- 
mitation de la frontiére entre Ghat et Ghadamèés. Publication. — 
D. 58-65 du 28 janv. 1958, p. 1254 

Houillères et charbonnages. — Convention franco-belge fixant les 
nouvelles limites d'exploitation entre les houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais et les charbonnages belges d’'Hensies- 


Pommeræul et de Bernissart. Ratification. — Ord. 58-1319 du 
23 déc. 1958, p. 11839. 
Impôts. — Convention franco finlandaise tendant à éviter les dou- 


bles impositions et à établir des règles d'assistance administrative 
réciproque en matière d'impôts sur les revenus et la fortune, et 
à éviter les doubles impositions et à prévenir les évasions fiscales 
en matière de droits de mutation par décès. Ratification. — Ord. 
58-1320 du 23 déc. 1958, p. 11839. 

Convention franco-italienne tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à régler certaines autres questions en matière d’impots 
directs sur les revenus et la fortune. Ratification. — Ord. 58-1324 
du 23 déc. 1958, p. 11840. 

Convention franco-luxembourgeoïise tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des regles d'assistance administrative réci- 
proque en matière d'impôts. Ratification. — Ord. 58-1350 du 
27 déc. 1958, p. 11966. 

Convention franco-danoise tendant à éviter les doubles impo- 
sitions en matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune. Rati- 
fication. — L. 58-184 du 21 fév. 1958, p. 1924. — Publication. — D. 
58-702 du 7 août 1958, p. 7519. 

Convention franco-américaine tendant à éviter les doubles 
impositions, signée à Washington le 22 juin 1956. Publication. — 
D. 58-140 du 11 fév. 1958, p. 1656. 

Avis relatif à l’application de la convention franco-américaine 
du 22 juin 1956 en matière de revenus de capitaux mobiliers, 


P. 1654. 

Institut franco-allemand de recherches de Saint-Louis. — Convention 
franco-allemande. Ratification, — Ord. 58-1326 du 23 déc. 1958, 
p. 11840. 

Justice. — Convention d'aide mutuelle judiciaire franco-italienne du 
12 janvier 1955. Ratification. — Ord. 58-1195 du 10 déc. 1958, 


p. 11168. 

Marine marchande. — Conventions pour l'unification de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer et pour 
l'unification de certaines règies relatives à la compétence civile 


en matière d'abordage. Publication. — D. 58-14 du 4 janv. 1958, 
P. 515. 
Méselle. — Société internationale de la Moselle. Commission consul- 


tative des marchés. Institution, — Arr, 10 juil. 1958, p. 6799. — 
Nomination de membres. — Arr. 4 déc. 1958, p. 10947. 
Société internationale de la Moselle. Conseil de surveillance. 
Nomination d'un membre. — Arr. 7 nov. 1958, p. 10395. 
Nationalisations étrangères. — Indemnités versées par la Pologne. 
Protocole d'application. Exécution. — Arr. 28 mars 1958, p. 3301. 


Navigation aérienne. — Echange de lettres franco-suisse du 14 octo- 
bre 1957 relatif au personnel navigant des compagnies de navi- 
gation aérienne. Publication. — D. 58-31 du 15 janv. 1958, p. 771. 

Navigation maritime. — Acte final de la conférence maritime des 
Nations Unies et convention relative à la création d'une orga- 


nisation intergouvernementale consultative de la navigation 
maritime. Publication. — D. 58-905 du 27 sept. 1958, p. 9070. 


Organisation internationale de métrologie légale. — Institution. Rati- 
fication. — L. 58-240 du 8 mars 1958, p. 2384, — Publication. — 
D. 58-611 du 10 juil. 1958, p. 6752. 
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Organisation des Nations Unies. — Assemblée générale. Treizième 
session. Délégation francaise. Nomination de s membres. — 
D. 12 sept. 1958, p. 8511. 


Pêches maritimes. — Police de pêche dans la m—- du Nord. Accord. 
Publication. — D. 58-604 du 7 juil. 1958, p. 6689 

Pécheries de l'Atlantique Nord Ouest. — tre fication. Protocole. 
Ratification. — L. 58-507 du 27 mai 1958, p. 5152. 

Pollution des eaux de la mer par les hydroc irbures. — Préven- 
tion. Convention. Publication. — D. 58-922 du 7 oct. 1958, 
p. 9232. 

Propriété d'œuvres d'art. — Transfert à l'Etat japonais. Autori- 
sation (collection Matsukatar. — Ord. 58-1246 du 17 déc. 1958, 
p. 11422 

Rhin. — Commission centrale pour la navigation du Rhin pr nina- 
tion d’un représentant de la France. — D. 16 oct. 1958, p. 9610. 

Sarre. — Comptoir de vente des charbons sarrois. hate des 


charbons sarrois et des chaärbons des houillères du bassin de 
Lorraine. — Ord. 58-881 du 24 sept. 1958, art. 3, p. 2858. 

Vente des charbons sarrois. — D, 57-1410 du 31 déc. 1957, 
p. 113. 

Comptoir ce vente des charbons sarrois. Nomination des mem- 

— D. 15 janv. 1958, p. 654 

Juridictions et services (modif. D. 23 mai 1957). — D. 58-663 
du 29 juil. 1958, p. 726: 

Comptoir de vente des charbons sarrois. Soumission au 
contrôle de la mission de contrôle économique et financier 
auprès des Charbonnages de France et des Houillères de bassin. 

- Arr. 3 fév. 1958, p. 1579. 

Comptoir de vente des charbons sarrois. Fonctionnement 
administratif et financier. — Arr. 24 mars 1958, p. 3022 irectif., 
p. 3424). 

Comptoir de vente des charbons sarrois. Montant des avances 
pouvant être versé, à titre de fonds de roulement, par la caisse 
de compensation des prix de combustibles minéraux solides. — 
Arr. 29 mars 1958, p. 3235 

Communication relative au règlement de procédure du tribunal 
d'arbitrage franco-allemand pour la Sarre, p. 1079. 

Cour mixte franco-allemande en Sarre. Règlement de procé- 
dure, p. 1479 

Sécurité sociale. — Convention générale entre la France et le 
Royaume-Uni, conclue le 10 juillet 1956. Ratification. — L. 57-1419 
du 31 déc. 1957, p. 194. — Publication. — D, 58-601 du 7 juil. 
1958, p. 6056 (rectif., p. 9184). 

Accords intérimaires européens. Publication. — D, 58-195 du 
18 fév. 1958, p. 2058. — Application. — Cir. 63 S. S. dy 17 juil. 
1958, p. 6997. — Cir. 93 S. S. du 14 oct. 1958, p. 9615. 

Accord intérimaire européen concernant les régimes de sécurité 
sociale rela'ifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux survivants et 


protocole additionnel. Publication. — D. 58-312 du 20 mars 
1958, p. 2951. — Application. — Cir. 63 S. S. du 17 juil. 1958, 
p. 6997. 


Accord entre la France cet l’Union de l’Europe occidentale 
sur l'application de la législation française de sécurité sociale 
au personnel employé par cette organisation en France. — 
D. 58-1205 du 6 déc. 1958, p. 11208. 

Convention franco-luxembourgeoise., Régime applicable aux tra- 
vailleurs frontaliers. Mise « vigueur. — Cir. 69 S. S. du 8 juil. 
1958, p. 683€ (rectif., p. 10274 

Convention entre la ordi la France et l'Italie. Application. 
— Cir. 84 S. S. du 11 sept. 1958, p. 8701 (rectif., p. 8955). 

Convention entre la France et le Royaume-Uni. Mise en vigueur. 
— Cir. 99 S.S. du 17 nov. 1958, p. 10674. 


Service militaire. — Convention franco-suisse au sujet du service 


militaire des doubles nationaux. Ratification. — Ord. 58-1322 
du 23 déc. 1258 p. 11839 

Société financière internationale. — Statuts Accord. Publication. — 
D. 58-189 du 13 fév. 1958, p. 1988. 

Traité de l’Atlantique-Nord. — Accord sur Fapplication de la légis- 
lation française de sécurité sociale au personnel de l’organisa- 
tion. Avenant du 16 mars 1956. Ratification. — L. 58-323 du 
27 mars 1958, p. 3039. ° 

Conseil de l’organisation. Représentant permanent de la France, 
Nomination. — D. 15 sept. 1958, p. 8087. 


Transports aériens. — Protocole modifiant la convention pour jl’uni- 
fication de certaines règles relatives au tranport aérien interna- 
tional signée à Varsovie. Ratification. — Ord. 58-1226 du 16 déc. 
1958, p. 11344. 

Transports routiers. — Convention relative au contrat de transport 
international de marchandises par route, signée à Genève le 
19 mai 1958. Ratification. — Ord. 58-1325 du 23 déc. 1958, 
p. 11840. 

Tunnel routier sous le Mont-Blanc. — Société concessionnaire fran:- 


çaise pour la construction et l’exploitation. Statuts. Approbation. 
— D. 24 nov. 1958, p. 10694. 
N.E.S CO. — Conférence générale. Dixième session. Nomination 
des délégués français. — D. 29 oct. 1958, p. 9952. 
Commission de la République française pour l’éducation, la 
science et la culture. Constitution. — Arr. 12 avril 1958, p. 4305. 
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et personnel international. Ratification. — L. 58-106 du 7 fév. 
1958, p. 1443. 


Union européenne de radiodiffusion. — Nomination d'un délégué 
permanent de la radio-télévision française. — Arr. 12 juil. 1958 
p. 6732. 

CONVERTIBILITE DU FRANC. — V, Changes (avis n° 662, 663, 
664 et 665). 

COOPERATION 

Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 


Coopératives d'artisans. — V. Adjudications et marchés (dispositions 
générales). 

Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 

chés. — Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : 

marchés de travaux). 


COOPERATIVES. — V. Coopération. 
COQUILLAGES. — V. Huîtres et coquillages. 
CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 


Centre technique interprofessionnel des oléagineuxr métropolitains 


Conseil d'administration. Nomination des membres. — Arr. 2 mai 
1958, p. 4378. 

Corps gras fluides alimentaires. — Comité consultatif interprofession- 
nel. Nomination du président. — Arr. 25 juin 1958, p. 6793. — 
Nomination d'un membre. — Arr. 15 sept. 1958, p. 8888. 

Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires. — Prise en charge d'une dépense. — Arr. 
25 mars 1958, p. 3507. 

Autorisations d'opérations. — Arr. 14 avril 1958, p. 4484, 

Graines de lin. — Prix de soutien (campagne 1958-1959). — Arr. 
31 déc. 1957, p. 4505. ? 


Graines oléagineuses. — Organismes stockeurs. Comité d'agrément. 
Nomination d’un membre. — Arr. 29 mai 1958, p. 5845. 
Frais moyens de conservation (récolte 1957). — Arr. 29 juin 
1958, p. 7431. 
Commission de gestion des graines oléagineuses métropolitaines. 


Nomination d'un membre. — Arr. 15 sept. 1958, p. 8888. 
Commission de cotation de certaines graines oléagineuses. Nomi- 
nation d'un membre. — Arr. 15 sept. 1958, p. 8888. 


Oliviers. — Prime à la culture. Suppression. — Ord. 58-1374 du 
30 déc. 1953, art. 1°", p. 1207. 
Primes à la culture (complète D. 2 nov. 1956). — D. 
du 17 janv. 1958, p. 721. 
Primes à la culture. Suppression du payement pour l’année 
1958. — D. 58-72 du 30 janv. 1958, p. 1129. 
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Prix. — Arachides (campagne 1957-1958). — Arr. 31 déc. 1957, p. 142 
(rectif., p. 390). — (Campagne 1958-1959). — Arr. 18 déc. 1958, 
P. 11510. 
Huiles végétales fluides alimentaires. — Arr. 2 janv. 1958, 
p. 142. 
Graines oléagineuses métropolitaines (récolte 1958). — Arr. 


30 juin 1958, p. 7360. 

Société interprofessionnelle des graines et huiles de lin. — Conseil 
d'administration. Nomination des membres. — Arr. 10 avril 1958, 
p. 4662. — Arr. 15 oct. 1958, p. 11153. 

Société interprofessionnelle des oléagineux fluides 
Nomination d’un administrateur. — Arr. 1°" oct. 1958, p. 9543. 


alimentaires. — 


COTE D'IVOIRE. — V. Territoires d'outre-mer (A. O. F.), 
COTE DES SOMALIS,. — V. Territoires d'outre-mer. 
COURS D'APPEL, — V, Jugements (revision de). 


COUR DE CASSATION. — V. Jugements (revision). 
Organisation et procédure. — Frais de notification (modif. L. 23 juil. 
0" 


1947). — Ord. 58-889 du 24 sept. 1958, art. 3, p. 8883. 


de 


COURS COMMUNES. — V,. Urbanisme et habitation (permis 
construire). 


COUR DES COMPTES 
Dépenses payables sans ordonnancement. Procédure de véri- 
fication sur place. Extension. — D. 58-1119 du 20 nov. 1958, 
p. 10564. 
Audiences solennelles du : 
Mardi 10 juin 1958, p. 7187. 
Mercredi 1°" octobre 1958, p. 9522. 
Mardi 28 octobre 1958, p. 10228. 
Commissions administratives paritaires. — Service administratif et 


service intérieur. Institution. — Arr. 29 janv. 1958, p. 1424. 
Commissions n°* 1 et 3. Elections. Date. — Arr. 17 fév. 1958, 
P. 1829 


Attachés d'administration centrale. Création. — Arr. 22 nov. 
1958, p. 10695. 








REDDIT FPLBLIC €9 


année 1953 TABLE ANALYTIQUE ( 
Union de l'Europe occidentale. — Statut, représentants nationaux Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 28 nil. 1958, p. 8114 Avis, p. 8569 


ir jeuiues adminisiraisres 


Rapport au Présideaut de la République 3 
23 à 29, p. 423 à 624, annexes au J. O. du 27 juin 1958). 
COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE 
Nomination d'un membre D. 19 déc. 1958, p. 11510 


COUR PERMANENTE D'ARBITRAGE DE LA HAYE V. Conven 


hions inteérnalionaies 


COUR SUPERIEURE D'ARBITRAGE, V. Code du travail (conven 
lions coleenre;: 

COURS D'EAU — V. Pêche fluviale 

COURSES DE CHEVAUX 

Primes aux éleveurs1 seurs Calcul des primes pour les 
courses de 1958 Arr. 30 déc. 1957, p. 558 


Stud-book trotteur Autorisation d'inscription de certains produits 


— Arr. 5 avril 1958, p. 4377. 
COURSES SUR LA VOIE PUBLIQUE. — V. 
COURTIERS MARITIMES. V. Mar 
CREDITS. — V. Budget. 
CREDIT AGRICOLE. — V. Ayr 
CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Personnel. — Avis de concours pour le recrutement de commis d'ordre 
stägiaires, p. 1916, 10296. 
Avis de concours pour le recrutement de secrétaires comptables 
stagiaires, p. 1981, 10405 
Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires, 
p. 5667. 
Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs tech 
niques stagiaires, p. 5274 


Statuts. — Modifications. — D, 12 juil. 1958, p. 6699 


CREDIT NATIONAL 
Emprunt. — Emission. — Arr. 6 fév. 1958, p. 1488 
Statuts. — Modifications. Approbation D. 18 août 1956, p. 7829. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 


Bons d équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956 Deuxième 
tirage d'amortissement. Date Arr. 17 mars 1958, p. 2694 
Avis, p. 2710, Résultats du tirage, p. 3746 

Montant du coupon payable le 1° juin 1958 Arr, 20 mai 


1958, p. 4318. 

Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée Premier tirage au sort. Date 
— Arr. 5 fév. 1958, p. 1425 Avis, p. 1434 Résultats du 
tirage, p. 2204 

Valeur de remboursement Arr. 3 mars 1958, p. 22983. 
ements 5 p. 100 1953-1954. — Tirage au sort. - 


Certificats d'ir »m 
p. 9512 Avis, p. 9528 Resultats du tirage, 


Arr. 15 oct. 1958, 
p. 10291. 


Comptes courants collectifs de rente sur l'Etat Ouverture (mo 
arr. 2 nov. 1955 - Arr. 27 août 1958, p. 8304 
Dette publique de l'Etat. — Evolution et situation au 


31 octobre 1957, p. 913 

30 novembre 1957, p. 1742. 
31 décembre 1957, p. 5225 
28 février 1958, p. 6279, 
31 mars 1958, p. 6860. 

30 avril 1958, p. 7115. 

31 mai 1958, p. 8187 

30 juin 1958, p. 8828 

31 juillet 1958, p. 9755 

31 août 1958, p. 10471 


Emprunt 5 p. 100 amort 1ble 1920-1950 Tirage au sort de deux 
séries. — Arr. 18 nov. 1958, p. 10005 Résultats du tirage, 
p. 11367 

} runt 4 1/2 100 amort 933-1948 Tirage au sort de cinq 
series Arr. 6 oct. 1958, p. 9424 Resultats du tirage, p. 10069, 

Emprunt 4 p. 100 amort ble 1934-1951. — Tirage au sart d'une 
série, — Arr. 26 août 1958, p. 7964 Resuita du tirage, 
p. 8340 

Emprunt 5 p. 100 amortissable 1938-1948 Tirage : ort de quatre 
séries. — Arr, 18 nov. 1958, p. 10605. — Résultats du tirage, 
p. 11331 

Emprunt extérieur 4 ». 100 1929. — Tirage au sort d'obligations, — 
Arr. 29 oct. 1958, p. 9929, — Avis, p. 9940 
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50 CHOIX DE 


Emprunt 3 p. 100 1948 libératowre du prélèrement exceptionnel de 


lutte contre l'inflation Dernière tranche d'amortissement, 
Mise en remboursement Arr. 13 janv. 1958, p. 647. — Avis, 
p. 666 
Emprunt 3 12 p. 100 1952 à capital garanti. Tirage au sort de 
deux tranches Arr. 8 fév. 1958, p. 1612. — Résultats du 
tirage, p. 2504. 
Titres. Valeur de reprise et valeur de remboursement. — Arr. 


p. 4992. 


100 à camit 


22 mai 1958, 


Emprunts 3 1/2 p 


| garanti 1952-1959. — Formation au 


Grand Livre de la dette publique d’un fonds unique. — Arr. 
27 août 1958. p. 8204 
Titres. Valeur de renrise Arr. 24 nov. 1958, p. 10670. 
Emprunt national 5 p. 100 195% Deuxième tirage d'’amortisse- 
ment. Date Arr. 4 juil. 1958, p. 6349. Avis, p. 6259. 
Résultats du tirage, p. 7414 
Valeur de remboursement des titres. — Arr, 4 août 1958, 
P 7403 
Emprunt 3 1/2 ». 100 1958 à canital garanti. — Autorisation. — Ord. 
58-529 du 11 juin 1958, p. 5586 
Conditions d'émission. — D. 58-530 du 11 juin 1958, p. 5564. 
Cessation de l'émission Arr. 9 juil. 1958, p. 6471. 
finimum de rente à riptible dans les fonds 3 p. 100 perpétuel, 
5 p. 100 perpétuel, 3 1,2 p 100 1942-1952, 3 1/2 p. 100 1943-1953, 
} 1/2 00 1944-1954, 3 p. 100 1945-1954, 3 p. 100 1942-1955. 
Rele ent et rembou ent des inscriptions au Grand Livr 
de la dette publique inférieures à ce minimum. — Arr, 15 juin 
1958, p )ü Arr. 9 déc. 1958, p. 11308. 


CROIX DE GUERRE, €ITATIONS MILITAIRES 


Citations comportant l'attribution de la Croix de guerre : 
Armée de terre ectif. au J. O. du 14 mars 1948, p. 11495) ; 
(rectif J, O. des 1 nov. 1952, 3 juin 1953, 28 sept. 19541 
Pp. 400 D. 73% 
Citations ne comnortant pas l'attribution de la Croix de guerre : 
ta ] mnortant pa l'aitiriDu.ion id roiX GE £ I . 


Armée de terre, p. 6117. 


CROIX-ROUGE FRANÇAISE 
Président. — Agrément. - 
V.ce-préside 


p. 893) 


1958, p. 849. 
1958, p. 849 (rectif., 


), 14 janv 


Agrément. — Arr. 14 janv. 


CUISINIERES. 


V. Energie. 


D 


DEBETS. — V. Trésor. 


— Impôts (contributions 


DEBIT DE BOISSONS. — V. Alcoolisme. 
indirectes. ; 


DEBITS DE TABAC. — V. Tabacs et allumettes. 


DECORATIONS. — V. Croix de querre, — Légion d'honneur. — 
Médailles, décorations, récompenses. — Médaille militaire. 
DEFENSE (région de la). — V. Urbanisme et habitation (région pari- 


sienne 


DEFENSE NATIONALE 

Circulation et transports Remboursement des frais de déplace- 
cement engagés par certains personnels. — Arr. 14 avril 1958, 
p. 4205 

Défense intérieure. — Personneis prétant leur concours pour Ja 

rieure du territoire métropolitain. Statut. — D. 58-495 


défense inté 
du 18 mai 1958, p. 4740 D. 53-956 du 11 oct. 1958, p. 9460. 
Gouverneur ? taire de 1 Attributions. — D. 59-78 du 27 janv. 
1958, p. 1155. 
Inspecteur général de la défense Création d'un poste. — D. 53-1232 
du 16 déc. 1958, p. 11345. 
Institut des haut études de défense nationale. — Nomination du 


directeur D. 25 juil. 1958, p. 6975. 
Admission d'auditeurs (onzième session). — Arr. 24 oct. 1958, 
p. 9779. 
Organisation territoriale en 
du 10 oct. 1958, p. 9333. 


période de mobilisation. — D. 58-941 

Ravitaillement alimentaire. — Service de la défense nationale et de 
la mobiiisation économique. Organisation. — Arr, 3 avril 1958, 
p. 3564. 

Travaux publics. Remboursement des frais de déplacement engagés 
par certains personnels. — Arr, 14 avril 1953, p. 4205. 


(ministère). — V. Armées (ministère). — 


DEFENSE NATIONALE 


Présidence du conseil. 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE Ant 198 
DELAI-CONGE. — V. Code du trarail (contrat de travail). 
DEMNREES ALIMENTAIRES. — V. Adjudications et marchés (dis- 





postions générales). — Fraudes. — Transports et voies de com- 
munication (transports ferrovicires et routiers 


DEPARTEMENTS D'OUTREMER 


DISPOSITIONS COMMUNES 
Accidents du travail et maladies 


cotisations. — Arr. 16 déc. 1958, p. 11896. 


professionnelles. — Barême des 


Allocations familiales. — Montant. Majoration. — Arr. 15 oct. 1958, 
p. 9937 (rectif., p. 9969). 


Assurances sociales. — Contestation sur l’état d'invalidité, Commis- 


sions départementales. Composition. — Arr. 13 mai 1958, p. 5479. 
Aroués. — Droit de plaidoirie. — L. 57-1421 du 31 déc. 1957, p. 195. 


Chambres de commerce et rénions économiques. — Personnel admi- 
nistratif. Règlement de prévoyance sociale et de retraite. — Arr. 
15 avril 1958, p. 4415. 

Code pénal. — Application de certaines dispositions métropolitaines. 
— Ord. 58-1317 du 23 déc. 1958, p. 11838. 

Code de procédure pénale. — Application de certaines dispositions 

— Ord. 58-1317 du 23 déc. 1958, p. 11838. 
52-165 du 17 fév. 


métropolitaines. 


Défense intérieure. — Organisation. — D. 1953, 


P. 1393. 


Assiette 


Douane - Droits d'octroi de mer et taxes départementales 
et perception. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 7, p. 12065. 
Fonds d'investissement des départements d'outre-mer. — Gestion. — 
Ord. 58-60 du 24 sept. 1955, p. 8787. 
Impôts et taxes diverses. — Imposition des revenus des capitaux 


mobiliers. Application. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art 16-k 
Pp. 12066. 

Dispositions spéciales 
25 juin 1958, p. 5928. 

Ventes d'immeubles. Régime fiscal — D. 
1953, p. C069. 

Entreprises minières. Régime fiscal de longue durée. Institu- 
tion. — D. 58-558 du 28 juin 1958, p. 6969. 

Justice. — Commissions adrainistratives paritaires compétentes à 
l'égard des fonctionnaires des greffes et secrétariats de parquet 
des ressorts des cours d'appel de Basse-Terre et de Fort-de-France. 
Désignation des représentants. — Arr. 19 fév. 1958, p. 2210. 

Fonctionnaires des services judiciaires de la Guadeloupe, de 
la Guyane et de la Martinique. Notation. Modalités. — Arr. 
15 sept. 1958, p. 8671. 

Examens professionnels pour l’accès aux fonctions de greffier 
en chef et de secrétaire en chef de parquet. Ouverture. — Arr. 
19 sept. 1958, p. 8671. 

Fonctionnaires des services judiciaires de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane et de la Martinique. Notation. Note de référence. — Arr. 
3 oct. 1958, p. 9264. 

Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet. Examen pro- 
fessionnel. Jury et candidats autorisés. — Arr. 3 oct. 1958, p. 9264. 
— Arr. 22 oct. 1958, p. 9777. 

Greffiers et secrétaires de parquet de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Martinique. Concours. Ouverture. — Arr. 13 oct. 
1958, p. 9537. 

Greffiers et secrétaires de parquet. Concours de recrutement, 
Ouverture, — Arr. 15 déc. 1958, p. 11348. 

Loyers. — Locaux d’habitation ou à usage professionnel. Maintien 

dans les lieux. Prorogation. — Ord. 58-1318 du 23 déc. 1958, 

p. 11839. 


modif. D. 13 fév. 1952). D. 58-547 du 


53-557 du 28 juin 


judiciaire. — Ministère public. Exercice des fonctions 


)rganisation ] 
(modif. D 25 août 1947). — L. 57-249 du 28 fév. 1957 (rectif. au 
J. O. du 1‘ mars 1957), p. 1827. 

Préfectures et sous-préfectures. — Classement territorial des postes 


de j’administration préfectorale. — D. 106 nov. 1958, p. 10163. 
Amélioration du 


Prestations familiales. — Allocations familiales. 
régime. — D. 58-113 du 7 fév. 1958, p. 1455. 

Propriété littéraire et artistique. — Protection des droits d'auteurs 
(application L. 11 mars 1957). — D. KR. A. P. 58-446 du 19 avril 
1958, p. 4025. 

Salaires. — Revalorisation des salaires les plus bas. — D. 58-22 du 
11 janv. 1958, p. 589. 

Sécurité sociale. — Caisses gér 
1958). — Arr. 10 mars 1958, p. 2652. 

Caisses générales. Taux des comptes des disponibilités cou- 
rantes. Autorisation aux caisses régionales de crédit agricole 
mutuel. — Arr. 29 avril 1958, p. 4678. 

Société immobilière et touristique des départements d'outre-mer. — 
Nomination de commissaires aux comptes. — Arr. 12 juil. 1958, 
p. 7965. 

Voirie nationale. — Application de la législation métropolitaine rela- 
tive à diverses servitudes. — Ord. 58-1330 du 23 déc. 1958, p. 11842. 


Dépenses de gestion (année 
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GUADELOUPE 


Conditionnement. — Contrôle (modif. D. 25 sept. 1953). — D. 52.288 du 
17 mars 1958, p. 2731. 

Distilleries. — Transferts de contingents. Homologation. — Arr. 
1°‘ oct. 1958, p. 9435. 

Monnaies. — Retrait des billets de 509 F de la banque de la Guade- 
loupe. — Arr. 20 mai 1958, p. 5304. 

Rhum. — Répartition du contingent. 


Arr. 2 mai 1958, p. 4641. 


GUYANE 
Bureau minier, quyanais. — Extension des attributions. D. 15 avril 
1958, p. 3929. 
Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
21 nov. 1958, p. 10836. 
Douanes. — Droits d'octroi de mer. Tarif. Modification D. 22 avril 
1958, p. 4308. — D. 23 août 1958, p. 8021. 


Population. — Recensement du 1°" juil. 1954. Résultats (modif 
D. 3 fév. 1955). — D. 58-34 du 17 janv. 1958, p. 805. 


MARTINIQUE 


Conditionnement. — Contrôle (modif. D. 25 sept. 1953). — D. 58-288 
du 17 mars 1958, p. 2731. 

Distilleries. — Transferts de contingents. Homologation. — Arr 
1°" oct. 1958, p. 9435. 

Impôts et taxes diverses. — Taxe sur les carburants. Taux. — 
Arr. 13 mars 1958, p. 3078. 

Rhum. — Répartition du contingent. — Arr, 2 mai 1958, p. 4641. 

RÉUNION 
Conditionnement. — Contrôle (modif. D. 25 sept. 1953). — D. 58-288 


du 17 mars 1958, p. 2731. 

Défense nationale. — Organisation pour le temps de guerre. — 
D. 58-245 du 7 mars 1958, p. 2427. 

Douanes. — Droits d'octroi de mer. Nouveau tarif. — D, 58-3 du 
4 janv. 1958, p. 242 (rectif., p. 1066). 

Enseignement. — Instituteurs et institutrices remplaçants. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 6 janv. 1958, p. 1069. 

Fonds forestier national. — Application. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 
1958, art. 151, p. 12087. 

Justice. — Commission administrative paritaire compétente à l'égard 
des fonctionnaires des greffes et secrétariats de parquet. Dési- 
gnation de représentants. — Arr. 28 mars 1958, p. 3300. 


Greffiers et secrétaires de parquet. Concours de recrute- 
ment. Organisation. — Arr. 8 août 1958, p. 7888. — Ouverture, — 
Arr. 4 nov. 1958, p. 10162. 

Pêche fluviale. — Réglementation. — D. 12 mai 1958, p. 4606. 
Salaires. — Revalorisation des salaires les plus bas. — D. 58-536 du 
18 juin 1958, p. 5720. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V, Collectivités 
locales. — Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DEPECHES. — V. Etat d'urgence. 
DEPENSES DE L'ETAT. — V. Comptabilité publique. 


DEPORTES. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et 
victimes de guerre). 


DETTE DE L'ETAT. — V. Crédit public. 
DISTILLERIES. — V. Alcools. 
DOCKERS. — V. Ports (personnel docker). 


DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur (facultés 
et universités). 


DOCTORAT. — V. Enseignement supérieur. 


2 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Présidence 
du conseil. 


DOMAINES DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 

Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Acquisition d'immeubles 
nécessaires à l'extension du lycée de jeunes filles de Chartres. 
Délai. Prorogation. — D. 17 sept. 1958, p. 8688. 

Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets déclarant d'uti- 
lité publique l'acquisition d'immeubles ou de terrains par les 
ministères suivants : 

Anciens combattants et victimes de guerre, p. 1681, 6255. 

Armées, p. 317, 710, 1356, 3409, 7206, 7265, 8976, 10753. 

Construction, p. 3314, 4684 (rectif., p. 6677), 7568, 8437 (rectif. 
p. 8678). 


TABLE ANALYIIQUE 


des Sablons, à Compiègne, affecté au 








+ 


DOIMAINES DE L'ETAT BS1 


Education nationale, p. 2727, 3056, 6741, 11411. 

Intérieur, p. 5252, 5839 

Marine militaire, p. 3308 

Postes, télégraphes et téléphones, p. 647, 6138, 6320, 8095, 9522. 


Décrets et arrêtés déclarant d'ut:lité publique l'acqwisition 
d'immeubles ou de terrains par les communes, vwilies, départe- 


ments ou établissement 
Argentan, p. 1255 
Armentières, p. 1355 


Brest, p. 10576 


Caisse aut ] de bons de la d nationale, 
d'exploitation industr,elle des tab: et allumettes el d'amortus 
sement de la det publique, p x) 

Centre natior de la recherche scientifique, p. 4136 (rectif. 
P. 4629), 6691 

Chambre d'arriculture du p »89 

Chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes, p. 1706 

Chambre d'agriculture de Loir-et« r, p. 3644 

Chambre d'agriculture de Mane-et-Loire, p. 4674 


Chambre d'agriculture du Cher, p. M 
Chambre de commerce d'Amiens, p. 973 
Caambre de commerce d'Angouléme, } 
Chambre de commerce de Blois, p. 7616, 

Grenoble, p. 4047 (rectif., p. 5391 

Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, p. 1286, 4077, 
louillères du bassin de Lorraine, p. 6134, 11178 


Labbeville, p. 2117 


Paris, p. 3405, 7264 
Puy-de-Dôme, p. 3293 
Quesnoy-sur-Deule, p. 6662 
Quimper, p. 4436 
Saint-Dizier, p. 4510 
Université de Paris, p. 1369 


7761 


terrair Champ de manœuvres 
secrétariat aux forces 
d'utilisation Arr. 14 avril 1958, 


ctations d'immeubles ou de 


armées (terre). Changement 
p. 3995 

Terrain situé à Néron-Feucherolles (Eure-et-Loir), affecté au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Changement d'utilisation. — Arr. 25 juin 1958, p. 6314 

Terrain situé à Cayenne et affecté au service des ponts et 
chaussées. Changement d'utilisation Arr. 24 juil. 1958, p. 7335. 

Magasin à poudres de la Faïencerie, à Toul, et affecté au 
ministère des armées. Changement d'utilisation Arr. 24 juil. 
1958, p. 7763 

Batterie de Morte-Moselle, à Ecrouves et affectée au ministère 
des armées. Changement d'utilisation. Arr. 24 juil. 1958, 
p. 7763. 

Immeubles dépendant de ja ligne de chemin de fer de la 
Mure-à-Corps (Isère) et affectés au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. Changement d'utilisation - Arr. 
23 oct. 1958, p. 9966. 

Terrains et bâtiments dépendant du canal de Givors et affectés 
au ministère des travaux pubics, des transports et du tourisme, 
Changement d'utilisation. — Arr. 27 oct. 1958, p. 19835. 
et affecté au ministère des armées. 


Immeuble sis à Dole (Jura 
12 nov. 1953, p. 10390 


Changement d'utilisation. - Art 
Immeubles sis à Rosièresen-Have et Chambley (Meurthe- 

et-Moselle) et affectés au ministère des armées. Changement 

d'utlisation. — Arr. 22 déc. 1958, p. 12040 
Décrets et arrêtés portant affectations d'immeubles ou de ter- 


rains aux ministères suivant 


Affaires étrangeres, p. 4974, 16-55 


Agriculture, p. 3281, 6731, 7432, 7776, 10398 

Armées, p. 1319, 8131, 8227. 

Budget, p. 2326, 2439, 2648, 4565, 4938 

Construction, p. 2241, 2258, 3281, 3353, 4398, 4823, 4956, 7910, 


107335, 10996, 11237. 

Education nationale, p. 3230, 4366, 5777, 6922, 8588, 9907, 10135, 
10393, 10661. 

Finances et affaires économiques, p. 647, 4992, 
9606, 9860 

France d'outre-mer, p. 3466 

Guerre, p. 2288, 3282 

Industrie et commerce, p. 399, 3281, 3465, 10704 

Intérieur, p. 2629, 4047, 5570, 7135, 11072 

Justice, p. 3104, 7455, 7667 

Marine marchande, p. 3429 

Marine militaire, p. 2258 

Postes, télégraphes et téléphones, p. 3281, 6732, 11364, 

Présidence du conseil, p. 9183. 

Sahara, p. 1681, 1847, 2132, 3573, 3624, 55! 
9879, 11265. 


6470, 6988, 9424, 
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7, 6321, 8867, 9028, 
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Santé publique et population, p. 3713, 7307. 

Travail, p. 4211, 4954, 7808, 7809. 

Travaux publics, transports et tourisme, p. 1899, 3702, 4503, 
4951, 5626, 6798, 8496, 9426. 

Arrêtés portant affectations d'immeubles ou de terrains aux 
organismes suivants : 

Centre national de la cinématographie, p. 1791. 

Centre national d’études et d’expérimentation de machinisme 
agricole, p. 5020. 

Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 
p. 8864. 


Université de Paris, p. 1614. 
Bâtiments provisoires édifiés par l'Etat, — Occupation. Redevance. 
Exemption (complète art. L. 55 du code). — L. 58-336 du 29 mars 


1958, art. 18, p. 3171. 


Code du domaine de l'Etat. — Publication. — D. 57-1336 du 28 déc. 
1957 trectif. au J.0O. du 29 déc. 1957), p. 553, 1999. 


Modifications. — L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 18, p. 3171. 
— Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, art. 30, p. 8914. — Ord. 58-944 

du 11 oct. 1958, p. 9339. 
Domaine militaire. — Produit des aliénations et des cessions 


d'immeubles militaires. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 122, 
p. 12085. 

Accés des établissements 
8 mars 1958, p. 2493. 


Domaine public maritime. — Plages de Mersat-Ali-Bou-Nouar, de 
Bou-Zadjar, de Mersa-Madakh, de Turgot et de Madrid (Oran). 
Rivage de la mer. Délimitation. — D. 12 avril 1958, p. 3849 
(trectrf., p. 4437). 

Littoral de la commune d’Ouistreham-Riva-Bella. Délimitation 
du rivage. D. 8 sept. 1958, p. 8517. 


militaires. Réglementation. — D. 


Expropriation Terrains sis à Paris, rues Viäla et Saint-Charles. 
Déclaration d'utilité publique. — D. 31 déc. 1957, p. 506. 


Terrain sis à Maison-Blanche (Alger). Rétrocession. — D. 
14 avril 1958, p. 3651. 
Terrains sis à Lanester (Morbihan). — D. 24 avril 1958, p. 4307. 
Occupation temporaire. — Délivrance des autorisations de voirie. 
Droit (modif. art. L. 33 du code). — Ord. 58-595 du 23 sept. 1958, 
art. 30, p. 8914. 
Opérations immobilières. — Contrôle, — Arr. 14 fév. 1958, p. 3074. 


Ventes, cessions ou aliénations d'immeubles ou de terrains. — 
Immeubles militaires. Produit des cessions. Rattachement aux 
budgets de la défense nationale et de la France d'outre-mer. — 
L. 58-335 du 29 mars 1958, art. 7, pb. 3167. 

Cession ou location de biens domaniaux en vue de favoriser 
a construction (modif. art. L. 96 et 97 du code). — Ord. 58-944 
du 11 oct. 1958, p. 9339. 

Cession par l'Etat de terrains domaniaux à la commune de 
Zeraia (Constantine). D. 22 janv. 1953, p. 976. 

Immeubles situés à Cenon et Naintré (Vienne). Aliénation 
aux enchères publiques. — D. 6 fev. 1953, p. 1544. 

Cession d’un immeuble domanial situé à Hussein-Dey (Alger). 
— D. 13 fév. 1958, p. 1648. 

Aliénation aux enchères publiques d’un immeuble situé à Ossun 
(Hautes-Pyrénées). — D, 24 fév. 1958, p. 2122. 

Echange entre l'Etat et la société Shell d'Algérie de parcelles 
de terrains. — D. 15 avril 1958, p. 3742. 

Ilet du Gosier (Guadeloupe). 
D. 6 août 1958, p. 7525. 

Aigre (Charente). Aliénation d'un immeuble. — D. 9 août 1958, 
P. 7615. 


Aliénation d’un terrain, — 


U 


Echange de terrains entre l'Etat et la commune d’Aïn-Temou- 
chent (Algérie). — D. 16 oct. 1958, p. 9602. 

Immeuble militaire situé à Blida. Vente par l'Etat au départe- 
ment d'Alger. — D. 23 oct. 1958, p. 9807. 

Cession d’un terrain domanial situé à Beyrouth (Liban). — 
Arr. 7 janv. 1958, p. 622. 

Alienation des immeubles apparienant aux départements, com- 
munes et leurs établissements publics. — Arr. 1° mars 1958, 
p. 3074. 

Cession gratuite d'un terrain sis à Floirac à la caisse d’allo- 
cations familiales de la Gironde. — Arr. 27 août 1958, p. 8338. 

Concession gratuite d’une parcelle de terrain à la commune de 
la Saoura. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10611. 


DOMAINE DE POMPADOUR. — V. Haras. 


DOMAINE PUBLIC ROUTIER. — V. Transports et voies de communi- 
cation (routes et chemins). 


DOMMAGES DE GUERRE 


Architectes, experts et techniciens. — Commission d’agrément et 
commission consultative. Nomination du président. — Arr. 12 mai 
1958, p. 5166. — Nomination d’un membre. — Arr. 28 août 1958, 
p. 8339. 
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Associations syndicales de reconstruction. — Recettes. Recouvrement. 
— Ord. 58-1374 du 30 déc. 1953, ar. 168, p. 12089. 


Marchés (modif. D. 2 août 1949). — D. 58-861 du 19 sept. 1958, 
p. 8700. 


Barèmes de reconstitution. — Arrêtés fixant les indices de majo- 
ration applicables aux prix des barèmes suivants : 


Agencements des édifices cultuels et objets du culte, p. 9737. 
Batellerie fluviale (navigation rhénane), p. 4510. 


Cabinets des médecins, chirurgiens, sages-femmes et vétéri- 
naires, p. 5022. 


Industrie du bois (livre II: outils à main), p. 10679. 

Industrie de la chaussure, p. 10679 (rectif., p. 12049). 

Industrie des cuirs et peaux (tannerie, mégisserieecordonnerie, 
ganterie, maroquinerie), p. 10679. 

Industrie hôtelière, p. 4510. 

Industrie laitière, laiterie, beurrerie, fromagerie, p. 10996. 

Industrie textile (livre I: coton), p. 10997 (rectif., p. 12049). 

Industrie textile (livre IV : soie [moulinage et tissagel), p. 10679. 

Industrie textile (livre VII: textiles artificiels), p. 10679. 

Industrie textile (hvre VIII: bonneterie), p. 11793. 

Matériel de travaux publics, p. 4510. 

Matériel d'exploitation des mines, p. 11792. 

Mobilier de bureau, p. 10679. 

Petit outillage du bâtiment, p. 10679. 


Biens à l'étranger. — Commission spéciale pour l'indemnisation des 
dommages de guerre français à l'étranger. Composition. — 
D. 58-202 du 24 fév. 1958, p. 2117. — Nomination de membres 
et de rapporteurs. — Arr. 6 janv. 1958, p. 772. -— Arr. 15 avril 
1958, p. 4561. — Arr. 1°" mai 1958, p. 4659. — Arr. 16 juil. 1958, 
p. 6789. — Arr. 25 oct. 1958, p. 10096. — Arr. 1°" déc. 1958, p. 11376. 


Bordereau géneral de prix forfaitaires relatifs aux immeubles bâtis. 
— Additif (titre A. À. +« Fondations spéciales »). — Arr. 4 août 
1958, p. 7409. 

Arrêtés portant approbation des coefficients d'adaptation 
pour les départements suivants : Ain, p. 2%64; Aisne, p. 2864; 
Allier, p. 4083 ; Alpes (Basses-), p. 2397 ; Alpes (Hautes-), p. 4488 ; 
Alpes-Maritimes, p. 2864 ; Ardèche, p. 5136; Ardennes, p. 2297; 
Ariège, p. 3714 ; Aube, p. 5398 : Aude, p. 5136 ; Aveyron, p. 5398 ; 
Belfort, p. 4084; Bouches-du-Rhône, p. 2397 ; Calvados, p. 2397, 
1083 ; Cantal, p. 4083; Charente, p. 4488; Charente-Maritime, 
p. 3191 ; Cher, p. 4083 ; Corrèze, p. 4488 ; Corse, p. 5137 ; Côte-d'Or, 
p, 3714; Côtes-du-Nord, p. 5398; Creuse, p. 3714; Dordogne, 
p. 4728 ; Doubs, p. 3714 ; Drôme, p. 4083 ; Eure, p. 4083 ; Eure-ct- 
Loir, p. 3714 ; Finistère, p. 3714 ; Gard, p. 4083 ; Garonne (Haute-), 
p. 2865 ; Gers, p. 3714 ; Gironde, p. 3715 ; Hérault, p. 2865 ; ille-et- 
Vilaine, p. 2865 ; Indre, p. 4083 ; Indre-et-Loire, p. 2398 ; Isère, 
p. 3191; Jura, p. 5137; Lances, p. 3190; Loir-et-Cher, p. 3715; 
Loire, p. 2398; Loire (Haute-)}, p. 2865; Loire-Atlantique, 
p. 2865: Loiret, p. 2565; Lot, p. 2298; Lot-et-Garonne, 
p. 3191; Lozère, p. 5137; Maine-et-Loire, p. 2398; Manche, 
p. 2865; Marne, p. 2865: Marne (Haute-), p. 4084; Mayenne, 
p. 4084; Meurthe-et-Moselle, p. 3191; Meuse, p. 3191; Mor- 
bihan, p 2865; Moselle, p. 4084; Nièvre, p. 3715; Nord, 
p. 2398; Oise, p. 2398; Orne, p. 5137; Pas-de-Calais, p. 2398; 
Puy-de-Dôme, p. 2866 ; Pyrénées (Basses-), p. 4728 ; Pyrénées (Hau- 
tes-), p. 6446 ; Pyrénées-Oriehtales, p. 2866 ; Rhin (Bas-), p. 3191; 
Rhin (Haut-\, p. 4084; Rhône, p. 3191; Saône-et-Loire, p. 4984; 
Sarthe, p. 5137 ; Savoie, p. 2398 ; Savoie (Haute-), p. 5137 ; Seine, 
p. 2715 ; Seine-Maritime, p. 2866 ; Seine-et-Marne, p. 3715 ; Seine- 
et-Oise, p. 2866 ; Sèvres (Deux-), p. 4084 ; Somme, p. 2398 ; Tarn, 
p. 2866; Tarn-et-Garonne, p. 5137; Var, p. 4084; Vaucluse, 
p. 4084; Vendée, p. 4084; Vienne, p. 4488; Vienne (Haute-), 
p. 4488 ; Vosges, p. 4084 ; Yonne, p. 4489. 


Commissions. — Commission supérieure de cassation. Composition. 
Modification. — D. 58-1223 du 11 déc. 1958, p. 11328. 
Commission nationale. Commissaire du Gouvernement. Cessa- 
tion de fonctions. — Arr. 23 janv. 1958, p. 1075. 


Commission supérieure de cassation. Nomination de membres. 
Arr. 18 fév. 1958, p. 1860. — Arr. 31 mai 1958, p. 5583. — Arr. 
23 juin 1958. p. 6178. — Arr. 6 oct. 1958, p. 9295. — Arr. 22 nov. 
1958, p. 10690. ‘ 

Commission régionale de Bordeaux. Nomination d’un membre. 
— Arr. 10 mai 1958, p. 4719. 

Commission régionale de Rouen. Nomination d’un membre. — 
Arr. 16 juin 1958, p. 5775 (rectif., p. 6176). 

Diverses commissions d'arrondissement. Siège et ressort. — Arr. 
7 août 1958, p. 7599 (rectif., p. 8207). — Arr. 20 oct. 1958, p. 9809. 

Diverses commissions régicnales. Nomination de membres. — 
Arr. 26 sept. 1958, p. 8944. 

Commission supérieure de cassation. Composition, — Arr. 
15 oct. 1958, p. 9567. 

Commission nationale, Désignation de présidents. — 
30 oct. 1958, p. 9919. 

Commission spéciale de la batellerie, Nomination de membres. 
— Arr. 10 nov. 1958, p. 10385. 


Expulsions par l'ennemi, évacuations d'office ou par ordre de l’auto- 
rité militaire. — Marseille. Période à prendre en considération 
(application L. 28 oct. 1946, art. 7, $ 2). — D. 58-860 du 16 sept. 

1958, p. 8699. 


Arr. 
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Circulation et détention des marchandises impor 


Indemnités. — Règlement par utilisation des fonds recueillis par le 


groupement pour la reconstitution du patrimoine national. 
L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 21, p. 5171. 


Juridictions. — Organisation et fonctionnement modif D 
10 juil. 1952). — D. 58-843 du 9 sept. 1958, p. 8592 

Reconstruction immobilière Emploi de l'indemnité. Dérogation 
(complète art. 4 du D. 14 sept. 1954 - L. 58-336 du 29 mars 1958, 


art. 20, p. 3171. 

Bâtiments publics du plan départemental 
est compris entre 20 et 49 millions de francs. Approbation re 
l'equilibre financier. Délégation de pouvoirs aux préfets. : 
Arr. 18 mars 1956, p. 2983. 


rojets dont le coût 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 


Armées. — Acceptation de dons en faveur du musée de l'air A! 
14 avril 1958, p. 4365. 
Acceptation d'un legs en faveur de l'administration militaire 
Arr. 9 mai 1958, p. 4770. 
Acceptation de dons en faveur de la gendarmerie et des hôpi 
taux militaires. — Arr. 15 oct. 1958, p. 9666. 
Dons en faveur du régiment de sapeurs-pompiers (4 trimes 
tre 1957), p. 1160 ; (1°° semestre 1958), p. 6723. 
Education nationale. — Legs à la faculté des sciences de Lyon 


Refus. — D. 13 fév. 1958, p. 1783. 
Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en far 
des établissements suivants 
Académie des beaux arts, p. 11078. 
Académie des sciences, p. 8222, 8734. 
Académie des sciences morales et politiques, p. 8222 
Ecole nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris, p. 62 
Lycée de Chambéry, p. 717, 4310 
Lycée de garçons de Nîmes, p. 8724. 
Lycée de Draguignan, p. 503. 
Lycée de Lons-le-Saunier, p. 71 
Musée national d'art moderne, p. 4487. 


LE 


Intérieur. Fondation Singer-Polignac. Budget primitif (pour 1958 
— Arr. 27 mai 1958, p. 5617. — Budget additionnel pour 1958 
Arr. 12 nov. 1958, p. 10818. 

Santé publique et population. — Libéralités consenties aux hôpitaux 
civils de Grenoble. Réduction des charges. — D. 18 janv. 1958, 
p. 849. 

Assistance publique de Paris. Répudiation d'un legs 
D. 23 août 1958, p. 8033. 

Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur | 
des établissements suivants 

Assistance publique, à Paris, p. 8033. 

Bureau d’aide sociale de Valognes, p. 3924. 

Hôpital-hospice de Vichy, p. 4079. 

Hôpital-hospice de Montreuil-sur-Mer, p. 7307. 

Hôpital-hospice de Pont-à-Mousson, p. 2525. 

Travail. — Caisse de retraite du personnel de la Compagnie de 
agents de change de Paris. Acceptation d'un legs. — Arr. 
16 juil 1958, p. 6939. 

Décrets et arrêtés autorisant des sociétési mutualistes des 
départements suivants à accepter un don ou un legs : Nord, 
p 4954 ; Seine, p. 2455, 2121, 2646, 10288, 10643. 


DOUANES 


Admission en franchise. — Divers produits originaires du Cam- 





bodge. Prorogation. — D. 58-371 du 3 avril 1958, p. 3394. 
Importation d'objets de caractère éducatif, scientifique ou 
culturel. Listes. — Arr. 27 fév. 1958, p. 2187 (rectif., p. 2511). 
Produits originaires du Maroc. — Arr. 9 mai 1958, p. 4566. 
Produits. originaires de l’ancienne zone de protectorat fran 
Çais au Maroc. Contingent exceptionnel de vins. — Arr. 
30 mai 1958, p. 5305, — Arr. 23 juil. 1958, p. 6989. 
Admission temporaire. — Régime (modif. art. 169 du code). — Ord 
58-1372 du 29 déc. 1958, art. 11, p. 12065. 
Intérêt de crédit (modif. art. 174 et 177 du code). — Ord 
58-1372 du 29 déc. 1958, art. 25, p. 12068. 
Sucres. Réforme du régime. — D. 58-809 du 5 sept. 1958, p. 8320 
Racines de chicorée sèches destinées à être torréfiées et mou 
lues. Régime. Modification. — Arr. 17 janv. 1958, p. 714. 
Autorisations d'importation. — Marchandises en provenance d’un 
pays ou territoire de la zone franc et originaires d'un pays exté 
rieur à cette zone. — D. 58-1146 du 25 nov. 1958, p. 10758. | 
Avitaillement des navire — Modif. art. 190 du code. — Ord. 58-1374 


du 30 déc. 1958, art. 23, p. 12974. 

Bureaux. — Liste et attributions. Modification, — Arr. 18 déc. 1958, 
p. 11439. 

( tées. — Produit 

soumis à la présentation des quittances (art. 215 du code). - 

Arr. 30 juin 1958, p. 6438 (rectif., p. 6541). l 
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08-1264 du 20 dc 1958, p. 11487 
l rse? t des droit Importation « certair \ 
Ord. 58-642 du 29 juil. 1958, p. 7074 Application. Conditios 
Arr. 29 juil. 1958, p. 707 
Droits d importation Modification D. 57-1516 du 27 dé: 
1957 (rectif. au J. O. du 28 déc. 1957), p. 176 
Tôles dites « magnétiques Droits d'importation. Kétablisse 
ment. — D. 58-12 du 11 janv. 1958, p. 501 
Divers produits. Droits d'importation. Suspension D. 5813 


du 11 janv. 1958, p. 501. 

Pommes de terre autr que de semence, à l'exception des 
primeurs. Droits d'importation. Suspension D. 58-49 du 23 janv. 
1956, p. 868. 

Produits sidérurgiques. Droits d'importation. Modificat‘on - 
D. 58-88 du 3 fév. 1958, p. 1322 

Films cinématographiques. Droits d'importation. Modification 


D. 58-110 du 7 fév. 1958, p. 1453 


Hélicoptères. Droits d'importation. Rétab ement D. 58159 
du 19 fév. 1958, p. 1861. 

Oxvde de germanium. Droits d'importation. Suspension _ 
D. 58-173 du 20 fév. 1958, p. 1897 

Oranges. Droits d'importation. Suspension, — D, 58-297 du 


21 mars 1958, p. 2784. 
Droits d'importation au tarif minimum en faveur de certaines 
archandises originaires du Japor D. 58-585 du 11 juil. 1958 
p. 6537 Prorogation D. 58-1175 du 2 déc. 1958 p. 11059 


Graines et huiles brutes de ricin. Droits d'importation, Suspen- 


ion D. 58-697 du 18 juil. 1958, p. 6725 Ratification 
Ord. 58-1372 du 29 d« 1958, art. 45, p. 12068 

Pâtes à papier. Droits d'importation. Rétablissement partiel 
D, 58-919 du 7 oct. 1958, p. 9222 Ratificatio: Ord. 58-1372 


du 29 déc. 1958, art. 45, p. 12068 


Pâtes à papier écrues à la soude. I ts d’ tat Taux 
D). 58-920 du 7 oct. 1958, p. 9223 Jiatif Ord. 9 æ 
ju 29 déc. 1958, art. 45, p. 12068 
Divers produits. Droit d'importat Mod tion et su in. 
D. 58-1251 du 18 « | p. 1 Ï Ord 
1261 du 19 déc. 1958, p. 11459 
I: TI ratior | mt ! torif r4 nt «| ‘ 4 tL 
int 1 Cor unaut € ! D du 22 
}, P ‘ p. 11% 1 { 1 2 
1 23 d 1958, p. 11771 
Rédut n } re de cert ( ts de dou n 
ré me « d co! 1 ( ts LD { 
l 30 dé 1 ) p 1212 
Graisses et huile de baleine, Importation en ispension de 
droits. Contingent et condition Arr. 31 déc. 1957, p. 107. 
Dolomie frittée. Importation en pension de droits. Contingent 
et conditions (premier semestre 1958 Arr. 31 déc. 1957, p. 108, 
— (Deuxième semestre 1958). Arr. 30 juin 1958, p. 654. 
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Fil machine. Importation en exonération de droits. Contingent 
et conditions (premier semestre 1958). — Arr. 31 déc. 1957, p. 109. 
— (Deuxiéme semestre 1958). — Arr. 13 août 1958, p. 7605. 

Briques et pièces de construction réfractaires. Importation au 
droit réduit de 15 p. 100. Contingent et conditions. — Arr. 31 déc. 
1957, p. 110. 

Linters de coton en feuille. Importation en suspension du droit. 
Contingent et conditions (période du 1°" juillet 1958 au 30 juin 
1959). — Arr. 30 juin 1958, p. 6540. 

Produits azotés. Importation en suspension de droit. Contin- 
gent et conditions (période du 1° juillet 1958 au 30 juin 1959). — 
Arr. 10 juil. 1958, p. 7024. 

Graines de lin de semence. Importation en exemption des 
droits. Contingent. — Arr. 9 sept. 1958, p. 8661. — Avis, p. 8665. 

Pommes de terre de semence. Importation au droit réduit. 
Contingent. Arr. 13 sept. 1958, p. 8643. — Arr. 22 nov. 1958, 
p. 10670 

Pâtes à papier blanchies destinées à la fabrication des fibres 
artificielles ou de la cellulose régénérée de la viscose. Importa- 
tion des droits. Conditions. — Arr. 15 nov. 1958, p. 10694. 

Fécule de pomme de terre. Importation au droit réduit, Contin- 
Arr. 19 déc. 1958, p. 11835. 


£ent et conditions. 
ire intérieure de consommation. — Essence. Majoration. — Ord. 

58-653 du 31 juil. 1958, art. 5, 1, p. 7207. 

Carburants utilisés par l'aviation civile. Dégrèvement. Taux et 
conditions d'application. — D. 58-250 du 6 mars 1958, p. 2323. 

Produits pétroliers destinés à la fabrication de divers produits 
chimiques. Exonération. D. 560-729 du 9 août 1958, p. 7699. 

Conditions d'application aux stocks de gasoil dédouanés. — 
Arr. 5 fév. 1958, p. 1454. 

Majoration. Application aux stocks d'essence de pétrole. — Arr. 
99 


22 sept. 1958, p. 8947. 
DROITS D'AUTEUR. V. Propriété littéraire et artistique. 
DROITS DE CHANCELLERIE. — V. Affaires étrangères (ministère). 
DROITS ET LIBERTES INDIVIDUELS. — V. Justice (ministère). 


DYNAMITERIES. — V, Poudres et explosifs. 


E 
EAUX. — V. Impôts (tares diverses). 


EAUX MINERALES 
Dénomination de sources. — Source La Bienaimée, à Chanéac (Ar- 
dèche). Changement de nom (Bien-Aimée). — Arr. 28 nov. 1957, 
P. 1109. 
Source La Digestive, à Vals-les-Bains (Ardèche), Changement 
de nom (Digestive). — Arr. 9 déc. 1957, p. 1366. 


Source La Pauline, à Meyras (Ardèche). Changement de nom 
(Pauline). — Arr. 11 mars 1958, p. 3512. 


Source Le Cler, à Contrexéville (Vosges). Changement de nom 
(Légère). — Arr. 19 mars 1958, p. 3567. 

Source La Rigolette, à Vals-les-Bains (Ardèche), Changement 
de nom (Rigolette). — Arr. 28 mars 1958, p. 4509. 


Source La Désirée, à Vals-les-Bains (Ardèche). Changement de 
nom (Désirée). — Arr. 28 mars 1958, p. 4509. 


Source La Capricieuse, à Vals-les-Bains (Ardèche). Changement 
de nom (Saint-Jean-Précieuse). — Arr. 28 mars 1958, p. 4576. 
Source Badoit II, à Saint-Galmier (Loire). Changement de nom 
(James Peycelon). — Arr. 5 juil. 1958, p. 6896. 
Source située à Oraas (Basses-Pyrénées), Dénomination de La 
Reine Jeanne. — Arr. 9 sept. 1958, p. 9305. 
Source située à Ogeu (PBasses-Pyrénées). Dénomination de 
Gazeuse n° 1. — Arr. 13 oct. 1958, p. 9937. 
Sources situées à la Preste (Pyrénées-Orientales). Dénomina- 
tions d’Apoilon, n°*° 1 et 2. — Arr. 17 déc. 1958, p. 12048. 
Exploitation de sources. — Autorisations d'exploitation : 
Source de la Vierge, à Hyères (Var), p. 1593. 
Source Badoit, à Saint-Galmier (Loire), p. 6896. 
Source Essar, à Vittel (Vosges), p. 10839. 
— Révocations d'autorisations : 
Source L'Excellente, à Saint-Sauveur-de-Montagut (Ardèche), 
p. 948. 
Source Sanitas, à Saint-Michel-de-Bannières (Lot), p. 3246. 
Source Ernestine, à Saint-Paul-de-Tartras (Haute-Loire), p. 3313. 
Source Sainte-Catherine, à Saint-Cirgues-de-Prades (Ardèche), 
p. 3313. 
Source du Docteur ou de Saint-Maurice, à Pougues-les-Eaux 
(Nièvre), p. 3433. 














Sources Fourcroy et Vauquelin, à Enghien-les-Bains (Seine-et- 
Oise), p. 3433. 

Sources des Bains nouveaux, des Moines, des Petites Baignoires 
et des Petites Eaux, à Sylvanes (Aveyron), p. 3433. 

Source Pascaline, à Saint-Paul-de-Tartras (Haute-Loire), p. 3433. 

Source du Gargouilloux, à Chatelguyon (Puy-de-Dôme), p. 3433. 

Source Odivine, à Faverolles (Cantal), p. 3433. 

Source Lætitia, à Escouloubre-les-Bains (Aude), p. 3433. 

Source Ternant, à Saint-Hérent (Puy-de-Dôme), p. 3512. 

Source des Vignes, à Beauregard-Vendon (Puy-de-Dôme), p. 3512. 

Source Vivaraise I-I, à Vais-les-Bains (Ardèche), p. 3512. 

Source Eugénie de Montbrison ou-La Boucharade, à Sänilhac 
Ardèche), p. 3512. 

Source La Julie, à Meyras (Ardèche), p. 3512. 

Source La Fortifiante, à Meyras (Ardèche), p. 3512. 

Source Miraculeuse, à Meyras (Ardèche), p. 3512. 

Source n° 1 ou des Bains, à Alet-les-Bains (Aude), p. 3512. 

Source Saint-Henri, à Meyras (Ardèche), p. 3567. 

Source Bertoile, à Saint-Andéol-de-Vals (Ardèche), p. 3567 

Source chaude Fontaine des Rocs, à Antoigny (Orne), p. 4317. 

rs du Bastion et Sainte-Marguerite, à Dax (Landes), 
n. 4317. 

Source Marie, à Escouloubre-les-Bains (Aude), p. 4317. 

Sources Emeraude et Saint-Guy, à Donzenac (Corrèze), p. 4317. 

Sources des Bains et de la Buvette, à Cazouls-lès-Béziers (Hé- 
rault}), p. 5660. 

Source de Cruzy, à Cruzy (Hérault), p. 5660. 

Source Roustant, à Allègre (Gard), p. 6354. 

Source Fontaine-Salée, à Santenay (Côte-d'Or), p. 9434. 

Source du Bousquet, à Enghien-les-Bains  (Seine-et-Oise), 
*. 9514. 

Source Saint-Vincent, à Ornolac (Ariège), p. 10173. 

Source Contresta, à Bidard (Basses-Pyrénées), p. 11327. 

Source des Orgues, à Saint-Julien-des-Chazes (Haute-Loire), 
p. 11327. 

Sources Bain-Auguste, Baint-Julie et Buvette de la Pyramide, 
à Châteauneuf-les-Bains (Puy-de-Dôme), p. 11327. 

Source Grassion, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), p. 11327. 

Sources situées à Rompon (Ardèche), p. 11387. 

Source La Souveraine, à Pont-du-Barret (Drôme), p. 11525. 

Source Saint-Cyr-Châteauneuf, à Châteauneuf (Puy-de-Dôme), 
p. 11525. 

Source Mas, à Rosis (Hérault), p. 11794. 

Source Fontaine Marina, à Saint-Dizier (Haute-Marne), p. 11794. 

Source Antonia, à Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme), p. 12048. 

— Suspension d'autorisation : 

Sources des Arabes et Orientale, à Alet-les-Bains (Aude), 
p. 3433. 

Source des Etuves, à Digne (Basses-Alpes), p. 9027. 

Source Bidon, à Balaruc-les-Pains (Hérault), p. 10575. 

— Remise en exploitation : 

Source des Etuves, à Digne (Basses-Alpes), p. 3567. 

— Autorisation de recaptage : 

Source Bayard, à Hauterive (Allier), p. 3646. 

— Travaux conservatoires : 

Source Royale, à Saint-Yorre (Allier), p. 6079. 

— Travaux de forage : 

Sources Grande Source et Hépar, à Vittel (Vosges), p. 9060. 


EAU POTABLE 


Modification du chapitre III du titre I°" du Livre I°" du code 
de la santé publique et de l’article 46 dudit code. — Ord. 58-1265 
du 20 déc. 1958, p. 11487. 

Fonds de développement des adductions d’eau. — Financement du 
programme 1956-1957. — L. 55-336 du 29 mars 1958, art. 9, p. 3170. 

Prix de vente. — Cahors. — D. 26 août 1958, p. 8207. 

Stations d'épuration. — Eaux usées en provenance des habitations 
de la cité de Folschviller, Construction. Déclaration d'utilité 
publique. — D. 26 sept. 1958, p. 9022. 

Travaux d'alimentation. — Subventions du ministre de l’agriculture. 
Dépenses de recherches et d'aménagement de points d’eau. — 
Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 105 et 106, p. 12983. 

Lortet (Hautes-Pyrénées). Déclaration d'utilité publique. — 
D. 10 mars 1955, p. 2447. 

Chalard (Haute-Vienne). Déclaration d'utilité publique. — 
D. 19 avril 1958, p. 3851. 

Travaux de captage de la source de Neuffontaines, à Ber- 
trambois (Meurthe-et-Moselle). Déclaration d'utilité publique. — 
D. 5 mai 1958, p. 4504. 

Commune de Saint-Christol-d’Albion (Vaucelrs 

d'utilité publique. — D. 25 juil. 1958, p. 7183. 


Déclaration 
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Syndicat intercommunal de Viaur (Aveyron). Déclaration d'uti [4 its € d l t ! ’ i 
lité publique. — D. 25 juil. 1958, p. 7183. s d Comm iministrative 
Syndicat intercommunal de Coullemont-Humbercourt (Pas-de ( reclasser Le ù IL 
Calais). Déclaration d'utilité publique. — D. 6 août 1958, p. 7533 tration académique A 17. 
Syndicat intercommunal de la région Ouest de Cholet (Maine £ + 
1 * 1.1 , : = 2e t 
et-Loire). Déclaration d'utilité publique Fr D. 6 août 1958, p. 7534, médical, « ‘ 
Commune de Prissac (Indre Déclaration d'utilité publique. soci \ d 1 $ 
Délai de validité. Prorogation. — D. 18 sept. 1958, p. 9466 p. 7559 
[ravaur communaux d'adductü D. 58-554 du 26 juin 1958 ; 7 ; 
p. 6114. n mal L 
p. 3558 
EAUX SOUTERRAINES Direction de ; ement Los ‘ de mem 
Nord et Pas-de-Calais. Protection (application D. 8 août bres Arr. 15 avril 18, p. 4 \ . p. 46 
— D. 3 oct. 1958, p. 9277. ‘ . " 
con e « ä t { l ‘ 
à e : é | 5 ment du pre { a nt ‘ 4 pe { 
EAUX DE VIE. — V. Impôts (contributions indirectes | Arr. 31 juil. 1953, p. 7770 
r 1.11 y y té des 1 et Non le 
ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Collectivités locales (per- . : Le 72 : un 
sonnels). — Fonction publique (reclassement memures  NOIS en, P . 
Bureau de la ection d f 1} R l Le LL embr« 
r £ : « ? Ar à avril 1958, p. 516 
ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — Arr 1» an Le , 
Fonctionnaires de l'enseignement. — Marine marchande. — Commission d'Afrique du Nord. Non on d e-président, 
à 1958 


Postes, télégraphes et téléphones. — Sante publique. 


EDIFICES CULTUELS 

Désaffectations. — Anciennes synagozues de Rémilly, Buding, Wald- 
wisse, Monneren et Ennery (Moselle). — D, 27 janv. 1958, p. 1127. 

Eglise de Thieulloy-l'Abbaye (Somme). — D. 3 mai 1958, p. 4496. 

Eglise de Trappe, à Confolent-Port-Dieu (Corrèze). — D. 20 juin 
1958, p. 5919. 

Ancienne synagogue de Metzervisse (Moselle). — D, 20 nov. 
1958, p. 10560. 

EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget. — Fonction 
publique (reclassement). — Fonctionnaires de l'enseignement, — 
Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégations, p. 394, 
810. 

Signature du secrétaire d’Etat. Délégations, p. 2295, 3310. 

Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Jacques Bordeneuve, 
ministre. — D. 14 mai 1958, p. 4623. 

Signature du ministre. Délégations, p. 5133. 

Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. 
ministre. — D. 1°" juin 1958, p. 5279. 

Signature du ministre. Délégations, p. 5347, 5448, 5571, 9992, 
10834. 

Administration académique. — Rédacteurs. Concours. Jury. Compo- 
sition. — Arr. 9 janv. 1958, p. 1361, 2158. 

Secrétaires principaux. Concours de recrutement. Programme 
des épreuves administratives et composition du jury. ! 
14 fév. 1958, p. 2126. 


Jean Berthoin, 


Concours de recrutement de rédacteurs et secrétaire Liste 
des diplômes autorisant l'inscription. — Arr. 14 avril 1958, 

p. 5411. 
Architecture. — Opérations d’Etat comprises dans le plan d'équipe 
ment scolaire et universitaire. Architectes. Recrutement. — D. 58- 


57 du 22 janv. 1958, p. 972. 

Architectes coordonnateurs et architectes 
consiructions scolaires, universitaires et sportives à 1 l 
commandes groupées. Désignation. — Arr. 25 avril 1958, p. 

Bâtiments civils et palais nationaux. — Personnel du 
parcs et jardins. Statut (complète D. 5 mars 1952). — D. 58-266 
du 2 avril 1958, p. 3372. 

Bibliothèques. — Personnel de secrétariat de la Bibliothèque natio- 


nal et de la bibliothèque universitaire de Paris. Statut, — D. k, 


A. P. 58-262 du 10 mars 1958, p. 2565. 

Gardiens et magasiniers. Statut (modif. D. 1°' 
D. 58-797 du 26 août 1958, p. 8163. 

Certificat d'aptitude aux fonctions de bhibliothécaire 
arr. 17 sept. 1951). — Arr. 11 mars 1958, p. 2973. 

Diplôme supérieur de bibliothécaire. Modifcation. — 
14 avril 1958, p. 4418. 

Diplôme supérieur de bibliothécaire. Examen. Conditions d'ins- 
cription et modalités. — Arr. 14 avril 1958, p. 4418. 

Recrutement parmi les archivistes paléographes. Stage pro- 
fessionnel et concours sur titres. Organisation (modif. arr. 
23 juil. 1952). — Arr. 8 juil. 1958, p. 6833 (rectif., p. 7357). 

Concours de recrutement des bibliothécaires. Epreuves orales. 
Programme. — Arr. 12 août 1958, p. 8068. 

Certificat d’aptitude aux fonctions de bibliothécaire. 
Centres d'examen. — Arr. 14 août 1958, p. 8069. 

Liste des archivistes paléographes ayant satisfait aux épreuves 
du stage professionnel organisé en 1958, p. 4668. 

Liste d'admission à l’emploi de bibliothécaire, d’archivistes 
paléographes ayant satisfait aux épreuves du stage professionnel, 
P. 4668. 

Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur de biblio- 
thécaire (session de juin 1958), p. 7169 (rectif., p. 7587). 


d'opération pour 1] 


août 1952). — 
(modif. 


Arr. 


Dates, 


Arr. 9 mai p. 4943 
Section de philologie et d'histoire. Nouvelle dénomi 
Arr. 19 juil. 1958, p. 7211 


nation - 


Commissions administratives paritair Instituteur Commission 
centrale, Elections. Date et modalitc Arr. 4 janv. 1958, p. 333 
Instituteurs. Commi ms départemental Elections. Tmte et 
modalites Arr. 4 janv. 1958, p. 333 Arr. 15 janv. 1958, 


p. 718 


Commissions nationales et commissions académiques provi- 


soires. Elections. Date et modalité Arr, 7 janv. 1958, p. 394. 
Commissions administratives paritaires centrales et académi- 
ques. Elections. Date et modalités Arr. 24 janv. 1958, p. 1130, 


Intendants et sous-intendants des établissements d'enseigne- 


ment. — Arr. 8 mars 1958, p. 2567 
Commissions académiques compétentes à 1 rd des économes 
et adjoints des services économiques. Institution et comp ion 


Arr. 19 avril 1958, p. 4064 

Economes et adjoints des services économiques. Institution et 
composition Arr. 19 avril 1958, p. 4064 Arr. 21 juil. 1958, 
P. 4064. — Arr. 21 juil. 1958, p. 7078 


Service de santé scolaire et universitaire. Institution Arr 
3 mai 1958, p. 4773 Election des représentants Arr. 12 mai 
1958, p. 5161 

Commissions académiques ou départementales en Algérie. Elec- 
tions. Date Arr. 18 juil. 1958, p. 688 

Sous-direction d« pectacles et di I Mod tion, — 
Arr. 25 juil. 1958, p. 7270 

Commissions nationales et commissions académiques. Elec- 
tions. Date Arr. 12 août 1258, p. 8068 

Service de santé scolaire et unive taire. Inst t | Arr 
16 pt. 19 p. { Elec! Dat A + ! 

. 8675 \rt o | 

I } >) € { nint { ‘ | 

lod: es € ( A ) 

P« 1 { r 
2% pt 156. D } 1 

Agents d | tu 
der de 1 Le ] p } 

Accents « ( ( b au | 
d re de 1! { l { { 1 ( { b: i 
Utution tEr.. ET 1 ] p. it 

( ( ] | des 
I vens de f lu ( ( ( ( ! n 
- Art 3 nv. 1958, p 199 

Commi m d le pour ct in t d 
l’enseignemen upérieur des lettre ( ) f« 
1958, p 1932 

Commission de la carte scolaire. Créatie A n 1958, 
p. 2551. 

Commission consultative permanente d ' ts de prépa 
ration aux enseignement au nd degré { ition A, 
12 mars 1958, p. 2892 

Commission d'étude de la simplification des formalités admi- 
nistratives universitaires. Institution Arr. 11 mai 1958, p. 4667. 

Commission consultative permanente des instituts de prépa- 
ration aux enseignements de second degré et des centres péda- 
£gogiques régionaux. Création Arr. 25 août 1958, p. 8674 


formal.tés admi- 
Arr. 4 oct. 


Commission d'étude de la simplification des 
nistratives universitaires. Nomination de membres 
1:58, p. 9544 


7» nt snlaire ur ercoit re et © rtif atta- 


Direction de l'é quipen ; 
chement de l’ensemble des constructions scolaires et universi- 
taires d'Etat. — Arr. 15 avril 1958, p. 4570. 


Ord. 58-994 du 26 sept. 1958, art. 2, 


Emplois. — Transformation. — 
p. 8946. 
Suppression et création. — D, 58-622 du 18 juil 
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p. 6833, 
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Haut commissariat à la jeunesse et aux sports. — Création. — 
D. 58-912 du 27 sept. 1958, p. 9175. : 


Ordonnateur econdaires. -- Désignation. — Arr. 2 janv. 1958, 
p. 179 Arr. 24 sept. 195%, p. 8863 Arr. 29 nov. 1958, p. 10789. 
— Arr, 17 di 1958, Pp. 11882. 
Fégies d’avar : Direction des musées de France. Montant maxi- 
mum Arr. 14 fev. 1958, p. 2127 
Dire n de ( de l’ens nement de la Seine, Modi- 
f Arr. 26 ! 1958, p. 3117 
Université d’Aix-Marseille. Montant maximum. — Arr. 4 juin 
1958, p. 61 
Fa ( en de P Mon t maximum. — Arr. 
24 7404 
: ippression Arr. 24 sept. 1958, p. 8863 
D t \ des { l ent de la Seine I titu 
tion } uCt. 1 p. 1U4 
- nspecteur. Statut. — D A. P. 58-980 du 
16 oct. 1953, p. 9607 
Un rsité de Par — Agent spécial du service intérieur. Statut. — 


D. 58-1089 du 6 nov. 1958, p. 10200. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Comm ons administratives paritaires. - D spection de la jeunesse 
et des sports. Commission provisoire. Désignation d’un membre. 
Arr. 2 déc. 1957, p. 334. 

Création — Arr. 6 fév. 1958, p. 1552. 

Agents de service des établissements d'enseignement techni- 
que. Election. Date. — Arr. 9 avril 1953, p. 3525. — Arr. 16 avril 
1958, p. 4027. 

Conseillers sportifs nationaux. — Statut. — D. KR. A. P. 58-53 du 
17 janv. 1958, p 940. 

Orientation professionnelle (Service de l’). — Inspecteurs. Concours 

de recrutement. Règlement. — Arr. 12 mai 1958, p. 4940. 


CONCOURS 


Administration centrale. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
24 janv. 1955, p. 1069. — Arr. 8 avril 1958, p. 3559. — Organisa- 
sation et programme, — Arr. 1° mars 1958, p. 2392. 

Adjoints administratifs. Autorisation. — Arr. 8 mars 1958, 
p. 2421. — Programme et conditions. — Arr. 24 mars 1958, 
p. 3044. 

Agent de bureau. Examen d'aptitude (option dactylographie 


ou machines comptables). Ouverture. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10267 
(rectif., p. 10288). 

Administration académique. — Rédacteurs. Programme des épreuves 
administratives. — Arr. 2 janv. 1958, p. 779. — Ouverture. — 


Arr. 12 juil. 1958, p. 6693. 
Secrétaires principaux. — Autorisation. — Arr. 6 mars 1958, 
p. 2439. — Epreuves écrites. — Arr. 1‘ juin 1958, p. 6129. 
Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 4 nov. 1958, p. 10203. 


Architecture - Services techniques. Reviseurs. Ouverture. — Arr. 
4 janv. 1958, p. 393. — Date et organisation. — Arr. 14 janv. 
1958, p. 781. — Jury. — Arr. 15 janv. 1958, p. 781. 

re aoers jardiniers. Ouverture. — Arr. 18 août 1958, p. 8223. 

Insvecteur stagiaire des monuments historiques. Ouverture. — 
Arr. 29 août 1958, p. 8326. — Organisation. — Arr. 14 sept. 1958, 
p. 9021. — Jury. — Arr. 25 nov. 1958, p. 10913. 

Avis de concours pot r un issibilité au poste de vérificateur à 
la direction de l'architecture, p. 1551. 

Arts et lettri — Avis relatif à l'examen d’antitude aux fonctions 
de surveillant des établissements d'enseignement supérieur des 
beaux-aris et des écoles nationales d'art des départements, 
p. 10059. 

Pâtiments « !s et palais nationaux. — Jardiniers et aides-jardiniers 
Ouveriure. — Arr. 15 juil 1955, p. 6726. 

Bétiments c- Fra nce. — Architectes stagiaires. Ouverture. — Arr. 
18 aout » P. 8223. 

Bibliothèques. — Bibliothécaires archivistes paléographes. Autorisa- 
tion. — Arr. 2 avril 19593, p. 3423. — Ouveriure. — Arr. 17 avril 


1958, p. 4366. 

Sous-biblisthécaires. Ouverture. — Arr. 2 avril 1958, p. 3423 
— Arr. 16 oct. 1958, p. 9543. — Dates. — Arr. 14 avril 1958, 
P. 3619. — Arr. 30 avril 1958, p. 4722. — Arr. 24 oct. 1958, p. 9907. 

Rédacteur. Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 14 avril 
1958, p. 4135 

RS inie r. Examen professionnel. Ouverture. — 

98, I « 276. 

Bibliothécaires. Ouverture. — Arr. 16 oct 
Dates. — Arr. 21 oct. 1955, p. 9700. 

Liste d'admission au concours de bibliothécaires, p. 810. 

Liste d'admission au concours de sous-bibliothécaires, p. 973, 
€351. 





Arr. 27 sept. 


1953, p. 9543. — 
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Education sbsiste et sportive. — Professeurs. Ouverture. — Arr. 
9 mai 1958, p. 5198. — Arr. 11 juil. 1958, p. 6670. 


Maîtres. Ouverture. — Arr. 9 mai 1958, p. 5198. 


Jeunesse et sports. — Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 11 juil. 1953, 


p. 6670. 


Laboratoires des établissements d'enseignement du second degré. — 
Aides techniques. Ouverture. — Arr. 21 oct. 1958, p. 9676. 

Manufactures nat‘ioncles. — Avis de concours pour les emplois de 
licier et d’apprenti licier et pour l’admission d'élèves à l'essai 


aux manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais, 


P. 10942. 

Musées. — Avis de ance d'emploi de conservateur de musée 
contrôlé, p. 2542, 5528, 5854, 6641, 7445, 8222, 10071 (rectif., 
p. 10920), 11366. 





Orientation professionnelle. — Inspecteur. Ouverture. — Arr, 
17 sept. 1958, p. 9021. 

Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs de l’orien- 
tation professionnelle, p. 6710, 

Services économiques des état sements d'enseignement. — Eco- 
nome. Examen dre Nombre de candidats à admettre. — 
Arr..2 janv. 1958, p. 393. 

Sous-intendants. Ouverture. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1285. — 
Arr. 4, nov. 1958, p. 10317. — Date. — Arr. & fev. 1958, p. 1784. — 
Avis. p. 9254, 11331. 

Adjoints. Ouverture. — Arr. 13 fév. 1958, p. 1674. 

Personnels des affaires allemandes et autrichiennes reclassés 
dans un emploi de sous-intendant. Examen professionnel. Date. — 
Arr. 27 fév. 1958, p. 2497. 

Econome. Examen 
29 sep. 1958, p. 9277. 

Avis relatif au concours de recrutement des adjoints des ser- 
vices économiques (rectif. au J. O. 17 déc. 1957, p. 757), 11960. 

Liste d'admission à l'examen professionnel d'économe, p. 6256. 


professionnel. Ouverture. — Arr. 


Services extérieurs. — Commis. Ouverture. — Arr. 8 avril 1958, 


p. 3558. 
Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 13 mai 1958, p. 5283. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration académique, p. 3232. 

Administrateurs civils, p. 779, 11311. 

Administration centrale, p. 593, 3232, 8256, 10539. 

Architecture, p. 1491, 2127, 5307, 7559, 7771, 7968, 9785, 9997, 
10571 (rectif., p. 10947). 


Archivistes, p. 1069, 1787, 4367, 6189, 6506, 6726, 7586, 7850, 
222, 10698 (rectif., p. 9608). — Honorariat, p. 6726. 


Bibliothèques, p. 394, 3117, 4722, 5652, 8675, 9134. 

Cabinet du ministre, p. 761, 5133, 5571, 9513, 10451. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 2295. 

Centre national des œuvres scolaires et universitaires, p. 6625. 

Centres régionaux des œuvres scolaires et universitaires, 
p. 11789, 11883. 

Collège de France, p. 3423. 

Conservatoire national supérieur de musique, p. 10267, 11311. 

Conservatoire national des arts et métiers, p. 6506, 7607, 7 772 
9676. 

Ecole nationale des chartes, p. 8068, 8192. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes, p. 9020. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts, p. 11819. 

Enseignement supérieur, p. 179, 280, 334, 394, 646, 717, 810, 
842, 873, 1068, 1527, 1360, 1455, 1492, 1642, 1674, 1783, 2126, 2262, 
2388, 2442, 2565, 2646, 2697, 2727, 2975, 3021, 3056, 3092, 3232, 
3423, 5848, 4028, 4365, 4571, 4628, 4664, 5256, 5473, 6190, 6313, 
6471, 6569, 7015, 7169, 7103, 7498, 7539, 7586, 7671, 7769, 89009, 
8272, 8422, 8552, 8610, 8558, 8704, 92021, 9134, 9277, 9401, 9512, 
9608, 10204, 10539, 10661, 11089, 11259, 11310, 11882 ( modif. D. 1328) 


(rectif., p. 1328, 2262, 2294, 9785, 10640). — Honorariat, p. 810, 1058, 
2189, 2262, 2288, 2646, 2728, 4502, 4991, 6471, 6505, 6670, 7015, 
7169, 7404, 8325, 8556, 8552, 5948, 10266, 10430, 10638, 10832, 11089, 


Haut commissariat à la j 

Inspecteurs d’académies, p. 941, 7559, 7729, 10697, 11284, — 
Honorariat, p. 1068, 1783, 3056, 6512. 

Inspection générale de l'instruction publique, p. 332, 9244, 9297 


mn — 


10986. — Honorariat, p. 6725, 8735. 


11882. 
jeunesse et aux sports, p. 9175. 


Inspection générale de Pmomerige technique, p. 2087, 9221. 
Institut national des sci es et nr ues nuc clé aires, p. 395. 
Institut pédagogique on onale, p. 2442. 


Jeunesse et sports, p. 179, 332, 530 1787, 3233, 3311, 7671, 7968, 
8885, 9222, 9299, 9512, 10854, 11384, 12043. 

Musées de France, p. 112, 2498, 2697, 3732, 5307, 5414, 5931, 7893, 
8272, 9513, 10451, 11883. 

Museum national d'histoire naturelle, p. 3210, 8068. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 745. 

Santé scolaire et universitaire, 842, 1120, 2697, 4312, 5161, 
5256, 5414, 7731, 6423, 9785, 9863, 10834 (rectif., p. 395, 9609). 
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mmÉldheiititssieste 
POSITIONS DIVERSES. 


— Ancienneté (Rappels, majorations d'), p. 7270. 

— Cadres (Radiation des), p. 3424, 7898. 

— Démission, p. 5296, 5395, 7169, 7357, 8272, 10539. 

— Détachement, p. 144, 973, 1362, 1491, 1584, 1642, 1932, 2003, 
2190, 2362, 2389, 2442, 2646, 2728, 2893, 2975, 3233, 3269, 3310, 
3343, 3640, 3699, 3732, 3910, 4028, 4136, 4206, 4368, 4502, 4668, 
4774, 4945, 4991, 5200, 5207, 5296, 5414, 5556, 5571, , 5882, 
5930, 6130, 6190, 6313, 6350, 6471, 6625, 6833, 6933, 7357, 7404, 7671, 
7799, 8256, 8552, 8610, 8658, 8695, 8735, 9299, 9425, 9571, 9677, 9785, 
9863, 10036, 10060, 10393, 10571, 10640, 10698, 10914, 10947, 11441 
(rectif., p. 5930). 

— Disponibilité, p. 2190. 

— Fonctions (attribution de), p. 719, 1491, 1584, 2362, 2389, 
3525, 4774, 5284, 6189, 6350, 6990, 7015, 9425. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 2295, 
9175. 

— Intégration, p, 810, 2975, 3343, 3849, 3910, 5256, 5414, 5882, 
6471, 7016, 7498, 7606, 9020, 10055 (rectif., p. 5307). 

— Licenciement, p. 7898. 

— Mission, p. 332, 1787, 7431, 8422, 8675. 

— Reclassement, p. 1069, 1787, 2191, 4723, 5256, 5396, 5414, 
5930, 7968, 10268, 11284 

- Réintégration, p. 179, 646, 2526, 4722, 5473, 7559, 7898, 


8552, 9222, 10035, 11384. 


224, 
— Retraite, p. 1642, 1782, 2126, 2262, 2387, 2565, 3423, 3848, 
4062, 4367, 4418, 4502, 5396, 5052, 5929, 6189, 6471, 6725, 7019, 7937, 
7530, 7608, 77710, 7898, 8734, 9397, 11311 (rectif., p. 4940). 

— Titularisation, p. 1642, 2189, 227, 4312, 4366, 4723, 5043, 
5161, 5652, 6506, 6726, 7016, 7606, 7850, 8063, 8675, 8764, 9021, 
9397, 10060, 10539, 10661, 11384, 11789. 

— Transfert, p. 717, 142, 2188, 3848. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 1584, 10203. 
Administration centrale, p. 7404, 8589, 8864, 10:55). 
Archivistes, p. 1787, 4367, 6189, 6506. 
Bibliothèques, p. 3118. 

Santé scolaire et universitaire, p. 2697, 7498, 9425. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude à l’enseignement supérieur : 
— Faculté des lettres, p. 2728 (rectif., p. 3233), 69%. 
— Faculté des sciences, p. 468, 6991, 8001. 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 

— Chef de travaux : facultés des sciences, p. 469, 2646, 6994, 
8001 ; section pharmacie, p. 1788 (rectif., p. 2263), 2973, 6995; 
facultés de médecine et facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie, p. 1788, 6994. 

— Fonctions administratives, p. 3526, 4723. 

— Inspecteur principal de la jeunesse et des sports, p. 8610. 
ai Personnel scientifique des musées, p. 4943 (rectif., p. 5653), 

7 

— Secrétaire principal de l’administration académique, p. 503. 


Listes des candidats aux fonctions de maître de conférences : 
— Facultés des lettres, p. 1787, 6992 (rectif., p. 9277). 
— Facultés des sciences, p. 718, 6993, 8001. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Alninisme. — Brevets de guide de haute montagne, de guide de 
montagne et d’aspirant guide. Attribution, p. 1362, 10506. 


Camps et colonies de vacances. — Diplôme de directeur de colonie 
de vacances. Réforme. — D. 58-970 du 13 oct. 1958, p. 9512. 
Œuvres organisatrices. Obligations imposées. — Arr. 11 avril 
1958, p. 4820. 
Cor.trôle médical. — Certificat médical d'aptitude aux sports et cer- 
tificat de surclassement. — Arr. 24 juil. 1953, p. 7967. 


Ecole normale supérieure d'éducation physique. — Concours d'en:- 
trée. Ouverture. — Arr. 9 mai 1958, p.5198. 


Escrime. — Examen pour l'obtention du certificat d'aptitude à l'en- 
seignement de l'exercice (degré supérieur). Ouverture d'une 
session. — Arr. 9 juil. 1958, p. 6922. 

Attribution du brevet d’Etat de maître d'escrime, p. 9222. 


Judo et jiu-jitsu. — Profession de professeur. Ouverture de salles 
Réglementation (application L. 28 nov. 1955). — D. K. A. P. 58-471 
du 3 mai 1958, p. 4486. 
Natation. — Titulaires du diplôme de maître nageur sauveteur, Exa- 
mens de revision. — Arr. 15 mars 1958, p. 3909. 
Attribution du diplôme de maître nageur sauveteur à des 
professeurs, maîtres et maîtresses d'éducation physique et spor- 
tive. Conditions. — Arr. 15 mars 1958, p. 3910. 


| 








Diplôme d'Etat de maître nageur sauveteur. Règles d'attribu- 
tion aux militaires Arr. 30 sept. 1958, p. 10035 

Attribution du diplôme d'Etat de maître nageur sauveteur, 
P. 4941. 


Parachutisme sportif. — Commission consutative. Création. — Arr. 
18 mars 1958, p. 4779 
Ski. — Enseignement dans les milieux scolaires Arr. 28 nov. 1958, 
P. 11509. 
Attribution du diplôme de moniteur et de moniteur auxiliaire, 
p. 6440. 
Sports aériens, — V At ion ctrue ef ommerc . 0 Pet î légère 


et sportive). 


EGLISES. — V. lifices cultuels 


EGOUTS. — V. Collectivités locale: »mmur 
ELECTIONS. — V. A mblée na 1l Collectivit locales. — 
Conseil de la i CpuvHqUu 


Code électoral 


Ord. 58-977 du 20 oct 


53-900 du 4 fév. 1958, p. 1348 


Modifications L - 
D. 58-1021 Gu 30 oct. 1951, 


1958, p. 9599 


p. 9921 Ord. 53-1247 du 18 déc. 1953, p. 11427 Ord. 58-1298 
du 23 déc. 1958, art. 36, p. 11764 Ord. 581327 du 23 déc. 1958, 
p. 11840 

Listes électorales Conditior d'inscription art. 12, 13 et 
14 du code électoral Ord. 55-124; du 18 de »4, p. 11427 

Revision annuelle D. 58-1135 du 27 nov. 1958, p. 10663 

Procédure content d 1li Ord. 58-1327 du 23 dé 
p. 11840 

ELECTRICITE ET GAZ 

Centrales thern Centrale t mioue de Lacqg-Artix (Bas 


Pyrénées). Travaux de construction. Déclaration d'utilité pui 


» 


que. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1071 


Centrale thermique de Champagne-sur-Oise (Seineet-Oise). Tra 
vaux de construction. Déclaration d'utilité publique. - Arr. 
17 fév. 1958, p. 2015 

Pont-sur-Sambre (Nord et Aism Construction. Déclaration 


d'utilité publique. — Arr. 18 sept. 1958, p. 8949 
Verberie (Oise). Conctruction. Déclaration d'utilité publique, 
— Arr. 8 oct. 1958, p. 9278. 
Vaires-sur-Marne (Seine-et-Marne). Construction 
d'utilité publique. — Arr. 13 oct. 1958, p. 9513. 
Comité technique de l'électricité Nomination des membres. — 
Arr. 30 avril 1958, p. 4673. — Arr. 11 déc. 1958, p. 11351. 
Comités régionaur de la distribution du gaz et de l'électricit 
Région de Lille. Nomination des membres. — Arr. 4 août 
p. 7500 (rectif., p. 7801). 
Région de Lyon. Nomination des membres Arr. 4 août 1958, 
p. 7501 (rectif., p. 7801). — Arr. 17 nov. 1958, p. 10509 


Déclaration 


té 


1958, 


Région de Nancy. Nomination des membres. Arr. 4 août 1958, 
p. 7502 (rectif., p. 8431). — Arr. 27 oct. 1958, p. 9957. 


Compteurs d'énergie électrique Redevance de location et d’entre- 
tien. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2437. 


Approbation. — Arr. 17 mars 1958, p. 2902 Arr. 20 mars 1958, 
Pp. 3022. — Arr. 28 mars 1958, p. 3312 Arr. 15 avril 1958, p. 3930. 
4313, 4575. — Arr. 30 avril 1958, p. 4773 Arr. 1°" juil. 1958, 
p. 6351 (rectif., p. 7475). — Arr. 9 août 1958, p. 7676. — Arr. 


27 oct. 1958, p. 9967. 
Concessions de forces hydrauliques: Chute des 
l'Isère (Savoie). Convention. Deuxième avenant 
D. 8 sept. 1958, p. 8521 (rectif., p. 10914). 
Usine hydraulique d’Ambialet, sur le Tarn (Tarn). Exploitation. 
Substitution de la Société des forges et ateliers du Creusot à la 
Société des forges et aciéries du Saut-du-Tarn. — !. 8 oct. 1958, 
p. 9303. 
Décrets déclarant d'utilité publique et concédant Les travaux 
chutes d'eau ‘uivantes : 


, P. 1837. 


Brévières, sur 
Approbation, — 


d'aménagement et d'exploitation des 
Clairac et Temple, sur le Lot (Lot-et-Garonne 
Tolla et Ocana, sur le Prunelli (Corse), p. 3269. 
Haut-Veyton, sur le Veyton (Isère), p. 4598 
Saint-Etienne-Cantalès, sur la Cère (Cantal), p. 6924. 
Fournel, sur le Fournel (Hautes-Alpes), p. 7017 
Castelnau-Lassouts, sur le Lot (Aveyron), p. 7088 
Migoelou et Tucoy, sur le Gave d’Arrens (Haute 
p. 7211. 
Fabian et 
p. 7220. 
Saint-Geniez-O-Merle, sur la 
p. 7271. 
Record-Luzières, sur l’Agout ù 
Bassin de compensation et chute d'Argentat, sur la Dordogne 
(Corrèze), p. 8328 
Mervent, sur la Vendée (Vendée), p. 9081. 
Campan, sur l’Adour (Hautes-Pyrénées), p. 9087. 
Mont-Larron, sur la Maulde (Haute-Vienne), p. 9! 
Golinhac, sur le Lot (Aveyron), p. 9406, 


Pyrén« { ; 


Echarts, sur la Nested’Aure (Hautes-Pyrénées), 


Maronne (Corrèze et Cantal), 


Tarn), p. 8023 
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Sainte-Engrace, sur le gave d’Engrace (Basses-Pyrénées), 


p 9426. 
Hautefage, sur la Maronne (Corrèze), p. 11313. 
Barrage, chute et réservoir de Serre-Ponçon, sur la Durance. 


Aménagement. Programme des expropriations (modif. arr. 6 mai 

1955). — Arr. 11 août 1958, p. 7676. 

Arrêtés déclarant d'utilité publique les travaux d'aménagement 
des chutes d'eau suivantes : 
Diverses chutes sur le Chassezac, la Borne et l’Altier (Lozère, 

Ardèche et Gard), p. 6191. 

Palaminy, sur la Garonne (Haute-Garonne), p. 10989. 
Nomination de membres. — D. 27 janv. 1958, 

p. 3022). — D. 17 déc. 1958, p. 11518. 

Nomination de membres. — Arr. 27 janv. 
1958, p. 1132. — Arr. 5 fév. 1958, p. 1586 (rectif., p. 2159). — 
Arr. 15 avril 1958, p. 4314. — Arr. 27 mai 1958, p . 5779. 

Nomination du président, — Arr. 1° août 1958, p. 7431. — 
Arr. 17 déc. 1958, p. 11518. 

Distribution d'énergie électrique. — Concession de distribution aux 
services publics accordée à l’ex-Société dijonnaise d'électricité. 
Prorogation de délai. — Arr. 20 janv. 1958, p. 2240. 

Conditions techniques. — Arr. 30 avril 1958, p. 4870. — Ins. 
30 avril 1958, p. 4851 (rectif., p. 6729). 


Conseil supérieur 
p. 2605 (rectaf., 
Diverses sections. 


Echanges d'énergie avec la Suisse. — Autorisation. — D. 8 oct. 1958, 
p. 9302. 

Electrification rurale, — Programme. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 
art. 107, p. 12083. 

Electricité de France. — Emission d'emprunts. Conditions. — D. 58-2 
du 3 janv. 1958, p. 176 


Emission d’un emprunt. Autorisation. — Arr. 3 janv. 1958, 


p. 176 (rectif., p. 205). 
Prise de participations financières dans le capital de diverses 


sociétés. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1006. — Arr. 11 fév. 1958, 
p. 1679. — Arr. 14 mars 1958, p. 2702. 

Parts de production. Payement du revenu. Prix de vente 
moyen du kilowatt-heure (année 1957). — Arr. 28 avril 1958, 
p. 4238 


Bons d'électricité. Coupon d'intérêt. Montant. — Arr. 28 avril 
1958, p. 4238 
Participation dans le capital de la Société de développement de 
la région méditerranéenne, — Arr. 7 août 1958, p. 7612. 
Obligations Electricité de France 6 p. 100 1957. Prime. Montant. 


— Arr. 13 oct. 1958, p. 9462. 


Fonds d'amortissement des charges d'électrification. — Conseil. Nomi- 
nation dun membre, — D. 14 avril 1958, p. 3643. 


Fonds de péréquation de l'électricité. — Attributions et composition. 
— Arr. 27 nov. 1958, p. 10802. 


Dotations et prélèvements. — Arr. 27 nov. 1958, p. 10803. 


Gaz de France. — Conseil d'administration. Nomination d’un membre. 
— D. 9 mai 1958, p. 4606. 
Emprunt. Conditions. — D. 58-1208 du 12 déc. 1958, p. 11232. 
Emprunt. Autorisation. — Arr. 12 déc. 1958, p. 11232. 


station de recompression à 


Gaz de Lacq. — Construction d’une 
d'utilité publique. — Arr. 


Chazelles (Charente), Déclaration 
30 déc. 1957, p. 340. 


Usine de traitement. Travaux d'extension. Déclaration d'utilité 


publique. — Arr. 9 avril 1958, p. 3624. 

Index gazier. — Avis relatif à la valeur de l'index gazier correspon- 
dant aux conditions économiques du troisième trimestre 1957, 
p. 733. 

Marchés. — Electricité de France. Commission des marchés. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 6 oct. 1958, p. 9303. 

Payement des quittances. — Fréquence des relevés. — Ord. 58-881 


du 24 septembre 1958, art. 6, p. 8858. 


Personnel. — Commission supérieure nationale. Nomination de 
membres. — Arr. 11 janv. 1958, p. 693. — Arr. 4 avril 1958, 
P. 3510. — Arr. 15 avril 1958, p. 4079. 

_Surcompensation interprofessionnelle des prestations fami- 
liales. Créances du régime. Répartition entre diverses entre- 
prises. — Arr. 15 avril 1958, p. 3850. 

Prestations familiales des industries électriques et gazières. 
Dette au titre de la surcompensation interprofessionnelle des 
prestations familiales agricoles. Répartition entre les diverses 
entreprises. — Arr. 27 mai 1958, p. 5374. 

Prix. — Prix de vente moyen du mètre cube de gaz (année 1957). 
— Arr. 3 sept. 1958, p. 8422. 

Energie électrique haute tension. — Arr. 27 nov. 1958, p. 10789 

(rectif., p. 11178). 


Production nucléaire d'électricité. — Réalisation d'installations dans 
le cadre des programmes de la Communauté européenne de l’éner- 
gie atomique. — Ord. 58-1137 du 28 nov. 1958, p. 10688. 


Commission consultative pour la production d'électricité 


d'origine nucléaire, Nomination d’un membre, — Arr. 1‘ nov. 
1958, p. 10269. 





Redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages de 
transport et de distribution et par les canalisations particulières 
de gaz combustible. — D.R. A. P. 58-367 du 2 avril 1958, p. 3372. 


Stockage souterrain de gaz. — Ord. 58-1132 du 25 nov. 1958, p. 10658. 


Travaux de création et d'exploitation dans la région de Lussa- 
guet (Landes et Gers). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 
3 juil. 1958, p. 6441. 


Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique, p. 338, 693, 783, 1006, 1286, 1287, 
1426, 2014, 2090, 2159, 3120, 3345, 3643, 3930, 4313, 4375, 4376, 
4415, 4672, 4724, 4773, 5201, 6441, 6727 (rectif., p. 7228, 8949), 
7049, 7182, 7228, 7405, 7531, 7563 (rectif., p. 7966), 8003, 8306, 
8589, 8590, 8615, 8735, 9822, 9934, 10507, 11321, 11883. 

Transport de gaz. — Construction et exploitation d’un réseau sur le 
territoire des départements de la Loire, du Rhône, du Puy-de- 
Dôme et de l'Allier. Concession à Gaz de France (service natio- 
nal). — D. 7 juil. 1958, p. 7170. 

Canalisations. Redevances pour épreuves. 
5 mai 1958, p. 4442 (rectif., p. 4801). 
Construction de réseaux ou de canalisations. Travaux. Déclara- 


Taux. — Arr. 


tion d'utilité publique, p. 340, 1006, 2296 (rect., p. 3465), 2390, 
2902, 4079, 4207, 4575, 4773, 5045, 6192, 7359 (rectif., p. 7900), 
7360, 7431, 8003, 8558, 9057 (rectif., p. 9303), 9303. 10397, 10709, 
11884, 

ELEVAGE. — V. Agriculture (animaux). 

EMBALLAGES. — V. Santé publique. 

EMIGRATION 

Autorisation d'entreprise des opérations demigralion en 

France. — Arr. 15 fév. 1958, p. 2701. 


EMPLOIS RESERVES 5 


Nomenclature. Tableaux. — D. 58-847 du 13 sept. 1958, p. 8629 
(rectif., p. 9439). 


Classement des candidats. — Liste de classement des candidats aux 
emplois réservés relevant du gouvernement général de l’Algérie 
(pagination spéciale E. R., 1 à 96). 

Liste additive aux listes de classement des candidats aux 
emplois réservés de première, deuxième, troisième, quatrième, 
cinquième catégorie et aux emplois comportant une aptitude 
technique spéciale (année 1956), p. 981 (rectif., p. 1528). 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réser. 
vés de première catégorie (année 1957 et reliquat des listes des 
années antérieures), p. 1525. 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de deuxième catégorie et aux emplois comportant une apti- 
tude technique spéciale et additive à la liste de ciassement de 
première catégorie (année 1957), p. 3747 (rectif., p. 4551). 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de troisième catégorie et additive aux listes de classement de 
première et deuxième catégorie et aux emplois comportant une 
aptitude technique spéciale (année 1957), p. 5485. 


Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de quatrième et cinquième catégorie et additive aux listes 
de classement de première, deuxième et troisième catégorie et 
aux emplois comportant une aptitude technique spéciale 
(année 1957) (pagination spéciale €. R., p. 97 à 152). 

Liste additive aux liste de classement des candidats aux emplois 
réservés de première, deuxième, troisième, quatrième et cin- 
quième catégorie et aux emplois comportant une aptitude tech- 
nique spéciale, p. 9102 (rectif., p. 9448). 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réser- 
vés de quatrième et cinquième catégorie relevant de l'Algérie 
(pagination spéciale E. R., p. 153 à 240). 


Commission de classement des candidats. — Nomination des 


membres. — D. 8 sept. 1958, p. 8525. 
NOMINATIONS 


— Agriculture, p. 4319. 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 660, 787, 
2614, 3059, 4514, 4689, 4957, 5023, 5781, 5936, 6087, 6229, 6357, 
6700, 6842, 7188, 7781, 8280, 8340, 8378, 9285, 9618, 10325, 10680. 

— Armées, p. 117, 187, 660, 976, 1174, 1593, 1797, 1970, 2572, 
2990, 3743, 3855, 4449, 4582, 6545, 7781, 2940, 11389. — Annulation, 
p. 1460, 1937, 4389, 4582, 9587. 

— Caisse des dépôts et consignations, p. 407, 3855, 4804, 6087, 
7781. 

— Construction. p. 5661 (rectif., p. 6229). 


— Finances et affaires économiques, p. 282, 660, 894, 1459, 
2299, 2501, 2571, 2990, 3938, 4582, 4645, 4689, 4804, 5482, 6805, 
7051, 7412 7974, 8340, 8377, 8632, 8739, 8868, 9145, 9198, 9827, 9880, 
9940, 10178, 10230, 10325, 10775, 11187, 11330, 11364 (rectif. 
p. 6087). — Annulation, P. 4608, 7100. 


— Forces armées (air), p. 1847, 1970, 2921, 4449, 6138. 
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9587, 9827, 10230, 10455, 11389, 11480. — Annulation, p. 10230, 
10578. 

— Industrie et commerce, p. 3095. 

— Intérieur, p. 2368, 6943, 10115. 

— Justice, p. 660. 

— Préfecture de la Seine, p. 1795. 

— Service d'erploitation industrielle des tabacs et allumettes, 
p. 3470. 

— Travail, p. 6321, 9490, 9552, 10178, 10578. 

— Travaux publics, transports et tourisme, p. 5313, 7781, 9198. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENCHERES. — V. Commerce et 
nal). 


ENERGIE 
Régime fiscal et douanier des produits énergétiques. Mesures 
prises par décret. — L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 12, p. 3170. 
Appareils thermiques. — Cuisinières métalliques à combustibles 
solides. — Arr. 17 mars 1958, p. 2898. 
Poêles métalliques à combustibles liquides. — Arr. 17 mars 
1958, p. 2899. — Arr. 7 août 1958, p. 7611. — Arr. 13 sept. 1958, 
p. 8696. 
Appareils thermiques d'utilisation du gaz de ville — Arr. 
17 mars 1958, p. 2900. 
Appareils de cuisson et appareils ménagers producteurs d’eau 
chaude, alimentés aux gaz de pétrole liquéfiés. — Arr. 17 mars 
1958, p. 2901. 


industrie (marchés d'intérêt natio- 


Poêles métalliques à combustible liquide. Essais. Agrément 
d’un organisme. — Arr. 28 juil. 1958, p. 7304. 
Comité consultatif, — Nomination de membres. — Arr. 23 janv. 


1958, p. 1071. — Arr. 3 avril 1958, p. 3465 irectif., p. 3734). — 
Arr. 21 août 1958, p. 7966. 

Générateurs de vapeur et d'eau chaude, — Visite. Agrément 
d'experts et d'organismes. — Arr. 21 mars 1958, p. 3024 — 
Arr. 7 août 1958, p. 7612. 

Installations thermiques. — 
29 mai 1958, p. 5374. 


ENERGIE ATOMIQUE, — V. Electricité et gaz. 
Commissariat. — Administrateur général délégué äu Gouvernement. 
Intérim. — D. 11 juin 1958, p. 5535. 
Souscription au capital de la Compagne des mines d'uranium 
de Franceville. Autorisation. — Arr. 6 janv. 1958, p. 418. 
Souscription au capital de diverses société immobilières. — Arr 
14 avril 1958, p. 3727. 
Souscription au capital de la Compagnie française d'études 
et de construction Technip. — Arr. 26 avril 1958, p. 4336. 


Visites. Agrément d'experts. — Arr. 


Conseil scientifique. Nomination d’un membre. — Arr. 8 août 
1958, p 7582 
Usine de séparation des isotopes de l'uranium. — Travaux de cons 
truction. Déclaration d'utilité publique et d'urgence. — D. 17 sept. 
1958, p. 8687 


ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 
ENERGIE HYDRAULIQUE. — V. Electricité et gaz. 


ENFANCE (protection de |’). 
Enfants maltraités ou moralement abandonnés. — Ord. 58-1298 
du 23 déc 1958, art. 38. p. 11764. 
Protection de l'enfance et de l’adolescence en danger. — Ord. 
58-1301 du 23 déc. 1958, p. 11770. 


ENFANCE DELINQUANTE 


Modification. Ord. 2 fév. 
art. 1°", p. 11768. 


1945. — Ord. 58-1300 du 23 déc. 1953, 


ENGRAIS. — V. Agriculture (exploitation agricole). — Commerce 
et industrie 


ENQUETES AGRICOLES. — V. Statistiques. 

ENQUETES STATISTIQUES. — V. Statistiques. 

ENREGISTREMENT. — V. Impôts. 

ENREGISTREURS DE BORD. — V. Aviation civile et commerciale. 
ENSEIGNEMENT 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Code de la route. — Enseignement obligatoire. — D. R. A. P. 58-1155 
du 28 nov. 1958, p. 10833. 

Constructions scolaires et universitaires. — Groupe de travail inter- 
ministériel pour l'examen des problèmes de coordination entre 
les constructions scolaires et les constructions d’habitations. 
Création. — Arr 20 oct. 1958, p. 96908. 

Etablissements publics nationaux d'enseignement. — Création par 
décret. — Ord. 58-904 du 26 sept. 1958, Art. 1°", p. 8946. 
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ENSEIGNEMENT 59 


de mesures 
1958, p. 842. 


étudiants de 
Arr. 12 mars 


spéciales. — D. 17 janv 1958, p. 809 Arr, 18 janv 
Institution de mesures spéciales en faveur des 

la classe 1956 1/A libérés avant le 31 mars 1958 
1958, p. 3230 

Personnels enseignants V. Education nationale Fonctionnaires 
de l'enseignement. — Traitements, soldes, indemnités (éducation 
nationale ) 

Règles genéraies de la sécurité. - Er scignement D. 58-1156 du 

28 nov. 1958, p. 10833 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Diplômes Diplôme attribué aux élèves de certaines écoles d'agri- 
culture. — D. 27 janv. 1958, p. 1092 
Avis relatif à l'examen en vue de l'attribution 
d'études agricoles du second degré, p. 9254. 
Ecoles d'Agriculture. — Liste des élèves de certaines écoles avant 
obtenu le diplôme d'ingénieur d'agriculture africaine, p. 3352 


du diplôme 


Ecoles nationales d'Agriculture Conseil de perfectionnement. Ins- 
titution. — D. KR. A. P. 58-463 du 28 avril 1958, p. 4377. 
Conseil de perfectionnement et commission permanente. Condi- 
tions de fonctionnement. — Arr. 29 août 1958, p. 8337 


Nomination des membres Arr. 


Conseil de perfectionnement 
29 août 1958, p 8337. 
Avis relatifs au concours d'admission en 1958, p. 349, 1946. 
Listes d'admission, p. 7243, 7902 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur agricole, 
p. 1644. 
Liste des élèves de l'école nationale d'agriculture de Montpel- 
lier ayant obtenu le diplôme de spécialité ou le certificat spécial 
de fin d’études du cours de mutualité et de coopération agri- 
coles, p. 3120. 
Ecoles régionales d'Agricuture Listes des élèves avant obtenu le 

diplôme d'études agricoles du second degré, p. 7078, 11790. 
supérieures Agronomique: Liste des élèves 
0985 


Ecoles nationales 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2893, 1 
Liste J'admission, p. 9513. 


Recrutement et affectation 


7968 


Ecole nationale des Eaux et Forêts 

des élèves ingénieurs. — Arr. 27 juin 1958, p 

Liste d'admission d'ingénieurs élèves, p. 8308, 
Nomination d’un ingénieur élève, p. 9249, 


Ecole nationale d'Enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Rennes. — Avis de concours pour l'admission d'élèves régulières, 

p. 2043. 
Avis aux candidates déclarées admises ix épreuves du con- 


cours d’enseisnement, p. 4425 
f 


Liste d'admission, p. 8327, 


Ecole Forestière des Barr Liste d'adn \ au titre outre-mer, 
p. 11085. 
F le nationale du G » rural Où ! 1 et fonctionnement 
modif D. 21 mai 1952 D 58-458 du 28 avril 1958, p. 4315 - 
Arr. 3 mai 1958, p. 4676 
Consei de perfectionnement. Composition. — Arr, 27 janv. 


1958, p. 2291 


Liste d'admission d'élèves étrangers, p. 9250 
Ecole nationale d'Horticulture Avis relatifs au concours d'admis- 
sion en 1958, p. 349, 1946 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur horti- 
cole, p 3120, 761à. 
Listes d'admission, p. 6696, 902€ 
le nationale des Industries agricoles et alimentaires. — Avis 
relatifs au concours d'admission en 1958, p. 349, 1946. 
Listes d'admission, p 7244, 8083, 9250 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 10172, 
Ecoles d'Industrie laitière Avis de concours d'admission, p. 2043, 
2617. 
Listes d'admission, p. 6696, 7244. 
Ecole nationale sunéricure des Sciences acronom es appliquées. — 
Ingénieurs élèves. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 
20 oct. 1958, p. 9824 — Avis, p. 9085 
Attribution du diplôme de fin d’études, p. 4421. 
Attribution du diplôme d’études supérieures, p. 10172. 
Ecole primaire de Sylviculture des Barres. — Avis relatif au con- 


cours d'admission de 1958, p. 2583. 
Attribution du diplôme d’ancien élève, p. 7564 
Liste d'admission, p. 773 
Démission d'élèves, p. 107 
Avis relatifs au concours d’admis- 
ctif., p. 32600). 


Ecoles nationales Vétérinair 
sion en 1958, p. 349, 3195 
Liste d'admission, p. 7363. 














60 E\SHIHUNEMENT JOURNAL OFFICIEL DE 
Etablissements d'enseignement agricole du second degré. — Liste 
des établissements pouvant être dirigés par un ingénieur en 


chef des services agricoles Arr. 12 mai 1958, p. 4780. 


nement agricole non pourvus de la person- 
Fonctionnement financier. Modification. — 
1958, p. 7145. 


Etablissements d'en 11 
nalité civile - 
D. 58-646 du 30 juil 

Organisation de la section d'études 

supérieures des industries du Jait, — Arr. 6 juin 1958, p. 6193. 

Avis relatifs au concours did en 1958, p. 349, 1946. 

Avis relatif à l'ouverture, en 1958-1959, d'une session de la 
section d’études supérieures des industries du lait, p. 5854. 

Avis d'ouverture, en 1959, d’une session du cours de mutua- 
lité et de coopération agricoles, p. 10952. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur en 1957, 
p. 2391. 

Liste d'admission, p. 7243. 

Liste des élèves du cours de mutualité et de coopération agri- 
coles ayant obtenu le diplôme de spécialité ou le certificat spc- 
cial de fin d’études (session 1958), p. 7432. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’études supérieures 
des industries du lait, p. 8954. 


Institut national agronon que 


ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 


Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. — Date 
des épreuves (session 1958). — Arr. 8 mars 1958, p. 2697. 
Ecole nationale supérieure des Arts décoratifs. — Budget addition- 
nel (exercice 1957). — Arr. 20 janv. 1958, p. 1362. 
Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 15 avril 1958, p. 4501. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'Etat de décora- 
teur, p. 7850 (rectif., p. 9786). 
Ecole nationale supérieure des Beaux-arts. — Jury d'architecture. — 
D. 58-36 du 17 janv. 1958, p. 809. 
Jury d'architecture. Commission restreinte. Composition. — 
Arr. 18 janv 1958, p. 1581. 
Budget additionnel (exercice 1957). — Arr. 3 fév. 1958, p. 1582. 
Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 15 avril 1958, p. 4591. 
Avis de concours d'admission dans la section d'architecture, 
p. 4489. 
Avis de concours d'admission dans les sections de peinture et 


de sculpture, p. 8441. 

Avis relatif à l'examen d'instruction générale de la section 
architecture, p. 8441 

Liste des élèves avant obtenu le diplôme d'architecte D. P. 
L. G., p. 1069, 4502, 8272. 


Ecole du Louvre. Taux. Relèvement. — Arr. 


18 août 1958, p. 8“ 

Avis relatifs au concours d’entrée dans la section supérieure, 
p. 733, 12052. 

Liste d'admission dans la section supérieure (session d'octobre 
1958), p. 10056. 


Droits scolaires. 


ENSEIGNEMENT MÉDICAL ET PHARMACEUTIQUE 


Création de centres hospitaliers et universitaires, réforme de 
l'enseignement médical et développement de la recherche médi- 
cale. — Ord. 58-1373 du 30 déc. 1958, p. 12070. 


Agrégation. — Concours. Règlement, — Arr. 8 janv. 1958, p. 334. 


Concours d’agrégation de médecine et de pharmacie (sections 
sciences cliniques, sciences fondamentales et sciences pharma- 
veutiques). Epreuves. Date. — Arr. 6 mars 1958, p. 2362. — Nom- 
bre et nature des places. — Arr, 8 mars 1958, p. 2440. — Arr. 
29 mars 1958, p. 3231. — Arr. 16 avril 1958, p. 3732. 


Concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. Pègle- 
ment (modif. arr. 3 mars 1952). — Arr. 8 mars 1958, p. 2440. 


Concours d’agrégation de médecine. Sections dans lesquelles 
il pourra être dressé une liste supplémentaire. — Arr. 27 mars 
1958, p. 3092. — Arr. 29 mars 1958, p. 3231. — Arr. 16 avril 1958, 
p. 3731. 


Concours d’agrégation de médecine et de pharmacie. Condi- 
tions d'accès des candidats cambodgiens. — Arr. 11 mars 1958, 
p. 2511. 


Concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. Candidats 
cafnbodgiens. Sections d'inscription et nombre de candidats pou- 
vant être proposés pour l'admission définitive. — Arr. 11 mars 
1958, p. 2511. 


Liste des candidats admis à prendre part au concours d’'agré- 
gation de médecine et de pharmacie en 1958, p. 4535 (rectif., 
P. 4598). — Jurys. — Arr. 21 mai 1958, p. 4820. — Arr. 22 mai 
1958, p. 4889 (rectif., p. 5200, 5256). — Arr. 4 juin 1958, p. 5347. — 
Arr. 25 juin 1958, p. 5964. 


Listes d’admissibilité au concours d’agrégation de médecine 
et de pharmacie, p. 5347, 5374, 5396, 5414, 5450, 5474, 5556, 5571, 
5589, 5652, 5718, 5745, 5778, 5964 (rectif., p. 6130), 6407. — Liste 
d'admission, p. 7047 (rectif., p. 7170, 7498). 
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Brevets, diplômes 
de rhumatologie. Création. — 
J. O. du 22 déc. 1957, p. 7731) 


Préparateurs en pharmacie. Examens professionnels. Ouverture 
de la session 1958. — Arr. 4 fév. 1958, p. 2158. 


Diplômes de masseur kinésithérapeute et de pédicure. Examens. 
Dates. — Arr. 26 fev. 1958, p. 2984. 

Diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute. Centre d'examens. 
Ouverture à Beyrouth (Liban). — Arr. 29 avril 1958, p. 4685. 

Certificat d’études spéciales de stomatologie (modif. arr. 10 oct. 
1949). — Arr. 29 juil. 1958, p. 7967. 

Certificat d’études spéciales d’hématologie. Création. 
8 août 1958, p. 8222. 

Certificat d’études spéciales d’'hématologie supérieure. Création. 
— Arr. 9 août 1958, p. 8222. 

Certificat d’études spéciales d’hématologie. Délivrance par 
les facultés de pharmacie. Autorisation. — Arr. 13 oct. 1958, 
p. 9822. 

Certificat d’études spéciales de cardiologie 
1°" déc. 1950). — Arr. 17 oct. 1958, p. 9675. 

Certificat d’études spéciales de pédiatrie et puériculture. 
Stage (modif. arr. 21 nov. 1950). — Arr. 23 oct. 1958, p. 9931. 

Certificat d’études spéciales d’oto- ES — Vésstiiiott (modif. 
arr. 2 déc. 1950). — Arr. 23 oct. 1958, p. 

Certificat d'études spéciales d esthécislegie 
18 nov. 1948). — Arr. 25 oct. 1958, p. 9931. 

Certificat d’études spéciales de dermato-vénéréologie (modif. 
arr. 11 oct. 1949). — Arr. 30 oct. 1958, p. 10135. 

Diplôme d’Etat de puéricultrice. Epreuves. Modification. — Arr. 
24 nov. 1958, p. 10876. 

Certificat d’auxiliaire de puériculture. Epreuves. Modification. 
— Arr. 25 nov. 1958, p. 10877. 

Certificat d'études physiques, chimiques et biologiques. — Examen 
spécial d'entrée dans les facultés des sciences et dans les facul- 
tés de médecine. Dates (session 1958). — Arr. 31 janv. 1958, 
p. 2190. — (Session 1959). — Arr. 22 nov. 1958, p. 11258. 

Ecoles de Masseurs kinésithérapeutes. — Ecoles de Beyrouth (Liban). 
Agrément. — Arr. 29 avril 1958, p. 4685 (rectif., p. 5167). 

Ecoles nationales de Médecine et de pharmacie. — Examens en vue 
du doctorat en médecine et du diplôme de pharmacien. 
— D. 29 mai 1958, p. 5255. 

Besançon. Enseignement de la cinquième année de médecine. 
— D. 29 oct. 1958, p. 10035. 

Reims. Enseignement de la cinquième année de médecine. 
— D. 29 oct. 1958, p. 10035. 

Dijon. Enseignement de 
— D. 6 nov. 1958, p. 10201. 

Reims. Examens. Présidence. — Arr. 24 sept. 1958, p. 9245. 


Ecoles de Sages-femmes. — Arras. Suppression. — Arr. 26 déc. 1957, 
p. 186. 
Concours 


et certificats. — Certificat d’études spéciales 
Arr. 12 déc. 1957 (rectif. au 


— Arr. 


(modif. arr 


(modif. arr. 


la sixième année de médecine. 


d'entrée (année 1958). Date et organisation, — 
Arr. 22 janv. 1958, p. 949 (rectif., p. 1109). 
Frais de scolarité, Montant. — Arr. 4 mars 1958, p. 2500. 
Concours d'entrée, Nombre d'élèves à admettre, — Arr. 17 mars 
1958, p. 2985 (rectif., p. 3093). 
Concours d'entrée. Zone de rattachement à chaque école. 
— Arr. 15 avril 1958, p. 4576. 
Etudes. — Régime des études en vue du diplôme de pharmacien. 
— D. 6 août 1958, p. 7529. 
Etudes médicales. Hôpitaux dont les internes sont dispensés 
des stages de cinquième et sixième année. — Arr. 18 sept. 1958, 
P. 10135. 

Doctorat en médecine. Cinquième et sixième année, Accomplis- 
sement au Maroc. Conditions. — D. 14 nov. 1958, p. 10450. 
Facultés. — Faculté de Montpellier. Création, à Collioure, d’une sta- 
tion de parasitologie humaine et comparée. — D. 14 janv. 1958, 

p. 717. 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie d’Aix-Marseille. 
Transformation de chaire. — D. 17 mars 1958, p. 2727 

Lyon. Centre de recherches biologiques et chimiques pour les 
greffes cutanées. Création. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1931. 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée, Dates (session 
1958). — Arr. 31 janvier 1958, p. 2189. — (Session 1959). — 
Arr. 22 nov. 1958, p. 11258. 

Faculté de médecine de Paris. Institut de radiobiologie cel- 
lulaire et d’histochimie. Création. — Arr. 3 mai 1958, p. 4820 
(rectif., p. 5589). 

Faculté de médecine de Paris. Institut de diététique. Création. 
— Arr. 14 mai 1958, p. 5256. 

Lyon. Institut d’audio-phonologie. Création. — Arr. 18 juil. 
1958, p. 7211. 

Institut d’odonto-stomatologie de Marseille. Création. — Arr. 
25 sept. 1958, p. 8886 (rectif., p. 9277) 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. Création 
d’une école de kinésithérapie. — Arr. 23 oct. 1958, p. 10036 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. Création 
d’un institut de recherches et d’expérimentation cardiovasculaires. 
— Arr. 23 oct. 1958, p. 10036. 
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année 49:58 
ENSEIGNEMENT D'OUTRE-MER ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
Centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie Baccalauréat. — Sessions de 1958. Séries. Epreuves D, 13 fév. 
modernes. — Changement de dénomination du centre de hautes 1958, p. 1783. 
études d'administration musulmane. — D. 58-515 du 27 mai 1958, Epreuves (modif. D. 7 août 1927). — D. 58-174 du 17 fév. 1954, 
p. 5247. p. 1897. — D. 58-175 du 17 fév. 1958, p. 1697 
Avis de concours pour l'admission au centre de préparation au Nouvelles séries. Epreuves (modif. D. 13 oct. 1952 D 58176 
brevet des hautes études d'administration musulmane, p. 2341. ju 17 fév. 1958, p. 1898 
Avis de concours pour l'admission au centre de préparation au Académie d'Alger. Candidats à la 1'* partie. Présentation à 
brevet des hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie . es oui "10" Le Fe ) ra'es _ 
1 deuxième session de 1958. Condit s D. 58-567 du 12 juil. 
modernes, p. 10455. 258, p. 6561. 
s y SAR admis à suivre le stage de préparation au Equivalence D. 23 oct. 1958, p. 9862 trectif.. p. 10169 
rever, p. . a . ù 
w : s die se 1 e 1959. Séries. Epreuves ). 6 nov. 1958, p. 10201, 
Atirioution du brevet, p. 6815, 9775. Des s d rc : 1e re y ve 1 4 ; : Ï + | 
’ £ / - > a Aiger ie »s exan Mn 1% 4 ] , 
Liste des fonctionnaires désignés en qualité d'auditeurs admi- 58. p. 1931. | y 7“ jp t 1058. vs ' 00 
nistratifs, p. 10307, 10659. ee - ro Mb tes Le 
Date des épreuves (sessions de 1958 Arr. 14 fév. 1955, 
Ecole nationale de la France d'outre-mer. — Organisation, admission p. 1736 (rectif., p. 3732 
du recrutement à la section judiciaire et aménagement des pro Epreuves de langue arabe. russe etportugaise. Liste des uni 
grammes des concours À et B. — D. 58-215 du 28 fév. 1958, p. 219% versités. — Arr. 27 fév. 1958, p 2897 ectif., p. 3232 
Concours A, B et C d'admission et cycle de perfectionnement de Organisat ame r 92 A 
di A : L nd . rganisation des examens ] arr. 6 murs 1928 Arr, 
l’écoie. Nombre de places. — D. 26 mars 1958, p. 3121. 15 nov. 1938, p. 10317 
Règlement organique. — D. 53-1088 du 7 nov. 1958, p. 10221. S É J ; 
os ; - Bourses nationales Etablissements habilités à recevoir des bour 
Examen professionnel des élèves (section Magistrature). Jury siers nationaux. — Arr. 24 mai 1958, p. 5199 trectif., p. 5571 
— Arr. 16 juil. 1958, p. 7049. Arr. 23 juil. 1958, p. 7211 Arr. 10 sept. 1958, p. 0735 Retralhi 
Frais de scolarité et droits d'inscription. Taux de rembour- d'habilitation. — Arr. 24 mai 1958, p. 5200 irectif, p. 5571 
. — 5 juil. 8, p. 7406. € , +14 . 
se Ar » juil. 195 P pre sd s Lrevet d'études du premier cycle du second degri Académie 
Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves des d'Alger. Suppression des épreuves de la deuxieme série Arr. 
concours d’admission en 1958, p. 3932 (rectif., p. 4507), 4444 26 fév. 1958, p. 2646. 
(rectif., p. 5286), 4683. 
: , 'onc s inéral - -£Élementation (modif 14 sil 21 _ 
Liste des élèves de la section magistrature reçu à l'examen | nr: sed À we TT" : y ritaapeme "Ul 
professionnel de 1958, p. 7679. | se Cu OS ' 
| Epreuve de langue russe. Date Arr. 3 fév. 1958, p. 1582 
| Distribution des prix. Date. — Arr. 28 avril 1958, p. 4605. 
ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ | 
Diplôme de dessin et d'arts plastiques Modif. D. 20 oct. 1952. 
Allocation scolaire trimestrielle. — Dépenses supplémentaires de | D. 28 août 1958, p. 8325. 
matériel. Financement. — Arr. 22 nov. 1958, p. 11789 Avis relatif à l'examen du certificat de dessin, du diplôme de 
. e gs £ a: C À. Û sess > 958 3215 
B. E. P. C. — Epreuves. Dates. — Arr. 31 janv. 1958, p. 1581. — Arr. dessin et d'arts plastiques pour la ion de 1958, p. SI 
17 juil. 1958, p. 7771. ; | Horaires et programmes. — Programmes d'espagnol dans les classes 
Epreuves (modif. arr. 27 mars 1948). — Arr. 11 fév. 1958, p. 1931. | de seconde et de première. — Arr. 25 fev. 1958, p. 2388. 
g : | Programmes des mathématiques dans les classes de quatrième 
Brevet élémentaire. — Epreuves. Date. — Arr. 31 janv. 1958, p. 1581. | et de troisième. — Arr. 31 juil. 1958, p. 7586 
— Arr. 17 juil. 1958, p. 7771. | 
bis à sr < Programme des sciences naturelles. - Arr. 10 oct. 1958, 
Programme limitatif, — Arr. 7 mars 1958, p. 2785 (rectif., | p. 9863 
p. 3530). | Lycées et collèges Bayonne. Col! | ue, mod et tech 
É : x " + yC s ct , — av oucpe ciassique, oaerne l ecn- 
Académie d'Alger. Date. — Arr. 19 août 1958, p. 8000. | nique de jeunes filles. Transformation en iycée de jeunes filles. 
é . : à — D. . 195 . 9607. 
Concours. — Nombre de candidats à admettre (session 1958). — Arr. | D Je nn: 2 9, p. 9007 | 
14 avril 1958, p. 4570. | Blois. Collège classique, moderne et technique de jeunes 
A 4 , | filles. Transformation en lycée de jeunes filles D. 16 oc. 
Distribution de lait dans les écoles. — Cir. 7 fév. 1958, p. 2003. | 1958, p. 9607. 
Ecoles nationales de Perfectionnement. — Garches (Seine-et-Oise). Ce tm ms SEE dl mecerne _ Le — 
Création. — D. 14 janv. 1958, p. 717. | Le - vus en lycée de jeunes filles D. 16 oct. 1953, 
{ * Fe n . "4 . * 1 dm: 2 . L d L é . L d 
De nrpe Oise). Création d'une annexe. Arr. 12 juil Dieppe. Collèges de jeunes filles et de garçons. Transforma- 
bn ab à 5 ° tion en lycée unique à deux groupes D. 16 oct. 1958, p. 2507. 
Ecoles normales Primaires. — Concours de recrutement des élèves | Dunkerque. Collège classique et moderne mixte. Transforma- 
maîtres et élèves maîtresses. Autorisation aux titulaires du tion en lycée. — D. 16 oct. 1958, p. 9607. 
brevet élémentaire à se presenter. — D. 8 août 1958, p. 7566. Grenoble. Lycée de jeunes filles. Création. — D. 16 oct. 1958, 
Concours d'entrées. Epreuves. Date. — Arr. 31 janv. 1958, | p. 9607. 
P. 1581. — Arr. 17 juil. 1958, p. 7771. | Nantes. Lycée de garçons. Cr£ation D. 16 oct. 1958, p. 9807. 
Concours d’entrée. Programme limitatif. — Arr. 7 mars 1958, Neuilly. Lycée de jeunes filles. Création D. 16 oct. 1958, 
p. 2785 (rectif., p. 3310). | p. 9608. 
Concours d’entrée (1° année). Liste des départements et | Saint-Cloud. Lycée à deux groupes. Transformation en lycées 
nombre de places. — Arr. 28 mai 1958, p. 5413. — Arr. 8 juil. autonomes. — D. 16 oct. 1458, p. 9608. 
1958, p. 6669. | Talence. Annexe mixte et college moderne et technique de 
Concours d’entrée (3° année). Liste des départements et nom- | garçons. Transformation en lycée mixte autonome D, 16 oct. 
bre de places. — Arr, 19 juil. 1958, p. 7046. 1958, p. 9608. 
| Décrets portant transformat on en collèges nationaux des col- 


Concours de recrutement des élèves maîtres et des élèves : : gr 742 : + 
lèges municinaur suivants : Aurillac, p. 2157 ; Biaye, p. 11257; 


maîtresses. Liste des chants imposés. — Arr. 22 août 1958, sp pe tn : nt | 
p. 8272. | Cannes, p. 2157; Castres, p. 2157; Ceret, p. 2157; Chambery, 
he ; s ; , p. 2157 ; Château-du-Loir, p. 2157 ; Chétullon-sur-Seine, p. 11257 ; 
Académie d'Alger. Concours d’entrée. Seconde session. Date. Coulommiers, p. 2157 ;: Courbevoie, p. 9056 ; Die, p. 2157 ; Dreux, 


p. 9056; Eu, p. 2157; Figeac, p. 2157; Flers, p. 2157; Grasse, 
p. 9056; Langres, p. 2157 ; Laon, p. 2157; Laval, p. 2157; Lézi- 


— Arr. 29 soût 1958, p. 8885. 
Concours d'admission en première année. Epreuve écrite de 


langues vivantes. — Arr. 3 déc. 1958, p. 11310. gnan, p. 2157 ; Lodeve, p. 2157; Lorgues, 2157 ; Lyon, p. 2157; 
+ < s Ke Millau, p. 2157 ; Mulhouse, p. 2157 ; Nay, p. 9056 ; Nérac, p. 9056 ; 
Ecoles normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses). Nogent-le-Rotrou, p. 2157 ; Oloron-Sainte-Marie, p. 2157 ; Paulhan, 
Q * . s4 + nn : 
Conseils d'administration. Composition. — Arr. 6 déc. 1958, p. 2157; Perpignan, p. 9056; Pont-à-Mousson, p. 9056 ; Rombas, 
p. 334. p. 2157 ; Saintes, p. 2057 ; Saint-Maur-des-Fossés, p. 11257 ; Saint- 
Concours d'admission en 1958. Dates. — Arr. 2 janv. 1958, Nazaire, p. 2157; Sedan, p. 11257 ; Sisteron, p. 9057; Soissons, 
. 646. — Arr. 21 mars 1958, p. 3231. p. 2157; Thonon-les-Bains, p. 2157; Toul, p. 2157; Tourcoing, 
, ! A R k - Ph p. 2157; Ussel, p. 9057 Vienne, p 2157 : Villeneuve-sur-Lot 
Concours d'entrée (session 1958). Nombre de cendidats à p. 2157 s AL - Ur . s 
admettre. — Arr. 14 avril 1958, p. 4722 ak à 
, : * : | Saint-Jean-de-Maurienne. Collèges de filles et de garçons 
Concours d'entrée en 1959. Programme (section des lettres et | Fusion. — Arr. 23 janv. 1958, p. 1591. 
des sciences). — Arr. 11 sept. 1958, p. 8589. "RES S dé ra JA . 
: a à Re | Er | Martigues. Collège municipal classique et moderne mixte. Créa- 
Saint-Cloud. Centre d'études du français élémentaire. Insti- tion. — Arr. 29 juil. 1958, p. 7559 
ution. — . 1" déc. 19 € £ ï 1 s 
t Arr. 1°" déc. 1958, p. 11310. | Divers établissements, Dénomination. — Arr. 21 oct. 1958, 


Listes d'admission, p. 9785. | p. 9965 (rectif., p. 1002€). 
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Bagnols-sur-Cèze. Collège municipal classique et moderne 
mixte. Création. — Arr. 22 oct. 1958, p. 9253 

Excideuil. Collèges. Transformation. 
p. 12043. 


Arr. 29 nov. 1958, 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Agrégations. — Agrégations scientifiques. Equivalence du doctorat 
du troisième cycle avec un diplôme d’études supérieures. — Arr. 
8 fév. 1958, p. 1783. 
Agrégation de mathématiques. 
d'études supérieures. — Arr. 8 fév. 
Agrégation de géographie. Epreuves. 
1784. 
Agrégation des facultés de droit (sections de droit public et 
de sciences économiques), Concours (session 1958). Ouverture et 
nombre de places. — Arr 30 mai 1958, p. 5256. — Composition 
du jury (section sciences économiques). Arr. 19 juin 1958, 
p. 5745. — Composition du jury (section de droit public). — Arr. 
1°" juil. 1958, p. 6207 

Agrégation des sciences 
31 juil 1958. p. 7607. 

Agrégation des sciences physiques. 
1958, p. 7607 

Agrégation des sciences naturelles. 
1958, p. 7607 

Agrégation de mathématiques, de sciences physiques et de 
sciences naturelles Epreuves. Coefficients. — Arr. 31 juil. 1958, 
p. 7608 (rectif., p. 8552). 

Dispense accordée à un 
p. 6990. 

Liste des candidats autorisés à Prendre part au concours 
d’'agrégation des facultés de droit (section de droit public et de 
sciences économiques), p. 8164 (rectif., p. 8610), 9135. 

Liste d’admissibilité aux épreuves du concours d’agrégation 
des facultés de droit en 1958 (section sciences économiques), 
p. 10506. 

Liste d'admissibilité au concours d’agrégation des facultés de 
droit et des sciénces économiques (section de droit public), 
p. 10789 


Bourses. — Bourses de licence et d’agrégation (section des sciences). 

Groupe Il bis Prorogation pour 1958, — D. 58-125 du 6 fév. 1958, 
p. 1547. = Di 58°126° “du'6 fév. 1958; p. 1547. 

Bourses de licence et d ’agrégation (section des sciences). 
Groupe IE. Institution’en 1958. — D. 11 avril 1958, p. 3847. 

Bourses de licence et d’agrégation (section des sciences, groupe 
IL bis). Programmes: — Arr. 25 fév. 1958, p. 

Bourses de licence et de doctorat en droit. Attribution. — Arr. 
7 mai 1958, p. 4667. 

Payement des mensualités. — Arr. 17 sept. 1958, p. 8764. 


Certificats. — Certificat de sciences physiques, chimiques et natu- 
relles. Création d’un centre d'épreuves à Phnom-Penh. — Arr. 
18 fév. 1958. p. 2158. 

Facultés des lettres de Lyon. Certificat d’études supérieures 
de psychologie sociale. Deuxième épreuve orale. Matières à 
option. Liste — Arr. 25 mars 1958, p. 3640. 

Certificats d’études supérieures exigés des aspirants aux fonc- 
tions de l’enseignement du second degré pour lesquelles le grade 
de licencié es lettres est requis. Conditions des examens. — Arr. 
5 avril 1958, p. 3699. 

Certificat d’études supérieures de mathématiques générales 
délivré par les facultés des sciences. Epreuve pratique de phy- 
sique. — Arr. 24 juin 1958 p. 6922. 

Faculté des lettres de Paris. Certificat d’études supérieures de 
psychologie sociale. Deuxième épreuve orale. Liste des matières 
à option — Arr. 24 juin 1958. p. 7770. 

Faculté des lettres de Rennes. Certificat d’études supérieures 
de psychologie sociale. Deuxième épreuve orale. Matières à 
option. Liste. — Arr. 26 août 1958, p. 8464. 

Certificat d'écovomie politique et sociale. Epreuves, horaires et 
programme. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10372. 


— Organisation. 


Equivalence de certificats 
1958, p. 1784. 
Arr. 8 fév. 1958, 


P. 


Arr. 


mathématiques. Epreuves. — 


Epreuves. — Arr. 31 juil 


Epreuves. — Arr. 31 juil. 


candidat (section de droit public), 


Collèges scientifiques universitaires. — D. 58-858 
du 17 sept. 1958, p. 8694. 

Création à Amiens, Angers, Limoges, 
Rouen et Tours. — D. 30 oct. 1958, p. 9931. 
Rouen. Statuts. Approbation. — D. 4 déc. 1958, p. 11078. 
Tours. Statuts. Approbation. — D. 15 déc. 1958, p. 11441. 

Limoges. Statuts. Approbation. — Arr. 11 déc. 1958, p. 11882. 


Perpignan. Statuts. Approbation. — Arr. 11 déc. 1958, p. 11882. 


Concours général des facultés de droit. — Institution entre les étu- 
diants de deuxième année de licence et des sciences économi- 
ques. — D. 22 avril 1958, p. 4310. 

Diplômes. — Diplôme d'expert géographe. Institution. 
du 25 juil. 1958, p. 7167. 

Diplôme d’expert démograpae 
D. 14 nov. 1958, p. 10428. 

Diplôme de démographie générale. Institution. — D. 14 nov. 
1958, p. 10429. 


Mulhouse, Perpignan, 


— D. 58-649 


(modif. D. 25 oct. 1957) 











Diplômes d’études supérieures de langues et littératures étran- 
geres vivantes. Epreuves. Liste des établissements (modif. arr. 
30 août 1957) — Arr. 3 janv. 1958, p. 809. — Arr. 28 août 1958, 
p. 9512. 

Ingénieur docteur Titres étrangers (autrichiens) permettant de 
postuler le diplôme. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1362. 

Université de Grenoble. Diplôme d’études sociales. Création. 
— Arr. 21 fév. 1958, p. 2600. 

Université de Grenoble Diplôme d'ingénieur mathématicien. 
Création. — Arr. 5 avril 1958, p. 4366 

Ingénieur docteur Ecoles délivrant le diplôme dispensant des 
trois certificats d’études supérieures de sciences. — Arr. 7 août 
1958, p. 8355. 

— Université de Lyon. Règlement (section droit). 
— Arr 9 janv. 1958 p. 842. 

Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme de 
docteur sanctionnant le 3° cycle d'enseignement. Liste. — Arr. 
27 fév. 1958, p. 2609 — Arr. 7 mars 1958, p. 2697. — Arr. 23 oct. 
1958, p. 9995. 

Certificat d’aptitude au diplôme et diplôme de docteur sanc- 
tionnant le troisième cycle d'enseignement dans les facuités des 
sciences Modèles. — Arr. 15 mars 1958, p. 2973. 

_Liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat d’univer- 
ic "sn pour l’université de Grenoble. — Arr. 15 mars 1958, 
p. 3310, 

Titres étrangers (iraniens) admis en équivalence de la licence. 
— Arr. 2 mai 1958, p. 4991. 

Faculté des sciences de Paris. Spécialité définissant le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d’enseignement de 
chimie industrielle. Changement de nom. — Arr. 31 oct. 1958, 
p. 9996 ; 

Liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat d’université 
(lettres) pour l'université d’Aix-Marseille. — Arr. 3 nov. 1958, 
p. 10757. 


Ecole francaise d'Archéologie d'Athènes. — Compte d'administration 
pour 1956. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8674. 
Budget additionnel pour 1957. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8674. 


Budget primitif pour 1958. — Arr. 2 déc. 1958, p. 11384 


Doctorat. Modifica- 


tion. 


Ecole supérieure de Cartographie géographique. — Création. — D. 
23 sept. 1958, p. 8948. 
Ecole nationale des Chartes. — Enseignement complémentaire d’his- 
‘ toire des institutions de la France tñoderñe. Création. — Arr. 
30 mai 1958, p. 5589. FE : 
Liste des élèves ayant 6bfenu le diplôme d’archivistes paléo- 
graphes. p. 4571. 
Ecole normale supérieure de Garçons. — Concours d’entrée (section 
des sciences). Groupe IL bis. Prorogation pour 1958. — D. 58-125 
du 6 fév. 1958, p. 1547. 
Concours d'entrée (section des sciences). 
tion en 1958 — D. 11 avril 1958, p. 3847. 
Concours d’entrée (section des sciences). Groupe II bis. Liste 
des manipulations (année 1956). — Arr. 28 déc. 1957, p. 393. — 
Programmes. — Arr. 28 fév. 1958, p. 2388. 
Concours d’entrée. Epreuves écrites. Dates. 
1958, p. 2439. 
Conseil d’administration. Nomination des membres. 
26 mars 1958, p. 3343. 
Nombre d'élèves à admettre en 1958. 
Pp. 4755. 
Liste = candidats autorisés à se présenter au concours d'’en- 
trée, p 
Goutte étranger admis à prendre part au concours d’en- 


trée, p. 5256. 

Listes d’admissibilité (section sciences, groupe I), p. 6313; 
(section sciences, groupes IL et II bis), p. 6350 ; (section lettres), 
p. 6471. 

Listes d'admission (section lettres), p. 7303 ; (section sciences, 
groupe Il), p. 7800; (section sciences, groupe II bis), p. 7800; 
(section sciences, groupe I), p. 7800 ; (section sciences, groupe III), 
p. 10914. 

Ecole normale supérieure de Jeunes filles. — Concours d’entrée (sec- 
tion des sciences). Groupe II bis. Institution en 1958. — D. 58-126 
du 6 fév. 1958, p. 1547. 

Conseil d'administration. Nomination de membres. 
12 fév. 1958, p. 2646. — Arr. 26 mars 1958, p. 3464. 

Concours d’entrée. Epreuves écrites. Date. — Arr. 22 mars 
1958, p. 2974. 

Nombre d'élèves à admettre en 1958. — Arr. 15 avril 1958, 
Pp. 4755. 

Liste des candidates autorisées à se présenter au concours d'’en- 
trée, p. 4777. 

Liste d'admissibilité (section sciences, groupe I), p. 6350 ; 
tion lettres), p. 6407. 

Listes d'admission (section lettres), 
groupe I), p. 7304, 7731; (section sciences, 
(rectif., p. 9425) ; (section sciences, groupe II bis), 
tion sciences, groupe III), p. 10914, 


Groupe III. Institu- 


— Arr. 7 mars 
— Arr. 


— Arr. 15 avril 1958, 


Arr, 


(sec- 


p. 7304 ; (section sciences, 
groupe Il), p. 7300 
p. 7800; (sec- 
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Ecole Pratique des hautes études. — Nomination d'élèves titulaires Licence en droit. Régime des études et des examens dans les 
de la 3" section, p. 2362. centres d'enseignement de la France d'outre-mer et de l'étranger. 
Facultés et umwersités. — Université de Paris. Institut d'études isla- + + — du 17 mars 1958, p. 2727. — D. 58810 du 1‘ sept. 

miques. Règlement. Modification. — D. 31 déc. 1957, p. 179.  P. « | | 
Licence d'histoire de l'art et d'archéologie. Création dans les 


Université de Grenoble. Institut d'études sociales. Création. — 
D. 27 janv. 1958, p 1285. 

Universite de Strasbourg. Institut d'économie appliquée. Nou- 
velle dénomination (institut d'économie appliquée aux affaires). 
— D. 31 janv. 1958. p. 1361. 

Université de Nancy. Création d'un centre universitaire de 
coopération économique et sociale. — D. 5 mars 1958, p. 2387. 

Comité consultatif des universités. Organisation. Modifications. 
— D. 58-263 du 14 mars 1958, p. 2566 

Université d’Aix-Marseille. Institut de promotion du travail. 
Création. — D. 24 mars 1958, p. 3056. 

Facultés des lettres. Licence de sociologie. Création. — D. 
2 avril 1958, p. 3422. 

Université de Toulouse. Création d’un institut de la promotion 
supérieure du travail. — D. 2 avril 1958, p. 3422. 

Facultés des lettres des universités. Nouvelle dénomination 
« Facultés des lettres et sciences humaines ». — D. 23 juil. 
1958, p. 7015 

Université de Bordeaux Institut d'études psychologiques et 
psychosociales. Statuts. Modification. — D. 1°" août 1958, p. 7403. 

Université de Paris. Institut d’art et d'archéologie. Statuts. 
Modification. — D. 29 mars 1958, p. 10918. 

Université de Paris. {nstitut de démographie. Modification des 
statuts. — D. 11 dec. 1958, p. 11310. 

Décrets portant transformation de chaires de diverses facultés 
dans les universités suivantes. — Alger, p. 179 ; Besançon, p. 1327 ; 
Bordeaux, p. 1327 ; Clermont-Ferrand, p. 7530 ; Lille, p. 717, 7530 ; 
Lyon, LP 1327, 7530 ; Nancy, p. 1327, 7530 ; Paris, p. 1068 ; Rennes, 
P. 1 

Université de Montpellier. Institut de préparation aux affaires. 
Règlement des études et examens. — Arr. 14 janv. 1958, p. 1328. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1361. 

Facultés de droit. Examen spécial d'entrée. Dates (session 
1958). — Arr. 31 janv. 1958. p. 2189. 

Facultés des lettres. Examen spécial d'entrée. Dates (session 
1958). — Arr. 31 janv. 1958, p. 2189. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Dates (session 
1958). — Arr. 31 janv. 1958, p. 2189. 

Université de Bordeaux. Institut des lettres de: Pau. Création. 
— Arr. 26 fév. 1958, p. 2600. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieurs. — Arr. 12 mars 1958, p. 2973. 

Comité consultatif des universités. Elections. Organisation. — 
Arr. 14 mars 1958, p. 2600. —— Date. — Arr. 14 mars 1958, p. 2601. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 15 mars 1958, p. 3230. 
. Université de Paris. Institut de criminologie. Statuts. Modifica- 
tion. — Arr. 15 mars 1958, p. 4311. 

Université de Paris. Faculté des lettres. Centre de recherches 
sur la civilisation de l’Europe moderne. Création. — Arr. 15 avril 
1958, p. 4311. 

Comité consultatif des universités. Elections (second tour). 
Dates. — Arr. 25 avril 1958, p. 4064. 

Comité consultatif des universités. Nomination de membres. — 
Arr. 12 mai 1958, p. 4597, 4630. — Arr. 13 mai 1958, p. 4630. — 
Arr. 23 mai 1958, p. 5043. 

Université de Strasbourg. Centre international d'enseignement 
supérieur du journalisme. Conditions d’obtention des diplômes et 
droits de scolarité. — Arr. 28 juin 1958, p. 7729. 

Faculté des lettres de Lyon. Transformation d’une maîtrise de 
conférences. — Arr. 30 juil. 1958, p. 7530. 

Faculté des lettres de Rennes. Changement de nom d’une chaire. 
— Arr. 30 juil. 1958, p. 7530. 

Université de Strasbourg. Institut de droit comparé et d’écono- 
mie comparée. Statuts. Modification. — Arr. 1°" oct. 1958, p. 9425. 

Facultés de droit et des sciences économiques. Examen spécial 
d'entrée. Dates. — Arr. 22 nov. 1958, p. 11258. 

Facultés des lettres et sciences humaines. Examen spécial 
d'entrée. Dates. — Arr. 22 nov. 1958, p. 11258. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Dates. — Arr. 
22 nov. 1958, p. 11258. 

Arrêtés cms des délibérations du conseil des universités 
suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à des savants 
étrangers : Aix-Marseille, p. 2362, 5626 ; Bordeaux, p. 2498, 4667 ; 
Clermont-Ferrand, p. 10317 ; Montpellier, p. 3343, 8886 ; Paris, 
P. L..Ÿ Poitiers, p. 1674, ‘8886 ; Rennes, p. 7357 ; Strasbourg, 
p. 11 


Licences. — Licence ès lettres — M vivantes) (modif. D. 20 janv. 


1946). — D. 13 fév. 1958, p. 1 

Licence ès lettres (histoire et géographie) (modif. D. 20 janv. 
1946). — D. 13 fév. 1958, p. 1783. 

Licence en droit (examen de deuxième année). Prorogation 
de l’ancien régime en faveur des étudiants appelés sous les 
drapeaux. — D. 10 mars 1958, p. 2565. 





facultés des lettres. — D. 58-665 du 29 juil. 1958, p. 7269. 

Licence ès sciences. Régime des études et des examens. Modifi- 
cation. — D. 58-718 du 8 août 1958, p. 7585 (rectif,, p. 7897). 

Licences ès sciences d'enseignement. Composition. — D. 58719 
du 8 août 1958, p. 7585. 

Licence en droit et licence ès lettres. Dispense du baccalauréat 
aux titulaires du diplôme de l'institut d'études supérieures isla- 
miques d'Alger. Période d'application. — D. 58-884 du 23 sept. 
1958, p. 8862. 

Licence ès lettres. Titre admis en dispense du certificat d'études 
littéraires générales. — Arr. 5 fév. 1958, &. 2002 (rectif., p. 2262). 

Licence ès lettres. Incompatibilité entre certificat d'études 
supérieures. — Arr. 8 fév. 1958, p. 2439. — Arr. 15 mars 1958, 
p. 3230. — Arr. 28 avril 1958, p. 4821. 

Licence ès sciences. Equivalence de certificats d'études supé- 
rieures (complète arr. 11 mars 1949). — Arr. 15 avril 1958, p. 4311 
(rectif., p. 7270). 

Licence ès sciences. Certificats d'études supérieures de mathé- 
matiques générales, de mathématiques, physique et chimie 
(M. P. C.) et de physique, chimie et histoire naturelle (S. P. C. N). 
Epreuves, horaires et programmes. — Arr. 26 avril 1958, p. 4665. 

Licence de psychologie. Certificat d'études supé res (univer- 
sité de Lille). Matières à option. — Arr. 5 mai 1958, p. 5160. 

Licence de sociologie. Certificats d'études supérieures. Epreu- 
ves. — Arr. 11 mai 1958, p. 5160. 

Licence en droit. Dispense du baccalauréat. Examen d'admis- 
sion. Dates. — Arr. 1°" août 1958, p. 7968. 

Licence ès sciences. Certificats d'études supérieures de mathé- 
matiques générales et ysiques (M. G. P.), de mathématiques, 
physique et chimie (M. P. C.) et de sciences physiques, chimiques 
et naturelles (S. P. C. N.). Epreuves, horaires et programmes. — 
Arr. 16 août 1958, p. 7849 (rectif., p. 9400). 

Licence en droit. Fégime des études et des examens à la 
facuité de Beyrouth. — Arr. 26 août 1958, p. 8588. 

Licence ès sciences. Certificats d'études supérieures. Epreuves, 
horaires et programmes. — Arr. 11 oct. 1958, p. 9398. 

Licence en droit. Régime des études et des examens à pue 
des hautes études de nis. — Arr. 3 nov. 1958, p. 10170 

Licences ès sciences. Mesures relatives aux étudiants en cours 
d'études. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10109 (rectif., p. 10506). 

Licences ès sciences. Certificats d'études supérieures. — Arr. 
7 nov. 1958, p. 10112. 


Troisième cycle de l'enseignement supérieur des lettres. — Création, 
— D. 19 avril 1958, p. 4061. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 


Bourses. — Dépôt des dossiers et examens (année 1959), Dates, —— 
Arr. 5 déc. 1958, p. 11060. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevets profession- 
nels. Examens. — D. 58-632 du 22 juil. 1958, p. 6989. 

Certificat d'aptitude professionnelle d’employées de collecti 
vités. Création. — Arr. 10 déc. 1957, p. 718. 

Ingénieurs. Commission des titres. Nomination d'un membre, 
— Arr. 14 déc. 1957, p. 781. 

r # de la représentation. Création. — Arr. 7 fév. 1958, 
Pp. 1583. 

Brevet de technicien de la comptabilité. Création. — Are, 
11 fév. 1958, p. 1708. 

Brevet de technicien de fonderie. Règlement. — Arr. 13 fév, 
1958, p. 1784. 

Brevet de technicien des professions technico-commerciales des 
industries des métaux (métallurgie, constructions mécaniques, 
électricité). Création. — Arr. 13 fév. 1958, p. 1784. 

Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien régleur de 
métiers circulaires à bas et chaussettes. Création. — Arr. 18 mars 


1958, p. 3699 

Brevet de technicien de diététique (1"* et 2° partie). Délivrance, 
Mesures transitoires. — Arr. 18 mars 1958, p. 3849 (rectif., 
p. 4667). 


Brevet professionnel de mouleur plaquiste. Création. — Arr. 
25 mars 1958, p. 3699 

Brevet professionnel de tôlier en ventilation. Création. — Arr, 
15 avril 1958, p. 4665 

Brevet professionnel de coiffeur. Modification. — Arr. 15 avril 
1958, p. 5589. 

Brevet d'électronique (université d’Aix-Marseille). Création. — 
Arr. 17 avril 1958, p. 4665. 

Certificat d'aptitude professionnelle d’électricien automobile, 
Modification. — Arr. 12 mai 1958, p. 5589 

Brevet de technicien de l'aéronautique. Création (modif. arr. 
23 juil. 1956). — Arr. 30 mai 1958, p. 5682. 

Brevets professionnels de mécanicien réparateur d'automobiles 
et de traceur de coque. Modification. — Arr. 8 juil. 1958, p. 7211. 
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Certificat d'aptitude professionnelle de vendeur. Modification. 
— Arr. 17 juil. 1958, p. 7404. 

Brevet de technicien chimiste 
1958, p. 7356. 

Certificat d'aptitude professionnelle de fumiste en bâtiment 
Nouvelle dénomination (certificat d'aptitude professionnelle de 
monteur caloriste du bâtiment). — Arr, 8 sept. 1958, p. 10986. 

Brevet de teinturier nettoyeur et détacheur apprêteur ou déta 
cheuse appréteuse, Modification. — Arr. 16 sept. 1958, p. 9298. 

Brevet de conducteur d'appareils des industries chimiques 
Création. — Arr. 18 sept. 1958, p. 9298. 

Brevet de maçon. Création. — Arr. 18 sept. 1958, p. 9298. 

Brevet de technicien assistant ou assistante d'ingénieur. Créa 
tion. — Arr. 2 oct. 1958, p. 9298. 


Modification. — Arr. 23 juil. 


Certificats d'aptitude professionnelle commerciaux. Deuxième 


session (modif. arr. 17 janv. 1957). — Arr. 22 oct. 1958, p. 10393. 
Brevet de technicien des fabrications mécaniques. Examen. 
Organisation. Arr. 28 oct. 1958, p. 10202. 
Brevets professionnels de mécanicien d'usinage, tourneur, frai- 
seur. Création. — Arr. 4 nov. 1958, p. 10506. 


Certificats d'aptitude professionnelle d’ajusteur, chaudronnier, 


électromécanicien et monteur électricien. Création d’une mention 


complémentaire de monteur frigoriste. — Arr. 8 nov. 1956, 


p. 10834, 

Avis relatif à l'examen du certificat d'études psychotechniques 
(session de 1958), p. 8441. 

Avis relatifs aux examens des brevets suivants : 

— Assurances, p. 2104. 

— Coiffure, p. 9146 (rectif., p. 9681). 

— Commerce, p. 1851. 

— Electricien, p. 1523. 

— Enseignement commercial, p. 757, 11537. 

— Enseignement social, p. 757, 11537. 

— Projectionniste de spectacles cinématographiques, p. 2104. 

— Technicien (diverses spécialités), p. 2103 (modif, p. 4391) 
trectif., p. 4995, 7571), p. 11448. 

— Technicien des commerces et métiers de la musique, p. 1372. 

— Technicien du secrétariat, p. 601, 2104, 

— Technicien des industries des métaux, p. 3872. 

— Technicien d'analyses biologiques, p. 6710. 

- Technicien de la représentation, p. 6479. 

— Technicien en micromécanique, p. 6843. 

Liste d'admission au certificat d'études psychotechniques, p. 334. 

Liste des écoles techniques publiques ou reconnues par l'Etat 
délivrant le titre d'ingénieur et des écoles techniques privées 
ayant effectué le dépôt des dinlômes d'ingénieur conformémen 
à l'article 162 du décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 (loi äu 
10 juillet 1934), p. 3699. 

Liste d'admission au brevet de technicien de diététique, p. 3819 

Attribution du diplôme d'Etat de psvchotechnicien, p. 4367. — 
Candidats dispensés du certificat d'études psychotechniques et üu 
stage pratique, p. 4367. 

Liste d'admission au diplôme Gd'Elat de psychotechnicien, 
P. 7587. 

Centres d'apprentissage. — Argenton-sur-Creuse (Indre). Agrandisse- 
ment et installation définitive d'un centre d'apprentissage fémi- 
nin. Déclaration d'utilité publique, — D, 2 mai 1958, p. 4495 
(rectif., p. 7729). 

Figeac (Lot). Installation. Déclaration d'utilité publique. — 
D. 25 juin 1958, p. 5929. 

Lille (Nord). Installation. Déclaration d'utilité publique. — 
D. 7 juil. 1958, p. 6471. 

Fort-de-France (Martinique). Création. — D. 22 nov. 1958, 
p. 10661. 

Centre F. 165, à Paris. Transfert. — Arr. 23 déc. 1957, p. 333. 

Centre G. 983, à Vitré. Transfert à Rennes, — Arr. 24 déc. 
1958, p. 683. 

Centre G. 
1958, p. 941. 

Marignane (Bouches-du-Rhône). Construction. Offre de concours 
faite à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 9 janv. 1958, p. 646. 

Tamaris (Gard). Centre G. 1496. Transfert à Alès. — Arr. 7 mars 
1958, p. 2697. 

Centre G. 1522. Transfert à Grenoble, — Arr. 24 mars 1958, 
p. 4418. 

Centre F. 1041, à Villeurbanne (Rhône). Attribution du nom 
de Marie-Curie. — Arr. 12 avril 1958, p. 4500. 

Centres G. 1117 et G. 1474, à Marseille. Transfert. — Arr. 
14 avril 1958, p. 4665. 

Pauillac (Gironde). Installation. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptation. — Arr. 15 avril 1958, p. 4311. 

Royan (Charente-Maritime). Installation. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 15 avril 1958, p. 4591. 

Centre G. 1565 d’Argelès-sur-Mer, Transfert à Carcassonne 
(Aude), — Arr. 17 avril 1955, p. 4418. 


777. Transfert à Villeneuve-sur-Lot. — Arr. 7 janv. 
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Centre G. 1571. Transfert à Luxeuil (Haute-Saône), — Arr. 
9) mai 1957, p. 5626. 

Centre F. 761, à Loudun (Vienne), 
1958, p. 6071. 

Centre F. 1612, à Gap (Hautes-Alpes). Transfert à Saint-Bonnet- 
en-Champsaur. — Arr. 20 juin 1958, p. 6349. 

Aubusson (Creuse). Installation. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptation. — Arr. 26 juin 1958, p. 6407. 

Mont-de-Marsan (Landes). Centre féminin. Transfert et autono- 
mie. — Arr. 4 juil. 1958, p. 7356. 

Centre F. 516. Transfert à Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). — 
Arr. 5 juil. 1958, p. 7167. 

Centre F. 511. Transfert à Arpajon (Seine-et-Oise). — Arr. 

" août 1958, p. 8116. 

Centre G. 208. Transfert à Champagne-sur-Seine (Seine-et- 
Tarne). — Arr. 1°" août 1958, p. 8272. 

Douai (Nord). Centre G. 697. Transfert à Dunkerque. — Arr. 

août 1958, p. 7897. 

Centre G. 496. Transfert à Couéron (Loire-Atlantique). — Arr. 

> août 1958, p. 8764. 

Grenoble. Classement. — Arr. 5 sept. 1958, p. 9398. 

Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Centre F. 1141. Transfert. 

Arr. 8 sept. 1958, p. 8863. 

Amiens. Centre F. 345. Jumelage avec le collège technique. — 
Arr. 18 sept. 1958, p. 9425, 

Montreuil. Centre G. 546. Jumelage avec une école de mé- 
.iers. — Arr. 26 sept. 1958, p. 9425. 

Compiègne (Oise). Transfert du centre G. 849. Offre de 
conçours faite à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 15 oct. 
1258, p. 10316. 

Asnières. Centre G. 361. Transfert. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9907. 

Centre G. 373, à Paris. Transfert. — Arr. 17 oct. 1958, p. 10036 
rectif., p. 10834). 

Lesquin (Nord). Centre G. 681. Transfert à Genech (Nord). — 
Arr. 30 oct. 1958, p. 1064. 

Eu (Seine-Maritime). Centre G. 819. Transfert. — Arr. 4 nov. 
1958, p. 10640. ! 

Neuvic (Corrèze). Installation. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptation. — Arr. 10 déc. 1958, p. 11310, 

nmissions nationales professionnelles consultatives. — Apprentis- 
sage artisanal. Nomination des membres, — Arr, 25 mars 1958, 
p. 4136. 

Commissions lecales professionnelles. — Aire-sur-l'Adour (Landes). 
Institution. — Arr. 15 avril 1958, p. 5396. 

Conseillers de l'enseignement technique. — Attributions et modalités 
de nomination. — D. 58-715 du 7 août 1958, p. 7558 (rectif., 
p. 9244). 

Cours professionnels municipaux obligatoires. — Création à Aire- 
sur-l’'Adour (Landes). — Arr, 15 avril 1958, p. 5396. 

Ecole spéciale d'Architecture. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d’architecte, p. 2698, 6313. 

Ecole nationale supérieure des Arts et industries tertiles de Rou- 
baix. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ancien élève 
de la section d’art appliqué, p. 8226. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté, 
p. 8226 (rectif., p. 8695). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8226 
(rectif., p. 8695). 

Ecole centrale des Arts et manufactures. — Concours d'entrée, Date 
(session 1958). — Arr. 13 fév. 1958, p. 2361. 

Nomination d'élèves, p. 334 (rectif., p. 1491). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8116 
(rectif., p. 8552. 11311). 

Listes d'admission en première année, p. 8223, 11883. 

Liste d'admission en deuxième année, p. 11883. 

:cole Centrale lyonnaise. — Concours d’entrée. Date (session 1958). 
— Arr. 13 fév. 1958, p. 2361. 

Concours d'admission. Conditions. — Arr. 15 mars 1958, p. 3091. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 8116. 

Listes d'admission en première année, p. 8357, 11790. 

Ecole nationale supérieure de Céramique industrielle de Sèvres. — 
Concours d'admission. Epreuve de langue arabe. — Arr. 18 mars 
1958, p. 3310. 

Admission en section normale. Concours. Nombre de places. — 
Arr. 29 avril 1958, p. 5412. 

Attribution du diplôme d'ingénieur céramiste, p. 8223. 

Liste des élèves ayant obtenu le certificat d’études supérieures 
de céramique, p. 8224 (rectif., p. 8695). 

Liste d'admission en première année, p. 10394. 

Ecole de Chimie d'Alger. — Création. — Arr. 9 déc. 1958, p. 11882. 

Ecole nationale de Chimie de Rouen. — Installation. Offre de _con- 
cours faite à l'Etat. Acceptation. — Arr. 23 juil. 1958, p. 7078. 

Conditions d'admission en section ingénieurs. — Arr. 7 août 
1958, p. 7729 (rectif., p. 10986). ; 

Diplôme d'ingénieur. Conditions de délivrance. — Arr. 7 août 
1958, p. 7730. 


Autonomie. — Arr. 30 mai 
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Conditions d'admission dans une —. préparatoire à la sec- 
tion ingénieurs. — Arr. 7 août 1958, p. 

Liste des élèves ayant obtenu le LS d'ingénieur et le 
certificat d'ancien élève, p. 8357. 

Ecoles supérieures de Commerce. — Commission permanente. Com- 

position et attributions. — Arr. 1° fév. 1958, p. 1581, 1829. 

Commission permanente, Nomination des membres. — Arr. 
15 mars 1958, p. 3342 (rectif., p. 4667). — Arr. 18 nov. 1958, 
p. 10834. 

Création d’une année de spécialisation. — Arr. 17 juil. 1958, 
p. 7168. — Liste des écoles. — Arr. 19 nov. 1958, p. 10834. 

Avis d'ouverture du concours d'admission, p. 2995, 5692. 

Listes d'admission, p. 7898, 11466. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'enseignement com- 
mercial supérieur, p. 9571 (rectif., p. 10318). 


Ecole d’Electricité industrielle de Paris (école Charliat). — Liste 
des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien, 
p. 1831, 10060. 


Ecole d’Electricité et de mécanique industrielles (école Violet). — 
Attribution du diplôme d'ingénieur  électricien-mécanicien, 
P. 118883. 

Ecole nationale supérieure d'Electrotechnique, d'électronique et d'hy- 
draulique de Toulouse. — Section spéciale d’hydraulique. Créa- 
tion. — Arr. 24 juin 1958, p. À 

Ecole nationale supérieure d’Electrotechnique, d'hydraulique et de 
radioélectricité de Grenoble. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d’ingénieur, p. 1831. 

Ecole normale supérieure de l'Enseignement technique. — Concours 
d'entrée. Date (session 1958). — Arr. 13 fév. 1958, p. 2361. 

Concours d’entrée. Epreuve de langue arabe. — Arr. 18 mars 
1958, p. 3310. 

Concours d'admission en première année (section D. E. F. G.). 
Programmes. — Arr. 11 juil. 1958, p. 6923. 

Concours d'entrée en première année 
grammes. — Arr. 11 juil. 1958, p. 8610. 

Concours d’admission en première année 
industriel). Conditions d'accès. Modification. — 
1958, p. 7078. 

Ecole nationale d'Enseignement technique. — Saint-Quentin (Aisne). 
Installation. Offre de concours faite à l’Etat par la ville. Accep- 
tation. — Arr. 19 nov. 1958, p. 10570. 

Ecole de Haut enseignement commercial pour les jeunes filles. — 
Liste des élèves ayant ob':nu le diplôme de fin d’études, p. 7672. 

Liste d'admission, p. 10758. 

Ecole des Hautes études commerciales. — Règlement. — Arr. 7 août 
1958, p. 8354. — Arr, 22 oct. 1958, p. 10059. 

Concours d'admission. Programme. — Arr. 22 oct. 1958, p. 10059. 

Avis de concours d’entrée, p. 1851, 6641. 

Liste d'admission, p. 7357. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l’école, p. 9609. 

Liste des élèves ayant obtenu le certificat d’études commer- 
ciales supérieures, p. 9. 


(session 1959). Pro- 
(section B, dessin 
Arr. 17 juil. 


Ecole nationale supérieure des Industries chimiques de Nancy. — 
Listes d'admission en première année, p. 719, 10430. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 11259. 


Ecoles nationales supérieures d'Ingénieurs. — Commission perma- 
nente. Nomination des membres. — Arr. 30 mai 1958, p. 5652. 

— Arr. 1°" déc. 1958, p. 11883 
Nombre de places mises au concours d’entrée (année 1958-1959). 

— Arr. 24 juin 1958, p. * 


Ecoles nationales d'Ingénieurs arts et métiers. — Concours d'entrée. 
Nombre de places et date des épreuves. — Arr. 13 mars 1958, 
p. 3558. 

Conditions d’admission (modif. arr. 21 juin 1948). 
31 mai 1958, p. 5589. 

Recrutement parallèle (modif. arr. 3 janv. 1956). — Arr. 18 juin 
1952, p. 6349. 

Liste des élèves avant obtenu le dinlôme d'ingénieur ou le 
certificat d’ancien élève (promotion 1953-1957) (rectif. au J. O. 
du 27 nov. 1957), p. 2698. 

Listes d'admission, p. 8224 (rectif., p. 8695, 9299, 10758). 


Ecole d'Ingénieurs de Marseille. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur, p. 9572. 


— Arr. 


— Concours d'entrée 


Ecole nationale d'Ingénieurs de Strasbourg. 
— Arr. 13 fév. 1958, 


en première année, Date (session 1958). 
p. 2361 

Conditions d'admission (modif. arr. 18 oct. 1950), — Arr. 30 mai 
1958, p. 5683. 
en des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1362, 
Liste d'admission, p. 11175. 
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Ecole nationale dhétiisune des travaux publics et du bâtiment de 


Maison-Carrée. — Conseil d'administration. Constitution, — Arn 
1°" juil. 1958, p. 7459 
Liste d'admission (rectif. au J. O. du 31 déc. 1957), p. 1329. 


Ecole technique supérieure du Laboratotre. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 3119. 

Listes d'admission, p. 7771, 10758. 

Listes des élèves ayant obtenu le diplôme de technicien ou 
le brevet de manipulateur de laboratoire, p. 9572, 11441. 


Ecole nationale supérieure de Mécanique de Nantes. — Liste d'ad 
mission, p. 7270 
Ecole nationale supérieure de Mécanique et d'aérotechnique de Pot 
tiers. — Liste d'admission, p. 7270. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 7270. 
Ecole nationale supérieure de la Métallurgie et de l'industrie des 
mines de Nancy. — Avis de concours, p. 861. 
Avis relatif au programme du concours d'admission, p. 9621, 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil, 
p. 9609. 
Liste d'admission en première année, p. 10539. 
— Arr. 4 fév. 1958, p. 2002, 


Ecole supérieure de Métrologie. — Organisation et fonctionnement 
(modif. D. 7 mai 1946). — D. 58-899 du 24 sept. 1958, p. 8921. 
Conseil de perfectionnement. Nomination d'un membre, — 
Arr. 14 mai 1958, p. 4801. 
Auditeurs libres. Droits de scolarité. 
1958, p. 10642. 


Ecoles de Métiers. — Montreuil. Création. 


Montant. — Arr. 17 nov, 


Ecole technique des Mines d'Alès. — Réorganisation (modif D. 
6 sept 1957). — D. 7 nov. 1958, p. 10269. — Arr. 17 déc. 1957, 
p. 320. 
Elèves et auditeurs libres. Prix de pension et droits de sco- 
larité. Taux. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10508. 


Concours d'admission pour 1958. — Arr. 15 déc. 1958, p. 11884, 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de conducteur de tra- 


vaux miniers, p. 11082, 11885. 
Listes d'admission, p. 9514, 9546, 11178, 12045. 
Ecole technique des Mines de Douai Organisation (modif. D, 
17 juin 1953). — D. 58-758 du 19 août 1958, p. 7899 (rectif. 
p. 8492), — Application. Arr. 25 août 1958, p. 8492. 
Conditions spéciales d'admission. — Arr. 16 avril 1958, p. 4313. 


Elèves et auditeurs libres. Prix de pension et droits de sco- 
larité. Taux. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10508, 

Liste d’admission, p. 7858 (rectif., p. 8308). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de conducteur de 
travaux miniers, p. 7858. 
— Nombre d'officiers 
— Arr. 28 juil. 1958, 


Ecole nationale supérieure des Mines de Paris 
de l’armée de terre à admettre en 1958. 
p. 7360 
Avis concernant le nombre maximum d'anciens polytechniciens 
à admettre en 1958, p. 826. 
Avis de concours. p. 861. 
Avis relatif au programme du concours d'admission, p. 9621 
Nomination d’un élève titulaire, p. 942. 
Admission d'élèves étrangers, p. 7025. 
Admission d'élèves, p. 7360, 7532 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines, p. 7475. 
Attribution de bourses, p. 11885. 
Listes d'admission, p. 8129 (rectif., p. 8616), 10269, 
Ecole nationale supérieure des Mines de Saint-Etienne. — Organt- 


sation et fonctionnement. — D. 58-395 du 14 avril 1958, p. 3643. — 
D. 58-579 du 7 juil. 1958, p. 6472. 

Conseil de perfectionnement, Composition. 
1958, p. 3850. 

Avis de concours, p. 861. 

Avis relatif au programme du concours d'admission, p. 962L 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil des 
mines, p 784. 

Liste des éleves de l'école polytechnique nommés élèves sta- 
£iaires, p. 9864. 

Liste d'admission, p. 10269. 

Ecole pratique des Mimes de Thionville. 


— Arr. 12 avril 


— Liste des élèves ayant 


obtenu le diplôme d’'ancien élève, p. 10509. 
Ecole nationale des Ponts et chaussées. — Admission des ressor- 
tissants tunisiens et marocains. Facilités. — D, 58-204 du 17 fév. 


1958, p 2128 
Organisation (modif. D. 22 déc. 1939). 
1958, p. 2729 (rectif., p. 4374). — D. 12 juil 
Concours d'admission ‘des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l’Etat comme ingénieurs élèves. Ouver- 
ture, — Arr. 23 janv. 1958, p. 1070, — Nombre de places. 
Arr. 20 fév. 1958, p. 2389. 


— D. 58-285 du 17 mars 
1958, p. 6670, 
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Conseil de perfectionnement. Nomination de membres. — 
Arr. 20 fév 1958, p. 2212 — Arr. 17 juin 1958, p. 6072 (rectif., 
p. 7675). — Arr. 6 oct. 1958, p. 9519. 


Nombre de candidats à admettre en 1958. — Arr. 24 fév. 1958, 
p. 2363. — Arr. 16 mai 1958, p. 5283. 


Concours d'admission. Jury. — Déc. 3 avril 1958, p. 3702. 
Avis de concours d'admission, p. 1372, 9797. 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil, p. 181, 556, 10707. 
Nomination d'élèves, p. 181, 9299, 10507, 10835. 
Liste d'admission, p. 8328 (rectif., p. 8698). 
Ecoles nationales Professionnelles et collèges techniques. — Décrets 
portant transformation en collèges nationaux des collèges tech- 
niques municipaux suivants : Albi, p. 809; Courbevoie, p. 10660; 


Mazamet, p 4027; Metz, p. 4027; Rodez, p. 11384; Sarreguemines, 
p. 4027; Strasbourg, p. 11384, 


Collège technique mixte de Saint-Jean-de-Maurienne. Création. 
— Arr. 12 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 29 déc. 1957), p. 1329. 


Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales profes- 
sionnelles d'horlogerie, Concours d'entrée. Dates (session 1958). 


— Arr. 13 fév. 1958, p. 2362. 

Collège technique industriel de Saint-Malo. Création. — Arr. 
14 avril 1958, p. 4665 

Collège technique mixte de Carcassonne. Création. — Arr. 


17 avril 1958, p. 4418. 
Collège technique de Meaux. Création. 
p. 5626. 
Collège technique de Melun. 
p. 5626. 
Collège 
Cholet (Maine-et-Loire). 
Collège technique de garçons, à 


— Arr. 30 mai 1958, 


Création. — Arr. 30 mai 1958, 


technique industriel masculin et commercial mixte, à 
Création. Arr. 21 juin 1958, p. 6693. 


la Roche-sur-Yon (Vendée). 





Création. — Arr. 27 juin 1958, p. 6766. 

Collège technique industriel de garçons, à Ergué-Armel (Finis- 
tère). Création. — Arr. 28 juin 1958, p. 6766. 

Digne (Basses-Alpes). Collège technique industriel et commer- 
cial. Création. — Arr. 2 août 1958, p. 8116. 

Montauban (Tarn-et-Garonne), Collège technique mixte indus- 
triel et commercial. — Arr. 2 août 1958, p. 8116. 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), Collège technique féminin. 


Création — Arr. 11 août 1958, p. 7898. 
Vesoul (Haute-Saône). Collège technique industriel et commer- 
cial. Création. — Arr. 22 août 1958, p. 8272. 
Verdun (Meurthe-et-Moselle), Collège technique 
Autonomie. — Arr. 29 août 1958, p. 8764. 


Toulon. Collège technique de jeunes filles. Autonomie. — Arr. 
27 sept. 1958, p. 9675 

Marseille. Collège technique de jeunes filles, Attribution du 
nom de « Marie Curie ». — Arr. 10 oct. 1958, p. 9907. 


Collège technique industriel et commercial d’Aurillac. Créa- 
tion. — Arr. 19 nov. 1958, p. 11175. 


Collège technique industriel et commercial de Nîmes. Créa- 
tion. — Arr. 11 déc. 1958, p. 11882. 


Tarbes. Ecole nationale professionnelle Jean Dupuy. Extension. 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 19 déc. 1958, p. 11883. 


Avis relatif au nombre de places mises au concours, en 1958, 
pour l’entrée en classe de quatrième des écoles nationales pro- 
fessionnelles et des écoles nationales professionnelles d’horlo- 
gerie, p. 3436 (rectif., p. 4808). 
ae du diplôme d'élève breveté, p. 7079 (rectif.. p. 8117, 

7). 


Ecole nationale de Radiotechnique et d'électricité appliquée. 
Concours d’entrée en première année. Date (session 1958). 
Arr. 13 fév. 1958, p. 2362. 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1362 
(rectif., p. 4312), 8357. 


Liste d'admission à la section ingénieurs, p. 10394. 


industriel. 


Ecole téchnique Scientia. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme 
d’aide-bactériologiste, de chimiste ou d’aide-chimiste (rectif. au 
J. O. du 22 oct. 1957), p. 144. 


Ecole spéciale des Travaux publics, du bâtiment et de l’industrie. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, le diplôme 
de - ss ou le certificat de fin d’études, p. 3344 (rectif., 
p. 4368). 


Etablissement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 
tique. — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d’élève breveté, 
p. 9908. 


Institut supérieur du béton armé de Marseille. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 1 


Institut industriel d'Algérie. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur des travaux publics et du bâtiment, p. 5162. 


Institut industriel du Nord de la France. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur civil, p. 2088. 














Orientation professionnelle. — Centres publics. Travaux à effectuer. 
Participation de l'Etat. Taux. — Arr. 10 avril 1958, p. 5845. 
Centres publics. Conseil de perfectionnement. Institution. — 
Arr. 30 avril 1958, p. 5412. 
Avis relatif à la session de l'examen du Rstahets d'Etat de 
conseiller d'orientation professionnel/e, p. 


Sections techniques. — Beaumont-sur-"rise. Des complémentaire 
Section professionnelle. Suppressior, — Arr. 20 anv. 1958, p. 1328. 


Diverses localités de la Seine. Cours complémentaires. Sections 
professionnelles. Reconnnaissance — Arr. 20 juin 1958, p. 6349. 


Divers cours complémentaires Sections professionnelles. Re- 
connaissance. — Arr. 9 sept. 1954, p. 9276. 


Collège moderne de jeunes f:lles d'Annonay. Section commer- 
ciale. Reconnaissance. — Arr. 30 sept. 1958, p. 


Divers cours complémentaires. Sections commerciales. Recon- 
naissance. — Arr. 30 sept 1958, p. 9571. 


Collège classique et moderne de Condom. Section technique 
commerciale. Création. — Arr. 6 nov. 1958, p. 1069 


Collège classique et moderne de Nérac. Section technique com- 
merciale. Création. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10698. 


ENTENTES. — V. Prir. 
ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE. 


ENTREPRISES PUBLIQUES. 
prises nationales. 


EPREUVES ET COMPETITIONS SPORTIVES SUR LA VOIE PUBLI- 
QUE. — V. Code la route. 


EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL. —— V, Etablissements d’hos- 
pitalisation, de soins et de cure. — Famille et aide sociale. 


ESCRIME. — V. Education physique et sports. 
ESSENCE. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
Etablissements nationaux de BIENFAISANCE. 


— V. 


— V. Etablissements publics et entre- 


Propriété immobilière, 


ASILE NATIONAL VACASSY 


Budget. — Budget primitif pour 1958. — Arr. 30 janv. 1958, p. 2704. 
— Arr. 29 juil. 1958, p. 7537. 


CENTRE NATIONAL D'OPHTALMOLOGIE DES QUINZE-VINGTS 


Allocations journalières servies aux pensionnaires et à leurs familles. 
— Taux. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1794. 


Budget. — Budget primitif pour 1958. — Arr. 5 déc. 1958, p. 11387. 


Clinique ophtalmologique. — Journée d’hospitalisation. Prix. — Arr. 
29 mars 1958, p. 3540. 
Personnel. — Personnel médical de la clinique. Conditions de recru- 


tement et de discipline. — Arr. 21 août 1958, p. 8431. 


ÉTABLISSEMENTS NATIONAUX DES CONVALESCENTS 


Budgets. — Le Vésinet. Budget additionnel pour 1957. — Arr. 28 janv. 

1958, p. 2704. 
Saint-Maurice. Budget additionnel pour 1957. — Arr. 28 janv. 

1958, p. 2704. 
D Budget primitif pour 1958. — Arr. 27 juin 1958, 

p. 6998. 

Saint-Maurice. Budget primitif pour 1958. — Arr. 3 juil. 1958, 
p. 6998. — Arr. 5 août 1958, p. 8309. — Arr. 6 oct. 1958, p. 9792. 


Le Vésinet. Budget primitif pour 1957. Augmentation. — Arr. 
29 juil. 1958, p. 7537. 


Ressources. — Attribution.— Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 166-1, 
p. 12089. 


ÉTABLISSEMENT DE SAINT-MAURICE 


Budget. — Budget additionnel pour 1957. — Arr. 24 mars 1958, p. 3567. 
Journée d’hospitalisation. — Prix. — Arr. 27 nov. 1958, p. 11327. 


Régies d’avances. — Montant maximum. — Arr. 14 mai 1958, p. 5376 
(rectif., p. 5481). 


HÔPITAL-HOSPICE DUFRESNE-SOMMEILLER 


Budget. — Budget additionnel pour 1957. — Arr. 28 fév. 1957, p. 4783. 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 25 juin 1958, p. 6998. 


INSTITUTION NATIONALE DES JEUNES À V EUGLES 


Budget. — Budget primitif pour 1957. — Arr. 4 janv. 1958, p. 1109. 
Arr. 10 mai 1958, p. 49983. 

Tarif. — Prix annuels de demi-pension et de trousseau. — Arr. 
24 mars 1958, p. 3246. 
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INSTITUTIONS NATIONALES DE SOURDS-MUETS 


Pudgets. — Paris. Budget primitif pour 1957. — Arr. 4 janv. 1958, 
p. 1010. — Arr. 10 mai 1958, p. 4993. 
Chambéry. Budget primitif pour 1957. — Arr. 4 janv. 1958, 
p. 1010. — Arr. 10 mai 1958, p. 4993. 
Bordeaux. Budget primitif pour 1957. — Arr. 4 janv. 1958, 


p. 1010. — Arr 10 mai 1958, p. 4993. 
Metz. Budget primitif pour 1957. — Arr, 4 janv. 1957, p. 1109. 
— Arr. 10 mai 1958, p. 49983. 


f. — Prix annuels de demi-pension et de trousseau. — Arr 
24 mars 1958, p. 3246. 


SANATORIUM NATIONAL V ANCAUWENBERGHE 


Budgets. — Budget additionnel pour 1957. — Arr. 4 juin 1958, p. 6674. 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 27 juin 1958, p. 6674. 


Etablissements CONGREGANISTES 

Décrets portant reconnaissance légale des établissements sui 
vants : 

Sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie de Mormaison, 
à Jard-sur-Mer (Vendée), p. 1995. 

Sœurs de la Charité de Nevers, à Beauvais, p. 3632. 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Arras (Pas-de- 
Calais), p. 5251. 

Sœurs de Notre-Dame-de-Charité du Bon Pasteur d'Angers, à 
Valence (Drôme), p. 11376. 

Décrets portant retrait du titre de reconnaissance légale des 
établissements suivants : 

Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Valognes 
(Manche), p. 485. 

Communauté des religieuses de la Visitation Sainte-Marie, à 
Limoges, p. 9343. 

Religieuses bénédictines de Notre-Dame-du-Calvaire d'Orléans, 
à Machecoul (Loire-Atlantique), p. 11249 (rectif., p. 11939). 

Sœurs de Notre-Dame-de-Charité du Refuge, dites de Saint- 
Michel, à Valence (Drôme), p. 11376. 


Etablissements DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES. — 
V. Commerce et industrie. 


Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET 
SOURDS-MUETS 

Certificats d'aptitude à l’enseignement. — Certificat d'aptitude du 
second degré à l’enseignement des enfants sourds-muets. Pro- 
gramme. — Arr. 26 sept. 1958, p. 9196. 


Etablissements de FORMATION PR2FESSIONNELLE DE L'IN. 
DUSTRIE AERONAUTIQUE. —- V, Enseignement technique et 
professionnel. 


Etablissement d'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Equipement sanitaire. — Coordination des établissements de soins 
comportant hospitalisation (adjonction du titre 1° bis au code 
de la santé publique). — Ord. 58-1199 du 11 déc. 1958, p. 11170. 
Programmes, avant-projets et projets. Conditions d’approba- 
tion. — D. 58-811 du 28 aeût 1958, p. 8358 (rectif., p. 10433). 


Commission départementale technique d'examen des avant- 
projets. Composition. — Arr. 24 oct. 1958, p. 10436. 


Prix de journée, — Etablissements de soins et de cure. Calcul. — Arr. 
1°" fév. 1958, p. 1546. 


HÔPITAUX ET HOSPICES 


Réforme de la législation hospitalière (modif. divers art. du 
code de la santé publique). — Ord. 58-1198 du 11 déc. 1958, 
P. 11169. — D. 58-1202 du 11 déc. 1958, p. 11179 (rectif., p. 11443). 


Modification du livre VIL titre 1°", du code de la santé publi- 
que. — D. 58-1147 du 25 nov. 1958, p. 10762. 


Assistance publique. — Paris. Conseil de surveillance de l’adminis- 
tration. Nomination de membres. — D. 25 janv. 1958, p. 1502. — 
D. 24 fév. 1958, p. 2130. — D. 25 nov. 1958, p. 10839. — Honorariat. 
— D. 21 mars 1958, p. 2984. 


Classement. — (Classement d’hôpitaux et hospices publics dans 
diverses catégories. — Arr. 20 fév. 1958, p. 2092 (rectif., p. 2299). 
— Arr. 11 juin 1958, p. 5721. 


Commission nationale de l’organisation hospitalière. — Organisation 
et composition. — D. 20 janv. 1958, p. 948 (rectif., p. 1136). 


Conseil supérieur des hôpitaux. — Composition. Modification. — D. 
57-1432 du 26 déc. 1957, p. 658. 


Nomination de membres. — Arr. 26 déc. 1957, p. 658. — Arr. 
25 nov. 1958, p. 10950, 








Création à : 
Mont-Saint-Vincent (Saône-et Loire), p 2130, 
Bellerive-sur-Allier (Allier), p. 2984. 
Vittel (Vosges), p. 2984. 
Neung-sur-Beuvron (Loir-et-Cher), p. 4079 


Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône), p 156 
Mevzieu (Ardèche), p. 11356 
Perreux-sur-Marne (Seine), p. 11356 
Hôpital francomusulma Régime budgétaire et comptable, — D, 
58-376 du 3 avril 1958, p. 3456 (rectif.,, p. 4174 
Hospices civils de Strasbourg Régime spécial ' tion art, 
L. 734-1 du code de la santé publique Ord. 58-1373 du 30 déc, 
1958, art. 9, p. 12071 
Hospices communau Plerguer (Ille-et-Vilaine lransformation 
en hospice intercommunal (Pierguerle Tronchet D. 30 juil, 


1958, p. 7307. 
Humanisation Cir. 5 déc. 1958, p. 11184 


Rattachement à l'hôpital public communal de Fort-de France, de 
l'hôpital Albert-Clarac et de l'hospice départemental de vieil 
lards. D. 12 déc. 1958, p. 11356 


HÔPITAUX PSYCHIATRIQUES 


Commission consultative Nomination du président et des mem- 
bres. — Arr. 13 mars 1958, p. 2916 
Commissions de surveillance Hôpital de Picauville (Manche). Nom 
bre de membres. Augmentation. D. 26 fév. 1958, p. 2366 
Hôpital de Brienne-le-Château (Aube). Nombre de membres. — 
D. 20 déc. 1958, p. 11911 
Règlement. — Organisation du travail thérapeutique Arr. 4 fev, 
1958, p. 1645. 
PERSONNEL 


Comité supérieur de la fonrtion hospitalière Commission des 
recours. Composition. — Arr. 21 mars 1958, p. 3433 

Comités techniques paritaires, Institution dans les hôpitaux et hos 
pices publics. — Cir. 11 déc. 1958, p. 11359, 

Conseil national de discipline hospitalier, — Nomination des mem- 
bres. — Arr, 14 mars 1958, p. 2612, 

Formation professionnelle. — Personnel soignant des hôpitaux psy- 
chiatriques, — Arr. 4 oct, 1958, p. 9547. 

Indemnités diverses. — Personnels ouvriers, infirmiers et infirmières 
des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Indemnités pour supplément de travail. Suppression. - Arr, 
3 mars 1958, p. 2397 (rectif., p. 3313). 

Personnel administratif. Attribution. — Arr. 5 mai 1958, p. 4726, 

Agents. Attribution pour travaux pénibles, dangereux ou insa- 
lubres. — Arr. 6 mai 1958, p. 4726 t(rectif., p. 5167). 

Agents. Attribution. — Arr, 7 mai 1958, p. 4727 (rectif., 
p. 5167). 


Agents nommés dans un emploi supérieur. Indemnités compen- 
satrices. — Arr. 22 août 1958, p. 8094. 


Indemnités représentatives de frais. — Attribution aux agents des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure, — Arr, 
11 oct. 1958, p. 9547. 


Recrutement et statut. — Hôpitaux de Paris. Concours du médicat, 
-— Ord. 58-910 du 3 oct. 1958, p. 9143. — Organisation, — Arr, 
8 oct. 1958, p. 9305. 

Hôpitaux de Paris. Concours de l'assistant et du médicat, — 
Ord. 58-973 du 16 oct. 1958, p. 9534. 

Liste des hôpitaux assujettis aux dispositions de la section I 
du chapitre III du titre IV du D. 17 avril 1943. — Arr. 11 janv. 
1958, p. 751 (rectif., p. 1109). 

Hôpitaux de la région de Paris. Internes en médecine, — Arr, 
22 janv. 1958, p. 1367. 

Hôpitaux de la région de Paris. Concours d'’internat en méde- 
cine, Candidature. Conditions. — Arr. 10 fév. 1958, p. 1681. 

Concours d’assistanat des hôpitaux. Docteurs en médecine pou- 
vant s’y présenter. — Arr. 10 fév. 1958, p. 1681. 

Concours médicaux hospitaliers. Jurys (modif. arr. 27 août 
1957). — Rrr. 8 mars 1958, p. 2500. 

Commission consultative chargée de donner, à l'échelon nafio- 
nal, un avis sur les dossiers des candidats aux postes vacants de 
directeur, directeur économe et de sous-directeur des hôpitaux 
et hospices publics. — Arr. 24 mai 1958, p. 5050. 

Détachement de membres du personnel médical du centre hos- 
pitalier de Lille dans les hôpitaux de Roubaix, Tourcoing, Loos 
et Wattrelos. — Arr, 16 sept. 1958, p. 8737. 

Hôpitaux de Paris. Conco rs spécial du médicat. Rang de clas- 
sement. — Arr. 3 déc. 1958, p. 11060. 
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Complément à la liste des hôpitaux assujettis à certaines dispo- 
du D. 17 avril 1943 : 
- Région sanitaire de Strasbourg, p. 346. 
- Région sanitaire de Dijon, p. 2022, 4686 (rectif., p. 4823). 
Région sanitaire de Marseille, p. 2162. 
tégion sanitaire d'Orléans, p. 2456. 
Région sanitaire de Rouen, p. 3540. 
Région sanitaire de Paris, p. 6674. 
. Région sanitaire de Lille, p. 9739 (rectif., p. 9904). 
Traitement Rémunération des personnels des établissements 
d'hosvitalisation, de soins ou de cure publics. — Arr. 28 fev. 1958, 
p. 2396. Arr. 12 avril 1958, p. 4317. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 
Budget Budget additionnel pour 1957. — Arr. 25 avril 1958, p. 5653. 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 5 août 1958, p. 7587. 

Co | supérieur Renouvellement du mandat des membres. — 
Arr. 5 août 1958, p. 8273. 

Personnel Préposés. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 
17 sept. 1958, p. 8728. 

Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 25 janv. 1958, p. 1364. 


Etablissements PENITENTIAIRES. — V. Maisons d'arrêt. 
Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission de vérification des comptes. — Extension de la compé- 
tence., — Ord. 58-1274 du 30 déc. 1958, art. 162, p. 12088. 

Organisation (modif. L. 6 janv. 1948, art. 56). — D. 58-510 
du 24 mai 1958, p. 5158. — D. 58-597 du 10 juil. 1958, p. 6612. 

Nomination du président. — D. 7 nov. 1958, p. 10266. 

Liste d'établissements dont les comptes sont soumis à la com- 
mission. — Arr. 10 janv. 1958, p. 580. 

Nomination de rapporteurs. — Arr. 23 janv. 1958, p. 1454. — 
Arr. 6 mars 1958, p. 2360. — Arr. 4 août 1958, p. 7403. — Arr. 
9 oct. 1958, p. 9397. — Arr. 9 déc. 1958, p. 11175. 

Organismes algériens soumis au contrôle de la commission. — 
— Arr. 28 avril 1958, p. 4371. 

Nomination de membres. — Arr. 8 juil. 1958, p. 6505. — Arr. 
2 sept. 1958, p. 8520 (rcetif., p. 9700). 

Renouvellement de mandats. — Arr. 14 nov. 1958, p. 10392. 

Sixième rapport d'ensemble adopté par la commission (voir 
feuilles administratives 42 et 43, p. 765 à 820, annexes au J. O. 
du 3 déc. 1958. 

Contrôle économique et financier de l'Etat. — Soumission au contrôle 
de diverses sociétés d'imprimerie filiales de la S. N. E. P. — D. 
27 janv. 1958, p. 1128. 

Soumission au contrôle de la caisse centrale d'ailocations fami- 
liales mutuelles agricoles et de la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles. — D. 22 avril 1958, p. 4308. 

Soumission au contrôle de l'office français d'exportation de 
matériel aéronautique. — D. 28 avril 1958, p. 4369. 

Mission de contrôle économique et financier. Création. — Arr. 
5 mai 1958, p. 4497. — Nomination du directeur. — Arr. 25 juin 
1958, p. 6189. 

Mission de contrôle économique et financier auprès d’Electri- 
cité et Gaz de France. Nomination d'un membre. — Arr. 22 juil. 
1958, p. 7210. 

Mission de contrôle économique et financier des entreprises 
de recherches, d'exploitation et de transports de produits pétro- 
liers. Nomination d’un membre, — Arr. 3 nov. 1958, p. 9995. 

Mission de contrôle financier auprès de la S. N. C. F. Nomina- 
tion d'un membre. — Arr. 4 déc. 1958, p. 11060. 


Etablissements THERMAUX. — V. Prix. 


ETAT CIVIL, — V. Administrations publiques (formalités adminis- 


tratives). — Code civil. 


ETAT D'URGENCE 

Déclaration sur le territoire métropolitain. — L. 58-487 du 
17 mai 1958, p. 4734. 

Application. — D. 58-489 du 17 mai 1958, p. 4736. 

Application de certaines dispositions. — D. 58-490 du 17 mai 
1958, p. 4736. 

Paris. Etablissement d'un tribunal de cassation des forces 
armées. — D. 58-491 du 17 mai 1958, p. 4736. 

Droit de réquisition. Ouverture. — D. 58-498 du 24 mai 1958, 
p. 5006. 

Dépêches d’agences d’information. Contrôle. — Arr. 19 mai 
1958, p. 4784. 

Presse et publications. Contrôle préventif. — Arr. 25 mai 1958, 
p. 5022. 

Emissions de radiotélévision et films d’actualité cinématographi- 
que. Contrôle préventif. — Arr. 25 mai 1958, p. 5022. 





ETRANGERS. — V. Code du travail (travailleurs étrangers). 


Abrogation alinéas 2 et 3, art. 19, ord. 2 nov. 1945. — Ord. 
58-1297 du 23 déc. 1958, art. 28, p. 11758. 


ETUDIANTS. — V. Enseignement. — Sécurité sociale (régimes divers). 
EURATOM. — V. Conventions internationales (énergie atomique). 
EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPANSION ECONOMIQUE 

Comités. — Arrêtés portant agrément de comités pour les régions ou 
départements suivants : Corse, p. 10450; Jura, p. 4414; Loir-et.- 
Cher, p. 4413; Midi-Pyrénées, p. 4414; Var, p. 4413, Yonne, p. 4415. 

Programmes d'action régionale. — Approbation pour la région du 
Midi et des Pyrénées. — Art. 14 nov. 1958, p. 10340. 


EXPERTS COMPTABLES 


Brevet et diplôme. — Avis relatif à l'ouverture des examens en vue 
de l'obtention du diplôme d'expert comptable (session de 1958), 

p. 3252. 
Avis portant ouverture, en 1958, des épreuves de la première 
partie de l’examen préliminaire d'expert comptable, p. 10920. 


Conseil de l’ordre. — Tableau de l’ordre. Section départementale de 
la Martinique. Commissaire du Gouvernement. Désignation. — 
Arr. 15 oct. 1958, p. 10266. 


Conseil régional d’Alger. Commissaire du Gouvernement. Nomi- 
nation. — Arr. 15 nov. 1958, p. 11789. 


EXPLOSIFS. — V. Mines et carrières. — Poudres et explosifs. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 
Autorisations d'importation. — Délivrance (modif. D. 13 juil. 1949). — 
D. 58-423 du 14 avril 1958, p. 3707. 
Instruction des demandes. Suppression de divers produits. — 
Arr. 25 oct. 1958, p. 10313. 
Carte de l’exportateur. — Institution (modif. D. 10 août 1957). — 
D. 58-130 du 10 fév. 1958, p. 1579. 
Commission d'attribution. Nomination de membres. — Arr. 
31 oct. 1958, p. 10316. 


Avis aux exportateurs eoncernant les conditions d’attribution 
et de renouvellement de la carte d’exportateur, p. 10805, 10885, 
11796 


Comités techniques d'importation. — Produits des industries gra- 
phiques. Nomination de membres. — Arr. 18 juil. 1958, p. 6933. 


Divers comités. Création et renouvellement. — Arr. 19 juil. 
1953, p. 7462 (rectif., p. 7801, 8558, 10169, 11081). — Arr. 23 oct. 
1958, p. 9908 (rectif., p. 11081). — Arr. 17 nov. 1958, p. 10540. 


Tissus spéciaux imprégnés ou enduits et articles techniques 
en matières textiles. Nomination d’un membre. — Arr. 31 juil. 
1958, p. 7405. 

Produits de carrières à usages industriels. Nomination d'un 
membre. — Arr 25 oct. 1958, p. 9934. 

Produits de carrières pour viabilité et bâtiment. Nomination 
de membres. — Arr. 25 oct. 1958, p. 9934. 

Dérogations à la réglementation générale. — Autorisations. — 
D. 58-1169 du 2 déc. 1958, p. 10971. 


Licences. — Licences d’importation. Durée de validité, — Arr. 
10 mars 1958, p. 2596. 


Moules originaires et en provenance des Pays-Bas. — Importation 
et transit. Bureaux de douane. Ouverture. — Arr. 8 août 19586, 
p. 8587. 

Œuvres d'art. — Exportation (modif. L. 23 juin 1941). — D. 58-1063 
du 7 nov. 1958, p. 10109. 


Remboursement des charges sociales et fiscales aux entreprises 
exportatrices. — Abrogation de certains textes concernant l’aide 
à l'exportation et fixation des mesures transitoires (modif. 
arr. 10 août 1957). — Arr. 31 déc. 1957, p. 107. 


Liquidation des dossiers. — Arr. 11 juil. 1958, p. 6668. 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France : 
— Décembre 1957, p. 856 (rectif., p. 1081). 
— Janvier 1958, p. 1976 
— Février 1958, p. 2804 
— Mars 1958, p. 4088. 
— Avril 1958. p. 5028. 
— Mai 1958, p. 5968 (rectif., p. 6140). 
— Juin 1958, p. 7286, 7478. 
— Juillet 1954, p. 7912, 8502. 
— Août 1958, p. 8958, 9100. 
— Septembre 1958, p. 9794, 10000. 
— Octobre 1958, p 10550 (rectif., p. 10612), 10919 (rectif. 
p. 11062). 
— Novembre 1958, p. 12132. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Avis aux exportateurs et aux importateurs : 
Commissionnaires en douanes, p. 409, 3577, 7477. 


Communauté européenne de l'énergie atomique, p. 11702 


(rectif., p. 11962). 

Communauté économique 
p. 11962). 

Déclarations d’importations, p. 5698. 

Délimitation de la zone du port de Bordeaux, p. 11481. 

Formalités pour certains produits exonérés de droits de douane, 
p. 3065 (rectif., p. 3315). 

Marchandises en provenance et à destination de l'étranger, 
p. 3578, 7644 (rectif., p. 8632) (add., p. 8632). 


Règles de transport en droiture, p. 2304. 


européenne, p. 11704 (rectif. 


Avis aux exportateurs : 
Aide à l'exportation, p. 3938. 
Expédition et réexpédition de marchandises, p. 7509. 
Marchandises prohibées à la sortie, p. 6944, 7509, 10089, 11537. 
Remboursement des charges sociales et fiscales, p. 7321. 


— Avis aux exportateurs de : 

Carottes, p. 5484. 

Ferrailles, p. 3497. 

Marc de pommes, p. 898. 

Matériels de guerre et assimilés, p. 9553. 

Peaux de lapin, p. 7414. 

Pommes de terre primeurs, p. 4899 (rectif., p. 4995). 

Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 347, 1336, 
2030, 2204, 2341, 4450, 4615, 4788, 5235, 5693, 6199, 6358, 7643, 
8100, 8310, 8648 (rectif., p. 8665), 9226, 9252, 9971 (rectif., p. 10089), 
11828. 

Vins vinés, p. 117, 1016. 

Avis aux importateurs : 
Autorisations préalables, p. 5334. 
Communauté économique européenne, p. 12130. 


Contingents globaux, p. 2769 (rectif., p. 5400, 6511, 6548), 7617 
(rectif., p. 8663, 9286), 7810 (rectif., p. 9528). 


Formalités et procédures, p. 2341. 

Libération des échanges, p. 11390, 11990. 

Ouverture de crédits, p. 7477. 

Procédure de déclaration — autorisation d'importation, p. 11539. 


Procédures applicables aux importations de produits visés par 
des mesures de libération, p. 11390. 


— Avis aux importateurs de : 

Animaux reproducteurs, p. 7624. 

Animaux vivants, p. 2136 (add., p. 2554), 2995, 4299, 8662. 
Chevaux, p. 1596. 

Chiens et chats, p. 118, 4645 (add., p. 5317), 5765. 
Coton, p. 826. 

Endives, p. 7976, 9881. 

Engrais, p. 6231. 

Fruits secs, p. 9793. 

Haricots secs, p. 8097, 10456. 

Légumes frais, p. 1596. 

Lentilles, p. 8097. 

Marchandises italiennes exposées en France, p. 2575. 
Matériels d'équipement, p. 8681, 10154. 

Miel, p. 9286. 

Moules, p. 10611. 

Œufs, p. 7540, 9619, 9972, 11091. 

Pièces de rechange, p. 2870, 12135. 

Poires, p. 7976. 

Pommes, p. 2774 (add., p. 2870) (rectif., p. 3498), 7976. 
Pommes de terre, p. 3498, 4164, 9285, 9440, 9941, 11331. 


Produits ex-libérés des pays membres de l'O. E. C. E., p. 118 
(rectif., p. 409, 2373), 825, 1558 (rectif., p. 1686, 2030, 2373), 2202 
(rectif., p. 2373, 3153), 6322 (rectif., p. 6637), 8097 (rectif., p 8340), 
8679 (rectif., p. 8938). 


Produits forestiers, p. 1624. 
Semences de céréales, p. 854. 
Tourteaux, p. 2995. 

Viandes, p. 1624, 4450. 

Vins, p. 1881, 4086, 6733. 


TABLE ANALYTIOUE 
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— 


ALGERIE 


Avis aux exportateurs de pommes de terre, p. 1884, 


ALLEMAGNE OCCIDENTALE (REPUBLIQUE FÉDÉRALE) 


Avis aux exportateurs de : 
+0 brutes de veaux et d'équidés, p. 1081, 4164, 7188, 9971, 
10736. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 189, 1146, 
2774, 3718, 4517, 5733, 6710, 7445. 

Avis aux importateurs, p. 3578, 4320 (rex 
— Avis aux importateurs de : 
Fibranne, p. 10611. 

Fromage, p. 956, 11158 
Semences de céréales, p 8662. 
Semences de colza, p. 1945. 


tif, p. 4611), 9972. 


ALLEMAGNE ORIENTALE (RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE) 


Avis aux importateurs, p. 4450 (add., p. 5335), 8097. 
Avis aux importateurs de pommes de terre de semence, 
p. 10291. 
ANDORRE 


Avis aux importateurs, p. 3382. 
ARGENTINE 
Avis aux importateurs, p. 698. 
AUTRICHE 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 


de scierie, p. 854 
Avis aux importateurs, p. 818 (rectif. p. 1141, 1523), p. 6324 


BRÉSIL 
Avis aux importateurs, p. 698 
— Avis aux importateurs de : 
Oranges, p. 4826. 
Vins, p. 6198. 
BULGARIE 


Avis aux importateurs, p. 7284. 
Avis aux importateurs de pulpes de fruits rouges, p. 1102 


CANADA 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés, p. 2167, 


6093, 8132, 10736. 


Avis aux importateurs, p. 2793, 11403, 12131. 


— Avis aux importateurs de : 

Foies de porc, p. 2995. 

Matériels d'équipement, p. 1975 (rectif. p 

Pièces de rechange, p. 2870 

Produits ex-libérés, p. 118 (rectif., p. 409, 2373), 1558 (rectif. 
p. 1686, 2030, 2373), 2202 trectif., p. 2373, 3153), 6322 (recu. 
p. 6637), 8097 (rectif., p. 8340), 8679 (rectif., p. 8938). 


2226), 9527, 10455. 


CANARIES 
Avis aux importateurs de bananes, p. 2403, 4995, 6636, 6900. 


CHILI 


Avis aux importateurs de : 


Lentilles, p. 898, 11481. 
Pommes, p. 1523. 
Vin, p. 6198. 
CHINE (RÉPUBLIQUE POPULAIRE) 


Avis aux importateurs, p. 2408 (add., p. 3717). 


DANEMARK 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 


scierie, p. 854 


Avis aux importateurs, p. 3382, 4451, 10116. 


— Avis aux importateurs de : 

Beurre p. 9146. 

Huîtres. p. 10517 

Lait de conserve, p. 8662. 

Métaux et minerais, p. 9491. 

Poissons, p. 1371. 

Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 3745, 9793. 
Produits agricoles, p. 4219 (rectif., p. 4826). 

Produits de la mer, p. 4009, 9999, 

Produits textiles, p. 10087. 











70 EXPORTATIONS 
ESPAGNE 
A mportateurs, p. 4582, 6900 (rectif., p. 7321), 11444. 
- 1 aux importateurs de : 


. . ’ 
Ail et oignons, p. 666 trectif., p. 757), 1016. 


Figues sèches p 409, 8662 
Liège, p. 1141 (rectit., p. 1624) 
Oranges p 3578 


Pommes de terre p 4425, 4760, 4899. 
Pulpes d'abricots et de pêches, p. 7871. 
Raisins. p. 6231, 6642, 1127 
Tomates, p. 3065 
Vins, p 956 

ÉTATS-UNIS 


Avis aur exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2168 (addi., 


P. 3514), 5171. 
Avis aux importateurs, p. 2793, 11403, 12131. 
— Avis aux importateurs de : 


Coton, p. 2504, 4691 

Foies de porcs, p. 2995 

Materiel d'équipement, p. 1975 (rectif., p. 2226), 9527, 10455. 

Pièces de rechange, p. 2870 

Produits ex-libérés, p. 118 (rectif. p. 409, 2373), 1558 (rectif., 
p. 1686, 2030, 2373;, 2202 trectif., p. 2373, 3153), 6322 (rectif., 
p. 6637), 8097 trectif., p. 8340), 8679 (rectif., p. 8938). 


Semences de mais, p. 4037 
FINLANDE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie, p 756. 
Avis aux importateurs, p. 593, 6417, 10405. 
Avis aux importateurs de fromage, p. 956. 


GRANDE-BRETAGNE 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d’équidès, p. 3065, 6093, 8938. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 2136, 11921, 
12130. 
Avis aux importateurs, p. 1942 trectif., p. 2373) (add., p. 4826), 2204, 
2277 trectif., p. 2925, 3252), 2617, 3746, 5694, 6447 (rectif., p. 7714), 
7540. 


Avis aux 
p. 1523, 6807. 


importateurs de poissons salés, séchés et fumés, 


GRÈCE 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2168. 
Avis aux importateurs, p. 818, 11446. 
— Avis aux importateurs de : 
Figues séches, p. 854, 10404. 
Vins, p. 956, 5378. 
HONGRIE 


Avis aux importateurs, p. 9828. 
Avis aux importateurs de chevaux de boucherie, p. 8661. 


IRAN 

Avis aux importateurs, p. 1016 (rectif., p. 1464, 4788), 11828. 

— Avis aux importateurs de : 

Coton, p. 10404. 

Fruits secs, p. 2304. 

Lentilles,p. 10456. 

Tapis, p. 9491. 

IRLANDE 

Avis aux importateurs, p. 5829 (rectif., p. 6359, 8662). 

— Avis aux importateurs de : 

Produits de la mer, p. 9999. 

Saumons, p. 2373, 4450. 


ISLANDE 


Avis aux importateurs de produits de la mer, p. 4009, 9999. 


ISRAËL 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie, p. 2202. 
Avis aux importateurs, p. 4010, 6231, 8041, 11795, 11795. 
Avis aux importateurs d'œufs frais, p. 8938. 
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ITALIE 


Avis aux exportateurs de : 


Avis 


Peaux brutes de veaux, p. 2168, 8132, 9971. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 565, 956, 


980, 1146, 1884, 1946, 3625, 5428, 10230. 


Vieilles fontes, p. 1942. 

aux importateurs, p. 3856 (rectif., p. 4583, 5696, 8938), 11962. 
— Avis aux 1mportateurs de : 

Conserves de légumes, p. 4066. 

Conserves de poissons, p. 9999. 

Figues sèches p. 10404 

Fromages, p. 6636. 

Haricots verts, tomates, pêches, p. 3472, 3745, 3746. 
Marrons et châtaignes, p. 10404. 

Motocyclettes, p. 9252. 

Pommes de terre. p. 4425, 4760. 

Riz de semence, p. 825 (rectif., p. 1371). 
Ruminants et porcins, p. 9308. 

Voitures automobiles, p. 409, 4747. 


JAPON 
Avis aux importateurs, p. 697, 6140, 10325. 


LIBAN 


Avis aux importateurs, p. 2575. 


— Avis aux importateurs de : 
Haricots secs, p. 11796. 
Lentilles, p. 10456. 

Oignons, p. 732, 11002. 


MAROC 
Avis aux importateurs et aux exportateurs, p. 2226. 


MEXIQUE 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux, p. 2168, 
Avis aux importateurs, p 594. 


NOR V ÈGE 


Avis aux importateurs, p. 3382, 10116. 


— Avis aux importateurs de : 
Fish soluble, p. 2202, 8501. 
Métaux et minerais, p. 9491. 


Produits agricoles, p. 4219 
Produits chimiques. pharmaceutiques et pétroliers, p. 3745, 


9793. 


Produits de la mer, p. 4009, 9999. 
Produits textiles, p. 4451, 10087. 


PAKISTAN 


Avis aux importateurs,, p. 2554. 
Avis aux importateurs de produits artisanaux, p. 4220. 


PAYS-BAS 


Avis aux exportateurs de : 


Peaux brutes de veaux et d’équidés, p 3065, 9971. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 347, 668, 


6292, 6710, 11800. 


Avis aux mportateurs, p. 2408, 3193 (rectif., p. 3385, 3498), 3856 


(rectif., p. 4299 6358), 11274. 


— Avis aux importateurs de : 
Fromages p. 3065, 5170, 6636. 
Semences de céréales, p. 8662. 


POLOGNE 


Avis aux importateurs, p. 1882 (rectif., p. 2373, 5316) (add. 


p. 5695). 


Avis aux importateurs de pommes de terre de semence, 


p. 2136, 10291. 


PORTUGAL - 


Avis aux importateurs, p. 3382, 10116. 


— Avis aux importateurs de : 

Huîtres d'élevage, p. 826, 10326. 

Liège brut et ouvré, p. 1141 (rectif., p. 1624). 
Métaux et minerais, p. 9491. 

Produits agricoles, p. 4219 
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Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 3745, 
97983. 
Produits de la mer, p. 4009, 9999. 
Produits textiles, p. 4451, 10087. 
Vins. p. 5171. 


ROUMANIE 


Avis aux importateurs, p. 2520, 11962. 
Avis aux importateurs de miel, p. 8662. 


SARRE 


Avis aux importateurs, p. 566, 6139, 8527 (rectif., p. 9252) 


(modif, p. 11003), 11008. 


SOUDAN 


Avis aux importateurs de coton, p. 826. 


SUÈDE 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux, p. 5171. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 756. 
Avis aux importateurs, p. 3030, 3382 (rectif., p. 4826), 10117. 
— Avis aux importateurs de : 
Machines à écrire, p. 3153. 
Métaux et minerais, p. 9491. 
Produits agricoles, p. 4219 (rectif., p. 4826). 
AT” chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, 
‘ . 
Produits de la mer, p. 4009, 9999. 
Produits textiles, p. 4451, 10087. 
Semences de céréales, p. 8662. 


p. 3745, 


SUISSE 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d'équidés, p. 2167, 8132, 10736. 
Produits d’exploitation forestière et de scierie, p. 593, 818. 
Avis aux importateurs, p. 818 (rectif., p. 1141), 4807, 6026 (rectif., 
p. 6637), 8598, 9527. 
— Avis aux importateurs de : 
Poires, p. 854. 
Pommes de terre, p. 854. 


SYRIE 


Avis aux importateurs de coton, p. 826. 


TCHÉCOSLO V AQUIE 


Avis aux importateurs, p. 5694 (rectif., p. 11829). 
— Avis aux importateurs de : 
Houblon, p. 8662. 
Pommes de terre de semence, p. 2136, 10291, 


TURQUIE 
Avis aux importateurs de figues sèches, p. 854, 10404. 


UNION BELGO-LUXEMBOURGEOISE 


Avis aux exportateurs de : 
Peaux brutes de veaux et d’équidés, p. 1081, 4164, 7188, 9971. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 189, 601, 668, 
861, 2774, 4320, 6548. 
Avis aux importateurs, p. 3385 (rectif., p. 3498), 3856, (rectif., p. 4299, 
5830) (add., p. 9881), 9252, 10612 (add., p. 11003). 


Avis aux importateurs de poissons d’eau douce, p. 3745. 
UNION SUD-AFRICAINE 


Avis aux importateurs, p. 2372. 


U. R. S.S8. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de bovins lourds, p. 2202. 
ee Rd importateurs, p. 825 (add., p. 1017) (rectif., p. 1017, 2277, 
). 
Avis aux importateurs de conserves de crabes, p. 2373, 3744, 








YOUCOSLA Y 1E 


Avis aux importateurs, p. 1685, 4010 (rectif., p. 4320), 9973 (add. 
p. 10087) (rectif., p. 11003, 11062, 11829). 
— Avis aux importateurs de : 
Ail et oignons, p. 666. 
Pruneaux et pulpes de fruits rouges, p. 10456 


Sciages de bois, p. 7188 
Volailles mortes, p. 1141. 


itions et salons 


EXPOSITIONS. — V. Foires, expo 


des départements et des 


EXPROPRIATION., — V., Domaine de l'Etat, 
communes. 
Règles relatives à l’'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Réforme. — Ord. 58-997 du 23 oct. 1958, p. 9694. — Cir. 10 déc. 
1958, p. 11360. 


Commission spéciale de Composition, — 


refonte des règles 


D. 14 avril 1958, p. 3854. 
EXPULSIONS, — V, Loyers 
FACTURES - CONGES,. —- V. Impôts (contributions indirectes), 
FACULTES. — V, Enseignement Fonction es de l'« cignemen. 


FAILLITES. — V. Commerce et 
FAMILLE ET AIDE SOCIALE 


Associations familiales. — Commission consultative du fonds spécial 


des unions d'associations familiales. Composition Arr. 
26 nov. 1958, p. 11155. 

Code. — Abrogation de certains textes L. 58-346 du 3 avril 1958, 
P. 3326. — Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 20, p. 11758. 


Modification. — Ord. 58-1306 du 23 déc. 1958, art. 2, p. 11808. 


Commission centrale d'aide sociale, — Compétence de la 2° section. 
Extension. — Arr. 18 mars 1958, p. 2985. 


Nomination d’un rapporteur. Arr. 4 avril 1958, p. 3567. 
Conseil supérieur de l’aide sociale Organisation. Modification. — 
D. KR. A. P. 58-270 du 10 mars 1958, p. 2652 trectif., p. 4685). 
Nomination d’un commissaire du Gouvernement, — Arr, 

18 avril 1958, p. 4213. 
Nomination d’un rapporteur, — Arr. 12 juil. 1958, p. 7357. 
Nomination de membres. — Arr. 22 sept. 1958, p. 8955. — Arr, 


18 nov. 1958, p. 10576. 


Equipement sanitaire et social. — Commission du plan d'équipement 
social. Organisation. — Arr. 30 juil. 1958, p. 7408. — Nomination 

de membres. — Arr. 9 oct. 1958, p. 9548. 
Commission consultative des demandes de subventions présen- 


tées par les maisons familiales de vacances et les réalisations 
diverses des organismes familiaux. Institution. Arr. 8 oct. 1958, 


p. 9738. 


AIDE MEDICALE 


mts Nomenclature et cahier des 

Arr. 24 fév, 1958, p. 2271. 
Nomenclature et cahier des 
1958, p. 2272. 
Délibérations, 


Accessoires et objets de pansem 
charges (modif. arr. 31 août 1955). - 
Appareillage, prothèse et orthopédie. — 
charges (modif. arr. 20 sept. 1949). — Arr. 25 fév. 
Commission nationale consultative d'agrément. 

— Arr 7 oct. 1958, p. 9685. 


Prestations sanitaires. — Tarif interministériel de règlement. Modi- 
fications. — Arr. 26 déc. 1957, p. 590. — Arr. 1°" fév. 1958, p. 1457. 
— Arr. 7 fév. 1958, p. 1646, — Arr. 10 fév. 1958, p. 1795. — Arr. 
21 fév. 1958, p. 2163. — Arr. 25 fév. 1958, p. 3278. — Arr. 19 avril 
1958, p. 4035. — Arr. 22 avril 1958, p. 4543. — Arr. 9 mai 1958, 
p. 5048. — Arr. 10 mai 1958, p. 5049, — Arr. 17 juil. 1958, p. 6481, 
— Arr. 7 août 1958, p. 7567. — Arr. 4 nov. 1958, p. 10173. 


AIDE SOCIALE A LA FAMILLE 


Jardins d'enfants. — Centres de formation de jardinières d'enfants, 
Agrément (7° liste). — Afr. 15 juin 1958, p. 6415. 
Maisons familiales de vacances. — Conditions d'agrément (modif. 


arr. 26 fév. 1954). — Arr. 4 avril 1958, p. 3935. 
Commission nationale. Composition. Arr. 
p. 3935. 
- “‘scsss d'agrément. Institution. — Arr. 9 avril 1958, 
p. 3936. 


8 avril 1958, 
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Agrément d'organismes : Alcools (service des). — Comptes et bilans (campagne 1956-1957). 
— 5° jiste. — Arr. 21 août 1957 (rectif. au J. O. du 30 août Approbation. — Arr. 11 mars 1958, p. 2511. 

1957), p. 187. Commissions administratives paritaires. — Administration centrale, 
— 6: liste Arr. 10 avril 1958, p. 4143. Elections. Date. — Arr. 28 janv. 1958, p. 1162. 
— 7 liste. — Arr. 30 avril 1958, p. 47883. Personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer. Elections. 
— 8 liste, — Arr. 10 mai 1958, p. 5205. M e r uen han Es os à ES 
— Y liste. — Arr. 30 mai 1958, p. 6196. OR — extérieurs du Trésor. Institution. — Arr. 8 mai 1958, 
— 10 liste, — Arr. 30 juin 1958, p. 6768. Service du trésor. Elections. Date. — Arr. 5 juin 1958, p. 5395. 
— ll" liste Arr. 10 juil. 1958, p. 7407. Trésoriers principaux et receveurs particuliers des finances. 
— 12: liste. — Arr. 30 juil. 1958, p. 7909. Elections. Date, — Arr. 7 oct. 1958, p. 9570. 

Travailleuses familiales. — Agrément d'organismes. — Arr. 15 avril Service d'exploitation industrielle des tabacs et des ailumettes. 
1958, p. 4954. — Arr. 21 mai 1958, p. 5418. — Arr. 30 juin 1958, 
p. 6510. Arr. 18 août 1958, p. 8435. — Arr. 9 oct. 1958, p. 9547. 

Commission nationale, Nomination des membres. — Arr. 
15 avril 1958, p. 4955. 
Certificat. Conditions d'obtention. — Arr. 5 juil. 1958, p. 6476. 


AIDE SOCIALE AUX INFIRMES, AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


Conditions d'installation et 
— Arr. 27 mai 1958, 


eurs 
7 juil. 1957). 


recevant des mir 
(modif arr 


Etablissements 
de fonctionnement 
p. 5350 

FAMILLE ET ENFANCE. — V. Santé publique. 

FAMILLE ET NATALITE FRANÇAISES. — V. Code pénal (outrage 
aux bonnes mœurs). 


V. Agriculture (blé, céréales, farines). 


FARINE. - 


FESTIVAL DE CANNES. — V. Cinéma (festival international du 


film). 
FIEVRE APHTEUSE. — V. Agriculture (animaux). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V. Budget. 
Fonction publique (reclassement). Traitements, soldes, 


indemnités. 
Cabinet Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégations, p. 176, 
553, 1580, 3116, 3847. 
Signature du secrétaire d'Etat au budget. Délégations, p. 682, 
2260. 
Signature du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Délé- 
gations, p. 3341, 3811, 3847. 


Cabinet Pierre Pflimlin. — Nornination de M. Edgar Faure, ministre. 
— D. 14 mai 1958, p. 4623. 
Délégation de pouvoirs du ministre, — Arr. 20 mai 1958, 
p. 4939. 


Signature du ministre. Délégations, p. 4662, 4751, 4772, 4800, 
4850, 5132, 5159, 5196. 

Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Antoine Pinay, 
ministre. — D. 1°* juin 1958, p. 5279. 

M. Antoine Pinay prend le titre de ministre des finances et 
des affaires économiques. — D. 23 juil. 1958, p. 6878. 

Intérim assuré par le ministre de l’agriculture. — D. 18 août 
1958, p. 7702. 

Délégation de pouvoirs. — Arr. 4 juin 1958, p. 5347. 

Signature du ministre. Dél‘gations, p. 5346, 5411, 5444, 5551, 
5570, 5588, 5624, 5713, 5810, 6070, 6349, 6725, 6921, 8115, 8321, 
9132, 9543, 9861. 

Agents comptables. — Service d'utilité agricole de la Somme. Cau- 
tionnement. — Arr. 7 janv. 1958, p. 778. 

Cautionnements de divers agents comptables. — Arr. 12 mars 
1958, p. 4009. — Arr. 11 avril 1958, p. 4009. — Arr. 23 avril 1958, 
p. 5777. — Arr. 24 mai 1958, p. 5777. — Arr. 29 mai 1958, p. 5777. 
— Arr. 31 mai 1958, p. 5777. 

Bureau de recherches de 
13 mai 1958, p. 5160. 

Divers centres régionaux des œuvres universitaires et sco- 
laires. Cautionnement. — Arr. 17 juin 1958, p. 6470. 

Centre régional de documentation pédagogique de l’académie 
de Lyon. Cautionnement. — Arr. 18 juin 1958, p. 6470. 

Office administratif central des postes et télécommunications 


pétrole, Cautionnement. — Arr. 


d'outre-mer, Cautionnement. — Arr, 10 juil. 1958, p. 7014. 
Aéroport de Bâle-Mulhouse. Cautionnement. — Arr. 10 juil. 
1958, p. 7014. 
Agent comptable central du Trésor. Cautionnement. — Arr. 


3 nov. 1958, p. 10634. 

Service d'équipement en outillage et matériel pour la forma- 
tion professionnelle des jeunes agriculteurs et service de gestion 
au concours départemental agricole de Seine-et-Marne. Caution- 
nement. — Arr. 8 nov. 1958, p. 10634. 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 


Cautionnement. — Arr. 25 nov. 1958, p. 10983. 
Service d'assistants techniques et économiques de Saône-et- 
Loire. Cautionnement. — Arr. 5 déc. 1958, p. 11788. 





Institution. — Arr. 29 oct. 1958, p. 10061. 
Douanes et droits indirects. — Inspecteurs élèves. Concours de recru- 
tement. Modalités et programme. — Arr. 9 mai 1958, p. 4737. 
Inspecteurs élèves. Examens professionnels. Programme et 
conditions. Stage. Modalités. — Arr. 9 mai 1958, p. 4741. 
Inspecteurs élèves. Concours de recrutement. Conditions d’ad- 
mission et organisation. — Arr. 9 mai 1958, p. 4743. 
Accès au grade d’inspecteur principal. Sélection profession- 
nelle. Modalités. — Arr. 30 mai 1958, p. 5446. 

Effectifs. — Agents de service des services extérieurs des adminis- 
trations financières (services financiers). — D, 58-802 du 28 août 
1958, p. 8265. 

Agents de service du service des 
28 août 1958, p. 8265. 

Emplois. — Suppression et création. — D. 58-1033 du 31 oct. 1958, 
p. 9964. 

Haut commissariat à l'économie nationale et au commerce exté- 
rieur. — Nomination d’un haut commissaire. — D, 24'juil. 1958, 
p. 7011. — Attributions. — D. 58-636 du 26 juil. 1958, p. 7012. — 
Arr. 1°" août 1958, p. 7459. 


alcools. D. 58-803 du 


Comité de travail du commerce extérieur. Création. — Arr. 
19 sept. 1958, p. 8734. 
Impôts (direction générale). — Concours d’inspecteur élève des ser- 


vices extérieurs. Conditions d'admission, d'organisation et pro- 
gramme. — Arr. 27 mai 1958, p. 5304. 

Inspecteur élève. Stage. Organisation et programme des exa- 
mens professionnels. — Arr. 16 juin 1958, p. 5878. 


Paierie générale de France en Autriche. — Suppression. — D. 58-62 
du 23 janv. 1958, p. 1002. 
Régies d’'avances. — Service des alcools. Entrepôts. Montant maxi- 


mum.— Arr. 24 mars 1958, p. 4136. 

Monnaies et médailles. Montant maximum. — Arr. 16 juil. 1958, 
p. 7076. 

Atelier général du timbre, à Bruxelles. 
14 août 1958, p. 8489. 

Service du cadastre (usine de Saint-Germain-en-Laye). Montant 
maximum. — Arr. 9 sept. 1958, p. 8673. 

Services financiers à l'étranger. — Conseillers, attachés et contrô- 
leurs financiers. Statut. — D. 58-28 du 14 janv. 1958. p. 712. 

Tabacs et allumettes (service d'exploitation industrielle), — Chef 
de secteur, chef d'atelier des centres de fermentation et agent 
technique de culture, Examens professionnels et concours. Orga- 
nisation et programmes. — Arr. 27 nov. 1958, p. 10972. 

Chef d’atelier, secrétaire de manufacture et agent de manu- 
facture. Examens professionnels et concours. Organisation et 
programmes. — Arr. 27 nov. 1958, p. 10977. 

Trésor (Service du). — Création d'emplois. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 
1958, art. 173, p. 12090. 

Classement des recettes particulières des finances. — D. 58-542 
du 19 juin 1958, p. 5843. 

Désignation des trésoreries 
14 août 1958, p. 7701. 

Inspecteur stagiaire. Concours de recrutement. Conditions d’ad- 
mission et organisation. — Arr. 10 mars 1958, p. 2548. — Pro- 
gramme. — Arr. 10 mars 1958, p. 2549. 

Services extérieurs. Personnels de la catégorie A. Statut. Abro- 
gation de textes. Date. — Arr. 14 oct. 1958, p. 9929. 

Inspecteur principal. Concours de recrutement. Programme. — 
Arr. 15 nov. 1958, p. 10315. 


Institution. — Arr. 


D. 58-730 du 


principales. 


Trésorerie au Cameroun. Classement. — Arr. 21 nov. 1958, 
p. 10502. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Administration centrale. — Agents du service intérieur. Statut. — 


D. KR. A. P. 58-1259 du 15 déc. 1958, p. 11437. 

Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs du 
service des enquêtes économiques. Modification. — Arr. 2 avril 
1958, p. 3420. 

Service central de la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques. Composition. — Arr. 2 avril 1958, p. 3421. 

Administration centrale. Elections. Date. — Arr. 10 nov. 1958, 
p. 10314. 


Emplois. — Expansion économique à l'étranger. Création. — Arr. 
23 juil. 1958, p. 7397. 
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juêtes économiques. — Commissaires stagiaires. Examen de fin 
de stage Programme et organisation. — Arr. 8 avril 1958, p. 3697. 
Personnels des affaires allemandes et autrichiennes des ser- 
vices français en Sarre admis commissaires stagiaires. Examen 
professionnel. Modalités. — Arr. 27 juin 1958, p. 6187. 
imsion économique à i’étranger. — Fonctionnement des services 
et rémunération des agents (modif. D. 11 juil. 1950). — D. 58-313 
du 20 mars 1958, p. 2597. 
Agents contractuels français. Statut et modalités de rémuné- 
ration. — D. 58-4351 du 15 avril 1958, p. 3806. 
rutement. — Vacateurs (liquidation des dossiers de rembourse- 
ment des charges sociales et fiscales aux entreprises exporta- 
trices). Autorisation. — Arr. 4 août 1958, p. 7459 t(rectif., p. 760€ 


gies d’avances. — Direction des relations économiques extérieures 
Institution. — Arr. 21 fév. 1958, p. 3054. — Arr. 30 mai 1958, 
p. 5777. 
CONCOURS 

idministration centrale des finances. — Traducteurs adioints sta- 
giaires. Ouverture. — Arr. 13 oct. 1958, p. 9541. — Date, — Arr. 

29 nov. 1958, p. 10502. — Avis, p. 10612. 
Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 1°" déc. 


1958, p. 10981. — Dates. — Arr. 13 déc. 1958, p. 11309. 

Affaires économiques. — Administration centrale. Sténo-dactylo- 
graphes. Ouverture. — Arr. 3 juin 1958, p. 6439 (rectif., p. 7210). 
— Date. — Arr. 9 sept. 1958, p. 8673. 

Administration centrale. Secrétaire sténodactylographe. Ouver- 
ture. — Arr. 8 déc. 1958, p. 11232. 

Assurances. — Avis de concours pour le recrutement de commis- 
saires contrôleurs adjoints des assurances, p. 3626. 

Cadastre. — Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 23 juil. 1958, 
p. 7209. — Avis, p. 7510. 

Techniciens stagiaires. Ouverture. — Arr. 23 juil. 1958, p. 7210. 
— Avis, p. 7510 

Techniciens stagiaires. Ouverture. — Arr. 23 juil. 1958, p. 7210 
— Avis, p. 7510. 

Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. — Avis de concours 
pour le recrutement d’adjoints administratifs, p. 8648. 

Douanes et droits indirects. — Agents 2revetés stagiaires. Ouverture. 
— Arr. 2 janv. 1958, p. 390. — Avis, p. 510. Ouverture. — Arr. 
1°" déc. 1958, p. 10981. — Avis, p. 11091. 

Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 10 mars 1958, p. 2597. 
— Avis, p. 2710. 

Matelots stagiaires. Ouverture. — Arr. 10 mars 1958, p. 2711. 

Préposés stagiaires. Ouverture. — Arr. 10 mars 1958, p. 2597. 
— Avis, p. 2710 

Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 1°" avril 1958, p. 3419. — 
Avis, p. 4807. 

Agents de constatation stagiaires. Ouverture. — Arr. 1°" avril 
1958, p. 3419 — Avis, p. 3626. 

Enquêtes économiques. — Commissaires stagiaires. Ouverture. — Arr. 
19 avril 1958, p. 4496. — Avis, p. 4959. 

Impôts. — Inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 1°" avril 1958, 
p. 3420. — Avis, p. 3856. 

Inspecteurs élèves. Examen professionnel. Session spéciale. 
Ouverture. — Arr. 28 avril 1958, p. 4412. 

Agents stagiaires de constatation .u d'’assiette. Ouverture. — 
Arr. 31 juil. 1958, p. 7402. — Avis, p. 7816. 

Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 31 juil. 1958, p. 7402. 
— Avis, p. 7816. 

Laboratoires. — Aides techniques et aides. Ouverture, — Arr. 
31 juil. 1958, p. 7402. — Avis, p. 7944. 

Garçons. Ouverture. — Arr. 31 juil. 1958, p. 7402. 

Tabacs et allumettes. — Contrôleurs élèves de culture et rédacteurs 
élèves de manufacture. Ouverture. — Arr. 31 juil. 1958, p. 7405. 
— Avis, p. 9440. 

Avis relatif au concours pour le recrutement de dessinateurs 
stagiaires au service d'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes (spécialité : Electricité et équipement général des 
usines), p. 3717. 

Avis de concours pour le recrutement de sous-ingénieurs méca- 
niciens (service d’exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes), p. 6900 


Trésor. — Agents de recouvrement. Ouverture. — Arr. 1°" avril 1958, 
p. 3420. — Avis, p. 3497. 
Inspecteurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 30 juin 1958, p. 6227. 
— Avis, p. 6359 (rectif., p. 6548). 
Contrleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 1°" septembre 1958, 


p. 8323. — Avis, p. 8470. 
NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 3342, 4309, 4819. — Honorariat, 
p. 8489, 10338. 

Administration centrale des finances, p. 1546, 2155, 2212, 2550, 
4663, 4744, 4940, 5347, 7356, 7528, 8612, 9019, 9606, 9782, 11175, 
11439, 12042 (rectif., p. 2564). 


TABLE ANALYIIQUE 





FINAMES 73 


Administration centrale des affaires économiqut p. 3421, 7497, 


7528, 7798, 8860, 11308 trectif., j 2, 11076 

Agents comptables, p. 1389, 1614, 2057, 2260, 2323, 24%9, 3229, 
3421, 3908, 4567, 4663, 4818, 5359, 54 51 1229, 64 
1355, 7769, 8022, 8422, 9056, 2334, 10398, 106% ect p. 10565), 

Attachés financiers, p. 11789 

Banque de France, p. 7728, 8643 Honorariat, p. 3340 

3anques nationalisées, p. 279, 2188. 2386, 30 


Cabinet du haut commissaire à l'économie nationale et au com 
merce extérieur, p. 7528 

Cabinet du ministre, p. 1958, 4662, 5132, 5571, 6692 

Caisse des dépôts et cor natic p. 606, 5043, 6692, 7529, 8354, 
10035 (rectif., p. 392, 7901 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 1489, 3485, 4309, 
6092, 8305, 10166 


Commissaires aux prix, p. 111, 4309, 5944, 6669, 8463, 1076] 
Conseillers du commerce extérieur, p. 3636, 779 1463 (rectif, 
p. 3908). 


1999, 9862, 99351 


95:0, 9783, 11539 


Contributions diverses d'Algérie, }; 

Contrôle des assurances, p 391, 1999, 4371, 

Contrôleurs d'Etat, p. 4309, 4567, 5255, 5552, 7046, 7154, 9223, 
9995, 10062 

Contrôleurs financiers, p 

Contrôle financier d'outre-mer, p. 3020. 

Cour des comptes, p. 1999, 3415, 4238, :93, 5411, 5928, 6437, 
6668, 8729, 9781, 10506, 10759, 11308, 11382, 11510, 11788 trectif, 
P. 141, 4722). — Honorariat, p. 3465, 5193, 6668, 8729, 11152. 

Douanes et droits indirects (direction générale des), p. 1489, 
1779, 3020. 3055, 5306, 5929, 8323, 10166, 11384. 

Enquêtes économiques, p. 391, 503, 553, 647, 839, 1360, 3055, 
3617, 3781, 4372. 4663, 4992, 5133, 5252, 6349, 8860, 9904, 11983, 
11349, 11512 11042. 

Expansion économique à l'étranger, p. 392, 553, 683, 1005, 1107, 
1129, 2000, 2087, 2695, 4722, 7497, 8305, 9674, 10913, 10984, 11078, 
11310, 11789. — Arr. rapporté, p. 683. 

Experts économiques, p. 3908, 6669, 10875. 

Impôts (direction général des), p. 143, 177, 391, 647, 1489, 1546, 
1780, 1829, 1992, 2564, 3229, 4437, 4498, 4663, 5043, 5473, 6126, 
7210, 8323, 8492, 9334, 10288, 11439, 11789, 11813 (trectif., p. 2598, 
2958, 9132). 

Imprimerie nationale, p. 4567, 7528 (rectif., p. 4772) 

Inspecteurs des finances, p. 391, 682, 839, 2958, 6669, 9223, 9782. 

Inspection de l’économie nationale, p, 4309, 8323, 10947. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
p. 778, 839, 1781, 2001, 4139, 4372, 4663, 4800, 6505, 6793, 8658, 8861, 
9397, 10316, 1087% 

Manufactures de l'Etat, — Honorariat, p. 6505. 

Monnaies et médailles. — Honorariat, p. 1067. 

Office des changes, p 1067, 4024, 5777, 7529, 10165, 12043, 

Receveurs des finances, p. 5254, 7303, 7767, 8884. 

Receveurs percepteurs, p. 8320 

Regisseurs d’avances et de recettes, p. 2598, 3055, 5777. 

Service des alcools, p. 1781. 

Tabacs et allumettes, p. 1781, 6690, 7014, 8320, 8323, 9674, 9931, 
10984. 

Trésor, p. 10134, 11076. 

Trésoriers payeurs généraux, p. 1485, 3668, 5255, 5928, 7767. 

Trésoriers payeurs d'outre-mer, p. 10832. 

Trésoriers principaux, p. 8884. 


5255, 6407, 6624 (rectif., p. 5306). 


POSITIONS DIVERSES 


p. 392, 553, 683, 1005, 1107, 2212, 3020, 3230, 3636, 


— Affectation, }, 
10913, 10984, 11078, 


4139, 4202, 4567, 5552, 6407, 7154, 8305, 10134, 
11310, 11789. 

— Ancienneté (rappels, majorations d”), p. 5552, 7154, 7529, 7671, 
8323, 9223, 10566, 11789 

— Cadres (radiation d p. 714, 1612, 1779, 2186, 2635, 4626, 
6505, 6690, 7303. 7528, 8763, 10506, 10938 trectif., p. 3906 

— Démission, p. 2649, 6624, 8354, 8763, 9607, 11384. 

— Détachement, p. 143, 682 806. 868, 1163, 1489, 1546, 1641, 1780, 
1829, 1999, 2087, 2155. 2439, 2526, 2598, 3117, 3229, 3269, 3421, 
3556, 3617, 3639, 3731, 2908 4024, 4139, 4371, 4567, 4663, 4744, 
4920, 5132, 5160, 5198, 5282, 5306, 5347, 5411, 5551, 5844, 5929, 6071, 
6126, 6189, 6312, 6349, 6439, 6505, 6624, 6819, 6883, 6989, 7210, 7356, 
7496, 7528, 7584, 7606, 7798, 7901, 8462, 8492, 8552, 8612, 9020, 9570, 
9606, 9674, 9862, 9931, 9964, 10166, 10316, 10502, 10565, 10696, 
10832, 10947, 11349, 11510, 11886. 

— Dispombilité, p. 1829, 2360, 2386, 2495, 3415. 3556, 3698, 
4414, 4437, 4569, 5844, 6022, 6312, 6668, 6793, 69! 7046, 7671, 
8218, 8320, 8492, 10035, 10199, 10501, 11310, 12043 

— Fonctions (attribution de), p. 503. 


— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 
1958, 2360, 2495, 10034. 


— Hors cadres, p. 2155, 4024, 4371, 


1489, 














FLEURS 

— Intég , P. 1129, 3464, 5962, 7356, 7767, 8884, 9223, 9397, 
9860 

F4 nt, p. 111, 683, 1999, 2635, 4567, 4744, 8463, 8492, 
10983 (r p. 4772). 

Réinti tion, p. 682, 2156, 3286, 2496, 2598, 3617, 4371, 
5198, 5254, 5282, 5306, 6624, 6922, 7014, 7829, 7965, 8492, 8948, 
9862, 10062, 10316, 11076, 11886. 

— Retraite, p. 178, 1067, 1129, 1484, 1861, 2339, 2649, 2891, 
3114, 3415, 3618, 3635, 3668, 3698, 3908, 4023, 4202, 4309, 4412, 
4920, 5193, 5551, 5651, 5712, 5928, 5964, 6346, 6437, 6624, 6668, 
6793, 7356, 7528, 7767, 7829, 8218, 8421, 8463, 8492, 8729, 8860, 
8884, 9244, 9334, 9781, 9825, 10134, 10391, 10502, 11076, 1115:, 
11308, 11510, 11886, 12041. 

— Titularisation, p. 1129, 2155, 2725, 3617, 3731, 3908, 4597, 


4626, 6349, 7014, 7356, 8218, 8861, 8948, 9334, 9674, 9862, 10035, 
10538, 10566, 11886. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 3342, 4819. 

Administration centrale des finances, p. 9019, 9782. 
Administration centrale des affaires économiques, p. 12042. 
En des dépôts et consignations, p. 806, 5043. 6692, 7529, 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 1489, 10166. 

Douanes et droits indirects (direction générale des), p. 3055. 
es économiques, p. 839, 1360, 3056, 5133, 9904, 11349, 
Expansion économique à l'étranger, p. 778. 

Impôts (direction générale des), p. 111, 4498, 5043. 

Imprimerie nationale, p. 7528. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
P. 111, 3698, 4800. 


Office des changes, p. 7529. 
Tabacs et allumettes, p. 7014. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d'aptitude aux emplois suivants : 
— Receveur principal des finances de 1'° et de 2° classe de 
la trésorerie d'Algérie, p. 5255. 
— Trésorier payeur des territoires d'outre-mer, p. 2260. 
— Trésorier payeur général, p. 7901. 


FLEURS ET PLANTES AROMATIQUES 


Comité consultatif. — Nomination de membres. — Arr. 31 juil. 1958, 
P. 7564. — Arr. 27 nov. 1958, p. 11084. 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 


Calendrier. — Foires et salons (année 1959), — Arr. 29 nov. 1958, 
p. 12044, 

Concours international d'inventions de Lyon. — Bénéfice de la 
protection temporaire. — Arr. 2 avril 1958, p. 3424, 

Exposition nationale du travail. — Comité d'organisation. Nomina- 


tion du président. — Arr. 17 mars 1958, p. 2974. 


? 


Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958. — Béné- 
fice de la protection temporaire. — D. 19 avril 1958, p. 4076. 
Section française. Budget. Approbation. — Arr, 15 avril 1958, 


p. 3930. 
Exposit on technique française d'Helsinski. — Représentant du Gou- 
vernement français. Désignation. — Arr. 3 oct. 1958, p. 9223. 


Foire de la Sarre. — Bénéfice de la protection temporaire. — Arr. 
15 avril 1958, p. 4376. 

49" concours Lépine. — Bénéfice de la protection temporaire. — Arr. 
18 fév. 1958, p. 2016. 

FONCTION PUBLIQUE 

AVANCES DE L'ÉTAT 

Prèts destinés à l'amélioration de l'habitat. — Modalités d’attribution 

— Arr. 10 mars 1958, p. 2510. 


CENTRE DES HAUTES ÉTUDES ADMINISTRATI V ES 


Auditeurs. — Liste d'admission, p. 2526. 

Brevet. — Attribution, p. 2687. 

Cyctes de travaux, — Date d'ouverture, durée et modalités d’organi- 
sation. — Arr. 6 janv. 1957, p. 277. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10336. 


CONSEIL SUPÉRIEUR 


Nombre de membres. — D. 58-26 du 14 janv. 1958, p. 707. 


Nomination de membres. — D. 3 fév. 1958, p. 1315. — D. 24 nov. 
1958, p. 10590. 


ÉCOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 


* Organisation (modif. D. 9 oct. 1945). — D. 58-71 du 30 janv. 
1958, p. 1123, — D, 58-276 du 17 mars 1958, p. 2720. 
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| Budget. — Budget rectificatif pour 1957. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2115. 
Budget définitif pour 1955. — Arr. 10 mars 1958, p. 2624. 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 3 oct. 1958, p. 9232. 

eres des élèves. — Nomination comme secrétaires des affaires 

étrangères. — D. R. A. P. 58-188 du 24 fév. 1958, p. 1988. 

Commissions administratives paritaires. — Commission n° 2. Com- 

pétence. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10383. 

cours d'entrée. — D. R. A. P. 58-1249 du 13 déc. 1958, p. 11428. 


1 


Ca 


Con 


Premier concours. Affectation d'élèves aux sections. — Arr. 
30 janv. 1958, p. 1444 (rectif., p. 3631). 

Second concours. Facilités accordées aux candidats. Examen 
préparatoire. Suppression de deux centres d'examen. — Arr. 
4 fév. 1958, p. 1444. 

Concours d’entrée (année 1958). Ouverture. — Arr. 5 fév. 1958, 
p. 1539. 


Nombre de places d'élèves offertes aux élèves de l’école poly- 
technique. — Arr. 8 mai 1958, p. 4719. 

Concours d’entrée (année 1958). Date limite des inscriptions. — 
Arr. 26 mai 1958, p. 5247. 

Concours de septembre 1958. Nombre de places et répartition. 
— Arr. 28 août 1958, p. 7982. 

Liste des candidats autorisés à bénéficier des facilités de pré- 
paration au second concours d'entrée, p. 3263 (rectif., p. 3455). 


Liste d'admissibilité (second concours), p. 10095. — (Premier 
concours), p. 10384. 
Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 24 fév. 


1958, p. 2115. 
Autorisation à un ancien élève d'assister aux séances. — 
D. 5 mars 1958, p. 2384, 
Personnel. — Fonctionnaires. Statut. — D. KR. A. P. 58-989 du 28 août 
1958, p. 9663. 
Sténodactylographe. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 28 août 1958, p. 8319. — Arr. 20 oct. 1958, p. 9775. 
Promotions. — Situation des anciens élèves issus de la promotion 
« Dix-huit juin ». — D. KR. A. P. 58-717 du 12 août 1958, p. 7582. 
Promotion « Dix-huit juin ». Affectation des élèves aux sec- 
tions. — Arr. 6 mars 1958, p. 2352. 
Promotion Vauban. Emplois offerts aux élèves. — Arr. 13 déc. 
1958, p. 11282. 
Elèves admis à suivre l’enseignement d’une autre promotion, 
p. 2231, 2255, 3073, 4015, 4495, 10689. 
Démissions d'élèves, p. 2255, 3073. 


FORMATION, RECRUTEMENT, STATUT 


Loi organique concernant les nominations aux emplois civils 
et militaires de l'Etat. — Ord. 58-1136 du 28 nov. 1958, p. 10687 
(rectif., p. 11024). 
Administrateurs civils. Statut (modif. D. 
D. 58-151 du 13 fév. 1958, p. 1766. 
Commission interministérielle d'intégration. Nomination d’un 
membre. — Arr. 18 mars 1958, p. 2782. 
Avancement. — Cir. 8 mai 1958, p. 4750. 
Agents de l’administration sarroise. — Intégration dans l’administra- 
tion française, — D. 57-1298 du 24 déc. 1957 (rectif. au J. ©. du 
25 déc. 1957), p. 622. 
Agents de bureau, sténodactylographes, commis, secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 


17 nov. 1955). — 


trales et des services extérieurs. — Dispositions statutaires com- 
munes. — D. R. A. P. 58-651 du 30 juil. 1958, p. 7199 (rectif., 
p. 10161). 


Examens professionnels d’agent de bureau dactylographe et 
concours pour l'emploi de sténodactylographe. Correction des 
épreuves. Nature et modalités. — Arr. 30 août 1958, p. 8144. 


Agents de service et huissiers des administrations centrales et ser- 
vices extérieurs. — Dispositions statutaires communes. — D. k. 
A. P. 58-652 du 30 juil. 1958, p. 7202. 


Attachés d'administration centrale. — Statut (modif. D. 16 déc. 1955). 
— D. 58-152 du 13 fév. 1958, p. 1766. 

Concours de recrutement (année 1958). Organisation. — Arr. 
16 janv. 1958, p. 707 (rectif., p. 867). 

Concours. Organisation et programme (modif. arr. 14 mars 
1956). — Arr. 21 fév. 1958, p. 1988. 

Concours. Emplois. Répartition entre les différents services 
et administrations. Examen oral des candidats admissibles à l’un 
des concours d’entrée à l’école nationale d'administration. Orga- 
nisation et répartition des emplois offerts. — Arr. 27 mars 1958, 
p. 3072. 

Concours de recrutement (année 1959). Ouverture. — Arr. 
17 juin 1958, p. 5839. — Organisation. — Arr. 25 sept. 1958, 
p. 8975. — Date limite de dépôt des candidatures. — Arr. 5 nov. 
1958, p. 10191. 

Concours prévu en faveur des secrétaires d'administration 
des cadres tunisiens et chérifiens. Programme et nature des 
épreuves. — Arr. 13 nov. 1958, p. 10384, 


Liste d'admission, p. 6111, 
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hement. — Affiliation au régime de retraite (modif. L. 19 oct. Aviation civile et commerciale, p. 1605 


1946). — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, art. 26, p. 8914. Collectivités locales, p. 9664 
Affectation ou détachement en Algérie de certaines caté- Construction, p. 1447. 
gories de fonctionnaires de l'Etat, — Ord. 58-1018 du 29 oct. Dipasttinent er : PRIOR is ’ 
1958, p. 9888. — Cir. 23 déc. 1958, p. 11937. er ss, é = De e : SONORE pu s commu 
1 x, 3205 (rectif., p. 009 100 1 
Affectation et détachement de certains fonctionnaires de Diverse iminist " on 
l'Etat hors du territoire européen de la France. — D. K. A. P. 10661. EENONS VUS CREER p. 66580, 9219, 


58-351 du 2 avril 1958, p. 3335 (rectif., p. 3887). 


Abrogation d’une disposition statutaire concernant la société Education nationale, p. 677, 7393, 8576, 9184 





d'enseignement professionnel du Rhône. — D. 28 avril 1958, Education nationale (direction des archives), p. 1353 
p. 4366. Education nationale (direction des bibliothèques), p 2150 
Organismes privés bénéficiant du détachement de fonction- Education nationale (direction de l'enseignement technique), 


naires par approbation d'une disposition statutaire (application p. 1384. 


| 
; | . | 
= hu __ ie ri da F 998 | Education nationale (direction des musées), p. 3202, 9220 

Société d'aménagement des côteaux de Gascogne, p. 2260. | Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics 

Baticoop, p. 4448. | p. 4339. 

Société d'aménagement des landes de Gascogne, p. 4504 | Finances et affaires économiques, p. 1003, 1542, 4017, 7394, 

Institut français du café, du cacao et autres plantes stimu- | 1964 
lantes, p. 4725. | Industrie et commerce, p. 3202, 9603 

Société d’enseignement professionnel du Rhône, p. 6817. Intérieur, p. 11875 

Société immobilière des prospecteurs de pétrole, p. 7562. Justice, p. 2418, 2420, 8576 

Maison internationale des jeunes pour la culture et pour la | Marine marchande, p. 2420 

| 
paix, P- 8609. 7 | Postes, télégraphes et téléphones, p. 2150 
Institut de recherches du coton et des textiles, p. 8661. | Préfecture de la Seine et administrat trale de l 
2242 29£ : »; e | 7. , ‘ DUMISITAUON Ccenirare ae assis 

Société d'équipement pour l'infrastructure saharienne, p. 9055. | tance publique, p. 4337, 10960 

Ecole régionale de la sidérurgie de l'Est, p. 9611. Santé publique et population, p. 1447, 9842 

Société d’études pour l'équipement de la Seine-et-Marne, p. 10257. Travail, p. 8576 
* de transfusion sanguine de Stras- Travaux publics, transports et tourisme, p. 1384, 9841 
ours. p. 10839. Avis relatif au reclassement en France des personnels ouvriers 

Fonctionnaires francais ayant servi hors d'Europe. — Situation. permanents français employés de l'Etat et des communes de Tuni 
— L. 58-108 du 7 fév. 1958, p. 1443. sie, p. 408. 
: s s 2 dé : Communiqué relatif & alite » reclassement des agents 
Fonctionnaires des cadres algériens. — Fusion avec les cadres métro- francais e Ami ps a : « Ve " + - ge 4 
litains. — Ord. 58-1048 du 5 nov. 1958, p. 10047 _. DU, OUD CUIR PURES HERPOURRE GS un: 
po < . + +. À ; siens dans les administrations, offices et établissements publics 
Fonctionnaires français des cadres tunisiens ou marocains. — Fonc de l'Algérie ans! que dans les services de l'Etat fonctionnant 
tionnaires et agents français des administrations et services en Algérie, p. 2170. 
rublies du Maroc et de Tunisie. Reclassement. Conditions. — Fonctionnaires rappelés où PR ; Situs 
: ne ne Le R=7 onctri nres rappetk ot maintenu sou té a 1] 1 “itua- 
22 34 1968.» _ slash less tion. — Ord. 58-939 du 11 oct. 1958, p. 9329. 
; , P. 8689. 

Magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de natio- Français musulmans d'Algérie. — Accès aux emplois publics de 
nalité française en service en Tunisie ou au Maroc. Commission l'Etat. — Ord. 58-1016 du 29 oct. 1958, p. 9886 
AP. agen Nomination des membres. — D. 20 fév. 1956, Commission consultative chargée de donner son avis sur les 
p. : nominations sur titre. Création. — Arr. 28 nov. 1958, p. 10688, 

Compétence au conseil d'Etat pour connaître des recours pour RP Luna one 
excès de pouvoir formés par des fonctionnaires du protectorat Majorations d'ancienneté. — Application en faveur de certains pri 
français au Maroc contre les actes de diverses autorités adminis ge de guerre rapatriés malades et des combattants d'Indo- 
tratives relatifs à l’application du statut. — D. 58-333 du 29 mars chine et de Corée. — Cir. 19 avril 1958, p. 4024. 

1958, p. 3104. , NT j | | Secrétaires administratifs. — Création de postes. — Ord. 58-896 du 

Agents permanents français des sociétés concessionnaires, offi- 23 sept. 1958, art. 21, p. 8913. 
ces et établissements publics du Maroc et de Tunisie. Reclasse LA È " 
ment. Conditions. — D. R. A. P. 58-1038 du 29 oct. 1958, p. 9982. ne" — Dispositions communes applicables (modif. D. 13 sept. 

x - : à fé : 949), — 57- se 957 (r if. au J 26 se 

Fonctionnaires et agents français des administrations et servi. | + «4 à, 1044 du 18 sept. 1957 (rectif. au J. O. du 26 sept. 
ces publics. Reclassement. Conditions (modif. D. 6 déc. 1956). — | 1h D na. 

D. 58-1041 du 30 oct. 1958, p. 10015. ae scene 

Agents français du chemin de fer Sfax-Gafsa, exploité par la di nt: à 
Compagnie des phosphates et du chemin de fer de Gafsa. Indem Classement hiérarchique. — Militaires non-officiers à solde mensuelle, 
nités. Attribution. — D. 58-1266 du 17 déc. 1958, p. 11495. Pourcentage dans les échelles indiciaires de solde D. 58-814 
_Agents non titulaires des services publics marocains et tuni- du 8 sept. 1958, p. 8417. 
siens. Reclassement dans les administrations et établissements Personnels de police. — D. 58-894 du 24 sept. 1958, p. 8911. — 

L 
publics des départements et des communes. Modalités, — Arr. D. 58-1235 du 11 déc. 1958, p. 11349. 
serrer guer _— , din déx it Fee | Administration pénitentiaire. Personnels des services exté- 
Personnel ouvrier de l'Etat et des municipalités de Tunisie. rieurs. — D. 58-986 du 18 oct. 1958, p. 9630. 
ET - cisinu Convention type. Approbation. — Arr. 17 fév. 1958, Magistrats. — D. 58-1278 du 22 déc. 1958, p. 11570 

Concordance entre certains corps et catégories d'emplois maro E helonnement indiciaire. — Institut des vins de consommation cou- 
cains et algériens. — Arr. 5 mars 1958, p. 2419. gp Conducteur d'automobile contractuel Arr. 18 déc. 1957, 

Cadres tunisiens. Fonctionnaires de diverses administrations ! it. Les à di je 
Rattachement à des cadres métropolitains. — Arr. 24 mars 1958 - > si non officiers de la gendarmerie Arr. 7 janv. 1958, 
p. 3073. D ic 

Agriculture. Cadres tunisiens. Rattachement à des cadres métro: Conseillers, attachés et contrôleurs financiers en service à 
politains. — Arr. 19 avril 1958, p. 4337. l'étranger. — Arr. 14 janv. 1958, p. 713 

Concordance entre certains corps et catégories d'emplois de Conseillers sportifs nationaux. — Arr. 26 janv. 1958, p. 1490 
l’administration marocaine et du ministère de l'Algérie, — Arr Etablissement de formation professionnelle de l'industrie aéro- 
2 mai 1958, p. 4531. nautique. Arr. 7 fév. 1958, p. 1830 

Fonctionnaires des cadres tunisiens. Intégration dans les cadres Personnel médical du service de santé scolaire et universitaire 
métropolitains. — Arr. 12 mai 1958, p. 4768. — Arr. 3 mars 1958, p. 2497. 

Agents français du chemin de fer Sfax-Gafsa exploité par la Maîtres d'éducation physique Arr. 18 m: 1958, p. 3021. 
Compagnie des phosphates et du chemin de fer de Gafsa intégre Vérificateurs de taxe du ministère de la défense nationale, — 
À KA A C. 2 - es de transport. Remboursement. — Arr. Arr. 22 mars 1958, p. 3080. 

éc. A ‘ : x 
ù x A Receveurs auxiliaires et dames visiteuses de l'administration 
ÉOTRE + mg L La rip rad & la correspondance entre des douanes et droits indirects Arr. 6 mai 1958, p. 4565 

rtains corps et catégories d'emplois marocains ou tunisiens et ivers > 3 nseignant Arr. 7 i 1958, p 5 
métropolitains pour les ministères ou services suivants: Divers persennels DRE, — DFE. {ER OUR, D, OUR 

Affaires économiques, p. 1446. ane -ge publics. — Arr. 7 mai 1958, p. 4666 ; A 

Affaires étrangères, p. 836, 4337, 7204. pe — enseignant des centres d'apprentissage 7 mal 

Agri “ 7 75 i 47) | a à ”. ia : re 

griculture, p. 1603 (rectif., p. 4847), 8575, 9220 (rectif., p. 11847 | Personnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation 

di c ER LS | surveillée d'Algérie. — Arr. 24 juil. 1958, p. 7695. 

ciens combattants et victimes de guerre, p. 9221. | Chargé de mission à l'administration centrale de la marine 


Armées, p. 1925, 9602. l marchande, — Arr. 9 août 1958, p. 7674. 
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Personnels techniques civils des transmissions de la défense 
nationale Arr. 16 sept. 1958, p. 8692. 

Inspecteurs des services et inspecteurs d'étude du service des 
transmissions de la défense nationale. — Arr. 16 sept. 1958, 
p. 8693 

Techniciens du contrôle des établissements de pêche maritime. 
— Arr. 17 sept. 1958, p. 9133. 

Postes, télézraphes et téléphones. Personnels administratifs 
supérieurs des services extérieurs, receveurs, chefs de centre 
et inspecteurs. — Arr. 1°° oct. 1958, p. 9197. 

Emploi de physico-chimiste de la manufacture nationale de 
Sèvres. — Arr. 1° oct. 1958, p. 9221. 

Ingénieurs des télécommunications de 2° et 3° classe. — Arr. 
4 oct. 1958, p. 9284. 

Gardiens de la paix de la sûreté nationale. — Arr. 20 oct. 1958, 
p. 9955. 

Sous-intendants et économes des services économiques du minis 
tère de l'éducation nationale, — Arr, 27 oct. 1958, p. 10568. 

Vérificateurs et ingénieurs des installations mécaniques et 
électriques de la direction de l'architecture. — Arr. 5 nov. 1958, 
p. 10569. 

Construction. Personnels temporaires de l’administration cen- 
trale et des services extérieurs. — Arr. 28 nov. 1958, p. 10877. 

Divers personnels des services extérieurs de l’administration 
pénitentiaire. Arr. 12 déc. 1958, p. 11205. 

Magistrats de l’ordre judiciaire, — Arr. 22 déc. 1958, p. 11570. 

- J 
Fonctionnaires des catégories D et C. — Organisation des carrières 
(modif. D. 16 fév. 1957). — D. 58-616 du 19 juil. 1958, p. 6815. 

Reclassement des fonctionnaires des catégories D et C de 
ministères et services suivants, dans les nouvelles échelles de 
rémunération: 

Marine marchande (police et navigation et surveillance de 
pêches), p. 396 (rectif., p. 1107, 3234). 

Agriculture, p. 845 (rectif., p. 1559), 10172. 

Construction (personnels temporaires), p. 10880. 

Forces armées (terre), p. 1422. 

Justice, p. 1351. 

Institut de météorologie et de physique d'Algérie, p. 2003 

Education nationale (personnel de surveillance et de gardien- 
nage, conservation des bâtiments civils et palais nationaux, 
monuments historiques), p. 4027. 

Education nationale (garçons de laboratoire), p. 4135. 

Etablissements nationaux de bienf’is:nce, hôpitaux psychia- 
triques et sanatorias publics, p. 4211, 973. 

Présidence du conseil (sous-inspecteur du service intérieur), 
P. 4326. 

Eaux et forêts (chefs de district), p. 7677. 

Service des enquêtes économiques (adjoints de contrôle), 
p. 7829. 

Travaux publics, transports et tourisme, p. 9193. 


SÉCURITÉ SOCIALE 


Dispositions générales. — Fonctionnaires retraités et veuves. Coti- 
sation. Montant. — D. 58-191 du 24 fév. 1958, p. 2021. 


Cotisations. Versement aux caisses primaires. — Arr. 27 oct. 
1958, p. 9820 


Assurances sociales. — Fonctionnaires stagiaires de l'Etat (complète 
D. 6 déc. 1948) — D. 58-996 du 18 oct. 1958, p. 9683. 
' 


FONCTIONNAIRES DEPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX. — VV, 
Collectivités locales (personnels). 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Indochine, Maroc, Tunisie et territoires d'outre-mer. — Personnel 
enseignant. Intégration dans les cadres métropolitains. Mesures 
spéciales. — D 58-479 du 5 mai 1958, p. 4569. 

Incorporation dans les cadres métropolitains des professeurs 
français ayant enseigné au Maroc. — Ord. 58-942 du 11 oct. 1958, 
p. 9334. 

Licenciés d'enseignement autorisés à exercer les fonctions de 
professeur licencié et certifié dans certains établissements d’en- 
seignement au Maroc et en Tunisie. Conditions spéciales de 
titularisation, — D. 58-1081 du 6 nov. 1958, p. 10200. 

Formation pédagogique des personnels autorisés à exercer les 
fonctions de professeur au Maroc et en Tunisie. — Arr. 1°" juil. 
1958, p. 6407. 

Statuts. — Conditions d'avancement et temps de service (modif 
D. 8 juil. 1949). — D. 57-1417 du 31 déc. 1957, p. 178. — D. 58-293 
du 20 mars 1958, p. 2757. 

Ancienneté dans divers corps. Règles de détermination (modif. 
D. 5 déc. 1951). — D. 58-295 du 20 mars 1958, p. 2758. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Ecoles nationales d'Agriculture. — Avis de concours (Grignon), p. 1946, 
3600 ; (Montpellier), p. 2809, 4964; (Alger), p. 3153; (Rennes), 
p. 8340, 8811, 9200, 9768. 

Ecole nationale d'Enseignement ménager agricole de Coëtlogon-Ren- 
nes. — Professeur. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 14 avril 1958, p. 3708. — Avis, p. 6165, 10885. 

Ecole nationale d'Horticulture. — Professeurs et chefs de travaux. 
Recrutement. Modalités. — Arr. 19 avril 1958, p. 4419. 

Ecole nationale des Industries agricoles et alimentaires. — Profes- 
seurs et chefs de travaux. Recrutement. Modalités. — Arr. 19 avril 
1958, p. 4419 

Avis de concours pour ie recrutement de personnel enseignant, 
p. 3032, 6292, 9447. 

Ecoles nationales Vétérinaires. — Maîtres de conférences et chefs 
de travaux. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 31 mars 
1958, p. 4575 (rectif., p. 5285). 

Concours d’agrégés. Organisation. — Arr. 4 avril 1958, p. 4725. 

Avis relatif au concours pour la désignation de maitres de 
conférences, p. 1397. 

Avis relatif au concours de 1958 pour la désignation d’agrégés, 
p. 3283. 

Avis de concours, en 1959, pour la désignation d’agrégés, 
p. 4729, 10917. 

Avis de vacance de chaire, p. 9028. 

Inspection. — Inspectrices de l'enseignement ménager agricole. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 14 avril 1958, 
p. 3708. — Avis, p. 5335. 

Institut national agronomique. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de maitres de conférences, p. 1693. 

Avis de concours relatifs au recrutement de personnel ensei- 
gnant, p. 2583, 3153. 3600, 4364, 8340, 8957, 9941, 10296. 

Recrutement. — Etablissements d'enseignement supérieur. Concours, 
Ouverture. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1165. 

Avis de concours relatif au recrutement de personnel ensei- 
gnant dans les établissements d'enseignement supérieur, p. 4615 
(rectif., p. 5428), 6642. 


ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 


Ecoles nationales d'Art des départements. — Avis de vacance de 
postes de professeur, p. 5527. 

Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. — Avis de vacance de 
postes de professeur, p. 1371, 9352. 

Ecole nationale des Beaux-Arts d'Alger. — Avis de vacance du poste 
de directeur, p. 11188. 


ENSEIGNEMENT MÉDICAL ET PHARMACEUTIQUE 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. — Avis de vacance 
de chaires, p. 3066, 7064, 9146, 9685. 

Facultés. — Avis de vacances de chaires, p. 567, 601, 668, 3066, 4221, 
7064, 8004, 8340, 8470, 8767, 9491, 10089, 10154. 

Vacances d'emplois d’agrégés ou de maîtres de conférences agrégés. 
— Liste. — Arr. 30 déc. 1957, p. 111. 


ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Diplômes et certificats d’aptitude. — Certificat d'aptitude à l’inspec- 
tion des écoies maternelles. Conditions d'inscription. — D. 58-203 
du 24 fév. 1958, p. 2126. 

Candidats au certificat d’aptitude pédagogique. Conditions 
d'âge. — D. 18 oct. 1958, p. 9675. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option France 
d'outre-mer). Programme de géographie. — Arr. 16 oct. 1957, 
P. 1931. — Arr. 13 juin 1958, p. 6922. 

Examens en 1958. Dates. — Arr. 7 janv. 1958, p. 646. — Arr, 
21 mars 1958, p. 3231. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement dans les écoles de 
plein air. Date d'ouverture en 1958. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1362. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement primaire. Epreuves. 
Modification. — Arr. 30 mai 1958, p. 5929. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (session spéciale). 
Explication de textes. Liste des auteurs. — Arr. 17 juil. 1958, 
p. 7211. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire et à la direction 
des écoles normales (options France métropolitaine et France 
d'outre-mer). Explication de textes. Liste des auteurs. — Arr. 
19 août 1958, p. 8000. 

Certificat d'aptitude à l’enseignement du travail manuel dans 
les écoles normales, lycées et collèges (aspirants). Date d’ouver- 
ture. — Arr. 14 oct. 1958, p. 9785. 

Candidats au certificat d’aptitude à l'inspection primaire exer- 
çant les fonctions d’inspecteur primaire dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. — Arr. 28 oct. 1958, 
p. 10266 (rectif., p. 10914). 
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Certificat d'aptitude à l'inspection primaire au Maroc. Ins- 
titution d’une troisième session spéciale. — Arr. 4 nov. 1958, 


p. 10317. 

Certificat d'aptitude à l'enseignement des enfants arriérés. 

Sessions de 1959. Dates. — Arr. 13 nov. 1958, p. 10966. 

Liste d'admission aux certificats d'aptitude à : 

— L'inspection des écoles maternelles, p. 395, 11384. 

— L'inspection primaire, p. 5474 (rectif., p. 6072). 

— L'enseignement dans les écoles de plein air, p. 8001. 

L'enseignement du travail manuel, p. 12043. 

Instituteurs. Conditions d'avancement d'échelon et de change 
ment de fonctions. — D. KR. A. P. 58-294 du 20 mars 1958, p. 2758 
(rectif., p. 3091). 

Maîtres. — Accès aux fonctions (modif. L. 3 août 1926). — Ord. 58-864 
du 20 sept. 1958, p. 8734. 

Brevet supérieur de capacité. Organisation. — 
1958, p. 9783 (rectif., p. 10640). 

Personnel remplaçant. — Instituteurs et institutrices remplaçants 

Titularisation. — Ord. 58-5827 du 8 sept. 1958, p. 8463. 
Institutrices remplaçantes de la Seine. Concours de recru- 


Arr. 14 


oct. 


tement. Annulation. — Arr. 4 avril 1958, p. 3731. 
Institutrices remplaçantes de la Seine. Recrutement par voie 
de concours. Suspension. — Arr. 15 avril 1958, p. 4571. 
Recrutement. — Emplois vacants dans les écoles normales primaires. 


Accès au cadre des professeurs certifiés. Conditions exception- 
nelles. — D. 58-1082 du 7 nov. 1958, p. 10201. 


ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


entres pédagogiques régionaux. — Nombre de candidats à admettre. 
— Arr. 17 mai 1958, p. 4774. 
Certificats d’aptitude. — Professorat de l’enseignement du second 
degré. Dispense de la partie pratique. — D. 18 oct. 1958, p. 9736 
Professorat du second degré. Organisation. — Arr. 12 mai 1958, 
p. 4940 
Certificats d’études supérieures exigés des candidats aux fonctions 
d'enseignement pour lesquelles le grade de licencié ès lettres est 
requis. — Conditions des examens (modif. arr. 29 mai 1946). - 
Arr. 16 fév. 1958, p. 2002. — Arr. 17 fév., p. 2002. 


Concours. — Concours en 1959. Ouverture. — Arr. 6 nov. 1958, 
p. 10288. — Dates. — Arr. 4 déc. 1958, p. 11078. 

Instituts de préparation aux enseignements. — Recrutement des 
élèves professeurs pour l’année 1957-1958 (dispositions transi- 
toires). Nombre de postes mis au concours. — Arr. 5 janv. 1958, 


p. 393. — Arr. 13 fév. 1958, p. 1830. 

Recrutement des élèves professeurs des facultés des sciences 
pour l’année 1957-1958 (dispositions transitoires). — Arr. 22 mars 
1958, p. 2974. — Nombre de postes. — Arr. 29 avril 1958, p. 5396. 

Elèves professeurs. Nombre de postes mis au concours de 1958 
— Arr. 17 juil. 1958, p. 6923 (rectif., p. 7498). — Arr. 25 août 1958, 
p. 8355. 

Recrutement des élèves professeurs (année 1958-1959). — Arr. 
11 déc. 1958, p. 11175. 

Recrutement. — Emplois vacants dans les établissements du second 
degré. Accès au cadre des professeurs certifiés. Conditions excep- 
tionnelles. — D. 58-1082 du 7 nov. 1958, p. 10201. 

Professeurs certifiés et agrégés. Concours (session 1958). 
Nombre de candidats à admettre. — Arr. 14 avril 1958, p. 4501. 


ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Avancement. — Chefs de travaux et assistants titulaires des facul- 
tés et personnels de l’enseignement supérieur. Conditions. - 
D. R. A. P. 58-1127 du 22 nov. 1958, p. 10638 


Ecole nationale des Chartes. — Avis de vacance de chaire, p. 4645 


Ecole nationale des Langues orientales vivantes. — Avis de vacances 
de chaires, p. 7510, 11447. 


Facultés et universités. — Avis de vacances de chaires, p. 349, 601, 
1693, 2666, 4221, 4550, 7064, 7571, 9352, 9417, 10775, 11239. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 


Centres d'apprentissage. — Directeurs, professeurs d'enseignement 
général, professeurs d’enseignement technique théorique, pro 


fesseurs techniques et surveillants généraux. Statut (modif 
D. 16 mai 1953). — D. 58-296 du 20 mars 1958, p. 2759. 


Professeurs d'enseignement technique théorique de dessin 
industriel. Concours. Conditions d'accès (modif. arr. 14 sept. 1950). 
— Arr. 18 oct. 1958, p. 10059. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech- 
niques, p. 349, 2462 (rectif., p. 3651), 6031, 6092, 6512, 6944, 11448. 

Avis de concours pour le recrutement de directeurs, p. 1146. 

Avis de concours pour le recrutement des professeurs tech- 
niques chefs de travaux, p. 1372. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
niques adjoints, p. 1851 (rectif., p. 2995), 2103, 2374, 2462, 
2870, 5937, 6092, 6512, 6944, 8598. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs d’ensei- 
gnement technique théorique d’enseignement ménager, p. 2168. 


tech- 
2504, 





TABLE ANALYTIQUE 


Le 


Ecole nationale d'Ingénieurs de Strasboura 


FONCTIONNAIRES 77 


‘ertificats d'aptitude. — Professorat de l'enseignement technique, 
Dispense de la partie pratique D. 18 oet. 1958, p. 9736 


Examen d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'apprentissage 


des chambres de métiers Réglement et programme. Homolo 
gation. — Arr. 16 oct. 1957 (rectif. au J. O. du 26 nov. 1957), 
P. 1584. 

Certificat d'aptitude au professorat de construction dans les 
écoles nationales prolessionnelles et les ouepes lecnhniques 
Création d'une option « Bâtiment et travaux publics » Arr, 
11 fév. 1958, p. 1673 

Avis relatif à la session de 1958 de la première partie du cer 
tificat d'aptitude aux professorats des écoles nationales profes 

nnelles et collèges techniqu p. 410 (rect p. 371 


cat d'aptitude à 
session de 


Avis de concours relatif au certif 
ue l'enseignement technique (2° partie 
Avis relatif 
nent technique, p 


 professorat 
1958), p. 411 
au certificat d'aptitude à l'inspection de l'euseigne 


2462 rectif p 


3047 


Avis relatif à l'ouverture d'une deuxième session en 1958 de 
la premiere partie du certificat d'aptitude aux profs rats des 
écoles nationales professionneiles et coileges techniques, p. 7680, 

nationale superieure oes irt ‘ i { ‘ de ? ‘ 
bair. — Avis de concours pour le recrutement de professeurs 
techniques, p. 5316, 6512 
e centrale des trt ct ta Avis di ‘ es de 
postes, p. 2104, 3051, 4698, 6641, 11537 
le nationale sun re de C4 0 e de Sèvre A de con 
cours pour le recrutement de professeurs techniqu adjoints, 
p. 2135. 
les nationales de l'E eignement ju Avis relatif à l'ou 
verlure dune session de l'examen pour Île recrutement d'aides 
de laboratoire des écoles nationales de l'enseignement technique, 
P. 3586 (rectif., p. 4086) (modif., p. 4583 

Avis de concours pour le recrutement de secrétaires de direc- 
tion des écoles nationales d'enseignement technique, } 026 
les nationales d'Ingémieurs arts :t métiers Avis de concours 
pour le recrutement de professet professeurs techniques et 
professeurs techniques adjoints, p. 1351 trectif., p. 4807), 11707. 


Avis de concours pour 


le recrutement de professeurs de travaux publics, p. 4391, 4760, 


î 


ces r pub 


nationale d'Ingénieurs traraux bâtiment à 


} ics et du 
Maison-Carrée. — Avis de concours pour le recrutement de pro- 


fesseurs de travaux publics, p. 4391, 4760, 

Ecoles Normales nationales d'apprentissage Professeurs tech- 
niques, chefs au bureau d'études. Concours de recruYement, 
Conditions. — Arr. 22 oct. 1958, p. 10059 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs, p. 4517 
rectif., p. 5378), 11331. 
Ecole de Photographie et de cinématographie de Paris Avis de 


p' 


E 


I 


( 


concours pour le recrutement d'un professeur technique adjoint 
« photo », p. 3651. 


cole nationale des Ponts et chaussées Avis de vacance de 
chaires, p. 1272, 10484, 
oles nationales Professionnelles et collèges techniques Profes- 


seurs techniques adjoints. Concours de recrutement. Ouverture, 
— Arr. 17 fév. 1958, p. 1932. 

Professeurs techniques adjoints d'enseignement ménager. Con- 
cours de recrutement. Réglement. Arr. 30 mai 1958, p. 5682 
‘rectif., p. 7270). 

Professeurs de sciences et techniques économiques 
Recrutement. — Arr. 17 juin 1958, p. 7078 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech- 
niques, p. 349, 1372, 2995, 3315 trectif., p. 7680), 4391, 6092, 11004. 


ection D), 


Avis relatifs à une session spéciale, en 1958, de la première 
partie des professorats, p. 410 trectif., p. 1372). 

Avis relatif au concours de recrutement de professeurs tech- 
niques, chefs de travaux, p. 757, 109%. 


Avis au concours de recrutement de professeurs techniques 
adjoints (add. au J. O. du 22 déc. 1957, p. 757), p. 1372, 2102 
rectif., p. 3586), 2995, 3315, 3586, 8598, 9941, 10326, 10775, 11004, 
11274, 11447, 11707, 12052. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs d'ensei- 
gnement ménager, p. 7249. 

seignement ménager familial Conseil 
Nomination d'un membre. — Arr. 18 fév. 1958, p. 2295 

Avis relatif aux dates d'ouverture de la premiére et de la 
deuxième partie du monitorat d'enseignement ménager familial, 
p. 1146 (rectif., p. 2995). 

Avis relatif à la premiére partie 
ment ménager familial, p. 8410. 

Personnel enseignant 


de perfectionnement, 


du professorat d'enseigne- 


Conditions de 


titut industriei d'Algérie. - 
recrutement — D. R. A. P. 58-1128 du 22 nov. 1958, p. 10639. 
)rientation professionnelle. — Conseillers. Concours de recrutement, 


modif. arr. 13 mai 1957). Arr. 


Règlement et programme 
26 mars 1958, p. 3558. 
Conseillers de centres publics. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 16 juil. 1958, p. 7404. 
Avis relatifs au concours de recrutement 
centres publics d'orientation professionnelle, p 


de ronscillers de 


909€ 
2925. 
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Conditions de recrutement des deux corps de profes- 
seurs des établissements publics d'enseignement technique. — 
D. R. À. P. 58-283 du 17 mars 1958, p. 2726. 

Emplois vacants dans les établissements d'enseignement tech- 


Recrutement. - 


nique, Accès au cadre des professeurs certifiés. Conditions excep- 
tionnelles D. 58-1082 du 7 nov. 1958, p. 10201. 
Professeurs. Concours. Ouverture. — Arr. 29 août 1958, p. 8327 
FONCTIONNAIRES nor gr re  V. France d'outre-mer (minis- 
tèére), Traitemer mnités (France d'outre-mer). 
FONDATIONS. V. À tions et groupements. — Dons, legs et 
jondaation ; 
FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et wrba- 


nisrne 


FONDS FORESTIER NATIONAL. V. Bois et forèts. 


FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE, —— V, Assurances. 
FONDS DE GARANTIE ———, ET D'ORIENTATION DE “s 


PRODUCTION AGRICOLE. — V, Agriculture (marchés agricoles 


FONDS D'INVESTISSEMENTS ROUTIER. — V. Transports et voies 
de communication (routes et chemins). 
Armées 


FONDS DE PREVOYANCE DE L'AERONAUTIQUE, — V. 


(dispositions communes). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE. — V. Sécurité sociale. 


FORAINS. —— V. Code civil (domicile). 


FORCES ARMEES (AIR). — V., Armée de l'air, — Budget. — Fonction 
publique (reclassement). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Félir Gaillard. — Signature du secrétaire d’Etat. Déléga- 

tions, p. 228 (rectif., p. 774), 317 (rectif., p. 933), 2632, 2888, 3668. 
Administrateurs civils. — Tableau d’avancement. Commission d’éla- 
boration., Composition. — Arr. 14 avril 1958, p. 4937. 


Administration centrale. — Organisation. — D. 58-25 du 14 janvier 


1958, p. 624. 

Ordonnateurs secondaires. — Institution et suppression de postes. — 
Arr. 22 fév. 1958, p. 2429. 

Régies d’avances et de recettes. — Service de l'infrastructure aéro- 
nautique de l'Algérie. Montant maximum. — Arr. 20 déc. 1957, 
p. 389. 


Service de liquidation des transports en Afrique du Nord. Mon:- 
tant maximum. — Arr. 23 déc. 1957, p. 17. 

Etablissement central du commissariat de l'air n° 
Transfert. — Arr. 31 déc. 1957, p. 711. 

Atelier-magasin de base n° 2/745, à Aulnat (Puy-de-Dôme). 
Montant maximum. — Arr. 7 janv. 1958, p. 934. 

Parc d'aviation à Marrakech. Montant maximum. — 
17 janv. 1958, p. 1319. 

Entrepôt général de l’armée de l'air n° 632, à Casablanca. 
Transfert. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1422. 

Magasin régional d’habillement et du service de santé de l'air, 
à Brazzaville. Montant maximum. — Arr. 5 fév. 1958, p. 1827. 

Entrepôt de l'air n° 607, à Saint-Astier. Montant maximum. — 
Arr. 22 fév. 1958, p. 2429. 

Magasin central d’habillement, 
maximum. — Arr, 22 fév. 1958, p. 

Entrepôt général de l’armée de l'air n° 631, à Blida. Trans- 
fert et montant maximum. — Arr. 12 mars 1958, p. 2967. 

Etablissement régional du commissariat de l'air n° 790, à Tana- 
narive, Montant maximum. — Arr. 17 mars 1958, p. 3308. 

Atelier-magasin de base n° 10/131, à Mourmelon-le-Grand. Sup- 
pression. — Arr, 17 mars 1958, p. 3308. 

Groupe de maintenance des matériels techniques n° 11/900, 
à Meaux. Suppression. — Arr. 17 mars 1958, p. 3308. 

Atelier-magasin de base n° 10/135, à Cognac. Suppression. — 
Arr. 17 mars 1958, p. 3308. 

Groupe de maintenance des matériels techniques n° 12/900, à 
Aix-en-Provence. Suppression. — Arr. 17 mars 1958, p. 3308. 

Etablissement régional du commissariat de l'air n° 784, à Mont- 
pellier-Villodève. Montant maximum. — Arr. 24 mars 1958, p. 3413. 

Administration centrale. Institution. — Arr. 26 mars 1958, 
Pp. 3413. 

Base aérienne 11/141, 
28 mars 1958, p. 3553. 

Atelier-magasin d'outre-mer n° 1/672, à Ivato (Madagascar). 
Institution. — Arr. 28 mars 1958, p. 3553. 

Atelier de réparations de l’armée de l’air n° 625, à Boufarik. 
Transfert, — Arr, 10 avril 1958, p. 4120. 

Parc d’aviation n° 2/102, à Dijon. Montant maximum. — Arr. 
10 avril 1958, p. 4120. 
hf Groupe territorial n° 00/116, à Luxeuil-les-Bains. Montant maxi- 
mum. — Arr. 14 avril 1958, p. 4365. 


785, à Alger. 


Arr. 


à Toulouse-Balma. Montant 


2429. 


à Oran-la-Sénia. Transfert, — Arr. 





Entrepôt de l’armée de l’air n° 602, 
maximum. — Arr. 28 avril 1958, p. 4720. 
Parc d'aviation n° 2/701, à Salon-de-Provence. Montant maxi- 


à Romorantin. Montant 


mum. — Arr. 28 avril 1958, p. 4721. 

Groupe territorial n° 00/113, à Saint-Dizier (Haute-Marne). Sup- 
pression. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/720, à Caen (Calvados). Suppres- 


sion. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/103, à Cambrai (Nord). Suppres- 
sion. — Arr, 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 20/331, à Mont-de-Marsan (Landes). 
Suppression. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/101, à Toulouse (Haute-Garonne). 
Suppression. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/721, à Rochefort (Charente-Mari- 
time). Suppression, — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/106, à Bordeaux-Mérignac 
(Gironde). Suppression. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/706, à Cazaux (Landes 
sion. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Moyens techniques de base-école n° 10/702, à Avord (Cher). 
Suppression. — Arr, 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/109, à Tours (Indre-et-Loire), 
Suppression. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Atelier-magasin de base n° 10/725, au Bourget-du-Lac (Savoie). 
Suppression. — Arr. 9 juin 1958, p. 5959. 

Groupe de maintenance de matériels techniques de défense 
aérienne du territoire n° 13/900, à Alger-Maison-Blanche. Sup- 


}, Suppres- 


pression. — Arr, 9 juin 1958, p. 5960. 

_Atelier-magasin de base n° 10/140, à Blida (Algérie). Suppres- 
sion. — Arr 9 juin 1958, p. 5960. 

Atelier-magasin de base n° Suppres- 


: 10/724, à Fès (Maroc). 
sion. — Arr. 9 juin 1958, p. 5960. 

Atelier-magasin de base n° 10/707, à Marrakech (Maroc). 
pression. — Arr. 9 juin 1958, p. 5960. 

Etablissements et services de la direction technique et indus- 
trielle de l’aéronautique. Montant maximum. — Arr. 12 juin 1958, 
p. 5960. 

Dépôt de matériel de l’armée de l’air n° 621, à Toulouse. Trans- 
fert. — Arr. 17 juin, p. 5990. 

Centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge. Montant maxi- 
mum. — Arr. 24 juin 1958, p. 6309. 

Atelier industriel de l'aéronautique de Casablanca. Montant 
maximum. — Arr. 24 juin 1958, p. 6309. 

Atelier industriel de l'aéronautique d'Alger. Montant maxi- 
mum. — Arr. 24 juin 1958, p. 6309. 

Diverses régies d’avances. Suppression. 
p. 7961. 

Atelier magasin de base n° 10/156, à Sidi-Ahmed (Tunisie). 
Suppression. — Arr. 29 août 1958, p. 8479. 

Administration centrale. Montant maximum. 
1958, p. 8855 

Atelier-magasin régional, à Sidi-Ahmed (Tunisie). 
— Arr. 29 sept. 1958, p. 9389. 

Entrepôt de munitions n° 605, à Avord. Institution. — Arr. 
13 oct. 1958, p. 9845. 

Service de l'infrastructure aéronautique de l’Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 20 oct. 1958, p. 10057 

Entrepôt de l’armée de l’air n° 615, à Mediouna. Suppression. 
— Arr. 20 oct. 1958, p. 10057. 

Parc d'aviation n° 2/701, à Salon-de-Provence. Montant maxi- 
mum. — Arr. 21 oct. 1958, D. 10057. 

Service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 13 nov. 1958, p. 10692. 

Entrepôt de l’armée de l’air n° 609, au Blanc. Montant maxi- 
mum. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10829. 

Dépôt de matériel n° 631, à Hussein-Dey. Montant maximum. 
— Arr. 17 nov. 1958, p. 10829. 

Parc de base aérienne 2/157, à Tunis-El-Aouina. Suppression. 
— Arr. 20 nov. 1958, p. 10829, 

Commissariat de l'air n° 790, à Tananarive. Montant maximum. 
— Arr. 20 nov. 1958, p. 10829. 

Diverses régies d’avances. Suppression. 
P. 11075 (rectif., p. 11877). 


Sup- 


— Arr. 7 août 1958, 


— Arr. 11 sept. 


Institution. 


— Arr. 25 nov. 1958, 


CONCOURS 


Services techniques de l'aéronautique. Techniciens d’études 
et de fabrications. Ouverture. — Arr. 18 avril 1958, p. 4019. — 
Avis, p. 4086. 

Administration centrale, Sténodactylographes. Ouverture. — 
Arr. 28 juil. 1958, p. 8114. — Avis, p. 8569. 

Adjoints administratifs Le Ouverture. — LÉ 7 août 
1958, p. 7763 (rectif., p. 8419). — Arr. 17 sept 1958, p. 8655. — 
Date et organisation. — Arr. 18 sept 1958, p. 8757 (rectf. p. 9130). 
— Avis, p. 9063, 9591. 























innée 4958 TABLE ANALYTIQUE FORCES ANMEFS 79 
| Asrninistration centrale. — Conseil d'administration. Composition, — 
11212 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS | Arr. 24 nov. 1958, p. 10755 (rectif., Pp 


Agents sur contrat. — Contrôle de l'administration Recrutement et 


Administrateurs civils, p. 174, 9001. 

Administration centrale, p. 1958, 2125, 3633, 3844, 6179, 6595, 
6881, 7424, 7796, 8353, 8457, 10034, 10105. — Honorariat, p. 6178. 

Armée de l'air. — Active, p. 230, 965, 1000, 2291, 2358, 2967, 
3308, 3410, 3837, 4936, 5985, 6120, 6308, 6761, 7137, 7354, 8052, 
8419, 8511, 8758, 9001, 9041, 9120, 9811, 9845, 10105, 10195, 10496, 10969, 
11252, 11284, 11496 (rectif., p. 18, 1543, 1578, 3635, 4183, 4661. 
5547, 6882, 7796, 8641, 9243, 9508, 9723, 9986). — Réserve, p. 17, 
643, 965, 1000, 1608, 1639, 1775, 2323, 2358, 2494, 2882, 2966, 3411, 
3838, 4183, 4358. 4936, 4989, 5776, 5807, 5956, 5986, 6118, 6308, 
6531, 6560, 6761, 6882, 7010, 7137, 7205, 7353, 7669, 7991, 8057, 
8157, 8262, 8513, 8579, 8851, 9002, 9043, 9120, 9390, 9540, 10105, 
10196, 10310, 10497, 10866, 10969, 11173, 11210, 11253, 11350, 
11497 (rectif., p. 390, 741, 1543, 1608, 2072, 3458, 3553, 4661, 
5157, 6666, 6881, 7584, 7796, 8609, 8641, 9606, 9733, 10567, 10696, 
11211). — Annulation p. 2887. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 3413. 

Commissariat de l'air, p. 2882, 6308, 6560, 6763, 7354, 7993, 8548, 
9845, 10969, 11254. 

Contrôle de l'administration, p. 6560. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, p. 1828. 

Ingénieurs militaires, p. 171, 1128, 2123, 2357, 3411, 4358, 6722, 
7137, 7493, 8157, 8513, 8579, 9540, 9672, 9925, 10310, 10497, 10868, 
11380. 

Musée de l’air, p. 10829. 

Officiers généraux, p. 933, 1357, 1698, 2123, 2299, 2692, 5545, 
5923, 6224, 6559, 6721, 7492, 7960, 8755, 9174, 10033, 10967, 11350, 
11379, 11788 (rectif., p. 12040). 

Personnels civils administratifs, p. 3267, 7141. 

Personnels militaires féminins, p. 235, 2632, 2972, 3267, 5809, 
6125, 6724, 8263, 8762, 10938, 11287 (rectif., p. 1641, 6882). 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 390, 711, 937, 1065, 2967, 
3309, 3554, 4120, 5961, 6125, 6345, 8694, 9391, 10568. 

Secrétaires administratifs, p. 2431, 3846, 11943. 

Service de santé, p. 17, 1388, 1608, 1775, 2887, 3187, 4989, 5955, 
6308, 6375, 7396, 7763, 8579, 8882, 8955, 9673, 10310, 10872, 11074, 
11947 (rectif., p. 6225, 8945, 9733). 

Services extérieurs, p. 2889. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 139, 5961, 6179, 8857, 
9002, 9735, 9988, 11059, 11213. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 2290, 2692, 6178, 6225, 6722, 8457, 8755, 9174, 


9462, 10034, 10967, 11350, 11380, 11788 (rectif., p. 12040). 
— Armes (changement d’), p. 6595. 
— Cadres (radiation des), p. 8882, 10264, 10449. 
— Congé, p. 5545, 7492. 
— Démission, p. 2494, 6394, 6468, 9131, 9734, 10197, 10391, 


10757. 

— Détachement, p. 1161, 4771, 7697, 9568, 10165, 10913. — Arr. 
rapporté, p. 4496. 

— Disponibilité, p. 2431, 6125, 11213. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 3114. 

— Hors cadres, p. 136, 499, 2074, 3906, 7396, 9244, 

— Intégration, p. 9988. 

— Mission, p. 136. 

— Rang (prise de) (modif., p. 2357). 

— Reclassement, p. 5158. 

— Réintégration, p. 4989, 5882, 5624, 6468, 8263, 9735. 

— Retraite, p. 1160, 1578, 3053, 3555, 6051, 6178, 6394, 6504, 
8209, 9297, 10310. 

— Titularisation, p. 7764, 8854, 9735, 11059, 11377. — D. rap- 
porté, p. 10197. ; 

TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 9001. 

Administration centrale, p. 638, 741, 3844, 8353, 10632, 11435. 

Armée de l'air. — Active, p. 319, 4937, 5807, 9811, 10694, 11814 
(add., p. 11382) (rectif., p. 1641, 6504). — Réserve, p. 4437, 
7558, 8209, 9734, 9811 (rectif., p. 8726, 10198) (modif, p. 2632). — 
Radiation, p. 2632. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, p. 1828. 

Ingénieurs militaires, p. 1160, 8787. 

Personnels militaires féminins, p. 330., 

Service de santé, p. 9848, 11151. 

Techniciens d’études et de fabrication, p. 777, 1578. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armée de mer. — Budget. — 


Fonction publique (reclassement). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 


Cabinet Félix Gaillard. — Signature du secrétaire d'Etat. Déléga- 


tions, p. 638, 838, 2784. 


Commissions adm 


Régies d'avances et de recettes 


avancement par changement de catégorie. Conditions Arr, 


19 avril 1958, p. 4561. 


inistratives parilaires 


1958, p 


Administration centrale, 
148 


— Service vivres et matériel de la 
Montant maxi 


Modification. — Arr. 17 fév 


direction du commissariat de la marine, à Lorient 
mum. — Arr. 19 déc. 1957, p. 197 
Direction des travauv maritimes, 
mum. -— Arr. 30 déc. 1957, p. 637 
. Ecole principale du service de santé de la marine et de la 
France d'outre-mer, à Bordeaux. Montant maximum Arr, 
21 janv. 1958, p. 1319. 
Commissariat de la marine, à Marseille 
Arr. 21 janv. 1958, p. 1319 
Commissariat de la marine, à 
Arr. 28 janv. 1958, p. 1482. 


à Toulon. Montant maxi- 


Montant maximum. —— 


Paris. Montant maximum. — 


Service administratif de l'aéronautique navale de Toulon. 
Montant maximum Arr. 10 fev 1958, p. 2072 

Direction locale des constructions et armes navales, à Oran 
Montant maximum Arr. 21 fév. 1958, p. 2291] Arr. 14 nov, 
1958, p. 10670. 

Direction du commissariat de la marine en Algérie. Institu- 
tion. Arr. 1° mars 1958, p. 25% 

Aéronautique navale à “ochefort et Toussusle Noble, Mon- 
lant maximum Arr. 7 mars 1958, p. 2888 

Directions locales des constructions et armes navales. Mon- 
tant maximum Arr. 27 mars 1958, p. 3553 

Laboratoire central de l'artillerie navale. Montant maximum. 

Arr. 28 mars 1958, p. 3553 

Direction des travaux maritin d'Alger. Montänt maximum, 
Arr. 9 avril 1958, p. 3729 

Service de l'habillement, couchage et casernement, à Brest, 
Montant maximum Arr. 3 avril 1958, p. 3844 

Commissariat de la marine, à A r. Montant maximum Arr. 


15 avril 1958, p. 4411 

Direction des travaux 
mum. — Arr. 2 mai 1958, p. 4721 

Direction du service de santé de la marine 
— Arr. 19 juin 1958, p. 6119 

Directions et services locaux du commissariat de la marine 
Institution et montant maximum Arr. 20 juin 1958, p. 6225. 

Hôpital maritime de l'Oratoire, à Toulon. Suppression Arr. 
30 juin 1958, p. 6392. 

Direction des constructions et armes navales de Casablancs. 


maritimes, à Rochefort. Montant maxi- 


Montant maximum. 


Montant maximum. — Arr. 5 juil. 1958, p. 6666 

Direction des travaux maritimes de Cherbourg. Montant maxi- 
mum. — Arr. 23 oct. 1958, p. 9987. 

Commissariat de la marine à Paris. Montant maximum Arr. 


31 oct. 1958, p. 10198. 


Direction des travaux maritimes, à Mersel-Kébir. Montant 
maximum. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10755. 

Direction des constructions et armes navales, à Oran. Montant 
maximum. — Arr. 20 nov. 1958, p. 10755. 


Service des approvisionnements de la flotte à Bizerte. Montant 
maximum. Arr. 5 déc. 1958, p. 11381. 


CONCOURS 


Techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales. Spécialité aéronautique. Ouverture Arr. 13 
mars 1958, p. 2754 

Administration centrale. 
Arr. 28 juil. 1958, p. 8114. 


Sténodactylographes. Ouverture, — 


Avis, p. 8569. 


Adjoints anministratifs stagiaires. Ouverture Arr. 7 août 
1958, p. 7763 trectif., p. 8419). — Arr. 17 sePt. 1958, p. 8655. — 
Date cet organisation. — Arr. 18 sept. 1958, p. 8757 (rectif. 


p. 9130), — Avis, p. 9063, 9591. 

Liste d'admission à l'emploi de 
fabrications des travaux maritimes 
p. 1611. 

Liste d'admissibilité à l'emploi de technicien d'études et de 
fabrications du commissariat et de la santé de la marine, 
p. 1702. 

Liste d'admission au concours de techniciens d'études et de 
fabrications des travaux maritimes, p. 2185. 

Liste d’admission au concours de techniciens d'études et de 
fabrications du commissariat et de la santé de la marine (spé- 
cialité métallurgiste), p. 2967. 


technicien d'études et de 
(branche transmissions), 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 1424, 2426, 9001. 


Administration centrale, p. 3845, 6693, 6721, 
10501. — Honorariat, p. 6721, 8756. 


9390, 10053, 10198, 
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— 


- Active, p. 777, 1318, 1358, 2881, 4059, 4124, 
6764, 7267, 7351, 7990, 8417, 8786, 9041, 9243, 
9266, 9509, 10081, 11968 trectif, p. 5927, 7584, 7670, 9000). — 
Réserve, p. 964, 1062, 1413, 1610, 2257, 3409, 3903, 4022, 4357, 
4563, 5040, 5252, 6117, 6305, 6761, 7009, 7584, 8157, 8208, 8848, 9508, 
10032, 10102, 10496, 10864 (rectif., p. 4720, 4990, 5394, 6666, 7424, 
9243, 10448, 10913). 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 681. 


Armée de mer 
4182, 5622, 6531, 


Commissariat et santé de la marine, p. 316, 627, 963, 1607, 
2125, 3187, 3309, 3409, 3730, 3837, 4023, 5955, 6305, 6374, 6560, 
7139, 7352, 7395, 8641, 8656, 8984, 9050, 9265, 9333, 9507, 9672, 
9845, 9925, 10081, 10937, 11255. Annulation, p. 1065. 

Comptables des matières, p. 777, 1715, 1928, 1996, 5623, 5718, 
8480, 8851, 10864, 11941. 

Constructions et armes navales, p. 173, 777, 1321, 1413, 1607, 
2357, 2756, 2965, 3554, 4307, 4357, 4474, 5394, 5623, 6124, 6665, 
7352, 7896, 7962, 8417, 9266, 9687, 10053, 10448, 10756, 10968, 


11058, 11212 (rectif., p. 5927). 
Contrôle de l'administration, p. 936, 1928, 3837, 7009, 7139. 
Gendarmerie maritime, p. 4060, 8417, 9507. 
Génie maritime, p. 3903, 5253, 9332, 9507, 
Hôpitaux maritimes, p. 4023, 4564, 6610. 
Ingénieurs hydrographes, p. 8417. 


10032. 


Ingénieurs mécaniciens, p. 1318, 1258, 2357, 4060, 8639, 10081 
(rectif. p. 10448). 

In$criptions maritimes, p. 8609. 

Officiers généraux, p. 13, 173, 680, 740, 773, 837, 933, 1357, 


1860, 1997, 2122, 2692, 2959, 2692, 2959, 5923, 5958, 6224, 6559, 6720, 


7491, 7959, 8456, 8755, 9186, 9656, 9925, 10966, 11379, 11787, 
12039. 

Peintres de la marine, p. 2154. 

Personnels civils administratifs, p. 777, 1928, 4563, 4722, 6125, 


6226, 6609 9051, 11058, 11941. — Annulation, p. 2154. 
Personnels militaires féminins, p. 1778, 2075, 6394. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 200, 2185, 2430, 2967, 

2185, 2430, 2967, 3730, 3846, 4022, 4990, 5186, 5961, 6226, 6292, 

6468, 6667, 6882, 7011, 7670, 8209, 8419, 9988, 10198, 10151, 10757 

(rectif., p. 4563). 

Secrétaires administratifs, p. 4990. 
Service hydrographique, p. 644, 937, 

10829. 

Techniciens d'études et de fabrications, p. 

6179, 8762. 

Travaux maritimes, p. 495, 2966, 4022, 5548, 7352, 11427 (rectif., 

*p. 681). 


1160, 2075, 2152, 2756, 


1065, 2756, 3414, 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 680, 773, 2122, 2692, 2959, 3409, 5923, 5985, 
6224, 6254, 6720, 7139, 7492, 8755, 9187, 9221, 9243, 9656, 10967, 
11787. 

— Ancienneté (rappels, majorations d’), p. 1356, 1607, 6609, 6667, 
7043, 8263, 8762 

— Cadres (radiation des), p. 9673. 

— Commandements (attributions de), p. 681, 2965, 3413, 4594, 
6177, 7351, 9507, 11251 (rectif., p. 5040). 

— Détachement, p. 1359, 2323, 3226, 4771, 7697, 8640. 

— Disponibilité, p. 2154, 3089, 5041, 5473, 7425, 8787, 10449, 
10634, 10756. 

— Intégration, p 3730, 4022, 4661, 7764, 8756. 

— Mission, p. 7995. 

— Reclassement, p. 1356, 1607. 8548. 

— Retraite, p. 1451, 2125, 4722, 6833, 7670, 11056. 

— Sous les drapeaux, p. 11381. 

— Titularisation, p. 4022, 4722, 6125, 6609, 6667, 7764, 7962, 8480, 
10448. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 9001. 

Administration centrale, p. 6692, 10501. 

Armée de mer. — Active, p. 201, 11878. — Réserve, p. 390, 5301 
(rectif., p. 5681). 

Commissariat et santé de la marine, p. 203, 390, 644, 9848, 
11814, 11880. 

Comptables des matières, p. 11212, 

Constructions et armes navales, p. 
9540, 11879. 

Gendarmerie maritime, p. 2185, 9569. 

Ingénieurs hydrographes, p. 202, 11880. 


202, 1160, 1928, 4307, 7043, 


Ingénieurs mécaniciens, p. 11878. 
Inscriptions maritimes, p. 201. 
Personnels civils administratifs, p. 11212. 
Secrétaires administratifs, p. 4990. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 1160, 
Travaux maritimes, p. 204, 1452, 2432, 11880, 
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LISTES D'APTITUDE 


Liste d’aptitude à l'emploi de technicien d'études et de fabri- 
cations des constructions et armes navales pour l'année 1958, 
p. 1160 (rectif., p. 1778). 

Liste d'aptitude au grade de contrôleur de 3° 
l’administration de la marine, p. 6125. 


classe de 


LISTES DIVERSES 


Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
des personnels civils administratifs et techniques, p. 1066, 1451, 
3227, 6724 (rectif., p. 7141), 8264. 

Tableau de commandement pour l’année 1958 (armée de mer, 
active), p. 645 (rectif., p. 1161). 


FORCES ARMEES (TERRE). — V. Armée de terre. — Budget. — Trai- 
tements, soldes, indemnités. 

Cabinet Félir Gaillard. — Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, 
p. 1640, 1998. 

Archives. — Conservateurs d'archives. Statut. — D. R. A. P. 58-940 du 
8 oct. 1958, p. 9329. 

Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs. Modi- 
fications. — Arr. 25 mars 1958, p. 3114. — Arr. 27 oct. 1958, 
p. 9962. 


Etudes et fabrications d'armement. — Enquêteurs de prix. Création 
d’un cadre. — D. 58-907 au 29 sept. 1958, p. 9119. 

Matériel (services administratifs). — Inspection technique. Création. 
— Arr. 18 oct. 1958, p. 10165 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 30 déc. 1957, p. 774. 

Personnels civils (direction des). — Organisation. — D. 58-6 du 7 janv. 
1958. p. 278 

Régies d'avances et de recettes. — Services et établissements relevant 


de la direction des études et fabrications d'armement. Montant 
maximum. — Arr. 5 fév. 1958, p. 1699. 

Intendances militaires. Institution. — Arr. 28 fév. 1958, p. 2753. 

Services et établissements relevant de la direction des études 
et fabrications d'armement. Modification. — Arr. 28 mars 1958, 
p, 3634 

Centre territorial d'administration et de comptabilité, à Mar- 
seille. Montant maximum. — Arr. 13 mai 1958, p. 5157. 

Centres territoriaux d'administration et de comptabilité. Mon- 
tant maximum. — Arr. 28 juin 1958, p. 6464. — Arr. 1°" juil. 1958, 
P. 6464. — Arr. 1°" oct. 1958, p. 9390. — Arr. 6 déc. 1958, p. 11940. 

Etablissement du service de l’intendance. Montant maximum. — 
Arr. 28 juin 1958, p. 6464. 

Centre territorial d'administration et de comptabilité, à Fes. 
Montant maximum — Arr. 29 juil. 1958, p. 7526. 

Centre territorial d'administration et de comptabilité, à Lille. 
Montant maximum. — Arr. 8 août 1958, p. 7895. 

Intendance des troupes du Maroc. Montant maximum. — Arr. 
20 nov. 1958, p. 11074. 

Intendance d'Angers. Montant maximum. — Arr. 21 nov. 1958, 
p. 11974. 

Transmissions. — Personnels techniques civils. Statut. Mesures tran- 
sitoires d'intégration et de reclassement (modif. D. 17 nov. 1255). 
— D. 58-780 du 26 août 1958, p. 8050. 

Vérificateurs de taxes. — Statut. — D. R. A. P. 58-329 du 22 mars 1958, 
p. 3079. 

CONCOURS 


Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture. — 
Arr. 28 juil. 1958, p. 8114. — Avis, p. 8569. 

Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 7 août 1958, 
p. 7763 (rectif., p. 8419). — Arr. 17 sept. 1958, p. 8655. — Date et 
organisation. — Arr. 18 sept. 1958, p. 8757 (rectif., p. 9130). — 
Avis, p. 9063, 9591. 

Avis de concours pour le recrutement de secrétaires adminis- 
tratifs des arsenaux, établissements et services du ministère des 
armées (terre), p. 10549, 

Liste d'admissibilité au concours de recrutement d'officiers 
d'administration et d’adjoints des services, p. 7765. — Liste d’ad- 
mission, p. 8725. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 805, 9244, 9605. — Honorariat, p. 1578. 

Admimstration centrale, p. 497, 805, 2359, 6051, 7011, 7669, 7962, 
8856, 11294. 

Affaires militaires musulmanes, p. 632, 3179, 6790, 8209, 8980, 
9733, 10970. 

Armée de terre. — Active, p. 627, 3112, 3174, 3219, 3502, 4361, 
5186, 6344, 6375, 7265, 7394, 7525, 7896, 8149, 8417, 8882, 8977, 9041, 
9667, 10024, 10101, 10568, 10858, 11057 (rectif., p. 1996, 2071, 4721, 
4990, 7994, 10264, 11057). — Réserve, p. 137, 167, 197, 460, 
498, 775. 1064, 1319, 1483, 1610, 1768, 2123, 2321, 2430, 
2595, 2755, 2960, 3205, 3409, 3523, 3554, 3824, 3902, 4020, 
4124, 4361, 4563, 4661, 4721, 4771, 4915, 4978, 5548, 5617, 
6179, 6214, 6344, 6293, 6466, 6608, 6723, 6790, 7011, 7137, 7265, 
7495, 7670, 7896, 7990, 8146, 8417, 8693, 8856, 8880, 8980, 9121, 9244, 
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9508, 9568, 9669, 9733, 9926, 9987, 10025, 10057, 10102, 10196, 10258, 
10311, 10623, 10756, 10858, 10910, 11212, 11251, 11435, 11942 (rectif., 
p. 934, 972, 1320, 1484, 1775, 1828, 2596, 2692, 2756, 2885, 3730, 
3845, 4990, 5584, 5681, 7583, 7993, 8549, 8609, 8691, 8855, 9130, 9390, 
9560, 10264, 10691, 10937, 11057, 11252, 11381, 11434) (modif. 
p. 3829). — Annulation, p. 2889. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 497. 

Chef d'état-major, p. 6179. 

Chemin de fer, p. 499, 6394. 

Commandants de territoires militaires, p. 135, 1927. 

Commandants de groupes de subdivisions, p. 1860, 1997, 2321, 
2962, 5617, 9330, 9925, 10965. 

Commandants de subdivisions militaires, p. 935, 2233, 2321, 
2429, 2691, 8609, 9924. 

Contrôle de l'administration, p. 937, 2152, 2357, 3188, 5958. 

Ecole polytechnique, p. 1061, 2185, 4721, 7459, 7558, 8209. 

Etudes et fabrications d'armement, p. 200, 7138, 8148, 10101, 
10594. 

Hôpitaux d'outre-mer, p. 644, 777, 5301, 6667. 

Hôpitaux militaires, p. 10165, 10694, 10756, 11947 
p. 10634). 

Ingénieurs militaires, p. 2123, 3181, 10024. 

Intendance, p. 8148, 9672. 

Officiers généraux, p. 171, 227, 316, 678, 740, 837, 932, 1356, 
1672, 1698, 1927, 1997, 2320, 2691, 2725, 2959, 3010, 3053, 3112, 3187, 
4816, 5921, 5957, 6223, 6663, 6759, 7138, 7489, 7955, 8754, 9185, 9655, 
9923, 10033, 10164, 10387, 10447, 10965, 11057, 11350, 11786 (rectif, 
P. 1318). 

Personnels militaires féminins, p. 4124. 

Postes aux armées, p. 500, 10693. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 937, 2756, 3089, 4771, 
5807, 7267, 7896, 11039. 

Secrétaires administratifs, p. 1160, 3846, 4991, 9268, 11943 
rectif., p. 9050) 

Service de la mécanographie, p. 5473, 6345 (modif, 1. 10634) 

Service de santé, p. 15, 167, 314, 635, 937, 1606, 1773, ‘:880, 2961, 
3185, 3829, 3902, 4921, 4989, 5253, 5548, 5954, 0204, 637, 6528, 7355, 
7395, 7525, 8149, 8578, 8980, 9119, 9330, 9844, 104+/, 10631, 10868, 
10937, 11073, 11382, 11497 trectif., p. 389, 1098, 2233, 3634, 4365, 
4661, 5282, 6666, 6977, 9000, 9903, 11251, 11381), 

Service des transmissions, p. 12040 (rectif., p. 11213). 

Services vétérinaires, p. 15, 1639, 1775, 2965, 3186, 3832, 4125, 
4935, 6305, 7395, 8725, 8984, 9672, 10309, 11074. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 1128, 1929, 2431, 
2756, 3054, 3414, 4307, 4564, 4661, 6609, 7141, 7496, 8419, 8457, 9846, 
9927, 10757, 11941 (rectif., p. 645, 9391, 11382) (modif, p. 1929). 

Transmissions, p. 9080, 10594. 

Travaux des télécommunications, p. 4923, 10101, 10258. 

Troupes d'outre-mer, p. 466, 634, 1483, 1578, 2124, 2633, 2755, 
2891, 3082, 3112, 3181, 3211, 3506, 3554, 3828, 4365, 4921, 4987, 6052, 
6217, 6388, 6610, 7206, 8721, 8979, 9129, 9668, 9845, 10032, 10198, 
10264, 10630, 10756, 10863, 10912 (modif, p. 1772) (rectif., p. 3227 
3729, 4721, 4771, 6667, 10265). 


rectif 


POSITIONS DI V ERSES 


— Affectations, p. 172, 227, 679, 772, 837, 935, 1928, 2321, 2691, 
2723, 2959, 3113, 3188, 3486, 3667, 4817, 5617, 5921, 5957, 6178, 6223, 
6392, 7138, 7491, 7558, 8456, 8754, 9185, 9221, 9330, 9655, 9673, 9923, 
10164, 10389, 10965, 11057, 11350, 11787. 

— Armes (changement d’}), p. 774. 

— Cadres (radiation des), p. 139, 499, 1608, 2358; 9045 (rectif., 
p. 5301). 

— Détachement, p. 2321, 4020, 4123, 6345, 7584, 7670, 7796, 
10499. 

— Disponibilité, p. 498, 1481, 2074, 2430, 2889, 2967, 3082, 3553, 
4020, 4307, 4563, 5473, 5958, 6120, 6393, 7206, 7962, 8549, 9130, 
9568, 9733, 10311, 11942. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 3523. 

— Grades (homologation de), p. 495, 1064, 1482, 3843, 4019 
6393, 7494, 10498, 10692 (modif., p. 497, 1064, 3844, 7011, 10499 
10692). 

— Hors-cadres, p. 499, 638, 1319, 1388, 1484, 1579, 1828, 2072, 
1319, 1388, 1484, 1578, 1828, 2072, 2430, 3082, 4563, 4722, 5547, 6466, 
7495, 7670, 7962, 8640, 9045, 9390, 10499, 10696, 10755, 11255 (rectif., 
p. 4563). 

— Intégration, p. 2123, 7796, 10632 (rectif., p. 11213). 

— Licenciement, p. 9927. 

— Mission, p. 499, 638, 1319, 1388, 1578, 1828, 2430, 3082, 3219, 
3845, 3906, 4123, 4563, 5547, 6466, 8640, 9045, 9390, 10499, 10692, 
10755, 11255 (rectif., p 4563). 

— Rang (prise de), p. 4923. 

— Reclassement, p. 2123. 

— Réintégration, p. 497, 1482, 1827, 7527, 7670, 9046, 9926. 

— Retraite, p. 418, 5929, 7072, 11283. 

— Titularisation, p. 710, 2359, 2430, 3843, 4020, 4436, 4722, 6345, 
ge À a 8209, 8353, 9080, 9130, 10668, 11255, 11941 (rectif., 
p. ). 
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TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 9244 

Administration centrale, p. 390, 7396 

Affaires militaires musulmanes, p. 11297 

Armée de terre - Actire, p. 4938, 6309, 11288 Réserve, 
p. 2432, 3458, 4184, 4412, 9392, 9611, 11498 trectaf, p. 10199), 

Etudes et fabrications d'armement, p. 7141 

Hôpitaux militaires, p. 10165 trectif., p. 10634). 

Secrétaires administratifs, p. 4991, 11943 

Service de santé, p. 419€, 9846, 11150, 11302 (rectif., p. 11304). 

Service vétérinaire, p. 4125, 9847 

Techniciens d'études et de fabrications, p. 2889, 3414, 4307, 


7267 (rectif., p. 4771 
Troupes d'outre-mer, p. 1359, 2435, 2528, 2756, 3465, 4194, 6311, 
7141, 7206, 9817, 11299, 11505 trecti p. 3226, 4412, 6666), 
LJ 
LISTE D'APT r 


Listes d'apt tude aux em 
— Ingénieur militaire de 1'* classe des fabrications d'arme- 
ment, p. 5473 
Technicien d'étudk et de fabrications P 10757, 11969. 


Inspecteur d'etudes et des services des transmissions, 
p. 10593 ect 11213 
LISTES DIVERSES 
des personnels militaires du service de la justice militaire des 
forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique du 


Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs au 
] janvier 1958, p. 645 

— ]1°° avril 1958, p. 3625 
1°" juillet 1958, p. 6226 
1‘ 


" octobre 1958, p. 9188 


Tableaux de départ outre-mer : 
— ]°" janv. 1958, p. 235 (add. p. 937 rectif., p. 937). 
— ]°" fév. 1958, p. 1275 trectif., p. 1612 
— 1°" mars 1958, p. 2233 trectif., p. 2596). 
— 1° avril 1958, p. 3364, 'aty 
— 1°" mai 1958, p. 4474 (rectif., p. 4771) 
— 1°" juin 1958, p. 5186 (add., p. 5549, 5681) (rectif...p. 5549). 
— ]°" juil. 1958, p. 6181 (rectif., p. 6610). 


— ]°" août 1958, p. 7296. 
— 1°" sept. 1958, p. 8212 (rectif., p. 8488) (add., p. 8549). 
— 1°" oct. 1958, p. 9050 (add., p. 9928). 
— 1°" nov. 1958, p. 9988 (rectif., p. 10313). 
— 1°" déc. 1958, p. 10782 (rectif., p. 11255). 
— 1°" janv. 1959, p. 12118. 
bleaux des désignations pour servir outre-mer : 
— 25 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1957), p. 711, 


— 25 janv. 1958, p. 1098 (add., p. 1611) (rectif., p. 161N. 
— 25 fév. 1958, p. 2075 t(rectif., p. 2436). 
- 25 mars 1958, p. 3011 (rectif., p. 3555), 
- 25 avril 1958, p. 4125 trectif., p. 4595). 
— 25 mai 1958, p. 5007 (add., p. 5548) (rectif., p. 5548), 
— 25 juin 1958, p. 6058 (rectif., p. 6468), 
— 25 juil. 1958, p. 6979 (rectif., p. 7496), 
— 25 août 1958, p. 8054 (rectif., p. 8489). 
— 25 sept. 1958, p. 9002 (rectif., p. 9268). 
— 25 oct. 1958, p. 9850 trectif., p. 10106). 
— 25 nov. 1958, p. 10595 (rectif., p. 11075). 
— 25 déc. 1958, p. 11848. 


FORCES FRANÇAISES LIBRES, OU COMBATTANTES OÙ D6 
L'INTERIEUR 

Retrait ou révision éventuels des titres attribués par une appli- 

cation indue des textes. — Ord. 58-1230 du 16 déc. 1958, p. 11345, 


FORETS. — V. Bois et foréts. 
FORMATION PROFESSIONNELLE. V. Enseignement technique ef 


professionnel. 


FORTIFICATIONS ET POSTES MILITAIRES 
Classements. — Dépôt de munitions de Mance (Meurthe-et-Moselle), 
— D, 31 juil. 1958, p. 7339, 
Fort de Seclin (Nord). — D. 31 juil. 1958, p 
Fort de Laniscourt (Aisne), — D. 31 juil. 1958, p. 7339. 
Bas-Rhin), —= 


7339 


Dépôt de munitions d'Illkirch-Graffenstaden 
D. 31 juil. 1958, p. 7339. 

Dépôt de munitions de Neubour£ (Bas-Rhin), — D. 31 juil. 1958, 
p. 7340, 
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Magasin à poudre du Mont-Leuza, à Villefranche-sur-Mer (Ailpes- 
Maritimes). — D. 31 juil 1958, p. 7340. 
Etablissement de Migné-les-Lourdines (Vienne). — D. 31 juil. 


1958, p. 7340. 


Postes de garde Est et Ouest de Schleithal (Bas-Rhin), — 
D. 31 juil. 1958, p. 7340. 
Ouvrage de la Pena, à Castellar (Alpes-Maritimes). — D. 31 juil. 


1958, p. 7340. 
Ouvrages de la Baisse-de-Scuvien et de la Pierre-Pointue (Alpes- 
Maritimes). — D. 31 juil. 1958, p. 7340. 


Ouvrage du col de Raus (Alpes-Maritimes), — D. 31 juil. 1958, 
p. 7340. 
Ouvrage du col de la Valette (Alpes-Maritimes). — D. 31 juil. 


1958, p. 7340 

Ouvrage de la Baisse-de-Saint-Veran 
— D. 31 juil. 1958, p. 7340. 

Ouvrage de Saint-Dalmas-le-Selvage 
31 juil. 1958, p. 7340. 

Ouvrages des Fourches et du Pra.*— D. 31 juil. 1958, p. 7340. 


(Alpes-Maritimes), — 


(Alpes-Maritimes), — D, 


Dépôt de munitions de Boisl’Evêque (Nord). — D. 6 août 1958, 
p. 7525. 

Ouvrages Nord et Sud de Valabres (Alpes-Maritimes), — D, 
7 août 1958, p. 7557. 

Divers ouvrages. — D. 22 août 1958, p. 7954. 


Ouvrage de Plate-Lombarde, à Saint-Paul-sur-Ubaye (Basses- 
Alpes). — D. 28 août 1958, p. 8262. 
Ouvrage de Larche (Basses-Alpes). — D, 25 sept. 1958, p. 8977. 


Polygone de la Renardière (Var). — D. 12 nov, 1958, p. 10309. 


Déclessements. Atelier de chargement de Montreuil-Belfroy 
(Maine-et-Loire). D. 11. oct. 1958, p. 9506. 
Place de Dellys (Algérie). — D, 16 oct. 1958, p. 9601. 
Zone de servitudes dn Bordj-Chandez, à Ouargla. — D. 18 nov. 


1958, p. 10496. 
Polygones. — Création dans les zones de servitudes des ouvrages 

suivants : 

Fort de Bruissin, à Francheville (Rhône), p. 1356. 

Fort du Verdon (Gironde), p. 2560, 

Ouvrages de Chalampé (Haut-Rhin), p. 7136. 

Fort Ducrot, à Mundolsheim (Bas-Rhin), p. 7136. 

Ouvrage de Cap-Martin, à Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Mari- 
times), p. 7137. 

Fort du Paillet, à Dardilly (Rhône), p. 7137. 

Fort du Tamié, à Albertville (Savoie), p. 7137. 

Ouvrage de Grunenthal, à Dambach-Neunhoffen 
P. 7137. 

Ouvrages de Rountzenheim-Sud et d'Auenheim-Nord (Bas-Rhin), 
p. 8208. 

Ouvrages de l’Ancienne-Redoute et de Neuried, à Drusenheim 
(Bas-Rhin), p. 8977. 

Place de Tebessa, p. 8977. 

Ouvrage d'Auenheim-Nord, à Auenheim (Bas-Rhin), p. 9506. 

Batterie du Lazaret (Alger), p. 10195, 

Ouvrage de Bréhain-la-Ville (Meurthe-et-Moselle), p. 10496. 

Zones de servitudes. — Différents forts situés dans le territoire de 

Belfort et le département du Doubs. Suppression ou réduction. 
— D. 25 juil. 1958, p. 7137. 

Fort de Bellegarde, au Perthus (Pyrénées-Orientales). Réduc- 
tion. — D. 25 juil. 1958, p. 7137. 

Ouvrages du golf de Sospel et de Castes-Ruines (Alpes-Mari- 
times). Réduction. — D. 28 août 1958, p. 8208. 

Ouvrages de Bantzenheim Nord et Sud (Haut-Rhin). Réduction. 
— D. 17 déc. 1958, p. 11496. 


(Bas-Rhin), 


FORTS DES HALLES. — V, Pensions et retraites (personnel des 


collectivités locales). 
FOUILLES ARCHEOLOGIQUES. — V. Recherches archéologiques. 


FOYERS RURAUX. —— V Agriculture. 
FRANC. — V. Changes (avis n°* 662, 663, 664 et 665). 


FRANCE D'OUTRE-MER (ministère). — V, Budget. — Fonction 
publique (reclassement), — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Félix Gaillard. — Intérim assuré par le ministre des affaires 

étrangères. — D. 22 fév. 1958, p. 1962. 
Signature du ministre. Délégations, p. 1007, 2298, 2569. 
Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. André Colin, ministre. 
— D. 14 mai 1958, p. 46235. 
Signature du ministre. Délégations, p. 4781, 4822, 4893, 5165. 
Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Bernard Cornut- 
Gentille, ministre. — D, 1° juin 1958, p. 5279. — D. 3 juin 1958, 
p. 5327. 
Intérim assuré par le ministre de la construction. — D. 20 août 
1958, p. 7777. 
Signature du ministre. Délégations, p. 5416, 5451, 5556 (rectif. 
D. 5573), 5846, 6136, 6568, 7702, 9176. 


— Monnaie. 











Chiffreurs. — Statut. — D. KR. A. P. 57-1415 du 31 déc. 1957, p. 163. 


Comités techniques paritaires. — Comités centraux. Composition 
(modif. arr. 27 fév. 1952). — Arr. 27 juin 1958, p. 6194 — Arr. 
17 sept. 1958, p. 8736. — Arr. 1°‘ oct. 1958, p. 9436 (annulation : 
arr. 18 nov. 1958, p. 10573). 


Commissions administratives paritaires. — Ingénieurs des travaux 
publics, mines et techniques industrielles. Elections. Date. — 
Arr. 13 janv. 1958, p. 784. 

Cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer. Création. — Arr. 16 janv. 1958, p. 847. 

Administrateurs. Composition. — Arr. 18 janv. 1958, p. 747 
(rectif., p. 1008). 

Corps des géologues. Elections. Date. — Arr. 21 janv. 1958, 
P. 1135. 

Ingénieurs d’agriculture, ingénieurs du génie rural et cadre 
général des services techniques et scientifiques de l’agriculture. 
Elections. Date. — Arr. 11 fév. 1958, p. 1792. 

Vétérinaires inspecteurs du service de l'élevage et des indus- 


tries animales. Elections. Date. — Arr. 11 fév. 1958, p. 1792. 
Vétérinaires africains. Elections. Date. — Arr. 11 fév. 1958, 
p. 1792. 


Enseignement et jeunesse de la France d'outre-mer. Elections. 
Date, — Arr. 11 fév. 1958, p. 2271. — Arr. 18 avril 1958, p. 4316. — 
Arr. 24 mai 1958, p. 5311. 

Adjoints techniques des travaux publics. Elections. Date. — 
Arr. 1°" avril 1958, p. 3511. 

Greffiers en chef de l’A. O. F. Création. — Arr. 19 avril 1958, 

‘ p. 4607. — Elections. Date. — Arr. 17 juin 1958, p. 6137. 

Administrateurs. Elections. Date. — Arr. 10 mai 1958, p. 4781. 

Greffiers en chef de Madagascar. Création. — Arr. 23 juin 
1958, p. 6077. — Elections. Date. — Arr. 11 juil. 1958, p. 6934. 

Greffiers en chef de l'A. E. F. et du Cameroun. Création. — 
Arr. 23 juin 1958, p. 6077. — Elections. Date. — Arr. 11 juil. 1958, 
p. 6934. 

Chefs de division et attachés. Création et modalités des élec- 
tions. — Arr. 8 juil. 1958. p. 6509. 

Enseignement et jeunesse de la France d'outre-mer. Liste des 
représentants de l’ädministration et du personnel. — Arr. 10 juil. 
1958, p. 6938. 

Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. Création. — 
Arr. 18 juil. 1958, p. 6937. 


Cadre général du chiffre. Création. — Arr. 23 juil. 1958, 
p. 7184. — Elections. Date. — Arr. 19 août 1958, p. 8130. 
Ingénieurs des travaux météorologiques. Création — Arr. 


23 juil. 1958, p 7184. 

Postes et télécommunications. Cadre général. Création. — Arr. 
18 août 1958, p. 7805. 

Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer. Elec- 
tions. Date. — Arr. 6 août 1958, p. 8358. 

Cadre général des postes et télécommunications. Elections. 
Date. — Arr. 2 sept. 1958, p. 8431. 

Ingénieurs des travaux météorologiques. Elections. Date. — 
Arr. 23 sept. 1958, p. 9023 (rectif., p. 9613). 

Attachés d'administration centrale. Création. — Arr. 3 oct. 
1958, p. 9250. 

Représentants de l'administration. Ordre de retrait. — Arr. 
6 oct. 1958, p. 9612. 

Cadre général des postes et télécommunications. Elections. 
Candidatures. Dépôt. Date limite. — Arr. 13 oct. 1958, p. 9613. 

Officiers de port de la France d'outre-mer. Elections. Date. — 
Arr. 15 oct. 1958, p. 9825. 

Spécialistes de laboratoire de l’agriculture outre-mer. Création. 
— Arr. 29 oct. 1958, p. 10039. 

Cadre général du chiffre. Election de membres. — Arr. 14 nov. 
1958, p. 10573. 

Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. Elections. 
Date. — Arr. 28 nov. 1958, p. 11084. 

Spécialistes de laboratoire des services de l’agriculture outre- 
mer. Elections. Date. — Arr. 2 déc. 1958, p. 11084. 


Commission spéciale paritaire pour la constitution du cadre des 
chefs de division et attachés de la France d'outre-mer. — Compo- 
sition. — Arr. 5 août 1958, p. 8358. — Arr. 6 août 1958, p. 8358. 


Directions et services. — Organisation. — Ord. 58-885 du 23 sept. 
1958, p. 8864. 

Emplois. — Suppression et création. — D. 58-650 du 30 juil. 1958, 
p. 7183. — D. 58-1365 du 23 déc. 1958, p. 12047. 


Enseignement et jeunesse. — Conditions d'avancement du person- 
nel. — Arr. 19 août 1958, p. 7908. 


Licenciés d'enseignement. Admission dans le cadre. — Arr. 
22 oct. 1958, p. 10137. 
Géologues. — Admission dans les hiérarchies des géologues en chef 


et des géologues principaux. Nombre. — Arr. 3 juil. 1958, p. 6767, 
— Arr. 22 juil. 1958, p. 7049. 


Inspection de la France d'outre-mer, — Organisation du corps (modif. 
D. 1°" avril 1921). — D. 58-291 du 17 mars 1958, p. 2733. 
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Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. — Nombre à 
inscrire au tableau d'avancement pour le grade de principal — 
Arr. 30 mai 1958, p. 5418. 

Stage de perfectionnement. Centres hospitaliers. — Arr. 
20 août 1958, p. 8338. 

Mission permanente de coopération technique pour l’organisation et 
la modernisation administrative outre-mer. — Créalÿon. — Arr. 
15 avril 1958, p. 3710. 

Cessation de fonctionnement à titre autonome et rattachement 


au bureau Organisation et méthodes. — Arr. 4 août 1958, p. 7506. 
Organisation et méthodes (bureau). — Création. — Arr. 15 avril 1958, 
p. 370. 


Rattachement de la mission permanente de coopération 
technique pour l'organisation et la modernisation administrative 
outre-mer. — Arr. 4 août 1958, p. 7506. 


Postes et télécommunications. — Liste des emplois de directeur dotés 
d’échelons fonctionnels. — Arr. 7 janv. 1958, p. 723. 

Concours et examen professionnels pour l'accession au grade 
de chef de secteur. Conditions et programmes. — Arr. 1°" oct. 
1958, p. 9936. 

Régies d’avances et de recettes. — Administration centrale et service 
des affaires sociales d’outre-mer. Modification. — Arr. 16 mai 


1958, p. 5310. 
Office administratif central des postes et télécommunications. 
Institution. — Arr. 9 juil. 1958, p. 8928. 


Administration centrale. Montant maximum. — Arr. 3 oct. 1958, 
p. 9436. 
Travaux publics. — Emplois et effectifs. Répartition par territoire 


(année 1957) — Arr. 4 fév. 1958, p. 1644. 

Nomination des fonctionnaires du cadre général des adjoints 
techniques au grade d'ingénieur adjoint. Examen professionnel. 
Conditions. — Arr. 28 fév 1958, p. 2453 (rectif., p. 2734). 

Adjoints techniques principaux des travaux publics. Nombre 
susceptible d'être promu à la classe exceptionnelle, — Arr. 
9 août 1958, p. 7678. 

Vétérinaires africains. — Nombre maximum des inscriptions au 
tableau d'avancement pour le grade de vétérinaire africain prin- 
cipal. — Arr. 22 août 1958, p. 8308. 


CONCOURS 
Attachés d'administration centrale. — Ouverture. — Arr. 30 déc. 
1957, p. 151. 
Inspecteurs de 3° classe de la France d'outre-mer. — Date. — Arr. 


22 sept. 1958, p. 8737. — Liste des candidats autorisés à subir le 
concours, p. 6137. 
Postes et télécommunications. — Ingénieurs des télécommunications 
d'outre-mer. Accès au grade. Examen professionnel. Ouverture. 
— Arr. 27 janv. 1958, p. 1710. — Liste d'admission, p. 7245. 
Contrôleurs des centraux télégraphiques et téléphoniques. 
Ouverture. — Arr. 21 mars 1958, p. 2786. — Arr. 20 août 1958, 


p. 8130. — Liste des candidats autorisés à subir les épreuves, 
p. 4422 (rectif., p. 4725). — Liste d'admission, p. 8737. 
Inspecteurs rédacteurs. Ouverture. — Arr. 21 mars 1958, 
p. 2786. — Liste d'admission, p. 10734. 
Inspecteurs d’études. Ouverture. — Arr. 21 mars 1958, p. 2736. 
— Arr. 24 oct. 1958, p. 10039. — Liste d'admission, p. 10734. 
Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 21 mars 1958, p. 2787. — Liste 


des candidats autorisés à subir les épreuves, p. 3645. 

Inspecteur instructeur. Concours professionnels. Ouverture. 
— Arr. 18 juin 1958, p. 6076 (rectif., p. 6633). — Liste des can- 
didats autorisés à subir les épreuves. — Arr. 28 août 1958, p. 8338. 
— Nombre de places. — Arr. 7 nov. 1958, p. 10398. — Liste 
d'admission, p. 10734. 

Chef de secteur. Concours et examen professionnels. Ouver- 
ture. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9825. 

Travaux publics. — Ingénieur adjoint. Ouverture. — Arr. 8 fév. 1958, 

P. 1645, — Arr. 17 sept. 1958, p. 9023. 

Nomination des adjoints techniques au grade d'ingénieur 


adjoint. Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 8 avril 1958, 
Pp. 3645. 

Ingénieurs principaux, ingénieurs adjoints et adjoints tech. 
niques. Commissions centrales. Composition. — Arr. 10 mai 1958, 


p. 4782, 5046. 

Ingénieur principal. Concours professionnel. Ouverture. — 
Arr. 17 sept. 1958, p. 9023. 

Liste des candidats admis à se présenter aux épreuves orales 
des concours direct et professionnel et de l’examen probatoire 
donnant accès au grade d’ingénieur adjoint des travaux publics 
de la France d'outre-mer (session 1957), p. 4317. 

Liste des candidats admis à subir les épreuves de la seconde 
partie du concours professionnel « normal » d'ingénieur prin- 
À travaux publics de la France d’outre-mer (session 1958), 
P. À 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS. 


Administration centrale, p. 8229, 8277, 9437, 10672. 


Administration générale d'outre-mer, p. 3024, 3511, 3565, 9437, 
9484 (rectif., p. 9870). 





Administrateurs et administrateurs adjoints de la France 
d'outre-mer, p. 723, 944, 1591, 1910, 2020, 2091, 2194, 2392, 2452, 
2980, 3058, 3512, 5262, 6136, 6229, 6631, 7565, 8004, 8497, 9023, 
9700, 9865, 9937, 10038, 10272, 10819, 10915, 11791 (rectif., p. 2606). 
— Honorariat, p. 2453, 2606, 6473 

Agence de la France d'outremer, p. 4211 

Agriculture outre-mer, p. 6078, 6194, 7369, 10574, 10609, 10734, 
11948. 

Cabinet du ministre, p. 784, 4821, 4953, 5416, 5846, 8865. 

Chemins de fer d'outremer, p. 784 

Chiffreurs. — Arr. rapporté, p. 5479. 

Commandement militaire, p. 8661 

Commissaires du Gouvernement, p. 11326 

Contrôle financier, p. 7777 

Eaux et forêts, p. 9225, 10542 

Elevage et industries animales, p. 3566, 4782, 10949 

Enseignement et jeunesse de la France d'outre-mer, p. 151, 654, 
947, 1935, 2981, 3466, 5738, 3932, 4211, 4422, 4682, 4954, 5047, 
5690, 7368, 8033, 9485, 9790, 9825, 9870, 10040, 10137, 10171, 10272, 
10642, 10673, 10881, 11480, 11948, 12047, 12129 (modif, p. 10272, 
10642, 10734, 11974). — Arr. rapporté, p. 1135, 3566. 

Etat-major particulier du ministre, p. 6136 

Finances (direction générale des), p. 11889 

Génie rural, p. 947, 1135, 8464, 10575 (rectif., p. 1108! 

Géologues, p. 7806, 10067 

Gouverneurs, p. 1108, 2704, 6631, 7970, 8004, 10373, 11790, — 
Honorariat, p. 11234 

Greffiers d'outre-mer, p. 150, 1910, 8032, 10433 

Hauts commissaires, p. 1107, 1935, 3190, 6631, 10373 

Inspecteurs de la France d'outre-mer, p. 6632, 10221, 10881, 
11265, 11790. 

Inspection des chasses et de la protection de la faune, p. 10542, 

Inspection du travail et des lois sociales, p. 505, 1791, 3213, 3738, 
5047. 

Institut d'émission de l'A. E. F. et du Cameroun, p. 4507. 

Magistrature d'outre-mer, p. 281, 871, 975, 1366, 1455, 1910, 
2194, 2606, 2734, 4378, 6674, 7281, 7960, 8464, 8498, 8643, 8864, 
8923, 8954, 9250, 10433, 10836, 11386, 11889 t(rectif., p. 10398, 10510, 
11480). 

Météorologie, p. 3236 

Musée de la France d'outre-mer, p. 3512 

Officiers publics et ministéiels, p. 9866 

Ports et rades, p. 11791. 

Postes et télécommunications, p. 2196, 2298, 3236, 4317, 5479, 
6633, 7369, 8130, 8431, 9825, 10949 (rectif., p. 4683). 

Régisseurs d’'avances et de recettes, p. 183, 1996, 2982 

Sages-femmes, infirmières et infirmiers, p. 6674, 11235 (rectif. 
p. 1936). 

Santé (services de), p. 5811, 11235 

Services financiers, p. 8766 

Secrétaires généraux, p. 784, 1108, 1591, 1618, 3190, 5934, 
6136, 6631, 6674. 

Service d’information et de documentation, p. 9484 

Travaux publics mines et techniques industrielles, p. 588, 
1008, 1832, 2196, 2982, 5691, 5779, 6410, 6474, 6633, 6768, 7369, 
7506, 7565, 7590, 8338, 9826, 9871, 10067, 10222, 10273, 10673, 11085 
(rectif., p. 2271, 6768). — Arr. rapporté, p. 2607, 2704. 

Travaux météorologiques. 

Tribunaux militaires, p. 343, 6509, 10038. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 2021, 2607. 

— Ancienneté (majorations, rappels d'), p. 281, 506, 848, 1549, 
2091, 2196, 2607, 3236, 3313, 3466, 3511, 4317, 5573, 6078, 6408, 
6474, 6633, 7245, 7369, 7970, 8591, 9024, 9826, 10948, 11085, 11791, 

— Cadres (radiation des). p. 3645, 4954, 8431, 10398, 10573, 
10672, 11235. 

— Congé, p. 724, 1680, 1792, 3024, 4507, 5047, 9024. 

— Démussion, p 506, 723, 1008, 1135, 1501, 1645, 1911, 2194, 
2607, 2982, 3029, 3058, 3931, 4422, 4783, 5479, 5573, 5627, 5691, 
6078, 6194, 6408, 6633, 6674, 7407, 7779, 8464, 8497, 8591, 8678, 
8699, 9024, 9416, 9870, 10039, 11085, 11480. 

— Détachement, p. 115, 150, 402, 784, 847, 947, 1166, 1287, 
1330, 1366, 1501, 1549, 1680, 1910, 1935, 2021, 2196, 2271, 2734, 
3093, 3236, 3280, 3430, 3511, 3624, 3645, 3738, 4009, 4034, 4143, 
4507, 4576, 4682, 4782, 4992, 5165, 5286, 5418, 5479, 5573, 5691, 
5779, 5846, 5934, 6194, 6408, 6633, 6801, 6938, 6996, 7368, 7475, 7536, 
7805, 8464, 8498, 8524, 8591, 8678, 8699, 8737, 8865, 9080, 9416, 
9437, 9870, 9968, 10039, 10067, 10171, 10222, 10273, 10398, 10609, 
10642, 10881, 11235, 11265, 11386, 11973 (rectif., p. 7368). 

— Disponibilité, p. 150, 723, 848, 1007, 1134, 1330, 1366, 1645, 
1792, 2453, 2607, 2734, 3738, 4317, 5573, 5720, 5846, 5933, 6077, 
6633, 6939, 6996, 7281, 7367, 7407, 7505, 8358, 8431, 8661, 8699, 
9250, 9416, 9520, 10067, 10171, 10398, 10573, 10642, 10836, 11085, 
11178, 11326, 11523, 11791, 11889 (rectif., p. 3236). 

— Fonctions (attribution de), p. 4317, 8766. 
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— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 
11178. 

— Intégration, p. 281, 656, 871, 1792, 2196, 3313, 3430, 
2646, 4066, 4379, 4682, 5686, 5846, 7281, 7368, 7535, 8864, 
Y519, 9825. 9870, 11889 (rectrf., p. 1549, 3236). 


8560, 


3566, 
9436, 


— Invalidité temporaire, p. 2704, 6938. 
— Licenciement, p. 3854, 11480. 
- Mission, p. 183, 506, 588, 656, 784, 848, 1008, 1135, 1330, 


1366, 1392, 1501, 1549, 1619, 1792, 2091, 2298, 2392, 2455, 2606, 
2982, 3313, 3738, 4034, 4211, 4507, 4682, 5165, 5311, 569%, 5934, 6077, 
6194, 6768, 6998, 7049, 7368, 7590, 7678, 7864, 8130, 8229, 8277, 
8591, 8737, 9023, 9060, 9196, 9225, 9250, 9484, 9790, 9937, 10040, 
10067, 10222, 10273, 10398, 10433, 10453, 10609, 10642, 10838, 10881], 


10948, 11155, 11178, 11326, 11523, 11791, 11973. 

— Reclassement, p. 150, 588, 871, 1792, 2704, 3565, 4642, 5627, 
6194, 6474, 6633, 7281, 7805, 10040, 10067, 10137, 10609, 10915, 
11085 

Réintégration, p. 402, 724, 1008, 1166, 1455, 2196, 2392, 


5573, 5690, 5933, 6137, 


2607, 2982, 3280, 3931, 4379, 5047, 5286, 
8130, 8560, 9024, 9250, 


6474, 6633, 6674, 6801, 7049, 7281, 7805, 
10222, 10398, 10734, 10838, 11236. 

— Retraite, p. 281, 343, 656, 723, 1007, 1135, 1330, 1501, 1645, 
1792, 1832, 1936, 2021, 2194, 2298, 2391, 2453, 2607, 2704, 2734, 
2981, 3429, 3466, 3566, 3646, 2738, 4034, 4507, 4576, 4725, 4782, 5261, 
5479, 5573, 5591, 5627, 5691, 5720, 5846, 6077, 6194, 6408, 6473, 
6508, 6633, 6674, 6768, 6938, 7245, 7431, 7565, 7614, 7777, 7805, 7859, 
8497, 8766, 8864, 9023, 9225, 9250, 9416, 9485, 9520, 9573, 9612, 
9683, 9790, 9825, 9865, 10039, 10067, 10222, 10273, 10938, 10453, 
10573, 10609, 10643, 10672, 10734, 10838, 10881, 10915, 10949, 
11084, 11155, 11178, 11235, 11326, 11480, 11791, 12048. 

— Révocation, p. 7506. 

— Sous les drapeaux, p. 1680, 3237, 3566, 5627, 7506, 9870, 10171. 

— Titularisation, p. 281, 871, 1074, 1135, 1832, 2196, 2982, 3517, 
4782, 5047, 6137, 7368, 7506, 7590, 8431, 9416, 10734, 10948, 11085, 
11155, 11974. 

TABLEAUX D'’AVANCEMENT 


Administrateurs et administrateurs adjoints de la France d'’ou- 
tremer, p. 2020, 2330. 
Agriculture d'outre-mer, p. 6078, 10574, 10609. 
Eaux et forêts, p. 10542. 
Enseignement et jeunesse de la France d'outre-mer, p. 11889. 
Géologues, p. 7806. 
Génie rural, p. 10575. 
Inspection des chasses et protection de la faune, p. 10542. 
Inspection du travail #t des lois sociales, p. 2271. 
Magistrature d'outre-mer, p. 6633, 8338 (rectif., p. 8033, 8358). 
Postes et télécommunications, p. 2298. 
Sages-femmes, infirmières et infirmiers (rectif., p. 1936). 
Santé (Services de), p. 11235. 
Travaux publics, mines et techniques industrielles, p. 2982, 
6409, 6768, 10673. 
FRANCHISE POSTALE. — V. Postes, télégraphes et téléphones 
(ministère). 


FRAUDES 


Bouteilles. — Avis relatif à l'emploi de la bouteille du type « Vin 
du Rhin », p 349. 


Certificats d'analyse et de pureté. — Produits alimentaires ou agri- 
coles destinés à l’exportation. Délivrance des certificats. Habili- 
tation d’un expert. — Arr. 18 janv. 1958, p. 1133. 


Charcuterie. — Emploi des liants. — Cir. 4 nov. 1958, p. 10573 (rectif., 
p. 10993). 


Conserves et semi-conserves alimentaires. — Conserves de poissons, 
crustacés et autres animaux marins. Contrôle de la fabrication. — 
Ord. 58-1357 du 27 déc. 1958, p. 12031. 

Légumes traités au sulfate de cuivre. Etiquetage. 
26 juil. 1958. p. 7503. 

Avis relatif à l'inscription de la date de fabrication sur les 
récipients, p. 1562. 


— Arr. 


Denrées alimentaires. — Coloration (modif. arr. 28 juin 1912). — 
Arr. 25 mars 1958, p. 3426 (rectif., p. 4208). 
Fruits et légumes. — Commerce des pommes de terre. 
2 avril 1958, p. 3622 
Commerce des pommes et des poires de table. — Arr. 7 août 
1958, p. 7776 (rectif., p. 8337). 
Pommes de terre. Commerce. — Arr. 9 oct. 1958, p. 9280. 
Calibre des pommes de terre « primeur »., — Déc. 16 mai 1958, 
p. 5375. 
Label d'exportation — Marrons et châtaignes. Conditions d’applica- 
tion. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10431. 
Chicorées frisées, chicorées scaroles et laitues. Conditions d’ap- 
plication. — Arr. 6 nov. 1958. p. 10431. 


Fruits et légumes destinés à l’industrie. Conditions d'applica- 
tion. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10432. 


— Arr. 











Laboratoires d'analyses. — Echantillons de semences, plants et bou- 
tures d’essences forestières. Agrément de la station de recher. 
ches et d’expériences forestières de Nancy. — Arr. 18 fév. 1958, 
p. 2297. 

Echantillons de produits de l'alimentation animale. Désigna- 


tion de laboratoires (modif. arr. 1° août 1957). — Arr. 25 fév. 
1958, p. 2366. 

Laboratoires agréés pour l'analyse d'échantillons de produits 
laitiers : 


Laboratoire vétérinaire départemental de la Moselle, p. 2902 

Laboratoire du centre hospitalier régional de Besançon, 
p. 7241. 

Laboratoire départemental des services vétérinaires de la 
Haute-Saône, p. 7771. 

Laboratoire des services vétérinaires du département de l'Eure, 
p. 9248. 

Laboratoire agréé pour l'analyse des vins d'appellation d’ori- 
gine ou de qualité supérieure : 

Laboratoire de l'institut coopératif du vin, à Béziers, p. 1009, 


2569. 

Œufs. — Emballage. — Arr. 21 janv. 1958, p. 943. — Arr. 5 juil. 1958, 
p. 6672. 

Produits laitiers. — Fromages Saint-Nectaire et Petit-Saint-Nectaire. 
Marquage obligatoire, — Arr. 17 oct. 1958, p. 9823 (rectif. 
p. 10172). 


Laits et crèmes destinés à la fabrication des fromages et du 
beurre. Désacidification. — Arr. 13 nov. 1958, p. 10671. 


Etiquetage des fromages. — Cir. 24 avril 1958, p. 5045. 
FRETS. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
FROMAGES. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Fraudes. 
FRONTIERES. — V. Conventions internationales. 


FRUITS ET LEGUMES. 
Fraudes. 


— V. Agriculture marchés agricoles). — 


G 


GABON. — V. Territoires d'outre-mer (A. E. F.). 
GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie. 
GARES ROUTIERES. — V. Transports. 

GAS-OIL. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Douanes. 
GAZ. — V Electricité et gaz. 

GAZ DE LACQ. — V. Electricité et gaz. 


GENDARMERIE. — V. Territoires d'outre-mer (dispositions géné- 


rales) 
Règlement sur le service de la gendarmerie (modif. D. 
20 mai 1903). — D. 58-761 du 22 août 1958, p. 7929 (rectif. 


p. 8609). — D. 58-1002 du 18 sept. 1958, p. 9732. 
Gendarmerie maritime. — Allocations dues pour la garde des navires 
de commerce français et étrangers. — D. 28 août 1958, p. 8262. 


Officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur de la Répu- 
blique. — Examen pour attribution de la qualité. Jury. Composi- 
tion (session 1958). — Arr. 17 janv. 1958, p. 835. 


GENERATEURS D'ACETYLENE, — V. Appareils à pression de gaz. 
GENERATEURS DE VAPEUR. — V. Energie. 


GEOMETRES EXPERTS 
Diplôme — Géométre expert foncier (modif. D. 12 juil. 1948). — 
D. 58-433 du 12 avril 1958, p. 3811. 
Diplôme du Gouvernement de géomètre expert foncier. Examen 
finak (session d'octobre 1958). Jury. — Arr. 10 oct. 1958, p. 10267. 
Avis relatif à l’ouverture de la session normale de l’examen 
préliminaire de géomètre expert, p. 3153. 
Avis relatifs à l’examen final de géomètre expert foncier, 
p. 5937, 7445. 
Liste d'admission à l’examen préliminaire de géomètre expert 
(session 1958), p. 10394, 


GIBIER. — V. Chasse. 


GOUVERNEMENT 


Loi organique relative à l’incompatibilité des membres. — 
Ord. 58-1099 du 17 nov. 1958, p. 10334. 


COMPOSITION 


Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination des membres. — D. 
14 _ 1958, p. 4623. — D. 15 mai 1958, p. 4719. — D. 17 mai 1958. 
p. 4734 
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Cabinet Charles De Gaulle. — Nomination des membres. — D. 
1°" juin 1958, p. 5279. — D. 3 juin 1958, p. 5327. — D. 9 juin 1958, 
p. 5438. — D. 7 juil. 1958, p. 6366 (rectif., p. 6558). 
Nouveau titre du ministre des finances (ministre des finances 
et des affaires économiques). — D. 23 juil. 1958, p. 6878. 


PROGRAMMES 


Cabinet Pierre Pflimlin. — Mise en œuvre en Algérie d'un pro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et prise de mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire (reconduction L. 16 mars 
1956). — L. 58-496 du 22 mai 1958, p. 4846. 


Cabinet Charles De Gaulle. — Pleins pouvoirs. — L. 
3 juin 1958, p. 5327. 

Mise en œuvre en Algérie d’un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et prise 
de mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire (reconduction L. 16 mars 1956). — L. 58-521 du 
3 juin 1958, p. 5327. — Abrogation de l’article 6. — Ord. 58-915 du 
7 oct. 1958, p. 9214 — Conditions d’application de l’article 1°". — 
Ord. 58-1047 du 5 nov. 1958, p. 10047. 

Ratification d’ordonnances prises en application de la loi sur 
les pleins pouvoirs. — Ord. 58-1171 du 5 déc. 1958, p. 11022. 


58-520 du 


GOUVERNEUR MILITAIRE DE PARIS. — V. Défense nationale. 
GRAINES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


GRAINES OLEAGINEUSES, — V. 
plantes oléagineuses. 


Corps gras, huiles, graines et 


GRANDS PRIX DE ROME. — V. Académie des beaux arts. 
GREFFIERS. — V. Justice (ministère). 
GROUPEMENTS PROFESSIONNELS. — V. Commerce et industrie 


GROUPEMENTS PROFESSIONNELS ROUTIERS. -- V. Transports et 
voies de communication (transports ferroviaires et routiers.) 


GROUPEMENTS SPORTIFS. — V. Associations et groupements. 


GROUPEMENTS D'URBANISME. —— V. Urbanisme et habitation (amé- 
nagement du territoire et urbanisme). 


GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 
GUERRE. — V. Forces armées (terre). 


GUIDES DE MONTAGNE. — V. Education physique et sports (alpi- 
nisme). 


GUINEE. — V. Territoire: d'outre-mer (A. O. F.). 
GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 


H 


HABITAT (amélioration). — V. Sécurité sociale (prestations familiales) 
(allocations de logement). 


HABITAT RURAL. — V. Agriculture (équipement rural). 


HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Collectivités locales (per- 
sonnels). — Urbanisme et habitation. 


HALLES CENTRALES DE PARIS. — V. Collectivités locales (Paris 


et Seine). — Viandes. 


HARAS 


Domaine de Pompadour. — Application de la réglementation comp- 
table. — Arr 31 déc. 1957, p. 1589. 


HAUTE-VOLTA. — V. Territoires d'outre-mer (A. O. F.). 
HELICOPTERES. — V. Aviation civile et commerciale. 
HELISTATIONS. — V. Aviation civile et commerciale. 


HOMMAGES PUBLICS 
Réglementation. — D. 58-118 du 6 fév. 1958, p. 1542. 


HOPITAL-HOSPICE DUFRESNE-SOMMEILLER, — V. Etablissements 
nationaux de bienfaisance. 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure. 


HOPITAUX MILITAIRES. — V. Armée de terre (service de santé). 


HOPITAUX PSYCHIATRIQUES. — V. Etablissements d'hospitalisation, 
de soins et de cure. 


TABLE ANALYTIQUE 
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HOSPICE DES QUINZE-VINGTS. — V. Frtablissements nationaux de 


bienfaisance (centre national d'ophtalmologie des Quinze Vingts). 


HOTELS. — V. Lovers 

HOUBLON. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
HOUILLERES. V. Combustibles solides 

HUILES. V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagineuses, 
HUISSIERS. V. Officiers publics et ministéri 


HUITRES ET COQUILLAGES 
Comité professionnel de Tl'ostréiculture et des cultures # 
74 du 30 d&x 


1rinrs - 


Boni de liquidation. Attribution Ord. 58-]1 1958, 
art. 166-IL, p. 12089, 
Liquidation Arr. 1° mars 1958, p. 2445 
Conchyliculture Comité interprofessionnel. Composition et fonce 
tionnement Arr. 17 fév. 1958, p. 1834 (rectif., p. 2191 
Contrôle et organisation professionnelle. Taxe perçue au profit 
du comité central des pêches maritimes Arr. 25 août 1958, 
p. 8168. 
Contrôle sanitaire Modèles d'imprimés Arr. 10 janv. 1958, 
p. 782 
Prix des étiquettes Arr. 26 déc. 1958, p. 12044 
HYDROCARBURES. V. Combustibles liquides et dérivés Mines 
et carrières (fouilles et levés géophysiques Sahara. 
HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 
Comité consultatif national Nomination des membres. — Arr, 


27 mars 1958, p. 4630 


HYPOTHEQUES. — V. Code civil. 


IMPORTATIONS. — V. Douar 


es. — Erportations, importations. 


IMPOTS. — V. Conventions internationales. — Recherche scientifique 
ou technique. 
Allégements fiscaux en faveur de l'expansion économique 


régionale, Extension à diverses L. 58-336 du 


29 mars 1958, art. 6, p. 3170. 
Régime fiscal de certains produits ou services d'utilisation cou- 
rante (prorogation L. 29 déc. 1956) Ord. 58-548 du 27 juin 1958, 


entreprises 


p. 5992. — D. 58-549 du 27 juin 1958, p. 5992 

Diverses dispositions d'ordre fiscal Ord. 58825 du 9 sept. 
1958, p. 8459. 

Commission départementale des impôts directs. Composition 
modif. art. 1651 du code). Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 2, 


p. 12065. 


Commissions centrales permanentes pour le du bénéfice 


calcul 


agricole forfaitaire. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 67, 
p. 12078. 

Régime fiscal de certains produits ou services d'utilisation cou- 
rante. — D. 58-334 du 26 mars 1958, p. 3114. 

Allégements fiscaux (liste des sociétés bénéficiaires). — Are, 


6 mai 1958, p. 4497 


CHIFFRE D'AFFAIRES (TAXES SUR LE) 


Suspension de l'application des taux majorés aux entreprises 
exportatrices. — D. 58-131 du 10 fév. 1958, p. 1579. 


Cuirs et peaux. — Ventes publiques, création d'une taxe de 1 p 
— Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 39-II, p. 12067 
— Opérations réalisées par les organismes à caractère 


100. 


Exonérations 


social ou philanthropique. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 29-I, 
p. 12066. 

Affaires portant sur le pain de consommation courante (modif. 
art. 271 du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 36, p. 12067. 


Affaires effectuées par des chantiers de constructions navales 
modif. art. 271 et 279 du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, 
art. 37, p. 12067. 

Objets d'art, de collection et d'antiquité. — 
29 déc. 1958, art. 38, p. 12067. 

Ventes d'immeubles en suite d'opérations d'équipement ou de 
mise en valeur par les sociétés d'Etat et les sociétés d'économie 
mixte. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 44, p. 12068, 

Factures. — Etablissement (modif. art. 268 du code). — Ord. 58-1372 
du 29 déc. 1958, art. 48, p. 12068. 

Payement des taxes. — Forfait. Abrogation art. 109, annexe III du 
code. — D. 58-99 du 31 janv. 1958, p. 1388. 

Sociétés d'assurances et de capitalisation. — Intérêts des prêts con- 
sentis aux collectivités locales et aux organismes d'habitations à 
loyer modéré. Exonération de taxes. — L. 58-233 du 7 mars 1958, 
p. 2351. 


Ord. 58-1372 du 
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Taux des taxe Uniformisation et harmonisation. — Ord. 58-1374 Boissons. — Manquants imposables. Arrêt du compte (modif. art. 498 
du 30 déc. 1958, art. 32 à 41, p. 12075. du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 19, p. 12066. 
Tare sur les prestations de services. — Travaux immobiliers et Apposition de capsules, empreintes ou vignettes représentati- 
travaux d'aménagement et d'installation. Taux. — Ord. 58-653 du ves des droits indirects sur l'alcool, le vin et le cidre. — Ord. 
31 juil. 1958, art. 4, 2, p. 7207. — D. 58-685 du 4 août 1958, p. 7355. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 72, p. 12079. 
Bateaux appartenant a des transporteurs. — Ord. 58-896 du Circulation des boissons. — Factures-congés. Conditions d'utilisation. 
23 sept. 1958, art. 15, p. 8913 — Arr. 10 déc. 1958, p. 11349. 
Artisans fabriquant des meubles et installations frigorifiques. Ê ‘ Te . 
ss D. 58 773 du 28 août 1958. p. 8021 , , Débits de boissons. — Droit spécial sur les transferts (modif. art. 562 
Machines à coudre, Taux. Réduction. — D. 58-1379 du 30 déc. Qu code). — Ord. 58-1576 Qu 30 déc. 1968, art. 74, p. 12088 
1958, p. 12123. Garantie des matières d’or, d'argent et de platine. — Obligations des 
Taxe sur la valeur ajoutée. — Disques de phonographes. Réfaction redevables (modif. art. 535, 536 et 540 du code). — Ord. 58-1372 
de 50 p. 100. Suppression. — Ord. 58-653 du 31 juil. 1958, art. 4, 1, du 29 déc. 1958, art. 52, p. 12069. 
p. 7207. Droit. Taux. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 28, p. 12074. 
Travaux immobiliers et travaux d'aménagement et d’instal- Rhum Rhums et tafias i ’ ; : s 
a er li _ ; -- . * sh .— Ê as importés hors contingent des départements 
lation. Taux. — Ord. 58-653 du 31 juil. 1958, art. 4, 2, p. 7207. — et territoires d’outre-mer. Soummission cautionnée. Délai d’apu- 


D. 58-685 du 4 août 1958, p. 7355. 

Affaires et importations sur les métaux et alliages. Suspension. 
— Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 49, p. 12068. 

Conditions d'application du taux de la taxe en ce qui concerne 
les motocyclettes et les vélomoteurs. — D. 58-694 du 5 août 1958, 
p. 7397. 

Meubles et installations frigorifiques. 
D. 58-773 du 28 août 1958, p. 8021. 

Conditions d'application du taux de la taxe en ce qui concerne 
les sacs et ceintures de dames et les articles de maroquinerie et 
de sellerie, — D. 58-863 du 22 sept. 1958, p. 8729. 

Conditions d'application du taux de la taxe en ce qui concerne 


Taux. Réduction. — 


les tapis, moquettes, linoléum et articles similaires. — D. 58-1079 
du 12 nov. 1958, p. 10199. 
Machines à coudre. Taux. Réduction. — D. 58-1379 du 30 déc. 


1958, p. 12128 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Alcools. — Conditionnement des spiritueux (modif. art. 464 bis du 
code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 50-I, p. 12068. 

Détention des alcools (modif. art. 505 du code). — Ord. 58-1372 
du 29 déc. 1958, art. 50-II, p. 12069. 

Droits de consommation. Tarifs (modif. art. 403 du code). — 
Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 24, p. 12074. 

Régime des alcools dénaturés et emploi en franchise des 
alcools dans l’industrie (modif. D. 5 mai 1948). — D. 58-331 du 
28 mars 1958, p. 3077. 

Alcools isopropyliques. 
Arr. 27 janv. 1958, p. 1066. 

Alcoo! réactionnel. Prix de cession. — Arr. 14 fév. 1958, p. 1672. 

Eaux de vie. Cours moyens (4 trimestre 1957). Redevance. 
Taux. — Arr. 14 fév. 1958, p. 1897. 

Alcool! de betteraves. Fractions inutilisées du contingent de la 
campagne 1957-1958. Report sur la campagne 1958-1959. — Arr. 
5 mars 1958, p. 3079. 

Betteraves de distilleries et alcools de betteraves. Prix d’achat 
(campagne 1957-1958). — Arr. 11 mars 1958, p. 2561. 

Alcools de mélasses du contingent. Prix d'achat (campagne 
1957-1958). — Arr. 11 mars 1958, p. 2562. 

Alcools de mélasses excédentaires. Prix d'achat 
1957-1958), — Arr. 11 mars 1958, p. 2562. 

Alcools d'origine vinicole. Prix d'achat (campagne 1957-1958). 
— Arr. 11 mars 1958, p. 2563. 

Alcools de racines, tubercules et tiges de plantes annuelles, 
de grains, de synthèse et divers, produits dans la limite des 


Redevance générale. Application. — 


(campagne 


contingents. Prix d’achat (campagne 1957-1958). — Arr. 11 mars 
1958, p. 2563. 
Alcools libres. Redevance. Taux. — Arr. 26 mars 1958, p. 3116. 


Conditionnement des alcools dénaturés à usages ménagers com- 
prenant de l'alcool méthylique. Etiquetage des récipients. — 
Arr. 12 avril 1958, p. 3525. 

Eaux-de-vie. Cours moyen (1° 
Taux. — Arr. 29 avril 1958, p. 4496. 

Alcools excédentaires autres que l'alcool de mélasses. 
d'achat (campagne 1957-1958). — Arr. 13 mai 1958, p. 4662. 

Eaux-de-vie, Cours moyen (2° trimestre 1958). Redevances. Taux. 
— Arr. 29 juil. 1958, p. 7355. 

Prix de cession. — Arr. 26 août 1958, p. 7999. 

Nouveaux taux des redevances. — Arr, 26 août 1958, p. 8000. 


trimestre 1958). Redevances. 


Prix 


Alcool de mélasses. Contingent. Règles de répartition. — Arr. 
6 oct. 1958, p. 9268. 
Alcoo! de mélasses. Contingent (campagne 1958-1959). — Arr. 


14 oct. 1958, p. 9462. 

Eaux-de-vie, Cours moyens (3° 
Taux. — Arr. 3 nov. 1958, p. 10266. 

Alcools de pommes et de poires, de cidres et de poirés. Condi- 
tions de production et de payement (campagne 1958-1959). — Arr. 
14 nov. 1958, p. 10314 (rectif., p. 10913). 

Surtaxe supplémentaire sur les boissons à destination de Saint- 
Pierre et Miquelon. Cessation de perception. Date. — Arr. 30 déc. 
1958, p. 12129, 


trimestre 1958). Redevances. 



































rement. Prolongation. — D. 58-299 du 17 mars 1958, p. 2814. 


Assainissement du marché. — Arr. 27 déc. 1957, p. 106. — 
Arr. 3 mars 1958, p. 2359 (rectif., p. 2386). 
Vins et cidres. — Droits de circulation. Tarifs (modif. art. 438 du 


code). — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 25, p. 12074. 
Taxe unique. Taux (modif. art. 442 ter, quinquies et 467). — 
Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 26, p. 12074. 
Taxe sur les sucres et les glucoses. Tarifs. — Ord. 58-1374 
du 30 déc. 1958, art. 27, p. 12074. 
Vins, cidres, poirés et hydromels introduits en Corse. — Régime 
fiscal. — Ord. 58-796 du 25 août 1958, p. 8158 (rectif., p. 8218). 


ENREGISTREMENT, PUBLICITÉ FONCIÈRE ET TIMBRE 


Conventions d'assurances. — Taxe unique. Exonération pour certai- 
nes institutions de prévoyance. — L. 58-162 du 20 fév. 1958, 
P. 1891. 


Droits d'enregistrement. — Droits de mutation. Fractionnement des 
payements. — Ord. 58-825 du 9 sept. 1958, art. 3, p. 8459 — 
D. 58-976 du 18 oct. 1958, p. 9569. 

Droits de succession. — Ord. 58-1306 du 23 déc. 1958, art. 3, 
P. 11808. 

Sociétés de construction. Attribution d'immeubles. 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 17, p. 12066. 

Obligations spéciales concernant les mutations par décès. 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 21, p. 12066. 

Actes sous seings privés. Double (modif. art. 815 du code). — 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 24, p. 12066. 

Ventes publiques en gros de cuirs et peaux bruts. Tarif. — 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 39-I, p. 12067. 

Augmentation de capital des sociétés à capital variable, — 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 40, p. 12068. 

Actes de fusion des sociétés. Réduction du droit. — Ord. 58-1372 
du 29 déc. 1958, art. 41, p. 12068. 

Impôts de mutation par décès. Parts de succession des frères 
et des sœurs. Exemption (modif. art. 1235 du code). — Ord. 
58-1372 du 29 déc. 1958, art. 42, p. 12068. 

Ventes d'immeubles en suite d’opérations d'équipement ou 
de mise en valeur par les sociétés d’Etat et les sociétés d’écono- 
mie mixte. Exonération de droits. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, 
art. 44, p. 12068. 

Tarifs des droits. Modification. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 
art. 42 à 45, p. 12076. 

Actes portant sur les immeubles ou les terrains. Tarif des 
droits. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 46 à 52, p. 12076. 


Débits de boissons. Droits de mutation et taxes pour l’autori- 


Délai. — 


sation et l’ouverture. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 53, 
p. 12077. 
E ‘oits de timbre. — Timbre de dimension. Actes rédigés sur une 


seule face du papier. Droit. Application du demi-tarif. — L. 58-75 
du 31 janv. 1958, p. 1155 (rectif., p. 3007). — Arr. 20 mars 1958, 
p. 2890. 

Arrêtés à rendre sur papier timbré (modif. art. 867 du code), 
— Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 22, p. 12066. 


Dimensions du papier (modif. art. 877 et 878 du code). — Ord. 
58-1372 du 29 déc. 1958, art. 43, p. 12068. 
Impôts sur les vélocipèdes. Suppression. — Ord. 58-1374 du 


30 déc. 1958, art. 29, p. 12074. 

Droit de timbre (art. 556 du code). Augmentation, — Ord. 
58-1374 du 30 déc. 1958, art. 30, p. 12074. 

Droits sur l’or monétaire et l'achat des devises étrangères. 
Suppression. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 59, p. 12077. 

Permis de chasse. Montant. Répartition. — Ord. 58-1374 du 
30 déc. 1958, art. 75-I, p. 12080. 

Personnes assujetties à l’impôt sur les opérations de bourse 
de valeurs. Tenue d’un répertoire. — D. KR. A. P. 58-280 du 17 mars 
1958, p. 2724. 

Passeports tunisiens. Gratuité du visa. — Arr. 9 mai 1958, 
p. 4737. 
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TABLE 





Machines à timbrer. — Emploi. — Arr. 10 janv. 1958, p. 4662. 
Autorisations et retraits, p. 595, 1687, 2576, 3579, 4692, 5632, 
6703, 7653, 8594, 9441, 10292, 11332. 
étés étrangères d'assurances. — Liste des sociétés et assureurs 
étrangers qui, à la date du 31 décembre 1957, avaient fait agreer 
par l’administration de l'enregistrement un représentant respon- 
sable du payement des taxes d'assurances (voir feuille adminis- 
trative 4, p. 57 à 72, annexe au J. O. du 23 janv. 1958). 
Avis d'agrément de représentants responsables, p. 2204, 3746, 
9146, 9493, 11540. 


Tare de publicité foncière. — Taux proportionnels et dispenses de 
la taxe, — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 54 et 55, p. 12077 


Soci 


IMPOSITIONS DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Patentes. — Artisans et façonniers utilisant le concours d'un compa- 
gnon pour remplacer un fils effectuant son service militaire 
Bénéfice de l'exonération. — L. 58-499 du 27 mai 1958, p. 5086 

Financement de la normalisation. Imposition additionnelle à la 
patente. Montant. — Arr. 12 fév. 1958, p. 2014. 

Commission nationale permanente dr tarif. 
membres. — Arr. 7 juii. 1958, p. 6439. 


Nomination de 


— Minerais de 


783 


Redevances départementale et communale des mines 
cuivre et de bismuth. Taux. — D. 57-1434 du 31 déc. 1957, p. 
Redevance communale des mines. Modalités de répartition 
(complète D. 2 avril 1955). — D. 58-768 du 15 août 1958, p. 8016 
Taxes d'enlèvement des ordures ménagères et de déversement à 
l'égout. — Saint-Etienne. Relèvement. — D. 9 juil. 1958, p. 6500. 
Béziers. Relèvement. — D. 1°" août 1958, p. 7423. 
Tare locale sur le chiffre d'affarres. — Garantie de recettes et frais 
de fonctionnement du comité du fonds national de péréquation 


Ord. 58-833 du 9 sept. 1958, p. 8544 (rectif., p. 9953). 
PROFITS ILLICITES 


Comité de confiscation. Cessation des travaux. — Ord. 58-1372 
du 29 déc. 1958, art. 4, p. 12065. 

Mise en jeu de la responsabilité des comptables en matière de 
confiscation des profits illicites. — Arr. 8 cet. 1958, p. 10313. 


RECOU V REMENT 


Amendes. — Recouvrement de l’amende civile en matière de publicité 
foncière. — Arr. 5 mai 1958, p. 4565. 

Dégrèvements et restitutions. — Recours devant le Conseil d'Etat 
(modif. art. 1943-22 du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, 
art. 6, p. 12065. 

Rapport des experts. Dispense de timbre (modif. art. 1940 du 
code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 23, p. 12066. 


Droit de communication. — Extension. — Ord. 58-653 du 31 juil. 1958, 
art. 9, p. 7208. 


Payement de l'impôt. — Sociétés ayant leur siège social hors de 
France. Abonnement au Trésor (modif. art. 1674 du code). — 
Ord. 58-1372 du 29 dét. 1958, art. 16-II, p. 12066. 

Ouvrages d’or, d’argent et de platine. Droit de garantie et 
droit d'essai (modif. art. 1698 du code). — Ord. 58-1372 du 
29 déc. 1958, art. 20, p. 12066. 


Pénalités. — Manœuvres frauduleuses pour le payement des taxes 
sur le chiffre d’affaires. Amendes et factures. — Ord. 58-653 du 
31 juil. 1958, art. 7, p. 7208. 

Interdiction provisoire d’exercer une profession commerciale, 
industrielle ou libérale. — Ord. 58-653 du 31 juil. 1958, art. 8, 
p. 7208. 

Défaut de production de la déclaration de bénéfice servant de 
base à la taxe proportionnelle. Amende fiscale, — Ord. 58-1372 
du 29 déc. 1958, art. 46, p. 12068. 

Renforcement des pénalités pour diverses infractions (modif 
art. du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 47, p. 12068. 

Fraudes sur les aicools (modif. art. 1764 du code). — Ord. 58-1372 
du 29 déc. 1958, art. 50-ILI, p. 10269. 

Infractions à la garantie des matières d'or, d'argent ou de pla- 
tine (modif. art. 1762 du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, 
art. 52-III, p 12069, 

Transports routiers de marchandises et circulation des viandes. 
Vérification de pesée. Obligation. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, 
art. 53, p. 12069, 

Infractions par les gérants de sociétés à responsabilité limitée. 
— Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 54, p. 12069. 


R 
Procédure. — Modif. art. 1852 et 1915-2 du code. — Ord. 58-1372 du 
29 déc. 1958, art. 5 p. 12065. 
Hypothéques du Trésor. Frais et saisies (modif. art. 1910 |! 
et 1912-1 du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958 art. 8, 9 et 10, 
p. 10265. | To 
Commandement et saisie (modif. art. 1842 du code), — | 


Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 55, p. 12069. 
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REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES (IMPÔTS SUR LE 

positions générales. — Emprunt du Trésor à émettre en 1958 
application art. 157, 2° du code 1 08-354 du 5 avril 1958, 
p. 3358 

Evaluation forfaitaire du revenu imposable d'après certaine 
éléments du train de vie Ord. 55-653 du 351 ju. 1958, art. 10, 
p. 7208 

Revenu imposable à la surtaxe progressive Boni attribué lors 
d'une liquidation d'une société art. 161 du code Ord. 
58-1372 du 29 déc. 1958, art. 28, p. 12066 

Taxe proportionnelle, Taux et calcul Ord. 58-1374 du 
30 déc. 1958, art. 62 et 63, p. 12078 

Cotisations de sécurité sociale pour les gens de maison. None 
deductibilité Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 65, p. 12078 

Commerçants et artisans. Déclaration du montant total des 
ventes par clients Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 66, p. 12076, 


Base d'imposition à la surtaxe progressive. Eléments du train 


le vie Ord. 58-1374 du 30 dec. 1958, art. 68, p. 12079 
Allocations de salaire unique et de la mère au foyer. Imposl- 
tion à la surtaxe progressive Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 
art, 69, p. 12079 
Dépenses de publicité des boissons alcool qui Non-déductlk 


bilité. Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 73, p. 12080. 
éfices agricole Bénéfices imposable ÿ f{. art. 65 et 76 du 
code Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 64, p. 12074 
7 bleeur « el { ete! 1 Le b« c'ices 
Jricoles f aire D ( e 1957 crenus 
e 1957) 
1°" tableau, p. 2817 p. 4025, 557 
2° tableau, p. 4239 (rectif., p. 5571 144, pP 11). 
3' tableau, p. 6013 
{* tableau P 7155 ectfif so 
5° tableau, p. 9905. 
rt 4 es ina triels et ommerctaur { tire ! L« d'imposition, 
L. 58-107 du 7 fev. 1958, p. 1443 
Déclaration spéciale de stock Suppr« on Ord. 58-1372 
du 29 déc. 1958, art. 13, p. 12065 
Régime du forfait ou de l'imposition d'aprés le bénéfice réel, 
Nouvelles limites de taxation (modif. art. 50 et 53 du code). — 


Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 14, p. 12065 


Impositions d'après le bénéfice réel 
du code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art 


Déclaration (modif. art. 54 
15, p. 12066 


Provisions déductibles du bénéfice net imposable. Crédits de 
ventes ou de travaux à l'étranger (modif. art. 39 du code), — 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 31, p. 12067 


admises en déduction. Proro 


12067. 


Provisions 


Entreprises de presse 
1958, art. 32, p. 


gation. — Ord. 58-1372 du 29 déc 
studios et 
code), — 


d'équipement des 
art. 39 series du 
12067 


industries 
(modif 


33, p. 


Sommes allouées aux 
des laboratoires de cinémas 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art 

Actif immobilier et immobilisations (modif 
Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 34, p. 12067. 

Sociétés immobilières conventionnées. Bénéfices imposables. 
Ord, 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 35, p. 12067. 

Entreprises construisant des logements pour leur personnel, 
Amortissement exceptionnel de 50 p. 100. Suppression. Ord., 
58-1374 du 30 déc. 1958, art. 61, p. 12078. 

Prélèvement temporaire de 45 p. 100 sur les suppléments de 
bénéfices des banques, établissements financiers, organismes 
publics et semi-publics de crédits (application L. 13 déc. 1957), — 
D. 58-1212 du 13 déc. 1958, p. 11255 trectif., p. 12128), 

Evaluation fiscale des stocks. Indices applicables. — 
du 17 mars 1958, p. 2646. 

Prélèvement temporaire de 20 p 
bénéfices des entreprises industrie 
sociétés (application L. 13 déc. 1957). D. 
1958, p. 4199 trectif., p. 4238). 

Entreprises revisant ou ayant revisé leur bilan. Pré 


art. 40 du code). 


D. 58-268 


100 sur les suppléments de 
les et commerciales et des 


58-455 du 28 avril 


entation, 


définitions et régles d'évaluation. D. 58-723 du 7 août 1958, 
p. 7632. 

énéfices des professions non commerciale Déclarations con- 
trôlées et évaluations administratives (modif. art. 98 et 102 du 
code). — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 1°", p. 12064, 

ntribution mensuelle de 600 fra par salarié occupé dan: Îla 
région parisienne, — Réglementation D. 58-124 du 10 fév. 1958, 
p. 1545. 
enus des capitaux mobiliers. — Sociétés de construction. Distri- 
butions imposables. Délai de non-imposition Ord. 58-1372 du 
29 déc. 1958, art. 17, p. 12066 

3ons nominatifs à ordre ou au porteur. — Arr. 19 juil. 1958, 

p. 6792, 
e civique sur les loyers. — Institutions. — Ord. 58-653 du 31 juil. 


1958, art. 2, p. 7207. — Ord. 58-1074 du 7 nov. 1958, art. 5 et 6, 


p. 10159. 
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Taxes sur Les signes extérieurs de richesse. — Institution (résidences 
secondaires, yachts ou bateaux de plaisance, chevaux de course). 
- Ord. 58-653 du 31 juil. 1958, art. 1°", p. 7207. — Ord. 58-1074 du 

7 nov. 1958, art. 2, 3 et 4, p. 10159. 


SOCIÉTÉS (IMPÔTS SUR LES) 


Contribution extraordinaire de 2 p. 100 sur les bénéfices. Insti- 
tution. — Ord. 58-653 du 31 juil. 1958, art. 3, p. 7207. — D. 58-1022 
du 30 oct. 1958, p. 9928. 

Exonérations pour certains bénéfices. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 
1958, art. 29, Il, p. 12067. 

Nouveaux taux. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 60, p. 12077. 

Dépenses de publicité des boissons alcooliques. Non-déducti- 
bilité. Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 73, p. 120890, 

Versement égal à 2 p. 100 du montant des réserves (application 


L. 13 déc. 1957, $ 2 B). — D. 58-154 du 13 fév. 1958, p. 1778. — 
Liste des documents à déposer. — Arr. 13 fév. 1958, p. 1862 (rectif., 
p. 1999). 


TAXES DIVERSES 


Alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole. — 
Recouvrement des contributions, — D. 58-332 du 28 mars 1958, 
p. 3077. — Documents à produire, — Arr. 28 mars 1958, p. 3078. 


Analyses d’eau effectuées pour le compte des particuliers par la 


station centrale d’hydrobiologie. — Taxe. Taux. — Arr. 20 mars 
1958, p. 3425 

Produits forestiers. — Aménagement du régime financier. — Arr. 
18 janv. 1958 p. 1133. 

Taxes additionnelles aux taxes sur le chiffre d'affaires. — Cotisation 


incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée au profit des prestations 
familiales agricoles. Taux. Répartition. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 
1958, art. 18, p. 12073. 

Taxe sur les papiers et cartons. — Perception d’une taxe ad valorem. 
— Ord. 58-881 du 24 sept. 1958, art. 1°", p. 8858. — Application. — 
D. 58-883 du 24 sept. 1958, p. 8859. 

Transport de marchandises. — Transports routiers. Taxe générale. 
Taux de base. — Ord. 58-1372 du 29 déc. 1958, art. 18, p. 12066. 
Viandes. — Taxe de circulation. Plafonnement des recettes affectées. 

— D. 58-111 du 7 fév. 1958, p. 1454. 

Vins et cidres. — Droit de circulation sur les vins. Majoration au 
profit de la section viticole du fonds national de solidarité agri- 
cole. — L. 58-234 du 7 mars 1958, p. 2352. 

Prélèvement sur le produit des droits de circulation au profit 
des prestations familiales agricoles et du fonds national de 
progrès agricole — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 31, p. 12074. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 25 mars 
1958, p. 3116 
Personnels. — Chef mécanicien. Concours de recrutement. Conditions 


et programme. — Arr. 17 sept. 1958, p. 8731. 
Correcteur adjoint. Concours de recrutement. Conditions et 
programme. — Arr. 17 sept. 1958, p. 8731 (rectif., p. 10034). 
Sous-prote. Concours de recrutement. Conditions et programme. 
— Arr. 17 sept. 1958, p. 8732. 
Adjoint technique. Concours de recrutement. Conditions et pro- 
gramme. — Arr. 17 sept. 1958, p. 8733 (rectif., p. 10034). 
Régies d'avances et de recettes. — Montant maximum. — Arr. 17 janv. 
1958, p. 2086. — Arr. 18 fév. 1958, p. 2239. 


INCENDIE. — V. Protection civile. 


Cénat 


INDEMNITE PARLEMENTAIRE, — V. Assemblée nationale. — Sénat. 


INDEXATIONS 
Indexation automatique des prix de biens ou de services. Sup- 
pression. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 79, p. 12080. 


INDICE DES PRIX DE DETAIL. — V, Code du travail (salaires et 


indemnités). 


INDOCHINE 
Conventions franco-cambodgiennes. — Statut particulier en matière 
judiciaire accordé aux nationaux français. Ratification — Ord. 


58-1189 du 10 déc. 1958, p. 11167. 
Protocole de transfert au Cambodge des compétences judiciaires 
françaises. Ratification. — Ord. 58-1190 du 10 déc. 1958, p. 11167. 
Conventions franco-laotiennes. — Convention d’entraide judiciaire 
et exequatur des jugements. Ratification. — Ord. 58-1193 du 
10 déc. 1958, p. 11168. 
Convention judiciaire. Ratification. — Ord. 58-1194 du 10 déc. 
1958, p. 11168. 
Convention commerciale, Ratification. — Ord. 58-1323 du 
23 déc. 1958, p. 11840. 
Conventions francovietnamiennes. — Convention sur la nationalité. 
Ratification. — Ord. 58-1191 du 10 déc. 1958, p. 11167. 
Transfert des compétences et services en matière judiciaire, 
de police et de sûreté. Ratification. — Ord. 58-1192 du 10 déc. 
1958, p. 11168. 





Dommages de guerre. — Indemnités. Règlement en francs métro- 
politains. — L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 19, p. 3171. — 
Ord. 58-1011 du 24 oct 1958, p. 9826. 

Application (modif. D. 27 sept. 1947). — D. 57-1414 du 30 déc. 
1957, p. 152. 


Détermination des zones d'insécurité. — Arr. 30 janv. 1958, 
p. 2457. 

Commission spéciale d'admission de certains Vietnamiens au 
bénéfice des dommages de guerre. Composition. — Arr. 11 fév. 


1958, p. 1912. 

Commission d'homologation de barèmes de reconstitution. 
Composition. — Arr. 20 mars 1958, p. 3314. 

Commissions d'agrément des experts intervenant dans l’ins- 
truction des dossiers de dommages de guerre. Nomination des 
membres. — Arr. 20 mars 1958, p. 3314. — Arr. 3 nov. 1958, 
p. 10455. — Arr. ler déc. 1958, p. 10998. 

Juridictions. Rémunération des membres, commissaires du 
Gouvernement et personnels. Règles de liquidation et de taxa- 
tion des frais. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10086. 

Indemnités transférées hors d’Indochine. Barèmes agricoles. 
Mise à jour Modalités. — Arr. 19 nov. 1958, p. 10543. 

Douanes. — Produits originaires du Viet-Nam. Droits d'importation. 
Réduction provisoire. Reconduction. — D. 23 déc. 1958, p. 12038, 

Enseignement. — Etablissements français au Laos et au Viet-Nam. 
Recettes scolaires. Institution. — Arr. 29 juil. 1958, p. 7391 
(rectif., p. 8848) 

Pensions. — Nationaux du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 
Substitution d’une indemnité annuelle aux pensions et alloca- 
tions. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 170, p. 120%. 


INDUSTRIE ET COMMERCE (ministère). — V, Budget. — Traite- 
ments, soldes, indemnités. 

Transfert d’attributions précédemment dévolues au ministre 
de l’agriculture (distribution des poissons et autres produits 
d’eau douce). — D. 58-422 du 14 avril 1958, p. 3703. 

Cabinet Félix Gaillard. — Délégation de pouvoirs. — Arr. 22 janv. 
1958, p. 1007. 

Signature du ministre. Délégation, p. 2193. 

Signature du secrétaire d'Etat au commerce. Délégations, 
p. 335. 

Cabinet Pierre Pjlimlin. — Nomination de M. Paul Ribeyre, ministre. 
— D. 14 mai 1958, p. 4623. 
Signature du ministre. Délégation, p. 5135. 


Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Edouard Ramonet, 
secrétaire d'Etat, — D. ler juin 1958, p. 5279. 
Nomination de M. Edouard Ramonet, ministre. — D. 9 juin 


1958, p. 5438. 
Signature du ministre. Délégations, p. 5683, 5719, 6135, 6191, 
6995. 

Comités techniques paritaires. — Comité central. Renouvellement 
— Arr. 31 oct. 1958, p. 10168. 

Commissions admimstratives paritaires. — Attachés d'administration 
centrale, Représentants du personnel. Elections. Date, — 
Arr. 8 avril 1958, p. 3565. 

Agents supérieurs. Elections. Date. — Arr. 22 août 1958, 
p. 8004. 

Adjoints techniques des mines. Elections. Date, — Arr. 16 oct. 
1958, p. 9864. 

Aides techniques de laboratoire de l’école nationale supé- 
rieure des mines de Paris. Elections. Date. — Arr. 27 oct. 1958, 
p. 10084. 

Conservation des gisements d'hydrocarbures (Service de). = Créa- 
tion. — D. 58-1187 du 2 déc. 1958, p. 11153. 

Instruments de mesure (service des). — Troisième circonscription 
régionale. Réorganisation des circonscriptions divisionnaires. — 
Arr. 15 avril 1958, p. 4376. 

Mines (service des). — Ingénieurs des mines. Statut (modif. D. 27 mars 
1950). — D. KR. A. P. 58-981 du 16 oct. 1958, p. 9610. 

Ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat. Conditions 


de recrutement (modif. D. 12 fév. 1957). — D. 58-1214 du 13 déc. 
1958, p. 11261. 
Organisation du service ordinaire. — Arr. 31 déc. 1957, p. 145. 


— Arr. 31 mars 1958, p. 3424 

tedevances perçues à l’occasion des expertises organisées avec 
la participation des ingénieurs en chef. Produit. Répartition. — 
Arr. 5 mai 1958, p. 4443. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines). Accession au 
corps des ingénieurs des mines. Examen professionnel. Modalités 
et programme. — Arr. 16 oct. 1958, p. 9679. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines). Accession au 
corps des ingénieurs des mines. Concours. Modalités et pro- 
gramme. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9680. 

Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines). Accession au 
corps des ingénieurs des mines. Examen professionnel. Modalités 
d'inscription des candidats. Composition et fonctionnement du 
jury et du comité de classement. — Arr. 21 oct. 1958, p. 9680. 

Arrondissement minéralogique de Douai. Subdivision d’Aniche- 
Ouest. Transfert de résidence. — Arr. 31 oct. 1958, p. 10168. 


Ordonnateurs secondaires. — Création. — Arr. 31 déc. 1957, p. 400. 
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année 1958 TABLE ANALYTINE 
Régies d'avances et de recettes. — Services centraux. Montant maxi- c 
mum. — Arr. 20 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 27 déc. 1957), LISTES D'APTITUDE 
p. 655. | Listes d'antitud rade MT + 
Service des instruments de mesure. Institution. — Arr. 21 janv. | ‘es ŒaPfuGe QUE GTanes SUITE 
1958, p. 1070 | — Administrateur civil, p. 9681 
Centre national de la cinématographie. Institution. — Arr. _— Ingénieur et ingénieur adjoint des travaux publies de 
4 mars 1958, p. 23%. | l'Etat (mines), p. 9303 
Section française à l’expositior universelle et internationale | Inspecteur divisionnaire des instruments de mesure, p. 943 
de Bruxelles. Montant maximum. — Arr. 15 avril 1958, p. 4542. | NOUSTRE ar ee | | 
Services centraux. Modification. — Arr. 10 mai 1958, p. 4724. U lE DU LAIT. V. Institut national ag st lobes 
Ecole technique des mines de Douai. Institution. — Arr. 8 sept INFIRMIERS, INFIRMIERES, ASSISTANTS ET AUXILIAIRES DE 
1958, p. 8615. SERVICE SOCIAL 
CONCOURS 1 mes et certi! { tit n Diplôme d'Etat d'infirmier ou 
“és : a d'infirmière, Délivri l D. 28 avril 1958 », 43/9 
{dministration centrale. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. ps e =. note.» | ë eh cd diet) 
17 fév. 1958, p. 1933. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8081. — Arr. 13 oct Certificats d'aptitude aux fonctions d'infirmière monitrice et 
1958, p. 9545. — Arr. 24 nov. 1958, p. 11479. Inerm'er monkeur et aux lonctions C'RRFRÈrS SUrveIRante et 
d'infirmier surveillant. Creation D, 58-1104 du 14 nov. 1958, 
truments de mesure. — Ingénieurs élèves. Ouverture. — Arr. 10400 
9 déc. 1958, p. 11322. Diplôme d'Etat d'assistante sociale. Obtention par équivalence 
: . és à É : 2 Du t des demances Arr. 30 d p. 404 
Mines, — Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics te Pye - gen Le 7: Se 2 ge ji : 
de l'Etat. Ouverture. — Arr. 3 fév. 1958, p. 1365. — Avis, p. 1657 LCR 00 CREER Ge 
ts 7e en Certificat de spécialisation rurale rr. 15 avril 1958, p 09 
Ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat. Ouverture tas PRE : Her vbs 
Arr. 17 fév. 1958 p 1933. — Avis p 2136 Assistante ou assistant de service social. Etudes preparatmres 
me A Le Ai RS ete pag 755 Èr dé bn Examen de sélection d'entrée en 2' année. Modification Arr. 
Re was Ouverture. — Arr. 20 fév. 1958, p. 2016. — Arr. 23 juin 1958, p. 6263 
Elèves ingénieurs ou ingénieurs adjoints des travaux publics pet ji EURE — p ni 1968 pr À ranonsendoceses 
de l'Etat. Concours et examen professionnel. Ouverture. — Arr. NON, — AMIE. 09 QUE LR | _ 
8 déc. 1958, p. 11233. — Avis, p. 11389. Etudes. — Conseil de perfectionnement des études de service social 


Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Ouverture. — 
Arr. 13 déc. 1958, p. 11261. 

Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat (service des mines), p. 923. 


Services extérieurs. Sténodactylographes. Ouverture. Arr. 
17 fév. 1958, p. 1934. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8082. — Arr. 4 oct. 
1958, p. 9278. — Arr. 24 nov. 1958, p. 11479. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 175, 3643, 4009, 7531, 9681 (rectif. 
p. 4503). 

Administration centrale, p. 1781, 2366, 4674, 5550, 6695, 7522, 
7801, 8677 8887, 9022, 9790, 10761, 10836 (rectif., p. 148). — Hono- 
rariat, p. 2296. 

Cabinet du ministre, p. 5135, 5683, 5778, 5845. 

Carburants, p. 4078, 7025, 10709. 

Ecoles des mines, p. 3734, 7502, 10761. —- Honorariat, p. 8678. 


Instruments de mesure, p. 505, 1007, 1495, 1679, 1704, 2159, 
4314, 5285, 5932, 6192, 6318, 6933, 7966, 8431, 8922, 9304, 9934, 
10709, 11351. — Honorariat, p. 746, 1132, 3120. 

Mines, p. 1704, 2016, 2129, 2193, 2497, 4674, 4801, 7183, 8558, 9303, 
9823, 10876 (modif, p. 2390, 2651) (rectif., p. 5201, 6472, 8922). — 
Arr. rapporté, p. 1365. 

Ordonnateurs secondaires, p. 1427, 1791, 3465, 6351, 8658. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 1071, 1791, 2193, 2762, 
4504, 5654, 9278, 11351. 


Secrétaires d'administration, p. 655. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 5626, 9415 (rectif., p. 5964). 

— Cadres (radiation des), p. 2731, 4801. 

— Détachement, p. 813, 1494, 1908, 1934, 2159, 2703, 3277, 4504, 
5572, 6074, 6351, 6443, 6933. 6996, 7677, 7801, 8765, 9304, 9864, 
10397, 10989. 

— Disponibilité, p. 1164, 2605, 6288, 7025, 7360, 7475, 7612, 8129. 

— Fonctions (attribution de), p. 1679, 1791, 3188, 3644. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 10037. 
ie Intégration, p. 2447, 3643, 3707, 4009, 6074, 6695, 8004, 8275, 


— Reclassement, p. 2366, 6192. 

— Réintégration, p. 974, 1164, 1934, 3093, 3465, 3522, 4577, 5964, 

— Réintégration, p. 974, 1164, 1934, 3093, 3465, 3522, 4577, 5964, 
6192, 6228, 6318 8558, 8736, 8949. 9790. 

— Retraite, p. 974, 1007, 1164, 1587, 2447, 2651, 2703, 4375, 
4575, 5932, 6443, 6544, 6627, 7025, 7360, 9248, 10169, 10431, 10876. 

— Titularisation, p. 2129, 2497, 3707, 6318, 6695, 7360, 7405, 
7801, 9278. 

TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 4207. 
Administration centrale, p. 175, 8129. 
Agents supérieurs, p. 4376. 

Carburants, p. 7015. 

Instruments de mesure, p. 942. 

Mines, p. 1132, 5550, 5811, 9864. 
Secrétaires d'administration, p. 655, 6443. 


Nomi 


1795). 


1958, p. 785 (rex 
1958, p. 


tif, p. 1795 
785 (rectif., p 


14 janv 
Arr. 15 janv 


Composition, — Arr 
nation des membres 
— Personnes titulaires de certains diplômes 
ou d'infirmier, Autorisation d'exercer en 
1958, p. 10543 Liste des diplômes 
1958, p. 10543. 


ercice des professions 
étrangers d'infirmière 
France, — Arr. 21 now 
étrangers. — Arr. 22 now 


INFORMATION (ministère). 
Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Albert Gazier, ministre. 
— D. 17 mai 1958, p. 4734 


Délégations d’attributions 
19 mai 1958, p. 4896. 


Signature du ministre. Délégation, p. 4896, 4957. 
C'abinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Jacques Soustelle, 
ministre, — D. 7 juil. 1958, p. 6366. 
Attributions du ministre, — D. 58-605 du 17 juil. 1958, p. 6598. 
Signature du ministre. Délégations, p. 6805, 7283, 7476. 


au ministre, — D, 58-497 du 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 7476, 9027, 9062, 10941 
Cabinet du ministre, p. 4823, 6571, 7100, 7643, 8340, 9099, 
10290, 10951. 
Secrétaire général, p. 5557. 
POSITIONS DI V ERSES 
— Fonctions (cessation de), p. 8868, 10177, 10290. 
TABLEAUX D'AVANCEMENT 

Administration centrale, p. 9027, 10041. 

INONDATIONS. — V. Calamités publiques. — Voies navigables et 


navigation intérieure. 
INSCRIPTION MARITIME. — V. Marine marchande. 
INSEMINATION ARTIFICIELLE. — V., Agriculture (animaur). 


INSTALLATIONS ELECTRIQUES. — V. Code 
sécurité). 


, 
du travail (hygiène et 


INSTALLATIONS D'IMPORTANCE VITALE. V. Sécurité publique, 


INSTALLATIONS THERMIQUES. — V 


En rgte, 


! 


ne. 


Institut national AGRONOMIQUE., — V. Enseignement agrice 
Fonctionnaires de l'enseignement. 


-_— 


Institut français d'ARCHEOLOGIE ORIENTALE DU CAIRE 

Budget. — Budget primitif pour 1957. — Arr. 20 déc. 1957, p. 745, 
Budget additionnel pour 1956. — Arr. 20 mars 1958, p. 4135, 
Budget additionnel pour 1957. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8674, 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 30 juil. 1958, p. 8674, 

Exercice 1956. — Arr. 30 juil. 1958, 


Compte d'administration. 
p. 8674. 
Directeur. — Maintien en fonction. — D. 11 juil. 1958, p. 6669, 


Institut sur ‘rieur du BETON ARME, — V, Enseignement technique 
et professionnel. 
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CE 


Institut du DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Réglement intérieur, Approbation. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10640, 


Institut d'ELEVAGE ET DE MEDECINE VETERINAIRE DES PAYS 


TROPICAUX 
Diplômes. — Attribution du diplôme d’études, p. 7407. 
Régies d'avances. — Institution. — Arr. 11 juil. 1958, p. 6768. 
Régies de recettes. — Institution. — Arr. 15 sept. 1958, p. 9436. 


Institut national d'ETUDES DEMOGRAPHIQUES 


Budget. — Budget primitif pour 1958. — Arr. 6 sept. 1958, p. 10400. — 
Arr. 4 déc. 1958, p 11237 


Commissions administratives paritaires. — Création. — Arr. 5 juil. 
1958, p. 6674 (rectif., p. 8309). 


Instituts d'ETUDES POLITIQUES 


Admission. — Paris. Conditions. — Arr. 25 août 1958, p. 9965. 

Conseils de perfectionnement. — Université de Lyon. Nomination de 
membres — Arr, 10 janv. 1958, p. 1329 — Arr. 3 mai 1958, 
p. 5256. 


Université de Grenoble. Nomination d’un membre, — Arr. 
22 janv. 1958, p. 1584. 

Université de Toulouse, Nomination de membres. — Arr. 
15 oct. 1958, p. 10267. 

Université de Paris. Nomination de membres. — Arr. 31 oct. 
1958, p. 10317. 

Université de Strasbourg. Nomination de membres. — Arr. 
12 déc. 1958, p. 11789. 


Eramens et études. — Université de Lyon. Règlement. — Arr. 
17 avril 1958, p. 4501. 


Institut de FRANCE 
Receveur des fondations. Nomination. — Arr. 13 oct. 1958, 
p. 9676. 


Institut français du FROID INDUSTRIEL, — V. Conservatoire natio- 
nal des arts et métiers. 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


Personnel. — Divers personnels. Concours et cxamen professionnel. 
Ouverture. — Arr 10 mai 1958, p. 4950. 


Elèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 9 déc. 1958, p. 11260. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints techniques 
stagiaires, p. 6771. 
Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 19 avril 1958, p. 4502. 


nr” à des HAUTES ETUDES DE DAKAR. — V. Union française 
(a. OC Fr.) ÿ 


Institut des HAUTES ETUDES DE DEFENSE NATIONALE, — 
V. Défense nationale. 


Institut national d'HYGIENE 
Budget pour 1957. — Modification. — Arr. 13 déc. 1957, p. 151. 


Budget pour 1958 — Arr 22 août 1958, p. 8309 — Arr. 
30 sept. 1958, p. 9485. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10510. 


Emplois. — Transformation. — D. 58-134 du 25 janv. 1958, p. 1592. 
Personnel. — Statut. — D. R. A. P. 58-985 du 16 oct. 1958, p. 9616. 
Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 2 juil. 1958, p. 7972. 


Institut INDUSTRIEL D'’ALGERIE. — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


Institut supérieur des MATERIAUX ET DE LA CONSTRUCTION 
MECANIQUE 


Conditions d'admission. Modification. — Arr, 11 fév. 1958. 
p. 1704, 


Institut MEDICO-LEGAL 


Taxes. À aa de séjour des corps. Relèvement. — D. 30 juin 1953, 
P. de 


Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 
ere 4 Budget additionnel pour 1957. — Arr. 17 juil 1958, 
P. \ 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 17 juil. 1958, p. 6886. 
Budget additionnel pour 1958. — Arr. 22 nov. 1958, p. 10987. 


Compte admamistratif. — Exercice 1956. Approbation. — Arr, 2 août 
1958, p. 7732. 


Exercice 1957. Approbation. — Arr. 2 août 1958, p. 7732. 


Personnel. — Agents contractuels. Accès aux emplois. Equivalence 
de diplômes. — Arr. 21 fév. 1958, p. 2295. 





















Institut PEDAGOGIQUE NATIONAL 

Budget pour 1957. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2439. 

Commission administrative paritaire. — Institution. — Arr. 12 juil. 
1958, p. 6693 

Institut de PHYSIQUE DU GLOBE 

Directeur. — Nomination. — D. 14 août 1958, p. 7769. 

Avis de vacance du poste, p. 4551. 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 

Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 12 fév. 
1958, p. 4677. 

Personnel. — Assistants du cadre scientifique. Concours de retru- 
tement. Ouverture. — Arr. 26 mai 1958, p. 5309. — Avis, p. 8632. 


Emplois du cadre scientifique. Concours de recrutement, 
Ouverture. — Arr. 22 août 1958, p. 7969. — Avis, p. 8632. 


Institut national de RECHERCHE CHIMIQUE APPLIQUEE 
Conseil d'administration. Président, directeur général et mem- 
bres. Nomination. — D. 6 fév. 1958, p. 1548. — D. 19 juin 1958, 
p. 5844, 
Fonctionnement administratif et financier (modif. D. 14 oct. 
1957). — D. 58-519 du 30 mai 1958, p. 5308. 
Conseil d'administration. Nomination du vice-président. — 
D. 9 août 1958, p. 7610. 


Institut national des SCIENCES APPLIQUEES 


Conseil de perfectionnement. Nomination des membres. — Arr. 
16 avril 1958, p. 3812 (rectif., p. 4571). 


Institut national des SCIENCES ET TECHNIQUES NUCLEAIRES 

Création (modif. D. 18 juin 1956). — D. 58-602 du 11 juil. 
1958, p. 6669 

Corps enseignant. Composition. — D. 58-1045 du 30 oct. 1958, 

p. 10035. 

Organisation d'enseignements et délivrance de certificats en 
vue de certains doctorats de troisième cycle. Habilitation. — 
D. 58-1338 du 19 déc. 1958, p. 11881. 

Conseil d’enseignement. — Nomination des membres. — Arr, 
2 août 1958, p. 7423 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 
MIQUES 


Comité technique paritaire. — Composition. — Arr. 10 mars 1958, 
p. 2596. 
Représentants du personnel. — Arr. 31 mars 1958, p. 3638. 
Ecole d'application. — Frais de scolarité. Taux de remboursement 
(années scolaires 1956-1957 et 1957-1958). — Arr. 12 mai 1958, 
p. 5929. 


Concours pour l’admission d'élèves titulaires. Ouverture. — 
Arr. 13 mai 1958, p. 5681, 5878. 
Personnel. — Opérateurs mécanographes. Concours de recrutement, 
Ouverture. — Arr. 10 janv. 1958, p. 682. 
Perforeurs-vérifieurs. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr’ 20 janv. 1958. p. 1003. — Avis, p. 1850. 
Agents de service. Concours de recrutement. Ouverture, — 
Arr, 27 janv. 1958, p. 1162. — Avis, p. 2204. 
Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 3 juin 1958, p. 6439 (rectif., p. 7210). — Arr. 9 sept. 1958, 
p. 8673. 
Elèves administrateurs. Concours de recrutement. Ouverture. 
— Arr 11 juil. 1958, p. 6691. — Avis, ». 8041. 
Attachés stagiaires. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 11 juil. 1958, p. 6691. — Avis, p. 8100 
Elèves administrateurs et attachés stagiaires. Concours de 
recrutement. Ouverture. — Arr. 12 sept. 1958, p. 8550. 
Nomination d’éléves administrateurs, p. 10875. 
Régies de recettes. — Institution (modif. Arr. 4 mai 1956). — Arr. 
7 juil. 1958, p. 7)12. 





Institut TEXTILE DE FRANCE. — V. Commerce et industrie (cen- 
tres techniques industriels). 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE, — V. Viticul- 
ture et commerce des vins. 


INSTITUTIONS EUROPEENNES (ministère). 


Cabinet Pierre Pylimlin — Nomination de M. Maurice Faure, minis- 
tre. — D. 17 mai 1958, p. 4734. 


INSTITUTION NATIONALE DES INVALIDES 


Régies d’avances et de recettes. — Institution, — Arr. 23 janv. 
1958, p. 1075. 


INSTITUTIONS NATIONALES DE SOURDS-MUETS ET DES JEUNES 
AVEUGLES, — V. Etablissements nationaux de bienfaisance. 
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INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécurité 


sociale (dispositions générales). 


INSTRUMENTS DE MESURE. — V. Poids et mesures. 


INTERIEUR (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (reclas- 
sement). — Traitements, soldes, indemnités 

Cabinet Félix Gaillard. — Intérim assuré par le ministre de l’édur- 
cätion nationale, de la jeunesse et des sports. — D. 7 fév. 1958, 
p. 1480. 


Signature du ministre. Délégations, p. 1893, 1958, 2118, 2594, 


3074, 3173, 3204, 3507, 3729, 3825, 3951 (rectif., p. 4496), 4527. 
Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Maurice Faure, minis- 
tre. — D. 14 mai 1958, p. 4623, 


Nomination de M. Jules Moch, ministre. — D. 17 mai 1958, 
p. 4734. 
Signature du ministre. Délégations, p. 4975 (rectif., p. 5039), 
5088, 5092. 
Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Emile Pelletier, 


ministre, — D, 1°" juin 1958, p. 5279. 
Intérim assuré par le ministre de l'éducation nationale. — 
D. 18 juil. 19598, p. 6752. 
Signature du ministre. Délégations, p. 5328, 5409, 5439 (rectif. 
p. 5570), 5616, 5680, 6790, 6976, 7008, 9240, 9666, 9781, 11489. 
Administration centrale. — Attachés en fonctions en Algérie. Situa- 
tion. — D. 58-1120 du 21 nov. 1958, p. 10592. 


Affaires musulmanes et action sociale (service). — Constitution. — 
Arr. 1°' avril 1958, p. 3406. 

Bureau des œuvres sociales. — Rattachement au cabinet du minis- 
tre, — Arr. 1°" avril 1958, p. 3406. . 
Comité médical central. — Composition. — Arr. 18 juin 1958, p. 6115. 
Commissions administratives paritaires. — Sûreté nationale. Institu- 


tion, — Arr. 6 janv. 1958, p. 519. 
Inspection générale de l’administration. 
Arr. 18 juin 1958, p. 5776. 
Cadres administratifs de la sûreté nationale. Création. — Arr. 
23 juin 1958, p. 6068. 


Elections. Date. — 


Administration centrale. Modifications. — Arr. 19 nov. 1958, 
p. 10561. 
Emplois. — Création d'un emploi de préfet hors cadres. — Ord. 


58-1115 du 10 nov. 1958, p. 10538. 
Transformation. — D. 58855 du 17 sept. 

D. 58-868 du 24 sept. 1958, p. 8786. 
Suppression et création. — D. 58-1121 du 21 nov. 1958, p. 10598. 


Inspection générale de l'administration. — Régions soumises à l’auto- 
rité des inspecteurs généraux en mission extraordinaire. Déter- 
mination. — D. 58-279 du 18 mars 1958, p. 2722. 


Matériel (service du). — Maîtres artisans. Concours de recrutement. 
Composition du jury. — Arr. 1°" oct. 1958, p. 8219. 


Préfectures et sous-préfectures. — Sous-préfectures de Saintes, des 
Sables-d'Olonne, de Bergerac et secrétariat général du Maine-et- 
Loire. Classement territorial. — D. 58-77 du 31 janv. 1958, p. 1156. 

Conditions exceptionnelles de nomination et de détachement 
dans les emplois de sous-préfet en Algérie. — D. 58-427 du 
14 avril 1958, p. 3790. 

Corps préfectoral. Statut (modif. D. 19 juin 1950). — D. kK. 
A. P. 58-938 du 11 oct. 1958, p. 9328. 

Diverses sous-préfectures et secrétariats généraux. Classement 
territorial. — D. 58-1166 du 5 déc. 1958, p. 10928. 

Secrétaires généraux des préfectures des Bouches-du-Rhône, 
du Nord, du Rhône, de Seine-et-Oise et du Pas-de-Calais. Nomi- 
nation par décret. Abrogation. — D. 58-1215 du 23 déc. 1958, 
Pp. 11812. 


1958, p. 8672. — 


Régies d’avances. — Commission franco-italienne de délimitation des 
frontières. Suppression. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1060. 
Administration centrale. Montant maximum. — Arr. 15 mars 


1958, p. 2593. 

Diverses préfectures. Institution. — Arr, 15 mars 1958, p. 25983. 

Sûreté nationale en Algérie. Suppression. — Arr. 7 juil. 1958, 
p. 6662. 

Ecole nationale de la protection civile. Montant maximum. — 
Arr. 13 nov. 1958, p. 10387. 


Secrétaire général pour l'administration des départements d’outre- 
mer. — Attributions. — D. 58-869 du 24 sept. 1958, p. 8785. 


Transmissions. -— Ingénieurs de travaux et contrôleurs. Conditions 
exceptionnelles d’accès aux emplois. — D. KR. A. P. 58-795 du 
du 26 août 1958, p. 8158. 
Ingénieurs des travaux. Concours de recrutement. Modalités 
(modif. arr. 29 août 1956). — Arr. 30 mai 1958, p. 5472. 


Tribunaux administratifs. — Paris. Commissaires du Gouvernement. 
Désignation (année judiciaire 1957-1958). — D. 30 déc. 1957, 
p. 165. 
Nantes. Commissaire du Gouvernement. Désignation. — D. 
4 mars 1958, p. 2356 
Commissaires du Gouvernement. Désignation (année judiciaire 
1958-1959). — D. 22 sept. 1958, p. 8785 (rectif., p. 9667). 
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CON ns 
idn tration centrale Adjoints administratifs Autorisation - 
Arr. 8 mars 1958, p. 2421 Programme et « bons. - Art 
24 mars 1958, p. 3044 
Sténodactylographes. Ouverture Arr. 13 sept. 1958, p. 8545. 
Avis, p. 8569 
Attachés d'administration centrale en service en Algérie Con 
cours spécial Ouverture Arr. 5 déc. 1958, p. 10962 Date 
de l'épreuve écrite Arr. 5 déc. 1958, p. 11172 
Matériel Agents de maîtrise (spécialité maître tailleur Ouver- 
ture, — Arr. 12 avril 1958, p. 3633 Avis, p. 4425 
Ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrôleurs (spécialité 
bâtiment). Ouverture Arr. 14 avril 1958, p. 3633 Avis, 
p. 8740 
Préfectures Chef de cabinet de préfet. Examen. Jury Arr. 
23 janv. 1958, p. 1000 
Attachés. Autorisation Arr. 6 mai 1958, p. 4564 Ouver 
ture, — Arr. 28 juin 1958, p. 6789 Arr. 28 juil. 1958, p. 7458 
Avis, p. 6264 — Liste d'admissibilité, p. 10097 Liste d'admis- 
sion, p. 10847. 
Sténodactylographes Autorisation Arr. 12 mai 1958, 
Pp. 4974. — Ouverture Arr, 12 mai 1958, p. 5184 
Secrétaires administratifs. Autorisation Arr. 12 mai 1958, 
P. 4974. — Ouverture Arr. 4 août 1958, p. 7552 Départe 
ments d'affectation. Arr. 27 oct. 1958, p. 9923 trectif., p. 9986), 


- Avis, p. 6264, — 11209 Liste d'ad- 
mission, p. 12039. 

Chef de cabinet de préfet 
liste d'aptitude, Ouverture 
Avis, p. 9880. 

Liste d'admission au concours de secrétaires administratifs de 


préfecture, p. 13. 


Liste d'admissibilité, p 


l'inscription sur la 
1958, p. 8753 


Examen 
99 


ATT., << 


pour 
sept 


Sûreté nationale, — Officiers de police adjoints. Ouverture Arr. 

8 janv. 1958, p. 520 Liste d'admission, p. 3552 

Officiers de police. Ouverture Arr. 10 janv. 1958, p. 619. — 
Liste d'admission, p. 6241. 

Commis des cadres administratifs. Ouverture Arr. 9 déc, 
1958, p. 11209, — Date Arr. 16 déc. 1958, p. 11493. 

Sténodactylographes des cadres administratifs. Ouverture - 
Arr. 9 déc. 1958, p. 11209 Date Arr. 16 déc. 1958, p. 11493. 


Avis de recrutement sur titres d'officiers de paix, p. 5287. 
Avis de concours pour le recrutement d'officiers de police 


adjoints de la sûreté nationale, p. 10885. 

Avis de concours pour le recrutement de commissaires de 
police de la sûreté nationale, p. 11090 

Liste d'admission au concours d'officier de paix, p. 2151. 

Transmissions. — Ingénieurs des travaux, contrôleurs et agents. Auto- 

risation. — Arr, 11 mars 1958, p. 2629 Etablissement de listes 
complémentaires d'admission Arr. 6 mai 1958, p. 4974 Avis, 
p. 3435. 

Ingénieurs. Autorisation. — Arr. 17 mars 1958, p. 2879 Avis, 
P. 3435. 

Contrôleur, Autorisation Arr. 17 sept. 1958, p. 8720, — 
Ouverture. — Arr. 4 nov. 1958, p. 10447, 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 7663, 7794. 

Administration centrale, p. 2119, 3105, 3409, 3892, 4305, 5040, 
6337, 6611, 7008, 7793, 8209, 10496, 11307, 11376 trectif., p. 4800, 
11149). — Honorariat, p. 134, 165, 2480, 7523, 9297, 11376 

Cabinet du ministre, p. 5039, 5092, 5328, 5471, 5650, 9781. 

Evêque coadjuteur, p. 8511. 

Policé de la ville de Paris et du 
p. 5807. 


département de la Selne, 






Préfecture. Agents administratifs, p. 6433 Attachés, 
p. 2480, 3075, 3339, 4914, 5299, 6976, 8753 Chefs de cabinet, 
p. 1157, 1355, 2071, 2320, 4134, 5680, 6368, 6818, 7761, 8207, 8511, 
8753, 8976, 9080, 9667, 10051 Chefs de di on, p. 867, 1768, 
1926, 5920, 6663, 7458, 7954, 8753, 10019, 10496, 11494 frectif 
p. 10496). Conseillers, p. 1926 Directeurs de cabinet 
p. 9700. — Rédacteurs, p. 7889 Secrétaire ministratif 
p. 1670, 4914, 5472, 7954, 8546, 8754, 11494 Secrétaires géné- 
raux, p. 999, 4496, 5564. 

Préfet de police, p. 2593. 

Préfet de la Seine, p. 9118 trectif., p. 9424). 

Préfets et sous-préfets, p. 133, 165, 676, 740, 998, 1060, 1091, 
1127, 1156, 1270, 1317, 1385, 2151, 2256, 2289, 2320, 2421, 2593, 
2690, 2722, 2750, 2784, 3075, 3266, 3339, 3405, 3523, 3632, 372À, 4134, 
4436, 4537, 5439, 5471, 5872, 6068, 6336, 6611, 6662, 6689, 6752, 
6818, 7071, 7295, 7391, 7457, 7828, 7889, 7928, 7953, 7995, 8016, 
8068, 8608, 8720, 8976, 9118, 9184, 9389, 9456, 9506, 9569, 9631, 
9700, 9780, 9890, 9922, 10018, 10163, 10308, 10338, 10386, 10447, 
10539, 10986, 10929, 10961, 11249, 11376, 11489, 11813 (rectif, 
Pp. 7953). — Honorariat, p. 999, 2151, 7458, 9118, 9457, 10896, 11813. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2480, 5776, 6368, 
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Services civils d'Algérie, p. 520, 837, 1670, 7553, 9297, 9424, 
11377. 

Service du matériel, p. 3076 

Service des transmissions, p. 13. 


Sûreté nationale et C. KR. S. — Commandants, p. 1670, 4528, 
5300, 5920, 6612, 7794, 8754, 9604, 11876. — Honorariat, p. 6612, 
9604 Commandants de groupements, p. 7794, 8754, 11876. — 
Honorariat, p. 11876. Commissaires, p. 3407, 4593, 6116, 7565, 
9241, 10020, 10562 Honorariat, p. 6116, 9241. — Commissaires 
divisionnaire », P 4305, 4393, 4720, 6115, 7663, 9240, 10020. ans 
Honorariat, p. 3406, 4593, 6115, 9240, 10020. - Commissaires 


principaux, p. 4593, 6115, 7663, 9240, 10020, 10562 (rectif., p. 10562). 

Honorariat, p. 3407, 6115, 10020. Contrôleurs généraux, 
p. 6115, 7663, 7795, 9240, 10562 Honorariat, p. 6115, 10020. — 
Directeurs, p. 2957, 7663 Inspecteurs, p. 166, 4523, 5841, 7666. 
Officiers, p. 166, 1449, 1670, 2181, 3076, 3409, 4528, 5300, 5840, 
6117, 7665, 8754, 9241, 9604, 10563, 11876 (rectif., p. 1450). - 
Honorariat, p. 1449, 4528, 6612, 10563 Sous-directeurs, p. 7663 

Travaux des transmissions, p. 11876, 12039 

Tribunaux administratifs, p. 12, 165, 709, 1543, 3105, 3892, 4178, 
7489, 7728, 7761, 8511, 8544, 8608, 8754, 8785, 9506, 9604, 9810, 
9986, 10560, 10847, 11249, 11494, 11631, 11989, 12117 (rectif. 
p. 9667 Honorariat, p. 7728, 


POSITIONS DIVERSES 


— Afjectation, p. 165, 4177, 4593, 6752, 10081. 

— Ancienneté (majoration, rappels d’), p. 7523. 

— Cadres (radiation des), p. 166, 709, 804, 2629, 4914, 6689, 
8976, 9242, 10049, 10163, 10195. 

— Congé, p. 1449, 2181, 3076, 3407, 4528, 4593, 5300, 5920, 6115, 
7663, 9241, 9604, 10562 (rectif., p. 9243). 

— Démission p. 4528, 5712, 5841, 10563, 11876. 

— Détachement, p. 134, 165, 357, 749, 867, 999, 1091, 1127, 
1156, 1270, 1317, 1335, 1480, 1543, 1926, 1996, 2071, 2181, 2256, 
2289, 2320, 2356, 2421, 2690, 2750, 2783, 3009, 3075, 3205, 3266, 
3407, 3552, 3616, 3633, 3666, 3791, 3892, 4134, 4178, 4237, 4340, 
4496, 4528, 4594, 4666, 4914, 4977, 5092, 5281, 5299, 5545, 5570, 
5680, 5712, 5807, 5872, 5919, 5954, 6069, 6177, 6304, 6337, 6368, 
6436, 6611, 6752, 6976, 7009, 7135, 7295, 7489, 7630, 7665, 7793, 
8353, 8453, 8511, 8545, 8608, 8720, 8848, 8948, 9080, 9349, 9457, 
9506, 9604, 9732, 9844, 9890, 9922, 9955, 10019, 10081, 10164, 10386, 
10690, 10752, 10929, 10964, 11489, 11813, 12039 (rectif., p. 9424). 

— Disponibilité, p. 134, 999, 2151, 3408, 3791, 4529, 5300, 5840, 
5872, 6611, 6662, 6881, 8608, 9241, 9328, 9569, 9604, 9700, 9780, 
10338, 11433, 11813. 

— Fonctions (attribution de), p. 709, 2289, 3173, 9041, 9604. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 5092, 
5617, 8754, 10019. 

— Fonctions (maintien en), p. 1670, 2151. 

— Hors-cadres, p. 10019. 

— Intégration, p. 804, 1158, 2181, 2561, 3105, 3552, 4305, 4594, 
4660, 5545, 5840, 6663, 8608, 9679. 

— Invalidité temporaire, p. 4529. 

— Mission p 6611. 

— Reclassement, p. 837, 2690, 3075, 3407, 4177, 4237, 4593, 7665, 
8754, 9241, 10447, 10562, 11149. 

— Réintégration, p 134, 165, 676, 1449, 2181, 2320, 3407, 4528, 
4593, 5840, 6611, 6818, 7040, 7458, 7664, 8754, 9240, 10020, 10096, 
10194, 10561, 11876. 

— Retraite, p. 165, 709, 1355, 1449, 1670, 2256, 2814, 2957, 3076, 
3405, 4134, 4527, 4593 5300, 5472, 5712, 5807, 5840, 5873, 6115, 
6612, 6818, 7489, 7664 7728, 7794, 8207, 8577, 8754, 9241, 9389, 
9457, 9506. 9732. 9920, 10562, 10961, 11376, 11877 (rectif., p. 5920). 

— Révocation, p. 167, 1449, 4593, 7665, 9243. 

— Sous les drapeaux, p. 1157, 1926, 4914, 6612, 8016, 8976, 10019, 
12039. 

— Titularisation, p. 166, 1670, 2690, 2722, 3075, 3408, 3728, 3791, 
4178, 4528, 4593, 5650, 5680, 5920, 6116, 6469, 7008, 7264, 7995, 
8207, 9040, 9079, 9241, 9631, 9891, 10447, 10562, 11149, 11876. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 7793. 

Administration centrale, p. 2119, 3105, 5040, 11307. 

Préfecture. — Attachés, p. 2629, 8547. — Chefs de division, 
P. 3951, 8547. — Rédacteurs, p. 5391, 5920. — Secrétaires adminis- 
tratifs, p. 7890 

Services civils d'Algérie, p. 8325. 

Service du matériel, p. 3075. 

Service des transmissions, p. 13. 


Sûreté nationale et C. R. S.. — Commandants, p. 2421, 3076, 
761. — Commandants de groupements, p. 7761. — Commissaires, 
P. 3729. — Inspecteurs, p. 4800. — Officiers, p. 2421, 3076, 3892, 
7761, 11377 (rectif., p. 4529). 


Tribunaux administratifs, p. 1543. 








LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
— Chef de cabinet de préfet, p. 2880. 
— Inspecteur départemental, professionnel ou volontaire, des 
services d'incendie et de secours, p. 1386. 
Listes d'aptitude aux grades suivants : 
— Chef de division de préfecture, p. 4047. 


LISTES DIV ERSES 


Listes d'inscription des fonctionnaires en vue des nominations au 
choix de : 
— Attachés de préfecture, p. 1449, 1670, 2631, 11494. 
— Commis de préfecture, p. 2631. 
— Secrétaires administratifs de préfecture, p. 2631. 


INTERNES. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et vic- 
times de guerre). 


INVESTISSEMENTS. —- V. Crédit public. 
IRRIGATION. — V. Agriculture (équipement rural). 


J 


JARDINS D'ENFANTS. — V. Famille et aide sociale. 


JEUNESSE k 
Haut comité de la jeunesse de France et d'outre-mer. — Création. — 
D. 58-1234 du 16 déc. 1958, p. 11346. 
Nomination des membres. — Arr. 16 déc. 1958, p. 11347. 
Fi du secrétaire général adjoint. — Arr. 16 déc. 1958, 
P. À 


JEUX 
Réglementation des jeux dans les casinos. — Arr. 24 août 1958, 
p. 8324. 


JOURNALISTES. — V. Presse. 
JOURNAUX. —— V. Presse, 


JOURNAUX OFFICIELS 
Délégations de signature, p. 5152, 5582. 
Annonces et insertions. — Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers. Tarif. — D. 57-1371 du 31 déc. 1957, 
P. 5. 
Vente et abonnements. — Tarifs. — D. 57-1370 du 31 déc. 1957, 
Pp. 3 


JUDO ET JIU-JITSU, — V. Education physique et sports. 


JUGES ET JUSTICES DE PAIX ' 

Avancement. — D. 58-11 du 8 janv. 1958, p. 484. 

Commission de classement. — Nomination des membres (année 1958). 
— D. 6 fév. 1958, p. 1410. 

Examen professionnel. — Session de mars 1958. Jury. — Arr. 4 janv. 
1958, p. 418. — Liste des candidats autorisés à subir les épreuves 
écrites, p. 1541 (rectif., p. 1669). — Liste d’admissibilité,. p. 4016. 
— Liste d'admission, p. 4751. 

Rattachement de justice de paix. — D. 10 juil. 1958, p. 6495. 

Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation d'appareils. 
Autorisation. — Arr. 6 janv. 1958, p. 484. — Arr. 7 fév. 1958, 
p. 1768. — Arr. 17 fév. 1958, p. 1995. — Arr. 3 mars 1958, p. 2417. 
— Arr. 28 mars 1958, p. 3393. — Arr. 9 mai 1958, p. 4719. — Arr. 
24 mai 1958, p. 5280, — Arr. 8 août 1958, p. 7669. — Arr. 19 sept. 
1958, p. 8784. — Arr. 24 sept. 1958, p. 8944. — Arr. 28 nov. 1958, 
p. 10927. — Arr. 20 déc. 1958, p. 11938. 


JUGEMENTS (revision de) 


EXTRAITS DE MINUTES DE GREFFES 

Cours d'appel : 

— d'Amiens (affaire Almira [Joseph]), p. 1316. 
Cour de cassation : 

— affaire Almira (Joseph), p. 1315. 

— affaire Stein (Eugène), p. 3008. 

— affaire Abdallah Mohamed Ragueh, p. 4561 

— affaire Bavière (Georges), p. 4569. 

— affaire Bailliencourt (Marc), p. 5583. 
Tribunal de première instance de : 

— Marmande (affaire Barel), p. 7039. 
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JURIDICTIONS POUR ENFANTS. — V. Justice (organisation judi- 
ciaire). . 


JUS DE FRUITS ET DE LEGUMES. — V. Agriculture (marchés agri- 
coles). 


JUSTICE (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (reclasse- 
ment). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Félix Gaillard. — Intérim assuré par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. — D. 2 avril 1958, p. 3264. 
‘abinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Robert Lecourt, minis- 
tre, garde des sceaux. — D. 14 mai 1958, p. 4623. 
Signature du ministre. Délégations, p. 4751. 


‘abinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Michel Debré, minis- 
tre, garde des sceaux. — D. 1°" juin 1958, p. 5279. 
Signature du ministre. Délégations, p. 5343, 5406, 7919. 


— Personnels des services extérieurs. 


Administration pénitentiaire. 
7423. — 


Statut spécial. — Ord. 58-696 du 6 août 1958, p. 
D. R. A. P. 58-1204 du 12 déc. 1958, p. 11199. 

Femmes des fonctionnaires du personnel de surveillance. Exer- 
cice des fonctions. Conditions. — Arr. 22 janv. 1958, p. 2949. 


Bureau d'organisation et méthodes. — Création. — Arr. 5 mars 1958, 
p. 2385 (rectif., p. 2592). 


Commissions administratives paritaires. — Services 
Elections. Date. — Arr. 22 janv. 1958, p. 997. 
Education surveillée. Personnel d'éducation des services exté- 
rieurs. Désignation des représentants. — Arr. 4 fév. 1958, p. 1446. 
Services judiciaires. Elections. Date, — Arr. 2 avril 1958, 
p. 3518. 
Education surveillée. Composition. — Arr. 19 avril 1958, p. 4175. 
Commis des services extérieurs, agents de bureau et agents de 
service de la cour d’appel de Fort-de-France. Elections. Date. — 
Arr. 10 mai 1958, p. 4560. 
Services judiciaires. Commissions n°* 6 et 8. Fin de mandat des 
membres. — Arr. 3 juin 1958, p. 5646. 
Greffiers des cours et tribunaux. Nomination des représen- 
tants. — Arr. 30 sept. 1958, p. 9217. 
Chefs de secrétariat. Nomination des représentants. 
30 sept. 1958, p. 9218. 
Secrétaires de parquet des cours et tribunaux. Nomination des 
représentants. — Arr. 30 sept. 1958, p. 9218 (rectif., p. 9537). 
Greffes et secrétariats de la cour d’appel de Colmar. Elections. 
Date. — Arr. 10 oct. 1958, p. 9537. 
Greffiers de chambre à la cour de cassation. Elections. Date. — 
Arr. 25 oct. 1958, p. 9777. 


Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels. — Attri- 
butions. — Ord. 58-739 du 20 août 1958, p. 7826. 
Nomination des membres. — D, 6 sept. 1958, p. 8350. 


Education surveillée. — Certains fonctionnaires des services exté- 
rieurs. Autorisation d'utiliser leur voiture personnelle. — Arr. 
15 janv. 1958, p. 997. 

Professeurs techniques adjoints. Conditions de recrutement 
(modif. arr. 17 janv. 1950). — Arr. 1°" avril 1958, p. 3338. 

Accès au grade de chef de service éducatif des services exté- 
rieurs. Examen professionnel. Modalités (modif. arr. 5 août 1957). 
— Arr. 5 déc. 1958, p. 10927. 

Educateurs. Stage de formation pratique et examen d'aptitude 
ER : — (modif. arr. 21 juil 1958). — Arr. 11 déc. 1958, 
P. À 


Greffiers et secrétaires de parquet. — Tarif général des greffiers en 
matière civile et commerciale. — D. R. A. P. 58-465 du 3 mai 1958, 

p. 4431 (rectif., p. 4658). 
Emoluments dus aux greffiers pour les formalités prévues au 
code de la nationalité. — D. KR. A. P. 58-466 du 3 mai 1958, 


P. b 

Conditions d’aptitude aux fonctions de greffier titulaire de 
charge (modif. D. 14 janv. 1957). — D, 58-534 du 14 juin 1958, 
P. 5711 (rectif., p. 5919). 

Greffiers en chef, greffiers et commis greffiers des anciennes 
juridictions françaises de Tunisie. Situation. — D. R. A. P. 58-867 
du 15 sept. 1958, p. 8750 (rectif., p. 9239). 

Examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier 
titulaire de charge. Programme et modalités (modif. arr. 14 janv. 
1957). — Arr. 23 mai 1958, p. 5182, 5342 (rectif., p. 5535). 

Commissions d’examen aux fonctions de greffier titulaire de 
charge. — pe — Arr. 31 oct. 1958, p. 10193. — Arr. 28 row. 
1958, p. 10928. 


Services judiciaires. — Agents de bureau. Recrutement. Examen 
d'aptitude. — Arr. 11 déc. 1958, p. 11489, 

Tribunal des conflits. — Commissaire et commissaire suppléant du 
Gouvernement. ne. — D. 18 sept. 1958, p. 8719. — D. 
19 sept. 1958, p. 


Tribunal français en PoLE. — Liquidation des affaires. — Ord. 
58-1172 du 6 déc. 1958, p. 11024. 


judiciaires. 


— Arr. 











CONCOURS 


Administration centrale. — Magistrats Nombre de postes — Arr. 


16 janv. 1958, p. 675. — Liste des candidats autorisés à subir les 
épreuves, p. 1926. — Liste d'admission, p. 3950. 
Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 28 juil. 1958, p. 8114. 


— Avis, p. 8569. 


Chef de service de greffe et chef de secrétariat Examens profes- 


sionnels. Date. — Arr. 21 janv. 1958, p. 997 Listes des candidats 
autorisés à subir les épreuves, p. 3008 Listes d'admissibilité 
p. 4462. — Listes d'admission, p. 5391. 
Cour d'appel de Colmar. — Notaire. Ouverture Arr. 21 fév. 1958, 
Pp. 1994. 
Liste d'admissibilité au concours de recrutement de greffiers 


chefs de greffe des tribunaux cantonaux du ressort de la cour 
d'appel de Colmar, p. 1125. Liste d'admission, p. 2116 
Liste d'admissibilité au concours de recrutement de greffiers 
des diverses juridictions du ressort de la cour d'appel de Colmar, 
P. 1125. — Liste d'admission, p. 2479 
ducation surveillée. — Services extérieurs. Elèves éducateurs. Orga- 
nisation, — Arr. 20 déc. 1957, p. 6 Arr. 6 mars 1958, p. 2354 
(rectif., p. 2479), — Jury. Arr. 26 juin 1958, p. 6335. — Liste 


7135 
Examen profes- 


des candidats autorisés à subir les épreuves, p 
Services extérieurs. Chef de service éducatif. 


sionnel. Jury. — Arr. 3 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 18 déc. 1957), 
p. 7. — Liste d'admission, p. 1477. 

Services extérieurs. Professeurs techniques adjoints. Examen 
professionnel. Ouverture. Arr. 28 fév. 1958, p. 2354 Arr, 
26 mars 1958, p. 3338 

Services extérieurs. Sténodactylographes. Ouverture Arr. 


3 mars 1958, p. 2384. — Dates et modalités. Arr. 22 mai 1958, 
P. 4911. — Arr. 5 juin 1958, p. 540%. 

Services extérieurs. Adjoints d'économat stagiaires. Ouverture. 
— Arr. 13 mars 1958, p. 2689. — Date et organisation Arr. 
14 avril 1958, p. 3887. — Jury. — Arr. 2 oct. 1958, p. 9264. — 
Liste des candidats autorisés à se présenter, p. 9567. 

Services extérieurs. Professeurs techniques. Examen. Ouverture. 
— Arr. 18 avril 1958, p. 4304. 

Services extérieurs. Educateurs stagiaires. Examen profession- 
nel. Date et jury. — Arr. 23 juil. 1958, p. 7694. 


Grande Chancellerie de la Légion d'honneur. — Sténodactylograph-s. 
Ouverture. — Arr. 13 oct. 1958, p. 9545. — Arr. 24 nov. 1958, 
P. 11479. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 1955, 3393, 4624, 5153, 6176, 7791, 


! 
2 


Administration pénitentiaire, p. 356, 835, 1411, 1667, 1955, 2231, 
2417, 3264, 4110, 4434, 4560, 4624, 4719, 4799, 5006, 5280, 5544, 5646, 
5712, 5775, 5952, 6879, 7007, 7135, 6879, 7007, 7135, 7488, 8145, 8301, 
3350, 8638, 8671, 8719, 8878, 9039, 9264, 9602, 9666, 9778, 9919, 
10560, 10591, 10690, 11785, 11968. — Arr. rapporté, p. 356, 2256, 
1879, 7008, 6879, 7008, 8351, 10591. 

Cabinet du ministre, p. 4750, 5358, 5616, 5871, 6367. 

Conseil d'Etat, p. 675, 1124, 5471, 6049, 9039, 9295, 9919, 9952, 

1025, 11812. — Honorariat, p. 674. 

Cour d’appel de Colmar, p. 2497, 2945, 3632, 6111, 6719, 8478. 

Cours régionales des pensions, p. 2879, 11938 (rectif., p. 131). 

Cours et tribunaux, p. 484, 1445, 1892, 2560, 3486, 5039, 5153, 
5975, 8752, 9265, 9423 (rectif., p. 5390). — D. rapporté, p. 771, 
5295, 10751, 10927. — Honorariat, p. 7598. 

Education surveillée, p. 1059, 1315, 1603, 1995, 2053, 2116, 2180, 
2232, 2592, 2689, 2950, 3615, 3664, 3823, 4304, 5280, 5471, 7455, 
7695, 7952, 8319, 8478, 8543, 8574, 8638, 8720, 8785, 8944, 9537, 9666, 
9920, 10162, 10194, 10495, 10961, 11148, 11969 (rectif., p. 2560). — 
Arr. rapporté, p. 10495. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 8352. — Hono- 
rariat, p. 2951, 4016. 

Greffiers et commis greffiers, p 
2180, 2288, 2418, 2628, 2689, 2721, 2950, 3300, 3455, 3486, 3665, 
4016, 4400, 4436, 4462, 4560, 4659, 4913, 5280, 5871, 5923, 6593, 
6973, 7391, 7456, 7630, 7695, 7888, 7953, 8575, 8655, 8976, 9264, 9537, 
9567, 9666, 9699, 9778, 9920, 9952, 9983, 10096, 10162, 10446, 10495, 
10690, 10752, 11207, 11248, 11348, 11847, 12117 (rectif., p. 131, 357, 
2560). — Honorariat, p. 1059, 2418, 7555, 9538. 

Interprètes judiciaires, p. 998, 2385, 4400, 4560, 5038, 5281, 7696, 
9568, 9952, 10495. — Arr. rapporté, p. 9952. 

Juges de paix et suppléants, p. 164, 803, 1124, 1156, 1445, 1540, 
1573, 1767, 1860, 2054, 2116, 2149, 2418, 2783, 2874, 3338, 3394, 3727, 
3887, 4016, 5297, 5951, 6049, 6207, 6499, 6592, 6784, 7583, 8544, 
9263, 10385, 10752, 11846, 12117 (rectif., p. 7135, 7263, 8145). — 
D. rapporté, p. 11846, 12116. — Honorariat, p. 164, 803, 1540, 1767, 
1860, 2116, 3727, 3887, 4016, 5297, 6049, 6592, 7727, 7791, 11488. 

Magistrature, p. 997, 1315, 1475, 1540, 1573, 1667, 1954, 1994, 
2052, 2256, 2353, 2627, 2688, 2750, 2783, 2814, 3040, 3298, 3337, 
3394, 3727, 3822, 4433, 5153, 5295, 5921, 6176, 6207, 6688, 6784, 
6911, 7071, 7263, 7488, 7598, 7630, 7726, 8319, 8478, 8752, 8784, 8910, 
9038, 9217, 9423, 9456, 9602, 9843, 9919, 10095, 10192, 10335, "10415, 


. 7, 932, 1059, 1353, 2053, 2149, 
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11199, 11376, 11433, 12038, 12116 (rectif., p. 131, 2231, 5390, 7135, 
7760, 8111, 8655. — D. rapporté p. 1187, 2688, 2783, 2814, 3299, 
6688, 9038. — Honorariat, p. 997, 1156, 1315, 1383, 1477, 1636, 


2053, 2354, 2417, 2627, 3008, 3337, 4047, 6176, 6718, 8784, 8847, 
8910, 8943, 9423, 9919, 10095, 10385, 10847, 10927, 11071. 
Magistrature algérienne, p. 1410, 1541, 1994, 2559, 3632, 4015, 
5248, 5951, 6206, 7519, 7760, 8719, 10095, 10192, 10336, 10415, 11305. 
Magistrats consulaires. — Honorariat, p. 5154 (rectif., p. 5544). 
Officiers publics et ministériels, p. 7, 131, 278, 357, 739, 997, 
1060, 1477, 1541, 1995, 2232, 2355, 2385, 2592, 2628, 2689, 3040, 3073, 
3104, 3338, 3486, 3823, 4111, 4304, 4624, 4719, 4913, 5038, 5250, 
5583, 5806, 5953, 6111, 6367, 6500, 6815, 7039, 7263,. 7456, 7630, 
7669, 7696, 7888, 8015, 8301, 8688, 8720, 8785, 8879, 8944, 9239, 9778, 
9889, 10049, 10132, 10307, 10385, 10660, 10752, 11071, 11207, 11306, 
11969 (rectif., p. 1477, 1768, 2232, 2418, 2950, 3518, 4719, 5544, 6335, 
6500, 7669, 8145, 8207, 8351, 8544, 9070, 9184, 11489, 11969). — 
Honorariat, p. 131, 1541, 2355, 2628, 3040, 3073, 3338, 3486, 3552, 
4305, 4401, 4913, 5250, 5806, 5953, 6111, 6816, 7456, 7888, 8016, 
8301, 8879, 9239, 9778, 9889, 10308, 10385, 10752, 11207, 11307. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10255, 10690. 
Secrétaires de parquet, p. 620, 709, 932, 1353, 1827, 2232, 2288, 
2560, 2814, 2950, 3265, 3338, 4111, 4401, 4560, 5039, 6593, 7391, 7630, 
7697, 7889, 8976, 9538, 9889, 9983, 10895, 11207, 11307, 11433, 11939, 
11969 (rectif., p. 4800, 10049, 11025). — Honorariat, p. 6816, 10690, 
10816. 
Surveillants militaires, p. 10560. 
Tribunaux militaires, p. 2116, 3200, 5153, 8782, 9039, 12116. 


Tribunaux départementaux des pensions, p. 982, 1353, 2560, 
2689, 4436, 4462, 5281, 5471, 6593. 
Tribunaux pour enfants, p. 3338, 6816, 9810, 10847. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 1573, 9070, 9666, 10752. 

— Cadres (radiation des), p. 4799, 6240. 

— Congé, p. 804, 962, 1187, 3300, 3486, 3664, 4111, 4560, 4735, 
4847, 4913, 5038, 5249, 5391, 5471, 5744, 6177, 6500, 7008, 7695, 8414, 
8688, 8976, 9456, 9778, 9983, 11071, 11348, 11489, 11786, 11969 
(rectif., p. 5583, 5953). 

— Démission, p. 131, 164, 278, 356, 739, 803, 997, 1411, 1540, 
1860, 1955, 1995, 2116, 3264, 3338, 3664, 3823, 4015, 4435, 4624, 
4735, 4799, 4913, 5250, 5296, 5712, 5806, 5953, 6177, 6592, 6719, 
6815, 7423, 7456, 7696, 7888, 8015, 8351, 8450, 8575, 8688, 8879, 9039, 
9239, 9263, 9602, 9778, 9889, 9919, 10095 10307, 10385, 10591, 10660, 
10752, 10847, 11207, 11306, 11785 (rectif., p. 6303). 

— Détachement, p. 803, 1445, 1955, 2053, 3392, 3727, 4336, 4400, 
4433, 4590, 5535, 5951, 6177, 7039, 7551, 7599, 8145, 8510, 8670, 
8719, 8784, 8847, 8910, 9263, 9778, 9810, 10049, 10192, 10337, 10415, 
10560, 10927, 11025, 11347, 11433, 12116 (rectif., p. 803, 932, 2053). 

— Disponibilité, p. 357, 962, 1125, 1411, 1477, 1573, 1955, 2116, 
3300, 3338, 3664, 4015. 4176, 4462, 4799, 5249, 5583, 5647, 5712, 5776, 
5953, 6240, 6432, 6593, 6719, 7695, 7826, 8351, 8414, 8543, 8671, 8688, 
8752, 8785, 8879, 9183, 9423, 9537, 9602, 9665, 9889, 9919, 10049, 
10096, 11207, 11247, 11347, 11785. 

— Erclusion, p. 6880. 

— Fonctions (attribution de), p. 996, 1475, 1667, 2052, 2116, 2149, 
3298, 3337, 3393, 3822, 3887, 4527, 5295, 6206, 6688, 6784, 6911, 7551, 
8719, 8943, 9038, 10336, 12038, 12116 (rectif., p. 1994, 5390, 8655). 

— Fonctions (cessation de), p. 1383, 5248, 8301, 10096, 11148. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 291, 709, 1477, 
1669, 3265, 3394, 3824, 4592, 5281, 5407, 5647, 5712, 6177, 6593, 
6752, 6785, 7583, 7697, 8319, 9239, 9389, 9952, 10163, 10255, 10308, 
10538, 10690, 10895, 11489. 

— Fonctions (maintien en), p. 675, 6593, 7039, 10023. 

— Hors cadres, p. 6176, 9295, 10560, 11024. 

— Intégration, p. 3264, 3392, 4400, 4436, 4462, 4799, 4847, 5535, 
6177, 6500, 6815, 7583, 7696, 8478, 9666, 10049, 10591 (rectif. 
p. 5132). 

— Licenciement, p. 4436, 7008. 

— Reclassement, p. 3665. 

— Réintégration, p. 356, 515, 709, 1059, 1412, 2418, 3394, 4175, 
5712, 5919, 6176, 6303, 7008, 7391, 8145, 8671, 8719, 8752, 8879, 
9265, 9602, 9699, 9778, 9843, 10255, 10307, 10385, 10690, 11025, 11489. 

— Retraite, p. 131, 674, 709, 835, 932, 997, 1156, 1315, 1383, 1412, 
1477, 1541, 1636, 2053, 2116, 2180, 2319, 2354, 2417, 2627, 2689, 3172, 
3264, 3337, 3519, 3664, 4016, 4047, 4400, 4434, 4560, 4625, 4799, 
4913, 5295, 5407, 5535, 5583, 5711, 5839, 5919, 6176, 6240, 6303, 6593, 
6656, 6689, 6718, 6752, 6879, 6911, 7007, 7263, 7294, 7391, 7488, 
7551, 7630, 7791, 7953, 8350, 8671, 8847, 8878, 8976, 9264, 9423, 9602, 
9919, 9983, 10095, 10385, 10690, 10927, 11071, 11207, 11348, 11433, 
11489, 11968. 12117 (rectif., p. 11489). 

— Rétrogradation, p. 1411, 4435, 6656, 6880, 10591, 10690. 

— Révocation, p. 620, 5248, 6880, 8319, 9630, 11025. 

— Sous les drapeaux, p. 1383, 1573, 3823, 5296, 5951, 8785, 9038, 
9537, 10194, 11148, 11968. 

— Titularisation, p. 1541, 1603, 2721, 4400, 4799, 5281, 7583, 7792, 
8575, 8976, 9699, 9778, 9952, 10162, 10446, 11207, 11348, 11968. 





TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 1955, 3393, 6111. 

Administration pénitentiaire, p. 1046, 11874. — Radiation, 
p. 10690. 

Cours et tribunaux, p. &. 

Education surveillée, p. 7583, 7695, 11874 (rectif., p. 8479). 

Greffiers, p. 7, 3042, 5281, 7695, 8607, 9538, 10894. 

Interprètes judiciaires, p. 3041. 

Juges de paix et suppléants, p. 10. 

Magistrature, p. 8. 

Magistrature algérienne, p. 3043. 

Officiers publics et ministériels, p. 5984. 

Secrétaires de parquet, p. 8, 4560, 5039, 10895. 

Surveillants militaires, p. 10446. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 

— Adjoint d’économat de 2° classe des services extérieurs de 
l'éducation surveillée, p. 10961. 

— Chef de secrétariat, p. 7, 4560. 

— Chef de service de greffe, p. 227 (rectif., p. 932). 

r" sms et éducatrice des établissements pénitentiaires, 
P. 4 

— Elève éducateur des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée, p. 7792. 


JUSTICE (organisation judiciaire). 
Conseils de prud'hommes. — V. Code du travail, 
Contentieux de la sécurité sociale. — V. Sécurité sociale. 
Juridictions de droit commun. — Ord. 58-1273 du 22 déc. 1958, p. 11557. 
— Application. — D. 58-1281 du 22 déc. 1958, p. 11572. 
Compétence, aux tribunaux judiciaires, pour statuer sur les 
actions en responsabilité des dommages causés par tout véhi- 
cule et dirigées contre une personne morale de droit public. — 
L. 57-1424 du 31 déc. 1957, p. 196. 
Cour d'appel de Colmar. Réunion de plusieurs'tribunaux canto- 
naux. — Ord. 58-889 du 24 sept. 1958, art. 4, p. 8883. 
1 Compétence des tribunaux de police. — Ord. 58-1297 du 
23 déc. 1958, p. 11758. 
Auxiliaires de justice. — D. 58-1282 du 22 déc. 1958, p. 11574: 
Compétence du tribunal d'instance, de grande instance et de 
la cour d’appel en matière civile. Représentation et assistance des 
partis devant ces juridictions. — D. 58-1284 du 22 déc. 1958, 
p. 11579. 
Compétence des tribunaux de grande instance et d'instance 
pour connaître des actions en responsabilité délictuelle ou quasi- 
délictuelle portées devant les tribunaux judiciaires et résultant 


de dommages causés par les véhicules. — D. 58-1285 du 22 déc. 
1958, p. 11582. 

Juridictions de première instance et d’appel. Siège, ressort, 
composition. Services judiciaires. Composition. — D. 58-1286 du 
22 déc. 1958, p. 11582. 

Modifications en matière de procédure civile. — D. 58-1289 


du 22 déc. 1958, p. 11608. 
Juridictions pour enfants. — Organisation. — Ord. 58-1274 du 22 déc. 
1958, p. 11559. — Application. — D. 58-1287 du 22 déc. 1958, 
p. 11607 
Tribunal de la Seine. Création d’un centre d'accueil et de 
triage. — Arr. 29 mars 1958, p. 3614. 
Tribunaux de commerce. — Cannes. Compétence territoriale. — 
D. R. A. P. 58-235 du 4 mars 1958, p. 2353. 
Compétence des tribunaux civils en matière commerciale. Trans- 
fert aux tribunaux de commerce. — D. 58-1283 du 22 déc. 1958, 
p. 11578. 
Compétence territoriale de certains tribunaux de commerce. — 
D. 58-1288 du 22 déc. 1958, p. 11608. 
Tribunaux paritaires de baux ruraux. — V. Agriculture. 
Textes généraux. — Inspection des services judiciaires. — D. 58-1290 
du 22 déc. 1958, p. 11613. 
Conseil consultatif de la réforme judiciaire. Institution. — 
D. 58-1294 du 22 déc. 1958, p. 11630. — Nomination des membres. 
— Arr. 22 déc. 1958, p. 11630. 


JUSTICE MILITAIRE. — V. Armées. 

Armée de l’air. — Exercicé des pouvoirs. — L. 58-183 du 21 fév. 1958, 
p. 1924 . 

Cadres de réserve. — Organisation (modif. D. 1° fév. 1930). — 
D. 58-895 du 25 sept. 1958, p. 8911. 

Codes (armée de terre et armée de mer). — Modification. — Ord. 
58-1296 du 23 déc. 1958, art. 3, p. 11753. 

Tribunaux militaires. — Tribunaux permanents des forces armées 
siégeant dans les départements d’outre-mer et les territoires 
d'outre-mer, Frais de justice et de procédure. Relèvement des 
taux, — D. 58-459 du 22 avril 1958, p. 4315. 
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L 


LABEL. — V. Fraudes — Viticulture et cummerce des vins. 


LABORATOIRES D'ANALYSES. — V. Fraudes. — Médecine et pro- 
fessions médicales 


LAC LEMAN. — V. Pêche fluviale. 


LAIT. — V. Agriculture. — Enseignement du premier degré. — 
Fraudes. 


LANDES DE GASCOGNE. — V. Agriculture (équipement rural). 
LAOS. — V. Indochine. 
LEGION D'HONNEUR 


Conseil de l’ordre. — Membres. Maintien en fonction. — D. 28 juil. 
1958, p. 7038. 
Contingents. — Création d’un contingent spécial à Voccasion du 


quarantième anniversaire de la Victoire au profit des anciens 
combattants de 1914-1918. — L. 58-76 du 31 janv. 1958, p. 1155. —- 
Propositions. — Ins. 5 fév. 1958, p. 1610. 

Contingents de décorations sans traitement attribués aux 
administrations publiques. Fixation pour trois années. — L. 58-142 
du 14 fév. 1958, p. 1667. 

Proportion de croix à attribuer aux officiers de réserve et aux 
officiers rayés des cadres de l’armée de mer. — D. 58-166 du 
17 fév. 1958, p. 1893 

Contingent de décorations sans traitement attribué aux admi- 
nistrations publiques. Répartition pour la période allant du 
1°" décembre 1957 au 30 novembre 1958. — D. 58-267 du 17 mars 
1958, p. 2627. 

Contingents de croix d'officiers attribués aux personnels des 
services communs aux trois armées et à l’armée de terre. — 
D. 21 juin 1958, p. 5921 

Officiers n'appartenant pas à l’armée active. Proportion pour 
l’année 1958 (services communs aux trois armes et armée de 
terre). — D. 28 juin 1958, p. 6214. 

Officiers n’appartenant pas à l’armée active. Proportion pour 
l’année 1959 (armée de mer). — D. 23 juil. 1958, p. 7009. 

Proportion de croix à attribuer aux officiers de réserve et 
rayés des cadres de l’armée de l’air. — D. 6 août 1958, p. 7525. 


Insignes. — Personnels décorés au titre d’un contingent spécial. Four- 
niture. — D. 58-732 du 14 août 1958, p. 7762. 

Tableaux d'avancement ou de concours. — Officiers de la marine. 
Commission de classement. Compétence (modif. D. 14 nov. 1924). 
— D. 30 nov. 1958, p. 10033. 


NOmiisrivmes, PROMOTIONS 


— Affaires étrangères, p. 1698, 1956, 1994, 3172, 4767, 5298, 
5439, 6049, 6177, 6432, 6756, 8049, 8450, 9731, 10308 (rectif., 
p. 10895). — Annulation, p. 357. 

— Agriculture, p. 2241, 4756, 5883, 6695, 7773, 8031, 9865, 11351 
(rectif., p 6730). 

— Algérie, p. 281, 1136, 2241, 4643, 12036. 

— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 815, 1172, 
2736, 2986, 3352, 3716, 4085, 4686, 5780, 6545, 6699, 6897, 7973, 
8439, 8526, 9912, 10950, 11363, 12123. 

— Armées, p. 299, 358, 1776, 2486, 3213, 4050, 4120, 4660, 6051, 
6177, 6208, 6337, 6820, 6916, 7130, 8240, 9462, 9540, 9568, 9605, 9631, 
10965, 11026, 11172, 11379 (rectif., p. 773, 1275, 2183, 10753). — 
Annulation, p. 3502, 3667, 4059, 8756. 

— Construction, p. 3740, 4318, 4510, 6197, 9438, 11327 (rectif., 
p. 4510). 

— Education nationale, p. 332, 3639, 4751, 5745, 6312, 6505, 8159, 
8788, 9822, 10137, 11310 (rectif., p. 5626, 6669, 8609, 10393). — Annu- 
lation, p. 4755. 

— Finances, affaires économiques, p. 777, 3847, 5195, 5877, 
5992, 8066, 8610, 9964, 24 11174, 11438. 

— Forces armées (air), 300, 388, 495, 1061, 1387, 1893, 2071, 
2320, 2357, 2560, 3010, 315, 3301, 73, 5841, 6214, 6820, 
7489, 8244, 8453, 9185, 9540, 9655, 9962, 10023, 10821, "10848, 10964, 
ag 11877 (rectif., P. 1061, 4473, 5157, 8720, 11934) (modif, 
p. 

— E. armées (marine), p. 171, 299, 373, 1061, 1270, 1639, 
1776, 1860, 1893, 2071, 2423, 3215, 3457, 3487, 3843, 3893, 4018, 4406, 
4472, 4937, 5921, 6209, 6720, 6765, 6913, 7489, 7984, 8243, 8453, 
9119, 9605, 9654, 9667, 10164, 10826, 11026, 11172, 11379 (modif. 
Pp. 2119, 2151) (rectif., p. 1609, 6765, 8691, 900, 10390). — Annula- 
tion, p. 1927, 2423, 10910. 

— Forces armées (terre), p. 299, 358, 677, 1356, 1776, 1893, 

2320, 2480, 2959, 3113, 3213, 3340, 3893, 4048, 4120, 
6208, 6337, 6596, 6719, 6820, 6916, 7205, 7340, 7489, 7844, 7954, 8240, 
9000, 9243, 9086. 9008, DGSL, 992$, 9066, 10023, 10820, 10848, 10897, 
11026, 11072, 11379 (rectif., . 387, 495, 741, 1061, 2183, 3215, 3340, 
5157, 5253, 5776, 6765, 7011, 7206, 7459, ‘7583, 7697, 7796, 
8691, 9277, 9733, 10753, 10827, 11434), — Annulation, p. 387, 
6597, 7395, 7795, 10909. 





— France d'outre-mer, p. 1877, 3735, 4607, 6630, 9484, 11325 
(modif., p. 2160). 

— Grande Chancellerie, p. 4463, 7727, 7919, 

— Industrie et commerce, p. 783, 1107, 1791, 1845, 1983, 2364, 
4820, 6506, 6627, 7461, 7610. 7965, 11441 t(rectif., p. 5550, 5626). 

— Information, p. 4658, 6635, 6731, 7703, 9552, 9701, 10320, 11187, 
11480. 

— Intérieur, p. 932, 1127, 
9953, 11460 (rectif., p 6789) 

— Justice, p. 1059, 4590, 5870, 7263, 8448, 8784, 10307, 11025 
(rectif., p. 5906, 9239). — Annulation, p. 4015. 

— Marine marchande, p. 4630, 11819. 

— Ministères d'Etat, p. 6975, 11148, 11172 

— Postes, télégraphes et téléphones, p. 1782, 4373, 59M, 7616, 
9548. 

— Présidence du conseil, p. 196, 2384, 3104, 3631, 4657, 4750, 
5774, 5951, 6591, 6687, 6815, 8142, 8238, 8638, 9601, 10307, 10927, 
11171, 12036 (rectif, p 8510, 11247). 

— Sahara, p. 4577, 5883, 7569. 9440 (rectif., p. 9573). 

— Santé publique et population, p. 726, 1645, 1794, 1877, 3696, 
3934, 4643, 7282, 7566, 9574, 9878, 11356 (rectif., p. 4509, 4783, 6415). 


5965, 6890, 7807, 8524, 


5156, 6112, 7040, 7606, 7926, 8112, 


— Travail et sécurité sociale, p. 5262, 
9701, 12049 trectif., p. 7908, 8524). 

— Travaux publics, transports et tourisme, p. 3812, 4312, 4630, 
5414, 5778, 6256, 7170, 7460, 7672, 7857, 7939, 8001, 8022, 8886, 9191, 
11312, 11440 11819 (rectif., p 4502, 7857, 8614). 


NOMINATIONS A TITRE POSTHUME 


— Algérie, p. 1011, 1648, 3247, 5253 

— Armées, p. 2723, 6501, 6597, 9962, 11055. —— Annulation, 
p. 6501. 

— Education nationale, p. 10430. 

— Forces armées (air); p. 867, 1639, 3396, 8050. 

— Forces armées (marine), p. 388, 1061, 2423, 4473, 6213, 6597, 
10826. 

— Forces armées (terre), p. 2182, 2422, 3214, 4058, 6051, 6208, 
6597, 7795, 7983 9961, 10818 (rectif., p. 5282, 10668, 11434), —- Annu- 
lation, p. 9962. 

— France d'outre-mer, p. 7431. 

— Industrie et commerce, p. 10671. 

— Intérieur, p. 5679, 7928, 10308. 

— Présidence du conseil, p. 8543, 10307, 10383, 11199. 


— Santé publique et population, p. 5591. 
— Travaux publics, transports et tourisme, p. 10166. 


PEINES DISCIPLINAIRES 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1446, 2355, 
3202, 4659, 5919, 7335, 10256, 11248. 


RADIATIONS 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1446, 1574, 
2355, 4659, 4800, 5250, 5583, 8319, 10049, 11312, 11350. 


LEGITIMATION D'ENFANTS. — V. Code civil. 

LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 

LEGUMES. — V. Agriculture (marchés agricoles). — Prix. 
LETTRES D'AGREMENT. — V. Commerce et industrie, 
LIBERATION CONDITIONNELLE. — V. Récidive. 

LIBERATION DES ECHANGES. — V. Exportations, importations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 


LICENCES SPECIALES (brevets d'invention). — V. Propriété indus- 
trielle. 


LIMITATION DE VITESSE. - V. Code de la route. 
LIMITES D'AGE. —— V. Pensions et retraites. 


LIN. — V. Agriculture (semences, graines et plants). — Corps gras, 
huiles, graines et plantes oléagineuses. — Textiles. 


LISTES ELECTORALES., — V. Elections. 


LIVRES GENEALOGIQUES D'ANIMAUX DE FERME, —- V. Agricul- 
ture (animaux). 


LIVRET DE FAMILLE, — V, Administrations publiques (formalités 
administratives). — Territoires d'outre-mer (code civil), 
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LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX, — V, Urbanisme et 


habitation (construction et habitation). 


LOTERIE NATIONALE 


Avis relatifs aux tirages : 
Première tranche 1958, p. 249 
Deuxième tranche 1958, p. 566. 
Troisième tranche 1958, p. 792. 
Quatrième tranche 1958, p. 1017. 
Cinquième tranche 1958. p. 1336. 
Sixième tranche 1958, p. 1561. 
Septième tranche 1958, p. 1801. 
Huitième tranche 1958, p. 2030. 
Neuvièéme tranche 1958, p. 2245. 
Dixième tranche 1958, p. 2462. 
Onzièéme tranche 1958, p. 2661. 
Douzième tranche 1958, p. 2925. 
Treizième tranche 1958, p. 3385. 
Quatorziéme tranche 1958, p. 3578. 
Quinzième tranche 1958, p 3856. 
Seiziéme tranche 1958, p. 4220. 
Dix-septiéme tranche 1958, p. 4453. 
Dix-huitiém tranche 1958. p. 4611. 
Dix-neuvième tranche 1958, p. 5027. 
Vingtiéme tranche 1958, p. 5287. 
Vingt et unième tranche 1958, p. 5454. 
Vingt-deuxième tranche 1958, p. 5849. 
Vingt-troisième tranche 1958, p. 6140. 
Vingt-quatrième tranche 1958, p. 6418. 
Vingt-cinquièéme tranche 1958, p. 6591. 
Vingt-sixième tranche 1958, p. 6807. 
Vingt-septième tranche 1958, p. 7064. 
Vingt-huitième tranche 1958, p. 7371. 
Vingt-neuviéme tranche 1958, p. 7714. 
Trentièéme tranche 1958, p. 7944, 
Trente et unième tranche 1958, p. 8200. 
Trente-deuxiéme tranche 1958, p. 8410. 
Trente-troisième tranche 1958, p. 8598. 
Trente-quatrième tranche 1958, p. 8739. 
Trente-cinquièéme tranche 1958. p. 8957. 
Trente-sixième tranche 1958, p. 9200. 
Trente-septieme tranche 1958, p. 9417. 
Trente-huitième tranche 1958, p. 9620. 
Trente-neuvièéme tranche 1958, p. 9830. 
Quarantieme tranche 1958, p. 10002. 
Quarante et unième tranche 1958, p. 10179. 
Quarante-deuxième tranche 1958, p. 10378. 
Quarante-troisième tranche 1958, p. 10579. 
Quarante-quatrième “‘ranche 1958, p. 10806. 
Quarante-cinquième tranche 1958, p. 11062. 
Quarante-sixiéme tranche 1958, p. 11331. 
Quarante-septiéme tranche 1958, p. 1'990. 


Emission de billets. — Emission de fractions de billets. Réglemen- 
tation. — Arr. 15 janv. 1958, p. 742. 
Résultats des tirages : 


Quarante-neuvième tranche 1957, p. 122. 
Première tranche 1958, p. 348. 
Deuxième tranche 1958, p 667. 
Troisième tranche 1958, p. 855. 
Quatrième tranche 1958, p 1114. 
Cinquième tranche 1958, p. 1398. 
Sixième tranche 1958, p. 1625. 
Septième tranche 1958, p. 1883. 
Huitième tranche 1958, p. 2137. 
Neuxième tranche 1958, p. 2305. 
Dixième tranche 1958, p. 2521. 
Onzième tranche 1958, p. 2742. 
Douzième tranche 1958, p. 303L 
Treizième tranche 1958, p. 3474. 
Quatorzième tranche 1958, p. 3652. 
Quinzième tranche 1958, p. 4011. 
Seizième tranche 1958, p. 4327. 
Dix-septième tranche 1958. p. 4518. 
Dix-huitième tranche 1958, p. 4697. 
Dix-neuvième tranche 1958, p. 5140. 
Vingtième tranche 1958, p. 5352. 


Vingt et unième tranche 1958, p. 5559. 
Vingt-deuxième tranche 1958, p. 5938. 
Vingt-troisième tranche 1958, p. 6232. 
Vingt-quatrième tranche 1958, p. 6480. 
Vingt-cinquième tranche 1958, p. 6679. 
Vingt-sixieme tranche 1958, p. 6901. 
Vingt-septième tranche 1958, p. 7189. 
Vingt-huitième tranche 1958, p. 7446. 
Vingt-neuvième tranche 1958, p. 7783. 
Trentiéme tranche 1958, p. 8005. 
Trente et unièéme tranche 1958, p. 8281. 
Trente-deuxiéme tranche 1958, p. 8470. 
Trente-troisièéme tranche 1958, p. 8649. 
Trente-quatrieme tranche 1958. p. 8812. 
Trente-cinquièéme tranche 1958, p. 9064. 
Trente-sixiéme tranche 1958, p. 9253. 
Trente-septième tranche 1958, p. 9494. . 
Trente-huitiéme tranche 1958. p. 9666. 
Trente-neuviéme tranche 1958, p. 9913. 
Quarantieme tranche 1958. p. 10070. 
Quarante et unième tranche 1958, p. 10231. 
Quarante-deuxième tranche 1958, p. 10437. 
Quarante-troisième tranche 1958, p. 10645. 
Quarante-quatrièeme tranche 1958, p. 10886. 
Quarante-cinquièeme tranche 1958, p. 11158. 
Quarante-sixiéme tranche 1958, p. 11412. 

Tranche spéciale de la Saint-Valentin. — Règlement, p. 1425. 
Avis relatif au tirage, p. 1597. 
Résultats du tirage, p. 1692. 

Tranche spéciale de Pâques. — Règlement, p. 2695. 
Avis relatif au tirage, p. 3194, 
Résultats du tirage, p. 3284. 


Tranche speciale des Gros lots. — Règlement, p. 3492. 
Avis relatif au tirage p. 3938. 
Résultats du tirage, p. 4087. > 


Tranche spéciale de Mai. — Règlement, p. 4484. 
Avis relatif au tirage, p 4788. 
Resultats du tirage, p. 4827. 
Tranche exceptionnelle de la Double chance. — Règlement, p. 5329. 
Avis relatif au tirage, p. 5664. 
Résultats du tirage, p. 5734, 
Tranche spéciale du Grand Prix de Paris. — Règlement, p. 5553, 
Avis relatif au tirage, p. 5937. 
Résultats du tirage, p. 6141. 
Tranche spéciale des Vacances. — Règlement, p. 707. 
Avis relatit au tirage, p. 7571. 
Résultats du tirage, p. 7623. 


Prix de l'Arc de Triomphe. — Règlement, 


Tranche spéciale du 
p. 8218. 
Avis relatif au tirage. p. 9065. 
Résultats du tirage, p 9199. 
Tranche spéciale du Vingt-cinquième anniversaire. 
p. 9223. 
Avis relatif au tirage, p. 10042. 
Résultats du tirage, p. 10116. 


Tranche spéciale de Noël. — Règlement, p. 10636. 
Avis relatif au tirage, p. 11707. 
Résultats du tirage, p. 11830. 
Tranche spéciale des Trois cents milhonnaires. — Règlement, p. 11855. 


— Règlement, 


LOTISSEMENTS. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du 
territoire et urbanisme). 


LOYERS 

Baux commerciaux, industriels ou artisanaux. — Voir Commerce et 
industrie. 

Baux ruraux. — V. Agriculture. 

Hôtels, pensions de famille et meublés. — Maintien des clients dans 
les lieux. — Ord 58-1008 du 24 oct. 1958, p. 9808 (rectif., 
p. 11247). 

Locaux d'habitation ou à usage professionnel. — Modification à la 


législation (modif. L. 1°" sept. 1948). — Ord. 58-1343 du 27 déc 
1958, p. 11936. — D. 58-1347 du 27 déc. 1958, p. 11958. 
Application strictement métropolitaine de la législation. — 
Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 176, p. 12091. 
Prix de base au mètre carré (modif. D. 10 déc. 1948), — 
D. 58-1348 du 27 déc. 1958, p. 11954. 
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Surface corrigée. Détermination (modif. D. 22 nov. 194b). — 
D. 58-1349 du 27 déc. 1958, p. 11954. MARCHES À TERME 
Décrets rendant applicables à certaires communes des déprr Café Marché du Havre. Règlement. Modifications Arr. 14 mars 
tements suivants les dispos‘tions de la loi du 1° sept. 1948. 1958 (rectif., p. 3120). 


Lot, p 10576 ; Manche, p. 596€ ; Vienne (Haute-). p. 6510. 
Décrets portant cessation d'application à certaines communes 


des départements suivants des dispositions de la loi du 
1°" sept 1948 : Gironde, p. 2130, 6510 ; Loire-Atlantique, p. 6634 ; 
Orne, p. 4083. 


LUTTE ANTI-TERRORISTE. — V. Sécurité publique. 
LYCEES. — V. Enseignement. 


M 


MACHINES À AFFRANCHIR. — V. Postes, télégraphes et téléphones. 


MACHINES DANGEREUSES, —- V. Code du travail (hygiène et 
sécurité) 
MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 
MACHINISME AGRICOLE. — V. Agriculture. 
MADAGASCAR. — V. Territoires d'outre-mer. 
MAGISTRATURE. — V. Fonction publique (reclassement). 
Loi organique relative au statut. — Ord. 58-1270 du 22 déc. 1958, 
p. 11551. — Application. — D. KR. A. P. 58-1277 du 22 déc. 1958, 
p 11560. 
Admission anticipée à la retraite. —  Ord. 58-1272 du 


22 déc. 1958, p. 11557. 

Avancement. — Modif. D. 21 juil. 1957. — D. 58-2! du 14 janv. 1958, 
p. 708 

Commission consultative de discipline des magistrats du ministère 
public. Nomination des membres. Arr. 26 sept. 1958, 
p. 8943 (rectif., p. 9295) 

Conseil supérieur. — Loi organique. — Ord. 58-1271 du 22 déc. 1958, 
p. 11556. 

Nomination d’un secrétaire général honoraire. — D. 24 juil. 
1958, p. 6975 
Nomination du secrétaire général. — D. ler sept. 1958, p. 8145. 

Dispense en cas de parenté entre membres d'une même cour. — 
Octroi. — D 14 nov. 1958, p. 10336. 

Examen professionnel d'entrée (session 1958). — Ouverture, — Arr. 
14 avril 1958, p. 3615 trectif., p. 3632). — Jury. — Arr. 25 juil. 
1958, p. 7204. — Liste des candidats autorisés à se présenter, 
p. 6880 (rectif., p. 7204). — Liste d'admissibilité, p. 10163. 
Liste d'admission, p. 11071. 

Procureurs de la République adjoints près le tribunal de la Seine. — 
Grade, rang et traitement. Ord. 58-889 du 24 sept. 1958, 
art. ler, p 8883. 


MAGISTRATURE D'OUTRE-MER. — V. Territoires d'outre-mer (dis- 
positions générales). 


MAIN-D'ŒUVRE ETRANGERE. 
(ministère). 


— V. Travail et sécurité sociale 


MAIRES. — V. Collectivités locales. 
MAIS. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 


MAISONS D'ARR°T 


Etablissements itentiaires. — Organisation comptable, — D. 
57-1409 du 5 2. 1957, pb. 103. — Liste des établissements sou- 
mis. — Art. 3. déc. 1957, p. 502. 

MAISONS FAMILIALES DE VACANCES. — V. Famille et aide 


sociale (aide sociale à la famille). 


MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX, — V. Agriculture 


(animaux). 


MALADIES PROFESSIONNELLES. — V. Sécurité sociake, (accidents 
du travail et maladies professionnelles). 


MARCHES AGRICOLES. — V. Agriculture. 

MARCHE COMMUN. — V. Conventions internationales (communauté 
économique européenne). — Transports et voies de communica- 
tions. 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. — Electri- 
cité et gaz. 


MARCHE D'INTERET NATIONAL., — V. Commerce et industrie. 
MARCHES PUBLICS. — V. Adjudications et marchés. 
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MAREYAGE. — V, Pèches maritimes 
MARIAGE DES MILITAIRES. — V. Code citil (état « 


MARINE MARCHANDE 


Code du travail maritime. — Modifications. — Ord. 58-1358 du 
27 déc. 1958, p. 12032 
Litiges individuels relatifs aux engagements maritimes. Juges 
de paix compétents. Désignation D. 9 août 1958, p. 7667. 
Comité consultatit aes horaires et tarifs de frêt des services mari 
times entre la France et la Corse 'on.#»osition Arr. 11 janv. 
1958, p. 782. 
Commissions. — Commission consultative professionnelle de la flotte 
de commerce. Nomination du président et des membres Arr. 
11 janv. 1958, p. 782 (rectif., p. 1006), 
Commission du transport des marchandises dangereuses. Com- 
position Arr. 8 avril 1958, p. 4204 Arr. 31 oct. 1958, p. 10269 
Nomination de membres Arr. 6 fév. 1958, p. 1836 Arr. 
8 avril 1958, p. 4205, — Arr. 49 nov, 1958, p. 10641 


le cadre de 
nomination 


Commission d'étude de la marine marchande dans 
la Communauté économique européenne. Création et 


des membres Arr. 15 fev. 1958, p. 2088 

Commission supérieure des recours en matière de sécurité, 
d’habitabilité, d'hygiène et d'approvisionnements. Nomination 
d'un membre, Arr. 2 déc. 1958, p. 11176 

Compagnies de navigation Compagnie des Messageries maritimes, 

Convention du 23 décembre 1948 avec l'Etat, Avenant. Approba 
tion. — L. 58-505 du 27 mai 1958, p. 5151 D. 6 nov. 1958, 
p. 10083. 

Compagnie des Messageries maritimes. Conseil d'administra- 
tion. Nomination d'un mem! re D. 27 janv. 1958, p. 1131. 


Compagnie générale transatlantique, Nomination du directeur 


générai. — D. 29 mai 1958, p. 5257. 


Compagnie générale transatlantique, Conseil d'administration. 
Nomination de membres. D. 25 juin 1958, p. 6072 D. 24 sept. 
1956, p. 8950. 

Compagnie générale transatlantique. Convention avec l'Etat. 
Approbation d'un avenant D. 6 nov. 1958, p. 10083. 

Conseil supérieur. — Nomination de membres Arr. 25 janv. 1958, 
p. 1329. — Arr. 8 oct. 1958, p. 9406. — Arr. 29 oct. 1958, p. 10083 

Frais de foxctionnement. Cotisation. Taux Arr. 12 mai 1958, 
p. 4951. 

Construction navale Cotisation versée par les bénéficiaires de la 
loi. Taux (année 1958). — Arr. 22 janv. 1958, p. 1492 

Conventions collectives. — Commission nationale de conciliation. 
Nomination de membres. — Arr. 28 mars 1958, p. 3119. 


Nomination Le mem- 


Commissions régionales de conciliation 
Bordeaux), — 


bres (section commerce) (inscription maritime de 
Arr. 1°" juil. 1958, p. 6834. — (Inscription maritime de Nantes), 
— Arr. 1° juil. 1958, p. 6834. (Inscription maritime de Mar- 
seille), — Arr. 15 juil. 1958, p. 6834. 
Courtiers interprètes et conducteurs de navires Tarifs de cour- 
tage. Modification. — D, 7 juil. 1958, p. 6565. 
Autorisation d'interpréter la langue allemande Arr. 25 juin 
1958, p. 6316. 
Ecoles nationales. — Statut L. 58-275 du 19 mar 1958, p. 2719 
trectif., p. 3007). — D. 58-1035 du ©8 oet. 1958, p. 9965 
Concours d'entrée (année 1958-1959). Date. — Arr. 15 avril 
1958, p. 4312. 
Conditions d'admission. — Arr. 20 août 1958, p. 8496 
Saint-Malo. Transformation en établissement public. Date, — 
Arr. 24 sept. 1958, p. 919% 
Application de la réglementation compt. le Arr. 3 nov. 
1958, p. 10166. 


ins de sauvetage. - Navires de commerce, de pêche et de plai- 
mndif 


sance d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux 104 
D. 24 août 1956). D. £8-37 du 17 janv. 1958, p. 810 (rectif. 
Pp. 1131). 


Embarcations de secours à bord des navires de charge et de 
pêche d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux. Arr. 
25 mars 1958, p. 3642. 


Inscription maritime. — Administrateurs. Commission de classement, 
L4 
Composition. — D. 28 nov. 1958, p. 10699. 
Ecole d'administration de l'inscription maritime. Or£anisation 
et fonctionnement. — Arr. 10 juil. 1958, p. 7703 
Elèves dministrateurs de l'inscription maritime. Formation 
théorique et pratique. — Arr. 10 juil. 1958, p. 7707 
Ecole d'administration. Admission d'un élève administrateur, 
p. 9194, 
Pensions. — Calcul des pensions. Salaires forfaitaires. Relévement. — 


D. 58-177 du 20 fév. 1958, p. 1898. 
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Pilotage. — Reclassement des pilotes de la station de Saïgon. — 

L. 58-522 du 9 juin 1958, p. 5438. 

Station de Honfleur. Suppression et intégration dans la station 
de la Seine. — D. 28 avril 1958, p. 4537 

Station du Havre. Règlement iocal. Modification. — D. 5 mai 
1958, p. 4571. 

Station de la Rochelle-la-Pallice. Règlement local. — D. 9 août 
1958, p. 7851 (rectif., p. 8614). 

Station de Sète. Règlement local. — D. 9 août 1958, p. 7852. 

Station de l’Adour. Règlement local. Modifications. — D. 9 août 
1958, p. 7853. 

Station de Bastia. Réglement local. Modifications. — D. 9 août 
1958, p. 7854 

Statior de Dieppe. Réglement local. Modifications. — D. 9 août 
1958, p 7855 t(rectif., p. 8614). 

Station de 1a Nouvelle. Règlement local. Modifications. — 
D. 9 août 1958, p. 7855. 

Station de Moriaix. Règlement local. Modifications. — D. 9 août 
1958, p. 7856 

Station de Nice-Villefranche. Règlement local. Modifications. — 
D. 9 août 1958, p. 7856 

Station de la Charente. Règlement local. — D. 6 sept. 1958, 
p. 8494 

Station des Sables-d'Olonne. Règlement local. Modification. — 
D. 6 sept. 1958, p. 8495. 

Protection des travauleurs occupés au chargement et au décharge- 

ment des navires (application de la convention n° 32 du Bureau 
international du travail). Modification. — D 58-1051 du 31 oct. 


1958, p. 10062. 

Rapratriement sur réquisition. — Indemnités dues aux capitaines des 
navires de commerce et de pêche. Taux. — Arr. 21 janv. 1958, 
p. 2389 

Sécurité de la navigation. — Marchandises dangereuses. Transport 


par mer. Règlement. Modification. Arr. 25 juin 1958, p. 6314. — 
Arr. 10 juil. 1958, p. 6884 (rectif., p. 7268, 7431). 
Titres et examens. — Capitaines ou patrons, second capitaine ou lieu- 
tenant. Exercice des fonctions. Brevets ou certificats exigés. — 
D K. A. P. 58-756 du 20 août 1958, p. 7903 (rectif., p. 8675). 
Capitaines, patrons, second ou lieutenants. Titres exigés. Déli- 
vrance. — D. KR A P. 58-757 du 20 août 1958, p. 
Vie en mer. — Déclaration de partance des navires d’une jauge 
brute inférieure à 500 tonneaux. — Arr. 16 avril 1958, p. 4416. 
Liste des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des 
inspections effectuées au cours de la campagne de grande »èche 
(morue salée), p. 1429. 


MARINE MARCHANDE (service et secrétariat d'Etat), — V. Bud- 
get. — Fonction publique (reclassement). 

Cabinet Félix Gaillard. — Signature du secrétaire d'Etat. Délégation, 
p. 3056. 

Administration centrale, — Examen professionnel d'accès au grade 
d'attaché de 2° classe. Epreuves et programme. — Arr. 12 nov. 
1958, p. 10506 


Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Modification. — Arr. 19 avril 1958, p. 4140. — Arr. 4 nov. 1958, 
p. 10395 


Services extérieurs. Composition. — Arr. 18 août 1958, p. 7802. 
— Arr. 8 déc. 1958, p. 11790. 
Commission de la jeunesse. — Désignation de membres. Arr. 10 mars 
1958, p. 2511. 
Contrôle des établissements de pêche maritime. — Corps technique. 
Statut. — D. KR. A. P. 58-482 du 12 mai 1958, p. 4668. 


Inspecteurs. Examen probatoire d'accès au grade. Programme 
et épreuves. — Arr. 22 oct. 1958, p. 10112 (rectif., p. 10507). 


Professeurs. — Cadres et statut des officiers du corps. — D. 58-456 
du 28 avril 1958, p. 4203. 
Concours sur titres. Etablissement des dossiers. Conditions. — 
Arr. 11 juil. 1958, p. 6567. 


Régies de recettes. — Institution. — Arr. 13 mai 1958, p. 5162. 


CONCOURS 

Administration centrale. — Sténodactylographes stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 2 janv. 1958, p. 403. — Avis, p. 794 

Inscription maritime. — Secrétaires administratifs. Ouverture. — 


Arr. 17 mars 1958, p. 2701. — Avis, p. 3153. 


Elèves administrateurs. Ouverture. — Arr. 17 mars 1958, 
P. 2864. — Avis, p. 3153. — Liste d'admissibilité, p. 8497. 
Ecole d'administration. Concours d’entrée. Ouverture. — Arr. 


es 1958, p. 7857. — Arr. 15 oct. 1958, p. 9736. — Avis, p. 8598, 


Professeurs. — Ouverture. — Arr. 13 juin 1958, p. 5626. — Avis, 
p. 6733. : 


Trésorerie générale et trésoreries des invalides de la marine. — 
Caissiers comptables. Ouverture. — Arr. 13 mai 1958, p. 5257. 





NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


_ Administration centrale, p. 7535, 8274, 8614, 10671. -— Honora- 
riat, p. | 

Contrôle des établissements de pêche, p. 7858. 

Courtiers interprètes et conducteurs de navires, p. 3119, 6316, 
6408, 11312, 11350. 

Inscription maritime, p. 2004, 3119, 6441, 6834. 

Inspection de la navigation et du travail maritime, p. 654, 5931. 

Professeurs, p. 10268 

Secrétaires généraux, 8886. 

Stations de pilotage, p. 6730. 

Trésoreries des invalides de la marine, p. 1494. 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachements, p. 3234, 3702, 5719. + 
— Intégration, p. 397, 8614, 10671. 
— Titularisation, p. 9300. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Inscription maritime, p. 181. 
Professeurs, p. 181. 


MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 


MAROC. — V. Assistance aux réfugiés. — Centre d'orientation, 
d'accueil et de recasement pour les Français du secteur public et 
du secteur privé rentrant du Maroc et de Tunisie. 

Conventions franco-marocaines. — Convention culturelle. Ratifica- 
tion. — Ord. 58-1196 du 10 déc. 1958, p. 111 

Convention judiciaire et convention d’aide mutuelle judiciaire, 
d’exequatur des jugements et d’extradition. Ratification. +— Ord. 
58-1197 du 10 déc. 1958, p. 11169. 

Enseignement. — Instituteurs et institutrices du cadre chérifien. 
Brevet élémentaire. Ouverture d’une session spéciale, — Arr. 
30 déc. 1957, p. 393. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1581. — Arr. 17 nov. 
1958, p. 11175 (rectif., p. 11789). 

Gendarmerie. — Commandement des forces françaises de gendar- 
merie, Suppression. — D. 26 sept. 1958, p. 9000, 

Notaires. — Notaires français. Intégration dans la magistrature. — 
D. 58-1134 du 22 nov. 1958, p. 10660. 


MARQUAGE, — V. Agriculture (animaux). 

MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 

MATERIAUX DE CONSTRUCTION. — V. Protection civile. 
MATERIEL AGRICOLE. — V. Agriculture (machinisme agricole). 


MATERIELS DE GUERRE. — V. Armes, munitions et matériels de 


guerre. 
MATERIEL MEDICO ET ELECTRO CHIRURGICAL 
Appareils de correction auditive, — Homologation. — Arr, 26 fév. 


1958, p. 2366. — Arr. 25 mars 1958, p. 3434 (rectif., p. 3646). — 
Arr. 26 mai 1958, p. 5398 (rectif., p. 5575). — Arr. 17 juil. 1958, 
p. 6940. — Arr. 27 oct. 1958, p. 10115. — Arr. 10 déc. 1958, 
P. 11358. 

Appareils de distribution de gaz médicaux. — Dispositifs de sécurité. 
Spécification. — Arr. 2 janv. 1958, p. 346. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — ps. 
— Arr. 6 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 21 déc. 1957), p. 152. — 
Arr. 30 janv. 1958, p. 1592 (rectif., p. 3540). — Arr. 15 mars rs 
P. 2985. — Arr. 2 mai 1958, p. 4685. — Arr. 28 juin 1958, 

— Arr. 11 août 1958, p. 7859. — Arr. 3 nov. 1958, p. 7 À lé — 
Arr. 28 nov. 1958, p. 11090. 

Appareils de réanimation. — Homologation. — Arr. 27 déc. 1957, 
p. 151. — Arr. 3 fév. 1958, p. 1502. — Arr. 4 fév. 1958, p. 1646. — 
Arr. 15 avril 1958, p. 4081. — Arr. 23 mai 1958, p. 5167. — 
Arr. 30 juin 1958, p. 6415. — Arr. 17 juil. 1958, p. 6940. — Arr. 
28 oct. 1958, p. 10115. 


MATIERES DANGEREUSES. —— V. Transports et voies de commw 
nication (transports ferroviaires et routiers). 


MAURITANIE. — V. Territoires d'outre-mer (A. O. F.). 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES. — Voir les nomi- 
nations et promotions au Bulletin officiel des décorations, mé- 
dailles et récompenses (sauf pour la Légion d’honneur, la médaille 
militaire et la Croix de guerre). 

Médaille de laéronautique. — Contingent annuel pour 1958. — 
D. 14 avril 1958, p. 3805. 

Médaille commémorative des opérations de sécurité et de maintien de 
l’ordre. — Création. — D. 58-24 du 11 janv. 1958, p. 624. 

Médaille commémorative des services volontaires rendus à la France 
libre. — Attribution. Demandes. Délai. — D. 30 déc. 1957, p. 135. 
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Médaille des évadés à titre civil de la guerre 1914-1918. — Commis- 
sion pour l'étude des droits des candidats. Composition. — Arr. 
14 avril 1958. p. 4423. Nomination des membres. — Arr. 
13 nov. 1958, p. 10735. 

Médaille de la famille française. —— Commission supérieure. Nomi- 
nation des membres, — Arr. 12 janv. 1958, p. 766. 

Médaille d'honneur agricole. — Réglementation. — D. 58-132 du 7 
1958, p. 1587 

Délégation de pouvoirs aux préfets. — Arr. 27 fév. 1958, p. 2241. 

Médaille d'honneur des eaux et forêts. — Fixation du contingent 
spécial réservé au service forestier algérien. — Arr. 3 mars 
1958, p. 3024. 

Médaille d'honneur de la jeunesse et des sports. 
téristiques. — Arr. 14 août 1958, p. 8000. 

Médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la grande 
guerre 1914-1918. — V. Pensions et retraites (anciens combattants 
et victimes de guerre). 

Médaille de la reconnaissance française. — Forclusion en matière 
d'attribution. — D. 6 nov. 1958, p. 10194. 

Mérite artisanal, — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — 


fév. 


— JInsigne. Carac- 


Arr. 30 déc. x" p. 341. — Arr. 26 fév. 1958, p. 2240. — Arr. 
28 juin 1958, p. 6228. 
Mérite civil du ministère de l’intérieur. — Conseil de l’ordre. Nomi- 
tion de membres. — Arr. 22 fév. 1958, p. 3266. 
Mérite combattant. — Institution (modif. D. 14 sept. 1953). — D. 58- 
307 du 24 mars 1958, p. 2920. 
1958, 


Contingent spécial de croix. Attribution. — D. 28 juil. 
p. 7247. 

Conseil de l’ordre. Nomination de membres. -— Arr. 24 mars 
1958, p. 2921 (rectif., p. 2987). 

Mérite commercial. — Conseil de l’ordre. Nomination de dpemères — 
Arr. 3 janv. 1958, p. 341. — Arr, 26 fév. 1958, p. 2240. — Arr. 
29 mai 1958, p. 5201. — Arr. 28 juin 1958, p. 6228. 

Mérite militaire. — Contingents de croix attribués aux services com- 
muns des forces armées et au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre) (année 1957). — D. 12 avril 1958, p. 3633 

Contingent de croix attribué au secrétariat aux forces armées 
(marine) (année 1957). — D. 29 mai 1958, p. 5252 

Contingents de croix attribuées à l'armée de l'air (années 1957 
et 1958). — D. 9 août 1958, p. 7 

Contingents de croix attribués aux services communs et à 
l’armée de terre (année 1958). — D. 31 oct. 1958, p. 10101. 
-__Contingent de croix attribué à l'armée de mer (année 1958). — 
D. 31 oct. 1958, p. 10101. 

Conseil de t’ordre. Désignation du président. — Arr. 27 janv. 
1958, p. — Nomination du président et des membres. 
Arr. 28 janv. 1958, p. 1424. — Arr. 25 juin 1958, p. 6466. 
Arr. 13 oct. 1958, p. 9963. 


Mérite saharien. — Création de l’ordre. — D. 58-397 du 4 avril 1958, 
p. 3648 (rectif., p. 6698). 
Conseil de l’ordre. Nomination des membres. —— Arr. 30 avril 
1958, p. 4448. 
Mérite sportif. — Conseil de l’ordre. Nomination d'un membre. 
Arr. 11 mars 1958, p. 4941. 


Mérite touristique. — Conseil de l’ordre. Nomination de membres. — 
Arr. 10 mars 1958, p. 3118. — Arr. 27 sept. 1958, p. 9194 


Ordre de la Libération. — Conseil de l’ordre. Nomination de mem- 
bres. — D. 19 août 1958, p. 7791. 


Ordre de la santé publique. — Conseil de l’ordre. Nomination de 
membres. — Arr. 6 mai 1958, p. 4686. 


Palmes académiques. — Contingent annuel de commandeurs (modif. 
D. 4 oct. 1955). — D. 57-1429 du 30 déc. 1957, p. 332. 


Prix de l'urbanisme. — Institution. — Arr. 27 août 1958, p. 8004. 


MEDAILLE MILITAIRE 


Insignes. — Personnels décorés au titre d’un contingent spécial. 
Fourniture. — D. 58-732 du 14 août 1958, p. 7762. 


CONCESSIONS 


— Armées, p. 521, 4178, 4410, 4921, 5921, 6559, 6757 (rectif. 
p. 2693, 10754). 

— Forces armées (air), p. 486, 1927, 3307, 4356, 6526, 8256, 
9185, 10852 (rectif., p. 1098, 4473, 8721, 11381). 

— Forces armées (marine), p. 542, 1275, 1777, 2425, 2753, 3218, 
4356, 4473, 6244, 7206, 7395, 7832, 8254, 8855, 10828 (rectif., p. 1450, 
6881, 8416, 10691). — Annulation, p. 6251, 6607, 8262. 
Forces armées (terre), p. 419, 491, 2119, 2184, 2423, 3215, 
3302, 3952, 4111, 4182, 4341, 4406, 5954, 6242, 6369, 7206, 7553, 
8250, 8415, 9891, 10828, 10858, 10931, 10969, 11072, 11249, 11284. 
— Paginations spéciales M. M. 1 à 64 (rectif., p. 1388, 2692, 
4018, 7459, 7555, 7994, 8691, 9297, 9334, 10390, 10754, 11434) 
(modif, p. 1777, 2121, 2423, 4178, 6251, 6605, 8945, 10936, 11250). 
— Annulation, p. 493, 2423, 2732, 6251, 6372, 6605, 7631, 9297, 
10828, 11250. 

— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 


7727. 
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CONCESSIONS A TITRE FOSTHUME 
Armées, p. 2752, 6258, 109535, 10969 
— Forces armées (air), p. 1640, 1860, 4357, 8255. —- Annula 
| tion, p. 389. 
— Forces armées (marine), p. 548, 1062, 1927, 2425 3902 
4473, 6602, 8254, 9845, 10257. 
— Forces armées (terre), p. 2423, 2751, 3302, 4112, 4182, 6242, 
6528, 6597, 6757, 6917, 7796, 7831, 8251, 8580, 9896, 10051, 1092y, 
10969 (rectif, p. 2184, 4018, 9334) (modif, p. 10937). 
PEINES DISCIPLINAIRES 
- Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1446, 2355, 
3202, 4047, 8319, 10256, 11248 
RADIATIONS 
- Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 1446, 1574, 
3202, 4800, 5583, 7335, 8319, 10049, 10256, 11248 


MEDECINE ET PROFESSIONS MEDICALES 


Exercice des professions. — Etudiants en chirurgie dentaire. Auto- 
risation de remplacer les praticiens pendant les vacances uni 
versitaires (modif. art. L. 359 et L. 373 du code de la santé 
publique). — L. 58-350 du 4 avril 1958, p. 3335 

Personnes ayant exercé en Tunisie en vertu de la réglemen- 
tation particulière à ce pays et désirant exercer en France. 
Ord. 58-1006 du 23 oct. 1958, p. 9791. 

Médecins étrangers. Autorisation 
— Arr. 27 nov. 1958, p. 10915. 


Laboratoires d'analyses médicales 
pléments et modifications à la liste 
Arr. 27 fév. 1958, p. 2336. - 
Arr. 12 mai 1958, p. 5021. — Arr. 
21 juil. 1958, p. 7050. — Arr. 25 août 1958, p. 8278. 
1958, p. 9434. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10319. 
Laboratoires agréés. Compléments et modifications à la liste. 
— Arr. 24 janv. 1958, p. 1136. — Arr. 1°’ mars 1958, p. 2704, — 
Arr. 3 avril 1958, p. 3712. — Arr. 21 mai 1958, p. 5166. — Arr. 
21 juil. 1958, p. 7050. — Arr. 24 juil. 1958, p. 7247. — Arr. 12 août 
| 1958, p. 7972. — Arr. 18 oct. 1958, p. 9792. — Arr, 28 nov. 1958, 
p. 10994. 


Médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes. — Conseil national 
de l’ordre des chirurgiens dentistes (modif. art. L. 439 du code 


Arr. 13 oct. 1958, p. 9548. 
- Laboratoires enregistrés. Com- 

Arr. 23 janv. 1958, p. 1074. 
Arr. 2 avril 1958, p. 3712. 
25 juin 1958, p. 6262. — Arr. 
Arr. 30 sept. 


de la santé publique). — L. 58-91 du 4 fév. 1958, p. 1348 
Conseil national des sages-femmes. Mode de renouvellement 
(modif. divers art. code de la santé publique), — D. 58-1340 


du 20 déc. 1958, p. 11911. 
Médecins spécialistes et médecins compétents. —- 
à la qualification. Approbation (modif. arr. 9 janv. 
19 mars 1958, p. 3121 (rectif., p. 3548). 
Qualification au regard de la sécurité 


Règlement relatif 
1957) Arr. 


Médecins spécialistes. 
sociale (modif. arr, 27 fév. 1950). — Arr. 12 juin 1958, p. 6195. 
MEDIATEURS. — V. Agriculture (conventions collectives). —— Code 
du travail (conventions collectives). 
MEDICAMENTS SPECIALISES. -- V. Pharmacie Sécurité sociale 
(assurances sociales). 
MELASSES. —— V. Sucre et betteraves. 
MEMORIAL DE LA FRANCE COMBATTANTE. -- V. Monuments 
commémoratifs. 
MERITES. — V. Médailles, décorations, récompenses 


METEOROLOGIE NATIONALE, — V. Travaux publics, transports 
| et tourisme (ministère). 
| MEUBLES. — V. Loyers. 
(blé, céréales, farines) 
MINES ET CARRIERES. — V. Impôts (impositions départementales 


et communales). 
Appareils, lampes ou moteurs électriques Agrément, p. 398, 941, 
1548, 2014, 2089, 2496, 2702, 3732, 3850, 4206, 
6442, 6694, 7800, 8306, 8357, 8430, 8493, 9414, 
11518, 11884 (rectif., p. 1679, 


MEUNERIE. — V. Agriculture 
| 


973, 1132, 1364, 1427, 
4672, 4951, 6134, 6317, 
9544, 9611, 10508, 10708, 10988, 11322, 
| 2390, 2605, 2980, 5654, 8129). 
| Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières. — Prise 
| de participation dans le capital des mines de Montbelleux. — Arr. 
7 mai 1958, p. 5260. 
Comptes et bilan (exercices 1954, 1955 et 1956). 
Arr. 1°’ août 1958, p. 7475. 
Code minier. — Modifications. — D. 58-1158 du 28 nov. 
— Ord. 58 1186 du 10 déc. 1958, p. 11147 
Concessions. Mines d’anthracite de Saint-Mury. 
D. 31 déc. 1957, p. 175. 
Mines de cuivre et plomb d’Alzon 
D. 26 fév. 1958, p. 2192. 


Approbation. — 
1958, p. 10876. 


Prorogation. — 


—_— 


(Gard). Prorogation. 
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Mines de tungstène des Montmins. Prorogation. — D. 26 fév. 
1958, p. 2192. 

Mines de bitume du Mas-Taullèle (Gard). Prorogation. -— D. 
26 fév. 1958, p. 2192. 


Mines de plomb argentifère de Villeneuve (Aude). Mutation 
au profit de la Société miniere et métallique de Penarroya. — 
D. 4 mars 1958, p. 2365. 

Mines de fer, cuivre, plomb et métaux connexes à Oued-Allelah 


(Orléansville). Mutation. Rejet d’autorisation. — D. 10 mars 1958, 
p. 2605. 
Mines de fer de Maron-Val-de-Fer (Meurthe-et-Mose:le). Exten- 


D. 10 mars 1958, p. 2605. 


sion du périmétre 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes de 
Saint-Daumas (Var). Prorogation. — D. 14 avril 1958, p. 3704. 

Mines de fer Gustave Wiesner et Gustave Wiesner - Exten- 
sion, Mutation, Dérogation aux conditions de nationalité. — D. 
5 mai 1958, p 4487. 

Mine de fer de Hussigny (Meurthe-et-Moselle). Mutation d’une 
part au profit de la société Union de consommateurs de produits 
métallurgiques et industriels. — D, 27 mai 1958, p. 5258. 

Mines de fer. Echange entre diverses sociétés. — D. 27 mai 


1958, p 5258 (rectif., p. 8275). 

Mines de fer de Lesquerde (Pyrénées-Orientales). Prolongation. 
— D. 29 mai 1958, p. 5250 

Mines de manganèse et de fer de Saint-Prix (Saône-et-Loire). 
Prolongation. — D. 26 juin 1958, p. 6130. 

Mines de fer de Cinq-Tranchées. Prolongation. — D. 26 juin 
1958, p. 6130. 

Mines de fer de Fontenoy. Prolongation. — D. 26 juin 1958, 
p. 6130. 

Mines de ter de Gros-Charme. Prolongation. — D. 26 juin 1958, 
p. 6131. 

Mines de fer de Domprix. Prolongation. — D. 26 juin 1958, 
p. 6131. 

Mines de fer de Longwy. Prolongation. — D. 26 juin 1958, 
p. 6131. 

Mines de cuvre, plomb, argent et métaux connexes de la 
Finosa (Corse). Prolongation. — D. 26 juin 1958, p. 6132. 

Mines métalliques de Valaury. Prolongation. — D. 26 juin 1958, 
p. 6133. 

Mines de ter de Perrières (Calvados). Amodiation à la Société 
des mines de Soumont. — D. 30 juin 1958, n° 6317. 

Mines de lignite de Veyrines (Dordogne). Mutation au profit 
d’Electricité de France. — D. 30 juil. 1958, p. 7358. 

Mines de plomb argentifère de Brusque (Aveyron). Mutation 
au profit de la Société des mines et fonderies de la Vieille-Mon- 
tagne. — D. 5 août 1958, p. 7499. 

Mines de plomb, zinc et cuivre de la Pereire (Isère). Mutation 
au profit de la Compagnie équatoriale des mines. — D. 5 août 
1958, p. 7500. 

Mines de sel et sources salées de Lescourre (Landes). Mutation 
au profit de la Compagnie saline de Dax. — D. 5 août 1958, 
p. 7500 

Mines de lignite de Lasserre (Dordogne). Cession. Autorisation. 
— D. 5 août 1958, p. 7500 

Mines de houille de Prades et Nieigles (Ardèche). Amodiation. 
— D. 18 oct. 1958, p. 9679. 

Mines de plomb, zinc, argent et métaux connexes de Huelgoat 
et de Poullaouen (Finistère). Mutation au profit de la Société des 
mines de Faymoreau. — D. 30 oct. 1958, p. 1 

Mines de sel de Holving (Moselle). Cahier des charges. Modifi- 
cation. — D. 25 nov. 1958, p. 10761. 

Mines de bitume de l’Echalassière (Landes). Annulation. — 
Arr. 15 juil. 1958, p. 7182. 

Mines de houille de Noyant et de Fins (Allier). Renonciation. — 
Arr. 9 sept. 1958, p. 8616. 


Conseil général des mines. — Réorganisation (modif. D. 11 mai 1953). 
— D. 5 déc. 1958, p. 11176. 


Exploitation. — Lithium. Passage dans la classe des mines, — D 
30 sept. 1958, p. 9143. | 
Explosifs de mines. — Artifice d’encartouchage. Approbation. — 


Arr. 26 déc. 1957, p. 1329. 
Explosif N 7 bis. Agrément. — Arr. 15 avril 1958, p. 4206. 
Explosif N 66 Agrément. — Arr. 9 juil. 1958, p. 6728. 
Dépôt des substances explosives. — Arr. 1°" oct. 1958, p. 9247. 


Expropriations. — Procédure (modif. art. 73 du code minier), — 
Ord. 58-1186 du 10 déc. 1958, p. 11147. 


Fonds de garantie et de compensation pour le service des prestations 
de chauffage et de logement au personnel retraité (modif. D. 
7 nov. 1951). — D. 58-931 du 8 oct. 1958, p. 9300. 


Fouilles et levés géophysiques. — Recherches d’hydrocarbures. Com- 
munications des documents ou renseignements (modif. art. 134 et 
136 du code minier). — D. 58-1158 du 28 nov. 1958, p. 10876. 





Hygiène. — Silicose professionnelle. Prévention médicale. Termes des 
recommandations à faire au médecin chargé d'effectuer les 
visites. — Arr. 18 mars 1958, p. 2978. 

Silicose professionnelle. Prévention médicale. Matériel de radio- 
logie. Règles d'approbation. — Arr. 18 mars 1958, p. 

Silicose professionnelle. Evolution du risque. 
Règles d'établissement. — Arr. 15 avril 1958, p. 4635 

Silicose professionnelle. Prévention médicale. — Cir. 15 avril 
1958, p. 4637 

Mines domaniales de potasse d'Alsace. — Fonctionnement adminis- 
tratif et financier (modif. D. 12 oct. 1937). — D. 58-1103 du 13 nov. 
1958, p. 10395. 

Conseil d’administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
27 juin 1958, p. 5964. — Arr. 25 juil. 1958, p. 7228. 

Participation dans le capital de la Société alsacienne de dévelop- 
pement et d'expansion. — Arr. 22 oct. 1958, p. 9864. 


Statistiques. 


Permis d'exploitation. — Mines de plomb, zinc et métaux connexes 
de la Loubatière. Conditions. Modification. — D. 14 avril 1958, 
p. 3704. 


Mines de Bosmoreau (Creuse). Conditions. Modification. — 
D. 14 avril 1958, p. 3705. 
Mines de houille de Buxières-les-Mines (Allier). Prorogation 


de validité et autorisation de mutation — Arr. 6 août 1958, 
p. 7611 
Mines de houille * gs Malécots. Prorogation de validité. — Arr. 


20 sept. 1958, p. 894 

Mines de a Octtoi à la Société _ mines d’anthracite 
de Peisey-Nancroix. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10430. 

Mines d’anthracite des Chapelles et de Bellentre (Savoie). 
Validité. Prorogation. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10572. 


Permis de recherches. — Mines de pyrites de fer, pyrites de cuivre 
et minerais connexes. Octroi à la société des Manufactures des 
glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
(permis de Chalmoux) — D. 27 janv. 1958, p. 1286. 

Minerais d'uranium, métaux radioactifs et substances con- 
nexes. Octroi au commissariat à l’énergie atomique (permis de 
la Gordolasque). — D. 20 fév. 1958, p. 2012. 

Minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et substances con- 
néxes. Octroi au Bureau de recherches géologiques, np 
ques et minières (permis : d’Alloue et Ambernac). — D: fév. 
1958, p. 2012. 

Minerais d'uranium, métaux radioactifs et substances con- 
nexes. Octroi à la Compagnie française. des minerais d’uranium 
(permis de Prévinquières)."= D. 20*fév: 1958, p. 2012 (rectif.; 
p. 2192). 

Minerais d’uranium et substances radioactives connexes. 
Octroi à la Société centrale de l’uranium et des minerais et 
métaux radioactifs (permis du mont Lozère Sud-Ouest). — D. 
20 fév. 1958, p. 2013. 

Minerais de cuivre, plomb, zinc et substances connexes. Octroi 
à la Société minière du spath-fluor (permis de Trebas). — 
D. 14 avril 1958, p. 3703. 

Minerais d’uranium et autres métaux radioactifs. Octroi à la 
Société centrale de l’uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs (permis de Veyrières). — D. 14 avril 1958, p. 3704. 

Minerais d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compa- 
gnie française des minerais d'uranium (permis du Vignaud). — 
D. 19 avril 1958, p. 4077. 

Minerais d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compa- 
gnie française des minerais d'uranium (permis de Champsan- 
£lard). — D. 19 avril 1958, p. 4077. 

Minerais d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compa- 
gnie française des minerais d'uranium (permis du Mont). — 
D. 19 avril 1958, p. 4078. 

Mines d'uranium et autres métaux radioactifs et substances 
connexes. Octroi à la Société centrale de l’uranium et des mine- 
rais radioactifs (permis de Saint-Cirgues-la-Loutre). — D. 26 juin 
1958, p. 6132. 

Mines d'uranium et autres métaux radioactifs et substances 
connexes. Octroi à la Société des mines de bitume et d’asphalte 
pr Vus (permis de Saint-Julien-aux-Bois). — D. 26 juin 1958, 
p. 6133. 

Mines d’uranium et autres métaux radioactifs. Octroi à la 
Compagnie française des minerais d’uranium (permis du massif 
de Grandrieu-Est). — D. 30 juil. 1958, p. 7358. 

Mines d’or et minerais connexes. Demande. Rejet. — D. 30 juil. 
1958, p. 7359. 

Mines de tungstène, d’étain, de niobium, de tantale et de 
substances connexes. Octroi au Bureau de recherches géolo- 
giques géophysiques et minières (permis des monts de Blond), — 
D. 5 août 1958, p. 7499. 

Mines d’uranium et minerais radioactifs. Demande. Rejet. — 
D. 5 août 1958, p. 4500 

Mines d’uranium et substances radioactives. Octroi à la société 
des mines de bitume et d’asphalte du Centre (permis de Nayrac). 
— D. 5 août 1958, p. 7561. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Transfert à la Société 
industrielle et minière de l’uranium (permis de Lignol), — 
D. 9 août 1958, p. 7609. 
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Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et substances connexes. 
Octroi au Bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières (permis de Melle). D. 13 août 1958, p. 77 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compagnie 
française des minerais d'uranium (permis d’Entraygues). 
D. 14 août 1958, p. 7772. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à un particulier 
(permis de Senergues). — D. 20 août 1958, p. 8069. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi 


à la Société 


centrale de l’uranium et des minerais et métaux radioactifs (per. 
mis d’Espeyrac). — D. 20 août 1958, p. 8070. 
Permis accordé à la Société des pétroles d'A. E. F. Avenant 


Approbation — D. 23 août 1958, p. 8031. 

Demande d'un permis de recherches d'uranium dans le com- 
merce de Meslan (Morbihan). Rejet. — D. 30 sept. 1958, p. 9194. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compagnie 
française des minerais d’uranium (permis de Moncontour). 
D. 30 sept. 1958, p 9194. 

Minerais d’uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société 
minière d’études et de recherches (permis de Guilligomarch 
Nord-Est). — D. 8 oct. 1958, p. 9301. 

Minerais d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compa- 
gnie française des minerais d’uranium (permis de Meslan Sud- 
Ouest). — D. 8 oct. 1958, p. 9301. 

Minerais de molybdène, tungstène, cuivre, plomb, zinc et 
métaux connexes. Octroi au Bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières (permis du massif des Ballons) D. 
8 oct. 1958, p 9302. 

Mines de zinc, de plomb et substances connexes. Octroi à la 
Société des mines et fonderies de zinc de la Vieille-Montagne 
(permis de Figeac). — D. 30 oct. 1958, p. 10068. 

Mines d’étain, de tungstène et d’or. Octroi au Bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières (permis de 
Lizio). — D. 30 oct. 1958, p. 1 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société 
armoricaine de prospection et d’exploitation minières (permis de 
Bohars). — D. 30 oct. 1958. p. 10064 

Mines de manganèse, fer et substances connexes. Octroi au 
Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
(permis de Saint-Bonnet-de-Mure). — D. 30 oct. 1958, p. 10065. 

Mines de fer. Octroi à la Société des mines de fer de Segré 
(permis de Flée). — D. 30 oct. 1958, p. 10066. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société 
des mines de bitume et d’asphalte du Centre (permis de Ser- 
vières). — D. 13 nov. 1958, p. 10395. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société des 
Mines de bitume et d’ du Centre (permis de Ribennes- 
Lachamp). — D. 13 nov. 1958, p. 10396. 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes. 
Octroi à la Compagnie royale asturienne des mines (permis de 
Balais). — D 15 nov. 1958, p. 10451. 


Salaires et indemnités. — Ingénieurs mariés ou soutiens de famille. 
Indemnités de logement. — Arr. 9 mai 1958, p. 5200. 


Personnels ouvriers et employés. Indemnités de logement. 
9 mai 1958, p. 5201. 


Sécurité. — Elections des délégués mineurs, des délégués de la sur- 
face et des suppléants. Date. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2447, 


Sécurité sociale. — Régime des retraites des ouvriers mineurs (modif. 
D. 27 nov. 1946). — L. 58-355 du 5 avril 1958, p. 3358. 


Organismes. Conseils d’administration. Election des membres. 
— D. 58-483 du 12 mai 1958, p. 4683 


Application du régime à certains personnels des mines doma- 
niales de potasse d’Alsace. — Arr. 7 janv. 1958, p. 745. 


Application du régime au personnel des usines de traitement 
de calcaire asphaltique de Bourbonges, de Montrottier et de 
Pyrimont. — Arr. 16 janv. 1958, p. 848. 


Contestations concernant l’état d'invalidité ou d’'inaptitude et 
le taux d'incapacité permanente de travail (modif. arr. 6 mai 
1957). — Arr. 17 janv. 1958, p. 948 


Revalorisation des retraites minières. 
P. 2197. — Arr. 30 août 1958, p. 8170. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. Tarification 
des risques. Règles. — Arr. 12 mars 1958, p. 2962. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. Cotisatiohs. 
Coefficients de ventilation. — Arr. 25 mars 1958, p. 3352 (rectif. 
p. 3624). 

Organismes. Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le 
conseil d’administration est tenu d'établir un budget soumis à 
l’approbation du ministre. — Arr. 9 juil. 1958, p. 6698. 

Sociétés de secours minières et unions régionales. 
de gestion. Montant maximum (année 1958). — Arr. 9 juil. 
p. 6697. 

Travaux spécifiquement miniers. 
1958, p. 6673 (rectif., p. 7182). 

Extension du régime au personnel occupé à des travaux de 
recherches minières sur le permis de Lignol (Morbihan). — Arr. 
15 juil. 1958, p. 6837. 


— Arr. 27 fév. 1958, 


Dépenses 
1958, 


Définition. — Arr. 11 juil. 
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MONNAIE 


Extension du régime au personnel occupé à des travaux de 


recherches minières sur le territoire de Figeac, Camburat et 
Planioles (Lot), — Arr. 15 juil. 1958, p. 6838 
Accidents du travail. Cotisations barème (année 1957) Arr. 


22 juil. 1958, p. 7245 
Assurance maladie, maternité et décès Cotisations 
de ventilation Arr. 8 août 1958, p. 7808 
Extension du régime au personnel de la Compagnie 
des minerais d'uranium Arr. 14 oct. 1958, p. 9791 
Caisse autonome de retraites des ingénieurs des mines 
ment. Modification Arr. 15 déc. 1958, p. 12048 
Extension du régime au personnel de la société d'études, de 
recherches et d'exploitations du Centre Arr. 18 déc. 1958, 
p. 12048 


Conditions 
française 


Re gle- 


Statut du personnel Ingémieurs. Commission nationale paritaire de 


discipline et de conciliation. Nomination de membres Arr. 
24 mars 1958, p. 3092 

Personnel. Commission nationale paritaire de discipline et de 
conciliation. Nomination de membres Arr. 15 avril 1958, 
Pp. 4314. 


MINISTERES D'ETAT 


Cabinet Pierre Pfl M 


imlin Nomination de Felix Houphouet-Boi- 


gny, ministre D. 14 mai 1958, p. 4623 
Nomination de M. Max Lejeune, ministre D. 17 mai 1958, 
p. 4734. 
Signature de M. Félix Houphouet-Boigny. Délégation, p. 4799. 
Cabinet Charles de Gaulle Nomination de M. Guy Mollet, minis- 
tre d'Etat D. 1°" juin 1958, p. 5279 
Nomination de M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat D. 1°" juin 


1958, p. 5279 
Nomination de M 


Félix Houphouet-Boigny, ministre d'Etat. — 


D. 1°" juin 1958, p. 5279 
Nomination de M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat D, 
1°" juin 1958, p. 5279. 
Attributions de M. Guy Mollet, ministre d'Etat D. 58-532 
du 14 juin 1958, p. 5615. 
Signature de M. Félix Houphouet-Boigny. Délégation, p. 5342, 
7519 
Signature de M. Guy Mollet. Délégations, p. 5616, 6463, 6495, 
7294, 7769. 
Signature de M. Pierre Pflimlin. Délégations, p. 5775, 5806. 
NOMINATIONS 
Cabinet de M. Félix Houphouet Boigny, p. 4798, 5342, 5567, 
30. 
Cabinet de M. Max Lejeune, p. 4847. 
Cabinet de M. Louis Jacquinot, p. 5567, 6495, 10161, 10751 
Cabinet de Pierre Pflimlin, p. 5775, 9455, 9841, 11172 
Cabinet de M. Guy Mollet, p. 6431, 7294, 11199 trectif, p. 7071). 
POSITIONS DIVERSES 
— Fonctions (Cessation de), p. 8607, 9952, 10015, 10080, 10095. 
— Réintégration, p. 11458. 
MODERNISATION ADMINISTRATIVE. — V, Administrations publi 
ques. 
MONNAIE 
Circulation monétaire Rapport de la commission de contrôle de 


la circulation monétaire pour l’année 1957 (voir feuille adminis- 


trative 30, p. 625 à 628, annexe au J. O. du 3 juil. 1958). 

Code des instruments monétaires et des médailles Abro£gation de 
certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1958, p. 3326 

Emission. — Plafond d'émission des pièces de 1F,2F et 5 F. — 
Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 159, p. 12088 

Unité monétaire. — Création d’une nouvelle unité monétaire. 
Ord. 58-1341 du 27 déc. 1958, p. 11935. 

MONT-BLANC (tunnel routier sous le), —- V. Conventions interna- 
tionales, 

MONT:-DE-PIETE. — Y. Caisses de crédit mu nicipal. 

MONUMENTS COMMEMORATIFS 

Commission centrale. — Nomination d'un membre. — Arr. 2 déc. 
1957, p. 1157. 

Mémorial de la France combattante Aménagement sur les gla- 
cis Sud-Ouest du Mont-Valérien, — D. 24 nov. 1958, p. 10577 

Directeur des travaux et architecte. Désignation. — D. 27 nov, 


1958, p. 10680. 
Projets. — Approbation de projets d'érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants: Ain, p. 6304 ; 
Alger, p. 2356; Alpes-Maritimes, p. 2356, 9389; Bouches-du- 
Rhône, p. 6304, 7264 ; Calvados, p. 6304 ; Corrèze, p. 3892, 5299 ; 
Deux-Sèvres, p. 10096 ; Isère, p. 1996, 4402; Landes, p. 4402; 
Loire, p. 6304; Loire-Atlantique, p. 6304; Lot, p. 6304, 7826; 
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— 
Manche, p. 1996 : Meuse, p. 11631 ; Moselle, p. 1996, 3406, 6204, 
9040, 9389 ; Nièvre, p. 6304 ; Nord, p. 1996, 9240 ; Oise, p. 5251 ; 
Orne, p. 11631 ; Rhin (Bas-), p. 2356, 9041, 11631 : Rhin (Haut-), 
p. 3406, 6304, 11876 ; Rhône, p. 7630; Saône (Haute-), p. 1606 ; 
Savoie (Haute-), p. 11631; Seine, p. 6304, 9389, 11631; Seine- 
Maritime, p. 2561 ; Seine-et-Marne, p. 6304; Somme, p. 11631 ; 
Tarn-et-Garonne, p. 6394; Var, p. 3892, 4625, 6304; Vendée, 


p. 3892 
MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 


Classements. Zone de terrain situé à Pédernec (Côtes-du-Nord). 
— D. 31 janv. 1958, p 1360 
Dolmen de Roscasquen, à Quimperlé (Finistère). — D. 3 avril 
1958, p. 3423. 
Pointe du Van (Finistère). D. 11 oct. 1958, p. 9512. 
Commission supérieure. — Nomination de membres. — Arr. 7 mars 
1958, p. 3092. 
Déclassements Menhir de Ménez-Cavarec, à Peumerit (Finistère). 
— D, 31 janv. 1958, p. 1360. 
Liste des immeubles classés et déclassés au cours de l'année 1957, 


p. 2262 (rectif. p. 2601). 
sites classés au cours de l’année 1957, p. 4064. 
Protection. — Réglementation (modif. D. 23 août 1947). 
du 31 janv. 1958, p. 1390. 
Institution d'une zone de protection à Vi!leneuve-lès-Avignon 
et aux Angles (Gard). — D. 23 sept. 1958, p. 8885. 


MOSELLE. — V. 


Liste des 
— D. 58-102 


Conventions internationales. 


MOULES. ——- V. Exportations, importations. 

MOUTS. — V. Viticulture et commerce des vins. 
MOYEN-CONGO. — V. Territoires d'outre-mer (A. E. F.). 
MUSEES 


Commission consultative chargée de contrôler l'entretien et la res- 
tauration des peintures des musées nationaux et des musées 
classés et contrôlés. — Arr. 3 juil. 1958, p. 8115. 


Musée de l'Armée, — Versements à effectuer à la caisse nationale 


des monuments historiques. Montant (année 1957), — Arr. 
5 mars 1958, p. 2754. 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 19 mars 1958, p. 2081. 


Budget primitif pour 1959. — Arr. 23 oct. 1958, p. 10057. 
Compte administratif pour 1958. — Déc. 19 mars 1958, p. 3413. 
Musée d'histoire naturelle de Nantes. — Classement. — Arr. 6 mars 
1958, p. 2600. 
Musée postal. — Budget pour 1958. — Arr. 23 janv. 1958, p. 1163. 
Conseil de gérance, Nomination de membres. — Arr. 5 mai 
1958, p. 4664. — Arr. 31 oct. 1958, p. 10177. 
Réunion des musées nationaux. — Ressources. 
p. 1284. 
Budget additionnel pour 1957. — Arr. 8 janv. 1958, p. 3557. 
Budget primitif pour 1958. — Arr. 4 avril 1958, p. 3619. 
Budget rectificatif pour 1955. — Arr. 3 mai 1958, p. 4665. 
Budget rectificatif pour 1956. — Arr. 3 mai 1958, p. 4665. 


— D. 27 janv. 1958, 


MUSEEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 5 mai 
1958, p. 4628. — Arr. 28 août 1958, p. 8326. 


Conseil. — Nomination de membres. — D. 22 juil. 1958, p. 6333. 
Personnel. — Avis de vacance de postes de sous-directeur, p. 818, 
2168, 2711, 4037. 
Avis de vacance de chaires, p. 1397, 11366. 


MUSULMANS. — V. Affaires algériennes. 


MUTUALITE 


Caisses autonomes 
jouissance (modif. 

p. 11894. 
Arrêté portant approbation 
dans le département suivant : 


Code. — Abrogation de certains textes. — L. 
P. 3326. 
Modifications. — Ord. 58-1009 du 27 oct. 1958, art. 1°, p. 9817. 
Sociétés mutualistes et unions. Intérêts alloués en 1956. 
D. 13 fév. 1958, p. 1779. — En 1957. — D. 18 déc. 1958, p. 11788. 
Décrets et arrêtés portant enregistrement ou approbation, 
retrait d'enregistrement ou d'approbation, ou modification de 
statuts de sociétés ou d’unions dans les départements suivants : 
Ain, p. 5691 ; Aisne, p. 5166, 5375 (rectif., p. 5780) ; Alger, p. 1366 ; 
Alpes-Maritimes, 947, 2021, 10762 ; Ardèche, p. 3711 ; Aube, p. 1720, 
6698 ; Bouches-du-Rhône, p. 657, 814, 947, 1845, 6837, 7432, 7591 : 
Calvados, p. 3093, 5934 ; Cantal, p. 8955 ; Cher, p. 7307 ; Corrèze, 
p. 3290 ; Corse, p. 7536 ; Côte-d'Or, p. 116, 1074, 1502, 1845, 5480, 
12048 ; Côtes-du-Nord, p. 3533; Doubs, 
11179, 11387; Eure, 


Pension de retraite. Entrée en 
— D. 58-1329 du 20 déc. 1958, 


mutualistes. 


D. 3 août 1946). 


du règlement de caisses créées 


Aude, p. 1010. 
58-346 du 3 avril 1958, 


6320, 7809, 8338, 10610, 
P. 7971; 


Drôme, p. 4642 (rectif., p. 5375), 
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3093, 11355 ; : débits à p. 2392, 4143, 
10994 ; Guyane, p. 3431 ; Hérault, p. 6544 ; Ille-et-Vilaine, p. 947, 
p. 1551; 8468; Indre-et-Loire, p. 1502, 6838 : Isère, p. 1551; 
Loir-et-Cher, p. 473 ; Loire, p. 2610, 3711, 9281 ; Loire-Atlantique, 
p. 3533, 5779, 7432, 11480 ; Lozère, p. 7432 ; Maine-et-Loire, p. 947 ; 
Martinique, p. 116, 892, 1171 ; Meurthe-et-Moselle, p. 6698 ; Nord, 
p. 2455, 2983, 6320, 10223 ; Orne, p 1845; Pas-de-Calais, P. 1502, 
3646, 4035, 8955, 10453 ; Réunion, 8766 ; Rhin (Bas-), p. 8628 ; 
Rhône, p. 1551, 2552, 3467 : Saône (Haute-), p. 10838 ; Saône-et- 
Loire, p. 9281; Savoie (Haute-), p. 11179; Seine, p. 657, 814, 
2021, 2610, 3281, 3433, 3467, 3533, 4317, 4422, 6698, 6837, 6890, 
7245, 7432, 7506, 7615, 8955, 9143, 9225, 9438, 9634, 10839, 11791 ; 
Seine-Maritime, p. 2162, 2299, 4684, 7615, 9438, 10839; Seine-et- 
Oise, p. 3281, 9684; Tarn, p. 6320, 9968 ; Var, p. 947; Vendée, 
p. 2983, 5780, 8767, 8810 ; Vosges, p. 4508. 

Sociétés mutualistes de fonctionnaires habilités à organiser des 
sections locales ou à assurer le rôle de correspondants. Remises 
à allouer par les caisses primaires au titre des frais de gestion. — 
Arr. 10 sept. 1958, p. 8766. 


Sociétés mutualistes de fonctionnaires et agents de l'Etat dans 
les départements d’outre-mer. Frais de gestion administrative. 
Couverture. Prélèvement. — Arr. 27 oct. 1958, p. 10223. 


Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d'unions 
dans les départements suivants : 


Ain, p. 1551 ; Allier, p. 5263, 10173 ; Alpes-Maritimes, p. 3467 : 
Ardèche, p. 1010; Aube, p. 1330, 6838 ; Aveyron, p. 3093, 4802, 
5047, 8737; Bouches-du-Rhône, p. 1010, 4642, 7432, 7536, 7809, 
7865, 8309, 9024, 11237, 11910 ; Charente-Maritime, p. 2610, 6544, 
7307, 7432, 10838, 11085, 11791 ; Cher, p. 3433 ; Côte-d'Or, p. 5048, 
5654, 6078, 10610 ; Côtes-du-Nord, p. 6078 ; Deux-Sèvres, p. 5780 ; 
Dordogne p. 1720, 4802; Doubs, p. 1010, 3533, 5048; Drôme, 
Pp. 1010, 1551, 5375, 7050 ; Finistère, p. 3624, 7432, 10223, 10543 ; 
Gard, p. 5165, 9968 ; Garonne (Haute-), p. 1720 ; Gironde, p P. 9968. 
11085 ; Guadeloupe, p. 1010, 6838 ; Hérault, A à 1171, 2455, 3533, 
4422, 4803, 9968, 10453, 11791 ; Ille-et- Vilaine, 3121, ‘5934, 10274 : 
Indre, p. 3739 ; Isère, p. 1502, "3933, 10114, 11910 : Landes, P. 1392 : 
Loire, p. 7050; Loire-Atlantique, p. 2610, 3533, 11085; Loiret, 
p. 1010, 6079, 9304, 9438 ; Lot-et-Garonne, p. 1845, 4143, 5627 ; 
Maine-et- Loire; P. 3433, 9968 : Manche, p. 7591 ; Marne, Pp. 3533 ; 
Meurthe-et-Moselle, p. 1720, 6079, 10643 ; Morbihan, p. 7096 ; 
Moselle, p. 2455; Nièvre, p. 10610, 10839 : Nord, p. 473, 1010, 
1502, 2455, 2610, 3646, 5480, 6079, 7536, 7591, 7809, 8592, 10114, 
10839, 12048 ; Oise, p. 1720, 4035 ; Pas-de-Calais, p. 1502, 2299! 
3093, 3121, 4643, 5780, 6079, 7536, 7591, 7971, 9281, 10610, 10994 : 
Puy- de- Dôme, p. 2610, 3433, 4508, 5780, 9060 ; Pyrénées (Basses-), 
p. 1720, 6079 ; Pyrénées- Orientales, P. ‘3467, 4803 : Rhône, p. 724, 
1720, 3467, 7050 ; Saône-et-Loire, p. 724, 3711, 7050 ; Sarthe, 
P. 3533 : Seine, p. 404, 473, 947, 1010, 1720. 2455, 3433, 
6544, 6939, 7096, 8767, 9024, 9060, 10114, 10994, 11355, \1910 
Seine-Maritime, p. 473, 2299, 2455, 3121, 3281, 3711, 4643, 10274 ; 
Seine-et- Marne, p. 1845, 2299, 5166 : Seine-et- Oise, Pp. 1331, 11910 ; 
Somme, p. 6079 ; Tarn, p. 11791 ; Tarn-et-Garonne, P. 1720 ; Var, 
Pp. 7809, 10543 ; Vaucluse, P. 2610, 7536; Vendée, p. 5780, "8767 ; 
Vienne (Haute), p. 473; Yonne, p. 5654, 7971. 


MUTUALITE AGRICOLE. — V. Agriculture. 


p. 9683; Finistère p. 


N 


NANTISSEMENT. — V. Commerce et industrie. — Territoires d’outre- 
mer. 


NATATION. — V. Education physique et sports. 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Code de la nationalité française. — Bénéfice de l’article 55. Octroi à 
certaines personnes ayant atteint leur majorité avant l’entrée en 
vigueur dudit code, — L. 58-129 du 11 fév. 1958, p. 1572. 


Francisation de noms. — Mention sur les actes d’état civil (complète 
L, 3 avril 1950). — Ord. 58-779 du 23 août 1958 (art. 7), p. 8049. 


NATURALISATIONS, RÉINTÉGRATIONS, MENTIONS D'ENFANTS MINEURS, FRANCI- 
SATION DE NOMS, ADMISSIONS AU STATUT MÉTROPOLITAIN ET LIBÉRATION 
DE LIENS D'ALLÉGEANCE 


. 12 sept. 1953 (rectif., p. 5425). 
. 15 mai 1956 (rectif., p. 3817). 
. 22 fév. 1957 (rectif., p. 2405, 4759). 
. 29 mars 1957 complété par D. 24 mars 1958, p. 3149. 
. 12 avril 1957 (rectif., p. 4759), 
. 7 juin 1957 (rectif., p. 3817). 
. 28 juin 1957 (rectif., p. 2866). 
2 août 1957 (rectif., p. 5425, 8561, 9351). 
. 13 sept. 1957 (rectif., p. 5425). 
. 27 sept. 1957 (rectif., p. 508). 
. 4 oct. 1957 (rectif., p. 508). 
. 11 oct. 1957 (rectif., p. 508, 2866). 
. 25 oct. 1957 (rectif., p. 508, 2405). 
D. 7 nov. 1957 (rectif., p. 508). — Complété par D. 28 avril 1958, 
p. 4424, 
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D. 8 nov. 1957 (rectif., p. 508, 2405). — Complété par D. 24 juin D. 5 juil. 1958, p 6586 ï F 
1958, p. 976. D. 5 août 1958, p. 7540 


D. 15 nov. 1957, p. 208 (rectif., p. 2405). 
D. 22 nov. 1957, p. 212 (rectif., p. 508, 2405, 2866). 
D. 29 nov. 1957, p. 217 (rectif., p. 2405, 7031). 
D. 6 déc. 1957, p. 1287 (rectif., p. 2405). — Complété par D. 
24 mars 1958, p. 3149. 
D. 13 déc. 1957, p. 1291 (rectif., p. 2405, 3817). 
D. 20 déc. 1957, p. 1295 (rectif., p. 2405). 
D. 26 déc. 1957, p. 1298 (rectif., p. 2405, 4559). 
D. 3 janv. 1958, p. 1504 (rectif., p. 2405, 2866). 
D. 10 janv. 1958, p. 1507 (rectif., p. 2866). — Complété par D 
28 avril 1958, p. 4424. 
D. 17 janv. 1958, p. 1512 (rectif., p. 2866, 7031. — Complété par 
D. 28 avril 1958. p. 4424, 
. 27 janv. 1958, p. 1720 (rectif., p. 2866, 3817, 8561). 
. 31 janv. 1958, p. 1519, 1963 (rectif., p. 2866, 4759), 
7 fév. 1958, p. 1966 (rectif., p. 2866). 
. 14 fév. 1958, p. 2213 (rectif., p. 2866, 5425, 6357). 
. 21 fév. 1958, p. 2217 (rectif., p. 2866, 3817, 5425, 6357). 
. 24 fév. 1958, p. 2399 (rectif., p. 3817, 4759). 
7 mars 1958, p. 3132 (rectif., p. 3817, 4759, 5425, 6357). 
14 mars 1958, p. 3137 (rectif., p. 3817, 5425). 
21 mars 1958, p. 3143 (rectif., p. 3817, 8561, 11273). 
28 mars 1958, p. 3376 (rectif., p. 4759, 6357). 
. 4 avril 1958, p. 4145 (rectif., p. 4759). 
. 11 avril 1958, p. 4148 (rectif., p. 4759). 
12 avril 1958, p. 4154 (rectif., p. 5425). 
. 18 avril 1958, p. 4159 (rectif., p. 5425, 6357). 
. 2 mai 1958, p. 4578 (rectif., p. 5425). 
16 mai 1958, p. 5264 (rectif., p. 6357). — Complété par D. 
30 juil. 1958, p. 7321. 
D. 19 mai 1958, p. 5269 (rectif., p. 6357, 7031). 
D. 23 mai 1958, p. 5419 (rectif., p. 6357). — Complété par D. 
5 juil. 1958, p. 6585. 
D. 7 juin 1958, p. 5811 (rectif., p. 6357, 8561). 
D. 13 juin 1958, p. 5822 (rectif., p. 6357, 7031, 10153). 
D. 20 juin 1958, p. 6080 (rectif., p. 7031). — Complété par D 
14 août 1958, p. 7680. 
. 27 juin 1958, p. 6571 (rectif., p. 7031, 8561, 11273). 
. 4 juil. 1958, p. 6576 (rectif., p. 8561). 
. 5 juil. 1958, p. 6580 (rectif., p. 8561, 11273). 
. 18 juil. 1958, p. 7309 (rectif., p. 8561, 9351, 10153). 
25 juil. 1958, p. 7315 (rectif., p. 8561). 
1°" août 1958, p. 8363 (rectif., p. 9351, 10153). 
. 8 août 1958, p. 8367 (rectif., p. 9351, 10153, 11273). 
14 août 1958, p. 8373 (rectif., p. 9351, 10153). 
22 août 1958, p. 7971 (rectif., p. 8560). 
30 août 1958, p. 8561 (rectif., p. 9351, 10153, 11536). 
1er sept. 1958, p. 8565 (rectif., p. 9351). 
5 sept. 1958, p. 8703 (rectif., p. 9351, 10153). 
. 12 sept. 1958, p. 8931 (rectif., p. 10153, 11273). 
. 19 sept. 1958, p. 9340 (rectif., p. 10153, 11536). 
26 sept. 1958, p. 9345 (rectif., p. 10153, 11273, 11536). 
6 oct. 1958, p. 9576 (rectif., p. 11273, 11536). 
10 oct. 1958, p. 9581 (rectif., p. 11273). 
17 oct. 1958, p. 10139 (rectif, p. 11273). 
24 oct. 1958, p. 10145 (rectif., p. 11273, 11536). 
31 oct. 1958, p. 10320 (rectif., p. 11536). 
7 nov. 1958, p. 10544 (rectif., p. 11536). 
14 nov. 1958, p. 10764 (rectif.. p. 11536). 
21 nov. 1958, p. 10770 (rectif., p. 11536). 
3 déc. 1958, p. 11266. 
. 17 déc. 1958, p. 11525. 
. 18 déc. 1958, p. 11531. 
20 déc. 1958, p. 11955. 


DODDOUDDDDUEHUUE 


DEDEDUEDEOUDDODDODDD EE LE DEUTUUDE 


RETRAITS, PERTES OU DÉCHÉANCES DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 
8 

. 26 déc 1957, p. 507, 508. 

17 janvier 1958, p. 752. 

. 24 février 1958, p. 2223. 

. 26 février 1958, p. 2405. 

24 mars 1958 p. 3148. 

12 avril 1958, p. 3817, 4163. 

. 19 avril 1958, p. 4163. 

. 28 avril 1958, p. 4424. 

. 30 mai 1958, p. 5263. 5273, 5418 (rectif., p. 9791). 

. 19 juin 1958, p. 5828. 


CUDDDDEUUTUY 





D. 14 août 1958, p. 7680 

D. 30 sept. 1958, p. 9351 

D. 6 nov. 1958, p 10152 

D. 7 nov 1958, p. 10153 

D. 5 déc. 1958, p. 10994 

D. 19 déc. 1958, p. 11525, 11536 

D. 20 déc. 1958, p. 11959 

Avis relatif à une déclaration d'office de perte de la nationalité 
française, p. 4729. 

Avis de déchéance de la nationalité francaise, p. 10003, 11004 


DECRET PORTANT RELE VE D INCAPACITÉ 
D. 5 juil. 1958, p. 6495. 
NAVIGATION INTERIEURE. — V. Voies navigables et navigation 


intérieure. 
NAVIGATION MARITIME. — V. Marine marchande 
NIGER. — V. Territoires d'outre mer (A. O. F.). 


NOMADES. — V. Code civil (domicile). 
NOMS PATRONYMIQUES 
Mention du nouveau nom sur les actes d'état civil — Ord. 


58-779 du 23 août 1958, p. 8047. 
Changements de noms : 
D. 12 fév. 1949 (rectif. au J. O. du 15 fév. 1949), p. 1445 
D. 8 juin 1957 (rectif au J. O. du 9 juin 1957), p. 8976 
D. 17 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 27 dée. 1957), p. 771. 
D. 14 janv 1958, p. 931 trectif., p. 1541). 
D. 24 janv. 1958, p. 996 trectif., p. 1541). 
D. 24 fév. 1958, p. 2179, 
D. 4 mars 1958, p. 2416 
D. 8 mars 1958, p. 2626 (rectif., p. 3040). 
D. 24 mars 1958, p. 3265 
D. 14 avril 1958, p. 3663 
D. 22 avril 1958, p. 4399 (rectif., p. 47353. 
D. 3 mai 1958. p. 4559. 
D. 19 mai 1958, p. 5006 
D. 28 mai 1958, p. 5390. 
D. 12 juin 1958, p. 5678. 
D. 25 juin 1958, p. 6176. 
D. 7 juil. 1958, p. 6527. 
D. 29 juil. 1958, p. 7457. 
D. 5 août 1958, p. 7551. 
D. 12 août 1958, p. 7760, 
D. 16 sept. 1958, p. 8751. 
D. 27 sept. 1958, p. 8975 (rectif., p. 9537). 
D. 18 oct. 1958, p. 9842 
D. 6 nov. 1958, p. 10192. 
D. 5 déc. 1958, p. 11071. 


NORMALISATION. — V. Impôts (impositions départementales et 
communales). 
Assoctation française de normalisation - Conseil d'administration, 
Nomination des membres. — D. 9 sept. 1958, p. 8555 
Homologation de normes trectit. au J. O. du 18 déc. 1957, p. 341), 
p. 399%, 1007, 1586, 3235 trectif., p. 3644), 4079, 5284, 6543, 7531 
(rectif., p. 7966), 7966. 9573, 10084, 11234. 


Normes. — Mise en application obligatoire, — Arr. 3 janv. 1958, 
p. 399 
NOTAIRES. — V. Alsace et Lorraine. — Officiers publics et minis- 


tériels. 
NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLES-HEBRIDES. — V. Territoires d'outre-mer. 


0 


OBJETS NON RECLAMES. — V. Transports (transports ferroviaires 
et rouluw 3). 


OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Famille et aide soctale. 


OBSERVATOIRES 


Paris. — Budgets primitif et additionnel pour 1957. — Arr. 20 dée. 
1957. — Arr. 20 déc. 1957, p. 3269. — Arr. 18 avril 1958, p. 4311. 


Compte administratit pour 1956. — Arr. 18 avril 1958, p. 4311. 
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OCEANIE. — V. Territoires d'outre-mer (Polynésie française). 


ŒNOLOGUE. — V., Viticulture et commerce des vins. 
ŒUFS — V. Agriculture (marchés agricoles), — Fraudes. — Prix. 
Conventions internationales, — Exportations, 


ŒUVRES D'ART. — V. 


17 portat 0 


Offices d'ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


OFFICE NATIONAL 


Commissions administrat s paritaires Commissions compétentes 
ard des pe rsonneis ; de s ue départeme ntaux. Création. — 
p. 8%. 


à l'és 


Arr. 13 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 21 déc. 1957), 

Compte administratif, — Approbation pour 1957. — Arr. 15 oct. 
1958, p. 1045 

Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 21 mars 
1958, p. 3122. — Arr. 31 mai 1958, p. 5749. — Arr. 16 juin 1958, 
p. 5749 (rectif., p. 6080). — Arr. 20 oct. 1958, p. 10068. 

Composition. — Arr. 12 mai 1958, p. 4643. — Arr. 16 juin 1958, 
p. 5749 Arr. 28 nov. 19%8, D. 11185. — Arr. ler déc. 1958, 
p. 11185. 
OFFICES DÉPARTEMENTAUX 
Personnels. — Statut. Modification. — D. 58-1253 du 17 déc. 1958, 


p. 11444. 
Secrétaires généraux adjoints. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 19 avril 1958, p. 4388. — Date. — Arr. 28 mai 
1958, p. 5311. — Arr. 22 sept. 1958, p. 9197. — Arr. 10 nov. 
1958, p. 10290. — Avis, p. 5888, 10296. 
Liste d'admissibilité au concours pour l’emploi de secrétaire 
administratif, p. 2099. 


OFFICES D'HANOÏ ET DE SAIGON 


Conditions de liquidation. — Arr. 28 nov. 1958, p. 10950. 


OFFICE DU TOGO 


Erection du comité local en office autonome, — D. 13 déc. 
1958, p. 11262. 


Office national industriel de l'AZOTE 
Conseil d'administration. — Président. Renouvellement du mandat. 
— D. 25 juin 1958, p. 5932. 
Nomination de membres. — Arr. 11 juil. 1958, p. 6569. 
Emprunts. — Autorisation, — Arr. 22 fév. 1958, p. 2016. 
27 nov. 1958, p. 10768. 
Participations financières. — Augmentation de la participation au 
capital de la société Azolacq. — D. 17 déc. 1958, p. 11518. 
Augmentation de la participation au capital de la Société 
Aquitaine-chimie. — Arr. 4 déc. 1958, p. 11322. 


— Arr. 


Office national interprofessionnel des CEREALES 
Organisation. Modifications. — D. 58-658 du 31 juil. 
p. 7230. 
Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 30 avril 


1958, 


1958, p. 4420, — Elections des représentants. Dates. — Arr. 
30 avril 1958, p. 4444. — Arr. 22 sept. 1958, p. 8888. 

Conseil central. — Nomination de membres. — Arr. 8 janv. 1958, 
p. 400. — Arr. 1°* avril 1958, p. 3623. — Arr. 24 sept. 1958, 
p. 8809. 

Personnel. — Fonctionnaires des cadres supérieurs. Statut. — D. KR, 
A. P. 58-353 du 3 avril 1958, p. 3349 (rectif., p. 5627). 

Office des CHANGES. — V, Changes. 

Commissions administratives paritaires. — Modifications. — Arr. 


5 mai 1958, p. 4565. 
Elections des représentants du personnel. Date. — Arr. 20 mai 
1958, p. 4818. 


Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AERONAUTIQUES 

Budget. — Approbation des comptes. Affectation du solde débiteur 
(exercice 1956). — Arr. 18 mars 1958, p. 3269. 

Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 9 mai 
1958, p. 4770. 

Conseil consultatif, — Nomination de membres. — Arr. 24 juil. 1958, 
p. 7764. — Arr. 26 août 1958, p. 8583. 


Offlce des ETUDIANTS D'OUTRE-MER. — V. Territoires d’outre- 


mer (dispositions générales). 


Offices d'HABITATIONS A LOYER MODERE, — V, Urbanisme et 
habitation (habitations à loyer modéré). 


———.—.t et 





Office national d'IMMIGRATION 
Budgets. — Budget additionnel (exercice 1957). 
p. 814. 
Exercice 1958. — Arr. 29 janv. 1958, p. 1845. 
Office des LOGEMENTS MARITIMES EN AFRIQUE CENTRALE 
— Application. — Arr. 22 juil. 1958, 


— Arr. 24 déc. 1957, 


Réglementation comptable. 
p. 7041 


Office national de la NAVIGATION, — V. Voies navigables et navi- 


gation intérieure. 


Office de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE- 


Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 11 avril 1958, p. 3931. 
Office français de protection des REFUGIES ET APATRIDES. 
Budget. — Budget primitif (exercice 1953). — Arr. 5 mars 1958, 


p. 2479. 
Droits de chancellerie. — Produit. Affectation. — D. 57-1352 du 
30 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1957), p. 279. 
Encaissement. — Arr. 11 fév. 1958, p. 4024. 
Victimes des persécutions nazies. — Avis relatif au dépôt des 
demandes d'indemnisation au titre de victimes des persécutions 
nazies p 2276, 5206. 


Office régional des TRANSPORTS PARISIENS. — V, Transports et 
voies de communication. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 

Compétence territoriale. — Canton de Lunas (Hérault). 
justice. Extension. — D. 14 juin 1958, p. 5711. 

Formation professionnelle. — Abrogation art. 1 à 4 D, 20 mai 1955. — 
D. 58-1334 du 23 déc. 1958, p. 11846. 

Huissiers de justice. — Médaille d'identité. 
p. 355 (rectif., p. 932). 

Prêts par la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et indus- 
triel. — Créance garantie par un | privilège. — Ord. 58-1259 du 
19 déc. 1958. p. 11458. 

Reproduction des actes. — smtais- et autorisation d'emploi d’ap- 
pareils ou de procédés, p. 1350, 1767, 1994, 3393, 4433 (rectif., 
p. 5006), 5280, 7203, 7455, 8301, 8784, 9665, 10559, 10560. 

Statuts. — Huissiers (modif. ord. 2 nov. 1945). — L. 58-127 du 11 fév. 
1958, p. 1571. 

Suppression d’offices. — D. 27 janv. 1958, p. 1124. — D. 13 fév. 1958, 
P. 1767. — D. 4 mars 1958, p. 2255 og p. 2560). — D. 2 avril 
1958, p. 3392. — D. 11 avril 1958, 3887. — D. 27 mai 1958, 
p. 5249. — re 17 juil. 1958, p. 6782 wrectif. p. 7203). — D. 13 oct. 
1958, p. 953 

Tarifs. — ho À — D. KR. A. P. 58-537 du 18 juin 1958, p. 5742 
(rectif., p. 6111). — D. R. A. P. 58-1076 du 6 nov. 1958, p. 10191. 

Huissiers de justice en matière civile et commerciale. — 
R. A. P. 58-1040 du 30 oct. 1958, p. 10020. 

Avoués. Frais de papeterie, d'impression et de correspon- 
dance. Droit gradué forfaitaire. — Arr. 23 janv. 1958, p. 932. 
Transferts d’'offices. — Office de notaire à Jupilles (Sarthe). Trans- 

fert à Thoiré-sur-Dinan. — D. 3 fév. 1958, p. 1445. 

Office d’huissier de justice d’Heyrieux (Isère). 
la Verpillère. — D. 3 mai 1958, p. 4495. 

Office d’huissier de justice de Jumilhac-le-Grand (Dordogne). 
Transfert à Thiviers. — D, 7 juil. 1958, p. 6463. 

Vacances d’offices. — Huissier de justice de Lourdes. Commission 
d'examen. — Arr. 18 oct. 1958, p. 9778. 

Huissier de justice de Béthune. Commission d'examen. — 


Huissier de 


— Arr. 31 déc. 1957, 


Transfert à 


F — Arr. 18 oct. 1958, p. 9778. 
OLEAGINEUX. — V, Corps gras, huiles, graines et plantes oléagi- 
neuses. 


OLIVIERS. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagineuses. 


ORGANISATION COMMUNE DES REGIONS SAHARIENNES. — 
V. Sahara. 


ORGANISATION JUDICIAIRE. — V. Justice (organisation judiciaire). 


ORGANISATION INTERNATIONALE DE METROLOGIE LEGALE, 
V. Conventions internationales. 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES. —— V, Conventions inter- 


nationales. 
ORGE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 


ORIENTATION PROFESSIONNELLE, — V, Enseignement technique 
et professionnel. 


ORTHOPEDIE. — V. Famille et aide sociale (aide médicale). 
OUVRAGES FORTIFIES, — V. Fortifications. 
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PACIFIQUE SUD. — V. Conventions internationales (conférence de 
Canberra). 


PAIERIE GENERALE DE FRANCE EN AUTRICHE. — V. Finances, 
affaires économiques et plan. 


PALMES ACADEMIQUES. — V. Médailles, décorations, récompenses 
PANSEMENTS. — V, 


PAPIER. — V. Douanes (tarifs). — Impôts (taxes diverses). — Prix. 


‘amille et aide sociale. 


PARACHUTISTE. — V Aviation civile et commerciale. — Education 
physique et sports. 


PARIS (ville de), —— V. Collectivités locales. 


PASSEPORTS. — V. Impôts (enregistrement, publicité foncière et 
timbre). 


PATENTES. — V. Impôts (impositions départementales et commu- 
nales). 


PATES ALIMENTAIRES, — V, Agriculture (blé, céréales, farines), 


PECHE FLUVIALE 

Associations de pêche et de pisciculture. — Application des arti- 
cles 402 et 509 du code rural. — D. KR. A. P. 58-434 du 11 avril 
1958, p. 3814. 

Commission. — Nomination du président. — D. 7 nov. 1958, p. 10270. 

Conseil supérieur de la pêche. — Conseil d’administration. Elec- 
tion des représentants des présidents des fédérations départe- 
mentales de pêche et de pisciculture. Conditions. — Arr. 7 mai 
1958, p. 4676 

Cours d'eau. — Classement en deux catégories. — D. 58-873 du 
16 sept. 1958, p. 8789. 

Lac Léman. — Réglementation de la pêche dans les eaux fran- 
Çaises. — D 58-368 du 2 avril 1958, p. 3373. 

Pénalités. — Procèsverbaux. Dispense de l'affirmation. — Ord. 
58-1312 du 23 déc. 1958, p. 11811. 

Police de la pêche. — D. 58-874 du 16 sept. 1958, p. 8802. 

Poursuites pénales. Désignation des fonctionnaires des eaux 
et forêts. — Arr. 30 août 1958, p. 8467. 

Eaux de première catégorie. Emploi de divers filets, engins 
ou lignes. Autorisation. — Arr. 16 sept. 1958, p. 8806. 

Pêche à la ligne flottante les dimanches et jours fériés 
dans les cours d’eau de 2° catégorie en période d'interdiction 
générale. Conditions. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10709. 

réglementation. — Liste des poissons et crustacés représentés dans 
les eaux libres du territoire (complète arr. 4 juin 1957). — Arr. 
30 déc. 1957, p. 505. 

Moselle. Pêche à la ligne en bâteau dans les lots 9 à 13. Inter 
diction. — Arr. 17 janv. 1958, p. 1549. 

Barrages et écluses des rivières et canaux du domaine public. 
Interdiction. — Arr. 5 avril 1958, p. 3562 (rectif., p. 5810). 

Pêche du saumon. — Arr. 16 sept. 1958, p. 8808. 

Pêche des truites et saumons de fontaine. Liste des départe- 
ments. — Arr. 16 sept. 1958, p. 8809 (rectif., p. 10114). 

Prorogation de validité de certains arrêtés. — Arr. 17 nov. 
1958, p. 10710. 

Réserses., — Basses-Alpes et Hautes-Alpes. Réserve de pêche classée. 
Suppression et remplacement. — D. 17 mars 1958, p. 2650. 
Taxe piscicole. — Taux. — D. 30 déc. 1957, p. 246. 


PECHES MARITIMES 

Cartes professionnelles. — Importateurs de produits, mareyeurs expé- 
diteurs et pêcheurs professionnels. Montant des droits de déii- 
vrance et de validation. — Arr. 13 mars 1958, p. 2701. 

Avis aux importateurs relatifs au payement des droits de déli- 
vrance et de validation annuelle des cartes professionnelles d’'m- 
portateur de produits de la pêche maritime, p. 5692, 8470. 

Confédération des industries de traitement des produits. — Décis 
n° 88 (standardisation des caissages de poissons salés et fumés 
Approbation. — Déc. 7 juin 1958, p. 5683. 

Décision n° 83 (normes de préparation des conserves). Appro- 
bation. — Déc. 27 juin 1958, p. 6670. 

Conserves. — Conserves de bonite à ventre rayé et de thonine., Appel- 
lation thon. Suppression d’autorisation. — Arr. 26 sept. 1958, 
p. 9246. 

Conserves, semi-conserves et plats cuisinés de certains poissons. 
Modification d’appellations. — Arr. 26 sept. 1958, p. 9247. 

Certificat de contrôle. Prix. — Arr. 26 déc. 1958, p. 12044. 


Etablissements de pêche. — Tarifs des redevances. — Arr. 15 sept. 
1958, p. 8764. 

Filets tournants et coulissants. — Emploi. — Arr. 15 déc. 1958, 
p. 12044. 











Importateurs des produits, — Organisation professionnelle. Réforme, 
— D. 58-157 du 17 fév. 1958, p. 1789. 
Conseil de l'importation, Composit 
Arr. 24 fév. 1958, p. 2191. 

Comité des importateurs des produits de la pêche maritime, 
Liquidation. — Arr. 1 mars 1958, p. 2445 
Maillage des arts traîinants utilisés au Nord du 48° N 

1958, p. 2446 
Mareyage. — Conseil du mareyage. Fonctionnement. Conditions. 
Arr. 16 oct. 1958, p. 9821 
Pêche maritime côtière. — Compétence des tribunaux de police. — 
Ord. 58-1297 du 23 déc. 1956, art. 27, p. 11758 
Limite de salure des eaux dans le Vidourle 
1°" oct. 1958, p. 9224 (rectif., p. 9544). 
Interdiction de la pêche dans l'étang de Berre (application 
L. 7 août 1957). — D. 21 nov. 1958, p. 10641. 
Emploi des filets fixes calés sur les grèves dans la zone de 
balancement des marées. — Arr. 6 fév. 1958, p. 1832 ( rectif. 


et fonctionnement, + 


Arr. 4 mais 


He rault). — D, 


P. 2158). — Arr. 16 oct. 1958, p. 9737. 
Sardine. — Pêche au filet tournant et coulissant. Réglementation 
(baie de Douarnenez). Arr. 31 mars 1958, p. 3509. 


PECULE. — V Pen 101 ef retraites incite? { afta et 1 (times 


de guerre). 
PENSIONS DE FAMILLE, — V, Loyers 
PENSIONS ET RETRAITES 


AGENTS DES SERVICES PUBLICS 


Chemins de fer, tramways et transports publics routiers Emplois 
admis au bénéfice des prestations complémentaires de retraite 
anticipée (modif. arr. 14 mai 1957 Arr. 11 mars 1958, p. 2976, 
(rectif., p. 4670). 

Agents retraités des réseaux secondaires d'intérêt local, des 
réseaux d'intérêt local et des tramways. Révision des pensions 
au 1° janv. 1958. — Arr. 12 mai 1958, p. 4755 

Personnel de la compagnie internationale des wagons-its et 
des grands express européens. Affiliation à la caisse autonome 
de retraites complémentaires et de prévoyance du transport 
Arr. 31 oct. 1958, p. 10394, Liste des emplois avant le carac- 


tère de service roulant, — Arr. 81 oct. 1958, p. 10394 (rectif. 
P. 10835). 

Marins. V. Marine marchande. 

Mines. — V. Mines et carrières (Sécurité sociale) 


Régie autonome des transports parisiens Agents de l'ex-Société 
des transports en commun de la région parisienne mis d'office 
à la retraite. Attribution d'une bonification maximum de cinq 
ans. — D. 28 août 1958, p. 8272, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Allocations spéciales temporaires aux grands invalides Octrol 
d’une allocation spéciale aux pensionnés se trouvant dans l'im- 
possibilité d'exercer une activité professionnelle (modif. art, 
L. 35 bis du code). — D. 57-1405 du 31 déc. 1957, p. 102 


Aveugles de la Résistance. — Allocation forfaitaire pour aide d'une 


tierce personne (modif. art. L. 189 du code), — L. 58-328 du 
28 mars 1958, p. 3071. 

Carte du combattant. — Alsaciens et Mosellans incorporés de force 
dans l’armée allemande. Conditions d'attribution, (modif. art. A 
123-2 et À 1233 du code). — Arr. 4 mars 1958, p. 2367 (rectifs 
p. 2705). 

Code des per ns militaires d' ilidité et d t de querre, 
— Abrogation de certains texte L. 58-346 du 3 avril 1958, 
p. 3326. 

Modifications - L. 58-328 du 28 mars 1958, p. 3071. — Ord. 
58-1374 du 30 déc. 1958, art. 21, p. 12073. — D. 57-1405 du 31 déc, 
1957, p. 102. — D. 57-1406 du 31 déc. 1957, p. 102 D. K. A. P. 
57-1407 du 31 déc. 1957, p. 102 D. 58-847 du 13 pt. 1958, 
p 8629 (rectif., p. 9439 D. R. A. P. 58-1052 du 20 oct, 1954, 
p. 10068 Arr, 4 mars 1958, p. 2367 (rectaf., p. 2705). Arr, 
14 avril 1958, p. 4423 

Combatta Commission nationale, 
— Nomination de membre Arr. 28 mai 1958, p 

Commissions diverse — Commission chargée de donner un avis 
sur les demandes de secour iux malades et invalides dont la 


pension a été supprimée à leurs avants cause. Nomination ue 
membres. — Arr, 7 juil. 1958, p. 6416. 

Déportés et internés. — Procédure d'attribution du titre de déporté 
ou d'interné, résistant ou politique, pour FliIndochine (modi}. 
art. R. 513, KR. 316 et KR. 324 du code), — D. KR. A. P. 58-1052 du 
30 oct. 1958, p. 10068. 

Forclusions. — Demandes tendant à l'attribution du titre reconnais- 
sant la qualité de combattant volontaire de la résistance, déporté, 
interné, réfractaire, personne contrainte au travail, patriote 
proscrit ou transféré, Prorogation du délai, — 1. 57-1423 du 
31 déc. 1957, p. 196, 














Arr. 14 avril 1958, p. 4423. Nomination de membres. — 


agricole — D. 58-708 du 6 août 1958, p. 7533. 
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Indemnit: erses. — Invalides convoqués devant les centres d’ap- Armée de l'air. Emplois appartenant à des corps ayant fait 
parcillage. Frais de déplacement. Remboursement. — Arr. l’objet de modifications de structure. — D. 58-683 du 30 juil. 1958, 
25 fév. 1958, p. 2163. p. 7339. 

Indices Valeur du point de pension et d'accessoires de pensions. | Contrôleurs des lois sociales en agriculture. — D. 58-706 du 
— D. 58-205 du 26 fév. 1958, p. 2131. | 6 août 1958, p. 7532. 

Médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la guerre | Service de l'inspection générale des associations agricoles et 
1914-1918. Comité central interministériel d'examen des | des institutions de crédit. — D. 58-707 du 6 août 1958, p. 7533. 
demandes. Composition (modif. art. A. 182 et A. 183 du code). | Contrôleur du service de la main-d'œuvre agricole et contrôleur 

| 


Arr. 13 nov. 1958, p. 10735. ” 

Pécule. — Prisonniers de guerre. Dépot des demandes. Prorogation 
du délai. — L. 57-1423 du 31 déc. 1957, p. 196. 

Attribution du titre, Commission nationale. Nomi- 

Arr, 28 mai 1958, p. 5312. 

Retraite du combattant. — Attribution aux seuls bénéficiaires du 
fonds national de solidarité et aux seuls titulaires d’une pension 
d'invalidité minima de 50 p. 100 (modif. art. 255, 256 et 256 bis 
du code). — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 21, p. 12073. 

Suppression de la prescription annale (modif. art. L. 
code). — D. 57-1406 du 31 déc. 1957, p. 102. 

Payement (modif art. R. 241 et R. 245 du code). — D. R. A. P. 
57-1407 du 31 déc. 1957, p. 102. 

Retraites mutuelles constituées par les anciens combattants et victi- 
mes de guerre Montant maximum (modif. art. 93 du code de 
la mutualité). — Ord. 58-1009 du 27 oct. 1958, art. 1°", p. 9817. 

gratuits. — Commission supérieure de surveillance et de 

Désignation des membres. — Arr. 15 janv. 1958, p. 1554. 


Réfractaires. — 
nation de membres 


258 


du 


Soins 
controle 


OUVRIERS DE L'ÉTAT 


Réforme du régime (modif. D. 24 juin 1950), — D. 58-871 du 


20 sept. 1958, p. 8788. 
Affiliation au régime. — Ouvriers de l'institut géographique national 
avant souscrit un contrat avec les gouvernements du Viet-Nam, 
du Cambodge ou du Laos. — Ord. 58-1056 du 31 oct. 1958, art. 2, 
p. 10082. 
Personnel ouvrier 
28 avril 1958, p. 4368 
Ouvriers de l'aviation civile et commerciale en fonction dans 


service du cadastre, — D. 58-461 du 


du 


les départements d'outre-mer, — D. 58-1129 du 22 nov. 1958, 
p. 10640. 
Travaux et emplois comportant des risques d'insalubrité. — Person- 


nels du service du cadastre. — D. KR. A. P. 58-460 du 28 avril 1958, 


p. 4368. 
PENSIONS EXCEPTIONNELLES ET VIAGÈRES 


Taur. — Majoration de 100 p. 100. — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, 
art. 25, p. 8914. 


PERSONNELS CIVILS ET MILITAIRES DE L'ÉTAT 


Agents non titulaires (régime de retraites complémentaires des assu- 
Cotisations. Prélèvement à opérer pour 


rances sociales), — 
l'année 1956. — Arr. 21 juil. 1958, p. 6921. 

Valeur du point de retraite (premier semestre 1958). — Arr. 
21 juil. 1958, p. 6921. 

Salaire de référence et valeur du point de retraite. — Arr. 


10 sept. 1958, p. 8462. 

Fonctionnement (modif. arr. 12 déc. 1951). — Arr. 4 oct. 1958, 
p. 9174. 

Liste des administrations, services et établissements publics 
de l'Etat auxquels s'applique, à titre obligatoire, le régime de 


retraites complémentaires des assurances sociales (11‘ liste), 
p. 2816. 
Agents en service détaché. — Titularisation. Ouverture d’un nouveau 


délai de six mois (modif. art. L 112 bis du code). — Ord. 58-896 
du 23 sept. 1958, art. 24, p. 8913. 
Assimilation d'emplois, — Agents du service de l'expansion économi- 
que à l'étranger. — D. 57-1412 du 30 déc. 1957, p. 140. 
Emplois des catégories C et D. — D. 58-170 du 17 fév. 1958, 
#  p. 1895 (rectif., p. 1958, 3487). 


Ingénieurs des services agricoles et emplois assimilés. — 
D. 58-424 du 15 avril 1958, p. 3707. 
Corps des contrôleurs d'Etat. — D. 58-614 du 17 juil. 1958, 


p. 6792. 

Service des laboratoires du ministère des finances. — D. 58-645 
du 25 juil. 1958, p. 7144. 

Agents administratifs de l’armée de terre et des services com- 
muns. — D. 58-679 du 30 juil. 1958, p. 7337. 

Chefs ouvriers professionnels de 1'° et 2° catégorie de l'armée 
de terre et des services communs. — D. 58-660 du 30 juil. 1958, 
p. 7337. 

Marine militaire. Emplois appartenant à des corps ayant fait 
l’objet de modifications de structure, — D. 58-681 du 30 juil, 1958, 
p. 7338. 

à Ministère des armées. Emplois appartenant à des corps ayant 
fait l’objet de modifications de structure. — D. 58-682 du 30 juil, 
1958, p. 7338. 








Chef de service et greffier à la cour des comptes. — D. 58-725 
du 9 août 1958 p. 7637. 

Institut géographique national. Ingénieurs en chef géographes. 
— D. 58-754 du 18 août 1958, p. 7902. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. — 
D. 58-755 du 18 août 1958. p. 7902. 

Aviation civile et commerciale. Personnels chargés de l’exploi- 
tation des aérodromes, de la circulation aérienne et des télé- 
communications aériennes. — D. 58-844 du 9 sept. 1958, p. 8612. 

Aviation civile et commerciale. Divers emplois des corps techni- 
ques de la météorologie. — D. 58-245 du 9 sept. 1958, p. 8613. 

Services extérieurs du Trésor. — D. 58-969 du 13 oct. 1958, 
p. 9511. 

Direction générale du service d’exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes. — D. 58-1061 du 31 oct. 1958, p. 10106. 

Divers emplois des services extérieurs de l’éducation surveillée. 
— D. 58-1149 du 28 nov. 1958, p 10815. 

Divers emplois du service du cadastre. — D. 58-1219 du 11 déc. 
1958, p. 11307. 

Divers emplois du service de la répression des fraudes. — 
D. 58-1269 du 17 déc. 1958, p. 11519. 


Ayants cause. — Reversibilité des pensions proportionnelles. — Ord. 
58-896 du 23 sept. 1958, art. 27, p. 8914. 
Classement en catégorie B. — Agents de travaux et conducteurs de 


chantiers des ponts et chaussées. Option. — Ord. 58-1056 du 
31 oct. 1958, Art. 1°", p. 10082 

Inspecteurs principaux, inspecteurs centraux, inspecteurs et 
inspecteurs adjoints du cadastre. — D. 58-281 du 17 mars 1958, 
p. 2724. 

Liste des barrages comportant des éléments de fermeture de 
passe que des moyens mécaniques ne permettent pas de manœu- 
vrer sans risque particulier et sans fatigues exceptionnelles. — 
Arr, 26 juin 1958, p. 6440 (rectif., p. 7675). 


Code des pensions civiles et militaires. de retraite. — Abrogation de 
certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1958, p. 3326. 
Modifications. — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, art. 22 et 24, 
p. 8913. — Ord. 58-939 du 11 oct. 1958, p. 9329. — Oct. 58-1329 du 
23 déc. 1958, art. 6. p. 11842. 


Commission spéciale de cassation des pensions. — Nomination d'’asses- 

seurs. — D. 2 janv. 1958, p. 226. — D. 13 fév. 1958, p. 1767. 

Nomination d’un commissaire du gouvernement. — D. 5 août 
1958, p. 7488. 

Nomination de rapporteurs. — Arr. 1° fév. 1957, p. 1445. 
Arr. 17 fév. 1958, p. 1860. — Arr. 30 mai 1958, p. 5390. — Arr. 
19 juil. 1958, p. 6911. 

Nomination d’un secrétaire. — Arr. 11 sept. 1958, p. 8607 (rectif., 
p. 8847). 


Coordination avec le régime de sécurité sociale. — Application aux 
agents rayés des cadres entre le 7 janvier 1954 et le 8 août 1956. 
— Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, art. 23, p. 8913. 
Coordination au régime de pension avec le régime d’assurance 
vieillesse. Règles (modif. D. 20 janv. 1950). — D. 58-984 du 16 oct. 
1958, p. 9614. 


Cumuls. — Cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions. 
Réglementation. — D. 58-430 du 11 avril 1958, p. 3805 (rectif., 
p. 4008). 
Professeurs scientifiques retraités. Réglementation du cumul 
des pensions et des rémunérations. — Arr. 28 mars 1958, p. 3423. 
Dérogation à la réglementation pour les agents du comité des 
amitiés africaines. — Arr, 13 mai 1958, p. 4628. 
Limites d'âge. — Agents diplomatiques et consulaires. Abaissement 
temporaire de la limite d'âge. — Ord. 58-1055 du 31 oct. 1958, 
p. 10082. 
Magistrats de l’ordre judiciaire. Admission anticipée à la 
retraite. — Ord. 58-1272 du 22 déc. 1958, p. 11557. 
Fonctionnaires du corps préfectoral. Admission anticipée à 
la retraite. — Ord. 58-1308 du 23 déc. 1958, p. 11809. 
Personnels civils. Mise à la retraite anticipée. — Ord. 58-1374 
du 30 déc. 1958, art. 169, p. 12089. 
Inspecteurs principaux, inspecteurs centraux, inspecteurs et 


inspecteurs adjoints du cadastre. — D. 58-282 du 17 mars 1958, 

p. 2725. 
Contrôleur général et inspecteur régional du travail et de la 
main-d'œuvre des transports. — D. 58-872 du 20 sept. 1958, 

p. 8788. 
Majoration de pensions. — Anciens fonctionnaires, fonctionnaires 


français de la commission du Gouvernement du territoire de la 
Sarre. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 171, p. 12090. 
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Militaires et marins. — Ingénieurs militaires de l'air et des tra- | 
vaux de l’air. Pension proportionnelle, — L. 58-335 du 29 mars | PMARES ET BALISES. V. Trava publics, transports et tourime 
1958, art. 10, p. 3167. | (ministère 
Militaires appelés ou rappelés sous les drapeaux. Situation. — | 
Ord. 58-939 du 11 oct. 1958, p. 9329. | PHARMACIE 
| t “eptionnr! t abartits nuit tin . une let 
Militaires en situation hors cadre. Avantages spéciaux (adjonc- | Ant ,  R 524 Y se 5 Restrictions au commerce ip, 
tion art.L. 111-1 au code). — Ord. 56-1329 du 23 déc. 1958, art 6, | = juil 1958. p. 6007 de la santé publique D. K. A. P. 58-635 du 
p. 11842. suis age at 
Commission centrale d’examen des avis formulés par les ! Assistan ss : Pharmaciens titulaires d'officines. Nombre d'assistants, 
commission locales instituées en vue de l'application de la légis- | Arr. 9 oct. 1958, p. 9305 
lation. Fe NS et composition. — Arr. 22 mars 1958, p. 3113 | Code Partie réglementaire (code de la santé publique, livre V} 
(rectif., p. 3729). Modifications D. R. A. P. 58-633 du 22 n 1958. p_ 6900 
, | ? ND au 22 Jun 00, p. OMW, 
Officiers des différents corps de la marine susceptibles d'être Codex 1949 (premier supplément Additif n° 13 Arr. 12 fév 
admis à la retraite proportionnelle en 1958. Nombre. — Arr. 1958, p. 196€ 
18 sept. 1958, p. 9001. | - 
P È P » L nn. Commission du formulaire Nomination de membres Arr. 
Pensions d'invalidité. — Renseignements médicaux. Secret profes- 25 fév. 1958, p. 2273. — Arr. 29 juil. 1958, p. 7408 
sionnel (modif. art. L. 45 du code). — Ord. 58-896 du 23 sept d 
1958, art. 22, p. 8913. Commission permanente de la pharmacopé« Nomination de mem- 
: > - C bres Arr, 25 fév. 1958, p. 2273 Arr. 14 avril! 1958, p. 2937, — 
: 1 l 
Validation de services. — Services accomplis dans les écoles natio- Arr. 29 juil. 1958, p. 7408 Arr. 11 déc. 1958, p. 11387 
nales de perfectionnement (ex-centres spécialisés). — Arr. . F 
15 déc. 1957, p. 973. | Cor seil RE Mandat des membres. Prorogation Arr, 
| 5 OC. 19986, p. 9196 


Services accomplis à l’administration de la marine marchande 
— Arr. 14 avril 1958, p. 4574. 

Services accomplis au laboratoire central des ponts et chaus- 
sées. — Arr. 19 août 1958, p. 8001. 

Services accomplis dans des emplois non titulaires du minis- 
tère de l’agriculture. — Arr. 21 août 1958, p. 8082. 

Services accomplis en qualité d'infirmière et d'auxiliaire des 
services sociaux des préfectures. — Arr. 18 nov. 1958, p. 10623. 

Ages à partir desquels les services militaires peuvent être 
pris en considération. Mentions à porter sur les pièces matricules 
en ce qui concerne les services militaires accomplis avant les 
âges considérés. — Ins. 6 février 1958, p. 2155. 


PERSONNELS DES COLLECTI VITÉS LOCALES 


Caisse nationale de retraites. — Forts des halles. Soumission au 


régime. — D. 58-1239 du 17 déc. 1958, p. 11377. 
Contribution complémentaire à verser par les collectivités 
locales (année 1958). — Arr. 31 déc. 1957, p. 1060. 


Commission départementale de réforme. — Constitution, rôle et 
conditions de fonctionnement. — Arr. 28 oct. 1958, p. 10049. 
Droits acquis. — Maintien. — Ord. 58-930 du 9 oct. 1958, art. 2, 

p. 9296. 
Validation de services. — Services publics accomplis depuis le 


1°" janvier 1939 dans les emplois des préfectures. — Ord. 58-930 
du 9 oct. 1958, art. 1°", p. 9298. 


PERSONNELS D'OUTRE-MER 


Caisse nationale de retraites. — Contribution supplémentaire des ter- 
ritoires au service financier de la caisse (année 1958). Réparti- 
tion. — D. 27 janv. 1958, p. 116€ 

Contribution supplémentaire spéciale des territoires et de 
la Réunion au service financier de la caisse (payement en 1956 
de l’indemnité temporaire). Répartition. — D. 58-452 du 19 avril 
1958, p. 4065. 

Dépenses administratives. Participation des budgets de l'Etat 
et des territoires d’outremer. Fixation et répartition (année 
1959). — D. 9 sept. 1958, p. 8590. 

Compte administratif (exercice 1957). 
16 juil. 1958, p. 8033. 

Dépenses administratives. Budget rectificatif (exercice 1958). 
— Arr. 16 juil. 1958, p. 8033. 

Dépenses administratives. Budget primitif (exercice 1959). — 
Arr. 16 juil. 1958, p. 8229. 

Conseil d'administration. Organisations syndicales représenta- 
tives. — Arr. 27 nov. 1958, p. 11234. — Nomination de membres. 
— Arr. 3 déc. 1958, p. 11234. 

Caisses locales de retraite. — Personnels civils mis à la disposition 
des états-majors, corps et services militaires stationnés dans les 
territoires d'outre-mer. — D. 58-290 du 17 mars 1958, p. 2733. 


Approbation. — Arr. 


RETRAITES POUR LA VIEILLESSE 
Rentes viagères. — Majorations de retraites servies par certaines 


caisses de retraite ou de prévoyance. — D. 58-856 du 16 sept. 
1958, p. 8673. — Arr. 10 mai 1958, p. 4850. 


PERMIS DE CHASSE. — V. Chasse. — Impôts (enregistrement, pul 
cité foncière et timbre). 


PERMIS DE CONDUIRE. — V. Code de la route. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — V. Urbanisme et habitation (aména- 
gement du territoire et urbanisme). 
PERMIS DE PECHE, — V. Pêche fluviale, pe. 


PETROLES. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


Exercice de la profession Personnes ayant exercé en Tunisie en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France Ord. 58-1006 du 23 oct. 1958, p. 9791 


Médicaments - Spécialités pharmaceutique Modalités 
31 dé 


speéciause 


d'essai (complète D 1951 D. 58-716 du 7 août 1958, 
p. 7565 
Fixation des deux catégories de médicaments spécialisés agréés 
à l'usage des collectivités publiques Arr. 9 avril 1958, p. 3713. 
Classification des médicaments agréés à l'usage des collecti- 
vités et divers services publics Arr. 10 avril 1958, p. 3713 
Commission consultative des médicaments spécialisés (art. L. 


624 du code de la santé publique). Nomination de membres. — 


Arr. 15 janv. 1958, p. 1846 Arr. 29 avril 1958, p. 4510 
Demandes de visa. Etablissement Arr. 30 mai 1958, p. 5480 
Commission d'agrément pour l'inscription des médicaments 


spécialisés sur la liste constituant la première catégorie de médi- 
caments agréés à l'usage des collectivités publiques, Règlement 
intérieur Arr. 13 oct. 1958, p. 9701 

Produits pouvant figurer sur la liste constituant la première 
catégorie des médicaments agréés à l'usage des collectivités et 
divers services publics. — Arr. 13 oct. 1958, p. 9701 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivités 


et services publics. Liste développée, Modification et complé- 
ment. — Arr. 3 mars 1958, p. 2916 Arr. 26 juil 1958, p. 7507, 

Liste développée — Arr. 13 oct. 1958, p. 9702 

Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques, p. 9721, 

Ordre national des pharmaciens Conseil central « D». Elections 

partielles. Date. — Arr. 21 mars 1958, p. 3512 

Conseil national. Election à la section F. Date. — Arr, 
27 mai 1958 p. 5417. 


Préparateurs. — Commission consultative de recours. Composition 


(modif. arr. 22 mars 1947) Arr. 18 juin 1958, p. 6195 
Stupéfiants. — Livraisons et stocks. Limitation. — Arr. 15 avril 1958, 
p. 4080 
Commission interministérielle des stupéfiants. Création et com- 


1958, p. 6354 Nomination de membres, 


9305 


position. — Arr. 4 juil 
— Arr. 2 oct. 1958, p 


Substances vénéneuses. — Tableaux d'exonérations à la réglementa- 


tion. Modification et complément Arr. 24 janv. 1958, p. 1171, 
— Arr 31 juil. 1958, p. 7566 Arr. 17 nov. 1958, p. 10713 
Inscription aux tableaux Arr. 12 mai 1958, p. 5029 Arr, 

31 juil. 1958, p. 7566. 

PILOTAGE. V Marine marchande 

PILOTES D'ESSAIS, —— V. Aviation « et 

PIPE-LINE. V. Combustibles liquides et 

PISTES INTERCOMMUNALES. V. À ilt { . 

PLAINE DE L'ABATESCO. VS A ture (éq ent C 

PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 

Cor ae Ir nat Nomination d'un nm ( - Arr, 
3 mai 19 2 p 4566 

Co on dé Compo \rr. 3 mai 1958, 
p 4566 

Commis n d corps gr \vomination d'un membre, — Arr, 
7 mars 1958, p. 2564. 

Commission de l'économie générale et du fina ( ( No nä- 
tion d’un membre. — Arr. 7 mars 1958, p. 2564. 

Commission de l'équipement sanitaire et social. — Nomination d'un 
membre. — Arr. 3 avril 1958, p. 3421. 


Commassion de la main-d'œuvre Nomination d'un membre, — 


Arr. 7 mars 1958, p. 2564. 

Commission de modernisation 
d'outre-mer. — Nomination 
p. 3421. 


départements 


3 avril 1958, 


pement des 


— Arr. 


et d'équ 


d'un membre. 
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Commission des postes et télécommunications. — Nomination du 
vice-président et de membres. — Arr. 7 mars 1958, p. 2564. 
Commission des transports et communications. — Nomination de 

membres. — Arr. 7 mars 1958, p. 2564. — Arr. 3 mai 1958, 


p. 4566 


PLANTS. V. Agriculture (semences, graines et plants). 


PLEINS POUVOIRS. —— V. Gouvernement (programmes). 


POELES. V. Energie. 


POiDS ET MESURES 

Bulletin officiel du service des instruments de mesure. — Insertions. 
Tarifs Arr. 26 fév. 1958, p. 2240. 

Bureau national scientifique et permanent. — Nomination de mem- 
bres. D. 18 juin 1958, p. 5810. — D. 8 sept. 1958, p. 8554. 

Contrôles et travaux métrologiques spéciaux exécutés par les fonc- 


tionnaires du service des instruments de mesure. — Redevances. 
Tarif D. 58-259 du 8 mars 1958, p. 2514. 
Redevances kilométriques. Taux. — Arr. 8 mars 1958, p. 2515. 


Opérations réputées dangereuses ou insalubres. — Arr. 
8 mars 1958, p. 2516 

Instruments de mesure. Taxes de vérification. Taux. — D. 58-258 
du 8 mars 1958, p. 2512 (rectif., p. 2527, 4375). 

Appareils dits «jaugeurs», servant à mesurer indirectement 
le volume des liquides. Soumission au contrôle. — Arr. 26 fév. 
1958, p. 2240, 

Instruments de pesage. 
15 mars 1958, p. 2762. 

Redevances. — Contrôle des compteurs d’hydrocarbures et des réci- 
pients de stockage des liquides. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 
art. 131, p. 12086. 


Taxe de vérification, — Arr. 


POIRES. — V. Alcoo!: 

POLICES. — V. Intérieur (concours). 

Commis de la sûreté nationale, — Concours de recrutement. Régle- 
mentation. — Arr. 16 déc. 1958, p. 11491. 

Inspecteurs de police de la sûreté nationale. — Statut (modif. 
D. 14 oct. 1954). — D. 58-197 du 22 fév. 1958, p. 2070. 

Effectifs — D. 58-198 du 22 fév. 1958, p. 2070. 
Sous-directeurs et contrôleurs généraux de la sûreté nationale. — 


mess 


Conditions de nomination. — D. 58-714 du 9 août 1958, p. 7552. 
Sténodactylographes de la sûreté nationale. — Concours de recru- 
tement. Réglementation. — Arr. 16 déc. 1958, p. 11492. 


Usage des armes et établissement de barrages de circulation par le 
personnel de la police. — Ord. 58-1309 du 23 déc. 1958, p. 11810. 


POLYGONES. — V. Fortifications, postes militaires. 
POLYNESIE FRANÇAISE. — V, Territoires d'outre-mer. 


POMMES DE TERRE. — V. Agriculture (marchés agricoles), (semen- 


ces, graines et plants). — Fraudes. — Prix. 


POPULATION 
Mouvement de la population de la France au cours : 
— du troisième trimestre 1957 (voir feuille administrative 5, 
p. 73 à 80, annexe au J. O. du 26 janv. 1958) ; 
— de l’année 1957 (voir feuille administrative 10, p. 183 à 190, 
annexe au J. O. du 15 avril 1958) ; 
— du premier trimestre 1958 (voir feuille administrative 33, 
p. 665 à 672, annexe au J O. du 19 juil. 1958) ; 
— du deuxième trimestre 1958 (voir feuille administrative 41, 
Pp. 757 à 764, annexe au J. O. du 11 oct. 1958). 


Recensement de 1954. — Authentification des résultats. Complé- 
ment. — D. 30 oct. 1958, p. 10049. 
PORT D'ARMES. — V. Armes, munitions et matériel de guerre. 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Code des ports maritimes, — Modifications. — L. 59-163 du 20 fév. 
1958, p. 1891. 


Abrogation de certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1958, 
p. 3326. 
Emprunts. — Conditions. — Arr. 19 juin 1958, p. 5809. — Arr. 


26 sept. 1958, p. 8947. 

Prix d’émission pour le mois d'août 1958. — Arr. 22 juil. 1958, 
p. 6883. 

Prix d'émission pour le mois de septembre 1958. — Arr. 3 sept. 
1958, p. 8461. 

Prix d'émission pour le mois d'octobre 1958. — Arr. 20 oct. 
1958, p. 9174, 








Prix d’émission pour le mois de novembre 1958. — Arr. 3 nov. 
1958, p. 10062. 
Prix d'émission pour le mois de décembre 1958. — Arr. 5 déc. 
1958, p. 11077. 
Etablissement maritime de la Basse-Loire. — Institution. — Arr. 
1°" avril 1958, p. 3562. 
Concession au groupement régional des chambres de com- 


merce de Nantes et de Saint-Nazaire. — Arr. 1°" avril 1958, 
p. 3922. 
Loire-Maritime et département de la Loire-Atlantique. — Taxes de 


péage perçues au profit des chambres de commerce de Nantes 
et de Saint-Nazaire. Modification. — Arr. 1° avril 1958, p. 3529 
(rectif., p. 4375). 

Taxe sur le produit du poissons débarqué. — Affectation (modif. 
art. 28 du code). — L. 58-163 du 20 fév. 1958, p. 1891. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Ajaccio. — Concession d'outillage public et de terre-pleins accordée 
à la chambre de commerce. Avenant au cahier des charges. 
Approbation. — Arr. 18 oct. 1958, p. 10083. 

Bayonne. — Outillage public et terre-pleins. Concession à la chambre 
de commerce de cette ville. — D, 18 déc. 1958, p. 11467. 

Bordeaux. — Conseil d’administration. Nomination de membres. — 
D. 6 août 1958, p. 7535. — D. 23 oct. 1958, p. 9859. 

Péages perçus. Affectation. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2269. 
Péages perçus. Tarif. — Arr. 19 nov. 1958, p. 10699. 

Brest. — Péages perçus au profit de la chambre de commerce. Tarif. 
— Arr. 13 fév. 1958, p. 2008. 

Caen-Ouistreham. — Travaux d’amélioration et d’extension. Autori- 
sation. — D. 26 déc. 1957, p. 112. — Déc. 2 avril 1958, p. 3563. 

Péages perçus. Relèvement et affectation au profit de la cham- 
bre de commerce de Caen. — Arr. 7 mars 1958, p. 2603. 

Calais. — Péages perçus. Prélèvement par la chambre de commerce 
de cette ville. — Arr. 24 juil. 1958, p. 7336. — Arr. 26 août 1958, 
p. 8327. 

Châlons-sur-Marne. — Construction, équipement et exploitation. Con- 
cession à la chambre de commerce de cette ville. — Arr. 8 août 
1958, p. 7708 (rectif., p. 8327). 

Cherbourg. — Outillage public. Concession à la chambre de com- 
merce de cette ville. — Arr. 5 fév. 1958, p. 2263. 

Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Institution au profit 


de la chambre de commerce de cette ville. — Arr. 5 fév. 1958, 
p. 2268. 

Dahouet. — Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept. 1958, 
p. 8697. 

Dieppe. — Péages perçus. Affectation au profit de la chambre de 
commerce de cette ville. — Arr. 10 mars 1958, p. 2604. 

Dunkerque. — Construction d’une darse et d'un bassin maritime 


Déclaration d’utilité publique. — D. 29 mai 1958, p. 5257. 

Etel. — Péages perçus. Prélèvement par la commune. — Arr. 2 sept. 
1958, p. 8464. 

Grau-de-Palavas. — Taxe sur la valeur du poisson débarqué perçue 
au profit de la commune de Palavas-les-Flots. Suppression. — 
Arr. 8 août 1958, p. 7674. 

Guilvinec. — Péages perçus. Affectatiion au profit de la chambre 
de commerce de Quimper. — Arr. 21 avril 1958, p. 4375 

Hyères. — Commission consultative. Institution. — Arr. 15 avril 
1958, p. 4502. 

Ile d'Yeu. — Péages perçus. Prélèvement par la commune. — Arr. 
29 juil. 1958, p. 7460. 

Lannion. — Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept. 1958, 
p. 8697 

Lavandou. — Commission consultative. Institution. — Arr. 15 avril 
1958, p. 4503. 

Le Croisic. — Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Prélèvement 
au profit de la commune. — Arr. 29 sept. 1958, p. 9299. 

Le Guildo. — Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept. 
1958, p. 8697. 

Le Havre. — Outillage public. Concession à la Société havraise de 
manutention de produits pétroliers. — D. 11 déc. 1957, p. 647. 

Conseil d'administration. Nomination de membres. — D, 7 mail 
1958, p. 4630. — D. 22 juil. 1958, p. 6988. 

Péages perçus. Affectation du produit au profit du port auto- 
nome. — Arr. 11 janv. 1958, p. 1006. 

Le Légué. — Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept. 
1958, p. 8697. 


Lesconil. — Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Affectation à 
la chambre de commerce de Quimper. — Arr. 10 déc. 1958, 
P. 11350. 

Lézardrieur. — Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept. 
1958, p. 8697. 

Loctudy. — Péages perçus. Affectation au profit de la chambre de 


commerce de Quimper. —- Arr. 10 janv. 1958, p. 940. 
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Lorient. — Outillage public. Concession à la chambre de commerce. 


Cahier des charges. Avenant. — Arr. 8 août 1958, p. 8124. 
Péages perçus au profit de la chambre de commerce. Relève- 
ment. — Arr. 8 août 1958, p. 7732. 
Marans. — Commission consultative, Institution 
1958, p. 7087. % 
Marseille. — Outillage public. Concession à la chambre de commerce 
Cahier des charges. Avenant. — D. 12 août 1958, p. 7672, 8117 
(rectif., p. 902). 
Péages perçus au profit de la chambre de commerce. Tarif 
Modification. — Arr. 18 juil. 1958, p. 7087. 
Péages perçus au port. Affectation. 
Pp. 7087. — Arr. 8 déc. 1958, p. 118686. 


Arr. 


18 juil. 


Arr. 18 juil 1958, 


Moguériec. — Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Institution 
au profit de la commune de Sibiril (Finistère). — Arr. 13 dec 
1958, p. 11886. 

Morgat. — Commission consultative. Institution. — Arr. 31 oct. 1958, 
p. 10394. 

Nantes. — Pont à transbordeur, Concession. Résiliation, — 


D. 22 mars 1958, p. 3640 (rectif., p. 4574), 
Etablissement maritime de Cheviré. Aménagement et 


tation. Concession à la chambre de commerce de 
D. 28 avril 1958, p. 4944. 


Neuf-Brisach. — Etablissement et exploitation du pont-bascule et 


exploi- 
Nantes. — 


des voies ferrées. Concession à la chambre de commerce de 
Colmar. — Arr. 28 fév. 1958, p. 2894, 

Paimpol. — Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept 
1958, p. 8697. 

Pointe-des-Galets. — Nouveau tarifs des péages perçus. — Arr. 
28 janv. 1958, p. 1492. 

Pontrieux. — Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept. 


1958, p. 8697. 


Port-Jérôme. — Exploitation des terrains et des ouvrages. Conces- 
sion à la chambre de commerce de Rouen. — Arr. 1°" oct 1958, 
p. 9270 (rectif., p. 10168). 
Port-Saint-Louis-du-Rhône. 
26 fév. 1958, p. 2363. 
Roscoff. — Outillage public. Etablissement et exploitation. Conces- 
sion à la chambre de commerce de Morlaix. — Arr. 20 nov. 
1958, p. 10702. 
Rouen. Régies d’avances. 
p. 755 
Péages perçus au profit de la chambre de commerce. Tarif. 
— Arr. 22 août 1958, p. 8166 (rectif., p. 8950). 
Autorisations d'outillage prive avec obligation de service 
public accordées à deux sociétés. — Arr. 30 sept. 1958, p. 9519 
Sables-d'Olonne. — Commission consultative. Création. — Arr. 13 mai 
1958, p. 5474. 
Saint-Cyr. — Commission consultative. Institution. — Arr. 15 avril 
1958, p. 4503. 
Saint-Malo-Saint-Servan. — Péages perçus. Tarif. — Arr. 30 juil. 
1958, p. 7559. 
Outillage public. Concession. Cahier des charges. Avenant. — 
Arr. 11 sept. 1958, p. 8697. 


Affectation. Arr. 


Péages perçus. 


Institution. — Arr. 30 juil 1958, 


Strasbourg. — Conseil d'administration. Nomination de membres. — 
D. 8 janv. 1958, p. 503 (rectif., p. 1005), — D. 22 oct. 1958 
p. 9678 


‘Péages. Institution au profit du port autonome (modif. arr 
5 juil. 1957). — Arr. 14 avril 1958, p. 4375. 


Teste-de-Buch. — Taxe de péage sur les bateaux. Institution. — 
Arr. 8 août 1958, p. 7674. 


Toulon. — Péages perçus. Affectation au profit de la chambre de 
commerce de cette ville et du Var. — Arr. 15 déc. 1958, p. 11887 


Tréguier. — Péages. Institution au profit de la chambre de commerce 
des Côtes-du-Nord. — Arr. 15 juil. 1958, p. 6799. 


Commission consultative. Création. — Arr. 10 sept 1958, 


p. 8697. 
PERSONNEL DOCKER 
Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. — Contribution 
patronale. Taux. — Déc. 11 sept. 1958, p. 8951. 
Indemnités. — Indemnité de garantie. Taux. — Arr. 14, avril 1958, 
p. 4374. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère et secrétariat 
d'Etat), — V. Budget. — Fonction publique (reclassement). — 
Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Félir Gaillard. — Signature du secrétaire d'Etat. Déléga- 
tions, p. 1673, 2260. 
Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Eugène Thomas, 


ministre. — D. 9 juin 1958, p. 5438. 
Attributions du ministre. — D. 58-533 du 16 juin 1958, p. 5660. 
.  - cénents du ministre. Délégations, p. 5660, 5722, 7714, 7781, 
1. 


Agences postales militaires. — Création. — Arr. 19 fév 1958, p. 2126. 











TABLE ANALYIIOUE JR + 109 
Bons et obligations, — Obligations Opérations (modif, D, 7 juil 
1928). — D. 58-269 du 15 mars 1958, p. 2649 

Bons 6 p. 100 1958. Emission D. 58445 du 235 avril 1958 
p. 4023. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1943. Tirage au sort Date Arr 
l°" fév 1958, p. 1389 Avis, p. 1397 Résultats du trag: 
p. 1850. . 

Bons 6 p. 100 1953. Cinquième tirage au sort. Date Arr 
20 fév. 1958, p. 1930 Avis, p. 1945 Résultats du tirage 
p. 2617 

Bons 6 p. 100 1954 Quatrième tirage au sort Date Arr 
20 fév. 1958, p. 1930 AVIS, p. 1945 Kesullats du tir: 

p. 261; 

. Bons 6 p. 100 1955. Troisième tirage au sort Date Ar" 
G mars 1958, p. 2359 Avis, p. 2373 Késullats du ! 

p. 3097 

Bons 5,50 p. 100 1956. Deuxième tirage d'ami ement. Date 

Arr. 6 mars 1958, p. 2360 Avis, p. 2373 Resultats du 
tirage, p. 3097 

Bons 6 p. 100 1957. Premier tirage d'amortissement. Date 
Arr. 6 mars 1958, p. 2360 Avis, p. 2373 Resultats du 
tirage, p. 3097 

Emprunt 3 1/2 p. 100 1943. Substitution d'un nouvel emprunt 

Arr. 15 mars 1958, p. 2694 

Obligations 4 1/2 p. 100 19291948. Tirage au sort de séries 

Arr. 11 juin 1958, p. 5587, Avis, p. 55% Résultats du 
tirage, p. 5763. 

Bons 5 1/2 p. 100 1950. Huitième tirage d'amortissement. Date 


Arr. 14 juin 1958, p. 5651 Avis, p. 5064 Résultats du 
tirage, p. 6447. 
Chèques postaux. — Création de taxes D. 58-73 du 30 janv 
1958, p. 1129. 
‘ode, — Abrogation de certains textes L. 58-346 du 3 avril 1958, 
p. 3326. 
Conseil technique. — Composition Arr. 28 fév. 1958, p. 2386. 


Dette du budget annexe. — 
31 
30 
31 
28 
31 
30 
31 
30 


Evolution et situation à la date du : 
octobre 1957, p. 913. 
novembre 1957, p. 1742. 
décembre 1957, p. 5225. 
février 1958, p. 6279. 
mars 1958, p. 6860. 
avril 1958, p. 7115. 

mai 1958, p. 8187. 

juin 1958, p. 8828. 

31 juillet 1958, p. 9755. 

31 août 1958, p. 10471. 


Ecole nationale supérieure des postes, 
Concours d'admission au titre du 


télégraphes et téléphones. — 
cadre général des postes et 


télécommunications de la France d'outremer. Ouverture, — 
Arr. 27 janv. 1958, p. 1710. 
Attribution de diplômes, p. 9439 


Ecoles nationale supérieure des télécommunications Concours 
d'admission. Jury. — Déc. 3 avril 1958, p. 3702, 
Avis de concours d'admission, p. 1372, 9797 
Listes d'admission, p. 10577, 10680, 
Attribution de diplômes, p. 9439. 
Emplois. — Création d'emplois. Autorisation Ord. 58-812 du 8 sept. 
1958, p. 8382. — D. 58-1162 du 28 nov. 1958, p. 10916. 
Franchise postale. — Régime. — D. 58-1380 du 27 déc. 1958, p. 12129. 


Gestion financière. — Rapport sur la gestion financière des services 
des postes, télégraphes et téléphones pendant l'année 1956 (voir 
feuilles administratives 6 et 7, p. 81 à 136, annexes au J. O. du 
7 fév. 1958). 

Journaux et publications périodiques. — Modification des conditions 
de routage et de dépôt. — Arr. 8 janv. 1958, p. 744. 


Machines à affranchir. — Conditions de publicité commerciale. — 
Arr. 14 avril 1958, p. 4202. 


Personnel. — Receveurs et chefs de centre. Statut. — D. KR. A, P, 
58-776 du 25 août 1958, p. 8034 
Inspecteurs. Statut. — D. R. A. P. 58-777 du 25 août 1958, 


p. 8056. 
Personnels administratifs supérieurs des services extérieurs. 
Statut. — D. R. A. P. 58-778 du 25 août 1958, p. 8038, 


Ingénieurs des télécommunications, ingénieurs des postes et 


de la radiodiffusion. Statuts (modif. D. 5 juil. 1951). D, 58-789 
26 août 1958, p. 8095. 
Conditions de reclassement applicables à certains fonction- 


näires. — Arr. 22 janv. 1958, p. 939. 

Agents principaux et agents d'exploitation et agents princi- 
paux et agents des installations Conditions de nomination dans 
les corps de contrôleurs et contrôleurs des installations électro- 
mécaniques. — Arr. 26 juil. 1958, p. 7245. 


Régies d’avances. — Divers services. Montant maximum. — Arr. 
23 avril 1958, p. 4310. 
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Surtaxes aériennes. — Toutes relations. Taux. Modifications. — “taste général, p. 1672 (rectif., p. 1702). — Honorariat, 
p. 1 


D. 58-467 du 3 mai 1958, p. 4438. — Date d'application. — Arr. 
3 mai 1958, p. 4440. 

Tares. — Tarifs télégraphiques applicables dans les relations entre 

la France et l’Algérie et le Grand-Duché de Luxembourg. Au£g- 
mentation. — D. 58-114 du 3 fév. 1958, p. 1489. 

Tarifs postaux dans les relations avec le Grand-Duché de 
Luxembourg et avec la Belgique. — D. 58-629 du 22 juil. 1958, 
p. 6942. — Date d'application. — Arr. 26 juil. 1958, p. 7030. 

Communications téléphoniques interurbaines à destination des 
journaux et agences de presse. Commission mixte. Nomination 
du président. — Arr. 6 fév 1958, p. 1766. 

Relations télex intercontinentales. Taxes terminales et de 
transit françaises, — Arr. 8 fév. 1958, p. 1702. 

Relations télex avec le Royaume-Uni de Grande-Bretagne, 
l'Irlande du Nord et l'Irlande (Eire). Taxe terminale unitaire 
française. — Arr. 25 fév. 1958, p. 2261. 

Relations téléphoniques entre la France et ses au-delà, d’une 
part, et le Maroc, d'autre part. Taxe applicable au parcours 
France—Maroc. — Arr 7 mars 1958, p. 2564. 

Conversations téléphoniques échangées entre l’Algérie et les 
pays étrangers. Part française. — Arr. 14 mars 1958, p. 2696. 

Communications téléphoniques France—Belgique établies par 
voie automatique. Taxe applicable. — Arr. 14 mars 1958, p. 2891. — 
Arr. 6 mai 1958, p. 4498 

Relations téléphoniques avec la Yougoslavie. Taxe terminale 
unitaire française. — Arr. 23 avril 1958, p. 4309. 

Relations de voisinage France—Suisse. Détermination et taxes 
applicables. — Arr. 28 avril 1958, p. 4498. 

Dépêches postales. Transport maritime sur les différentes 
lignes de navigation. — Arr. 17 juin 1958, p. 7185. 

Relations télex avec la Yougoslavie. Taxe terminale unitaire 
française. Modification. — Arr. 24 juil. 1958, p. 7030. 

Relations télex avec la République populaire de Roumanie. 
Taxe terminale unitaire française. Fixation. — Arr. 29 août 1958, 
p. 8339. 

Relations télex entre le Maroc et l’A. O. F. Quote-part de la 
taxe unitaire française. Fixation. — Arr. 4 sept. 1958, p. 8561. 

Relations télex avec l'A. O. F. et entre l'Algérie et l'A. O. F. 
Part et quote-part de la taxe unitaire française. Fixation. — Arr. 
4 sept. 1958, p. 8561. 

Télécommunications. — Réseaux de télécommunications des terri- 
toires de l'Union française. Organisation et fonctionnement. 
Conseil des télécommunications de l’Union française. Création 
(modif. D. 16 oct. 1946). — D. 58-65 du 24 janv. 1958, p. 1067. 

Télécommunications franco-africaines. — Comité et services des 
travaux communs. Création. — D. 58-462 du 28 avril 1958, 
p. 4372. 

Service des travaux communs. Fonctionnement. — D. 58-934 
du 7 oct. 1958, p. 9306. 

Téléphones, — Circonscriptions de taxe. Modification. — Arr. 14 fév. 
1958, p. 1930. — Arr. 7 juil. 1958, p. 6510. — Arr. 15 déc. 1958, 
p. 11794. 


Timbres-poste. — Unification entre la métropole, les départements 
algériens et les départements sahariens. — Arr. 17 juil. 1958, 
p. 6687. 
CONCOURS 


Dessinateur et contrôleur des travaux de mécanique. Ouver- 
ture. — Arr. 30 déc. 1957, p. 178. — Avis, p. 698, 1018. 

Adjoints administratifs. Ouverture. — Arr. 6 janv. 1958, p. 470. 
— Avis, p. 792. 

Inspecteurs élèves masculins. Ouverture. — Arr. 3 mars 1958, 
P. 2387. — Avis, p. 3653. 

Avis de concours pour Les emplois suivants : 

— Agents d’exploitation, p. 3542, 4583, 10484. 

— Agents des installations, p. 3874, 7289. 

— Agents techniques, p. 792, 5888, 10646. 

— Contrôleurs, p. 2711. 

— Contrôleurs des installations électromécaniques, p. 2870, 
6586, 10549. 

— Contrôleurs féminins, p. 6586. 

— Contrôleurs des travaux mécaniques, p. 6586. 

— Mécaniciens dépanneurs, p. 4964, 10071. 

— Préposés, p. 9941. 

— Vérificateurs des travaux de bâtiments, p. 923, 10326. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 7539. 

Administration centrale, p. 1673, 4025, 4498, 5307, 6898, 7031, 
7370, 7569, 7810, 8231, 8469, 8867, 10041, 10177, 11328. — Hono- 
rariat, p. 9575. 

Cabinet du ministre, p. 5556. 

Cabinet du secrétaire d’Etat, p. 4499. 

. Régisseurs d'avances et de recettes, p. 11364. 





Services extérieurs, p. 279, 1005, 1327, 1489, 1703, 2261, 2387, 
2696, 2891, 3020, 3422, 4139, 4202, 4440, 4664, 4850, 5019, 5283, 
5482. 5935, 6898, 7031, 7308, 7539, 7679. 7910, 8231, 8469, 8561, 
8701, 9060, 9251, 9548, 9575, 9772, 10041, 10177, 10577, 10917, 
11237, 11364 (rectif., p. 8279). 

Télécommunications, p. 279. 


POSITIONS DIVERSES 


— Démission, p. 8339. 

— Détachement, p. 279, 470, 716, 1005, 1163, 1327, 1389, 1489, 
1703, 1931, 2156, 2261, 2387, 2891, 3020, 3079, 3117, 3342, 3422, 
3639, 3908, 4140, 4440, 4664, 4744, 5019, 5283, 5482, 5847, 5935, 
6943, 7308, 7476, 7539, 7569, 7679, 8231, 8469, 8561, 9099, 9251, 
9549, 9575, 10041, 10177, 10577, 10714, 10999, 11237, 11364. 

— Disponibilité, p. 1490, 9439, 10680. 

— Fonctions (attribution de), p. 2387, 6898. 

— Reclassement, p. 5283. 

— Réintégration, p. 279. 1005, 1327, 1931, 2261, 2387, 2599, 3020, 
3117, 3342, 3422, 3619, 4664, 4851, 5020, 5283, 5482, 5935, 6898, 
7031, 7308, 7539, 7679, 7810, 7910, 8231, 8469, 8561, 9252, 9792, 
10177, 10228, 10577, 10917, 11237, 11364. 

— Retraite, p. 471, 647, 717, 1284, 1327, 1490, 1931, 2261, 2387, 
3117, 3422, 3619, 3909, 4499, 4569, 4664, 4850, 5019, 5482, 5935, 
6898, 7308, 7370, 7539, 7616, 7859, 8469, 8561, 8701, 9251, 9549, 
11237. 

— Titularisation, p. 3696, 6898, 10041. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 11328. 
Télécommunications, p. 4140. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d'aptitude à l'emploi d'administrateur de 2° classe, p. 7539. 
POTASSES D'ALSACE. — V. Mines et carrières. 


POUDRES ET EXPLOSIFS.--—- V. Armées (dispositions communes). 

Comité scientifique. — Composition (année 1958). — Arr. 31 mars 
1958, p. 3553. 

Dynamiteries. — Exploitation d’Ablon (Calvados). 
(modif. D. 29 août 1955). — D. 7 fév. 1958, p. 1548 

Exploitation à Billy-Berciau (Pas-de-Calais). Réglementation 

(modif. D. 1° août 1930). — D. 10 déc. 1958, p. 11321 

Prix de vente, — Explosifs de mines. Prix de vente à l’intérieur, — 
Arr. 14 août 1958, p. 8478. 


Réglementation 


POUDRE DE LAIT. — V. Agriculture (lait et produits laitiers), 


POUVOIRS PUBLICS 
Fonctionnement provisoire. — Ord. 58-974 du 17 oct. 1958, 
p. 9535. — Application art. À — D. 58-1231 du 16 déc. 1958, 
p. 11345. 
Commission consultative prévue par l’article 7 de l’ord. du 
17 oct. 1958. Nomination des membres. — Arr. 29 déc. 1958, 
p. 12036. 


PREFECTURES ET SOUS-PREFECTURES. — V, Intérieur (myinis- 
tère). 


PREPARATION MILITAIRE SUPERIEURE. — V. Armées (dispositions 
communes). 


PRESEANCES. — V. Cérémonies publiques. 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Affaires algériennes. — Budget. 
— Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Félix Gaillard. — Attributions » mp Modibo Keita, secré- 
taire d’Etat. — D. 11 janv. 1958, p. 
st de M. Modibo Keita, 36-08 d'Etat. Délégation, 
P. À 
Signature du président du conseil. Délégation, p. 866. 
Cabinet Prerre Pflimlin. — Nomination de M. Pierre Pflimlin, pré- 
sident du conseil. — D. 14 mai 1958, p. 
Nomination de M. Guy Mollet, vice-président du conseil. — 
D. 15 mai 1958, p. 4719. 
an du président du conseil. Délégations, p. 4657, 4846, 


Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination du général Charles de 
Gaulle, président du conseil, ministre de la défense nationale. 
— D. 1°" juin 1958, p. 5279. 
Nomination de M. André Malraux, ministre délégué. — D. 1°” 
juin 1958, p. 5279. — D. 3 juin 1958, p. 5327. 
Services. — D. 58-523 du 9 juin 1958, p. 5439. 
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TABLE ANALYTIIQUE 





l'Algérie. — 





Transfert des attributions du ministre de 
D. 58527 du 12 juin 1958, p. 5566. 

Attributions du ministre délégué. — D. 58-528 du 12 juin 1958, 
p. 5576. 

Nomination de M. André Boulloche, ministre délégué, — 
D. 7 juil 1958, p. 6366. 

Attributions de M. André Boulloche, ministre délégué. — 
D. 58-625 du 21 juil. 1958, p. 6842 

Attributions du chef d'état-major de la défense nationale. — 
D. 58-582 du 11 juil. 1958, p. 6526. 

Attributions de M. André Malraux, 
D, 58-630 du 25 juil. 1958, p. 6975. 

Intérim du président du conseil assuré par M. Guy Mollet, 
ministre d'Etat. — D. 20 août 1958, p. 7759. 

Intérim du président du conseil assuré par le ministre des 


ministre délégué. — 


finances et des affaires économiques. — D. 1° oct. 1958, 
p. 9070 
Question intéressant la jeunesse de France et d’outre-mer. 


Attributions de M. André Mairaux, ministre délégué. — D. 4 oct. 
1958, p. 9183. 

Commissaire général chargé de l’aide aux Français rentrant 
du Maroc et de Tunisie. Attributions. — D. 58-1019 du 29 oct. 
1958, p 9888. — Nomination. — D. 29 oct. 1958, p. 9889. 

Intérim du président du conseil assuré par le ministre de 
l'intérieur. — D. 2 déc. 1958, p. 10815. 

Signature du président du conseil. Délégations,p. 5328, 5406, 


5711, 5774, 6302, 6431, 8142. 
Signature de M André Mairaux, ministre délégué. Déléga- 
tions, p. 5661, 5781. 
Signature de M. André Boulloche, ministre délégué. — Délé- 
gation, p. 7309. 
Agents temporarres. — Information. Titularisation. — Ord. 58-888 du 


24 sept. 1958, p. 8883. 


Comités techniques paritaires. — Groupement des contrôles radio- 


électriques. Institution. — D. KR. A. P. 58-481 du 12 mai 1958, 
p. 4657. 
Documentation (direction de La). — Avis relatif à l'édition et à la 


mise en vente de publications officielles de la présidence du 
conseil (direction de la documentation), p. 249, 565, 697, 791, 
1015, 1305, 1335, 1558, 1801, 1850, 2028, 2244, 2461, 2503, 2661, 
2925, 3097, 3192, 3315, 3434, 3576, 3625, 3855, 4218, 4390, 4449, 
4611, 4788, 5052, 5139, 5315, 5378, 5453, 5577, 5664, 5848, 6139, 
6231, 6417, 6635, 6719, 6806, 7052, 7570, 7617, 7781, 7943, 
8171, 8440, 8593, 8708, 8739, 8956, 9063, 9198, 9416, 9618, 9228, 
9998, 10178, 10378, 10578, 18804, 11061, 11330, 11794, 11828, 
12051. 

cumentation extérieure et contre-espionnage (service de). 
— Commission de vérification des dépenses. Nomination du pré- 
sident. — D. 17 nov. 1958, p. 10495. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 30 juil. 
p. 7327. 


D. 


1958. 


CONCOURS 


Conducteurs d'automobiles de deuxième catégorie. Examen 
professionnel. — Arr. 12 mai 1958, p. 4767. — Avis, p. 4787. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture, — 
Arr. 17 nov. 1958, p. 10338. — Arr. 24 nov. 1958, p. 11479. 


Groupement des contrôles radioélectriques. Agents. Examens 
d'aptitude. Ouverture. — Arr. 1°" déc. 1958, p. 11148. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 2945, 3007, 6175, 7199. 


Affaires algériennes, p. 5614, 6302, 6592, 6879, 7334, 7726, 8478, 
8510, 8719, 9951, 11171, 11346. 


Agents supérieurs, p. 10960. 
Aides de documentation, p. 1540. 
a du président du conseil, p. 2319, 4657, 5328, 5535, 5838, 


Cabinet de M. André Malraux, ministre délégué, p. 5557, 5661, 
7919, 8047, 10591. 


Cabinet de M. André Boulloche, ministre délégué, p. 6998, 9970, 
10069. 


Cabinet du secrétaire d’Etat chargé de l'information, p. 996. 
Chef d'état-major de la défense nationale, p. 5471. 


Conseil économique, p. 2592, 3298, 6175, 6335, 6975, 8447, 9423, 
10495, 11811. 


Contrôles radioélectriques, p. 11346 (rectif., p. 2945). 
Délégué général du Gouvernement en Algérie, p. 11346. 
Directeur, p. 2052. 

Ecole nationale de l’administration, p. 355, 7886. 

Inspecteur général de la défense, p. 11346. 

Secrétaire général de l’administration en Algérie, p. 11937. 
Secrétaire général du Gouvernement, p. 866. 

Traducteurs, p. 1359, 





PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 111 


= —- -—- = 
POSITIONS DI V ERSES 


— Affectation, p. 6592. 

— Démission, p. 7423. 

— Détachement, p. 131, 1383, 2149, 5566, 6175, 6592, 8607, 11346. 
— Disponibilité, p. 9443. 

— Fonctions (cessation de), p. 9663, 10069 

— Intégration, p. 2945, 3007, 9630. — Arr. rapporté, p. 9919 

— Reclassement, p. 867. 

— Réintégration, p. 2149, 2688, 8607, 11346 

— Retraite, p. 1954, 6431, 7071, 7262, 8014, 11346. 


Titularisation, p. 2624 
TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 7199. 

Agents supérieurs, p. 10960 

Aides de documentation, p. 1540. 

Conseil économique, p. 6175 

Ecole nationale d'administration, p. 7886. 
Traducteurs, p. 1539 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Audiences. — Réceptions par le Président 
des lettres de créances de 


de la République et remise 


Son Exc. M. Jean Price-Mars, ambassadeur d'Haïti, p. 1123 
Son Exc. M. M.-J.-W Beven, ambassadeur des Pays-Bas, p..1350. 
Son Exc. M. Nasrollah Entezam, ambassadeur d'Iran, p. 1350. 
Son Exec. M, Moussa Mobarak, ambassadeur du Liban, p 2052 
M. P.-R. Gunasekera, ministre de Cevlan, p. 2416 

Son Exc. M. le marquis Alberto Rossi-Longhi, ambassadeur 


d'Italie, p. 4431. 


Son Exc. M. le docteur Roberto Laz adeur du Hon- 


arus, amba: 


duras, p. 4431 

Son Exc. M. Ato Akale Work Abte-Wold, ambassadeur d'Ethio- 
pie, p. 4431. 

Son Exc. M. Adrian Rotter, ambassadeur d'Autriche, p. 4431. 

Son Exc. M. Mustapha ben Halim, ambassadeur de Libye, 
Pp. 5566. 


Stéphanus-François du Toit, ambassadeur de 
6975. 


ambassadeur de 


Son Exec. M. 
l'Union de l'Afrique du Sud, p. 

Son Exc. M. Rodolpho Pinto, 
p. 6975. 

Son Exc. M. Pierre Dupuy, ambassadeur du Canada, p. 7982. 

Son Exc. M. Penn Nouth, ambassadeur du Cambodge, p, 7982. 

Son Exc. M. Juan Oropeza, ambassadeur du Vénézuéla, p. 8607. 


Costa-Rica, 


Son Exc. M. Gunnar Palmroth, ambassadeur de Finlande, 
p. 9505. 

Son Exc. M. Habib Bourguiba Jr, ambassadeur de Tunisie, 
p. 10286. 

Son Exc. M. Rasmus Skylstad, ambassadeur de Norvège, 
p. 10266. 


Son Exc. M. Herbert Blankenhorn, ambassadeur de la Répybli- 
que fédérale d'Allemagne, p. 10659 

Son Exc. M. José Cuadros Quiroga, ambassadeur de Bolivie, 
p. 10659. 

Son Altesse le Prince Souvanna Phouma, ambassadeur du Laos, 
p. 10926. 

Son Exc. M. P.-R. Gunasekera, ambassadeur de Ceylan, p. 10926. 
ambassadeur d'Italie, 


Son Exc. le comte Leonardo Vitetti, 
P. 11874. 

Son Exc. M. Alejandro Ceballos, ambassadeur d'Argentine, 
P. 11874. 


Election du Président de la République. — Loi organique, — Ord. 


58-1064 du 7 nov. 1958, p. 10126. — Ord. 58-1215 du 15 déc. 1958, 
p. 11279. 
Date de réunion du collège électoral. — D. 58-1139 du 28 nov. 


1958, p. 10690. 

Désignation des délégués et suppléants. Convocation des con- 
seils municipaux. Date. — D. 58-1140 du 28 nov. 1958, p. 10691. 

Territoires d'outre-mer et Etats membres de la Communauté, 
Date de réunion du collège électoral et convocation des assem- 
blées municipales pour l'élection des délégués et suppléants. — 
D. 58-1142 du 28 nov. 1958, p. 10714. 

Départements des Oasis et de la Saoura. Convocation des com- 
missions municipales pour la nomination des délégués et sup- 
pléants. — D. 58-1143 du 28 nov. 1958, p. 10735. 

Organisation. — D. 58-1151 du 2 déc. 1958, p. 10816 

Territoires d'outre-mer et Etats membres de la Communauté, 
Collège électoral. — D. 58-1157 du 2 déc. 1958, p. 10837. 

Territoires d’outre-mer et Etats membres de la Communauté. 
Modalités du scrutin et dépouillement, — D. 58-1163 du 5 déc. 
1958, p. 10947, .… 
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Départements des Oasis et de la Saoura. Collège électoral. — 
D. 58-1164 du 5 déc. 1958, p. 10951. 

Sénateurs représentant les Français à l'étranger. Droit de vote 
au sein du collège électoral du département de la Seine. — 
D. 58-1173 du 8 déc. 1958, p. 11059, 

Départements des Oasis et de la Saoura. Réunion du collège 
électoral. — D. 58-1203 du 10 déc. 1958, p. 11187. 

Liste des candidats à l'élection du Président de la République. 
— Déc. 13 déc. 1958. p. 1126£. 

Maisons civile et militaire. — Nomination d'un chargé de mission 
(maison civile), — Arr. 31 mai 1958, p. 5295. 

Nomination d'un aide de camp (maison militaire). — Arr. 

1°" août 1958, p. 7263. 


PRESSE 
Modifice 29 juil. 1881. — L. 58-92 du 4 fév. 1958, p. 1348. 


Commission paritaire des publications et agences de presse. — Nou- 
velle dénomination et composition de la commission paritaire 
des papiers de presse. — D. 58-1245 du 15 déc. 1958, p. 11388. 


ition L. 


Dévolution et transtert de biens. — Dossiers d'éléments profession- 
nels avant fait l’objet d'une centralisation au nom de la Société 
nationale des entreprises de presse. Liste. — Arr. 18 avril 1958, 
P. 4085 


Diverses societés, Remise du solde créditeur du compte spécial 
de liquidation des espèces, créances et valeurs mobilières. — 
Arr. 17 déc. 1957, p. 6. 

Arrêtés portant attribution, à titre de dation en payement, de 
biens de presse ayant appartenu aux entreprises ou sociétés 
suivantes 

Abeille du Bugey et du pays de Gex (L’}, p. 5. 

Croix meusienne (La), p. 5. 

Imprimerie charentaise, p. 7911. 

Avis relatif à l’aliénation de biens transférés à l’Etat et dévolus 
à la Société nationale des entreprises de presse, p. 792. 

Entreprises de groupage et de distribution. — Modification L. 2 avril 
1947. — Ord. 58-1298 du 23 déc. 1958, art. 40, p. 11764. 
Groupement pour l'équipement et la modernisation des entreprises 


de presse, — Nomination d’un commissaire. — Arr. 7 janv. 1958, 
p. 771. 

Journalistes professionnels. — Commission supérieure de la carte 
d'identité. Nomination du président suppléant. — Arr, 14 janv. 


1958, p. 8083. 

Commission supérieure et commission de la carte d'identité. 
Composition (période triennale à compter du 1° juil. 1958). — 
Arr. 4 nov. 1958, p. 10228. 


Journaux quotidiens. — Parution pendant les mois de juillet, août 
et septembre 1958. — Arr. 22 juil. 1958, p. 6899. 
Publications interdites. — Publication El Moudjahid. — Arr. 20 janv. 
1958, p. 772. 
Publication italienne Oggi in Francia. — Arr. 17 fév. 1958, 
p. 2151. 
Publication espagnole Porvenir. — Arr. 12 mars 1958, p. 3075. 
Publication française Etudiants du Monde. — Arr. 24 mai 1958, 
p. 5299. 


Publication italienne 1! Corriere dell Emigrante. — Arr. 27 mai 
1958, p. 5299. 

Publication portugaise O Militante. — Arr. 28 mai 1958, p. 5391. 

Publication anglaise Voodoo. — Arr. 21 juil. 1958, p. 6976. 

Publication espagnole Unidad. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9811. 

Journal L'Ouvrier algérien. — Arr. 4 déc. 1958, p. 11059. 


Publications pour la jeunesse. — Modif. L. 16 juil. 1949. — Ord. 58- 
1298 du 23 déc. 1958, art. 42, p. 11764. 

Divers ouvrages et publications. Interdiction d’affichage et 
de vente aux mineurs, p. 134, 740, 1157, 1638, 2071, 2290, 2629, 
3075, 4340, 4564, 4913, 4914, 5680, 6367, 6719, 7458, 7954, 8324, 
8880, 9540, 9732, 9955, 10896, 10962, 11072, 12039. 

Commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l’enfance et à l’adolescence. Nomination de membres. 
— Arr. 7 fév. 1958, p. 1636 (rectif., p. 2231). — Arr. 4 mars 1958, 
p. 2385. — Arr. 18 mars 1958, p. 2721. — Arr. 23 mai 1958, p. 5154. 
— Arr. 5 juil. 1958, p. 6527. — Arr. 23 sept. 1958, p. 8976. 


Secteur public d'impression. — Affectation de biens. — D. 27 janv. 
1958, p. 1124. 
Abrogation d'affectation d’un immeuble sis à Cambrai. — D. 


13 fév. 1958, p. 1766. 
PRESTATIONS FAMILIALES. — Sécurité sociale. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — V,. Agriculture (mu- 


tualité sociale). — Budget. 


PRESTATIONS SANITAIRES. — V. Famille et aide sociale (aide 
médicale). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


V. Tourisme. 


PRESTATIONS TOURISTIQUES. — 





PRETS A LA CONSTRUCTION. — V, Urbanisme et habitation (cons- 
truction et habitation). : 


PRIME D'ALIMENTATION, — V. Traitements, soldes, indemnités 
(armees). 


PRIMES A LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation 
(construction et habitation). 


PRIMES AUX ELEVEURS-NAISSEURS. — V. Courses de chevaux. 
PRISONS. — V. Maisons d'arrêt. 


PRISONNIERS, DEPORTES ET TRAVAILLEURS 
Echange de monnaies allemandes. Date limite, — Arr. 14 avril 
1958, p. 4423. 


PRISONNIERS DE GUERRE. — V. Pensions et retraites (anciens 
combattants et victimes de guerre). 


PRIX. — V. Agriculture. — Inderations. 
Complète art. 63 de l'ordonnance du 30 juin 1945. — D. 58-508 
du 24 mai 1958, p. 5158. 
Abats. — Arr. 14 janv. 1958, p. 581. 
Bois de peuplier. — Prix des produits des industries utilisatrices 
de bois de peuplierf — Arr. 23 mai 1958, p. 5255. 
Caséines. — Prix des caséines et des produits dans la fabrication 
desquels entrent des caséines comme matière première. — Arr, 
29 sept. 1958, p. 9014. 
Commission technique des ententes. — Nomination d’un membre. — 
D. 19 sept. 1958, p. 8763. 
Nomination d’un rapporteur. — Arr. 17 juil. 1958, p. 6819. 
Etablissements thermaux. — Prix des soins. — Arr. 24 fév. 1958, 
p. 2086. 
Avis de dépôt de tarifs de soins de certains établissements ther- 
maux, P. 2102. 
Fruits et légumes. — Pommes de table, carottes et oignons. — Arr. 
11 avril 1958, p. 3509. 
Pommes de terre. Prix de détail. — Arr. 11 avril 1958, p. 3509. 
Marges. — Arr. 22 août 1958, p. 7830. 
Prix des oranges importées d’Afrique du Sud. — Arr. 10 sept, 
1958, p. 8520. 
Pommes de terre. — Arr. 1°" oct. 1956, p. 9056. 
Prix de vente au détail des pommes de terre d'importation de 
la variété Bintje. — Arr. 28 nov. 1958, p. 10696. 
Libre concurrence. — Maintien (modif. 4 30 juin 1945). — D. 58-545 
du 24 juin 1958, p. 5877 (rectif., p. 6438 
Avis concernant la consultation 0 crgenlsstions profession- 
nelles sur une réglementation relative au maintien et au réta- 
blissement de la libre concurrence, p. 5335. 
Œufs. — Marge de vente au détail. — Arr. 1°" oct. 1958, p. 9055. 
Papier. — Pâte à la soude importée. — Arr. 29 avril 1958, p. 4413. 
Verres de lunetterie. — Arr. 27 mai 1958, p. 5132. 


Viandes. — Veau. — Arr. 14 janv. 1958, p. 581. 
Bœuf et porc. — Arr. 31 janv. 1958, p. 1283. 


Porc, salaisons et produits de charcuterie. — Arr. 26 juil. 
1958, p. 7013. 
Vins. — Prix de vente aux consommateurs. — Arr. 28 mars 1958, 


p. 3090. — Arr. 29 avril 1958, p. 4371. 
PRIX DE ROME. — V. Académie des beaux-arts. 
PRIX DE L'URBANISME. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
PRODUCTION AGRICOLE. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


PRODUCTIVITE 
Association française pour l'accroissement de la productivité. — 
Conseil d'administration. Représentants de l’administration. Dé- 
signation. — Arr. 2 janv. 1958, p. 581. 
Nomination d’un membre. — Arr. 19 nov. 1958, p. 10565. 
Comité national. — Nomination des membres. — Arr. 13 août 1958, 
Pp. 7965. — Arr. 28 nov. 1958, p. 11233. 
Commission restreinte. Nomination d'un membre. — Arr. 
29 sept. 1958, p. 9964 (rectif., p. 10565). 


PRODUITS ANTIPARASITAIRES. — V, Agriculture (protection des 
végétaux). 


PRODUITS FORESTIERS. —— V. Impôts (taxes diverses). 
PRODUITS LAITIERS. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 


PRODUITS NON ALCOOLISES, — V. Viticulture et commerce des 
vins. 
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PRODUITS PETROLIERS. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
PRODUITS SANGUINS. — V. Santé publique. 
PROFITS ILLICITES. — V. Impôts. 


PROGRAMMES D'ACTION REGIONALE. — V. Expansion écono 
mique. 

PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 

PROPRIETE IMMOBILIERE 

Entreprises de crédit différé. — Commission. Nomination d'un 


membre. — Arr. 16 juil. 1958, p. 6792. 

Arrêté portant cessation d'effet des contrats souscrits auprès 
de la société suivante: 

Crédit coopératif foncier, à Paris, p. 7939. 


PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Brevets d'invention. — Brevets relatifs à l'obtention de produits 
pharmaceutiques. Commission des licences spéciales. Nomination 
de membres. — Arr. 2 avril 1958, p. 3424. 


PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 
Application de l’article 75 de la loi du 11 mars 1957. — D. K. 
A. P. 58-319 du 22 mars 1958, p. 3021. 
Désignation d’agents assermentés par les organismes profes- 
sionnels d'auteurs. — Arr. 15 avril 1958, p. 4418. 


PROTECTION CIVILE 
Commission centrale de sécurité. 
Arr. 25 août 1958, p. 8545. 
Etablissements recevant du public. — Matériaux et éléments de cons- 
truction. Classification par catégories selon leur comportement 
au feu. Définition des méthodes d'essais. — Arr. 9 déc. 1957, 

p. 611. 


— Nomination des membres. 


PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE. — V, Santé publique 
PROTECTION DES VEGETAUX. — V. Agriculture. 
PROTETS. — V. Commerce et industrie. 
PROTHESE. — V. Famille et aide sociale (aide médicale). 
PROXENETISME 

Lutte contre le proxénétisme. — D. 58-1039 du 31 oct. 1958, 

p. 9966. 

PRYTANEE MILITAIRE. — V. Armées (armée de terre). 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Presse (publications pour la 
jeunesse). 


PUBLICITE FONCIERE. — V. Code civil. — Impôts (enregistrement, 
publicité foncière et timbre). 


PUERICULTURE, — V, Enseignement médical et pharmaceu- 
tique. 
RADIODIFFUSION-TELEVISION 


Comités spécialisés. — Nomination de membres. — Arr. 25 fév. 1958, 
p. 2149. 

Conseil des programmes. — Nomination d’un membre. — Arr. 11 déc. 
1958, p. 11525. 

Conseil supérieur. — Nomination du président. — D. 26 juil. 1958, 
p. 7030 

Postes récepteurs. — Droits d'usage. Redevance. Taux. — Ord. 58-1374 
du 30 déc. 1958, art. 121, p. 12085. — Recouvrement. — D. 58-277 
du 17 mars 1958, p. 2720 (rectif., p. 3455). — Assiette et moda- 
lites de contrôle. — D. 58-963 du 11 oct. 1958, p. 9489 (rectif.… 
p. 9827). 


Protection des réceptions. — Commission mixte. Nomination des 

membres. — Arr. 6 mars 1958, p. 2479. 
Commission d'agrément des dispositifs antiparasites destinés 

à réduire le rayonnement électromagnétique de certains moteurs 
thermiques. Nomination des membres. — Arr. 18 mars 1958, 
p. 2945. 

Société financière de radiodiffusion. — (Conseil d’administration. 
Représentation de l'Etat. — D. 58-765 du 23 août 1958, p. 7974 
(rectif., p. 8231). 








RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services). — V. Bud- 


get. — Traitements, soldes, indemnités 

Organisation. — D. 58-1160 du 3 déc. 1958, p. 10884 
Dette du budget annexe. — Evolution et situation à la date du : 
31 octobre 1957, p. 913 
30 novembre 1957, p. 1742 
31 décembre 1957, p. 5225 
28 février 1958, p. 6279, 
31 mars 1958, p. 6860, 
30 avril 1958, p. 7115 
31 mai 1958, p. 8187 
30 juin 1958, p. 8828 
31 juillet 1958, p. 9755 


31 août 1958, p. 10471. 
Jimpecteurs. — Concours de recrutement. Epreuves et programme 
(modif. arr. 14 mars 1956 Arr. 19 avril 1958, p. 5591. 
Régies d’avances et de recettes Services généraux de Paris. Mon- 
tant maximum. — Arr. 6 janv. 1958, p. 483 Arr. 1°’ juil. 1958, 


p. 6477. 
Service exploitation radiodiffusion télévision maxi- 
mum. — Arr. 6 janv. 1958, p. 483 Arr. 7 juil 6770. 
Radiodiffusion-télévision française, à Tunis. Montant maximum. 


Montant 
1958, p 


— Arr. 6 janv. 1958, p. 483 

Institution. — Arr. 19 avril 1958, p. 4308. 

Saint-Denis (Réunion). Montant maximum Arr. 21 avril 
1958, p. 4175 

Studios de Nice. Montant maximum. — Arr. 13 mai 1958, 
p. 5022. 

Encaisse en fin de journée. Montant maximum Arr. 28 nov. 


1958, p. 10999. 


Réquisitions Société Radio-Bordeaux. Levée de réquisition. — 


Arr. 25 mars 1958, p. 3199. 
Entreprise Radio-Information. Levée de réquisition, — Arr, 
22 juil. 1958, p. 7569 trectif., p. 7974 
CONCOURS 
Inspecteur élève. Ouverture, — Arr. 12 mars 1958, p. 2624, 


Contrôleur et contrôleur principal. Examen. Ouverture. — 


Arr. 12 mars 1958, p. 2624. 


Contrôleur stagiaire. Ouverture Arr. 12 mars 1958, p. 2623. 


Agent technique. Ouverture. — Arr. 12 mars 1958, p. 2623. 

Secrétaires et secrétaires vérificateurs. Ouverture. — Arr. 
25 mars 1958, p. 3104. 

Sténodactylographes. Ouverture - Arr. 8 avril 1958, p. 3551. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 
Administration centrale, p. 2626, 3391, 3455, 9685, 10320. 
Agents supérieurs, p. 4336. 

Agents techniques, p. 9685. 
Commissaires du Gouvernement, p. 
Directeur, p. 7030, 11524. 


11524. 


POSITIONS DIVERSES 


— Cadres (radiation des), p. 3455, 7781 

— Démission, p. 1667, 4336. 

— Détachement, p. 867, 1540, 2879, 3614, 4336, 4735, 4804, 5206, 
5594, 8632, 8679, 8868, 9576, 10177, 11702. 

— Disponibilité, p. 3391, 7781. 

— Intégration, p. 3007. 

— Reclassement, p. 4175. 

— Titularisation, p. 3199, 3391, 9685, 11524. 


TABLEAUX D'’AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 2626. 
RADIOELECTRICITE 
Centres radiogonométriques. — Centre d'Alprech (Boulogne-sur-Mer). 
Etendue de la zone et servitudes applicables D. 31 mars 1958, 
p. 3310. 


Station de Merville (Nord). Plan de servitudes. Etablissement. 


— D. 2 déc. 1958, p. 10960. 
Centres de réception Centre du Perray (Seine-et-Oisc 
et servitudes applicables. — D. 58-66 du 24 janv. 1958, p. 
Centre de Sainte-Assise (Seine-et-Marne). Etablissement 
zone de servitudes. — D, 18 oct. 1958, p. 9685. 
Centre de Villejuif (Seine). Etablissement d'une zone de ser- 
vitudes. — D. 18 oct. 1958, p. 9685. 
Centres exploités par le secrétariat aux postes, télégraphes et 
téléphones. Classement. — Arr. 25 fév. 1958, p. 2261. 


Zones 
1067. 
d'une 
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Centre de Sours-Francourville (Eure-et-Loir). Classement. — 
Arr. 24 sept. 1958, p 5. 

Centres exploités par la radiodiffusiontélévision française. 
Classement. — Arr. 28 nov. 1958, p. 11525. 

Centes exploités par le ministère de l’intérieur. Classement. — 
Arr. 5 déc. 1958, p. 11209. 

Liaison hertzienne Paris-Lille, — Etendue des zones et servitudes 
applicables autour des stations et sur le parcours. — D. 7 mai 
1958, p. 4628, 

Transmissions et réceptions radioélectriques. — Etablissement des 
zones de servitudes. Délai. Modification. — D. 58-1367 du 23 déc. 
1958, p. 12049. 


RADIOLOGIE. — V. Matériel médico et électro-chirurgical. 
REBOISEMENT, —— V. Bois et foréts. 
RECENSEMENT. — V. Population. 


RECETTES BURALISTES 


Commission supérieure de classement chargée d'établir les listes de 
candidatures à l'emploi de receveur buraliste de 1'* classe. — 
Nomination des membres. — Arr 30 janv. 1958, p. 1162. 


RECETTES DES FINANCES. -- V. Finances (ministère) (Trésor). 

RECHERCHE AGRONOMIQUE. -— V. Institut national. 

RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES 

Fouilles archéologiques. — Exécution à Serres (Hautes-Alpes). Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 28 mai 1958, p. 5810. 


Exécution à Montclus (Gard). Déclaration d'utilité publique. — 
Arr, 23 juin 1958, p. 6407. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 
Centre national de coordination des études et recherches sur la 


nutrition et l'alimentation. Conseil scientifique. Nomination 
de membres. Arr. 19 fév. 1958, p. 2127. — Arr. 2 mai 1958, 
Pp. 4571. 
Directeur. Reconduction de fonctions. — Arr. 17 juil 1958, 
p. 6923. | 
Comité de La recherche scientifique appliquée. — Nomination d’un 
membre. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1364. 


Comité interministériel de la recherche scientifique et technique. — 


Institution. — D. 58-1144 du 28 nov. 1958, p. 10750. 

Comité consultatif de la recherche scientifique et technique. — Nomi- 
nation de membres. — D. 29 nov. 1958, p. 10751. 

Conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès techni- 
que. — Institution d’un prix pour 1958. — Arr. 28 janv. 1958, 
P. 1859 (rectif., p. 2115). 

Institution de sections spécialisées. — Arr. 10 mars 1958, 

p. 2591. 

Délégué général à la recherche scientifique et technique. — Nomi- 


nation. — D. 29 nov. 1958, p. 10750. 
Entreprises réalisant des opérations de recherche scientifique ou 


technique. — Aménagements fiscaux. — Ord. 58-882 du 25 sept. 
1958, p. 8859. 
Fonds de participation à la recherche scientifique. — Agriculture. 


Institution. — D. 58-627 du 19 juil. 1958, p. 6886. 
Octroi de primes de recherches aux chercheurs de l'institut 


national d'hygiène. — D. 58-775 du 25 août 1958, p. 8033. — 
Application. — Arr. 25 août 1958, p. 8094. 
Attribution de la prime de recherche, — Arr. 21 déc. 1957 


(rectif. au J. O du 24 déc. 1957), p. 1959. 

Attribution de la prime de recherche au personnel de divers 
établissements. — Arr. 5 sept. 1958, p 8588. 

Agriculture. Commission de répartition des crédits et d’attri- 
bution individuelle des primes. Composition. — Arr. 7 oct. 1958, 
p. 9249. 

Agriculture. Attribution de la prime de recherche au person- 
nel de diverses écoles. — Arr. 8 oct. 1958, p. 9613. 


Agriculture. Cumul de la prime de recherche et des autres 
rémunérations accessoires. — Arr. 8 oct. 1958, p. 9614. 


RECIDIVE 


Complète L. 27 mai 1885. — Ord. 58-1298 du 23 déc. 1958, 
art. 37, p. 11764. 


Libération conditionnelle. — Comité. Composition. — Arr. 21 fév. 
1959, p. 2231 (rectif., p. 4719). 


RECOMPENSES. -- V. Médailles, décorations et récompenses. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT (ministère). — V. Construction 
(ministère). 


REDEVANCES TREFONCIERES. — V. Combustibles solides (houil- 
lères et charbonnages). 


REFERENDUM. — V. Constitution. 
REFORME JUDICIAIRE. —— V. Justice (organisation judiciaire), 
REFUGIES, —— V, Assistance aux réfugiés. 











REGIE AUTONOME DES PETROLES. — V. Combustibles liquides 


et dérivés. 
REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS. — V. Pensions 
et retraites lagents des services publics). — Transports et voies 


de communication (transports de la région parisienne). 


REGIES D’'AVANCES ET DE RECETTES. — V. Aux ministères ou 
organismes intéressés. 


REGIMENT DES SAPEURS-POMPIERS DE PARIS. — V. Traitements, 
soldes et indemnités (terre). 


REGISTRE DU COMMERCE. — V. Commerce et industrie. 
REGLEMENTS JUDICIAIRES. — V. Commerce et industrie. 
REHABILITATION. — V. Commerce et industrie. 

RENAULT (régie nationale). — V. Urbanisme et habitation (partici- 


pation des employeurs). 

Bénéfices. — Exercice 1956. Solde disponible, Répartition. — Arr. 
6 janv. 1958, p. 472. , 

Chiffre d'affaires (exercice 1957). — Arr. 12 juin 1958, p. 5587. 


Conseil d'administration. — Nomination de membres. — Arr. 1°" fév. 
1958, p. 1287. — Arr. 11 déc. 1958, p. 11351. 


Nomination d’un vice-président. — Arr. 17 fév. 1958, p. 1791. 


RENTES. — V. 
sociale. 


RENTES VIAGERES. — V. Pensions et retraites. 


REPARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS ET DE L'ENERGIE. 
— V. Commerce et industrie. 


REQUISITIONS. — V. Urbanisme et habitation. 


RESERVOIRS SOUTERRAINS. —— V. Commerce et industrie (établis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes). 


Crédit public. — Pensions et retraites. — Sécurité 


RESISTANCE. — V. Pensions et retraites (anciens combattants et 
victimes de guerre). 

Retrait ou revision éventuels des titres attribués par une appli- 

cation indue des textes. — Ord. 58-1230 du 16 déc. 1958, p. 11345. 


RETRAITES. — V. Pensions et retraites, — Sécurité sociale. 
REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 


RHIN. — V. Conventions internationales. 
RHUM. — V. Agriculture (marchés agricoles). — Départements 
d'outre-mer. — Impôts (contributions indirectes). 


RIVAGE DE LA MER. —— V. Domaine (public maritime). 
RIZ. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 


ROUTES. — V. Transports et voies de communication. 


S 


SAGES-FEMMES. — V. Enseignement médical et pharmaceutique. — 
Médecine et professions médicales. 


SAHARA (ministère). — V. Budget. , 
Cabinet Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégations, p. 3573, 
3742 


Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Edouard Corniglion- 
Molinier, ministre d'Etat. — D. 14 mai 1958, p. 4623. 


Signature du ministre d’Etat. Délégation, p. 5088. 


Cabinet Charles de Gaulle. — Nomination de M. Max Lejeune, minis 
tre. — D. 1°" juin 1958, p. 5279. — D. 3 juin 1958, p. 5327. 


Signature du ministre. Délégations, p. 5556, 5810, 5966, 6943. 


Administration centrale. — Organisation et attribution. — D. 58-398 
du 12 avril 1958, p. 3649. 

Emplois. — Transferts, créations et suppressions d’emplois. — 
D. 58-340 du 29 mars 1958, p. 3247. 

Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 26 mars 1958, 
p. 3574. — Arr. 1°" avril 1958, p. 4036. — Arr. 18 juil. 1958, p. 7051. 

Régies d’avances. — Organisation commune des régions sahariennes. 


Institution. — Arr. 1°" avril 1958, p. 4036. — Arr. 11 juil. 1958, 
p. 6770. — Arr. 6 nov. 1958, p. 10404. 
Services centraux. Institution. — Arr. 4 avril 1958, p. 3624. 
Institution à Ouargla et à Laghouat. — Arr. 27 mai 1958, p. 5418. 
Office saharien d’Alger. Institution. — Arr. 20 juin 1958, p. 6079. 
mé À sûreté nationale. — Organisation. — Arr. 18 juil. 1958, 
P. 1 
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NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 3716. 

Affaires administratives et sociales, p. 3314, 3716, 3938, 7370, 
7444, 7679, 7973, 8131. 

Cabinet du ministre, p. 850, 3252, 4798, 5556, 5630. 

Commissaires de l'état civil, p. 1681. 

Organisation commune des régions sahariennes, p. 6677. 


POSITIONS DIVERSES 


— Démission, p. 2274. 
— Fonctions (attribution de), p. 3574. 
— Fonctions (délégation de), p. 5088. 


SAHARA 

Administration préfectorale. — Classement des postes territoriaux, — 
D. 58-1161 du 2 déc. 1958, p. 10895. 

Allocation aux vieux travailleurs salariés. — Attribution aux veuves 


de guerre. Conditions. — D. 58-1333 du 20 déc. 1958, p. 11845. 


Aviation civile et commerciale. — Divers aérodromes. Ouverture 


Autorisation. — Arr. 27 déc. 1957, p. 407. — Arr. 15 janv. 1958, 
p. 787. 

Aérodrome d’Allenda. Ouverture. — Arr. 26 fév. 1958, p. 2458 

Aérodrome d’Hassi-El-Mounir. Fermeture. — Arr. 10 mars 1958, 
p. 2989. 

Aérodrome de Thiodaine. Ouverture. — Arr. 11 mars 1958, 
p. 2989. 

Aérodrome d’Hassi-El-Hadjadj. Ouverture. — Arr. 12 mars 
1958, p. 2989. 


Aérodrome de Tinrhet. Ouverture. — Arr. 12 mars 1958, p. 2990. 


Aérodromes de Gara-Djebilet, de Djebel-Kehouâne et d'Adrar- 
Tin-Erit. Fermeture. — Arr. 12 mars 1958, p. 2990. 

Aérodrome d’Amguid. Ouverture. — Arr. 12 mars 1958, p. 2990. 

Circulation des voyageurs empruntant les voies aériennes 
civiles dans les départements des Oasis et de la Saoura. Réglie- 
mentation. — Arr. 29 oct. 1958, p. 10408. 


Céréales. — Montant des acomptes à valoir sur le prix des céréales 
(récolte 1958). — Arr. 1°* sept. 1958, p. 8501. 


Chemins de fer. — Ligne à voie de 0,60 m de Stil à El Oued. Ferme- 
ture. — Arr. 29 mars 1958, p. 3573. 


Collectivités locales. — Organisation communale dans les départe- 
w des Oasis et de la Saoura., — D. 58-866 du 20 sept. 1958, 
p. 8738. 

Commune de Metlili. Création. — Arr. 20 mars 1958, p. 4687. 

Réforme communale dans les départements des Oasis et de 
la Saoura. Application. Commissions d'arrondissement. Organi- 
sation. — Arr. 2 oct. 1958, p. t 

Création de communes dans le département de la Saoura. — 
Arr. 12 déc. 1958, p. 11974. 

Suppression de communes mixtes et de communes indigènes 
dans le département de la Saoura. — Arr. 12 déc. 1958, p. 11989. 

Création de cercles administratifs dans le département de la 
Saoura. — Arr. 12 déc. 1958, p. 11990. 


Commissions administratives provisoires. — Deuxième session ordi- 
naire. Date d'ouverture. — Arr. 27 oct. 1958, p. 9912. 
Départements des Oasis et de la Saoura. Prorogation des fonc- 
tions. — Arr. 13 nov. 1957, p. 10510. 


Détonateurs et explosifs. — Autorisation d'établissement et d’exploi- 
tation de dépôts mobiles. — Arr. 10 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 
21 déc. 1957), p. 1649. — Arr. 4 mars 1958, p. 2571. — Arr. 8 mars 
1958, p. 3123. — Arr. 15 mars 1958, p. 3127. 

Dépôts mobiles. Etablissement et exploitation. 

techniques générales. Règlementation. — Arr. 27 
p. 10402. 

Domaines. — Concession gratuite de parcelles de terrains à la caisse 
d’accession à la propriété et à l’exploitation rurale. — Arr. 27 oct. 
1958, p. 10068. — Arr. 10 déc. 1958, p. 11388. 


Dommages causés aux personnes et aux biens. — Réparation. — 
Arr. 21 mars 1958, p. 3251. 


Douanes. — Définition de la zone proprement saharienne. — D. 58-722 
du 9 août 1958, p. 7616. 

Exonération de droits. Agrément d’entreprises participant à la 

mise en valeur. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1554 (rectif., p. 2099, 2614). 


Elections. — Départements des Oasis et de la Saoura. Etablissement 
et Em des listes électorales. — D. 58-591 du 12 juil. 1958, 
p. 6570, 
Exercice du droit de vote des femmes de statut civil local dans 
les départements des Oasis et de la Saoura. Conditions. — 
D. 58-592 du 12 juil. 1958, p. 6570. 
Inscription sur les listes électorales dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. Procédure exceptionnelle. Institution, — 
D. 58-735 du 20 août 1958, p. 7823. 


Etablissement des listes électorales. — D, 58-1368 du 27 déc. 
1958, p. 12050. 


Conditions 
oct. 1958, 


| 





des Onsis et de la 
traitement Arr, 


Départements 
des journées de 


Etablissements hospitalters 
Saoura. Remboursement 
23 janv. 1958, p. 1368, 


Hydrocarbures. — Recherche. exploitation, transport par canalisa 


tions des hydrocarbures et régime fiscal de ces activités dans 
les zones de l'Organisation commune des régions sahariennes 
- Ord. 58-1111 du 22 nov. 1958, p. 10526 (rectif,, p. 11428), — 
D. 58-1159 du 2 déc. 1958, p. 10881 (rectif., p. 11328). 

Transport en Algérie des hydrocarbures liquides ou gazeux 
provenant de gisements situés dans les zones de l'Organisatior 


commune des régions sahariennes Ord. 58-1112 du 22 nor 
1958, p. 10536 trectif., p. 11428 

Régime fiscal applicable en métropole et dans les départe 
ments d'outre-mer aux distributions de bénéfices faites par Îles 
sociétés se livrant à la recherche, à l'exploitation ou au trans 
port des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation com 
mune des régions sahariennes Ord. 58-1113 du 22 nov. 1958, 


p. 10537. 

Régime fiscal applicable en Algérie 
aux dispositions du code pétrolier de 
des régions sahariennes Ord. 58-1200 du 11 

Commission consultative des forages de 
tion des représentants des usagers Arr. 11 janv. 1958, p. 1368 

Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
permis Timimoun, El Biod et Mac-Mahon). FProrogation de 
validité. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1076 

Création d'un dépôt d'hydrocarbures à Ouargla 
1958, p. 1847. 

Permis d'exploitation. Octroi à la Société nationale de recher 


aux entreprises soumises 
l'Organisation commune 
déc. 1958, p. 11171 


Touggourt., Désigna 


Arr. 7 fév. 


ches et d'exploitation des pétroles en Algérie (permis Hassi- 
Messaoud). —- Arr. 14 mars 1958, p. 2618. 

Permis d'exploitation. Octroi à la Compagnie française de 
pétroles (Algérie) (permis Hassi-Goumier). — Arr. 14 mars 1958, 


p. 2614. 
Autorisation à une société de créer un dépôt d'hydrocarbures 
— Arr, 8 mars 1958, p. 2989, 


Permis de recherche d'hydrocarbures (permis Oued Saret et 


Fort Miribel). Prorogation de validité. Arr. 29 mars 1958, 
p. 3354 

Permis de recherches d'hydrocarbures (permis de Colomb- 
Béchar). Prorogation de validité, — Arr. 6 mai 1958, p. 4514, 


Permis Oued-Namous, El Goléa et Oued-Fahl. Renonciations 


partielles. — Arr. 13 sept. 1958, p. 8867. 


Permis de Timellouline, Prorogation, —- Arr. 4 nov. 1958, 
p. 1084. 

Permis d’Hassi-Ambrosini. Prorogation. — Arr. 4 nov. 1958, 
p. 10840. 

Permis d'Hassi-Imoulaye. Prorogation., — Arr. 4 nov. 1958, 
p. 10840. 


Permis d'El Mouilek. Prorogation. — Arr. 4 nov. 1958, p. 10840. 
Permis de Reggan. Prorogation. — Arr. 4 nov. 1968, p. 10841. 


Mines (service des) . — Attributions dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. — D. 27 oct. 1958, p. 10047. 


Organisation commune des régions sahariennes. — Rattachement de 


la région administrative de Borkou-Ennedi-Tibesti (Tchad). — 
D. 10 mars 1958, p. 2458. 
Commandement militaire, Organisation. — D. 58298 du 


21 mars 1958, p 2787 
Comité technique de direction. Nomination d'un membre. — 
D. ler oct. 1958, p. 9099. 


Exercice des pouvoirs du délégué général dans les zones 
sahariennes des territoires d'outre-mer, — Arr. 28 août 1958, 
p. 8308. 
Pipeline. — Construction du pipe-line Hassi-Messaoud— Bougie. Décla- 
ration d'utilité publique. — Arr. 22 nov. 1958, p. 10884. 
Préfectures. — Attachés de préfecture dans les départements des 


Oasis et de la Saoura. Nominations exceptionnelles sur titres, — 
D. 58-1126 du 22 nov. 1958, p. 10622. 


Presse. — Revue Le Sahara. Interdiction. — Arr, ler oct. 1958, 
p. 9912. 
Prix, — Contrats de travaux, fournitures et services. Formules de 


revision des prix. Application aux départements de la Saoura 
et des Oasis. — Arr. 15 avril 1958, p. 4319 

Prix de tous produits et services. Application aux départe- 
ments de la Saoura et des Oasis. — Arr. 15 avril 1958, p. 4319. 


Délégation 


Propriété foncière. — Ouverture des enquêtes partielles 
Arr. 


de pouvoirs aux préfets des départements sahariens. — 
19 nov. 1958, p. 10644. 


Radioélectricité. — Station radioélectrique., Création à Ouargla — 
D. 9 août 1958, p. 7616. 


Salaires. — Salaire minimum interprofessionnel garanti. Relève- 
ment. — Arr. 21 juil. 1958, p. 7308. 
Salaire minimum garanti des travailleurs agricoles. Relève- 


ment. — Arr. 21 juil 1958, p. 7308. 


Sociétés de prévoyance. — Union céréales des sociétés agricoles de 
prévoyance dans le département de la Saoura. Statuts. Appro- 
bation. — Arr. 24 juin 1958, p. 6646. 
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Sociétés sahariennes de développement. — Ord. 58-1248 du 18 déc. 
1958, p. 11428. 


Trésor. — Organisation des services du Trésor. — D. 58-1336 du 
19 déc. 1958, p. 11863. 

SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V., Territoires d'outre-mer. 

SALAIRES. — V. Agriculture (salaires agricoles). — Code du travail 
(salaires et indemnités). 

SALONS. — V. Foires, expositions et salons. 

SANATORIUM NATIONAL. -- V. Etablissements nationaux de bien- 
jatsance. 

SANG. — V. Santé publique. 

SANTE PUBLIQUE 

Aliments et emballages. — Produits faisant l’objet d’une demande 
d'autorisation en vue de leur introduction dans les aliments ou 
leurs emballages. Protocole d'examen. — Arr. 15 sept. 1958, 
p. 9485 (rectif., p. 10510). 

Code. — Partie législative. Modifications. — L, 58-91 du 4 fév. 1958, 


P. 1348. 

Abrogation de certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1958, 
p. 3326. 

Modifications. — L. 58-350 du 4 avril 1958, p. 3335. — Ord. 


58-1004 du 23 oct. 1958, p. 9779 — D. 58-1147 du 25 nov. 1958, 
p. 10762. — Ord. 58-1198 du 11 déc. 1958, p. 11169. — Ord. 58-1199 
du 11 déc. 1958, p. 11170. — Ord. 58-1265 du 20 déc. 1958, 
p. 11487. — Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 19, p. 11758. — 
D. 58-1340 du 20 déc. 1958, p. 11911. — Ord. 58-1359 du 27 déc. 
1958, p. 12033. — Ord. 58-1373 du 30 déc. 1958, art. 9, p. 12071. 

Partie réglementaire (livre V: pharmacie). Modifications. — 
D. R. A. P. 58-633 du 22 juil. 1958, p. 6997. 

Conseil d'hygiène publique et de saiubrité de la Seine. — Nomi- 
nation de membres. — Arr. 22 janv. 1958, p. 1109 — Arr. 
10 mars 1958, p. 2612, — Arr. 5 avril 1958, p. 3624. — Arr. 30 mai 
1956, p. 5575. 

Conseil permanent d'hygiène sociale. — Nomination de membres. — 
Arr. 30 janv. 1958, p. 1367 (rectif., p. 1619). — Arr. 16 avril 1958, 
p. 3936. 

Affectation d’un membre à la commission de l'éducation sani- 
taire. — Arr. 26 juil. 1958, p. 7282. 

Ecole nationale. — Création d’un diplôme de santé publique, — Arr. 
26 fév. 1958, p. 2984. 

Protection de la famille et de l'enfance. — Protection maternelle 
et infantile, Rapport quinquennal (1‘" janvier 1952 au 31 décem- 
bre 1956) (voir feuilles administratives 8 et 9, p. 137 à 182, 
annexes au J. O. du 8 fév. 1958) (rectif., p. 1971); 

Sang humain, plasma et dérivés. — Etablissements agréés en vue 
de la préparation des produits sanguins (modif. D. 16 janv. 1954). 
— D. 58-829 du 3 sept. 1958, p. 2468. 

Transfusion sanguine. — Conseillers régionaux. Nomination. — Arr. 
20 janv. 1958, p. 1010 (rectif., p. 1392). 

Comité de coordination pour la Seine et la Seine-et-Oise. 
Institution. — Arr. 12 avril 1958, p. 4080. 

Etablissements. Construction. aménagement, équipement et 
fonctionnement. Conditions. — Arr. 15 sept. 1958, p. 9024. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). — V. Budget. — 
Fonction publique (reclassement). — Traitements, soldes, indem- 
nités. 

Attributions du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. — D. 58-435 du 18 avril 1958, p. 3816. 

Cabinet Félix Gaillard. — Intérim assuré par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. — D. 27 fev. 1958, 
p. 2197. 

Signature du ministre. Délégation, p. 1552, 2271, 2336. 

Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. André Maroselli, 
ministre. — D. 14 mai 1958, p 4623. 

Signature du ministre. Délégations, p. 4758, 4783 
p. 5021), p. 4895. 
Cabinet Charles de Gaulle. — Intérim assuré par le ministre du 
travail. — D 3 juin 1958, p. 5333. 
Nomination de M. Bernard Chenot, 
1958, p. 6366 (rectif., p. 6558) 
Signature du ministre. Délégations, p. 5481, 
6544, 6569, 7567. 

Administration centrale. — Agents du service intérieur. Statut. — 
D. KR. A. P. 58-339 du 28 mars 1958, p. 3246 

Candidats et fonctionnaires empêchés par faits de guerre. — Per- 
sonnel de l'administration centrale. Cessation d’application du 
décret du 22 octobre 1947, — Arr. 3 sept. 1958, p. 8930 

Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs. 
Commission n° 8. Compétence. — Arr. 14 nov. 1958, p. 10453. 

Commission d'étude des problèmes de protection contre les radia- 

tions. — Nomination de membres. — Arr. 6 mars 1958, p. 2500. 


«rectif., 


ministre. — D. 7 juil. 


5574, 5991, 6510, 












Inspection de la pharmacie. — Répartition théorique des effectifs. — 
Arr. 22 mars 1958, p. 3313 


Inspection de la population et de l’aide sociale. — Concours de recru- 
tement des inspecteurs. Jury. Composition. — Arr. 30 déc. 1957, 
p. 658. 


Concours de recrutement des inspecteurs. Conditions, pro- 
gramme et composition du jury. — Arr. 19 nov. 1958, p. 11356. 


Régies d'avances. — Laboratoire national de la santé publique. 
Montant maximum. — Arr. 23 janv. 1958, p. 1551. — Arr. 21 juil 
1958, p. 7246. — Arr. 24 juil 1958, p. 7246. 


Montant maximum. — Arr. 15 avril 1958, p. 3936. 
CONCOURS 
Administration centrale. — Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
20 fév. 1958, p. 2022. 
Centres départementaux de réadaptation fonctionnelle. — Avis de 
concours pour le recrutement d’un économe, p. 7128. 
Contrôle des lois d'aide sociale. — Avis de concours pour le recrute- 
ment de : 
— Agents, p. 1808. 
— Contrôleurs, p. 757, 1081, 1372, 1524, 2226 (rectif., p. 2996), 
2504, 3154, 2475, 3601, 3718, 5888, 5937, 6944, 7974, 9254, 9447, 
11158. 
— Médecins contrôleurs p. 4615, 5783, 5937, 6147, 8280, 10327, 
10953. 


Directions départementales de la santé et de ia population et de 
l'aide sociale, — Sous-chefs de section administrative. Ouver- 
ture, — Arr, 30 déc. 1957, p. 186. — Date. — Arr. 3 mars 
1958, p. 2367. — Avis, p. 2374. — Liste d'admission, p. 6941, 


Dispensaires de dermato-vénéréologie. — Avis de concours sur titres 
pour la nomination à un poste de médecin contractuel à temps 
complet du département de la Réunion, p. 11 


Etablissements nationaux de bienfaisance. — Sténodactylographes et 

et secrétaires médicales. Ouverture. — Arr. 29 août 1958, p. 8339. 

Avis de concours au centre national d’ophtalmologie des 
Quinze-Vingts, p 3938. 

Hôpitaux et hospices. — Avis de concours pour le recrutement de : 

— Chefs de quart, p. 2712. 

— Commis. p. 411, 924, 1147. 1562, 1563, 1947, 2409, 2464, 2712, 
2996, 3066, 3317, 3601, 3654, 4037, 4584, 4699, 4729, 5400, 5428, 
5693, 5937, 6360, 6733, 6808, 7032, 7624, 7782, 8600, 8681, 8709, 
2869, 9308, 9553, 9621, 10184, 10296, 10518, 10737, 10887, 10920, 
11004, 11239, 11540, 11707, 11921. 

— Cuisiniers, p. 2463, 10775. 

— Directeurs administratifs, p. 2711. 

— Directeurs économes, p. 826, 1373, 2278, 5172, 5596, 7445, 
7911, 8100, 8504, 9063, 9768, 9974 (reetif., p. 10327), 11239, 11367, 

— Economes, p. 1373, 1562, 1598, 2463, 2774, 2996, 4164, 4391, 
5172, 5400, 5973, 6678, 6873, 7445, 7480, 7871, 8100, 8665, 8708, 
8709, 8892, 9528, 9621, 10276, 10517, 10737, 10887, 10953. 

— Rédacteurs, p. 510, 668, 698, 757, 1081, 1113, 1338, 1524, 1563, 
1657, 1947, 1981, 2104, 2136, 2277, 2304, 2374, 2464, 2676 (rectif., 
p. 3017), 3066, 3195, 3253, 3601, 4164, 4899, 5558, 5849, 5937, 6147, 
6199, 6678, 6710, 6771, 6808, 6873, 7128, 7249, 7480, 7947, 7974, 
8504, 8600, 8665, 8681, 8893, 9254, ‘9308, 9621, 10119, 10236, 
10327. 10436, 10484, 10615, 10616, 10644, 10737, 10808, 10887, 11091, 
11188, 11239, 11274, 11800. 

— Sous-inspecteurs d'architecture, p. 1373. 

— Sténodactylographes, p. 8681. 

— Surveillants de travaux, p. 8569. 

Avis de concours pour l'inseription sur la liste d’aptitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics, p. 980, 
10119. 

Avis de concours pour le recrutement de masseurs kinési- 
thérapeutes à l'administration de l'assistance publique à Mar- 
seille, p. 1397. 

Avis de concours pour le recrutement d’enquêteurs à l’admi- 
nistration de l'assistance publique à Marseille, p. 4584. 

Avis de concours sur épreuves et sur titres pour l'inscription 
de pharmaciens sur la liste d’aptitude aux fonctions de pharma- 
cien des hôpitaux et hospices publics des grands centres sani- 
taires et aux fonctions de pharmacien chef des autres établis- 
sements d’hospitalisation, de soins et de cure publics, p. 8100. 

Avis de concours pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux 
fonctions de directeur économe et de sous-directeur des hôpitaux 
et hospices publics, p. 8200. 

Hôpitaux psychiatriques. — Médecins du cadre général. Ouverture. 
— Arr. 2 avril 1958, p. 3279. — Avis, p. 3316. — Liste d’admis- 
sion, p. 5575. 

Avis de concours pour le recrutement de : 

— Assistantes sociales, p. 4320, 10405. 

— Commis, p. 924, 1147, 2277, 2409, 4699, 7624, 
9881, 11004 

— Economes, p. 2554, 8569, 10184, 10518. 

— Médecins chefs, p. 861. 


æ $ 


7715, 9768, 
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— Rédacteurs, p. 190, 861, 924, 957, 1397, 1916 (rectif., p. 2409), 
2136, 3283, 3317, 4012, 4221, 4517, 5317, 7782, 8526, 9308, 10119, 
10276. 

— Secrétaires à 
malades mentaux, p. 

— Secrétaires de direction, p. 10518. 





l'administration provisoire des biens des 


inspecteurs de la population et de l'aide sociale. — Jury. Composi- 

tion. — Arr. 13 janv. 1958, p. 726. 

Listes d'admission, p 2023, 2197. 

Inspection de la sante. — Pharmaciens inspecteurs. Ouverture. 
Arr. 10 janv 1958, p. 693. — Date. — Arr. 28 janv. 1958, p. 1331 
— Jury. — Arr. 19 mars 1958, p. 3094. — Avis, p. 1338. — Ouver 
ture. — Arr. 11 Sept. 1958, p. 8592. — Date. — Arr. 24 sept. 1958 
p. 9027. — Avis, p. 9029. — Jury. — Arr. 21 nov. 1958, p. 10764 
— Liste d'admission, p. 11359. 


Institution nationale des jeunes aveugles. — Aspirants professeurs 
(sciences et lettres). Ouverture. — Arr. 29 août 1958, p. 8339. — 
Avis, p. 8633, 9592. 

Institutions nationales de sourdsmuets. — Maîtres répétiteurs 

maîtresses répétitrices. Ouverture. — Arr. 8 mai 1958, p. 5048 

Avis, p. 5693. 

sons maternelles. — Avis de concours pour le recrutement d’une 

directrice à la maison maternelle départementale d'Ahuy (Côte 

d'Or), p. 9491. 

Services antituberculeurx. Médecins des services antituberculeux 
publics et privés. Inscription sur la liste d’aptitude. Ouverture 
(tuberculose extra-pulmonaire). — Arr. 29 août 1958, p. 8231 
Avis, p. 8280. — (Tuberculose pulmonaire). — Arr. 2 sept. 1958, 
p. 8362. — Avis, p. 8600, 10042. 

Avis de concours pour le recrutement de : 

Chefs d’entrétien de sanatorium, p. 3654. 

Commis de sanatorium, p. 3542, 5733. 

Economes de préventorium, p. 475, 3154, 3283. 

— Economes de sanatorium, p. 1981, 3154, 5428, 

9448, 10484. 

— Secrétaires de direction de sanatorium, p. 


et 


Mai 


7032, 7511, 


7372, 9448, 10887 


Vacances de postes. — Avis de vacance des postes suivants : 
— Chefs de bureau d’hôpitaux ou d’hospices, p. 4584, 928. 
— Chefs et sous-chefs de sections administratives des direc 
tions départementales de la population et de l’aide sociale, 
p. 733, 861, 2278. 2374, 2774, 3542, 4165, 4615, 8341, 8504, 10327. 
— Chefs et sous-chefs de sections administratives des direc- 
tions départementales de la santé, p. 510, 861, 1563, 1851, 2226, 
3154, 3253, 5378, 8200, 8957, 9180, 9286, 10327. 
— Commis des directions départementales de la population 
et de l’aide sociale, p. 190, 668, 1598, 3542, 6771, 8341, 8709, 9912. 


— Commis des directions départementales de la santé, p. 980, 
1563, 2374, 3154, 10327. 
Commis d’hôpitaux et d’hospices, p. 2934, 4320, 8341, 8665, 
9881, 10887. 

— Commis de sanatoriums et de préventoriums, p. 7372. 


— Directeurs de bureaux municipaux d’hygiène, p. 924, 2996, 
3601, 8601. 

— Directeurs, directeurs économes ou sous-directeurs de cen- 
tres hospitaliers, d’hôpitaux ou d’hospices, p. 733, 924, 1147, 1305, 
1373, 1947, 2712, 2774, 3032, 3066, 3542, 3543, 3654, 3718, 3938, 4037, 
4320, 4391, 4747, 4808, 5027, 5235, 5428, 5558, 5577, 5596, 5693, 
5733, 6231, 6292, 6360, 6479, 6512, 6710, 6873, 7032, 7511, 7752, 
8100, 8341, 8378, 8504, 8569, 8650, 8957, 9254, 9286, 9528, 9881, 
10071, 10119, 10236, 10518, 10775, 10887, 10920, 11188, 11274, 11389, 
11540, 11864, 11921, 12051. 

— Directeurs départementaux de la santé, p. 1598, 3473, 7782, 
9099, 9832, 11367. 

— Economes d’hôpitaux ou d’hospices, p. 1693, 2278, 3066, 3542, 
3626, 3878, 4320, 4391, 4584, 5400, 5667, 5849, 5973, 6292, 6420, 
6479, 6512, 6710, 7032, 7624, 7752, 8504, 8665, 9797, 11004, 11158, 
11921. 

— Economes de sanatoriums ou de préventoriums, p. 5667 
(modif. p. 6292), 5733, 7574, 10484. 

— Médecins assistants à l'établissement national de 
sance de Saint-Maurice, p. 980, 2464. 

— Médecins de dispensaires antituberculeux, p. 1373, 2504, 
3746, 5455, 5667, 6678, 7975, 8280, 9797, 10071, 10236, 11389. 

— Médecins chefs, médecins directeurs et médecins d’hôpi 
taux ou de quartiers psychiatriques, p. 190, 668, 1464, 1981, 2278, 
2464, 3154, 3432, 3602, 3718, 3746, 4165, 4699, 4964, 5172, 5693, 
6999, 7321, 7414, 7540, 8601, 9029, 9180, 9286, 10405, 10616, 10887, 
11367, 11921. 


bienfai- 


— Médecins inspecteurs de la santé, p. 154, 1524, 1563, 2278, 
2304, 2409, 3718, 4012, 5272, 5528, 8504, 8633, 9448, 9592, 9832, 


10484, 10584, 10616, 10887, 10920, 11540. 


— Médecins de sanatoriums et de préventoriums, p. 668, 733, 
980, 1397, 2617, 4517, 4729, 6199, 6360, 7816, 8709, 9974, 10184, 
10405, 10616, 11367, 11921, 11990. 


— Officiers de police sanitaire, p. 10953. 
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re hos pie es, 


— Pharmaciens chefs et pharmaciens d'hôpitaux ou 


p. 2226, 3154, 53317, 3718, 4729, 5558, 6479, 6078, 7975, 8341, 9448, 
9768, 9881, 10184, 11188 
Pharmaciens chefs de sanatoriums, p. 7511 


— Pharmaciens inspecteurs de la santé, p 
Psychiatres, p. 5693, 5783 
Rédacteurs d'hôpitaux ou d'hospic« p. 1019, 1147, 1693, 


2934, 3543, 4320, 4584, 6479 
— Secrétaires de direction d’hôpitaux ou d'hospices, p. 8200, 
agents de bureau dactylographes 
de la population et de l'aide 
3 


2617, 5172 


- Sténodactylographes ou 
des directions départementales 
sociale, p. 190, 980, 1464, 


Sténodactylographes ou dactylographes 


agents de bureau 


‘es directions départementales de la santé, p. 349, 1524, 3154, 

5242, 5378, 8709, 10327 
NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 

Administration centrale, p. 2098, 2986, 3095, 3567, 3714, 4082, 

15, 7030, 7476, 8231, 8279, 8629, 9251, 11327, 11387. 

Administrateurs civils, p. 5311, 8811. 

Assistance publique, p. 2998, 10041 

Cabinet du ministre, p, 2335, 4758, 4822, 6509, 6569, 7476, 10290 

tif., p. 187 

Centres de lutte contre le cancer, p. 5481 

Centre national d'éducation sanitaire, démographique et social, 
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Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts, p. 11821, 

Contrôle sanitaire aux fronticres, p. 2570, 3738 

Education sanitaire, démographique et sociale, p. 2197, 2705, 
5995 

Etablissement du Vésinet, p. 7185 

Etablissement de Saint-Maurice, p. 8930 

Hôpitaux psychiatriques, p. 152, 405, 950, 1287, 1503, 1647, 2022, 
2241, 2457, MN22, 3214, 3540, 3646, 3714, 4727, 4803, 5167, 5591, 
5628, 6079, 6355, 7568, 7615, 8435, 8699, 8889, 9574, 10176, 10576, 
11794 (rectif., p. 473 Arr. rapporte, p. 5377, 8699, 

Hôpital-hospice de Vernon, p. 9879 

Inspection dé la population et de l’aide sociale, p. 814, 1075, 
1503, 1619, 1846, 2241, 2570, 3540, 3646, 3738, 5167, 5481, 6476, 


8437, 8525, 10400, 10915, 11911. 


Inspection de la santé Médecins inspecteurs, p. 1331, 1503, 
1846, 1936, 2098, 2570, 2917, 3646, 4379, 6675, 9284, 10764, 10996, 
10911 (rectif., p. 6941, 11359 Honorariat, p. 2023 — Pharma- 


ciens inspecteurs, p. 346, 4213, 5377, 5481, 6476, 7443, 9225, 9827, 
11359, . 

Institut national d’études démographiques, 1647. 

Institutions nationales des sourds-muets, p. 7972. 

Institution nationale des jeunes aveugles, p. 9879. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 152, 1552, 6197, 

Sanatorium national Vancauwenberghe, p. 405, 10996 

Sanatoriums et services antituberculeux, p. 1648, 2299, 2613, 
2705, 4510, 4643, 5628, 10400, 10576, 11443. 

Services extérieurs, p. 152, 9575. 


POSITIONS DIVERSES 


2705, 


— Affectation, p. 2570 5721, 6355, 6675, 7308, 7730, 9085, 
9284. 

— Démission, p. 1075, 1331, 8362. 

— Détachement, p. 405, 950, 1367. 1553, 1936, 2023, 2098, 2163, 
2299, 2736, 2986, 3025, 3094, 3279, 3567, 3714, 3738, 4082, 5264, 5628, 
5965, 6079, 7307, 7568, 7615, 7972, 8629, 8865, 9098, 9284, 9434, 
9575, 9740, 10915. 

— Disponibilité, p. 152, 1187, 3567, 3738, 5721, 6476, 8339, 
— Fonctions (attribution de), p. 1795, 1936, 10176. 


- Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 5136, 
10086. 
— Intégration, p. 1648, 2551, 3093 3714, 3937, 5721, 6941, 8629, 
8810, 10176, 10575, 10996, 11387, 11794. 
— Réintégration, p. 1553, 2570, 2705, 3314, 3714, 4510, 7443, 


8362, 9284, 9618, 10176, 
Retraite, p. 404, 2397, 3314, 3567, 4727, 4803, 6079, 
7615, 7859, 8095, 9740, 11821. 


1846, 2570, : 


7615, 
_ 6675, 6697, 
6896, 

— Titularisation, p 


» "On 21209 
3738, 1180, 8362. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 4082, 7030, 8279, 8629, 9251 


Administrateurs civils, p. 5311. 
1619, 8525. 


1846 


Inspection de la population et de l'aide sociale, p 


Inspection de la Médecins inspecteurs, p 
Pharmaciens inspecteurs, p. 6079. 


Services extérieurs, p. 9575. 


santé —+ 
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LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes : 
Directeur économe et sous-directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics, p. 849, 1553. — Radiation, p. 8095. 
Directeur des établissements relevant directement du minis- 
tère, p. 2456, 2986 (rectif., p. 3314), 
— Directeur des hôpitaux et hospices publics, p. 4082 (rectif. 
p. 4577), 6998, 9251. 
— Médecin adjoint des sanatoriums publics et privés pour 
tuberculose extra-pulmonaire, p. 405, 10576. 
Médecin des services antituberculeux publics et privés pour 


tuberculose pulmonaire, p. 951 
— Médecin directeur de sanatoriums publics, p. 3540 (rectif., 
p. 4955). 

Pharmacien des hôpitaux et hospices publics des grands 
centres sanitaires et pharmacien chef des autres établissements, 
p. 2397. 

- Receveur et économe des établissements relevant directe- 
ment du ministère, p. 1648, 2612 (rectif., p. 2986), 3094. 

Secrétaire de direction des établissements relevant directe- 

ment du ministère, p. 2612 (rectif., p. 2986), 3094. 


SANTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE (service). 
Comité technique pa — Institution. 
1958, p. 7497 
Composition. — Arr. 28 juil. 1958, p. 7497. 
Personnel. — Médecins contractuels de secteur. Statut. 
du 12 avril 1958, p. 3556 (rectif., p. 4310). 
Médecins départementaux contractuels. Commission paritaire 
d'intégration. Composition. — Arr. 18 fév. 1958, p. 2212. 
Médecins de secteur contractuels. Commission paritaire d’inté- 
gration. Composition. — Arr. 18 fév. 1958, p. 2212. 
Délimitation des secteurs de travail médico-scolaires. 
25 août 1958, p. 8552. 


ritaire central. — Arr. 28 juil. 


— D. 58-382 


— Arr. 


SAPEURS-POMPIERS 
Concours et examens. — Avis d'examen d'aptitude technique pour le 
recrutement d'officiers professionnels de sapeurs-pompiers com- 
munaux, Pp. 3153. 
Attribution du brevet d'aptitude aux fonctions de capitaine 
professionnel, p. 7205. 
Listes d'aptitude aux fonctions d'officier professionnel 
sapeurs-pompiers communaux, p. 10753 
Indemnités. — Officiers, sous-officiers, caporaux .et sapeurs-pompiers 
volontaires. Vacations. Taux. Relèvement. — Arr. 5 fév. 1958, 
p. 1926. — Arr. 29 nov. 1958, p. 11149. 
Inspecteurs départementaux des services d'incendie et de secours. — 
Conditions de nomination (modif. arr. 28 août 1952). — Arr. 
22 mars 1958, p. 3406 
Sapeurs-pompiers communaur, — Pensions d'invalidité. Relèvement. 
— D. 58-566 du 3 juin 1958, p. 6227. 
— Officiers, sous-officiers, caporaux et sapeurs- 
Réglementation. — Arr. 


de 


Tenues d'uniformes. 
pompiers communaux non militaires. 
28 mars 1958, p. 3157. 
Médecins des corps des sapeurs-pompiers. Réglementation. — 
Arr. 28 mars 1958, p. 3157 (rectif., p. 4047) 


ventions internationales. 


— Désignation des représentants du Gou- 
— Arr. 21 juil. 1958, 


Con: 


SARRE, — V. 

Banque de réescompte, 
vernement français au collège de censure. 
p. 6883. 


SAUMON. — V. Pêche fluviale. 


SCORIES THOMAS. — Agriculture (exploitation agricole). 


SECURITE PUBLIQUE 


Mesures à prendre à l'égard des personnes dangereuses pour 
la sécurité publique en raison de l’aide qu’elles apportent aux 
rebelles des départements algériens. —- Ord. 58-916 du 7 oct. 
1958, p. 9214. 

Répression des 
aide aux rebelles des départements algériens. 
8 oct. 1958, p. 9231 (rectif., p. 9263). 

Protection des installations d'importance 
— Ord. 58-1371 du 29 déc. 1958, p. 12064. 


Commission de vérification des mesures. — Composition et fonction- 
nement. — D. 58-918 du 7 oct. 1958, p. 9218. 


infractions commises en vue d'apporter une 
— Ord. 58-921 du 





vitale. Renforcement. 


SECURITE ROUTIERE. — V. Code de la route. 
— Armées. — Conventions 


SECURITE SOCIALE, — V. Agriculture. 
— Fonction publique. — 


internationales. — Electricité et gaz. 
Mines et carrières. , 

Mesures à prendre par le Gouvernement. — Ord. 58-1374 du 
30 déc. 1958, art. 20, p. 12073. 








Code. — et cations. — D. 58-41 du 17 janv. 1958, p. 813. — 
D. 58-60 du 22 janv. 1958, p. 975. — L. 58-139 du 13 fév. 1958, 
p. 1635. — L. 58-149 du 17 fév. 1958, p. 1765. — L. 58-244 du 


— L. 58-349 du 4 avril 1958, p. 3334. 
— Ord. 58-890 du 24 sept. 


10 mars 1958, p. 2416. 
Ord. 58-609 du 18 juil. 1958, p. 6732. 
1958, p. 8893. 


Partie législative. Revision, — D. 58-962 du 27 sept. 1958, 
P. 9469 (rectif., p. 10172). 

Modifications, — Ord. 58-1275 du 22 déc. 1958, p. 11559. — 
Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958 (art. 21), p. 11760, — D. 58-1346 


du 27 déc. 1958, p. 11953. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958 (art. 4, 
5, 6, 9, 10, 11, 13, 14, 15, 19), p. 12071. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Action sanitaire et sociale. — Prélèvement sur les cotisations d’allo- 
cations familiales. — Arr. 19 fév. 1958, p. 2161. 

Prélèvement sur les cotisations d'assurances sociales et d’acci- 
dents du travail. — Arr. 8 mars 1958, p. 2611. 


Affiliation au régime général. — Agents titulaires du port autonome 

et de la chambre de commerce du Havre. D. 58-437 du 
15 avril 1958, p. 3853. 

Retraités de la caisse des retraites des régies ferroviaires de 
la France d'outre-mer. — D. 58-1090 du 6 nov. 1958, p. 10222 
(rectif., p. 10643). 

Agents titulaires de la chambre de commerce de Marseille, — 
D. 58-1176 du 4 déc. 1958, p. 11060. 

Retraités de la caisse des retraites de la France d’outre-mer 


(application D. 30 sept. 1957). — Cir. 2 S. S. du 8 janv. 1958, 
p. 725. 
Alsace et Lorraine. — Organismes. Dépenses de gestion. Montant 


maximum (année 1958). — Arr. 6 mars 1958, p. 2610. 


Bilan financier. — Rapport sur l'application de la législation de la 
sécurité sociale (statistiques du 1° janvier 1955 au 31 décembre 
1956) (voir feuilles administratives 11 à 19, p. 191 à 326, annexées 
au J. O. du 22 mai 1958) (rectif., p. 5483). 


Caisses. — Union de recouvrement du territoire de Belfort. Appro- 
bation et enregistrement. — Arr. 2 janv. 1958, p. 506. 

Union de recouvrement de l'Allier. Approbation et enregistre- 
ment. — Arr. 2 janv. 1958, p. 506. — Arr. 21 janv. 1958, p. 1074 
(rectif., p. 1502). 

Union des caisses du Haut-Vivarais. Approbation et enregis- 
trement. — Arr. 19 fév. 1958, p. 2091 

Subventions de compensation au titre des assurances sociales. 
Montant (exercice 1957). — Arr. 4 mars 1958, p. 2608. 

Dépenses de gestion. Montant maximum (année 1958). — Arr. 
4 mars 1958, p. 2608. 

Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le conseil d’admi- 
nistration est tenu d’établir un budget soumis à l’approbation du 
ministre (année 1957). — Arr. 5 mars 1958, p. 2610. 

Union de recouvrement de Montpellier-Lodève. Statuts. Appro- 
bation. — Arr. 22 août 1958, p. 8309. 

Union de recouvrement de Creil. Approbation et enregistre- 
ment. — Arr. 21 oct. 1958, p. 9871. 

Union de recouvrement de Meurthe-et-Moselle, Approbation 
et enregistrement. — Arr. 10 nov. 1958, p. 10453. 


Union de recouvrement de la Drôme. Approbation et enregis- 
trement. — Arr. 12 nov. 1958, p. 10453. 

Fédération d'action sanitaire et sociale des caisses d’allocations 
familiales et de sécurité sociale de Vaucluse. Statuts. Appro- 
bation. — Arr. 26 nov. 1958, p. 10915. 


Caisse nationale. — Redevance à payer à la caisse autonome natio- 
nale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale. Mon- 
tant. — D, 16 oct. 1958, p. 9615 (rectif., p. 10319). 

Conseil d’administration,. Nomination de membres. 
31 déc. 1957, p. 657. — Arr. 8 août 1958, p. 7809 

Dépenses à la charge de la caisse. Ventilation entre les diffé- 
rents fonds gérés (année 1957). — Arr. 14 avril 1958, p. 4317. 


— Arr. 


— Gestion administrative. Prélèvements sur coti- 


Caisses primaires. 
Eléments. — Arr. 


sations. Coefficients à appliquer (année 1958). 
8 mars 1958, p. 2611. 

Prestations supplémentaires. Attribution (modif. arr. 21 janv. 
1956). — Arr. 19 mars 1958, p. 3121 (rectif., p. 3566). 

Subventions de compensation attribuées aux caisses (année 
1957). — Arr. 14 avril 1958, p. 4642. 

Règlement intérieur. Modèle. Modification. — Arr. 5 juil. 1958, 
p. 6697. 


Caisses régionales. — Patrimoine de la caisse nationale d'assurances 
sur la vie (sections spéciales). Partage entre les caisses (modif. 
D. 31 juil. 1950). — D, 58-1209 du 5 déc. 1958, p. 11236. 

Modèle de convention à intervenir entre les caisses régionales 
et les syndicats de fournisseurs de petit appareillage. Modifica- 
tion. — Arr. 24 janv. 1958, p. 1680. 

Ingénieurs conseils et contrôleurs de sécurité. Conditions 
d'agrément. — Arr. 17 fév. 1958, p. 2273. 

Attribution de subventions de compensation. — Arr. 29 juil 
1958, p. 7615. 











de retraites et institutions de pré oyancée Caisse de 


retraites des employés de la condition des soies de Lyon. Font 
tionnement. Cessation. — D. 26 sept. 1958, p. 9024 
Convention-type d'assurance retraite. Approbation. — Art 


26 sept. 1958, p. 8437. 


Arrêtés autorisant le fonctionnement ou approuvant des mo 
fications de statuts des associations d'entr'aide, des tut 
de prévoyance et des caisses de retraite suivantes ou fonct 
nant dans les industries, professions et établissements sui 

Anjou-Pasquier, p. 7971, 8560. 

Association d’entr’aide de l'institution Sainte-Marie, 

Association générale des institutions de retraites des cadres 
p. 2299. 

Association générale de retraites par répartition, p. 8320. 

Ateliers électriques de Mouy, p. 5934. 

Ateliers de montage des Andelys, p. 5934. 

Ateliers mécaniques et électriques de Vendôme, p. 5934. 

Automobiles Peugeot, p. 814. 

Banque de l’Indochine, p. 345. 

Cadres de l'A. G. A. (Les), p. 6195. 

Caisse alsacienne interprofessionnelle de retraite et de pré 
voyance des salariés, p. 2456, 6137. 

Caisse nationale interprofessionnelle de retraites complémen- 
taires de salariés, p. 2456. 

Caisse interprofessionnelle de retraites Nord-Artois, p. 2456 

Caisse interprofessionnelle de prévoyance des salariés, p. 2456 
(rectif, p. 3059) 

Caisse des cadres supérieurs du bâtiment et des travaux 
publics, p. 5263 (rectif., p. 5691). 

Caisse interprofessionnelle de prévoyance des cadres, p. 6939. 

Caisse lyonnaise de prévoyance, p. 7780. 

Caisse de retraite et de prévoyance des salariés du textile du 
Sud-Est, p. 7971. 

Caisse mutuelle agricole d'action sociale, p. 9248. 

Caisse mutuelle agricole de retraite, p. 9248. 

Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole, p. 9546. 

Caisse d'épargne de Lons-le-Saunier, p. 975. 

Caisse d'épargne de Bourges, p. 5480. 

Caisse d'épargne de Bressuire, p. 7433. 

Caisse d'épargne de Chalon-sur-Saône, p. 11337. 

Carrelage (Le), p. 10839. 

Cave coopérative de Beblenheim, p. 4508. 

Compagnie des agents de change de Paris, p. 657. 

Compagnie des machines Bull, p. 6195. 

Compagnie internationale des wagons-lits et 
express européens, p. 8230. 

Compagnie générale des eaux, p. 10994. 

Crédit lyonnais, p. 3281. 

Crédit du Nord, p. 4508. 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, p. 6354. 

Electricité de France et Gaz de France de Marseille, p. 6675 

Escaut et Sambre, p. 8094. 

Etablissements de soins privés, p. 2456, 

Etablissements Fouga et C". p. 9250. 

Fédération nationale des institutions de retraite par répartition, 
P. 6195. 

Gutenberg, p. 11910. 

Imprimerie de labeur et industries graphiques, p. 6195 (rectif., 
p. 6544). 

Industries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes, 
P. 116, 6195, 7307. 

Institut prophylactique, p. 1502. 

Institution de retraites complémentaires de la région du Nord, 


P. 15515 p. 7809. 

Institution de retraite de la métallurgie des Bouches-du-Rhône, 
P. 1551, 1845. 

Institution Alésia-Monttessuy, p. 1591. 

Institution de retraites et de prévoyance des salariés, p. 2456, 
p. 7809. 

Institution de retraites des chefs d'atelier, contremaîtres et 
assimilés des industries des métaux, p. 4211, 4422. 

Institution de prévoyance des entreprises de constructions aéro- 
nautiques, p. 5286. 

Institution de prévoyance des cadres et assimilés de sociétés de 
mécanique et d'optique, p. 7049. 
Ju de retraites des salariés des industries mécaniques, 


p. 948 


des grands 


P. 

Institution de prévoyance des salariés de l’industrie et du 
commerce d'Alsace et de Lorraine, p. 7971. 

Institution de retraites et de prévoyance des employés de 
commerce, p. 8309. 

Institution de retraites et de prévoyance des voyageurs, repré- 
sentants et placiers, p. 10713. 


TABLI \NALY! 


US « RIT! Ch 111 119 

Maîtres des établisseme s dt { ent re pt ure de 
la région du Nord } 71307 

Personnel navigant profc onnel de at jue civile 
p. 0445 

Poitou et Charentes, p. 8679 

Précision mécanique, p. 6939 

Professeurs des établissements d'enseignement secondaire 
privé de la Gironde, p. 5574 

Providence-Interacier-Beautor-Réhon Aisne Profilafroid, p. 6319 

Salariés de l'automobile, du cycle et du motocycle, p. 11236. 
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Société métallurgique d'Imphy 


Solvay, p 
p. 116 
Société métropolitaine d'entreprise générale, 
p. 345. 

Société H. G. D. p. 657. 

Société des eaux de Marseille, p 

Société F. Beghin, Thumeries, p. 3093 

Société de de 
p. 5574. 

Société Les Vergers d'Alsace, p. 6137 

Société Ouest-France, p 7615. 

Société Van Ommeren (France), p. 10399 

Télémécanique électrique, p. 8309, 10399. 

Travailleurs métropolitains expatriés, p. 6445 

Union nationale des institutions de retraites 
p. 1366,6415. 

Union maritime et financière, p. 6445 

Union de prévoyance des salariés, p. 9791. 


cooperauve 


2021 


construction et £alvanisation de Montataire, 


des salariés, 


Conseil supérieur. — Nomination de membres et de rapporteurs 


Arr. 13 fév. 1958, p. 1846. — Arr. 10 oct. 1958, p. 9573 Arr. 
12 déc. 1958, p. 11480. 
Contentieux et pénalités. — L. 58-149 du 17 fév. 1958, p. 1765. 
Procédure devant les commissions de première instance. Asso- 


vieux travailleurs. Représentation des ressortissants 
(modif. art. 224 du code). — L. 58-244 du 10 mars 1958, p. 2416 

Commission de première instance et commission régionale 
d'appel. Secrétariats assurés par des fonctionnaires retraités des 
directions régionales (modif. art. 214 et 221 du code). D. 5860 
du 22 janv. 1958, p. 975. 


ciations de 


Cotisations. — Suppression du plafond pour les allocations fami- 
hiales (modif. art. 119 du code). — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 
art. 9, p. 12072 

Cotisation des assurances sociales. Taux à la charge de l'em- 


ploveur. Relèvement (modif. art. 122 du code Ord. 58-1374 du 


30 déc. 1958, art. 10, p. 12072. 

Cotisations des allocations familiale Taux. Réduction odif 
art. 128 du code). Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 11, p. 12072. 

Personnels des hôtels, cafés et restaurants rémunérés en tota 
lité ou en partie à l’aide de pourboires. Base de caloul Art 
28 déc. 1957, p. 183 tif., p. 1074). Arr. 31 mars 1958, p. 3242 
trectif., p. 3566). 

Calcul. Avantages en nature. Evaluation Arr. 28 déc. 1957 
p. 186 Arr. 31 mars 1958, p. 3244 

Ouvreuses de theatres nationaux pavee à l'aid de po 
boires. Base de calcul. Rémunération forfaitaire Arr, 10 fév. 
1958, p. 1936 

Pilotes rhénans. Base de calcul. Salaire forfaitaire Arr 
1°" avril 1958, p. 3244 

Personnel navigant de la batellerie fluviale. Base de calcul 
Salaire forfaitaire, — Arr. 1° avril 1958, p. 3245 

Stagiaires des centres de formation professionnelle des adultes, 
Montant forfaitaire Arr. 18 déc. 1958, p. 11910. 

Directions régionales Attributions des directeurs régionaux (modif, 

art. 9 et 171 du code). — D. 58-41 du 17 janv. 1958, p. 813 

Délégation d'’attributions au profit des directeurs régionaux. 
D. 17 janv. 1958, p. 814 Arr. 14 fév. 1958, p. 1936 


Gestion financière Excédents du fonds des allocations familiales. 


Affectation au fonds des assurances sociales Ord. 58-1374 du 
30 déc. 1958, art. 12, p. 12072. 
Imprimés. — Modèle S. 2010 (contrainte). — Arr. 20 août 1958, 
p. 8094. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 
Prévention et réparation (modif. D. 31 déc. 1946). — D. 57-1430 


du 26 déc. 1957, p. 344. 


Approbation. 


Alsace et Lorraine. — Tarif des risques applicables 
p. 948, 2612. — 


Arr. 14 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 17 déc. 1957), 
Arr. 16 déc. 1958, p. 11857. 


Classement des risques. Commission de recours (art. 132 du 
code). Nomination de membres. — Arr. 18 fév. 1958, p. 2274 
Arr. 14 avril 1958, p. 3712. — Arr. 9 juin 1958, p. 5628. —- Arr. 
18 nov. 1958, p. 10399. 
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Comités techniques régionaux. — Fonctionnement. — Arr. 23 janv. 


1958, p. 1456. 

Cotisations Domestiques, concierges et représentants. Taux. — 
Arr, 19 déc. 1957 trectif. au J.0O. du 21 déc. 1957), p. 404 — 
Arr. 16 déc 1958, p. 11895. 

Activité du groupe interprofessionnel. Taux. — Arr. 23 déc. 
1957 trectif. au J. O. du 28 déc. 1957), p. 725. — Arr. 18 déc. 1958, 
p. 11908 

Attribution de ristournes sur la cotisation ou imposition de 
cotisations supplémentaires (complète arr. 8 juil. 1955). — Arr. 
16 janv. 1958, p. 892. 

Tarification des risques. Evaluation de certaines charges. — 
Arr. 18 nov. 1958, p. 10399. 

Cotisation due par certains employeurs pour la couverture de 
la partie du risque «accidents du travail» gérée par l’organi- 
sation générale de la sécurité sociale et pour l'alimentation du 
fonds commun. Taux (année 1959). — Arr. 16 déc. 1958, p. 11894. 

Commerces. Taux. — Arr. 16 déc. 1958, p. 11895. 

Sièges sociaux, bureaux et dépôts. Taux. — Arr. 16 déc. 1958, 
Pp. 11908. 

Arrêtés firant le barème des cotisations dans les industries 
suivantes : 

Alimentation, p. 11900 (rectif. au J.O. du 24 déc. 1957, p. 404, 
1456). 

Bâtiment et travaux publics, p. 11820 (rectif. au J. O. du 22 déc. 
1957, p. 404). 

Bois, p. 11897 (rectif. au J. O. du 27 déc. 1957, p. 506). 

Caoutchouc, papier, carton, p. 11899. 

Chimie, p 11262 (rectif. au J.O. du 24 déc. 1957, p. 2652). 

Cuirs et peaux, pelleteries et fourrures, p. 11902. 

Eau, gaz et électricité, p. 11264. 

Livre, p. 11902. 

Métallurgie, p. 11822 (rectif. au J.O. du 27 déc. 1957, p. 507). 

Pierres et terres à feu, p. 11903 (rectif. au J. O. du 27 déc. 
1957, p. 507). 

Textiles, p. 11906 (rectif. au J. O. du 22 déc. 1957, p. 404). 

Transports et manutention, p. 11826 (rectif au J. O. du 21 déc. 


1957, p. 404). 
Vêtement, p. 11265 (rectif. au J. O. du 27 déc. 1957, p. 507). 
Déclarations et enquêtes. -- Désignation des agents assermentés 


chargés de l'enquête. — D. 58-426 du 14 avril 1958, p. 3711. — 
Liste des pièces à produire. — Arr. 14 avril 1958, p. 3711. 


Tarifs des divers émoluments et indemnités. — Arr. 27 mars 
1958, p. 3431 trectif., p. 3933). 
Fonds commun des accidents du travail. — Alimentation du fonds. 


Participation des exploitations minières ou assimilées (année 
1957). — Arr. 27 déc. 1957, p. 402. 


Honoraires des praticiens. — Médecins agréés en matière de pneu- 
moconiose et membres des collèges de trois médecins. Tarif des 
honoraires. — Arr. 16 sept. 1958, p. 8888. 


Imprimés. — Modèles S 6403 a (décision d’attribution de rente de 

conjoint) et S 6443 (feuille de décompte de rente de conjoint). 
— Arr. 23 janv. 1958, p. 1171. 

Modèle S 2323 a (fiche de crédit pour les cotisations accidents 
du travail), — Arr. 29 janv. 1958, p. 1502. 

Modèle S. 6206 (déclaration d'ouverture de chantier). — 
Arr. 21 mars 1958, p. 3646 (rectif., p. 4035). 

Modèle S. 6411 (décision de conversion d’une rente d’incapa- 
cité permanente). — Arr. 12 déc. 1958, p. 11894. 


Maladies professionnelles. — Silicose et asbestose professionnelles. 
Collèges de trois médecins. Création dans diverses villes, com- 
pétence territoriale. — Arr. 7 août 1958, p. 7779. 


Prévention. — Accidents provoqués par les chutes de bennes de 
bétonnières. — Arr. il janv. 1958, p. 848. 

Travaux d'aménagement, d'entretien et de réparation des na- 
vires et bateaux contenant ou ayant contenu des liquides inflam- 
mables ou des gaz combustibles liquéfiés. Mesure de sécurité. — 
Arr. 18 juil. 1958, p. 6939. 

Accidents provoqués par l'emploi des batteuses à pois. — 
Arr. 18 juil. 1958, p. 7369. 

Huileries procédant à l’extraction par l'essence. Mesures de 
sécurité. — Arr. 6 août 1958, p. 7735 (rectif., p. 8431). 

Accidents provoqués par les fours à mazout de boulangerie, — 
Arr. 13 nov. 1958, p. 10543. 


Rentes et indemnités. — Revalorisation. — Arr. 14 avril 1958, 
p. 3739. 
Réparation directe, — Collectivités, établissements et entreprises 


assurant un service public, entreprises privées d'intérêt général 
et employeurs assujettis à une organisation spéciale de sécurité 
mg (modif. D. 31 déc. 1946). — D. 58-666 du 29 juil 1958, 
p. 7281. 

Régie départementale d’Aunis et Saintonge. Autorisation. — 
Arr. 7 oct. 1958, p. 9437. 


Régie des autobus municipaux de la Rochelle. Autorisation. — 
Arr. 7 oct. 1958, p. 9438. 





ALLOCATION VIEILLESSE DES NON SALARIÉS 
Dispositions générales, — Conflits d'affiliation aux caisses. Commis- 
sions de règlement Composition et fonctionnement (modif. D. 

1°" août 1951) — D. 58-926 du 3 oct. 1958, p. 9281. 
Conäits d'affiliation aux caisses. Commission nationale d'appel. 
Nomination de membres. — Arr. 16 déc. 1957, p. 116. — Arr. 
30 déc. 1957, p. 404. — Arr. 29 janv. 1958, p. 1456. — Arr. 


10 fév. 1958, p. 1936. — Arr. 1°° avril 1958, p. 3533 (rectif., p. 3934). 
— Arr. 21 juil. 1958, p. 7245. 

Conflits d'affiliation aux caisses. Commission nationale d’appel 
et commissions départementales. Frais de fonctionnement. Répar- 
tition. — Arr. 10 janv, 1958, p. 814. — Arr. 27 nov. 1958, p. 10994. 

Allocation spéciale — Remboursement au trop-percu en matière de 
prestations de retraites (complète L. 27 mars 1956). — L. 58-266 
du 17 mars 1958, p. 2623. 

Fonds spécial. Financement. Abrogation. — Ord. 58-1374 du 
30 déc. 1958, art. 136, p. 12066. 

Fonds spécial. Financement (modif. L. 10 juil. 1952), — 
D. 57-1365 du 30 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 31 déc. 1957), p. 176. 

Fonds spécial. Contribution à verser par divers organismes 
(année 1958). — D. 58-219 du 4 mars 1958, p. 2258. 

Allocation spéciale et fonds spécial (modif. D. 26 sept. 1952). — 
D. 58-774 du 23 août 1958, p. 8033. 


Fonds spécial. Commission consultative. Composition. — Arr. 
8 sept. 1958, p. 8461. 
Allocation de vieillesse. — Remboursement du trop-perçcu en matière 


de prestations de retraites (complète L. 27 mars 1956). — 
L. 58-266 du 17 mars 1958, p. 2623. 

Coordination de régimes d’assurance vieillesse des non-salariés 
et des salariés. — D. K. A. P. 58-436 du 14 avril 1958, p. 3852. 


Professions artisanales. — Règles de compensation du régime géré 
par les caisses artisanales. Fraction de cotisation pouvant être 
affectée par les caisses au compte de gestion administrative 
(année 1958). — Arr. 23 juil. 1958, p. 7306. 

Caisse autonome nationale de compensation de l'assurance 
vieillesse artisanale. Création d’un service de contrôle de la 
gestion. — Arr. 19 sept. 1958, p. 8930. 


Professions industrielles et commerciales. — Régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés. — D. KR. A. P. 58-337 du 
31 mars 1958, p. 3237 (rectif., p 3566). 

Organisation autonome d'allocation de vieillesse. Règles de 
fonctionnement et de gestion. — D. 58-338 du 31 mars 1958, 
p. 3241 (rectif., p. 3566). 

Régime complémentaire des entrepreneurs du bâtiment et 
des travaux publics (modif. D. 11 janv. 1950). — D. 58-1046 du 
30 oct. 1958, p. 10040. 

Caisses d’allocation vieillesse des professions industrielles et 
commerciales. Prélèvement de gestion pouvant être effectué au 
titre des opérations du fonds national de solidarité. Taux (exer- 
cices 1956, 1957 et 1958). — Arr. 26 déc. 1957, p. 656. 

Caisses industrielles et commerciales. Circonscription terri- 
toriale. Agrèment et modification. — Arr. 28 mars 1958, p. 3432 
(rectif., p. 4035). 

Caisse nationale de compensation. Décision. Approbation 
(octroi des bonifications des allocations en service ou liquidées 
en 1958 et 1959). — Arr. 31 mars 1958, p. 3241. 

Caisses industrielles et commerciales. Couverture des dépenses 
de la caisse nationale de compensation et constitution d’un fonds 
de réserve. Contribution. Montant. — Arr. 22 juil. 1958, p. 7244. 

Valeur du point d’allocation vieillesse du régime spécial. — 
Arr. 18 août 1958, p. 8468. 

Valeur du point de retraite. — Arr. 2 sept. 1958, p. 8468. 


Professions libérales. — Diverses sections professionnelles. Cotisa- 
tions. Taux. — D. 58-59 du 22 janv. 1958, p. 975. 
Assurance  invalidité-décès des médecins. 

née 1958) — D. 58-225 du 5 mars 1958, p. 2298. 

Assurance vieillesse complémentaire des médecins. Cotisation 
(année 1958). — D. 58-226 du 5 mars 1958, p. 2298. d 

Régime (modif. D. 30 mars 1949). — D. 58-265 du 10 mars 1958, 
p. 2569. 

Auteurs et compositeurs de musique. Régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire. — D. 58-442 du 14 avril 1958, p. 3933. 

Assurance vieillesse complémentaire Ces médecins. Cotisation 
(année 1959). — D. 25 sept. 1958, p. 8954 (rectif., p. 9250). " 

Assurance invalidité-décès des médecins. Cotisation (année 
1959). — D. 25 sept. 1958, p. 8954. 

Ingénieurs, techniciens, experts et conseils. Assurance vieil- 
lesse complémentaire. Régime. Modifications. — Arr. 10 fév. 1958, 
p. 2021 

Vétérinaires. Régime complémentaire de retraite. Règlement. 
Modifications. — Arr. 27 fév. 1958, p. 2608. 

Notaires du ressort de la cour d’appel de Colmar. Régime 
d’assurance vieillesse complémentaire. Cotisation. — Arr. 26 mars 
1958, p. 3281 

Masseurs kinésithérapeutes, infirmiers et pédicures. Régime 
d’assurance vieillesse complémentaire. Section professionnelle. 
€ “ Modifications. Approbation. — Arr. 3 avril 1958, 
P. 


Cotisation (an- 
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Auteurs et compositeurs de musique. Régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire. Statuts. Approbation. — Arr. 14 avril 1958, 
p. 4379. 

Médecins. Régime complémentaire d'assurance invalidité-décès. 
Modifications. — Arr. 25 mai 1958, p. 5934. 

Médecins. Caisse nationale de retraite. Règlement. Modifica- 
tions. — Arr. 25 mai 1958, p. 5934. 

Experts comptables et comptables agréés. Assurance vieillesse. 
Régime complémentaire. Règlement. Modifications. — Arr. 
30 juil. 1958, p. 7590. 

Chirurgiens dentistes. Régime complémentaire. Section profes- 
sionnelle. Règlement. Modifications. — Arr. 2 sept. 1958, p. 8591. 

Caisse d’assurance vieillesse des architectes. Résultats des élec- 
tions, p. 117 

Caisse d'allocation vieillesse des vétérinaires. 
élections, p. 187. 

Caisse  d’allocation vieillesse des infirmiers, masseurs, kinési- 
thérapeutes et pédicures. Résultats des élections, p. 1593 (rec- 
tif., p. 2024). 

Caisse autonome de retraite des chirurgiens dentistes. Résul- 
tats des élections, p. 4449. 

Caisse d’allocation vieillesse et de retraite complémentaire 
des notaires. Résultats des élections, p. 5312. 

Caisse d'allocation vieillesse des ingénieurs techniciens, 
et conseils. Résultats des élections, p. 

Caisse d’allocation vieillesse des experts comptables et comp- 
tables agréés. Résultats des élections, p. 6477. 

Section professionnelle des pharmaciens. Résultats des élec 
tions, p. 6700. 

Caisse de retraite des sagefemmes françaises. Résultats des 
élections, p. 9552 (rectif., p. 10041). 

Caisse d'allocation vieillesse des agents généraux d'assurances, 
p. 9552 (rectif., p. 10041). 

Caisse de retraite des médecins français. Résultats des élec- 
tions, p. 10274. 


Résultats des 


experts 


#SSURANCES SOCIALES 


Actes professionnels (nomenclature générale). — Commission per- 
manente. Nomination de membres. — Arr. 18 déc. 1957, p. 657. — 
Arr. 11 juin 1958, p. 5574 (rectif., p. 6675). — Arr. 14 juil. 1958, 
p. 6675. — Arr, 10 déc. 1958, p. 11356 

Modifications. — Arr. 11 avril 1958, p. 4576. 
Commission permanente. Composition. Modification. — Arr. 
14 avril 1958, p. 4 

Allocation aux vieux travailleurs salariés. — Remboursement du 
trop-perçu en matière de prestations de retraite (complète L. 
27 mars 1956). — L. 58-266 du 17 mars 1958, p. 2623. 

Commissions régionales d’inaptitude au travail. 
— Arr. 30 juil 1958, p. 7433. 

Alsace et Lorraine. — Pensions d'assurances sociales (régime local). 

Liquidation et revalorisation. — Arr. 15 avril 1958, p. 4444. 
Rentes et pension d'invalidité et de vieillesse. Liquidation et 
revalorisation. — Arr. 15 avril 1958, p. 4446. 

Assurance maladie. — Délais d'attribution des indemnités journa- 
lières (modif. art. 289 du code). — Ord. 58-609 du 18 juil. 1958, 
p. 6732. 

Assurance invalidité. — Modif. D. 29 déc. 1945. 
6 nov. 1958, p. 10222 (rectif., p. 11236). 

Commission nationale d'appel des décisions des commissions 
régionales (art. 306 du code). Nomination du président suppléant. 
— Arr. 10 fév. 1958, p. 1846. — Nomination de membres. — Arr. 
25 fév. 1958, p. 2241. — Arr. 11 avril 1958, p. 3934. 

Commissions régionales d'invalidité (art. 306 du code). 
sition e> fonctionnement. — Arr. 9 avril 1958, p. 3738. 

Commissions régionales d'invalidité. Choix du médecin expert. 
— Arr. 25 nov. 1958, p. 11327. 


Assurance vieillesse. — Détermination des droîits (modif. D. 27 juin 
1951). — D. 58-264 du 10 mars 1958, p. 2568. 


Composition. 


— D. 58-1089 du 


Compo- 


Modification D. 29 déc. 1945. — D. 58-1089 du 6 nov. 1958, 
p. 10222 (rectif., p. 11236). 

Commissions régionales d'examen sur l'état d'’inaptitude 
(art. 333 du code). Composition et fonctionnement. — Arr. 9 avril 
1958, p. 3739. 


Commissions régionales d'examen sur l’état d’inaptitude. Choix 
du médecin expert. — Arr. 25 nov. 1958, p. 11327. 


Cüres thermales. — Non-remboursement (modif. art. 283 du code). 
— Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 5, p. 12071. 


Frais d'hébergement. Remboursement. — Arr. 14 avril 1958, 


P. 4462, 4725. 

Ecrivains non salariés. — Modèle d’imprimé (montant des revenus). 
— Arr. 4 juin 1958, p. 5654. 

Ionoraires des praticiens. — Taux de remboursement (adjonction 


art. L. 286-1 au code). — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 6, 
p. 12072. 

Commission nationale des tarifs. Décisions. Délais 
art. L. 259 et L. 260 .du code). — D. 58-1346 du 27 déc. 


P. 11953. 


(modif. 


1958, 








Nomination de membres, —- 
1958, p. 6996. 


Arr. 26 fév 


Commission nationale des tarifs 
Arr. 18 déc. 1957, p. 589, 657, — Arr. 21 juil 
Médecins experts et médecins spécialistes. - 1958, 
p. 2651. 

Suspension. — 


Décisions de la commission nationale des tarifs 
6474, —— Arr. 


Arr. 26 avril 1958, p. 4143. Arr. 9 juil. 1958, p 
9 oct. 1958, p. 9304. 


Décisions de la commission nationale Levée de sus. 


des tarifs 


pension. — Arr. 31 juil. 1958, p. 7433. — Arr. 5 août 1958, p. 7568 
— Arr. 3 sept. 1958, p. 8277. — Arr. 4 sept. 1958, p. 8538, —- Arr. 
4 oct. 1958, p. 9176, 9281. — Arr. 19 nov. 1958, p. 10433. 
Tarifs. Fixation pour divers département. — Cir. 7 S.S. du 

20 janv. 1958, p. 849. — Cir. 29 S.S. du 81 mars 1958, p. 3353 
trectif., p. 3646), — Cir. 26 avril 1958, p. 4143. —- Cir. 62 S.S. du 
9 juil. 1958, p. 6475 (rectif., p. 6635, 9573). — Cir. 70 S.S. du 
31 juil. 1958, p. 7438. — Cir., 73 S.S. du 5 août 1958, p. 7568 
Cir. 78 S.S. du 3 sept. 1958, p. 8277 Cir. 79 S.S. du 4 sept 
1958, p. 8338 - Cir. 89 S.S. du 6 oct. 1958, p. 9282 Cir. 90 5.5. 
du 6 oct. 1958, p. 9282 

Imprimés, — Modèle S. 3106 a (demande de cure thermale Arr. 
12 déc. 1958, p. 11894. 

Médicaments spéc se — Spécialités pharmaceutiques rembour- 
sables aux assurés sociaux. Modification et complément - Arr 
12 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 27 déc, 1957), p. 658 Arr 
3 mars 1958, p. 2904 Arr. 26 juil. 1958, p. 7438. Arr. 6 sept. 
p. 8644. 

Produits sous cachet remboursables aux assurés sociaux. — 

Arr. 3 mars 1958, p. 2904. — Arr. 26 juil. 1958, p. 7438. 


3200 francs par semestre et par assuré 
Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 


Franchise de 
267-1 au code). - 


Prestations. — 
(adjonction art 
art. 4, p. 12071. 

Assurés dont les conditions habituelles de travail ne permet- 
tent pas de préciser la durée du travail. Conditions d'attribu- 
tion (voyageurs et représentants de commerce) (modif. arr, 
8 oct. 1955). Arr. 30 juil. 1958, p. 8591. 

Rentes et pensions. — Titulaires d'une pension de veuve ou de 
réversion ou du secours viager. Bénéfice de la majoration prévue 
pour les veuves ayant eu au moins trois enfants (modif. art. 327, 
351, 374 et 628 du code). — L. 58-139 du 13 fév. 1958, p. 1635. 

Vieillesse et invalidité. Revalorisation. — Arr. 14 avril 1968, 
p. 3739 


CONTENTIEUX 


Modification du livre II du code. — Ord., 58-1275 du 22 déc, 


1958, p. 11559. — Application. — D. 568-1291 du 22 déc, 1958, 
P. 11613. 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 
Allocation supplémentaire. — Complément (adjonction art. 711-2 au 


code). -— Ord. 58-890 du 24 sept. 1958, p. 8883, — Cir. 91 5. S. du 
10 oct. 1958, p. 9573. 
Attribution aux invalides 
laires. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1330 (rectif., p. 1936), 
Attribution. — Cir. 27 déc. 1957, p. 714. 
Subventions aux organismes. — Attribution d'un complément de 
5.200 francs aux bénéficiaires (modif. art. 693 et 711-3 du code). 
— Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 19, p. 12073. 
Subventions forfaitaires. Règles de calcul. — Arr. 28 déc, 
p. 657. 


Notifications de décisions. Formu- 


1967, 


PRESTATIONS FAMILIALES 


anciens bénéficiaires 


Allocations de logement. — Maintien pour les 
10 p. 100, — Ord, 


de l’allocation de salaire unique au taux de 
58-1374 du 30 déc. 1958, art. 15-II, p. 12072. 


Taux (ler juillet 1958-30 juin 1959). — D. 58-484 du 12 mai 1958, 
p. 4684. 
Attribution. Conditions. — D. 58-1010 du 24 oct. 1958, p. 9827, 
Prêts destinés à l’amélioration de l'habitat, Modalités d’attri- 
bution aux agents de la S. N. C. F. — Arr. 21 nov. 1958, p. 10875, 
Prêts destinés à l'amélioration de l'habitat, Modalités d’'attri- 
bution aux agents de la KR. A. T. P. — Arr, 21 nov. 1958, p. 10875. 
Allocations de maternité. — Règles d'attribution en cas de mobili- 
sation, maintien au rappel sous les drapeaux (adjonction art, 
520-1 au code). — L. 58-349 du 4 avril 1958, p. 3334. 
Conditions d’attribution (modif. art. 519 du code), — Ord, 
58-1374 du 30 déc. 1958, art. 14, p. 12072 
Allocations prénatales. — Taux des trois dernières mensualités, 
Réduction (modif. art. 518 du code Ord. 58-1374 du 30 déc 
1958, art. 13, p. 12072. 
Allocation de salaire unique. — Règles d’attribution en cas de mobi 
lisation, maintien ou rappel sous les drapeaux (complète art. 53 
du code) — L. 58-349 du 4 avril 1958, p. 3334. 
Conditions d'attribution pour un enfant à charge (modif. art. 
534 du code). — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 15-I, p. 12072. 
Caisse d'allocations familial Dépenses de gestion. Montant maxi- 
mum (année 1958). — Arr. 17 fév. 1958, p. 2160 (rectif., p. 2456). 
Frais de gestion. Limite au delà de laquelle le conseil d’admi- 
nistration est tenu d'établir un budget de gestion soumis à 
l'approbation du ministre. — Arr. 18 fév. 1958, p. 2161, 














JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 4958 





Fonds de roulement obligatoire. Montant minimum au 31 dé- 
cembre 1957. — Arr. 4 mars 1958, p. 2608. 


— 


Règles de compensation des charges (année 1957), — Arr. 
4 mars 1958, p. 2608 
Règlement intérieur modèle, — Arr. 24 juil 1958, p. 8618 
(rectif., p. 9060) 
Commission supérieure des allocations familiales. — Nomination d'un 


membre. — Arr. 10 oct. 1958, p. 9573. 


Fonds national de compensation des allocations familiales du per- 
sonnel des collectivités locales. — Commission supérieure. Nomi- 
nation du président, — Arr. 25 fév. 1958, p. 2722. 

Fonds national de surcompensation. — Ressources. — Ord. 58-1374 

du 30 déc. 1958, art. 16, p. 12072. 

Versements des institutions, administrations ou organismes 

centralisateurs (année 1958). — Arr. 9 sept. 1958, p. 8462 


Imprimés. — Modèles d'imprimés maternité. — Arr. 12 sept. 1958, 


p. 9484. 
Surcompensation 
complémentaires (année 1956). 


interprofessionnelle. Règlements provisionnels 
— Arr. 9 sept. 1958, p. 8462. 


REGIMES DIVERS 


Agents des collectivités locales. — Régime. — Ins. 10 mars 1958, 
p. 3533 (rectif., p. 4379). 

Etudiants Extension du régime aux élèves de divers établisse- 
ments. — Arr. 30 déc. 1957, p. 403 — Arr. 15 janv. 1958, p. 949. 

- Arr. 10 fév. 1958, p. 1845. — Arr. 22 août 1958, p. 8229. — Arr. 
25 août 1958, p. 8230. — Arr. 16 sept. 1958, p. 8737. — Arr. 18 sept. 
1958, p. 8929. — Arr. 10 oct. 1958, p. 9615. — Arr. 13 nov. 1958, 
p. 10609 (rectif., p. 10804). — Arr. 25 nov. 1958, p. 10839. — Arr. 
11 déc. 1958, p. 11386. 

Liste des écoles techniques supérieures dont les élèves sont 
assujettis au régime (complète arr. 15 avril 1957). — Arr. 17 janv. 
1958, p. 724. 

Cotisation forfaitaire annuelle due par les bénéficiaires du 
régime d'assurance sociale, — Arr. 13 mars 1958, p. 2704. 

Fonctionnaires. — V. Fonction publlique. 

Industries électriques et gazières. — V. Electricité et gaz (personnel). 

Militaires. — V. 

Mineurs. — V. 

Opéra, Opéra-Comique et Théâtre Français. 
sociale du personnel (modif. D. 21 juin 
13 sept. 1958, p 8618. 

Régie autonome des transports 
sociale (complète D. 23 déc. 
p. 2735. 

Société nationale des chemins de fer français. Caisse de pré- 
voyance, Conseil d'administration. Composition et conditions 
d'élection des membres (complète D. 28 avril 1948). — D. 58-67 
du 28 janv. 1958, p. 1069. 


Armées (dispositions communes). 
Mines et carrières. 


— Régime de sécurité 
1948), D. 58-846 du 


Régime de sécurité 
58-292 du 17 mars 1958, 


parisiens. 
1950). — D. 


SEINE (département de la).— V. Collectivités locales. 
SEMAINE DE QUARANTE HEURES, — V., Code du travail (réglemen- 


tation du travail). 
SEMENCES. — V. Agriculture. 


Agriculture (blé, céréales, farines). 


SEMOULES, — V, 


SENAT 
Loi organique relative à l'éligibilité et aux incompatibilités, — 
Ord. 58-998 du 24 oct. 1958, p. 9727. — Complément. — Ord. 58- 
1027 du 31 oct. 1958, p. 9951. 


Loi organique autorisant exceptionnellement les sénateurs à 
déléguer leur droit de vote. — Ord. 58-1066 du 7 nov. 1958, p. 10128. 


Loi organique relative à la composition et durée du mandat. 
— Ord. 58-1097 du 15 nov. 1958, p. 10303. 

Loi organique relative à l'indemnité parlementaire. — Ord. 
58-1210 du 13 déc. 1958, p. 11247. 

Rapport à fournir. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 164, 
Pp. 12088. 

Elections des sénateurs. — Ord. 58-1098 du 15 nov. 1958, p. 10303 

(rectif., p. 10495). 


Fonctionnement. — Ord. 58-1100 du 17 nov. 1958, p. 10335. 
SENEGAL, — V., Territoires d'outre-mer (A. O. F.). 
SEPULTURES MILITAIRES. — V. Cimetières. 


SERICICULTURE 
Attribution du diplôme de sériciculteur breveté, p. 10990. 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL, — V. Code du travail (hygiène 
et sécurité). 


SERVICE MILITAIRE. — V. Armées (dispositions communes). 


SERVICES PUBLICS (coût et rendement), — V, Administrations 
publiques. 








SERVICES SOCIAUX 


Conseil supérieur de service social. — Composition. — Arr. 17 mars 
1958, p. 2763. 
Nomination d'un membre. — Arr. 4 nov. 1958, p. 10271 (rectif, 
p. 10510). 


SIGNALISATION ROUTIERE. — V. Code de la route. 
SILICOSE PROFESSIONNELLE. — V. Mines et carrières (hygiène). — 


Sécurité sociale (accidents du travail et maladies profession- 
nelles). 


SITES. — V. Monuments historiques, sites et paysages. 
SKI. — Education physique et sports. 
SOCIETES. — V. Code civil. 


Sociétés par ACTIONS 
Modif. L. 24 juil. 1867, art. 3. — D. 58-16 du 13 janv. 1958, 
p. 553. 
Actions nouvelles regroupées dont les ayants droit ne se 
sont pas fait connaître. Vente (application L. 2 août 1957, art. 9). 
D. R. A. P. 58-1152 du 25 nov. 1958, p. 10829 (rectif. p. 11256). 


Sociétés ANONYMES 
Commissaires aux comptes. — Examen d'aptitude. Jury. Composition. 
— Arr. 3 déc. 1958, p. 10847. 
Avis portant ouverture, en 1958, des épreuves de l’examen 
d'aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes, p. 10885. 


Sociétés d'ASSURANCES. — V, Assurances. 


Sociétés COOPERATIVES 

Coopératives agricoles. — V. 

Coopératives d'artisans. — V. Adjudications et marchés (dispositions 
générales). 

Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés. — Urbanisme et habitations (habitations à loyer modéré : 
marchés de travaux). 


Société de CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 


Compagnie nationale d'aménagement de La région du Bas-Rhône et 
du Languedoc. — Participation au capital de la société pour le 
développement du Bas-Rhône et du Languedoc. — Arr. 12 mai 
1958, p. 5375. 

Société d'équipement du bassin lorrain. — Commissaire du Gouver- 
nement. Désignation. — Arr. 9 mai 1958, p. 5185. 


Société immobilière du domaine de Beauregard. — Commissaire du 
Gouvernement. Désignation. — Arr. 10 avril 1958, p. 4402. 


Sociétés ETRANGERES. — V, Valeurs mobilières. 
Sociétés étrangères d'assurances. — V. Impôts (enregistrement). 


Société FINANCIERE INTERNATIONALE. -—— V. Conventions inter- 
nationales. 


Sociétés d'HABITATIONS A LOYER MODERE, — V. 
habitation (habitations à loyer modéré). 


Sociétés IMMOBILIERES CONVENTIONNEES 
Constitution. — Ord. 58-876 du 24 sept. 1958, p. 8811. 


Sociétés d'INVESTISSEMENTS 
Acquisition de valeurs mobilières. — Ord. 58-967 du 16 oct. 
1958, art. 2, p. 9510. 


Société nationale d'investissement. Statuts. 
D. 8 fév. 1958, p. 1484. — D. 12 juil. 1958, p. 6690, 


Sociétés MUTUALISTES, —— V. Mutualité. 


Sociétés NATIONALES 

Sociétés d'assurances. — V. Assurances. 

Société nationale des chemins de fer français. — V. Transports et 
voies d? communication. 

Sociétés nationales de constructions aéronautiques. — Société Sud- 
Aviation. Participation financière dans le capital de la société 
Héli-Service. — D. 31 janv. 1958, p. 1356 

Société Sud-Aviation. Participation financière dans le capital 
de la société américaine Sud-Aviation Corporation. — D. 25 juil. 
1958, p. 7137. 

Exportation de matériel. Commission consultative, Création. — 
D. 6 août 1958, p. 7525. 

Société nationale des entreprises de presse. — V. Presse. 

Société nationale des pétroles d'Aquitaine. — Statuts. Approbation. 
— D. 30 déc. 1958, p. 12123. 


Sociétés PROFESSIONNELLES 
Etablissements Richard frères. 
Cessation de fonctions et 
p. 4207. 


Agriculture (groupements agricoles). 


Urbanisme et 


Modifications. — 


— Commissaires du Gouvernement. 
nomination. — Arr. 15 avril 1958, 
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été centrale porcelainière Cenpor. — Commissaires du Gouver- 
nement. Cessation de fonctions. Arr. 15 avril 1958, p. 4207 
de Commissaires du Gouvernement. 
fonctions Arr. 15 avril 1958, 


l'amiante. 
et nomination. 


mintere 
de 


été 
Cessation 
p. 4207. 

nationale 
Conseil d'administration. 
11 mars 1958, p. 3120. 
été Pillivuyt et C',. — Commissaire du Gouvernement. Nomina 
tion. — Arr. 15 avril 1958, p. 4673. 


Sociétés à RESPONSABILITE LIMITEE 


mixte pour le développement de la technique de la commu 
— Participation 


terre. — 


Arr 


la pomme de 


interprofessionnelle de 
membres. 


Nomination de 


S éte 
tation dans le domaine des télécommunications. 
1 de l'Etat dans le capital. — Ord. 58-812 du 8 sept. 1958, p. 8382 


Sociétés de SECOURS MINIERES. — V. Mines et carrières (sécurité 


sociale). 
L Sociétés de SECOURS MUTUELS. — V. Mutualité. 
SOUDAN. — V. Territoires d'outre-mer (A. O. F.). 


SOURDS-MUETS. — V. Etablissements nationaux de bienfaisance 
Etablissements privés d'enseignement des aveugles et sourds- 
muets. 


SPECIALITES ANTIPARASITAIRES. — V. Agriculture (protection 
1 des végétaux). < 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES., — V. Pharmacie. — Sécurité 
sociale (assurances sociales). 


SPOLIATIONS 

Commission administrative de remboursement des prélèvements 
ennemis. — Désignation de rapporteurs. — Arr. 28 juin 1958, 
p. 7459. 


Indemnités de dépossession ou de reconstitution. Dépôt des 
demandes d’indemnités. Délai. — Arr. 17 juil. 1958, p. 6941. 


— Avis relatif à une attribution complémentaire d’or monétaire 
aux personnes qui, ayant subi des spoliations d’or, ont bénéficié 
de l'attribution d’une partie de l’or reçu par la France de Ja 
commission internationale de l'or monétaire créée par l'accord 
de Paris sur les réparations, p. 9285. 


3 Or. 


SPORTS. — V. Education physique et sports. 


(aviation 
cor 


SPORTS AERIENS. — V. Aviation civile et commerciale 
légère et sportive). — Travaux publics (aviation civile et 
merciale). 


STATIONS CLASSEES 
Erections. — Colmar (Haut-Rhin). 
— D. 14 janv. 1958, p. 720. 
Carry-le-Rouet (Bouches-du-Rhône). 
néaire. — D. 10 nov. 1958, p. 10372. 


Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales au 1er jan- 
vier 1958, p. 4213 (rectif., p. 4577). 


Erection en station de tourisme 


Erection en station bal- 


STATIONS D'EPURATION. — V. Eau potable. 


STATISTIQUES 
4 Comité de coordination des enquêtes statistiques. — Nomination de 
membres — Arr. 18 juin 1958, p. 6079. — Arr. 8 sept. 1958, 
p. 8690. 
Programme d'enquêtes statistiques publiques. — Année 1958. Appro 
bation. — Arr. 30 janv. 1958 p. 1485 (rectif., p. 2598). — Arr 


21 avril 1958. p 4369. 
Liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué 
le visa prévu par l’article 2 de la loi du 7 juin 1951, année 1958 
— Première liste, p 5359. 
— Deuxième liste p 10984. 


Statistiques agricoles. — Enquêtes agricoles annuelles. Réalisation. 
Modalités — D 58-667 du 2 août 1958. p. 7305. 


Statistiques industrielles et commerciales. — Exécution des enquêtes. 
Agrément d'organismes professionnels (rectif. aux J. O. des 
4 août 1953 et 30 mars 1957, p. 6933), 745, 6835, 6932. 


STUD-BOOK. — V. Courses de chevaux. 

STUPEFIANTS. — V. Pharmacie. 

SUBSTANCES EXPLOSIVES. — V. Poudres et explosifs. 
SUBSTANCES VENENEUSES. — Pharmacie. 

SUCCESSIONS. — V. Code civil. — Code de procédure civile. — 


Impôts (enregistrement). 


Successions en deshérence, p. 661, 726, 2788, 3149, 5662, 5731, 
6087, 7412, 9588. 


Successions vacantes en Algérie, p. 728, 3151, 6090, 7413, 9591. 
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SUCRE ET BETTERAVES 
Groupement national imterprofessionnel de la le ’ 
et des 1! «strres 7 actrice et Co 
d'administration. Nomination des membr« Arr. 6 janv. 1958, 
p. 280 Arr. 3 nov. 1958, p. 10271 
Nomination du président Arr. 15 fév. 1958, p 1 
Nomination du délégué général Arr. 17 mars 19586, p. 2 
Mélasses. — Utilisation des mélasses (campagt ricre 1958-19 - 
Arr. 27 nov 1958 p. 10761 
Permis spécial de dét ’ Suppri »n A 18 fév. 1955, 
p. 1909 
Plan sucrier Organisation de la production su ‘ ampagnes 
1958-1959 à 1961-1962 vr f. D» 10 oct 1957 D 11-145 du 
14 fév 1958, p 1679 
Aide à l'exportation des sucres Arr. 18 f 1958, p. 1908 
Importation de sucre granulé en A. O. 1 Ar juil. 1958, 
p. 7864, 
Prix. — Prix d'objectif de la betterave. Recouvrement de la cot 
sation de résorption perçue sur le sucre D. 58-1072 du 
6 nov. 1958, ,. 10136 
Betteraves, sucre de betteraves et de cannes (campagne 1958 
1959). — Arr 14 oct. 1958, p. 9466 
SUPERCARBURANT. — V. Combustibles liq les et du es 
SURETE NATIONALE. — V. Polices 
SURFACE CORRIGEE. — V. Loyers (locaux d'habitatioæ ou à usage 
professionnel). 
SURFACES SUBMERSIBLES., —- V. Voies navigables et marigation 
intérieure. 
SYNAGOGUES. — V. Edifices cultuels 
SYNDICS ET ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES. -- V. Commerce 


et industrie (faillites). 


T 


TABACS ET ALLUMETTES. — V. Caisse 


— 


autonome de gestion 


Finances, affaires économiques et plan (ministèr« 

Corse, — Tabac Jean-Bart. Prix de vente, — D. 57-1428 du 18 déc. 
1957, p. 33L. 

Débits de tabacs. — Transfert. Subventions et prêts. — Ord. 58-1374 
du 30 déc. 1958, art. 150, p. 12087 

Alsace et Lorraine, Débit de 2' classe, Attribution des parts 
de redevance. Régime spécial. Prorogation. — D, 17 mars 1956, 
p. 2725. 

Débits de 1'° classe. Liste des candidatur« Commission cen- 
trale de classement. Nomination des membres Arr. 30 janv. 
1958, p. 1162 

Prir de vente Allumettes. Relèvement D. 57-1318 du 27 dée, 
1957 trectif. au J. O. du 28 déc. 1957), p. 205 
nltes de tabac. — Assurance et réassurance. Retenue. Taux. — 
Ord. 58-1262 du 19 déc. 1958, p. 11459. 

Retenue supplémentaire à appliquer à la valeur des taba - laux 
(récolte 1957). — Arr. 23 déc. 1957, p. 501 Récolte 195 - 
Arr. 20 déc. 1958, p 11512. 

TAUREAUX — V. Agriculture (animaux). 

TAXES. — V. Douanes. — Impôts. — Tourisme, 

TCHAD. — V. Territoires d'outre-mer (A. E. F.) 

TELECOMMUNICATIONS. — V. Postes, télégraphes, téléphones. 

TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES. — V. Territoires d'outre- 


mer). 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 


(ref rendum), 


— V. Cor 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


travail et maladies professionnelles. — Réparation et 


Accidents du 
Ord. 58-875 du 24 sept. 1958, 


prévention (modif. D. 24 fév. 1957). 
p. 8809. 


Adjudications et marchés de l'Etat et 


— Règlement des marchés 
des établissements publics nationaux non soumis aux lois et 
usages du commerce passés ou exécutés dans les territoires 
d'outre-mer. — D. 58-15 du 8 janv. 1958, p. 548. — 1Ins. 18 oct. 1958, 
p. 9820. 

Aviation civile et commerciale. — Circulation 
des types et conditions d’établissement de leur ré 
D. 58-690 du 31 juil. 1958, p. 7365. 

Règles de l'air. attributions et 
circulation aérienne. D. 58-691 
D. 58-1086 du 6 nov. 1958, p. 10221. 


aérienne. Définition 
glementation 


la 


— 


civils de 


p. 7366, 


services 


juil, 1958, 


rôle s de: 
du 31 
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Personnel navigant. Conseil de discipline. — D. 12 déc. 1958, Douanes. — Liste des transformations prévues à l’article 6 du décret 
P. 11351. du 28 juin 1956. — Arr. 30 oct. 1958, p. 10714. 
Conseil médical de l'aéronautique civilé. — D. 12 déc. 1958, Enseignement. — Commission consultative de l’enseignement supé- 
p. 11352. rieur outre-mer. Création. — Arr. 9 mai 1958, p. 4629. — Nomina- 
Personnel navigant. Inscription aux registres, — D. 12 déc. 1958, tion de membres. — Arr. 26 juin 1958, p. 6313. — Nomination 


P. 11352. — Arr. 12 déc. 1958, p. 11355. 

Avions de transport public. Emploi. Conditions techniques. — 
Arr. 8 août 1958, p. 9058 

Transport par air des matières dangereuses. — Arr. 21 oct. 1958, 
p. 9866. 

Aéronefs appelés à survoler l’eau. Matériels de sauvetage, 
de service et de signalisation. Définition et mise en œuvre, — 
Arr. 21 oct. 1958, p. 9867. 

Conditions de navigabilité des aéronefs civils. — Arr. 21 oct. 
1958, p. 9867. 

Transports aériens. Manuel d'exploitation. Création et défi- 
nition. — Arr. 21 oct. 1958, p. 9867. 


Transports aériens. Documents de bord exigés. — Arr. 21 oct. 
1958, p. 9867. 

Transports aériens. Réserves de carburants. — Arr. 21 oct. 1958, 
p. 2868. 


Application de textes réglementaires concernant la circulation 
aérienne. — Arr. 2 déc. 1958, p. 11353. 

Personnel navigant. Classification. Listes des brevets, licences 
et certificats, — Arr. 2 déc. 1958, p. 11354. 

Equipages des aéronefs. Composition. — Arr. 2 déc. 1958, 
P. 11354. 

Brevets, licences, qualifications et certificat de l’aéronautique 
civile, — Arr. 15 déc. 1958, p. 11521. 


Budgets. — Dispositions générales d'ordre financier. — Ord. 58-896 
du 23 sept. 1958, art. 10 et 11, p. 8912. 

Bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer. — Trans- 
formation en société d'Etat. — Arr. 31 déc. 1957, p. 281. 

Bureau minier de la France d'outre-mer. — Capital. Montant. — 
D. 22 avril 1958, p. 4299. 

Conseil d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 
29 mai 1958, p. 5311. 

Caisses d'épargne. — Pourcentage des placements (année 1958). — 
D. 31 déc. 1957, p. 2020. 

Caisses de stabilisation des prir. — Café. Conditions de stockage 
(campagne 1957-1958), — Arr. 17 janv. 1958, p. 746. — (Campagne 
1958-1959). — Arr. 29 nov. 1958, p. 11155. 

Café. Conditions de soutien (campagne 1957-1958). — Arr. 
17 janv. 1958, p. 746. — (Campagne 1958-1959). — Arr. 29 nov. 
1958, p. 11154. 

Chemins de fer d'outre-mer. — Office central. Conseil d’administra- 
tion. Nomination de membres. — Arr. juin 1958, p. 6674 — 
Arr. 28 juil. 1958, p. 7614. — Arr. 3 nov. 1958, p. 10272. — Arr. 
12 nov. 1958, p. 10453. 

Office central. Conseil d'administration et comité de direction. 


Composition. — Arr. 5 août 1958, p. 7505. 

Code civil — Délivrance du livret de famile. — D. 58-251 du 
1°" mars 1958, p. 2452. 

Code pénal. — Filouterie d'aliments et de logement (modif. art. 401 


du code pénal). Extension. — L. 58-193 du 25 fév. 1958, p. 2053. 


Code du travail outre-mer. — Examens d'entrée aux sections « tech- 
niciens » de la formation professionnel des adultes. Stage de 
préparation. Institution. — Arr. 29 avril 1958, p. 4506. 


Comptabilité publique. — Application du système de la gestion. — 
D. 58-117 du 4 fév. 1958, p. 1500 (rectif., p. 1832). 


Conseils du contentieux administratif. — Compétence pour juger les 
comptes des comptables des collectivités et établissements 
publics. — D. 58-54 du 20 janv. 1958, p. 944. 


Conventions internationales. — Convention consulaire franco-suédoise 
signée à Paris, le 5 mars 1955. Application. — D. 58-38 du 17 janv. 
1958, p. 813. 

Convention d'établissement et de navigation franco-suédoise. 
Application. — D. 10 mars 1958, p. 2606. 

Conventions pour l'unification de certaines règles relatives à 
la compétence pénale et à la compétence civile en matière d’abor- 
dage et autres événements de navigation et pour la saisie conser- 
vatoire des navires de mer, signées à Bruxelles le 10 mai 1952. 
Publication. — D. 58-687 du 31 juil. 1958, p. 7365. 


Coopération économique et technique. — Groupe d’études chargé 
de définir les objectifs, les méthodes et les moyens. Constitution. 
— Arr. 27 mai 1958, p. 5204. 


Défense nationale. — Préparation de la mobilisation économique dans 
le domaine alimentaire. — D. 58-210 du 21 fév. 1958, p. 2182. 


Domaine. — Terres acquises à la suite d'octroi de concessions doma- 
niales. Procédure d’expropriation spéciale. Liste des territoires. 
— D. 58-561 du 24 juin 1958, p. 6075. 


Domaine militaire. — Accès des établissements militaires. Régle- 
mentation. — D. 8 mars 1958, p. 2493. 





des représentants du ministère de la France d'outre-mer. — 
Arr. 6 août 1958, p. 7614. 
Etudiants. — Bourses. Taux annuel. — Arr. 13 fév. 1958, p. 1859. 
Office des étudiants d'outre-mer. Budget définitif pour 1956. — 
Arr. 23 sept. 1958, p. 9023. 
Office des étudiants d'outre-mer. Budget primitif pour 1958. — 
Arr. 23 sept. 1958, p. 9023. 


Fonds national de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


— Fonctionnement (modif. D. 2 fév. 1955). — Ord. 58-901 du 
24 sept. 1958, p. 8923. 
Cacao (campagne 1958-1959). Conditions d'intervention. — Arr. 


26 sept. 1958, p. 9520. 
Karité (campagne 1958-1959). Conditions d’intervention. — Arr, 
26 sept. 1958, p. 9520. 
Fonds de soutien des textiles. — Comité consultatif sur l’utilisation 
des ressources. Composition (modif. arr. 8 déc. 1956). — Arr. 
3 avril 1958, p. 3710. 


Gendarmerie. — Création d’un cadre d’outre-mer. — D. 57-1284 du 
16 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 20 déc. 1957), p. 9936. 
Gardes auxiliaires. Organisation du corps. — D. 57-1413 du 


30 déc. 1957, p. 149. 

Auxiliaires de gendarmerie. Statut. — D. 58-116 du 3 fév. 1958, 
p. 1495. 

Centre d'administration. Création à Marseille. — Arr. 18 déc. 
1958, p. 12047. 

Impôts et taxes diverses. — Sociétés par actions. Augmentation de 
capital en numéraire. Régime fiscal. — D, 58-559 du 28 juin 1958, 
p. 6070. 

Listes électorales. — Revision exceptionnelle. Modalités. — Ord. 58- 
589 du 12 juil. 1958, p. 6568. 

Magistrature d'outre-mer. — Statut, nomenclature, composition des 
cours, tribunaux et justices de paix et assimilation de ces juri- 
dictions aux juridictions métropolitaines (modif. D. 22 août 1928), 
— D. 57-1285 du 19 déc. 1957 (rectif. au J. O. du 20 déc. 1957), 
p. 1008, 3236. 

Candidats aux fonctions judiciaires, empêchés par suite de 
maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement ou de 
rengagement. Conditions d'accès. — D. 58-327 du 24 mars 1958, 
p. 3058. 


Tableau d'avancement. Date de publication. — D. 58-374 du 
4 juil. 1958, p. 6354. 
Commission de reclassement. Nomination de membres. — Arr. 


20 déc. 1957, p. 506. 
Tableau d’avancement. Modalités d’établissement. — Arr. 
15 avril 1958, p. 3645. 
Commission de classement. Nomination de membres. — Arr. 
30 juin 1958, p. 6318. 
Examen professionnel d'entrée (session 1957). Liste d’admissi- 
bilité, p. 1832. — Liste d'admission, p. 2607. 
Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. — Nombre de 
bourses réservées et à mettre en concours en 1958. — Arr. 
2 avril 1958, p. 3466. 
Office français de protection des réfugiés et apatrides. — Application 
L. 25 juil. 1952. — D. 58-562 du 24 juin 1958, p. 6075. 


Office national du tourisme de la France d'outre-mer. — Statuts. 
Modification. — D. 29 déc. 1958, p. 12047. 

Plan de développement et d'équipement. — Deuxième plan quinquen- 
nal. Délais d'exécution. Prorogation. — D. 58-590 du 12 juil. 1958, 
p. 6568. 

Postes et télécommunications. — Office administratif central. Conseil 
d'administration. Fonctionnement et attributions. — Arr. 15 déc. 
1957, p. 944. 

Office administratif central. Conseil d'administration. Nomina- 
tion du vice-président. — Arr. 18 déc. 1957, p. 947. 

Office administratif central. Contrôle financier. Organisation. 
— Arr. 12 mars 1958, p. 2598. 

Office administratif central. Budget primitif (exercice 1958). 
— Arr. 18 mars 1958, p. 3024. 

Office administratif central. Conseil d'administration. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 14 avril 1958, p. 4421. 

Surtaxes aériennes. Taux. — Arr. 17 juil. 1958, p. 6935 (add. 
p. 7367). 

Transport des dépêches postales par les navires français et 
étrangers dans les relations entre les territoires d'outre-mer et 
la métropole. Tarifs. — Arr. 26 sept. 1958, p. 10271. 


Pouvoirs publics. — Régime provisoire. Application de l’art. 76 de la 
Constitution. — Ord. 58-913 du 6 oct. 1958, p. 9182. 


Propriété littéraire et artistique. — Protection des droits d’auteurs 
(application L. 11 mars 1957). — D. KR. A. P. 58-447 du 19 avril 
p. 4026. 
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Services publics. — Situation de divers personnels. — Ord. 58-1036 
du 29 oct. 1958, p. 9967 trectif., p. 10714). 
Services publics civils. Organisation. — D. KR. A. P. 58-733 du 
14 août 1958, p. 7777. 
Sociétés d'Etat et d'économie mixte. — Liste des sociétés dont les 
comptes sont soumis à la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques. — Arr. 24 janv. 1958, p. 1004. 


Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. — Statuts. Modi- 
fications. — Arr. 5 mai 1958, p. 4682. 
Substances minérales. — Substances et produits utiles aux recherches 


et réalisations concernant l'énergie atomique. Enumération 
D. 57-1055 du 24 sept. 1957 (rectif. au J. O. du 27 sept. 1957), 
p. 2298. 

Conditions de nationalité à remplir par les personnes physiques 
ou les sociétés et leurs dirigeants pour pouvoir exercer une 
activité minière. — D. 589 du 2 janv. 1958, p. 342. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Assemblées territoriales. — Tchad. Délibération. Annulation. — 
D. 30 déc. 1957, p. 115. 
Communes. — Dolisie (Moyen-Congo). Erection en commune de plein 


exercice. — D. 29 juil. 1958, p. 7281. 


Conseil du gouvernement. — Présidence. — Ord. 58-637 du 26 juil. 
1958, p. 7028. 


Crédit de l'A. E. F. — Statuts. Modification. — Arr. 7 juil. 1959, 
p. 6633. 
Douanes. — Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique 


équatoriale française modifiant les dispositions de l’article 9 de 
la délibération n° 66/49 relative à la définition des valeurs 
imposables en douane. p. 252. 

Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française relatif à la définition de la valiur imposable à la 
sortie et au mode de détermination des valeurs mercuriales, 


p. 4455. 

Emprunts. — Modalités de regroupement des titres. — Arr. 14 janv. 

1958, p. 945. 

Energie électrique d'A. E. F. — Statuts. Modifications, — Arr. 
13 août 1958, p. 7778 (rectif., p. 9023), 

Energie de Port-Gentil. — Statuts. Modification. — Arr. 12 août 1958, 
p. 7771. 

Nomination d’un commissaire du Gouvernement. — Arr. 


19 août 1958, p 7970. 


Fonds de commerce. — Vente et nantissement (modif. D. 19 mars 
1935). — D. R. A. P. 58-686 du 31 juil. 1958, p. 7363. 


Goumiers militaires. — Création d’un corps. — D. 58-315 du 
21 mars 1958, p. 2980. 

Grand conseil. — Approbation d’une délibération. — D. 26 avril 1958, 
p. 4211. 

Institut d'émission de l'A. E. F. et du Cameroun. — Emission des 
monnaies métalliques en A. E. F. et au Cameroun, — D. 


13 fév. 1958, p. 1791. 

Monnaies métalliques émises en A. E. F. et au Cameroun. 
Prise en charge. Modalités. Convention. Approbation. 
D. 19 avril 1958, p. 4065. 

Collège des censeurs. 
25 avril 1958, p. 4309. 

Situation au : 

— 30 nov 1957, p. 156; 

— 31 déc. 1957, p. 3443; 

— 31 janv. 1958, p. 3543; 

— 28 fév. 1958, p. 4093 ; 

31 mars 1958, p. 4901; 
30 avril 1958, p. 5830 ; 
31 mai 1958, p. 6738 ; 
— 30 juin 1958, p. 8006 ; 
— 31 juil. 1958, p. 8841 ; 
— 31 août 1958, p. 9556 ; 
— 30 sept. 1958, p. 10277 ; 
— 31 oct. 1958, p. 11336. 
Mines. — Gabon. Permis de recherches de type « A». Octroi à la 
Société des pétroles d’A. E. F. — D. 29 juil. 1958, p. 7279. 
Moyen-Congo Permis de recherches de type A. Octroi à la 
société des pétroles d’A. E. F. — D. 29 juil. 1958, p. 7280. 
Organisation judiciaire. — D. 58-781 du 28 août 1958, p. 8084 (rectif., 
p. 8766). 
Plan de développement et d’équipemeni. — Organisation de la région 
industrielle Kouilou-Pointe-Noire. Nomination du président. — 
D. 29 janv. 1958, p. 1167. — Nomination d’un chargé d’études. — 
Arr. 25 fév. 1958, p. 3512. 


Organisation de la région industrielle du Kouilou-Pointe-Noire. 
Comité consultatif. Composition. — Arr. 27 déc. 1957, p. 151. 


Nomination d’un membre. Arr. 





L 


Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services pos- 
taux et financiers dans les relations de l'Union française Arr. 


30 déc. 1957, p. 1706 


Tarifs applicables 5-1 services postaux et financiers dans les 


relations internationak Arr. 30 déc. 1957, p. 1708 (recti!. 
p. 2091). 
Office. Budgets d'exploitation et de renouvellement (année 1958 
— Arr. 16 janv. 1958, p. 1549 
Office. Budget pour 1958 Arr. 4 déc. 1958, p. 12047. 
Régimes fiscaux societé des pétroles de l'A. E. F, Régime fiscal 
de longue durée. Pœoint de départ et duré 1 4 nov. 19946, 
p. 10038 
Gabon et MoyenCongo. Bénéfice du régime fiscal de lonçue 
durée. Agrément d'une entreprise Arr. 24 mars 1958, p 
Bénéfice du régime fiscal de longue durée. Agrément d'une 
entreprise Arr. 4 déc. 1958, p. 10948 
Société immobilière de l'A. €. } Statuts. Modification, — Ari 
10 déc. 1958, p. 11791 
AFRIQUE IDENTALE FRANCAISE 
Aménagements agr es et économie rurale Terre iménagées 
par l'Office du Niger. Attribution e! exploitation, Réglementa- 
tion. — Arr. 29 sept. 1958, p. 9058 
Assemblées territoriales Nigc r. Dissolution - D. 581094 du 
14 nov. 1958, p. 10288 
Niger. Elections. Date, — D. 58-1095 du 14 nov. 1958, p. 10289, 
Chefslieuxr. — Sénégal. Transfert à Dakar D. 9 juin 1958, p. 5478. 


Conseil du Gouvernement Présidence Ord. 58-637 du 26 juil. 


1958, p. 7028. 


Conseils municipaux. — Louca (Sénégal). Dissolution D, 15 juil, 
1958, p. 6630. 
Crédit de la Côte-d'Ivoire. — Statuts. Modification Arr. 27 déc. 


1957, p. 150. 


Crédit de la Haute-Volta 
gnation. — Arr. 28 jan 


Crédit du Niger. - 
Arr. 28 janv. 1958, p 


Crédit du Souda Commissaire du Gouvi 
Arr. 28 janv. 1958, p. 1619. 


Commissaire du Gouvernement. Dési- 


1958, p. 1618. 


Dé 


Commissaire du Gouvernement gnation. — 


162. 


gnalion. 


— 


rnement, D 


Douanes. — Droits d'importation au tarif minimum en faveur de cer- 
taines marchandises originaires du Japon D. 58-585 du 11 juil 
1958, p. 6537. — Prorogation D. 58-1175 du 2 déc. 1958, 
P. 11059. 

Avis de délibérations du Grand Conseil, p. 3032 (rectif., p 
5765. 

Emprunt: Regroupement des titres (m 

Arr. 12 mars 1958, p. 2734 


Energie À. O. F. 
p. 7804 Arr. 1 


3316 


. 


22 mai 1957 ne 


arr 


Arr. 14 août 1958, 


Statuts. Modifications. — 
1958, p. 9436 


oct 


E ergie électrioue de la Côte-d'Ivoire. — Statuts. Modifications 
Arr. 18 août 1958, p. 7863 
Guinée, — Statuts. Modification, — Arr, 


Energie électrique de 


5 août 1958, p. 7529 
onnt ] 


P, 


Fer 
R. A 


de Dakar 


transitoire - D 


hautes études 


et 


Enseignement. — Institut des 


enseignant. Mesures spéciales 
58-472 du 3 mai 1958, p. 4499. 


— Création d'un corps — D. 58315 du 


Goumiers militaires 
21 mars 1958, p. 2980. 

d'admi- 

19258 


Conseil 
19 mars 


et du Tog 


de l'A. O. F ] 
membre Arr. 


d'un 


Institut d'émission 
nistration. Nomination 


p. 3280. 


, 


Situation au: 
31 déc 1957, p 
31 janv. 1958, p 
28 fév 1958, p 
31 mars 1958, p 
30 avril 1958, p 
31 ma: 1958, p 
30 juin 1958, p 
31 juil 1958, p 8132. 
31 août 1958, p. 8893 
30 sept. 1958, p. 9798. 
31 1958, p.10681. 
30 1958, p. 12055. 
Justice française 
p. 1911 (rectif., p 


4165. 
4165 
4222 
4222. 
5141. 
5701. 
7000 


oct 
nov 


Réorganisation, — D. 58-181 du 20 fév. 1958, 


1962). 
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Mines. — Mauritanie, Permis de recherches minières. Octroi au Caisse de stabilisation des prir. — Café Arabica. Conditions de 
Bureau minier de la France d'outre-mer. — D. 17 mars 1958, stockage (campagne 1958-1959). — Arr. 11 déc. 1958, p. 11326. 
p. 2763. Café Arabica. Conditions de soutien (campagne 1958-1959). — 
Sénégal. Permis A de recherches minières. Octroi aux Arr. 11 déc. 1958, p. 11326. 


fabriques de produits chimiques de Thann et de Mulhouse. — 
D. 19 avril 1958, p. 4065. 
Mauritanie. Permis de recherches minières de type « A ». 


Octroi au Bureau minier de la France d'outre-mer. — D. 23 août 
1958, p. 8032. 

Organisation judiciaire. — D. 58-782 du 28 août 1958, p. 8085 (rectif., 
P. 8766) 12 

Flan d'aménagement et d'équipement Guinée. Mission d’aména- 
gement régional, Nomination d'un chargé d'études. — Arr. 
10 janv. 1958, p. 1392. — Nomination du secrétaire général par 
intérim. — Arr. 29 mai 1958, p. 5397. 

Guinée Comité d'aménagement régional. Nomination de 


membres. — Arr. 3 juil. 1958, p. 6674. — Arr. 25 juil. 1958, p. 7245. 


Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services pos- 
taux et financiers dans les relations de l’Union française. — 
Arr. 30 déc. 1957, p. 1706. 

Tarifs applicables aux services postaux et financiers dans les 
relations internationales. — Arr. 39 déc. 1957, p. 1708 (rectif., 
p. 2091). 

Office. Buaget (année 1958). — Arr. 16 janv. 1958, p. 1549. 

Relations télex avec la France. Taxe terminale unitaire. Part 
revenant à l'office. — Arr. 17 janv. 1958, p. 1135. 


Radioélectricité., — Centres de réception. Classement. — Arr. 1°" oct. 
1956 (rectif. au J. O. du 17 oct. 1956), p. 1832. 


Catégories d'entreprises suscep- 


Régimes fiscaux. Mauritanie. 1 
longue durée. 


tibles de bénéficier d’un régime fiscal de 
D. 17 sept. 1958, p. 8698. 

Société d'assistance technique pour la modernisation agricole de la 
Côte d'Ivoire. — Création. — Arr. 14 avril 1958, p. 4316. 

Société d’'hôtellerie de Bamako. — Commissaire du Gouvernement, 
Nomination. — Arr. 10 déc. 1958, p. 11791. 

Université de Dakar. — Personnel enseignant. Avantages pouvant 
être accordés. — D. R. A. P. 58-473 du 3 mai 1958, p. 4500. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Enseignement 

de la quatrième année d'études médicales. — Arr. 25 oct. 1958, 
p. 10202. 


— 


CAMEROUN 


Statut. — Ord. 53-1375 du 30 déc. 1958, p. 12113. 


Adjudications et marchés. — Règlement des marchés de l'Etat et 
des établissements publics nationaux non soumis aux lois et 
usages du commerce passés ou exécutés dans l'Etat sous tutelle 
du Cameroun. — D. 58-1031 du 28 oct. 1958, p. 9963. 


Amnistie, — Amnistie de certaines infractions. — L. 58-148 du 17 fév. 
1958, p. 1764 (rectif., p. 3007, 4656). 
Aviation civile et commerciale. — Circulation aérienne, Définition 


des types et conditions d'établissement de leur réglementation. — 
D. 58-692 du 31 juil. 1958, p. 7366. 
Règles de l’air, attributions et rôles des services civils de la 


circulation aérienne, — D, 58-693 du 31 juil. 1958, p. 7367. — 
D. 58-1087 du 6 nov. 1958, p. 10221. 

Personnel navigant. Conseil de discipline. — D. 12 déc. 1958, 
P. 11352. 

Conseil médical de l'aéronautique civile. — D. 12 déc. 1958, 
p. 11352. 


Personnel navigant. Inscription aux registres. — D, 12 déc. 
1958, p. 11352. — Arr. 12 déc. 1958, p. 11355. 

Avions de transport public. Emploi. Conditions techniques, — 
Arr. 8 août 1958, p. 9058. 

Transport par air des matières dangereuses. — Arr. 21 oct. 
1958, p. 9868. 

Aéronefs appelés à survoler l’eau. Matériels de sauvetage, de 
survie et de signalisation. Définition et mise en œuvre. — Arr. 
21 oct. 1958, p. 9868. 

Conditions de navigabilité des aéronefs civils. — Arr. 21 oct. 
1958, p. 9869. 

Transports aériens. Manuel d’exploitation. Création et défini- 
tion. — Arr. 2i oct. 1958, p. 9869, 

Transports aériens. Documents de bord exigés. — Arr. 21 oct. 
1958, p. 9869. 

Transports aériens. Réserves de carburant. — Arr. 21 oct. 1958, 
p. 9869. 

Application de textes concernant la circulation aérienne. — 
Arr. 2 déc. 1958, p. 11353. 

Personnel navigant. Classification. Liste des brevets, licences 
et certificats. — Arr. 2 déc. 1958, p. 11354. 


Equipage des aéronefs. Composition — Arr. 2 déc. 1958, 
P. 11355. 
Brevets, licences, qualifications et certificat de l’aéronau- 


tique civile. — Arr. 15 déc. 1958, p. 11522. 





Conventions internationales. — Convention consulaire franco-suédoise 
signée à Paris le 5 mars 1955. Application. — D. 58-39 du 17 janv. 
1958, p. 813. 

Convention d'établissement et de navigation franco-suédoise, 
Application. — D. 10 mars 1958, p. 2606. 

Conventions pour l'unification de certaines règles relatives à 
la compétence pénale et à la compétence civile en matière d’abor- 
dage et autres événements de navigation et pour la saisie con- 
servatoire des navires de mer, signées à Bruxelles le 10 mai 
1952. Publication. — D. 58-689 du 31 juil. 1958, p. 7365. 


Crédit du Cameroun. — Statuts. Modification. — Arr. 22 oct. 1958, 
p. 9870. 
Domaine militaire. — Accès des établissements militaires. Régle. 


mentation. — D, 8 mars 1958, p. 2494, 

Energie électrique du Cameroun. — Statuts. Modifications. — Arr. 
27 nov. 1958, p. 11084, 

Listes électorales. Etablissement de listes électorales spéciales, 

en ce qui concerne les citoyens français, en vue du référendum. 
— Ord. 58-588 du 12 juil. 1958, p. 6567. 

Organisation judiciaire. — D. 58-783 du 28 août 1958, p. 8087. 


Propriété littéraire et artistique. — Protection des droits d'auteurs 
(application L. 11 mars 1957). — D. R. A. P. 58-448 du 19 avril 
1958, p. 4026. 

Sociétés par actions. — Actions nouvelles regroupées dont les ayants 


droit ne se sont pas fait connaître. Vente (application L. 2 août 


1957, Art. 9). — D. KR. A. P. 58-1153 du 25 nov. 1958, p. 10830 
(rectif., p. 11256). 
COMORES 
Fonds de commerce. — Vente et nantissement. — D. R. A. P. 58-435 


du 14 avril 1958, p. 3709. 


Impôts. — Convention tendant à éliminer les doubles impositions et 
à établir des règles d’assistance mutuelle administrative pour 
l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. Ratification et 
publication. — Ord. 58-1370 du 27 déc. 1958, p. 12062. 


Organisation judiciaire. — D. 58-785 du 28 août 1958, p. 8088. 


CÔTE DES SOMALIS 


Assemblée territoriale. — Composition et formation. — Ord. 58-978 
du 20 oct. 1958, p. 9600. 

Dissolution. — D. 58-982 du 20 oct. 1958, p. 9612. 

Elections. Date. — D. 58-983 du 20 oct. 1958, p. 9612. 
Organisation judiciaire. — D. 58-784 du 28 août 1958, p. 8088. 
Postes et télécommunications. — Office. Budget (année 1958). — Arr. 

16 janv. 1958, p. 1549. — Arr. 19 déc. 1958, p. 12047. 
Tarifs applicables aux services postaux et financiers dans les 
relations de j’Union française, — Arr. 20 janv. 1958, p. 1167. 
Tarifs applicables aux services postaux et financiers dans les 
relations internationales. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1169. 


MADAGASCAR 


Code du travail. — Emploi des étrangers. Réglementation . — D. 58-378 
du 8 avril 1958, p. 3510. 

Conseil du gouvernement. — Présidence. — Ord. 58-638 du 26 juil. 
1958, p. 7029. 

Fonds de commerce. — Vente et nantissement. — D. R. A. P. 58-425 
du 14 avril 1958, p. 3709. 

Organisation judiciaire. — D. 58-785 du 28 août 1958, p. 8088. 

Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services 
postaux et financiers dans les-relations de l’Union française, — 
Arr. 30 déc. 1957, p. 1706. 

Tarifs applicables aux services postaux et financiers dans les 
sg 7 internationales. — Arr. 30 déc. 1957, p. 1708 (rectif., 
p. 1). : 

Office. Budget (année 1958), — Arr. 16 janv. 1958, p. 1549, — 
Arr. 29 août 1958, p. 9225. 

Régime financier. — Complète D. 28 mai 1957. — D. 58-563 du 
24 juin 1958, p. 6076. 

ss fiscaux. — Régime fiscal de longue durée. — D. 30 juin 1958, 
p. 6229. 

Régime fiscal de longue durée en faveur de la Société des 
pétroles de Madagascar. — Arr. 16 sept. 1958, p. 8865. 

Régime fiscal de longue durée en faveur de la Société sucrière 
de la Mahavavy. — Arr. 16 sept. 1958, p. 8929. 

Société pour l'aménagement rural de Madagascar. — Création. — 
Arr. 3 déc. 1958, p. 11326. 

Trésorerie générale. — Changement de dénomination. — D. 17 janv. 
1958, p. 806. 
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— Boissons. Surtaxes. Date d'application Arr. 30 dée, 


de délibération du conseil général de SaintPierre et 


Année 1938 TABLE ANALYTIQUE 
Douanes 
NOU V ELLE-CALÉDONIE | 1958, p. 12129 
Assemblée territoriale. — Annulation de délibérations. — D. 58-503 | Avis 


du 27 mai 1958, p. 5135. — D. 58-504 du 27 mai 1958, p. 5136. 
Dissolution. — D. 58-1024 du 30 oct. 1958, p. 9956. 
Reconstitution. Elections. Date, —— D. 58-1025 du 30 oct. 

p. 9936. 

Douanes. — Droits d'importation au tarif minimum en faveur de 
certaines marchandises originaires du Japon. —— D. 58-585 du 

11 < —" gs P. 6537. — Prorogation. — D. 58-1175 du 2 déc. 1958, 

P. 11059. 


Organisation judiciaire. — D. 58-786 du 28 août 1958, p. 8090. 


Outillage et matériel d'équipement. — Nantissement. — D.R.A.P. 58-136 
du 10 fév. 1958 p. 1616. 
Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services pos- 
taux et financiers dans les relations de l’Union française. — Arr. 
20 janv. 1958, p. 1167. 
Tarifs applicables aux services postaux et financiers dans les 
relations internationales. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1169. 
Office. Budget (exercice 1958). — Arr. 23 mai 1958, p. 5311. 
Comptes courants et chèques postaux. Gestion et réglementa- 
tion. Date de mise en application. — Arr. 8 juil. 1958, p. 6768. 
Petits paquets du régime international. Taxes postales appli- 
cables. — Arr. 7 août 1958, p. 7804. 
Echange des virements postaux avec la France, l'Algérie, 
l'A. O. F., l'A. E. F., Madagascar et dépendances. Conditions. 
Arr. 14 oct. 1958, p. 9825. 


Radioélectricité. — Centres de réception radioélectrique. Classement. 
— Arr. 28 sept. 1957 (add. au J. O. du 12 oct. 1957), p. 784. 


1958, 


Société néo-calédonienne d'énergie. Commissaire du gouverne- 
ment. Nomination. — Arr. 24 mars 1958, p. 3430. 
Statuts. Modifications. — Arr. 17 oct. 1958, p. 9866. 


NOU V ELLES-HÉBRIDES 


Budget. — Budget d'équipement et d'investissement annexé au bud- 
get spécial (exercice 1957). — D. 20 janv. 1958, p. 944. 
Budget spécial (exercice 1958). — D. 29 mai 1958, p. 5261. — 
D. 11 oct. 1958, p. 9519. 
Budget spécial (exercice 1957). Ouverture de crédits supplé- 
mentaires. — D. 26 juin 1958, p. 6136. 


POLYNÉSIE FRANÇAISE 
Aérodromes. — Aérodrome de Tahiti-Faaa. Aménagement. Déclara- 
tion d'utilité publique, — D. 12 déc. 1958, p. 11353. 


Assemblée territoriale. — Ord. 58-1337 du 23 déc. 1958, p. 11871. 


Banque de l’Indochine. — Nomination d’un censeur administratif. 
Arr. 4 juil, 1958, p. 6473. 

Caisse de stabilisation des prir. — Coprah. Conditions d'intervention 
du fonds national de régularisation des produits d'outre-mer 
(campagnes 1958 et 1959). — Arr. 21 nov. 1958, p. 10838. 


Conseil de gouvernement. — Ord. 58-1337 du 23 dée. 1958, p. 11871. 
Dissolution. — D. 28 oct. 1958, p. 9866. 


Douanes. — Droits d'importation au tarif minimum en faveur de 
certaines marchandises originaires du Japon. — D. 58-585 du 
11 juil. 1958, p. 6537. — Prorogation. — D. 58-1175 du 2 déc. 
1958, p. 11059. 

Avis de délibération de l’assemblée territoriale de la Polynésie 
française modifiant des droits de douane, p. 8041. 

Organisation judiciaire. — D. 58-787 du 28 août 1958, p. 8090. 

Postes et télécommunications. — Tarifs applicables aux services pos- 
taux et financiers dans les relations de l’Union française. — 
Arr. 20 janv. 1958, p. 1167. 

Tarifs applicables aux services postaux et financiers dans les 
relations internationales. — Arr. 20 janv. 1958, p. 1169. 

Petits paquets du régime international. Taxes postales appli- 
cables. — Arr. 7 août 1958, p. 7804. 

Office. Budget pour 1958. — Arr. 10 oct. 1958, p. 9613. 

Mandats de versement à un compte courant postal du régime 
Union française au départ de la Polynésie française, Droits de 
commission. — Arr. 13 nov. 1958, p. 10734, 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON 


Budget. — Montant des dépenses et des recettes du budget local 
pour 1958. Annulation d’une délibération. — D. 22 février 1958, 
p. 2021. 

Conseil général. — Première session ordinaire. Date d'ouverture. — 
D. 58-306 du 24 mars 1958, p. 2903. 

Session budgétaire. Date d'ouverture, — D. 1° oct. 1958, 

p. 9225. 

Conventions internationales. — Convention sur les pêcheries de 
l’Atlantique-Nord-Ouest signée à Washington le 8 février 1949. 
Publication. — D. 58-518 du 30 mai 1958, p. 5261. 


| 


- 


| 
| 


Miquelon relatif au tarif des droits de douane imposés à cer- 


taines marchandises étrangères importées dans le territoire, 
p. 10236. 
Impôts et tares diverses Création d'une taxe de séjour, — 
D. 8 janv. 1958, p. 343 
Impôts sur le revenu. — D. 8 janv. 1958, p. 349 
Organisation judiciaire D. 58-788 du 28 août 1958, p. 8091! 
Société de pêche et de congélation de SaintPierre et Miquelon. — 
Commissaire du Gouvernement. Désignation Arr. 19 mars 


1958, p. 2981. 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 


Budgets. — Budget pour 1958. — D. 18 juil. 1958, p. 6841. 
Ouverture de crédits supplémentaires et aménagements de 
crédits pour 1957 - D, 7 août 1958, p. 7565 
Ouverture de crédits supplémentaires et aménagements de 
crédits pour 1958 D. 30 oct. 1958, p. 10038 
Toco 
Statut (modif. D. 24 août 1956 D. 58-187 du 22 fév, 1958, 
p. 1960 (rectaf., p. 2270 
Statut. — Or. 58-1376 du 30 déc. 1958, p. 12115 


Adjudications et marchés. — Règlement des marchés de l'Etat et des 
établissements publics nationaux non soumis aux lois et usages 
du commerce passés ou exécutés dans la République du Togo. 
— D. 58-1032 du 28 oct. 1958, p. 9963 

internationales. - 


Conventions Convention consulaire franco-suédoise 


signée à Paris le 5 mars 1955. Application D, 58-40 du 17 janv. 
1958, p. 813 

Convention d'établissement et de navigation franco suédoise, 
Application D. 10 mars 1958, p. 2606 


Conventions pour l'unification de certaines règles relatives à la 


compétence pénale et à la compétence civile en matiere d'abor 
dage et autres événements de navigation et pour la saisie consert 
vatoire des navires de mer, signées à Bruxelles le 10 mai 1952. 
Publication. — D. 58-688 du 31 juil. 1958, p. 7365 


Domaine militaire Accès des établissements militaires. Réglemen- 
tation D. 8 mars 1958, p. 2494 
Justice française. — Taux de compétence D. 58-82 du 28 janv. 
1958, p. 1166 
Réorganisation. — D. 58-181 du 20 fév. 1958, p. 1911 (rectif. 


p. 1962). 

Listes électorales Etablissement de listes électorales spéciales, en 
ce qui concerne les citoyens français, en vue du réferendum. 
Ord. 58-588 du 12 juil. 1958, p. 6567 

— Centres de réception Arr. 1°" oct, 


Radio-électricité Classement 


1956 (rectif. au J. O. du 17 oct. 1956), p. 1832 
WALLIS ET FUTUNA 
Budget. — Budget pour 1958 D. 14 avril 1958, p. 3645 


Ouverture de crédits suplémentaires pour 1957 et 1958. — 
D. 11 oct. 1958, p. 9519. 
TEXTILES 
Comptoir des filasses de lin françaises. — Statut. Approbation. — 
Arr. 5 mars 1958, p. 2496. 
Conditionnement. — Bureau public de Roubaix. Règlement, Mod} 
fication. — Arr. 7 juil. 1958, p. 6542. 
Bureau public de Tourcoing. Règlement. Modification. — Arr, 
7 juil. 1958, p. 6543. 
Fonds d'encouragement à la production textile. — Plafonnement des 
recettes affectées. — D. 58-111 du 7 fév. 1958, p. 1454. 
Groupement national interprofessionnel linier. — Financement. Taxes 
parafiscales. Rétablissement. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 
art. 167, p. 12089. 
Financement. — Arr. 15 janv. 1958, p. 812. 
Commission consultative. Organisation. Composition. — Arr. 


14 juin 1958, p 7504. 
Lin. — Prix du lin (campagne 1957-1958. Primes 
Indemnités compensatrices au rouissage-teillage. 


liniculture, 
Arr, 14 nov. 


à la 


1958, p. 10287. 
THEATRES NATIONAUX 
Comédie française. — Administrateur. Pension de retraite, Taux, — 


D. 58-804 du 28 août 1958, p. 8271. 
Sociétaires. Pensions de retraites. Taux. 
1958, p. 8271. 


— D. 58-805 du 28 août 


Caisse de retraite du personnel. Trésorier. Nomination, — 

Arr. 18 janv. 1958, p. 4939. 
Commission d'étude des réformes de nature à améliorer la gestion 
et le fonctionnement des théâtres nationaux. — Nomination d'un 


membre. — Arr. 13 janv. 1958, p. 842. 
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THERMES NATIONAUX D'AIX-LES-BAINS 
Création. — Ord. 58-903 du 25 sept. 1958, p. 8945. 


TIMBRE. — V. Impôts. 
TITRES. — V. Crédit public. 


TOGO. — V. Constitution (référendum). — Territoires d'outre-mer. 


TOURISME 
Comités régionaux de tourisme. — Nice. Nomination des membres. — 
Arr. 19 fév. 1958, p. 2604, 
Limoges. Nomination d’un membre, — Arr, 4 mars 1958, 
p. 2701. 


Paris et Seine (XV' région économique). Nomination du prési- 
dent. — Arr. 4 mars 1958, p. 311 


Paris. Nomination des membres. — Arr. 25 août 1958, p. 8327. 
Nantes. Composition et nomination des membres. — Arr. 
10 sept. 1958, p. 8697 (rectif., p. 9822). 
Montpellier. Nomination d’un membre. — Arr. 29 sept. 1958, 
p. 9406. 
Conseil supérieur. — Organisation. — D. 17 déc. 1958, p. 11513. 
Entreprises de remise et de tourisme. — Exercice de la profession 
d'entrepreneur. Conditions. — Arr. 10 avril 1958, p. 4140 


Prestations touristiques. — Règlement en devises étrangères. Institu- 
tion d’une détaxe de 10 p. 100. — Arr. 29 avril 1958, p. 4308. — 
Suppression. — Arr. 27 déc. 1958, p. 11945. 


Taxe sur le chiffre d'affaires. Détaxe en faveur des agences 
de voyages et des loueurs de voitures. — Déc. 3 avril 1958, 
p. 4309. 
Taxe de séjour. — Assiette. — D. 58-1268 du 17 déc. 1958, p. 11512. 


TOXIQUES. — V. Agriculture (protection des végétaux). 
TRAITE DES BLANCHES. —- V. Proxénétisme. 


TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Avantages familiaux. — Fonctionnaires en service dans les départe- 
ments d'outre-mer. Allocations familiales. Base de calcul. Salaire 
moyen départemental. — D. 58-122 du 7 fév. 1958, p. 1544. 


Personnels civils et militaires en service en Afrique du Nord. 
Prestations familiales. Base de calcul. Salaires moyens. 
D. 58-813 du 8 sept. 1958, p. 8382. 


Fonctionnaires français des cadres marocains. 


— Payement de la 


rémunération avant le départ du Maroc. — D. 58-852 du 15 sept. 
1958, p. 8657. 
Frais de déplacement. — Personnels civils. Modalités de rembourse- 


ment. — D. 58-300 du 21 mars 1958, p. 2815 (rectif., p. 3415). 


Fonctionnaires civils admis à la retraite en Afrique du Nord ct 
se retirant en métropole. Traversée maritime. Gratuité (modif. 
D. 16 juil. 1955). — D. 58-1122 du 21 nov. 1958, p. 10604. 


Taux des indemnités. — Arr. 21 mars 1958, p. 2815 (rectif., 
Pp. 3415). 


Heures et travaux supplémentaires. — Conducteurs d’automobiles 
des administrations centrales des ministères. Indemnités forfai- 
taires pour travaux supplémentaires. — D. 58-61 du 27 janv. 


1958, p. 995. 


Personnels de service des administrations centrales des ministè-. 


res. Indemnités forfaitaires. — D. 58-573 du 5 juil. 1958, p. 6347. 


Indemnités diverses. — Rapporteurs des commissions consultatives 
centrales des marchés et des comités consultatifs de règlement 
amiable des marchés des administrations publiques de l'Etat. — 
D. 58-992 du 18 oct. 1958, p. 9673. 

Certaines catégories de fonctionnaires affectés au Maroc ou 
en Tunisie, Prime de recrutement et d'installation (modif. D. 
16 fév. 1957). — D. 58-1068 du 6 nov. 1958, p. 10132. 


Fonctionnaires français des anciens cadres locaux d’Indochine 
reclassés dans les administrations de l'Etat. Indemnité compen- 
satrice. — Arr. 18 mars 1958, p. 2725. 


Indemnité de résidence. — Payement aux fonctionnaires en congé de 
maladie, — Cir. 7 mai 1958, p. 4569. 


Personnels civils et militaires en service dans le secteur français 


de Berlin. — Régime de rémunération. — D. 58-958 du 11 oct. 
1958, p. 9461. 
Primes de rendement. — Sténodactylographes et agents de bureau 


exerçant les fonctions de dactylographe. — Arr. 30 juil. 1958, 


P. 7210 (rectif., p. 8115). 


Traitements et soldes. — Nouveaux traitement et soldes au 1°" jan- 

vier 1958, au 1° mai 1958 et au 1°" novembre 1958. — D. 58-141 
du 13 fév. 1958, p. 1641 

Personnels en service en Grande-Bretagne. Rémunération. — 
Arr. 5 mars 1958, p. 2294. 

Agents contractuels et temporaires de l'Etat. 
1958, p. 11382. 

Nouveaux traitements et soldes à compter du 1°" mai, du 
1°" août et du 1° novembre 1958. — Cir. 8 avril 1958, p. 3487 
(rectif., p. 3619). 


— Arr. 12 déc. 


p 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Indemnités diverses. — Personnels enseignants transférés du minis- 
tère marocain de l'éducation nationale à la mission universitaire 
et culturelle française au Maroc. Indemnité compensatrice excep- 
tionnelle. — D, 58-555 du 25 juin 1958, p. 6050, 

Agents contractuels français recrutés par les mission univer- 
sitaires et culturelles au Maroc et en Tunisie. Prime de recru- 
tement et d'installation. — Arr. 10 avril 1958, p. 3632. 

Cycles d'enseignement de langues étrangères et cycles de 
conférences organisés au ministère (application D. 12 juin 1956). 
— Arr. 27 mai 1958, p. 5439. 

Jury de l'examen pour l'attribution, au personnel administratif 
d'exécution, de primes de langues étrangères (application D. 
12 juin 1956). — Arr. 29 mai 1958, p. 5373. 

Traitements. — Professeurs français à l’étranger. Rémunération spé- 
ciale (modif. D. 5 mai 1950). — D. 58-819 du 8 sept. 1958, p. 8451. 


AGRICULTURE 


Frais de déplacement. — Directeurs des écoles d’agriculture en régie 
départementale. Remboursement par les départements (modif. 
arr. 26 juil. 1955). — Arr. 20 nov. 1958, p. 10671. 


Indemnités diverses. — Agents de l'office national interprofessionnel 
des céréales chargés de travaux exceptionnels. — D. 58- 
31 janv. 1958, p. 1365. 

Président et rapporteurs de la commission nationale agricole 
d'invalidité et d’inaptitude au travail. — D. 58-133 du 7 fév. 
1958, p. 1589 

Directeurs d'établissements d’enseignement supérieur agricole 
et vétérinaire. Indemnité de charges administratives. Relève- 
ment. — D. 58-623 du 18 juil. 1958, p. 6835. 

Agents assurant l'intérim d’une direction départementale des 
services vétérinaires. — D. 58-624 du 18 juil. 1958, p. 6836. 

Président de l’Institut des vins de consommation courante." 
Attribution d’une indemnité. — D. 58-839 du 9 sept. 1958, p. 8559. 

Vétérinaires inspecteurs à la frontière et préposés. Vacations 
et frais de dénlacement. Relèvement. — Arr. 29 déc. 1957, p. 721 
(rectif., p. 944) 

Vétérinaire inspecteur chargé des visites sanitaires des ani- 
maux exportés par la gare de Modane. — Arr. 30 déc. 1957, 
p. 722 (rectit., p. 944) 

Enseignements et jurys d'examens ou de concours (application 
D. 12 juin 1956). — Arr. 31 déc. 1957, p. 1008. 

Indemnités susceptibles d’être attribuées aux membres non 
fonctionnaires de la commission nationale agricole d'invalidité 
et d’inaptitude au travail et honoraires des médecins chargés 
d'examiner les dossiers des recours formés devant ladite com- 
mission. — Arr. 27 fév. 1958, p. 2390. 

Agents ayant participé aux enquêtes agricoles annuelles. — 
Arr. 18 août 1958, p. 8276. 

Vétérinaires abonnataires des haras nationaux. — Arr. 6 oct. 
1958, p. 9546 (rectif., p. 10114). 

Enseignements et jurys d'examens ou de concours (complète 
arr. 30 mai 1951). — Arr. 5 nov. 1958, p. 10271, 


Traitements. — Agents techniques contractuels des travaux agri- 
coles. — Arr. 21 avril 1958, p. 4675. 


AIR (FORCES ARMÉES) 


—— Enquêteurs de prix de l’aéronautique. — 


Indemnités diverses. 
D. 58-1110 du 21 nov. 1958, 


D. 58-10 du 8 janv. 1958, p. 460. — 
p. 10499 

Indemnité pour charges aéronautiques (modif. D. 29 juil. 1945). 
— D. 58-168 du 17 fév. 1958, p. 1894. 

Ecole des pupilles de l'air. Led des études agrégé. Indem- 
nités de charges administratives. Relèvement. — D. 58-699 du 
5 août 1958, p. 7493. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Indemnités diverses. — Ecoles de rééducation professionnelle. Per- 
sonnels enseignants. Indemnité forfaitaire spéciale, — D. 58-580 
du 7 juil. 1958, p. 6477. — Arr. 4 sept. 1958, p. 8464 
Délégués des services extérieurs. Indemnités de sujétions par- 
ticulières. — D. 58-902 du 24 sept. 1958, p. 8930. 
Médecins des commissions. Vacations. Taux. 
1957, p. 345. 


— Arr. 26 déc. 


ARMÉES 


Frais de déplacement. — Militaires des armées de terre, de mer et 

de l’air. Réglementation provisoire (modif. D. 1°" mars 1954). — 
D. 58-824 du 8 sept. 1958, p. 8455. 

Personnels des réserves rappelés temporairement dans la gen- 
darmerie. — D. 58-957 du 11 oct. 1958, p. 9460 

Aumôniers territoriaux permanents et desservants. Rembour- 
sement. — Arr. 3 janv. 1958, p. 638. 

Militaires des armées de terre, de mer et de l’air. Indemnité 
journalière. Taux de base. — Arr. 8 sept. 1958, p. 8456. 





Primes. 


Indemnités diverses. 
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lemnités diverses. — Indemnités susceptibles d'être payées, au 

titre de la solde, aux militaires des trois armes (modif. D. 
27 août 1948). — D. 58-97 du 31 janv. 1958, p. 1386. — D. 58212 
du 26 fév. 1958, p. 2184. 

Personnels militaires et civils placés à la suite des forces en 
service sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne. 
Indemnité d’expatriation. Modalités de calcul. — D. 58-211 du 
26 fév. 1958, p. 2183. 

Personnels de la gendarmerie. Indemnité de « sujétions spé- 
ciales de police ». — D. 58-639 du 28 juil. 1958, p. 7040. 

Personnels militaires en service en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc. Régime (modif. D. 7 mai 1957). — D. 58-772 du 25 août 
1958, p. 8020 (rectif., p. 8757) 

Personnels civils et militaires de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliées. Indemnité pour charges sup- 
plémentaires. Montant. — D. 58-954 du 11 oct. 1958, p. 9459. 

Fonctionnaires des services extérieurs de la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale. Indemnités forfaitaires annuelles. 
— D. 58-955 du 11 oct. 1958, p 9460 

Corps de contrôle de l’administration. Indemnité pour frais 
de service. Mode de calcul. — D. 58-990 du 18 oct. 1958, p. 9667. 

Jurys de concours ou d'examens de certaines écoles (applica- 
tion D. 10 déc. 1948). — Arr. 26 fév. 1958, p. 2292. 

Jurys de concours de recrutement des ingénieurs des travaux 
des essences. — Arr. 11 août 1958, p. 7961. — Arr. 26 nov. 1958, 
p. 11075. 

Jurys d'examen ou de concours des services de la caisse natio- 
nale militaire de sécurité sociale (application D. 12 juin 1956). — 
Arr. 26 nov. 1958, p. 10970. 


— Prime d'engagement et de rengagement. Taux (années 
1956-1957). — D. 58-318 du 24 mars 1958, p. 3010. 

Opérateurs sur machines comptables. Prime de technicité. — 
D. 58-822 du 8 sept. 1958, p. 8455. 

Prime de qualification (modif. arr. 26 mai 1954). — Arr. 26 mars 
1958, p. 3308 

Prime fixe d'alimentation en métropole et en Allemagne. Mon- 
tant. — Arr. 10 juil. 1958, p. 6692. 

Prime -fixe d’alimentation en Afrique du Nord. Montant. — 
Arr. 25 août 1958, p. 8263. 

des. — Personnels militaires en service dans les postes d’attachés 
militaires et à la mission militaire française auprès de l’Organi 
sation des nations unies (modif. D. 20 déc. 1954). — D, 58-771 du 
23 août 1958, p. 8018 (rectif., p. 8419). 

Militaires du régime transitoire non officiers, originaires des 
territoires d'outre-mer, en service en France métropolitaine, en 
Afrique du Nord et en Allemagne. Régime. — D. 58-1070 du 
6 nov. 1958, p. 10132. 

Militaires à solde spéciale progressive. Régime (modif. D. 11 juil. 
1949). — D. 58-1071 du 6 nov. 1958, p. 10133. 


CONSTRUCTION 


— Commissaires et membres des commissions 
d'enquêtes. — Arr. 12 mars 1958, p. 2735. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Frais de déplacement. — Personnels appelés à effectuer des stages. 
Remboursement. — Arr. 20 juin 1958, p. 6071. 
Heures et travaux supplémentaires. — Personnel de l'institut péda 


gogique national. Indemnités forfaitaires. — D. 58-35 du 17 janv. 
1958, p. 808. 

Personnels enseignants collaborant Ê la préparation par cor 
respondance de l’agrégation, du C. A. P. E, S. et du C. A. P. ET 
— D. 58-898 du 24 sept. 1958, p. 8920. 

Agents de l’école nationale supérieure des beaux arts. Indem:- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires. Taux. — D. 58-993 
du 18 oct. 1958, p. 9674. 


Indemnités diverses. — Jardiniers des parcs et jardins des domaines 


nationaux chargés des travaux d'élagage. Indemnité pour travail 
dangereux. — D. 57-1416 du 31 déc. 1957, p. 178. 

Personnels assurant le fonctionnement des instituts de prépa 
ration aux enseignements du second degré. — D. 58-47 du 18 janv. 
1958, p. 841. 

Fonctionnaires effectuant un stage dans les écoles normales 
nationales d'apprentissage. Indemnité de séjour. — D. 58-304 du 
22 mars 1958, p. 2891. 

Personnel du service des installations mécaniques et électriques 
du ministère. — D. 58-960 du 11 oct. 1958, p. 9463. 

Conservateur des archives nationales. Indemnités pour sujé- 
tions spéciales. — D. 58-1062 du 31 oct. 1958, p. 10109. 


Personnel de surveillance de l’école nationale supérieure des 
beaux-arts assurant un service de nuit. Indemnité de panier. — 
D. 58-1213 du 10 déc. 1958, p. 11257. 


Fonctionnaires et non fonctionnaires chargés des travaux de 
confection des diplômes d'honneur des sociétés musicales et 
chorales. Taux de rémunération. — Arr. 18 déc. 1957, p. 333. 


Agents chargés de mission pour la direction de l'architecture 
Vacations. Relèvement. — Arr. 24 déc. 1957, p. 392. 
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Frais de déplacement. 


Indemnités diverses. 


Avantages familiaux 


demnités diverses. — 


du travail et 


Psychotechniciens de l'institut national d'étude 
2497 


d'orientation professionnelle, — Arr. 4 mars 1958, p 


Enseignements et jurys d'examens ou de concours (modif, 
arr. 10 déc. 1952). — Arr. 2 avril 1958, p. 4062 
Inspections principales de la jeunesse et des sports. Classe- 


ment territorial. — Arr. 23 juin 1958, p. 6189 

Médecin chargé du service médical de l'académie de France à 
Rome. — Arr. 16 juil. 1958, p. 7167 

Concierge de l'observatoire régional de Nantes Arr. 16 juil. 
1958, p. 7168. 

Concierge de 
1958, p. 7168. 

Jurys de concours ou d'examens. Liste des épreuves d'examens 
organisés par lie premier degré soumises à une double correction. 

- Arr, 15 juin 1958, p. 7770 

Conservatoire national supérieur de 
Arr. 8 août 1958, p. 7798 

Conservatoire national supérieur de 
compagnement, — Arr, 8 août 1958, p 

Conservatoires nationaux de musique et d'art dramatique, 
Chargés de cours complémentaires et maitres de conférences. — 
Arr. 8 août 1958, p. 77%. 
ne de rendement Fonctionnaires du conservatoire national des 
arts et métiers chargés de la vérification des the rmométres médi- 
caux. — D, 58-103 du 31 janv. 1958, p. 1391. — D, 58721 du 
9 août 1958, p. 7606. 
tements, — Inspecteurs spécialisés de l'enseignement artistique 
et de l'architecture, — D. 58-155 du 13 fév. 1958, p. 1782. 

Rémunération des élèves professeurs des instituts de prépara- 
tion aux enseignements du second degré et des professeurs sta- 
£iaires des centres pédagogiques régionaux. — D. 58-265 du 
2 avril 1958, p. 3371. — Arr. 7 mai 1958, p. 4501. 

Personnel du collège national technique hôtelier de Thonon- 
les-Bains. Régime de rémunération. — D. 58-994 du 18 oct. 1958, 
p. 9675 

Ecoles normales primaires 
en stage de formation professionnelle (modif. art 
Arr. 26 mars 1958, p. 3342. 

Rémunération des maîtres d'internat et de: 
ternat. — Arr. 5 mai 1958, p. 5043. 

Professeurs contractuels du Conservatoire 
de musique. Heures-année. Taux. Arr. 8 août 


l'académie de France à Rome. — Arr. 16 juil. 


musique. Répétiteurs, — 


musique. Travaux d'ac- 
7799 


Elèves maîtres et élèves maîtresses 
4 juin 1949). — 


surveillants d'ex- 


national supérieur 
1958, p. 7798. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


— Agents contractuels français des services 
de l'expansion économique à l'étranger. Modalités de rembour- 
sement. — D, 58-432 du 15 avril 1958, p. 3809. 

Certains personnels du service du cadastre, Remboursement 
(modif. D. 27 mars 1956), — D. 58-648 du 30 juil. 1958, p. 7146. 
— Agents des contributions indirectes chargés 
de la surveillance des opérations de sucrage, de vinage et de 
mutage. — D. 58-213 du 26 fév. 1958, p. 2185. 

Payeur général de France à Saïgon, payeurs de France au 
Cambodge et au Laos et fonctionnaires placés sous leur auto- 
rité. — D, 58-253 du 8 mars 1958, p. 2495 (rectif., p. 2548). 

Personnels de l'administration des douanes et droits indirects, 
Indemnité d’habillement. — D. 58-577 du 7 juil. 1958, p. 6469, 


Certains agents des brigades des douanes. Indemnité pour tra- 
vail normal de nuit. Majoration spéciale, — D. 58-578 du 7 juil, 
1958, p. 6470. 

Personnel des trésoreries des 
D. 58-620 du 18 juil. 1958, p. 6818. 

Secrétaire général et rapporteurs de la commission chargée 
de la délivrance de la carte d'exportateur. — D. 58-647 du 30 juil. 
1958, p. 7146. 

Divers personnels. Indemnité dite « de panier » 
— D. 58-826 du 8 sept. 1958, p. 8460 
Rapporteurs de la commission 
D. 58-959 du 11 oct. 1958, p. 9462. 


territoires d'outremer, — 


Relèvement. 


technique des ententes. — 


FRANCE D'OUTRE-MER 
— Fonctionnaires civils relevant du ministère. 
charges de famille, Base de cal- 


Indemnité différentielle pour 
58-120 du 7 fév. 1958, 


cul. Salaire moyen mensuel. — D, 
p. 1544 

Militaires à solde mensuelle et à solde 
service dans les territoires d'outre-mer. 
pour charges de famille. Base de calcul 
— D. 58-121 du 7 fév. 1958, p. 1544. 


Ingénieurs des 
de la France d'outre-mer chargés de 
sécurité aérienne. Indemnités spéciales. 
1958, p. 1909 (rectif., p. 1909). 

Ingénieurs des travaux météorologiques de la France d'outre- 
mer. Indemnité forfaitaire spéciale. Relèvement. — D. 58-179 du 
17 fév. 1958, p. 1910. 

Ingénieurs des travaux météorologiques de la France d'outre- 
mer. Attribution d'un versement forfaitaire. — D. 58-180 du 
17 fév. 1958, p. 1910. 


spéciale progressive en 
Indemnité différentielle 
Salaire moyen mensuel. 


travaux météorologiques 
fonctions concourant à la 
— D. 58-178 du 17 fév. 
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Elèves admis au concours « A » de l'école nationale de la 
France d'outre-mer. Indemnité mensuelle. Taux. — Arr. 5 fév. 
1958, p. 1792. 

Agents de l'Etat ou personnels non fonctionnaires assurant 
une tâche d'enseignement ou le fonctionnement de jurys d’exa- 
mens ou de concours. Rétribution (complète arr. 3 nov. 1957). — 
Arr. 28 juil. 1958, p. 7306. 


Soldes. — Conditions d'extension du D. 3 déc. 1956. Fixation par 
décret. — L. 58-335 du 29 mars 1958, art. 6, p. 3167. 
Surprime. — Militaires de l’armée de l'air en service dans les unités 


des régions sahariennes ou désertiques. Surprime provisoire 
d'affectation D. 58-167 du 17 fév. 1958, p. 1894. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Indemnités diverses. — Service des instruments de mesure. Person- 
nels effectuant les contrôles et travaux métrologiques spéciaux. 

— D. 58-798 du 25 août 1958, p. 8169. 
Ingénieurs du service des mines. Indemnités spéciales pour 


épreuves d'appareils à vapeur. Taux. — D. 58-838 du 9 sept. 
1958, p. 8555. 
Primes de rendement. — Personnel du service des instruments de 


mesure. — D, 58-799 du 25 août 1958, p. 8169. 


E 


INTÉRIEUR 
Heures et travaux supplémentaires. — Fonctionnaires de l’admi- 
nistration centrale. Indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires. — D. 58-1101 du 17 nov. 1958, p. 10337. 
Indemnités diverses — Personnels de police. Indemnité de sujétions 
spéciales. — D. 58-517 du 29 mai 1958, p. 5251. 
Fonctionnaires et agents du service des transmissions en rési- 


dence à Biskra (Algérie). Indemnité spéciale. — D. 58-617 du 
18 juil. 1958, p. 6817. 


Agents du service des transmissions. Indemnités pour travaux 


dangereux. — D, 58-618 du 18 juil. 1958, p. 6817. 

Fonctionnaires des services actifs de la sûreté nationale. Indem 
nités pour risques professionnels. — D. 58-929 du 9 oct. 1958, 
p. 9297. 

Conférenciers des cycles d'enseignement organisés par le 
Bureau des méthodes (application D. 12 juin 1956). — Arr. 5 déc. 
1958, p. 11209. 

Traitements. — Fonctionnaires de l'Etat enseignant dans les cours 
d'art appliqué d'artisanat rural et d'enseignement ménager créés 
à la demande des collectivités locales. — Arr. 10 avril 1958, 
p. 4625. 
JUSTICE 
Frais de déplacement. — Délégués permanents et délégués à la 


liberté surveillée pour la surveillance des mineurs. Rembourse- 
ment. Conditions. — Ord. 58-889 du 24 sept. 1958, art. 2, p. 8883. 


Indemnités diverses. — Chef de secrétariat du parquet de la Seine, 
désigné par le procureur de la République pour assurer le fonc- 
tionnement administratif de l’ensemble des services du secréta- 
riat du parquet. Indemnité de fonctions. — D. 58-33 du 18 janv. 
1958, p. 804. 

Agents de service des maisons d'éducation de la Légion d’hon- 
neur. Indemnité forfaitaire spéciale. — D. 58-45 du 15 janv. 1958, 
Pp. 835. 

Personnel administratif des services extérieurs de l’éducation 
surveillée, Indemnités de gestion et de responsabilité, — D. 58-209 
du 26 fév. 1958, p. 2180 

Enquêtes prévues par l’art. 238 du code civil (divorce). 
Indemnités aux enquéteurs. — D. 13 mars 1958, p. 2526. 

Personnels de direction et d'administration des maisons d’édu- 
cation de la Légion d'honneur. Indemnités de charges adminis- 
tratives. —- D. 58-576 du 5 juil. 1958, p. 6432. 

Magistrats de l'ordre judiciaire. Indemnité de fonctions. — 
D. 58-1279 du 22 déc. 1958, p. 11571 

Hauts magistrats. Indemnités pour frais de représentation. — 
D. 58-1280 du 22 déc. 1958, p. 11571. 

Instituteurs appelés à donner des cours dans les établisse- 
ments pénitentiaires. — D. 58-1335 du 23 déc. 1958, p. 11846. 

Chefs de service de greffe et chefs de secrétariat de parquet. 
Enseignement, jurys de concours ou d’examen (application 
D. 12 juin 1956). — Arr. 18 déc. 1957, p. 709 

Personnels médical et cultuel des établissements pénitentiaires. 
— Arr. 27 mars 1958, p. 3455. — Arr. 15 juil. 1958, p. 6751. — 
Arr. 12 nov. 1958, p 10689. 

Cycles d'enseignement et jurys de concours (modif. arr. 
18 août 1952). — Arr. 14 nov. 1958, p. 10816. 

Indemnité de péréquation allouée aux cadis juges d'Algérie. 
Relèvement. — Arr. 2 déc. 1958, p. 11025. 


MARINE (FORCES ARMÉES) 


Heures et travaux supplémentaires. — Professeurs civils de diverses 
écoles de la marine. Indemnités pour heures supplémentaires. 
— D. 58-169 du 17 fév. 1958, p. 1894 (rectif., p. 2594). 
Personnel enseignant de certaines écoles de la marine. — 
D. 58-823 du 8 sept. 1958, p. 8455 





Soldes. — Majorations pour service à la mer et majorations pour 
service en sous-marin en temps de paix. Mode de calcul. - 
D. 58-700 du 5 août 1958, p. 7494. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Frais de déplacement. — Frais de mission, de tournée et d'intérim 
Indemnités forfaitaires ou spéciale. Régime. Taux, — D. 58-695 
du 30 juil. 1958, p. 7410. 
Indemnités diverses, — 2 ane des services extérieurs. — D, 58-17 
du 8 janv. 1958, p. 5 
Personnel en 08 dans les stations de haute montagne 
Indemnité spéciale de séjour. — D. 57-18 du 8 janv. 1958, p. 554. 
Laboratoire national de radioélectricité. Spécialistes. Vacations. 
Taux. — D. 58-101 du 31 janv. 1958, p. 1389 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Traitements. — Rémunération des rapporteurs et du personnel de 
la commission constitutionnelle provisoire. — D. 68-1353 du 
23 déc. 1958, p. 11968. 


RADIODIFFUSION-TÉLÉ V ISION FRANÇAISE 


Indemnités diverses. — Divers personnels. Indemnités pour travaux 
dangereux. — D. 58-357 du 2 avril 1958, p. 3359. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Frais de déplacement. — Membres des commissions paritaires du 
personnel des établissements d'’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics Remboursement. — Arr. 12 fév. 1958, p. 1647 


Heures et travaux supplémentaires. — Institution nationale des 
sourds-muets de Paris. Personnel enseignant (modif. D. 15 mars 
1954). — D. 58-840 au 9 sept. 1958, p. 8560. 

Indemnités diverses. — Membres de la commission centrale d'aide 
sociale — D. 58-255 du 8 mars 1958, p. 2499 

Commissaires du Gouvernement et rapporteurs près le conseil 
supérieur de l’aide sociale, — D. 256 du 8 mars 1958, p. 2499. 

Médecins du service d’hygiène scolaire appelés à participer 
aux vaccinations obligatoires antivarioliques. — Arr. 14 avril 
1958, p 4318. 

Personnels des établissements nationaux de bienfaisance ne 
recevant aucun traitement soumis à retenue pour pension 
(modif. Arr 26 août 1955). — Arr. 8 déc. 1958, p. 12048, 


TERRE (FORCES ARMÉES) 


Indemnités diverses. — Régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 
Officiers. Régime. — D. 58-456 du 25 juin 1958, p. 5924. 

Prytanée militaire et écoles militaires préparatoires. Person- 

nel de direction et d'administration. Indemnités de charges admi- 


nistratives. Relèvement. — D. 58-699 du 3 août 1958, p. 7493. 

Enquêteurs de prix de la direction des études et fabrications 
d'armement. Règles d'attribution. — D. 58-1109 du 21 nov. 1958, 
p. 10497. 

Musée de l’armée. Sommes allouées à l’agent comptable et au 
préposé aux recettes. — Arr. 11 fév. 1958, p. 1861. 

Frais de représentation. Catégories d’ayant droit (modif. Arr. 
3 avril 1953) — Arr 2 mai 1958, p. 4721. 

Ecoles militaires préparatoires techniques de Tulle et du Mans. 
Jurys de concours ou d'examens. — Arr. 29 sept. 1958, p. 9244. 

Membres civils non fonctionnaires des conseils, comités ou 
commissions. Indemnité de vacation. Taux. — Arr. 4 déc. 1958, 
p. 

Soldes. — Militaires de l’armée de terre ressortissant des territoires 
d'outre-mer en service en France, en Afrique du Nord ou dans 
les territoires occupés (modif. D. 15 oct. 1947). — D, 57-1411 du 
30 déc. 1957, p. 135. 

Militaires servant à titre étranger dans la légion étrangère. 
Régime. — D. 58-728 du 12 août 1958, p. 7670. 

Traitements. — Experts supplémentaires du service de l’intendance 

et du service de santé. — Arr. 19 déc. 1958, p. 11941 


TRAVAIL 


Indemnités diverses. — Membres assesseurs des commissions régio- 
nales de sécurité sociale, — Arr. 2 janv. 1958, p. 404. 

Membres assesseurs de la commission nationale de l’invalidité 
et de l’inaptitude au travail. — Arr. 28 janv. 1958, p. 1501. 

Membres des commissions de règlement des conflits d’affi- 
liation aux ny d'allocation — des non-salariés. Attri- 
bution. — Arr. 27 fév. 1958, p. 

Membres des commissions ue auprès de la direction 
générale du travail et de la main-d'œuvre. Régime. — Arr. 
19 mars 1958, p. 3290. 

Membres non fonctionnaires de la commission nationale prévue 
à l’article 132 du code de la sécurité sociale. — Arr. 2 avril 1958, 
p. 3566. 

Jury de l’examen professionnel pour l'emploi de chef de centre 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre (appli 
cation D. 12 juin 1956). — Arr. 18 août 1958, p. 7971. 
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TABLE 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Frais de déplacement. — Membres du conseil du mareyage. — Arr. 
3 déc. 1958, p. 11081. 

ndemnités diverses. — Personnel de l'institut géographique national. 
Indemnité pour usure ou perte accidentelle de vêtements 
(modif. D. 21 mai 1957). — D. 58-29 du 14 janv. 1958, p. 719. 

Aviation civile et commerciale. Fonctionnaires et agents en 
service à bord des stations météorologiques flottantes de l'’Atlan- 
tique. Indemnité pour « service à la mer ». — D, 58-112 du 
7 fév. 1958, p. 1452 (rectif., p. 2004), 

Personnels techniciens de l'institut géographique national exé- 
cutant des opérations hors du programme normal. Indemnites 
spéciales. — D. 58-144 du 13 fév. 1958, p. 1678. 

Agents de la navigation intérieure et des ports maritimes de 
commerce. Indemnité pour service de nuit. — D. 58-254 du 
8 mars 1958, p. 2498. 

Moniteurs vérificateurs des phares. Indemnités spéciales. Taux. 
— D. 58-274 du 17 mars 1958, p. 2700. 

Personnels de l'aviation civile travaillant dans des souterrains 
non aménagés ou sous béton. — D. 58-314 du 22 mars 1958, 
p. 2975. 

Personnels enseignants de l’école nationale des ponts et chaus- 
sées et de l’école nationale des sciences géographiques. Indemnité 
forfaitaire spéciale. — D. 58-835 du 9 sept. 1958, p. 8552. 

Personnels de la navigation aérienne et de la météorologie 
nationale. Majoration spéciale pour travail intensif de nuit. — 
D. 58-1130 du 22 novembre 1958, p. 10640. 

Fonctionnaires participant à la préparation par correspondance 
des examens de météorologie de l’armée de l'air. — Arr. 
29 août 1958, p. 8950. 

Personnels enseignants des écoles relevant du ministère. Indem- 
nité forfaitaire spéciale. — Arr. 29 oct. 1958, p. 10037. 

Primes. — Institut géographique national. Fonctionnaires des corps 
techniques. Primes de service et de rendement. — D. 58-7 du 
2 janv. 1958, p. 335. 


TRAMWAYS. — V. Transports et voies de communication (chemins 
de fer d'intérêt local et tramways). 


TRANSACTIONS IMMOBILIERES. — V. Commerce et industrie. 
TRANFUSION SANGUINE. — V. Santé publique. 


TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE, — V. Transports et 
voies de communication. 


TRANSPORTS ROUTIERS, — V. Code du travail (réglementation). 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 

Commission des comptes des transports de la nation. — Nomination 
de membres. — Arr. 7 août 1958, p. 9134. 

Commission d'étude des transports dans le cadre du Marché commun. 
— Composition. — D. 6 nov. 1958, p. 10268. — D. 13 déc. 1958, 
p. 11384. 


Conseil permanent de la sécurité. — Nouvelle dénomination de la 
commission permanente de la sécurité dans les transports. — 
Arr. 4 oct. 1958, p. 9426. 


CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
(SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS) 


Non-obligation d’immatriculation. — L. 57-1425 du 31 déc. 1957, 
p. 226. 
Conseil d'administration. — Nomination de membres. — D. 23 janv. 
1958, p. 868. — D. 24 juil. 1958, p. 7016. — D. 23 déc. 1958, 
p. 12044, 
Nomination du président. — D. 23 janv. 1958, p. 868. 
Nomination d’un président honoraire. — D. 3 fév. 1958, p. 2004. 
Nomination du vice-président. — D. 24 juil. 1958, p. 7016. 
Déclassements. — Raccordement Arvant—Saint-Flour de la ligne de 
Brioude à Saint-Flour. — D. 58-608 du 16 juil. 1958, p. 6729. 
Section de ligne de surface de Saint-Etienne à Terrenoire. — 
D. 58-626 du 19 juil. 1958, p. 


Emprunts. — Emission de bons à 5 ans. — Arr. 10 avril 1958, p. 3508. 
Emission de bons à 20 ans. — Arr. 18 nov. 1958, p. 10450. 
Exploitation technique et commerciale. — Dérogation aux prescrip- 


tions des lois, cahiers des charges et conventions. Conditions 
(modif. D. 19 janv. 1934) — D. 58-390 du 14 avril 1958, p. 3621. 


Marchés. — Commission des marchés des chemins de fer. Nomina- 
tion de membres et de rapporteurs. — Arr. 30 janv. 1958, 
p. 2011. 


Participations financières. — Limitation. — Ord. 58-1056 du 31 oct. 
1958, art. 3, p. 10082. 


Police des chemins de fer. — Compétence des tribunaux de police. 
— Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 26, p. 11758. 
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Statuts, - 


Surtares locales temporaires 


Tarifs présentés à 


Déc 


Affermage. — Réseau de l'Anjon, Convention 


2138, 2310, 2522, 2743, 3033, 3285, 3475, 3555, 4038, 4S2K, 4519. 
4702, 4828, 5253, 5401, 5560, 5736, 5959, 6223, 6481. CGRO, 6902, 7100, 
7447, 7625, 8101, 8282, 8342, 8472, 8682, PO63, 90065, 9255, 0496, 
9687, 9914, 10072, 10239, 10442, 10647, 10888, 11160, 11413, 11831. 
Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée Transformation en société anonyme D. 5 juui, 
1958, p. 6440. 

Diverses gares Perception Taux. 
— Arr. 21 août 1957 (rectif. au J. O. du 7 sept. 1957), p. 112 


l'homologation mnistérielle tous les mardis, 


CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GENERAL (RÉSEAUX SECONDAIRES) 


lassements Ligne de Casamozza À Bonifacio (Corse), — 
D. 14 fév. 1958, p. 2128 

Ligne de raccordement Hourcade-Pessac D, 5 juil. 1968, 
p. 6440, 


CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL ET TRAMWAYS 
Avenant. Approba- 


tion. — D. 7 oct. 1958, p. 9514. 


Commission de revision et de résiliation des contrats de transports 


Con 


Con 


Déc 


publics d'intérét local. Nomination du président, — Arr. 
25 fév. 1958, p. 2498. 
cessions. — Ligne de Bettrechies à Hon et à Bavay. Rachat par 
le département du Nord D. 13 janv. 1958, p. 973 

Lignes de Bussy à Ercheu et de Guiscard à Ham. Conventions 
de résiliation. Approbation. D. 5 sept. 1958, p. 8612 irectif. 
p. 9022). 
vention entre le département du Morbihan et la Compagnie des 


chemins de fer d'intérêt local du Morbihan Résiliation et 
affermage. D. 28 juil. 1958, p. 7405 


Convention entre le département de l'Aisne et la Compagnie 


des chemins de fer départementaux À voie étroite des Ardennes 
— Rachat du réseau. Conditions. Approbation D. 20 nov, 1958, 
p. 10835. 

lassements Diverses lignes dans les Côtes-du-Nord D. 
27 janv. 1958, p. 1363 

Ligne d'intérêt local de Ribémont à la Ferté Chevresis (Aisne), 
— D. 3 mars 1958, p. 2563 

Ligne d'intérêt local de Labenne à Scignosse (Landes), — 
D. 5 mars 1958, p. 2568 

Section Dammarie—-Menaucourt de la ligne d'intérêt local de 
Güe à Menaucourt (Meuse D. 5 mars 1958, p. 2504 

Ligne de tramway de Lyon à Neuville. - D, 3 juil 1958, 
p. 6565. 

Ligne de Saint-Quentin à Ham, tronçon situé entre Villers- 
Aubigny et Ham. — D. 5 juil. 1958, p. 6440. 

Section de Cuiry-lès-Chaudardes à Concevreux de la ligne de 
Soissons à Guignicourt. — D, 23 août 1958, p. 8022 

Embranchements Montalieu Amblagnieu et  Montalieu — 
Transit du chemin de fer de l'Est de Lyon, — D. 7 oct. 1958, 
p. 9514. 

Section Francastel=Crèvecœur de la ligne de Froissy à Crè- 
vecœur. — D. 30 oct. 1958, p. 10036 

Ligne de Strasbourg à Ottrott. — D. 18 nov. 1958, p. 10671 

Ligne d'Arles à Salin-de-Giraud. — D. 15 déc. 1958, p. 11440, 

CHEMINS DE FER INDUSTRIELS 

Chemin de fer industriel de Rouen à Deville-lès-Rouen. Exécu- 
tion de travaux complémentaires. Expropriation D. 7 fév. 1958, 
p. 2004. 

Chemin de fer industriel de Rouen à Deville-lès- Rouen. Eta- 
blissement et exploitation. Transfert de la concession à la 
Compagnie des tubes de Normandie. — D. 14 août 1958, p. 7771, 

Chemin de fer industriel d'’Allevard. Déclassement, — D, 
23 déc. 1958, p. 12043. 

CONSEIL SUPÉRIEUR DES TRANSPORTS 

Nomination de membres. — Arr. 24 fév. 1958, p. 2128. — Arr. 
18 juil. 1958, p. 7460. — Arr. 23 sept. 1958, p. 9057 

Nomination de rapporteurs. Arr. 14 avril 1958, p. 4141. — 
Arr. 13 août 1958, p. 7802 Arr. 26 sept. 1958, p. 9426. 

Nomination d'un vice-président, — Arr. 6 oct. 1958, p. 9519. 

Nomination du secrétaire général adjoint Arr. 20 nov. 1958. 
p. 10707 

Frais de fonctia” ement. Couverture. Cotisations de la Société 
nationale des che. ;,1° de fer francais et des entreprises de trar 
port. Taux (année 1958 — Arr. 10 mai 1958, p. 4891 (rectif. 
p. 5474). 

Mandat des membres. Renouvellement. — Arr. 31 mai 1958, 
p. 5374, 
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GARES ROUTIÈRES 


Affermages. — Montpellier. Affermage à la Société des transpor- 
teurs départementaux de l'Hérault. Approbation. — Arr. 27 janv. 
1958, p. 1585 


Brest. Affermage à la société Gare routière publique de Brest. 
Approbation. — Arr. 27 janv. 1958, p. 1679. 


Concessions. — Châteauroux. Cahier des charges particulier. Avenant. 
Approbation. — Arr. 20 mars 1953, p. 3428. 
Guingamp. Cahier des charges particulier. Avenant. Appro- 
bation. — Arr. 28 oct. 1958, p. 10394. 


NAVIGATION INTÉRIEURE 


Voir : Voies navigables et navigation intérieure. 


ROUTES ET CHEMINS 


Autoroutes. — Construction. Financement. Emprunts des collecti- 
vités publiques, chambres de commerce ou sociétés d'économie 
mixte. Garantie de l'Etat. — L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 23, 
p. 3171. 

Construction d'une autoroute entre la Prade et Ô Langon 
(Gironde). Déclaration d'utilité publique. — D. 26 fév. 1958, 
p. 2191. 

Classement dans la catégorie des autoroutes de la route natio- 
nale n° 4 bis. — D, 27 mai 1958, p. 5257. 

Construction d’une autoroute entre Corbeil-Essonnes et 
Nemours et bretelle de jonction avec la route n° 7. Déclaration 
d'utilité publique. — D. 3 oct. 1958, p. 9245. 

Construction d’une autoroute du Nord de Paris, de Saint-Denis 
à Senlis. Déclaration d'utilité publique. — D. 3 oct. 1958, p. 9245. 

Autoroute du Sud de Lille, Etablissement de deux câbles 
souterrains. Autorisation. — Arr. 13 janv. 1958, p. 940. 

Diverses sections de l'autoroute Vienne-Valence. Circulation. 
Réglementation. — Arr. 27 juin 1958, p. 6228. 

Autoroute empruntant le tunnel sous la colline de la Croix- 
Rousse et l'avenue de Birmingham, à Lyon. Circulation. Régle- 
mentation. — Arr. 5 août 1958. p. 7559. 

Autoroute Esterel-Côte d’Azur. Raccordement à la route n° 7 
et au chemin n° 41, à Villeneuve-Loubet. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 12 août 1958, p. 7801. 

Autoroute Ouest de Lille. Construction. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr. 16 déc 1958, p. 11888. 


Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
L Route n° 165, à Theix (Morbihan). — D, 18 janv. 1958, p. 940. 

Route n° 10, à Roullet (Charente). — D. 31 janv. 1958, p. 1452. 

Route n° 85, à Upaix et Ventavon (Hautes-Alpes). — D. 6 nov. 
1958, p. 10207. 

Route n° 5, à Bans et Mont-sous-Vaudrey (Jura). 
27 déc. 1957, p. 396. ‘ 

Route n° 430, à Kingersheim (Haut-Rhin). — Arr. 9 janv. 1958, 
p. 1107. 

Route n° 208 (ancien chemin de la Barcelonnette). — Arr. 
11 janv. 1958, p. 1107 

Route n° 20, à Bessines-sur-Gartempe (Haute-Vienne). — Arr. 
22 janv. 1958, p. 1107. 

Route n° 168, à Plouharnel (Morbihan). — Arr. 22 janv. 1958, 
P. 1107. 

Route n° 157, à la Gravelle (Mayenne). — Arr. 27 fév. 1958, 
p. 2363. 

Route n° 20, à Uzerche (Corrèze). — Arr, 6 mars 1958, p. 2602. 

Route n° 6, à Saint-Aubin-Gamay (Côte-d'Or). — Arr. 10 mars 
1958, p. 2700. 

Parcelles de la voirie nationale, à Saint-Germain-en-Laye. — 
Arr. 10 mars 1958, p. 2700 

Route n° 23. aux abords de l'aérodrome de Nantes-Château- 
Bougon (Loire-Atlantique). — Arr. 15 mars 1958, p. 2976. 

Route n° 83, à Guémar (Haut-Rhin). — Arr. 9 avril 1958, 
p. 3702. 

Route n° 88, à Saint-Jean-Bonnefonds et Izieux (Loire). — Arr. 
29 avril 1958, p. 4574. 

Route n° 83, à Saint-Amour (Jura). — Arr. 6 mai 1958, p. 4891. 

Route n° 67, à Cresancey (Haute-Saône). — Arr. 13 mai 1958, 
p. 5332. 

Route n° 63, à Haguenau (Bas-Rhin). — Arr. 25 juin 1958, 
p. 6408. 

Route n° 41, à Fouquières-lès-Béthune (Pas-de-Calais), — Arr. 
25 juin 1958, p. 6408. 

Route n° 157, à Brains-sur-Gée (Sarthe). — Arr. 27 juin 1958, 
p. 6351. 

Route n° 355, au Cateau (Nord). — Arr. 30 juin 1958, p. 6694. 

Route n° 6, à Saint-Didier (Côte-d'Or). — Arr. 8 juil. 1958, 
p. 6798. 


Route n° 6, à Rouvray (Côte-d'Or). Arr. 18 juil. 1958, p. 7087. 


— Arr. 














Route n° 4, au Sud de l'aérodrome de Mo PER 


(Moselle). — Arr. 31 juil 1958, p. 7673. 

Route n° 404, à Ochey (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 31 juil. 
1958, p. 7673. 

Routes n°* 37, 50 et 319, à Arras et Saint-Nicolas (Pas-de. 
Calais). — Arr. 5 août 1958, p. 7560. 

Route n° 10, à Port-de-Piles et aux Ormes (Vienne). — Arr. 
12 août 1958, p. 7801. 

Route n° 78, à Châtenoy-le-Royal (Saône-et-Loire). — Arr. 


12 août 1958, p. 7802. 

Routes n°* 60, 396 et 400, à Brienne-le-Château (Aube). — 
Arr. 30 sept. 1958, p. 9247. 

Route n° 83. Rectification de Sélestat (Bas-Rhin). — Arr. 
3 oct. 1958, p. 9299. 

Routes n°° 16, 30 et 181, à Breteuil (Oise), — Arr. 9 oct. 1958, 
p. 9519. 

Route n° 682, à Saint-Rémy (Corrèze). — Arr. 7 nov. 1958, 
P. 10395. 

Route n° 413, à Magny (Moselle). — Arr. 20 nov. 1958, p. 10707. 

Route n° 53, à Thionville (Moselle). — Arr. 1° déc. 1958, 
P. 11153. 

Route n° 3, à Forbach (Moselle). — Arr. 16 déc. 1958, p. 11888. 


Commission des plantations des routes nationales. — Nomination de 
membres. — Arr. 15 mars 1958, p. 3119. 


Domaine public routier. — Conservation. — Ord. 58-1351 du 27 déc. 
1958, p. 11966. 


Conservation. Répression de certaines infractions. — D. 58-1354 
du 27 déc. 1958, p. 11970 


Fonds d'investissement routier. — Prélèvement sur les carburants. 
Reversement. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 132, p. 12086. 


ru affectées. Limitation. — D. 58-220 du 4 mars 1958, 
P. L 


Commission de gestion. Nomination d’un membre. — Arr. 

20 nov. 1958, p. 10707. 
Routes nationales. — Déviations construites ou à construire. Régle- 
— D. 8 sept. 1958, 


mentation (application D. 24 mai 1938). 
p. 8514. 


Servitudes grevant les terrains nécessaires aux routes nationales et 
aux autoroutes. — Infractions aux dispositions réglementaires. 
Répression. — Ord. 58-1311 du 23 déc. 1958, p. 11810. — D. 58-1316 
du 23 déc. 1958, p. 11820. 


Travaux. — Route n° 118. Construction et élargissement de la dévia- 
tion entre le virage de Tirevent et le passage à niveau de la 
Rougearié (Tarn). Réservation des terrains. — D. 31 janv. 1958, 
P. 1363 

Route n° 148 bis. Déviation et élargissement à Basse-Goulaine, 
Saint-Sébastien-sur-Loire et Nantes (Loire-Atlantique). Réserva- 
tion des terrains. — D. 7 fév. 1958, p. 1547. 

Liste des travaux à exécuter sur le réseau “outier national à 
l’aide du fonds spécial d'investissement routier. — D. 
14 avril 1958, p. 3911. 

Route n° 6. Déviation d’Arnas, Villefranche, Limas, Pommiers, 
Anse et Ambérieux-d’'Azergues (Rhône). Création de bandes laté- 
rales. Réservation de terrains. — D. 15 déc. 1958, p. 11440. 


— Déclarations d'utilité publique : 


Routes n°* 207 et 555. Déviation de Saint-André-les-Alpes 
(Basses-Alpes). — D. 21 nov. 1958, p. 10640. 

Route n° 202. Travaux d’élargissement entre la Mescla et 
Puget-Théniers (Alpes-Maritimes). — Arr. 13 janv. 1957, p. 940. 

Route n° 567. Travaux d'amélioration du carrefour boulevard 
Carnot-boulevard Paul-Doumer, au Cannet (Alpes-Maritimes). — 
Arr. 3 fév. 1958, p. 1615. 

Route n° 461. Rectification de Mamirolle et de l'Hôpital-du- 
Grosbois (Doubs). — Arr. 3 fév. 1958, p. 1615. 


Route n° 10 A. Aménagement du carrefour d’Aguiléra, à 
Biarritz (Basses-Pyrénées). — Arr. 7 fév. 1958, p. 1899. 

Route n° 417. Travaux de rectification à Saint-Amé (Vosges). — 
Arr. 10 fév. 1958, p. 1899. 

Routes n°’ 83 et 438. Aménagement du carrefour d’Héricourt 
(Haute-Saône). — Arr. 18 fév. 1958, p. 2089 

Route n° 23. Déviation de Duneau et de Connerré (Sarthe). — 
Arr. 18 fév. 1958, p. 2089. 

Route n° 10. Déviation de Rambouillet, Gazeran et Orcemont 
(Seine-et-Oise). — Arr. 6 mars 1958, p. 2602. 

Route n° 7. Travaux de rectification et d’élargissement à Lan£gy 
et Saint-Gérand-le-Puy (Allier). — Arr. 9 avril 1958, p. 3702. 

Route n° 3. Déviation de Vaujours et de Livry-Gargan (Seine- 
et-Oise). — Arr. 10 avril 1958, p. 3702. 

Route n° 89. Travaux de tt à Saint-Laurent-Rochefort 
(Loire). — Arr. 29 avril 1958, p. 4635. 

Route n° 315. Travaux de rectification à Barentin (Seine-Mari- 
time). — Arr. 29 avril 1958, p. 4635. 

Route n° 12. Travaux de rectification à Pré-en-Pail (Mayenne). 
— Arr. 3 mai 1958, p. 4635. 
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Route n° 308. Déviation de Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise). — 
Arr. 12 mai 1958, p. 4951. 

Route n° 567. Travaux de rectification à Grasse (Alpes-Mari- 
time). — Arr. 12 mai 1958, p. 5474. 

Route n° 96. Déviation de Meyrargues (Bouches-du-Rhône). — 
Arr. 13 mai 1958, p. 5332. - 

Route n° 7. Déviation de Sacaron, à Pourrières (Var). — Arr. 
13 mai 1958, p. 5332. 


Route n° 538 Aménagement à Cavaillon (Vaucluse). — Arr. 
13 mai 1958, p. 5332. 
Route n° 86. Rectification à Givors (Rhône), — Arr. 


14 juin 1958, p. 5810. 

Route n° 7. Déviation d'Orange, Piolenc et Courthézon (Vau- 
cluse). — Arr. 14 juin 1958, p. 5931. 

Route n° 7. Déviation Cannes-Antibes. Travaux de raccorde- 
ment. — Arr. 14 juin 1958, p. 5931. 

Route n° 11. Aménagement de carrefour, à Epannes (Deux- 
Sèvres). — Arr. 27 juin 1958, p. 6351. 

Route n° 39. Rectification à Humières (Pas-de-Calais). — Arr. 
1°" juil 1958, p. 6627. 

Route n° 838. Rectification du virage de Châteaufort (Seine-et- 
Oise). — Arr. 30 juin 1958, p. 6694. 

Routes n°* 168 et 781. Aménagement du carrefour de Plou- 
harnel (Morbihan), — Arr. 8 juil. 1958, p. 6798. 

Route n° 23. Déviation d’Ancenis et de Saint-Géréon (Loire- 
Atlantique). — Arr. 5 août 1958, p. 7560. 

Route n° 516. Elargissement dans la traverse de Leyssins, à 
Chimilin (Isère). — Arr, 7 août 1958, p. 7673. 

Route n° 84. Rectification à Pont-d’Ain (Ain). — Arr. 7 
1958, p. 7673. 

Route n° 311 A. Déviation de Bougival (Seine-et-Oise). — Arr. 
4 sept. 1958, p. 8497. 

Route n° 43. Déviation de Douai, Cuincy, Lauvin-Planque et 
Flers-en-Escrebieux (Nord). — Arr. 8 sept. 1958, p. 8614. 

Route n° 567. Travaux d'amélioration du carrefour avec le 
chemin départemental n° 809, au Cannet et à Mougins {Alpes 
Maritimes). — Arr. 11 sept. 1958, p. 8697. 

Route n° 568. Déviation entre Fos-sur-Mer et la passe de 
Caronte (Bouches-du-Rhône). — Arr. 2 oct. 1958, p. 9247. 

Route n° 345. Travaux d’élargissement dans la traverse du 
bourg, à Lestrem (Pas-de-Calais). — Arr. 7 oct. 1958, p. 9678. 

Route n° 20. Travaux d'amélioration du carrefour formée avec 
les chemins n°* 7 et 9 E, à Saint-Pardoux-l'Ortigier (Corrèze). - 
- Arr. 6 nov. 1958, p. 10318. 

Route n° 183. Travaux d’amélioration du virage de Septeui]l 
Seine-et-Oise). — Arr. 7 nov. 1958, p. 10641. 

Route n° 470. Travaux d’élargissement à Sainte-Sabine (Côte- 
l'Or). — Arr. 12 nov. 1958, p. 10641. 

Route n° 7. Rectification de Moulin-de-Sannes, à Toulon-sur 
Allier (Allier). — Arr. 20 nov. 1958, p. 10707. 

Routes n°° 36 et 303. Aménagement du carrefour de Coute 
vroult (Seine-et-Marne). — Arr. 28 nov. 1958, p. 10987. 

Route n° 678. Déviation de Mauriac et du Vigean (Cantal) 
Arr. 28 nov. 1958, p. 10987. 

Route n° 86. Déviation de Remoulins et de Saint-Bonnet (Gard 
— Arr. 9 déc. 1958, p. 11350. 

Route n° 75. Rectification du passage à niveau n° 21, à Sault 
Brénaz (Ain). — Arr. 16 déc. 1958, p. 11887. 

_ Route n° 178 bis. Aménagement du carrefour du Gué-d'Orger 
à Laval (Mayenne). — Arr. 16 déc. 1958, p. 11887. 

Route n° 45. Déviation de Valenciennes, Petite-Forêt, Aubry, 
Raismes et Saint-Amand (Nord) — Arr. 16 déc. 1958, p. 11888. 

Route n° 1. Rectification de la Malmaison, à Longvillers (Pas-de 
Calais). — Arr. 16 déc. 1958, p. 11888. 


août 


TRANSPORTS AÉRIENS 


Voir : Aviation civile et commerciale. 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Coordination et harmonisation. — Infractions aux dispositions législa- 
tives et réglementaires. — Ord. 58-1297 du 23 déc. 1958, art. 29, 
P. 11760. 

Octroi de tonnages supplémentaires de zone longue. Rede- 
vance. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, art. 133 et 134, p. 12086. 

Groupements professionnels d’affréteurs de camions automo- 
biles. Régions. Définition. — Arr. 8 fév. 1958, p. 1615 (rectif. 
p. 2269). 

Groupements professionnels d’entreprises de groupage et d’ex- 
ploitants de bureaux de ville. Régions. Définition. — Arr. 8 fév 
1958, p. 1616 (rectif., p. 2269). 

Comités régionaux de coordination tarifaire. Nomination de 
présidents suppléants. — Arr. 10 fév. 1958, p. 1899. — Arr. 26 juin 
1958, p. 6507. — Nomination de présidents. — Arr. 13 mai 1958, 
p. 5654. 

Conseil national de coordination tarifaire. Nomination de sup- 
pléants. — Arr. 3 mars 1958, p. 2498. — Nomination du président. 
— Arr. 6 oct. 1958, p. 9519. 


TABLE ANALYTIOUE 


Définition de l'agglomération urbaine d'Evreux Arr. 22 mars 
1958, p. 3561. 

Comités techniques 
fonctionnement. Cotisations 


des transports Frais de 


départementaux 
des entre prises de transports publi “ 


et des loueurs de camions. Taux (année 1958 Arr. 10 mai 1958, 
p. 4891 

Denrées et produits alimentaires périssabli ( lation par véhi 
cules routiers ou wagons ou containers isothermes, réfrigérants 
ou frigorifiques. Réglementation Arr. 12 déc. 1958, p. 11513. — 
Ins. 12 déc. 1958, p. 11515 

Entrepreneurs de transport, — Objets remis et non réclamés dans 


un certain délai. Vente. — D. 58-1363 du 23 déc. 1958, p. 12041 


Matières dangereuses et infectes - Commission d'application et de 
revision des règlements. Maintien en fonctions du président 


Arr. 26 fév. 1958, p. 2604 — Nomination de membres Arr. 
10 juin 1958, p. 5931. Nomination de vice-présidents. — Arr. 
28 nov. 1958, p. 1135 

Classement et transport des déchets de poissons Arr. 16 avril 


1958, p. 4631. 
Consistance des emballages Arr. 16 avril 1958, p. 4632. 
Classement de l'isoprène. — Arr. 16 avril 1958, p. 4632 
Classement de la poudre M. — Arr. 16 avril 1958, p. 4633 
Classement des boues de plomb Arr. 16 avril 1958, p. 4633 
Classement de l'orthophénétidine, de l'orthoanisidine et para- 
phénétidine. — Arr. 16 avril 1958, p. 46383. 
Classement de l’aniline et du dinitrotoluène liquide. — 
16 avril 1958, p. 4634. 
| Vérifications techniques des 
'aux. — Arr, 5 mai 1958, p. 4443. 
Construction des véhicules à moteur spécialement aménagés 
pour le transport des substances explosives de 1 catégorie, — 
Arr. 7 août 1958, p. 8727. 
Nettoyage des véhicules de transport, cales et containers. — 
Arr. 24 sept. 1958, p. 9425 
Déclaration d'expédition de 
24 sept. 1958, p. 9425. 


aux condait is de transport des matières 


Arr. 


camions-citernes. Redevances. 


matières radioactives. — Arr. 


irrétés relatifs 
vantes : 
Aniline, p. 4634. 
Gadoues vertes, p. 3701. 

Gaz médicaux, p. 4633 

Hydrogène liquide, p. 8727 

Matières radioactives, p. 4632. 

Phénol, p. 8728. 

Phosgène, p. 4634 

Poussière de zinc, p. 4634 

Substances explosives, p. 8728 

Trifluorure de chlore, p. 8724 

routiers de marchandises. Procédure 


publics 
1958, p. 7731 


58-731 du 4 août 


Tarifs. — Transports 
d'approbation. — D 
fication de 


Transports publics routiers de marchandises. Tar 
J 10641 


base, Approbation. — Arr. 27 oct. 1958, p. 10135 (r« {. p 
Tarifs des transports 

l'approbation ministérielle, p 

p. 10841), 11800 


routiers de marchar ises present 


7975 (rectif., p 


TRANSPORTS MARITIMES 


Voir : Marine marchande urité de la navigation), 


TRANSPORTS DE LA RECION PARISIENNE 


Dépenses de fonctionne:- 
Ï 


Office régional des transports parisiens. - 
145. Pour 1957. — 


ment pour 1956. — Arr. 21 déc. 1957, p. 
Arr. 11 oct. 1958, p. 9786. 


Régie autonome des transports parisiens Mandat de certains 
administrateurs. Prolongation. — L. 58-138 du 13 fév. 1958, p. 1635. 
Commission de proposition des mesures de réorganisation et 
d'assainissement économique. Composition. — Arr. 11 fév. 1958, 

p. 1616. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE (ministère). - V. Budget, — 
Traitements, soldes, indemnités. 
Attributions du ministre du travail et de la sécurité sociale. — 


D. 58-435 du 18 avril 1958, p. 3816. 
Cabinet Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégations, p. 345. 


Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Paul Bacon, ministre. 
— D. 14 mai 1958, p. 4623. 
Signature du ministre. Délégations, p. 4822, 4893, 4954, 5048. 


Cabinet Charles de Gaulle Nomination de M. Paul Bacon, ministre 
du travail, — D. 1°" juin 1958, p 5279 

Signature du ministre. Délégations, p. 5350, 5376, 5418, 6544, 

Pro 


Préposé téléphoniste, Concours 


Administration centrale. — 
p. 4683. 


gramme, — Arr. 18 avril 1958 
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Commissions administratives paritaires. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. Commission n° 8. Composition. — Arr. 14 août 
1958, p. 7780. 

Epuration Conseil d'administration et personnel des organismes 


d'assurances sociales, de mutualité et de prévoyance. Commission 
Nomination du président 


nationale. Nomina Arr. 9 sept. 1958, p. 8543. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre. — Inspections division- 
naires. Composition. — Arr. 13 mars 1958, p. 2917. 

Régies d'avances Payement des dépenses résultant de l'applica- 
tion d'un coefficient rectificateur aux salaires transférés par 
les ouvriers saisonniers étrangers. Institution. — Arr. 2 avril 
1958, p. 3533 

Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. Montant 
maximum. — Arr. 18 sept. 1958, p. 8929. 

Payement de la bonification accordée aux travailleurs fron- 
taliers et saisonniers occupés en France. Montant maximum. — 
Arr. 7 nov. 1958, p. 103%. 

Travail et main-d'œuvre. — Foyers de jeunes travailleurs. Subven- 
tions. Modalités d'attribution. — Arr. 29 déc. 1957, p. 589. 

Comité consultatif permanent du travail et de l'emploi. Créa- 
tion. — Arr. 8 avril 1958, p. 5375. 

Fédération professionnelle agricole pour la main-d'œuvre sai- 
sonnière, Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 
14 avril 1958, p. 4317. 

Main-d'œuvre étrangère. Comité national du service social. 
Création. — Arr. 7 mai 1958, p. 5165. 

Rattachement de services à des directions départementales. — 
Arr. 16 juillet 1958, p. 7029. 


CONCOURS 


Administration centrale. — Sténodactylographes stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 2 janv. 1958, p. 403. — Avis, p. 794. — Ouverture. — 
Arr. 31 juil. 1958, p. 7590. — Avis, p. 9447. 

Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. — Arr. 17 sept. 
1958, p. 8655 Date et organisation. — Arr. 18 sept. 1958, p. 8757 
(rectif., p. 9130), — Avis, p. 9063, 9591. — Annulation. — Arr. 
10 nov. 1958, p. 10289. 

Bureau international du travail. — Avis de concours pour le recrute- 
ment d'un membre de division (Belgique—France) à la division 
de la sécurité sociale, p. 8441. 

Sécurité sociale. — Directions régionales. Sténodactylographes sta- 
£iaires. Ouverture. — Arr. 2 janv. 1958, p. 403. — Avis, p. 794. — 
Ouverture, — Arr. 31 juil. 1958, p. 7590. 

Caisse nationale, Sténodactylographes stagiaires. Ouverture. — 


Arr. 2 janv. 1958, p. 403. — Avis, p. 794. — Arr. 3 juin 1958, 
p. 6439 (rectif., p. 7210). — Date. — Arr. 9 sept. 1958, p. 8673. 


Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 15 avril 1958, p. 4508. — Avis, 
p. 6165, 7871. 

Direction régionale de Paris. Sténodactylographes. Ouverture. 
— Arr. 31 juil. 1958, p. 7590. — Avis, p. 9447. 

Caisse nationale, Adjoints administratifs stagiaires. Ouverture. 
— Arr. 17 sept. 1958, p. 8655. — Date et organisation. — Arr. 
18 sept. 1958, p. 8757 (rectif., p. 9130). — Avis, p. 9063, 9591. — 
Annulation. — Arr. 10 nov. 1958, p. 10289. 

Avis de concours pour l’emploi de rédacteur stagiaire des 
directions régionales, p. 923, 1808. 

Listes des candidats déclarés admissibles à l’emploi de rédac- 
teur stagiaire des directions régionales de la sécurité sociale, 
p. 6195. 

Liste d'admissibilité à l'emploi d'inspecteur stagiaire de la sécu- 
rité sociale, p. 11791. 


Travail et main-d'œuvre. — Insvecteurs stagiaires. Ouverture. — 
Arr. 18 avril 1958, p. 4035. — Date. — Arr. 9 juin 1958, p. 5628. 
Contrôleurs des services extérieurs. Autorisation, — Arr. 


29 juil. 1958, p. 7369. — Ouverture. — Arr. 15 oct. 1958, p. 9938. 
— Arr, 5 nov. 1958, p. 10273. 

Avis d'examens pour le recrutement d'agents de bureau des 
services extérieurs, p. 6420. 

Avis de recrutement sur titres pour un poste de médecin 
inspecteur, p. 6844. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 2162, 3566, 4035, 5350, 5397, 6698, 
7536, 7615, 78909, 8278, 11911. 

Cabinet du ministre, p. 3433, 4822, 5350, 6137. 

Cabinet du sous-secrétaire d’Etat, p. 1502. 

Caisse nationale de sécurité sociale, p. 8363, 9438. 

Contrôle général de la sécurité sociale, p. 948, 7536. 

Contrôle du travail et de la main-d'œuvre, p. 4509, 6445. 

Directions régionales de la sécurité sociale, p. 507, 814, 1074, 
1366, 2162, 2197, 2392, 2983, 6354, 7433, 7679, 10173, 10453, 11327 
(rectif., p. 9060). — Arr. rapporté, p. 1331, 2162, 8955. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 657, 784, 2652, 
4422, 5847, 7433. 

Travail et main-d'œuvre, p. 657, 3245, 5480. 

Services extérieurs. — Arr. rapporté, p. 2092. 











POSITIONS DIVERSES 


— Ancienneté (majorations, rappels d’), p. 6445. 

— Cadres (radiation des), p. 2456. 

— Démission, p. 1502, 2299, 2456, 10399. 

— Détachement, p. 1170, 3025, 4508, 5204, 6675, 7307, 8363, 
8525, 8592, 9089, 9684, 10399, 10453, 10915. 

— Disponibilité, p. 1366, 10223. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 3433. 

— Intégration, p. 784, 3566, 6511, 9060, 10399. 

— Reclassement, p. 2130, 4509, 6676, 7591, 11179. 

— Retraite, p. 1366, 7779, 10643, 11326, 11791. 

— Titularisation, p. 2392, 4725, 6544, 6676, 8431, 9196, 9826, 
10223, 11179. 

TABLEAUX D’AVANCEMENT 


ve aretems- centrale, p. 4035, 5350, 5397, 6698, 7536, 8278, 
Caisse nationale de sécurité sociale, p. 8363. 
Contrôle général de la sécurité sociale, p. 948, 1551. 
Contrôle du travail et de la main-d'œuvre, p. 6445. 
Directions régionales de la sécurité sociale, p. 2983, 5847. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 785, 1171, 2612, 
Travail et main-d'œuvre, p. 657, 3245. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude à l'emploi de : 
— Chef de centre des services extérieurs du travail et de la 
Anain-d'œuvre, p. 3245, \ 
— Contrôleur du travail et de la main-d'œuvre, p. 4509, 


TRAVAILLEURS ETRANGERS. — V. Code du travail. 


TRAVAILLEURS HANDICAPES. — V. Code du travail (placement 
et contrôle). 


TRAVAILLEUSES FAMILIALES, — V, Famille et aide sociale (aide 
sociale à la famille). 


TRAVAUX PUBLICS 

Travaux mixtes (civils et militaires). — Commission des travaux 
mixtes. Composition. — D. 8 mars 1958, p. 2385. 

Imputation des dépenses en matière de travaux mixtes. — 
D. KR. A. P. 58-302 du 17 mars 1958, p. 2880. 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME (ministère). — 
V. Budget. — Fonction publique (reclassement). — Traitements, 
soldes, indemnités. 

eur — Félix Gaillard. — Signature du ministre. Délégations, p. 2239, 
2568. 

Cabinet Pierre Pflimlin. — Nomination de M. Edouard Bonnefous, 
ministre. — D. 14 mai 1958, p. 4623. 

Signature du ministre. Délégations, p. 5044, 5135, 5258, 5749. 


Cabinet Charles de Gaulle. — Intérim assuré par le ministre des 
finances. — D. 3 juin 1958, p. 5331. 
Nomination de M. Robert Buron, ministre. — D. 9 juin 1958, 
p. 5438. 


em 


Signature du ministre. Délégations, p. 5374, 5397, 5450, 5572, 
5653, 6351, 7675, 9193, 10288, 11440. 
Bureau chargé des questions d'organisation et de méthodes. — Attri- 
butions. — Arr. 15 juil. 1958, p. 7170. 
Comité central des œuvres sociales. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 20 juin 1958, p. 5810. 
Comité nationai de lutte contre le bruit. — Création. — Arr. 11 avril 
1958, p. 4374. 
Nomination des membres. — Arr. 12 avril 1958, p. 4437. 


Commissions administratives paritaires, — Administration centrale. 
Modification. — Arr. 19 avril 1958, p. 4140. 
Personnel des phares et balises. Modification. — Arr. 7 août 


1958, p. 7587. 
Administration centrale. Création. — Arr. 7 août 1958, p. 8305. 
Travail et main-d'œuvre des transports. Elections. Date. — 
Arr. 3 oct. 1958, p. 9299. 
Commission d’étude pour la desserte du rond-point de la Défense 


et le prolongement de la Voie triomphale. — Création et com- 
position. — Arr. 9 avril 1958, p. 3497 (rectif., p. 3929). 
Commission de normalisation. — Nomination d’un membre. — Arr. 
3 mars 1958, p. 2604. 
Enquêtes de circulation routière. — Appel à des personnels étran- 
gers à l’administration. — D. 58-1220 du 10 déc. 1958, p. 11311. 
Phares et balises. — Réorganisation des cadres du personnel. — 
D. 58-272 du 17 mars 1958. p. 2698. 
Personnel Statut (modif. D. 5 juil. 1951). — D. 58-273 du 
17 mars 1958, p. 2698. 
Commission des phares. Nomination de membres. — Arr. 


16 déc. 1957, p. 145. — Arr. 21 janv. 1958, p. 1364. — Arr. 23 sept. 
1958, p. 9193. 
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et chaussées. — Conseil général. Nomination d'un vice-prési- 
dent honoraire. — Arr. 9 janv. 1958, p. 1131. — Nomination de 
membres. — Arr. 3 fév 1958, p. 1679. — Arr. 19 avril 1958, 


4375. — Arr. 29 oct. 1958, p. 10168 — Arr. 6 déc. 1958, p. 11440 
Ville de Paris et département de la Seine. Fabrication des 
chaux et ciments. Contrôle en usine. Concours des services des 
ponts et chaussées. — Arr. 20 fév. 1958, p. 2700. 

Création d’un service spécialisé à la résidence de 
Arr. 26 mars 1958, p. 3429. 

Intervention des fonctionnaires pour le compte des collecti 
vités et organismes divers. Conditions générales. — Arr. 17 avril 
1958, p. 4487. 

Le Havre. Création d’un poste spécial d'ingénieur en chef. — 
Arr. 13 mai 1958, p. 5931. 

Association française des ponts et charpentes. Conseil d'admi- 
nistration. Désignation d’un représentant du ministère, — Art 
11 juil. 1958, p. 7087. 

Service de flIlle-et-Vilaine. 
1958, p. 10707. 

Service de la Haute-Saône. Réorganisation. — 
1958, p. 11946. 


s d'avances. — Service des ponts et chaussées de la Réunion. 
Création. — Arr. 17 déc. 1957, p. 144. = 

Conseil supérieur des transports, commission des marchés des 
chemins de fer et commissariat du Gouvernement près le conseil 
d'administration de la S. N. C. F. Montant maximum. — Arr. 
24 janv. 1958, p. 1585. 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Somme. Insti- 
tution. — Arr. 24 janv. 1958, p. 2363. 

Service ordinaire des ponts et chaussées du Jura. Institution. 
— Arr. 24 janv. 1958, p. 2363. 

Service maritime du Pas-de-Calais (port d’Etaples). 
maximum. — Arr. 29 mars 1958, p. 3701. 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Haute-Garonne. 
Institution. — Arr. 29 mars 1958, p. 437 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Mayenne. Ins- 
titution. — Arr. 29 mars 1958, p. 4374. 

Service ordinaire des ponts et chaussées de la Seine. Insti- 
tution. — Arr. 18 avril 1958, p. 4374 (rectif., p. 5719). 

Service météorologique de l'Algérie. Montant maximum. — 
Arr. 29 avril 1958, p. 4669. 

Subdivision de Messein. Montant maximum. — Arr. 7 mai 1958, 


Li 


Sète. — 


Réorganisation. — Déc. 17 nov 


Déc. 11 déc 


Montant 


p. 

Service ordinaire des ponts et chaussées Jde la Mayenne. Modi- 
fications. — Arr. 17 juin 1958, p. 6072. 

Service des voies navigables de Lille. Montant maximum. — 
Arr. 23 juin 1958, p. 6257. 

Service de la comptabilité de la navigation, à Lyon. Montant 
maximum. — Arr. 8 juil. 1958, p. 6799. 

Service central d’études techniques. 
Arr. 8 juil. 1958, p. 6799. 

Service maritime du Pas-de-Calais. Montant maximum. — Arr. 
11 oct. 1958, p. 9678. 

Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais. 
Montant maximum. — Arr. 21 oct. 1958, p. 9911. 


Montant maximum. — 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
nmissions administratives paritaires. — Institution (modif. arr. 
5 mars 1953). — Arr. 26 avril 1958, p. 5653. 


Personnel 
1958, 


(service). — 


sports aériens 
58-449 du 24 avril 


Statut. — D. 


rmation aéronautique et 

navigant professionnel. 
p. 4028 (rectif., p. 4669). 
anisation et méthodes (bureau). — Attributions. — Arr. 29 nov. 
1958, p. 11081. 


itement. — Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, 
adjoints techniques de la navigation aérienne et agents de la 
navigation aérienne. — D. KR. A. P. 58-763 du 25 août 1958, p. 7940 
(rectif., p. 8357). 
lies d’avances et de recettes. — Secrétariat 
maximum. — Arr. 23 déc. 1957, p. 145. 

Services de l’infrastructure aéronautique en Algérie. Montant 
maximum, — Arr. 2 janv. 1958, p. 280, 

Etablissement du matériel des bases aériennes 
num. — Arr. 10 mai 1958, p. 5283. 

Circonscriptions de l'air de Rabat et de Meknès 
— Arr. 13 mai 1958, p. 5044. 

Circonscription de l’air de Casablanca. Montant maximum. — 
Arr. 17 juin 1958, p. 5718. 

Centres nationaux du service de la formation aéronautique 
et des sports aériens. Institution. — Arr. 20 sept. 1958, p. 9464. 

Magasins de l'établissement du matériel et des centres métro- 
politains du service de la formation aéronautique et des sports 
aeriens. Institution. — Arr, 20 sept. 1958, p. 9464. 

Ecole nationale de l’aviation civile. Institution. — Arr. 1°" oct. 
1958, p. 9465. 


Montant 


général. 


Montant maxi 


suppression 
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Aéroports et aérodromes faisant partie de | port de 1 
Institution Arr. 4 oct. 1958, p. 9910 
Direction de l'aéronautique civile en Tunisie Suppression = 
Arr. 3 nov. 1958, p. 10318 
Centre national de FPont-Saint-Vines M: he et M . 
Suppression Arr. 4 deé« 9 p. 1124 
MÉTÉOR IE NATIONALI 
C nétéorolos ? épart l tion Arr. 
1°" déc. 1958, p. 11259 
Ecole de la météorologie Concours d'accés. Condition Arr. 
5 nov. 1957 (rectif. au J. O. du 22 now. 1 p. 29 
I genteurs Concours de recrutement di ‘ va ( nieurs des 
travaux météorologiques. Organisation At 21 mars 1958, 
p. 3234 
Recrutement Adjoints techn ues de la météor e D. KR. 
A. P. 58-762 du 25 août 1958, p. 7239 
Adjoints techniques de la météorologie Con il O: nisation 
et programme. — Arr. 19 sept. 1958, p. 926% 
Régies d'avances Institution auprés du centre admir ratif … 
Arr. © sept. 1958, p. 8519 
Service météorologique de Tunis suppre n Arr, 
3 nov. 1958, p. 10318 
{ } 

At afton ci le et commercial Adjoint tu niques le la navi A- 
| thon aérienne, Ouvertur: Ar 28 f | p. 2 Dates. 
| Arr. 29 mai 1958. p. 5718 Ouverturt Arr. 23 oct. 1958, 

p. 9967. Avis, p. 5171, 10952 
Ingénieurs de la navigation aérienne, Nombre de places en 
| 1958. — Arr. 18 avril 1958, p. 4051 Datu Arr. 29 mai 1958, 
| p. 5718. — Avis, p. 5171 
| Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne (branche 
| télécommunications et signalisatior Ouverture Arr, 27 août 
| 1958, p. 8082. — Avis, p. 5665 
Agents de bureau. Examen d'aptitude. Ouverture Arr. 
8 déc. 1958, p. 11260 Date Arr. 15 déc. 1958, p. 11946 
Météorologie nationale Elèves ingénieurs des travaux météorolo- 
| giques. Ouverture. — Arr. 30 déc. 1957, p. 180 Nombre de 
places et date Arr. 18 avril 1958, p. 4030 Avis, p. 2030 
| . 
| Adjoints techniques stagiaires de la météorologie, Ouverture, 
| — Arr. 30 déc. 1957, p. 180 Nombre de places et date Arr. 
| 18 avril 1958, p. 4030. — Ouverture. — Arr. 19 sept. 1958, p. 9270, 
| — Avis, p 2030 8868 
| Ingénieurs élèves. Autorisation Arr. 27 janv. 1958, p. 1163, 
— Date. — Arr. 21 fév. 1958, p. 2295 Ouverture Arr. 
19 sept. 1958, p. 8950 Avis, p. 8868 
| Agents stagiaires. Ouverture Arr. 15 fév, 1958, p. 2010, = 
Nombre de places et date. Arr. 18 avril 1958, p. 4031 Avis, 
p. 2409 (rectif., p. 4691). 
Navigation intérieure et ports maritimes de commerce Mécani- 
ciens électriciens des voies navigables. Ouverture Arr. 2 janv. 
1958, p. 397 — Avis, p. 1018 
Conducteurs des voies navigables. Concours et examen pro- 
fessionnel. Ouverture Arr. 2 janv. 1958, p. 397 Avis, p. 1018. 
Officiers de port. — Lieutenants et sous-lieutenants. Ouverture. — 
Arr. 19 août 1958, p 7908 Avis, p. 9180 
Organisation de l'aviation civile nternati e An de vacance 
d’un poste d'administrateur au secrétariat général, p. 9088, 
Ponts et chaussées Elèves incénieurs et ingénieur rdioints des 
travaux publics de l'Etat. Concours et examen professionnel, 
| Ouverture. — Arr. 2 janv. 1958, p. 39: A p. 284 Dat« - 
Arr. 23 janv. 1958 

Nomination directe des ingénieur et i { eu! adjoint des 
travaux publics au grade d'i ] nen profs ! L 
Ouverture. — Arr. 23 ! 1958, p. 1070 N bre de place 
Arr. 20 fév. 1958, p. 2389 Report de date Ar 10 oct. 1958, 
p 9678 

Sténodactylo rapheé Autor il A Î 14 
rectif., P 42 , I t LI 29% 

Agents de bureau. 1 men d'aptitude Ouvi 11 Arr. 

3 fév. 1958. p. 29 ! n. — 
\vrr. 21 1 1 } p. 47: Datu A } } 

{ naucteur cle ec} 1 L { } : 3, 
1574 \O Î \ 647? 
Avis p 6479 (r t I 764 

Ac ession des a 14 nt te | n t. 
Examen professionnel. Dat \r 

Liste des élèves ingénieurs d« ' IX l Et . 
vice des ponts et chau de la promotion 1956-1958 t 

| satisfait aux conditions exigées par le reglement de l'école p- 


plication des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, 

Liste d’admission à l'emploi d'adjoint technique des ponts et 
chaussées (concours de 1958), p. 7461 

Liste d'admission des commis à l'emploi d’adjoint technique 
(examen professionnel de 1958), p. 7461, 
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Listes d'admission au grade d'élève ingénieur des travaux 
publics de l'Elat (service des ponts et chaussées), p. 8128, 9911. 

Tableau de ciassement des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publi de l'Etat (ponts et chaussées) pour le grade 
d'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, p. 182. 

Tableaux de classement des adjoints techniques des ponts et 
chaussées pouvant obtenir le grade d’ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (ponts et chaussées), p. 182, 11440. 


ATIONS, FHOMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 1616, 1899, 2363, 6314, 6541. (rectif. 
P. 3118). — Honorariat, p. 3640. 

Administration centrale, p. 555, 1006, 2701, 5415, 7802, 8357, 
8676, 9466, 9788, 10318 (rectif., p. 2604, 3057, 8327, 10876). — 
Honorariat, p. 10988 

Aviation civile et commerciale, p. 181, 472, 940, 1364, 1642, 
1899, 1933, 2011, 2129, 2976, 3562, 4206, 5654, 5719, 6073, 6507, 
6626, 6694, 7087, 7326, 79535, 7908, 8273, 8951, 9299, 9859, 9996, 
10318, 10671, 10835, 11790, 11946. Honorariat, p. 9657. 

Cabinet du ministre, p. 3429, 5571, 6117, 9544, 10641. 

Contrôle général des transports, p. 10318. 

Ecole nationale des ponts et chaussées, p. 181, 6073. — Hono- 
rariat, p. 10835. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
p. 2504 

Ingénieurs geographes, p. 6625, 6834, 9966 

Institut géographique national, p. 9133, 9998 (rectif., p. 9757). 

Météorologie nationale, p. 4437. 

Officiers de port, p. 4780, 8127 (rectif., p. 8614). 

Ponts et chaussées, p. 181, 397, 472, 503, 555, 781, 843, 1006, 
1494, 1789, 2011, 2089, 2212 2604, 2702, 2975, 3056, 3235, 3312, 
3429, 3701, 4437, 4780, 5474 5931, 6670, 7336, 7460, 7587, 7675, 
7803, 8002, 8374, 8327, 68614, 8676, 8€96, 9300, 9514, 9657, 9788, 
9911, 9932, 9998, 10084, 10207, 10318, 10699, 10836, 19°76, 10988, 
11440, 11946 (rectif., p. 398, 2004, 4574, 7803, 8615, 8698, 9515). — 
Arr. rapporté, p. 4503. Honorariat, p. 7803. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 181, 844, 1096, 1131, 
1644, 2011, 2363, 3429, 3563, 4374, 4418, 5283, 6073, 7560, 7908, 
8358, 6951, 9194, 9466, 10318, 10836, 11260, 11440. 


PFOSITIONS DIVERSES 


— Affectation. p. 7772, 9519, 9657, 9860. 

— Ancienneté (majorations, rappels d), p. 3702, 4142, 8951, 
9997. — Renonciation, p. 812 

— Cadres (radiation des), p. 503. 

— Démission, p. 472, 812, 844, 1899, 2296, 2568, 2977, 3234, 
5045, 7087, 7675. 8496, 9859, 10876, 11518 (rectif., p. 3563). 

— Détachement, p. 1131, 1163. 1547, 1933, 2011, 2158, 2364, 
2977, 3119, 3643, 3702, 3730, 3929 4141, 4312, 4503, 4756, 4951, 
5258, 5572, 5964, 6073, 6316 6694, 6988, 7337, 7587, 7803, 8519, 
8614, 8676, 9247, 9737, 9859 10158, 10395, 10641, 10707, 10758, 
10947 (rectif., p. 6507) 

— Disponibilité, p. 8002, 10988. 

— Exclusion, p. 7087. 

— Fonctions (attribution de), p. 1131, 1354, 1494, 1643, 1679, 
1933, 2089, 2212, 2364, 3057, 3119, 3235, 3345, 3429, 3929, 4375, 
4780, 5283, 5474, 5931, 6408, 6508, 6627, 6809, 9194, 9932, 9998, 
10084, 10168, 10318, 10507, 10707, 10876, 10988, 11946. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 3429, 
5044, 5883, 10113. 

— Hors cadres, p. 9788. 

— Intégration, p. 940, 1006, 1131, 2296, 2363, 2701, 2977, 3702, 
5415, 5964, 6190, 7802, 8127, 8676, 8765, 8886, 9788 (rectif., p. 2004). 

— Reclassement, p. 1643, 6508, 8951, 9788, 10671. 

— Réintégration, p. 973, 1131, 1643, 1933, 2604, 2702, 3702, 
4598, 5931, 8676, 9859, 10707, 11176. 

— Retraite, p. 180, 472, 504, 843, 973, 1131, 1789, 2011, 2296, 
2604, 2730, 2977, 3640, 4205, 4373, 4574, 4780, 5257, 5624, 5883, 5931, 
6072, 6440, 6472, 6507, 6625, 7336. 7609, 8022, 8273, 8358, 8614, 
8676, 8765, 8950, 9057, 92909, 9966, 10083, 10207, 10835, 10876, 11311, 
11790 (modif., p. 4009). 

— Révocation, p. 5163, 5654, 7087, 7803. 

— Titularisation, p. 973, 2354, 2976, 3563, 3929, 4374, 6314, 
8273, 8676, 8950, 9997, 10671, 11790. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 7498 (rectif., p. 8127). 

Administration centrale, p. 1006. 

Aviation civile et commerciale, p. 1642, 1933, 2011, 4209, 5045, 
5719, 6073, 6507, 6694, 749%, 9996. 

Officiers de port, p. 8327. 

Ponts et chaussées, p. 3701, 7356. 
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TRESOR 
Comptes spéciaux. — Compte de prêts « Prêts au Gouvernement! 


d'Israël ». Ouverture, — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, art. 1 
p. 8913. 
Compte spécial « Application de l'accord franco-argentin du 


25 novembre 1957 ». Ouverture. — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, 
p. 8913. 

Opérations relatives au protocole financier conclu avec 
Gouvernement roumain. — Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, art. 12, 
p. 8913. 


Compte de commerce « Fabrications d'armement ». Dépense 
— Ord. 58-896 du 23 sept. 1958, art. 19, p. 8913. 

Gestion de divers comptes. — Ord. 58-1374 du 30 déc. 1958, 
art. 137 à 155, p 120686. 

Répartition des services (exercice 1958) (1°° partie). — D. 57-1404 
du 31 dec. 1957, p. 9%. 

Ouverture d’un compte de prêts (consolidation des prêts sp: 
ciaux à la construction), — D. 57-1408 du 31 déc. 1957, p. 103. 
Ouverture de crédits supplémentaires. — Arr. 24 juil. 1952, 
p. 6989. 


érations. — Situation résumée des opérations du Trésor entre le 


1°" janvier 1957 et le : 

31 octobre 1957; p. 901. 

30 novembre 1957, p. 1730. 

31 décembre 1957, p. 5213. 

Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1°: 
vier 1958 et le : 

28 février 1958, p. 6265. 

31 mars 1958, p. 6845. 

30 avril 1958, p. 7101. 

31 mai 1958, p. 8173. 

30 juin 1958, p. 8813. 

31 juillet 1958, p. 9741. 

31 août 1958, p. 10457. 


Remise de débets : 


Affaires étrangères, p. 10256. 

Agriculture, p. 4444. 

Algérie, p. 407 693, 894, 1503. 

Armées, p. 1319, 4563, 4661, 4990, 6179, 7011, 7764, 8263, 8721, 
9733, 9846, 10755. 11878. 

Construction, p. 6842. 

Finances et affaires économiques, p. 502, 743, 1129, 1495, 46°3, 
4939, 7013, 7269, 7606, 7768, 8022, 9190, 9543, 9995 (rectif., p. 10316), 
10287, 10983, 11309. 

France d'outre-mer, p. 2455, 2981, 7506, 8737. 

Information, p. 7371. 

Postes, télégraphes et téléphones, p. 2001. 

Présidence du conseil, p. 6878, 9505, 9730, 10095, 10815. 


Restitutions anonymes au Trésor, p. 2278, 5528, 11864. 

TRIBUNAL DES CONFLITS. — V. Justice (ministère). 

TRIBUNAL FRANÇAIS EN ALLEMAGNE. — V. Justice (ministère). 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V. Intérieur (ministère). 
TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Justice (organisation judiciaire). 
TRIBUNAUX MILITAIRES. — V. Justice militaire. 

TRIBUNAUX PARITAIRES AGRICOLES. — V. Agriculture (baux 


TUTAUX) 


TRIBUNAUX POUR ENFANTS. — V. Justice (organisation judi- 


ctaire . juridictions pour enfants). 


TRIBUNAUX DE PREMIERE INSTANCE. — V. Jugements (revision). 


TUBERCULOSE 
Médecins des services antituberculeux. — Concours de recrutement. 


Modalités (modif. arr. 30 sept. 1957). — Arr. 6 fév. 1958, p. 2022. 


Vaccination par le B. C. G. — Soumission des étudiants ou élèves 


es divers ordres d'enseignement (modif. art. 215 du code de la 
santé publique). — Ord. 58-1359 du 27 déc. 1958, p. 12033. 


TUBERCULOSE "ES BOVIDES. — V. Agriculture (animaux). 


TUNISIE. — V. Assistance aux réfugiés. — Centre d'orientati 


d'accueil et de recasement pour les Français du secteur pub 
et du secteur privé rentrant du Maroc et de Tunisie. 


Conventions franco-tunisiennes. — Convention judiciaire. Publica- 


tion. — D. 58-86 du 1°" fév. 1958, p. 1266. 


Dommages subis par les ressortissants français. — Dommages mobi- 


liers. Réparation. — Arr. 29 juil. 1958, p. 7953. 
Commission d'examen des déclarations. Composition. — Arr. 
18 nov. 1958, p. 10560, 


TUNNEL ROUTIER 3OUS LE MONT BLANC. — V. Conventi 


internationales. 
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U. N. E. S. C. O. — V. Conventions internationales. 


UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — V. Conventions interna- 
tionales. 


UNION CENTRALE DES ARTS DECORATIFS 


Conseil d'administration. — Représentants de l'Etat. Désignation. — 
Arr. 16 sept. 1958, p. 9400. 


UNION FRANÇAISE, — V. Territoires d'outre-mer. 
UNIVERSITES. —— V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 
Mesures tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs. Application de la loi du 7 août 1957. 
— Ord. 58-711 du 9 août 1958, p. 7537. — D. 58-713 du 9 août 1958, 
p. 7538. 
Code. — Abrogation de certains textes. — L. 58-346 du 3 avril 1958, 
p. 3326. 
Modifications. — L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 17, p. 3171 
D. 58-575 du 5 juil. 1958, p. 6355. — Ord. 58-710 du 9 août 1958, 


p. 7537. — D. 58-712 du 9 août 1958, p. 7537. — D. 58-713 du 
9 août 1958, p. 7538. — Ord. 58-886 du 25 sept. 1958, p. 8865. 


AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME 


ne re 


Mesures fiscales en vue de favoriser la rénovation urbaine et 
l'aménagement de zones à urbaniser., — Ord. 58-1374 du 20 déc. 
1958, art. 56 et 57, p. 12077. 

Application de la loi-cadre. — D. 58-713 du 9 août 1958, p. 7528. 


Comité de sauvegarde du littoral Provence-Côte d'Azur. — Création. 
— Arr. 3 sept. 1958, p. 8279. 
ï Fonds national d'aménagement du territoire. — Fonds de rénova- 


tion urbaine et de lutte contre le taudis. Création. — Ord. 58-1374 
du 30 déc. 1958, art. 149, p. 12087. 


Taux des bonifications d’intérêt (année 1958). — Arr. 6 août 
1958, p. 7528. 
Groupements d'urbanisme. — Marcoule (Gard). Constitution, — D. 


7 fév. 1958. p. 1553 
Troyes (Aube). Constitution. — D. 13 fév. 1958, p. 1846. 
Rouen. Composition. — D. 10 mars 1958, p. 2570. 
Elbeuf-Oissel. Composition. — D. 10 mars 1958, p. 2570. 
Lacq. Composition. — D. 17 mars 1958, p. 2735. 
4 Caen. Création. — D. 2 avril 1958, p. 3434. 
Fessenheim. Création. — D 22 août 1958, p. 7972. 
Château-Thierry. Création. — D. 1°" sept. 1958, p. 8339. 
Romorantin. Création. — D. 9 sept. 1958, p. 8560. 
Poitiers. Création. — D. 13 sept. 1958, p. 8648. 
Sens. Création. — D. 17 sept. 1958, p. 8700. 
Dunkerque. Création. — D. 16 oct. 1958, p. 9618. 


Divers communes de J’Aube. Suppression. — Arr. 30 janv, 
1958, p. 1846. 


E à Diverses communes de l'Yonne. Suppression. — Arr. 11 sept. 
: 1958, p. 8700. 

Haut conseil de l'aménagement du territoire. — Composition. — Arr. 

7 mars 1958, p. 2500. — Nomination de membres. — Arr. 7 mars 


1958, p. 2501. 
ä Commission permanente, Nomination de membres. — Arr. 
7 mars 1958, p. 2501. 


Lotissements. — Modification des cahiers des charges et transforma- 
tion des lotissements jardins en lotissements d'habitation (adjonc- 


ê tion des art 116/1 et 118/1 au code). — D. 58-712 du 9 août 
l 1958, p. 7537. 
: Permis de construire. — Création de servitudes de « Cours commur- 


nes ». — D. 58-1178 du 4 déc. 1958, p. 11089. 
Règles générales de construction des bâtiments d’habitation. 
É Date d’entrée en vigueur. — Arr. 14 nov. 1958, p. 10373. 


‘ Surface des pièces d’habitation. — Arr. 14 nov. 1958, p. 10373. 
Aération des logements. — Arr. 14 nov. 1958, p. 10374. 
Dimension des baies. — Arr. 14 nov. 1958, p. 10374. 
Gaines et passages de télécommunication. — Arr. 14 nov. 1958, 
P. 10374. 
: Installations fixes de chauffage et conduits de fumée. — 


Arr. 14 nov. 1958, p. 10375. 

Règles sanitaires concernant les cabinets de toilette, les salles 
de bains et les cabinets d’aisances en position centrale, — Cir. 
14 nov. 1958, p. 10375. 

Règles sanitaires relatives aux conduits de fumée conçus pour 
desservir plusieurs foyers. — Cir. 14 nov. 1958, p. 10377. 
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Projets d'aménagement et de reconstructi Mesures d'exécution 


des projets d'aménagement (modif. art. 31 et 33 du code 
Ord. 58-710 du 9 août 1958, p. 7537 

Décrets et arrêtés portant approbation des projets d'aménage- 
ment Où de reconstruction des diverses communes des départe- 
ments suivants : Ain, p. 8767 ; Alpes (Hautes-), p. 7810 ; Calvados, 
p. 8889 ; Creuse. p. 10454 ; Ille-et-Vilaine, p. 8767 ; Loiret, p. 7508, 
Maine-et-Loire, p. 8890; Marne, p. 3854; Meurtheæt Moselle, 
Pp. 3058; Morbihan, p. 10454; Rhin (Haut-)}, p. 8890; Vendee, 
p. 9879; Yonne, p. 2864 (rectif,, p. 3854). 

Arrêtés portant prise en considération des projets d'aménage- 
ment de diverses communes des départements suivants Ain, 
p. 2241, 8955; Alpes (Basses-), p. 659; Alpes-Maritimes, p. 94%9, 
9618 ; Ardèche, p. 1367, 2023 ; Ardennes, p. 10228 ; Aube, p. 4510 ; 
Aude, p. 7909 ; Ariège, p. 7910 ; Bouches-du-Rhône, p. 786, 9439 ; 
Calvades p. 6138; Cantal, p. 3247; Cher, p. 4318, 4784, 7050 ; 
Côtes-du-Nord, p. 2098, 7679, 7738, 11359 ; Creuse, p. 561 ; Dordo 
gne, p. 1171; Drôme p. 1459, 5722; Eure, p. 3281: Finistere, 
p. 893, 2367; Gard, p. 10401; Garonne (Haute-), p. 561, 1459, 
4728, 8170 ; Gironde, p. 3281 ; Hérault, p. 3247, 4318, 6356, 7909 ; 
Ille-et-Vilaine, p. 3434, 7508, 8170, 11185; Indre, p. 4684, 5722 
Isère, p. 4388 ; Jura, p. 3247 ; Loir-et-Cher, p. 2735, 9439, Loire 
Atlantique, p. 8767; Loiret, p. 693 Lotet Garonne, p. 693; 
Lozère, p. 7099, 7508 Manche, p. 7679: Meurtheet-Moselle, 
p. 5022; Meuse, p. 2983; Morbihan, p. 561, 5022, 7738, 11185 ; 
Moselle, p. 6897; Nièvre, p. 1846; Nord, p. 405, 3281, 5660, 


6356 trectif… p. 6377) ; Oise, p. 2023, Pas-de-Calais, p. 117; Pvré 
nées-Orientales, p. 7099, 7910, Pyrénées (Basses-), p. 3281, Pvyré 
nées (Hautes-), p 10735 : Rhin Bas Pp. 90/9, %4 19 : Sadne-ct- 


Loire, p. 3025, 5660, 7099 ; Savoie, p. 3470, 5660 ; Savoie (Haute }, 
p. 9969; Seine-Maritime, p. 1136; Seineæt-Oise, p. 2299, Tarn, 


P. 1318 ; Var, p 659, 4784; Yonne, p. 1846, 7282, 10176 

Arrêtés portant approbation ds modafic at au projets 
d'amér 1igement et di rec« truction de « er commune vs 
départements s1 ant Calvados, p. 10840 ; Ch ». 7591 Co 


à 
p. 8629 ; Finistère, p. 9027 trectif., p 9098 Indreæet-Loire, p. 693 ; 
Manche, p. 693 786 ; Marne, p. 8170: Nord, p. 559 
time, p. 659 ; Seineet-Oise, p. 3470 ; Somme, p. 7444, 8170, Var, 


p. 9439; Vienne, p. 5312 


Arrétés relatifs à la r n des pr [ o am ement de 
diverses communs eu: cparté ( l 4 ? 1 
11185 ; Alpes-Maritimes, p. 3025, 5168 Ardenne p. 4388; Bou 
ches-du-Rhône, p. 4388; Calvados, p. 5934, 10576, 10678; Corse, 
p. 9658 ; Doubs, p. 815 ; Eure-et-Loir, p. 11974 ; Finistère, p. 7283 ; 
Ille-et-Vilaine, p. 405; Isère, p. 3353, 10176 Loire-Atlantique, 
p. 3353 ; Loiret, p. 1553 ; Manche, p. 117, 5312 ectif., p. 548] 
Meurthe-et-Moselle, p. 4388 ; Moselle, p. 6446; Nord, p. 6229; 
Oise, p. 6634 ; Pyrénées (Basses-), p. 187 : Seine, p. 1619; Seine- 
Maritime, p. 8034 ; Seine-et-Marne, p. 6634 ; Seineel-Oise, p. 1331, 
10433 ; Somme, p. 405, 4448, 5168 ; Yonne, p. 7099 


Arrêtés déclarant d'utilité publique et d'urgence les opéra- 
tions nécessaires à la réalisation des projets de reconstruction 
de diverses communes des départements suivant Moselle, 


p. 1680, 2367, 4684, 7409 ; Nord, p. 1136; Somme, p. 561 


Région parisienne. — Réglementation de l'urbanisme applicable à 
la ville de Paris Ord. 58-972 du 16 oct. 1958, p. 9520 

Commissaire à la construction et à l'urbanisme, Pouvoirs 

(modif. art. 49, 50, 50-1 et 56 du code). — D. 58-575 du 5 juil, 


1958, p. 6355. 
Etablissement « Aménagement de la région de la Défense ». 


Création. — D. 58-815 du 9 sept. 1958, p. 8436 
Commissariat à la construction et à l'urbanisme. Nomination 
de commissaires par intérim. Arr. 24 juin 1958, p. 5883 
Arr. 1°" juil. 1958, p. 6197. 
Comité d'aménagement. Nomination de membres. - Arr. 
19 juil. 1958, p. 7370. — Arr. 17 nov. 1958, p. 10917. 
Zones de compensation. — Arrêtés déclarant d'utilité publique et 


d'urgence la création de zones de compensation dans certaines 
communes des départements suivants: Moselle, p. 7282, 7444, 
8678, 10176; Seine-Maritime, p. 7869, 8847; Var, 9618. 


Zones d'habitation. — Arrêtés portant délimitation de terrains favo- 


rables à la création de zones d'habitation dans les communes 
suivantes : Amiens, p. 3353, Angoulême, p. 8738 ; Bégard, p. 9196 ; 
Chef-du-Pont, p. 116 ; Coudray-Macouard, p. 3353 ; Evreux, p. 3353 ; 
Levens, p. 3353, Longué, p. 116; Mavyet, p. 4388; Mérignac, 
p. 4388, Poitiers, p. 10996; Roquemaure, p. 6138; Tonneins 
p. 4388 


Zones industrielles. — Reconnaissance de terrains favorables à Guin- 
gamp et Plouisv (Côtes-du-Nord). — Arr. 20 nov. 1957, p. 116 
Création à Evreux. Arr. 25 janv. 1958, p. 3353 
Création à Neuville-aux-Bois (Loiret) Arr. 6 mars 1958, 
p. 3470 
Création à Coullons (Loiret) Arr. 2 avril 1958, p. 4388 
Création à Autun (Saône-et-Loire), Arr. 2 avril 1958, p. 4448, 
Création à Quevert (Côtes-du-Nord). - Arr. 28 juil 1958, 
p. 919%. 
CONSTRUCTION ET HABITATION 
Modification de l’article 62 de la loicadre. — L. 58256 du 
5 avril 1958, p. 3358 
Application de la loi-cadre. — D. 58-713 du 9 août 1958, p. 7528. 
Constructions légères préfabriquées à usage d'habitation - Vente 
et édification. Réglementation. D. 58-933 du 8 oct. 1958, p. 9306. 




















138 LHPBANISME JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE © FRANCAISE A 





1958 








— 


Epargne-construction — Avis relatif au niveau de l'indice du coût 
de la construction au 

— Quatrième trimestre 1957, p. 1523. 

— Premier trimestre 1958, p. 3473. 

— Deuxieme trimestre 1958, p. 6231. 

— Troisième trimestre 1958, p. 9286. 


Etudes et recherches — Centre scientifique et technique du bäâti- 
ment Conseil d'administration, Renouvellement de mandats. 

— Arr. 15 avril 1958, p. 4035. 
Centre scientitique et technique du bâtiment. Commission 


Modalités de l’'« agrément » et fonctionnement. — 
Arr. 3 sept. 1958. p. 8437 (rectif., p. 9251). 

Garantie de l'Etat. Avances (prorogation art. 270 du code). — 
L. 58-336 du 29 mars 1958, art. 17, p. 3171. 

et tamihaur. Caractéristiques (modif. 

Arr. 22 mars 1958, p. 2917 (rectif., p. 3715). 


d'examen 


économiques 
1957). — 


Logements 
arr. 8 aout 


— Cir. 15 avril 1958, p. 3741. 

Projets — Arr 2 sept. 1958, p. 8170. 

Commussion nationale des plans types. Composition. — Arr. 
13 nov 1958, p. 10274. 

Méthodes ae haute productivité. — Entreprises de construction et 
fabricants de materiaux mettant les méthodes en application. 
Financement, organisation et équipement. — D. 58-509 du 24 mai 
1958, p. 5158 

Participation des chambres de commerce. — Marseille. Garantie 
d’un emprunt à contracter par une société d’'H. L. M. — Arr. 
30 déc. 1957, p. 655 


Saint-Dié., Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
d’'H. L. M. — Arr. 21 janv. 1958, p. 84. 


Angouleme. Garantie d’un emprunt à contracter par une 
société d'H. L. M. — Arr. 5 mars 1958, p. 2605. 

Roanne, Garantie d'emprunts à contracter par des sociétés 
de crédit immobilier. — Arr. 26 mars 1958, p. 3235. — Arr. 


28 août 1958, p. 8308 

Saint-Nazaire Garantie d'emprunts à contracter par une société 
d’H. L. M. et une société de crédit immobilier. — Arr. 12 avril 
1958, p. 3644 

Arras. Garantie d'un emprunt à contracter par une société 
d’'H. L. M. — Arr. 25 avril 1958, p. 4671, 4773. 

Saint-Dié, Garantie d'emprunts à contracter par des sociétés 


d'H. L. M. — Arr 18 juil. 1958. p. 7611. — Arr. 21 oct. 1958, 
p. 9823 
Saint-Nazaire. Garantie d'un emprunt à contracter par une 


1 — Arr. 18 août 1958, p. 7900. 


Garantie d’un emprunt à contracter par une 
7966. 


une société 


société d'El L X 
Saint-Nazaire. 

société de crédit mmobilier. — Arr. 20 août 1958, p. 
Cognac Garantie d'un emprunt à contracter par 

de crédit immobilier. — Arr. 11 sept. 1958, p. 8678. 

Roanne. Garantie d’un emprunt à contracter par 
d'H. L. M. — Arr. 13 sept. 1958, p. 8695. 

Participation des empioyeurs. — Régie nationale des usines Renault. 
— D. 58-911 du 30 sept. 1958, p. 9143. 

Attribution de logements construits à l’aide de la partici- 
pation des entreprises. — Cir. 16 déc. 1958, p. 11443. 

Préts à la construction. — Remboursement par anticipation. Cessa- 
tion. — Arr. 1°" janv. 1958, p. 142. 

Logements économiques et familiaux. — Arr. 22 mars 1958, 
p. 2918 

Immeubles d'habitation. — Arr. 22 mars 1958, p. 2920. 

Prêts spéciaux. — Cir. 15 avril 1958, p. 3742. — Cir. 3 oct. 1958, 
p. 9176 

Primes à 1a construction. — Montant global pour 1958. — L. 58-336 
du 29 mars 1958 art 16, p. 3171. 

Attribution de bonmifications d'intérêts pour les prêts spéciaux 
(adjonction art 257 bis, au code et modif. art. 261 du code). — 
Ord. 58-886 du 25 sept. 1958, p. 8865. — D. 58-887 du 25 sept. 
1958, p 8866. — Arr. 25 sept. 1958, p. 8866. 


Prix. — Abaissemeni du prix, amélioration de la productivité et 
accélération des chantiers (prorogation D. 18 sept. 1953). 
D. 58-1059 du 31 oct. 1958, p. 10066. 


Programmes realises par tes serwices publics et les entreprises natio- 
nales. — Contrôle technique et prix de revient. — L. 58-336 du 
29 mars 1958, art. 22, p. 3171. 


une société 


HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ ET CRÉDIT IMMOBILIER 


Application de la loi-cadre. — D. 58-713 du 9 août 1958, p. 7538. 


Architectes et techniciens prêtant leur concours aux organismes 
d'H. L. M. — Honoraires. Tarif, — Arr. 15 avril 1958, p. 3647 
(rectif., p. 4511). 

Attribution des logements. — Commissions de contrôle des attribu- 
tions. Création et composition. — D. 58-830 du 11 sept. 1958, 
p. 8500 (rectif., p. 9439) 

Région parisienne. Priorité d'inscription pour certains can- 


didats. Prorogation. — D. 58-1356 du 29 déc. 1958, p. 12049. 


Commission de contrôle des attributions. Création et moda- 
lités de fonctionnement. — Cir. 14 oct. 1958, p. 9521. 


| 

















Caractéristiques. — Arr. 22 mars 1958, p. 2918 (xectif., p. 3715). — 
Cir. 26 avril 1958, p. 4214 (rectif., p. 4803). 
— Emprunts des organismes d’habitations 


Emprunts des organismes 
arr. 23 janv. 1956). — Arr. 12 sept. 1958, 


à loyer modéré (modif. 
p. 8525. 

Marchés de travaux. — Sociétés coopératives ouvrières de pro- 
duction pouvant prétendre au bénéfice de la loi du 13 juillet 1928, 
art. 38. Liste. — Arr. 21 oct. 1958, p. 9875. 


Offices. Thouars (Deux-Sèvres). Office public intercommunal. 
Extension de la compétence. — D. 17 déc. 1958, p. 11524. 
Décrets portant créati@n des offices publics communaux, inter- 
communaux ou départementaux suivants: Alpes-Maritimes, 
p. 8679; Deux-Sèvres, p. 2023: Ille-et-Vilaine, p. 10839; Seine, 
p. 2735, 11792 ; Seine-et-Oise, p. 6476. 
Décrets portant suppression d’offices dans les départements 
suivants : Deux-Sèvres, p. 2023 ; Seine-et-Oise, p. 6476. 
Patrimoine immobilier. — Aliénation d'immeubles non bâtis appar- 
tenant à un organisme d'habitations à loyer modéré. Délégation 
de signature aux préfets. — Arr. 28 juil. 1958, p. 7050. 


Prêts de l'Etat. — Commission interministérielle. Elections des repré- 
sentants. Liste des candidats, p. 786 (rectif., p. 1171). — Résul- 
tats, p. 3059 

Programme triennal de construction de logements locatifs. — Ord. 


58-1374 du 30 déc. 1958, art. 143-II, p. 12087. k 
Sociétés. — Sociétés aronvymes de crédit immobilier. Statuts types. 
Approbation. — D. 19 avril 1958. p. 4379. 
Sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré. Statuts types. 
Approbation. — D. 19 avril 1958, p. 4383. 
Fusion de la société Le Foyer familial, de Pont-à-Mousson, 


avec la société La Maison lorraine, à Nancy. — Arr. 26 fév. 1958, 
p. 3247. 
Désignation d’un liquidateur provisoire d’une société. — Arr, 


2 avrii 1958, p. 4511. 

Arrétés portant approbation des statuts de sociétés dans les 
départements suivants : Bouches-du-Rhône, p. 11974; Finistère, 
p. 4577, 6941; Gironde, p. 8678 (rectif., p. 9144), 10576, 11359 ; 
Loir-et-Cher, p. 7282; Loire, p. 9251 ; Loire-Atlantique, p. 9658 ; 
Seine-et-Oise, p. 9969 ; Var, v. 975: Yonne, p. 1331. 

Arrêtes portant retrait d'approbation ou dissolution de socié- 
tés dans les départements suivants: Alger, p. 2457, 4958; 
Ardennes. p. 3541 ; Aveyron, p. 3541 ; Bouches-du-Rhône, p. 9969 ; 
Calvados, p. 9144 trectif., p. 9658) ; Charente-Maritime, p. 4388 ; 
Corse p 3541; Deux-Sèvres, p. 786; Doubs, p. 3541; Eure, 
p. 6941; Finistère, p. 3541; Garonne (Haute-), p. 4956; Ille-et- 
Vilaine, p. 786 3541; Indre-et-Loire, p. 3541; Isère, p. 9144; 
Landes, p. 6942; Loire-Atlantique, p. 3541; Lot-et-Garonne, 
p. 5934, Marne, p 4956; Marne (Haute-), p. 10401 ; Meurthe-et- 
Moselle, p. 9144; Morbihan, p. 4956; Nièvre, p. 4727; Nord, 
p. 4956, 6942, S144 (rectif., p. 9658) : Orne, p. 3541 ; Pas-de-Calais, 
p. 3541; Puy-de-Dôme, p. 6941; Rhin (Haut-), p. 6942; Rhône, 
p. 3541, 9144, 9969 (rectif., p. 10401); Saône (Haute-), p. 1136; 
Seine, p. 1131, 2457, 3541, 4956 ; Seine-Maritime, p. 6941 ; Seine- 
et- Marne, p. 786; Seine-et-Oise, p. 3541, 4956; Tarn-et-Garonne, 
p. 11793; Vaucluse, p. 9969. 


MESURES EXCEPTIONNELLES EN VUE DE REMÉDIER 
A LA CRISE DU LOGEMENT 


Application de la loi-cadre. — D. 58-713 du 9 août 1958, p. 7538. 
Interdiction de démolition (art. 340 du code). — Reims. — Arr. 
30 janv. 1958, p. 1368. 
Grenoble. — Arr. 29 avril 1958, p. 4511. 
Réquisitions. — Logements. Frais de notification. — Arr. 27 janv. 
1958, p. 1011. 
Services municipaux du logement. — Chälons-sur-Marne. Suppres- 
sion. — Arr. 6 sept. 1958, p. 8867. 
Taxe de compensation. — Suppression dans diverses communes. — 
D. 20 sept. 1958, p. 8889 
Saint-Dié (Vosges). Conditions d'occupation 
locaux. Abrogation. — Arr. 9 janv. 1958, p. 694, 


V 


VACCINATIONS. — V, Tuberculose. 


VALEURS MOBILIERES 
Sociétés étrangères: Avis d'abonnement à la taxe proportionnelle 
sur le revenu des capitaux mobiliers (actions, parts et obli- 
gations), p. 410 

Avis de cessation d'abonnement à la taxe proportionnelle des 
personnes physiques (actions, parts et obligations), p. 601, 3856. 

Avis d'abonnement à la taxe proportionnelle sur le revenu 
des personnes physiques (actions, parts et obligations), p. 8041. 

Avis de désabonnement à la taxe proportionnelle sur le revenu 
des capitaux mobiliers, p. 9352. 

Avis d'abonnement à la taxe proportionnelle sur le revenu des 
personnes physiques (actions, parts et obligations) et à l'impôt 
algérien sur le revenu des valeurs mobilières, p. 10179. 


suffisante des 
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s étrangères. — Régime fiscal des obligations émises à l’étran- | Arbx Côte et . 
ger par des sociétés françaises. — Déc. 2 déc. 1958, p. 11367. | D. 10 d 1958, p 
Relevé officiel : 1° des obligations émises à l'étranger par des « Juliénas D« D | } } J 
L sociétés françaises sous le régime des valeurs mobilières étran e Mâcon vins blank ou Pinot mu : Défi 
eres non abonnées ; 2° des valeurs étrangères abonnées pour nition D. 10 & 1958, p. 1 
squelles un représentant responsable de la taxe proportionnelle e Saint-Emille ’ eg du ! \ 
ur le revenu des capitaux mobiliers a été agréé ou un caution 7 août 1958, | a p. 830 ve net 1088 n ous 
ement versé et qui acquittent cette taxe oir feuille admini 
e 3, p. 45 à 56, annexe au J. O. du 15 janv. 1957). 1] ( App { ‘ard Aire 
Relevé officiel: 1° des obligations émises à l'étranger sous deun Ext \ °95, } ù 
le régime des valeurs mobilières étrangères non abonnées ; : Lac. ’ Inde sal n & : 
des valeurs étrangères abonnées pour lesquelles un représen il p. 75 ii 
tant responsable de la taxe proportionnelle sur le revenu des R : 
É capitaux mobiliers a été agréé ou un cautionnement versé et qui craint : . 
quittent cette taxe : 3° des sociétés étrangères imposables à } | : ’ Lu 
la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobilier ju p. 7 
3 à raison de leur activité en France et qui acquittent cette taxe L See : 
d r feuilles administratives 31 et 32, p. 629 à 664, annexes au . ‘ :  æ : 
J. O. du 16 juillet 1958). ” ‘ : ‘ 
VARRON. — V. Commerce et industrie (centres ter qué 
VENTES OU ACHATS D'APPARTEMENTS OU DE LOGEMENTS. ) 
Nc i ce et industrie ({tran IT î GOuteTre . 
k eo! APS 
VENTE A CREDIT, — V. Commerce et i qua ( 
L 
n Où 
Li 
VERRATS. — V. Agriculture (animaux \ 
! 1 P 1 y \ { 
VETERINAIRES 
: . . ri ! 1 
s vétérinaires et vétérinaires rappelés ou maintenus 0 l 
F drapeaux. — Protection des intérêts L. 57-1422 du 31 d 1 
p. 195 t 
r'e rt ce ed } \ri { 
national. — Conseil régional de Limoges. Election partielle Pt su \ 
Date. — Arr. 4 août 1958, p. 7362. Résultat, p. 10319. de ‘ n = Q 4 
. LA 
VIANDES. — V. Impôts (taxes diverses Prix. Te à , | 
« ! , , Réglement intérieur. À l A | 
s centrales de Paris. — Communications relatives aux cours lu | tode A 
a . ommis erm t t “Or li 
movens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de # + PS : . 
. s er , er en one 7 mai 1958, p. 9097 

3 porc, en gros, aux Halles centrales de Paris, p. 3514, 3746, 4086, 

: 4391, 4550. 4747, 4959, 5206, 5400, 5596, 5784, 6031, 6325, 6548, | l délimités de « y | Arrêté fixant s 
6733, 6999, 7285, 7510, 7652, 7871. 8100, 8340, 8535, 8681, 8892, 9146, conditions d'attribution du el : des appel 
; 9308. 9553, 9740, 9974, 10117, 10291, 10517, 10737, 10952, 11239, | lations d'origine suivante 
[E 148 92 
à 11481, 11921. Cahors. p 6563 
à Marchés. — Divers abattoirs des Bouches-du-Rhône. Autorisation Costières-du-Gard, p. 6563 
È de recevoir et d’abattre les animaux de boucherie réexpédiés Côtes-du-Ventoux, p. 6563 

du marché de Lyon-la-Mouche. — Arr. 17 mars 1958, p. 2980. | : e 
| Gros plant du Pays nantais, p. 6563 
T d'inspection sanitaire des ateliers d’équarrissage. — Conditions | Haut-Contat, p. 6628 
de perception (modif. art. 275 du code rural). — Ord. 58-1374 du * . . ef 
x - A Mont-près Chambord-Cour-Cheverny, p. 6563. 
30 déc. 1958. art. 165, p. 12089. | F poses ès 
| Montpeyroux, p. 6563 
Tare d : pil a ) ir PE, pin. ( e Qa7 ec , 
re de surveillance sanitaire. Taux. Ord. 58-1374 du 30 déc. | Mousseux de Savoie, p. 6628 
1958, art. 127, p. 12086. , R Co 
Roussette du Bugey, p. 6562 
| VIE EN MER. — V. Marine marchande. Roussette de Savoie, p. 6628. 
Saint-Saturnin, p. 6563 
È VIET-NAM. — V. Indochine. Tursan, p. 6564. 
| 
1 nies ; | Vins de Béarn, p. 6562 
VIGNES. — V. Viticulture et commerce des vins. ins 
| Vins du Bugey, p. 6562 
2 VINS. — V. Fraudes. — Impôts. — Prix. — Viticulture et commerce | Vins de Savoie, p. 6628 
? des vins. Vins de Savoie-Roussette, p. 6628. 
| VISA v_ PI ARS Ro 2 Vins de Savoie Mousseux, p. 6628. 
& e — e 1armact (médicaments spéciali S), , s 
' di , de pa ” Vins d'Auvergne, p. 8888 
À VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS t Sucrage des moût Arr. 4 t p. 9 
| 
à 4 " " 2 . * * . . 1 
4 Appellations contrôlées. — Appellations « Anjou »», « Rosé d'Anjou» | Désacidification de moûts en A ° Arr. 14 oct. 1958, 
| et « Saumur ». Définitions. — D. 31 déc. 1957, p. 205 trectif, | p. 9546 
LE 3) 
p. 2448). Désacidi n d en LA et r, A: 
Appellations « Anjou mousseux » et Saumur mousseux » 958, 1 
| Définitions. — D. 31 déc. 1957, p. 206. ; . : , 
£ Désaclonntic ue mou | L ‘ 
| Appellations « Anjou rosé de Cabernet et Saumur rosé de | »8, p 1099 
Cabernet Définitions. — D. 31 déc. 1957, p. 207. | 
Li Appellation « Clairette de Die ». Définition. — D. 14 janv. 1958, | à « Fa,  -« 
2 p. 720 pes ER 
È Appellation Sainte-Foy Bordeaux Définition. — D - | 
ë 2 avril 1958, p. 3425 ce 
Hi « Bourgueil ». Définition. — D. 14 août 1958, p. 7774. , mdiènes , 
« Côtes de Fronsac ». Définition. — D. 14 août 1958, p. 7774. » 
£ ° . : con 
x « Gaillac », « Gaillac Premières Côtes et « Gailla Di 
: seux », Définitions. — D. 14 août 1958, p. 7775. , 
’ A A « 
x « Monbazillac ». Définition, — D. 14 août 1958, p. 7775. p - , 
“ 1 } » 
£ « Beaujolais Définition. — D. 14 août 1958, p. 7774. 
: « Premières Côtes de Blaye Définition. — D. 14 août 1958, »: e L 
n 77%E 1 C1 l'a u aitu M d ( Qt | ou { } 
P. 1448. campagne 1958-1959 Arr. 29 sept. 1958, p 9 
« Champagne Définition. — D. 11 sept. 1958, p. 8590. Montant total & : ” par 
4 : ‘ it L a 10S V1 » ‘ L ) eo : { [RE 
« Montagne-Saint-Emilion » et « Saint-Georges-Saint-Emilion ». produits à base de raisin ampagne 1958-19 A } 
Définitions. — D. 9 déc. 1958, p. 11083. 1958, p. 9189. 
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Récoltes. Relevé, par département, 
1957, p. 1142 trectif., p. 1754). 
Relevé, par département, de l'importance des stocks de vins 
déclarés par les viticulteurs à l'expiration de la campagne 1957- 
1958, p. 8773 (rectif., p. 8961). 
Statistique mensuelle des vins et cidres : 
Novembre 1957 (rectif. au J. O. du 27 déc. 1957), p. 121. 
Décembre 1957, p. 1752 (rectif., p. 2020). 
Janvier 1958, p. 1802 (rectif., p. 2030), 
Février 1958, p. 2662 (rectif., p. 3032). 


de la récolte des vins en 


Mars 1958, p. 3870 (rectif., p. 4086). 
Avril 1958, p. 4960. 
Mai 1958, p 5696 (rectif., p. 5784). 
Juin 1958, p. 6735 (rectif., p. 7371). 
Juillet 1958, p. 7812 (rectif., p. 7945). 
Août 1958, p. 8768 (rectif., p. 8961). 
Septembre 1958, p. 9554 trectif., p. 9658). 
Octobre 1958, p. 10438 (rectif., p. 10612). 
Vins mousseux autres que le champagne. — Fabrication. Réglemen- 
tation. — D. 25 sept. 1958, p. 8951. 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


. VOIRIE NATIONALE. — V. 
(routes et chemins). 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 
Canaux et rivières canalisées. — Chômages des canaux et rivières 
canalisées en 1958. — Arr. 31 mars 1958, p. 3494. — Arr. 6 mai 
1958, p. 4670. 
Canal de la Bruche (Bas-Rhin). Gestion. Transfert à l’adminis- 
tration de l’agriculture. — Arr. 7 nov. 1958, p. 10451. 
Tableau des chômages nmroposés pour l’année 1958 sur les 
voies navigables, p. 1626. 
Commissions des frets et d'exploitation. Commission centrale. 
Nomination de membres. — Arr. 7 mars 1958, p. 2604. — Arr. 


Transports et voies de communication 


14 avril 1958, p. 4375. — Arr. 22 août 1958, p. 8124 (rectif., 
p. 8951). — Arr. 11 oct. 1958, p. 9678. 

Commission régionale de Lyon. Nomination de membres. — 
Arr. 5 mai 1958, p. 4671. — Arr. 22 août 1958, p. 8125 (rectif. 
p. 8951). 

Commission régionale de Lille (zone côtière), Nomination de 
membres. — Arr. 13 mai 1958, p. 5044. — Arr. 22 août 1958, 
p. 8125 (rectaf., p. 8951). — Arr. 25 août 1958, p. 8273. 


Commission régionale de Compiègne. Nomination des membres. 
— Arr. 22 août 1958, p. 8124. 

Commission régionale de Lille (bassin minier). Nomination des 
membres. — Arr. 22 août 1958, p. 8125. — Arr. 24 oct. 1958, 
p. 9967. 

Commission régionale de Nancy. Nomination des membres. — 
Arr. 22 août 1958, p. 8125. 

Commission régionale de Nevers. Nomination des membres. — 
Arr. 22 août 1958, p. 8126. 

Commission régionale de Paris. Nomination des membres. — 
Arr. 22 août 1958, p. 8126 trectif., p. 8951). — Arr. 7 nov. 1958, 
p. 10395 

Commission régionale de Rouen (port de Rouen). Nomination 
des membres. — Arr. 22 août 1958, p. 8126. 

Commission régionale de Rouen iport du Havre), Nomination 
des membres. — Arr. 22 août 1958, p. 8127 (rectif., p. 8951). 

Commission régionale de Strasbourg. Nomination des membres. 
— Arr. 22 août 1958, p. 8127 (rectif., p. 8951). 


| 








Défense contre les inondations. — Vallée de la Baïse (Gers). Surfaces 
submersibles. Approbation des plans. — D. 58-593 du 14 avril 
1958, p. 3640 -—— Détermination des dispositions techniques appli- 
cables. — D KR. A. P. 58-394 du 14 avril 1958, p. 3641. 

Vallée du Cher entre le barrage de Rochebut et la commune 
de Meauine (Allier et Cher). Surfaces submersibles. Approbation 
des plans. — D. 58-836 du 9 sept. 1958, p. 8553. — Détermination 
des dispositions techniques applicables. — D. K. A. P. 58-837 du 
9 sept. 1958, p 8553. 

Vallée de la Save (Gers). Surfaces submersibles. Détermina- 
tion des dispositions techniques applicables. — D. 58-961 du 
11 oct. 1958 p. 9463. 

Vallée de l’'Ognon (Haute-Saône, Doubs, Jura et Côte-d'Or). Sur- 
+ " spams Approbation des plans. — D. 23 oct. 1958, 
P. . 

Vallée de la Loire (Loire-Atlantique et Maine-et-Loire). Sur- 
faces submersibles. Approbation des plans. — D. 58-1083 du 6 nov. 
1958, p. 10205. Détermination des dispositions techniques 
applicables. — D. R. A. P. 58-1084 du 6 nov. 1958, p. 10205. 


Office national de la navigation. — Nomination du directeur. — 


D. 19 août 1958, p. 7731. 
Nomination d’un directeur honoraire. — D. 19 août 1958, 
p. 7857 
Participation financière dans le capital de la société pour l’ex- 
tension et l'exploitation du port de Givet. — Arr. 10 mars 1958, 
p. 26083. 
Travaux. — Aménagement de la Moselle entre Metz et Thionville, 


Déclaration d'utilité publique. — D. 8 mars 1958, p. 2498. 

Canal de Neuffossé. Travaux d'amélioration. Expropriations. 
Délai. Prorogation. — D. 13 mars 1958, p. 2651. 

Canal du Centre (3° section). Alimentation par pompage d’eau 
de À a Déclaration d'utilité publique. — D. 12 avril 1958, 
p. 4028. 


Travaux de raccordement au grand canal d’Alsace (bief 
d’Ottmarsheim) du canal du Rhône au Rhin (embranchement de 
Huningue). Déclaration d'utilité publique. — D. 17 juin 1958, 
p. 5778. 


Canal du Rhône au Rhin. Travaux de raccordement au grand 
canal d’Alsace. Déclaration d'utilité publique. — D. 9 août 1958, 
p. 7609. 


VOIES PRIVES. — V. Collectivités locales. 
VOLAILLE DE BRESSE. — V. Agriculture (animaux). 


W 


WALLIS ET FUTUNA, — V. Territoires d'outre-mer. 


Z 


ZONES DE COMPENSATION OÙ D'HABITATION ET ZONES 
INDUSTRIELLES. — V. Urbanisme et habitation (aménagement 
du territoire et urbanisme). 


ZONES DE PROTECTION. — V. Monuments historiques, sites et 
paysages. 


ZONES DE SERVITUDES, — V. Fortifications, postes militaires. 
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LOIS, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS 





ABRÉVIATIONS 


L. = Lol. Arr = Arrêté Add = Additif 

D.RA.P. = Décret portant règlement d'ad- Cir. = Circulaire Modif Modificatif 
ministration publique. Déc. = Décision soda idées: 

D. = Décret Ins Instruction Rectift. = Rectificatif 


La date indiquée à la suite des docunrents est celle de la publication au « Journal officiel ». 


Les textes d'intérêt particulier (nominations, promotions, etc.) qui ne sont pas compris dans la table chronologique 
Sont répertoriés dans la table analytique. 





| ANNÉE 1958 





L. 
28 juillet 1953. 15 juillet 1957 
Arr. Statistiques industrielles. Exécution des enquêtes. Organismes Arr. Fuzaguet (Hautes-Pvréné Cire. riptions territoriales. 
professionnels Agrément (rectif. 25 juil.), p. 6933. Modification 15 mai, p. 4660 
1°" octobre 1956. 23 juillet 1957 
Arr. Afrique occidentale française et Togo. Centres de réception du ds M: : e 
radioélectriques. Classement (rectif. 19 fév.), p. 1832. AIT. sngué (Maine-et-Loire). Zones d'habitation. Création, — 
1°" janv., p. 116. 
6 février 1957. 2 aott 1957 
Arr. Agence de voyages. Licence. Délivrance. — 12 fév., p. 1585. Arr. Agences de voyages. Licences. Délivrances 12 fév. p. 1585. 
Arr. Agences de voyages. Licences. Transfert 12 fév., p. 1585. 
28 février 1957 Arr. Agences de voyages. Licences. Retraits 12 fév., p. 1586. 
L. 57-249 Cours d’appel de Basse-Terre, de Fort-de-France et de 21 août 1957 
Saint-Denis Exercice des fonctions du ministère public ed: so 
(rectif. 19 fév.), p. 1827. 4 ‘ , 
d » P Arr. Société nationale des chemins de fer français. Surtaxes locales 
temporaires. Ajustement des tarifs (rectif. 1] janv.), p. 112. 
20 mars 1957. Arr. Maisons familiales de vacances (cinquième liste). Agrément, 


7 E ? ù ; d . (rectif. 4 janv.), p. 187. 
Arr. Statistiques industrielles. Exécution des enquêtes. Organismes 
professionnels. Agrément (rectif. 25 juil.), p. 6933. 


7 septer” bre 1957 


3 juin 1957. 
’ Arr. Allier, Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
Ins. Aviation civile et commerciale. Dispositions à prendre en cas tions. — 7 juin, p. 5393. 
d’irrégularité, d'incidents ou d'accidents d'aviation. — 
17 janv. p. 683. 18 septembre 1957 
T juin 1957. D. 57-1044, Fonctionnaires stagiaires de l'Etat Dispositions 
à dé ” - : d à + (| tiot rectit ) cent Yi 
D. 57-688. Algérie. Aéroports de l'Etat. Commissions consultatives communes. Modification 20 sept.), p. 86/0. 
économiques. Création et organisation (rectif. 13 fév.), 
Pp. 1615. 24 septembre 1957. 
juill 957 ani sis . 
6 juillet 1957. D. 57-1055. Territoires d'outre-mer, Régime de ibstaneces et 
ns ‘ s : Le à produits utiles aux recherches et réalisatio nncernant 
Arr, Chef-de-Pont (Manche). Zone d'habitation. Création. — l'énergie atomique (rectif. 6 mars), p. 2298 


1°" janv. p. 116. 


10 juillet 1957. 28 septembre 1957. 
Arr. Agences de voyages. Licences. Délivrance. — 12 fév., p. 1585. Arr. Territoires d'outre-mer. Centres de réception radioélectrique, 


Arr, Agence de voyage. Licence. Retrait, — 12 fév., p. 1586. Classement (add. 21 janv.), p. 784. 
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1°" octobre 1957. 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément (rectif. 16 mars), 
p. 2605. 
2 octobre 1957. 


Hauterive (Aillier)., Source d’eau minérale, Recaptage. Auto- 
risation. — 17 avril, p. 3646. 


16 octobre 1957. 


Inspecteur d'apprentissage des chambres de métiers. Règle- 
ment d'examen d'aptitude, Homologation (rectif. 12 fév.), 
p. 1584. 

Inspection primaire (option France d'outre-mer). Certificat 
d'aptitude. Programme de géographie, Modification, — 
22 fév., p. 1931. 


5 novembre 1957. 


France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
11 mars, p. 2453. | 
Ecole de la météorologie. Concours d'accès (rectif. 26 mars), 
p. 2976. 
20 novembre 1957. 


Guingamp et Plouisy (Côtes-du-Nord). Zone industrielle. Créa- 
tion. — 1'' janv., p. 116. 


21 novembre 1957. 


Fort-Polignac (Sahara), Parcelle de terrain. Affectation. — 
27 fév., p. 2132. 


23 novembre 1957. 


57-1223. Travailleurs handicapés. Reclassement (rectif. 5 janv.), 
P. 196. 
26 novembre 1957. 


Institut des vins de consommation courante. Budget. — 
1°" janv., p. 115. 


27 novembre 1957. 


Allier. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 7 juin, p. 5393. 


28 novembre 1957. 


Chanéac (Ardèche). Source d’eau minérale « La Bienaimée »,. 
Changement de nom. — 30 janv., p. 1109. 


3 décembre 1957. 


Saint-Sauveur-du-Montagut (Ardèche). Source d'eau minérale. 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 25 janv., p. 948. 


4 décembre 1957. 


Doullens (Somme). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Opérations déclarées urgentes. — 14 janv., p. 561. 


6 décembre 1957. 


Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion (rectif. 3 janv.), p. 152. 


9 décembre 1957. 


Matériaux et éléments de construction. Classification par caté- 
gories selon leur comportement au feu. Méthodes d'essais. 
— 16 janv. p. 611. 

Hydrocarbures liquides ou gazeux. Permis de recherches 
« Hodna » Première période de validité. Report de 
l'échéance. — 19 janv. p. 752. 

Vals-les-Bains (Ardèche), Source d'eau minérale « La Diges- 
tive ». Changement de nom. — 5 fev., p. 1366. 


10 décembre 1957. 


57-1427. Convention internationale. Délivrance de certains 
extraits d'actes de l'état civil destinés à l’étranger. Publi- 
cation. — 9 janv., p. 291. 

Normes. Homologation (rectif. 9 janv.), p. 341. 

Agriculture. Régie d’avances. Institution. — 26 janv. p. 974. 

Sahara. Dépôt mobile d’explosifs. Autorisation d'établissement 
et d'exploitation. Modification (rectif. 14 fév.), p. 1649, 
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12 décembre 1957. 


Travaux publics. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
3 janv., P. 144. 

Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
12 janv., p. 505. 

Spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés 
sociaux. Liste. Complément et modification (rectif. 16 janv 


P. F 

Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie). Collège technique mixte 
autonome. Création (rectif. 4 fév.), p. 1329. 

Yonne. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 15 fév., p. 1671. 

Certificat d’études spéciales de rhumatologie. Création (rectif. 
20 août}, p. 7731. 


13 décembre 1957. 


Cherbourg (Manche). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision, — 1°" janv., p. 117. 

Institut national d'hygiène. Budget (1957). — 3 janv. p. 151. 

Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits (exer- 
cice 1957). — 10 janv., p. 400. 

Anciens combattants. Offices départementaux. Personnels des 
catégories C et D. Commissions administratives paritaires. 
Modification (rectif. 24 janv.), p. 894. 


14 décembre 1957. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. Haut-Rhin, 
Bas-Rhin et Moselle. Tarif des risques (rectif. 25 janv. 
16 mars), p. 948, 2616. 

Algérie. Caisse d’accession à la propriété et à l’exploitation 
rurales. Conditions d’émission des obligations remises en 
payement d’indemnités dues. — 28 janv., p. 1011. 

Finistère. Monte publique des verrats. Réglementation. — 
31 janv., p. 1132. 

Seine-et-Marne. Circonscriptions territoriales de communes, 
Modifications. — 15 fév., p. 1671. 


15 décembre 1957. 


Conseil supérieur des Français à l'étranger. Tanger. Election. 
— 3 janv., p. 132. 

Postes et télécommunications d’outre-mer. Office administra- 
tif central. Conseil d’administration. Fonctionnement et 
attribution. — 25 janv., p. 944. 

Education nationale. Services accomplis dans les écoles natio- 
nales de perfectionnement (ex-centres spécialisés). Valida- 
tion pour la retraite, Autorisation. — 26 janv., p. 973. 


16 décembre 1957. 


57-1281. Marine militaire. Corps des ingénieurs des travaux 
de la marine. Organisation des branches «travaux mari- 
times » et «transmissions » (rectif. 17 janv.), p. 681. 

57-1284. Gendarmerie nationale. Création d’un « cadre d’outre- 
mer » (rectif. 31 oct.), p. 9936. 

57-1433. Armée de l’air. Changements d’armées. Conditions. — 
21 janv., p. 772. 

Mons-en-Barœul (Nord). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 1°' janv., p. 117. 

Le Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais). Projet d'aménagement. 
Prise en considération. — 1°" janv., p. 117. 

Fort-Mahon (Somme). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision. — 10 janv., p. 405. 

Sahara. Aérodrome de M’Kratta. Ouverture. Autorisation. — 
10 janv., p. 406. 

Sahara. Aérodrome de Toulia. Ouverture. Autorisation. 
10 janv., p. 407. 

Sahara. Aérodrome de Timoudi. Ouverture. Autorisation. 
10 janv., p. 407. 

Sahara. Aérodrome d’Abbou. Ouverture, Autorisation. — 
10 janv., p. 407. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
çaise (affaires étrangères). — 23 janv., p. 836. 

Agence de voyage. Licence. Retrait, — 12 fév., p. 1566. 


17 décembre 1957. 


Diverses entreprises de presse. Remise de biens à titre de 
dation en payement. — 1° janvier, p. 5. 
Travaux publics. Régie d’avances. Création. — 3 janv., p. 144 
Ecole technique des mines d’Alès. Réorganisation. Applica- 
tions des dispositions d’un décret antérieur. — 9 janv, 
p. 336. 
18 décembre 1957. 


57-1428. Corse. Nouveaux tabacs. Prix de vente. — 9 janv. 
p. 331. 

Viet-Nam. Service des essences des armées. Ordonnateur 
secondaire. Institution. — 3 janv. p. 139. 

Institut des vins de consommation courante. Conducteur 
d'automobile contractuel, Echelonnement indiciaire, — 
4 janv. p. 183. 
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Marine marchande. Virement de crédits. — 4 janv. p. 179. 
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Bidart (Basses-Pyrénées). Projet d'aménagement. Revision, — Arr Affaires étrangères. Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
4 janv., p. 187. | | 8 janv. 278 
Sociétés musicales et chorales. Diplômes d'honneur. Travaux Arr Paris. Centre d'apprentissage féminin, p. 165. Transfert, — 
de confection. Rémunération. — 9 janv. p. 333. | 9 janv. p. 333 
Travail et sécurité sociale, Commission consultative des mar- Arr Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
chés. Institution et composition. — 9 janv., p. 345. « | _ ration d'utilité publique 9 janv. p. 338 
Travail et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 9 janv. Arr Tabacs. KRetenue supplémentaire à appliquer à la valeur 
p. 345. | récolte 1957). Taux. 12 janv. p. 501 
Cazères (Haute-Garonne). Projet d'aménagement. Prise en | Arr Accidents du travail. Barème des cotisations (industrie du 
considération. — 14 janv. p. 561. | bois) (rectif. 12 janv.), p. 506 
Justice. Chefs de service de greffe et chefs de secrétariat de | Arr Accidents du travail. Barème des cotisations (industrie de 
parquet, Recrutement. Epreuves des examens. Classement. la métallurgie) (rectif., 12 janv), p. 507 
— 18 janv. p. 709. + . Arr Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des 
Aviation civile et commerciale. Définition des procédures en | pierres et terres à feu) trectif. 12 janv.i, p. 507 
matière de circulation aérienne. Modification. — 30 janv, | Arr Accidents du travail. Barème des cotisations (industrie du 
p. 1107. | vêtement) irectif. 12 janv.), p. 507 
Goussainville (Seine-et-Oise). Projet d'aménagement. Revision | Arr Accidents du travail. Barème des cotisations (activités du 
ordonnée. — 4 fév., p. 1331. groupe interprofessionel) trectif. 18 janv p. 724 
Déc Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation. — 
| 19 janv., p. 747 trectif. 31 janv., p. 1135 
19 décembre 1957. | 
| 
57-1285. Magistrature d'outre-mer, Statut, nomenclature, com- | 24 décembre 1957 
position des cours, tribunaux, justice de paix et assimila- | 
tion de ces juridictions aux juridictions métropolitaines. Mo- [ D. 57-1298. Réglement de la question sarroise. Intégration de 
dification (rectif. 28 janv., 2 avril), p. 1008, 3236. certains agents de l'administration sarroise dans l'adminis- 
| p | 
Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des tration française (rectif. 16 janv.), p. 622 
transports et de la manutention) (rectif. 10 janv.), p. 404. | D. 57-1431. Convention d'établissement entre la France et l'Italie, 
Accidents du travail Barème des cotisations (domestiques, | protocole et échanges de lettres signés à Paris le 23 août 
concierges et représentants) (rectif. 10 janv.), p. 404. | 1951. Publication 16 janv. p. 620 
Accidents du travail, Barème des cotisations (bâtiments et | Arr. Industrie et commerce. Ouverture de credits (fonds de 
travaux publics) (rectif. 10 janv.), p. 404. | | concours 1°" janv. p. U3 
Accidents du travail Barème des cotisations (textiles) (rectif. | Arr. Marine militaire Régies d’avances. Modification 5 janv 
| ) , 
10 janv.), p. 404. | p. 197. 
Puy-de-Dôme. Circonscriptions territoriales de communes. Mo- Arr. Education nationale. Direction de l'architecture. Agents char- 
difications. — 15 fév., p. 1671. ges de myssion. Vacations. Relevement 10 janv. p. 392. 
Arr. Travaux publics Transfert de credits 10 janv, p. 395 
Arr. Travail et sécurité sociale. Ouverture de crédits (legs et dona- 
20 décembre 1957. tions). — 10 Janv. p. 403 
Arr. Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours), — 
Education surveillée. Services extérieurs. Elèves éducateurs. | 11 janv., p. 472 | NE 
Recrutement. Concours. Conditions et épreuves pour 1958. | Arr. Agriculture. Virement de crédits 16 janv, p. 655 
— 1°" janv. p. 6. | Arr. Vitré (Ille-et-\ laine). Cent d'apprentissage G. 983. Transfert 
Secrétariat aux forces armées (air). Pouvoirs. Délégation. — | à Rennes 17 janv., p. 683 
i | . ratio £ additionne 957), — 
7 janv., p. 228 (rectif., 21 janv., p. 228). | Arr Office nationai d'immigration. Budget additionnel (1957) 
Air. Régie d’avances. Modification. — 10 janv. p. 389. 22 janv., p. 814 
Wattrelos (Nord). Projet d'aménagement. Prise en considé- Arr. de  " — gs Ouverture de crédits (fonds de concours). 
ration. — 10 janv., p. 405. ev., P d 
Centre régional ou départemental de documentation pédago- Arr. Pas-de-Calais Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 
gique. Agents comptables. Affectation solidaire de caution- | . fications — 4 mars, p. 2356 
nements. — 10 janv., p. 390. | Déc. Scies à ruban et protecteur pour scies à ruban pour le 
Accidents du travail. Barème des cotisations (industries et | travail du bois. Homologa:ion 19 janv, p. 748. 
commerces de l’alimentation) (rectif., 10 janv., 8 fév.), p. 404, | 
1456 Ê = 
Agriculture. Marchés des travaux. Cahier des clauses admi- 26 décembre 1957. 
nistratives générales. — 15 janv., p. 582 (rectif. 31 janv, | 
p. 1133). ; LI 57-1430. Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Industrie et commerce. Régie d’avances. Modification (rectif. | Tableaux des maladies. Revision et complément. — 9 janv. 
16 janv.), p. 655. | p. 344, 
Institut français d'archéologie orientale du Caire. Budget | D. 57-1432. Consens supérieur des hôpitaux. Composition. Modi- 
primitif pour l'exercice 1957. — 19 janv., p. 745. | fication, — 16 janv., p. 658. 
Agence de voyages. Licence. Délivrance. — 12 fév., p. 1585. | dos Culte Post de Chen Édleten, Amélierat ‘ 
Accidents du travail. Barème des cotisations (industries chi- | À Lo - : _ re sn" 0 ion et extension. 
miques) (rectif. 18 mars), p. 2652. | Re 7 TE D 2 
Observatoire de Paris. Budgets primitif et additionnel (1957). | Arr Affaires marocaines et tunisiennes. Transfert de crédits, — 
— 3 avril, p. 3269. a us | 3 janv., p. 132. 
Ecole polytechnique. Concours d'admission (1958) (rectif, | Arr Ecole de sages-femmes d'Arras. Suppression. — 4 janv. p. 186, 
4 fév.), p. 1321. | Arr Défense nationale Transfert de crédits (industrie et com- 
merce) — 5 janv. p. 197. 
21 décembre 1957. Arr Région sanitaire de Strasbourg. Personnel médical. Recrute- 
ment et statut. Assujettissement. — 9 janv., p. 345 
Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — | Arr, Anciens combattants. Commission supérieure de contrôle des 
3 janv. p. 134. | soins gratuits. Commission consultative médicale du service 
Office régional des transports parisiens. Dépenses de fonc- du contentieux. Médecins. Taux de la vacation. 9 janv. 
tionnement. Répartition (année 1958). — 3 janv., p. 145. | p. 346. 
Megève (Haute-Savoie). Hélistation. Agrément, — 11 janv, | Arr. Code de la route. Permis de conduire. Conditions d'établisse- 
p. 471. | ment, de dénvrance et de validité. Modification et complé- 
M Ps sin . é . ont. — 10 janv. 395 rctif. 29 je 7 PL 
Huez-en-Oisans (Isère). Hélistation. Agrément. — 11 janv. | ment 10 janv. p 5 (recti janv., p. 1070 | 
p. 471 Arr Mines grisouteuses. Matériel. Agrément, — 10 janv, p. 398 
‘ dà na , nié … fs trectif. 16 mars p. 2605) 
Aéronefs civils. Conditions de navigabilité. — 22 fév., p. 1932. nn é 
? puis à ü Arr Tarnf interministériel des prestations sanitaires (objet de pro- 
Recherche scientifique. Prime. Attribution (rectif. 23 fév.), these internes — 15 janv., p. 500 
. 1959. ; mr de” à: 28 
P s | Arr Tarif interministeriel des prestations sanitaires, Modification 
23 décembre 1957 | et complément. — 15 janv. p. 590 
> | Arr Agents non titulaires des services publics marocains et tuni- 
, db dun ; ; ” | siens. Reclassement, Modalités 16 janv., p. 619 
Air. Régie de recettes. Modification. — 1°" janv., p. 17. | : 
. : : pe é : 45 Arr Fonds nationai de solidarité, Prélévement de gestion effectué 
Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — | par les caisses d'allocation vieillesse des professiens indus- 
3 janv, P- 134. . , irielles et commerciales. Taux maximum (exercices 1956-1957 
Aviation civile et commerciale. Régie d’avances. Modifica- et 1958) 16 janv., p. 656 
tion. — 3 janv. p. 144. Arr Conservatoire national des arts et métiers. Centre associé, 
Travaux publics. Ouverture de crédits sur exercices clos. — Création. — 21 janv. p. 779. 
3 janv., p. 145. , + Arr. Mines. Explosifs, Artifice d'encartouchage. Approbation, — 
Présidence du conseil. Contrôles radioélectriques. Virement 4 fév., p. 1329. 
de crédits. — 4 janv., p. 164. Déc. Protecteurs pour dégauchisseuses à outils rotatifs pour le 


travail du bois. Homologation. — 19 janv., p. 749. 
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27 décembre 1957. 


57-1316. Droits de douane d'importation. Tarif. Modification 
trectif. 4 janv.), p. 176. 

57-1318. Allumettes. Prix de vente. Relèvement (rectif. 5 janv.), 
p. 205. 

Rhum. Assainissement du marché, — 1°" janv. p. 106. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 1°° janv. p. 116. 

Caisse de retraites et institutions de prévoyance. Autorisation 
de fonctionnement. — 1°" janv., p. 116. 

Crédit de la Côte-d'ivoire. Statuts. Modification. — 
p. 150. 

Moyen-Congo. Région industrielle du Kouilou-Pointe-Noire. 
Comité. Composition. Modification. — 3 janv. p. 151. 

Appareil de réanimation. Homologation. — 3 janv., p. 151. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
9 janv., p. 333. 

Jura. Route nationale n° 5. Changement de dénomination, 
declassement et reclassement. — 10 janv. p. 396. 

Accidents du travail. Alimentation du fonds commun. Parti- 
cipation des exploitations minières et assimilées, — 10 janv. 
p. 403. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (rectif. 
12 janv.), p. 502 

Rennes (Ilie-et-Vilaine). 
21 janv., p. 786. 

Fonds national de solidarité. Allocation supplémentaire. Attri- 
bution, Complément. — 18 janv., p. 714. 

Toupies à arbres verticaux pour le travail du bois. Homolo- 
£ation. 19 janv., p. 749. 


3 janv. 


Société d'H. L. M. Dissolution. — 


28 décembre 1957. 


57-1336. Code du domaine de l'Etat. Publication (rectif. 
14 janv., 25 fév.), p. 553. 1999. 

Sécurité sociale. Cotisations dues pour les personnels des 
hôtel, cafés et restaurants. — 4 janv., p. 183 (rectif. 29 janv., 
p. 1074). 

Sécurité sociale. Evaluation des avantages en nature en vue 
du calcul des cotisations. — 4 janv., p. 1686. 

Ecole normale supérieure. Bourses de licence et d’asgréga- 
tion. Concours commun. Section des sciences. Groupe IL bis. 
Liste des manipulations, — 10 janv., p. 393. 

Algérie. Chambres d’agriculture. Personnels administratifs. 
Statut. Modification. — 11 janv., p. 472. 

Fonds national de solidarité. Subventions forfaitaires. 
de calcul. — 16 janv., p. 657. 

Moselle. Création de la commune de Saint-Nicolas-en-Forêt. 
— 15 fév., p. 1671. 


Règles 


29 décembre 1957. 


Foyers de jeunes travailleurs. Subventions. Modalités d'’at- 
tribution. — 15 janv., p. 589. 

Vétérinaires inspecteurs à la frontière et préposés. Vacations 
et frais de déplacement. Tarif. Relèvement. — 18 janv. 
P. 721 (rectif. 25 janv., p. 944). 


30 décembre 1957. 


Riz paddy. Stockage et rétrocession. Prix et modalités de 
payement (campagne 1957-1958), — 1° janv. p. 114. 

Tchad. Assemblée territoriale. Délibération n° 31-57. Annu- 
lation. — 1°" janv., p. 115. 

57-1411. Armée de terre. Militaires ressortissant des terri- 
toires d'outre-mer. Régime de solde. Modification. — 
3 janv., p. 135. 

Médaille commémorative des services volontaires rendus à 
la France libre. Attribution. Délai des demandes. — 3 janv. 
p. 195. 

57-1412. Expansion économique à l'étranger. Revision des 
pensions. Assimilation aux nouvelles catégories de certains 
emplois supprimés. — 3 janv., p. 140. 

Yonne. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 3 janv., p. 148. 

57-143. Territoires d'outre-mer, Cameroun et Togo. Gardes 
auxiliaires de la gendarmerie. Organisation, — 3 jauv. 
p. 149. 

57-1414. Indochine. Dommages de guerre. Application. Modi- 
fication et complément. — 3 janv., p. 152. 

Caisse d'épargne d'Angers. Transfert de l'actif et du passif 
de la caisse d'épargne de Chalonnes-sur-Loire. — 4 janv., 
Pp. 175. 

Marché c commun, Commission d'étude de l’agriculture. Créa- 
tion. — 4 janv., p. 182 

57-1365. Fonds spécial des allocations vieillesse, Financement 
(rectif. 4 janv.), p. 176 

Taxe piscicole. Taux. — 7 janv., p. 246. 

57-1352. Office français de protection des réfugiés et apatrides. 
Produits des droits de chancellerie, Affectation (rectif. 
8 janv.), p. 279. 

57-1429. Palmes académiques. Contingent annuel de comman- 
deurs. Modification. — 9 janv., p. 332. 
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Assurances en cas de décès. Règles de calcul au minimum 
des réserves mathématiques. Table de mortalité, Caicul des 
primes. Modification. — 1° janv., p. 106. 

Blé. Marge de mouture. — 1°" janv., p. 106. 

Blés. Frais d’approche. Montant. 1°" janv., p. 106. 

Facultés et écoles de médecine et de pharmacie. Vacances 
d'emplois d’agrégé ou de maître de conférences agrégé. 
Liste. — 1°" janv. p. 111. 

Meunerie. Versements compensateurs. Taux. — 1° janv. 
p. 115. 

Finances, affaires économiques et plan. Répartition de cré- 
dits. — 3 janv., p. 141. 

France d'outre-mer. Administration centrale. Attaché. Con- 
cours. Epreuves et programme. — 3 fév., p. 150. 

Postes, télégraphes et téléphones. Emplois de dessinateur et 
de contrôleur des travaux de mécanique. Concours. Ouver- 
ture, — 4 janv., p. 178. 

Aviation civile et commerciale, Personnels. Recrutement 
Concours. Ouverture. — 4 jany., p. 180. 

Directions départementales de la santé et de la population 

et de l’aide sociale. Personnel. Recrutement. Concours. 
Ouverture, — 4 janv. p. 186. 

Conseil d'Etat. Secrétaire sténodactylographe. 
Ouverture et épreuves. — 7 janv., p. 226. 

Société d'assurance. Portefeuille de contrats. 
Approbation. — 9 janv. p. 331. 

Chazelles (Charente). Station de décompression du gaz de 
Lacq. Construction. Déclaration d’utilité publique. — 9 janv, 

. 340. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique, — 
9 janv., p. 340. 

Caisses de retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 9 janv. 
p. 345. 

Brevet élémentaire. Session spéciale d'examen. Ouverture. — 
10 janv., p. 393. 

Etudiants. Régime des assurances sociales. Extension à cer- 
tains élèves de l'école nationale de laviation civile. — 
10 janv., p. 4083. 

Assistante sociale, Diplôme d'Etat. Demandes d'équivalence. 
Dépôt. Autorisation. — 10 janv. p. 404. 

Présidence du conseil. Contrôles radioélectriques. Virement 
de crédits. — 11 janv. p. 418. 

Défense nationale. Régies d’avances. Suppression. — 12 janv. 
p. 495. 

Poissons et crustacés représentés dans les eaux libres du 
territoire. Liste. Complément. — 12 janv., p. 505. 

Courses de chevaux. Primes aux éieveurs- naisseurs. Caleul 
(courses de 1958). — 14 janv. p. 558. 

Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 14 janv. 
p. 556. 

Marine militaire. Régie d’avances. Modification. — 16 janv. 
p. 637. 

Marseille. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie à 
une société de construction d’habitations à loyer modéré. 
Autorisation. — 16 janv. p. 655. 

Caisse de retraites. Statuts. Modification. Approbation. — 
16 janv., p. 657. 

Inspection de la population et de l’aide sociale. Inspecteurs. 
Recrutement. Concours. Composition du jury. — 16 janv. 
p. 658. 

Agglomération parisienne. Consistance. — 17 janv., p. 676. 

Vétérinaire inspecteur (gare de Modane). Indemnité. Attribu- 
tion. — 18 janv. p. 722 (rectif. 25 janv., p. 944). 

Armée de terre, Ordonnateurs secondaires. Désignation. — 
21 janv., p. 774. 

Bagneux-sur-Loing (Seine-et-Marne). Société d’H. L. M. Agré- 
ments. Retrait. — 21 janv. p. 786. 

Saumur (Deux-Sèvres). Société d’H. L. M. Dissolution. — 
21 janv., p. 786. 

Défense nationale. Transfert de crédits (France d’outre-mer 
[services militaires]). — 25 janv., p. 934. 

Hoymille (Nord). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Déclaration d'urgence. — 31 janv., p. 1136. 

Agence de voyages. Licence. Délivrance. — 12 fév., p. 1585. 

Agence de voyages. Licence. Transfert. — 12 fév., p. 1586. 

A. E. F.,, À. O. F, et Madagascar. Services postaux et finan- 
ciers dans les relations de l’Union française. Tarifs. — 
16 fév., p. 1706. 

A. E. F., A. O. F. et Madagascar. Services postaux et finan- 
ciers dans les relations internationales. Tarifs. — 16 fév. 
p. 1708 (rectif. 26 fev., p. 2091). 

Machines à meuler. Homologation. — 19 janv., p. 750 (rectif. 

26 mars, p. 2983). 


Concours. 


Transfert. 


31 décembre 1957. 


57-1419. Convention générale entre la France et le Royaume- 
Uni sur la sécurité sociale, conclue le 10 juillet 1956. Rati- 
fication. — 5 janv., p. 194 

57-1420. Avocats. Recouvrement des honoraires. — 5 janv. 
p. 194 

57-1421. Avoués. Autorisation de plaider. Extension aux dépar- 
tements algériens et aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 
— 5 janv., p. 195. 
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57-1423. 
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rappelés ou main- 

es provisoirement sous les drapeaux. Protection des inté- 

rêts. 5 janv., p. 195. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Octroi 
d'un nouveau délai pour les demandes de titre ou de pécule. 
Modification. — 5 janv., p. 196. 

57-1424, Attribution aux tribunaux judiciaires, compétence 
pour statuer sur les actions en responsabilité des domma 
es causés par tout véhicule et dirigées contre une personne 
morale de droit public. — 5 janv., p. 196. 

57-1495. S. N. C. F. Non -obligation d’immatriculation 
7 janv. p. 226. 

57-1426. Code de procédure pénale 
livre 1°"). Institution. 8 janw., p. 
p. 738, 1059). 

57-1370. Publications éditées par la direction des Journaux 
officiels. Tarif de vente et d'abonnement. — 1° janv. 
p. 3 

57-1 371. Bulletin 

ristre des métiers. 

57 l 137 2. Bouches-du-Rhône 
tion d'un député, Convocation du collège 
1°" janv. p. 12. 

57-1373. Affaires étrangères. Répartition des crédits pour 1958 


(titre préliminaire et 
258 trectif 19, 29 janv. 


officiel du registre du commerce et du 
Tarif des insertions. — 1°" janv. p. 5. 
(première circonscription). Elec- 
électoral 


(loi de finances, 1° partie). — 1°" janv, p. 19 (rectif 
21 janv., p. 778). 
57-1374. Affaires étrangères (affaires marocaines et tuni- 


siennes). Répartition des crédits pour 1958 (loi des finances, 
l'e partie). — 1° janv., p. 21. 

57-1375. Agriculture. Répartition des crédits pour 1958 (loi des 
finances, 1° partie), — 1°" janv. p. 23. 

57-1276. Algérie. Répartition des crédits pour 1958 (loi des 
finances, 1° partie). — 1°" janv. p. 28 (rectif. 21 janv. 
p. 778). 

57-1377. Anciens combattants et victimes de guerre. Réparti 
tion des crédits pour 1958 (loi des finances, 1'* partie). 
1°" janv. p. 30 (rectif. 20 avril, p. 3811). 

57-1378. Education nationale, jeunesse et sports. 
des crédits pour 1958 (loi des finances, 1" 
1°" janv., p. 22. 

57-1379. Finances, affaires économiques et plan (charges com- 
munes). Répartition des crédits pour 1958 (loi des finances, 
l'« partie), — 1°" janv., p. 36. 

57-1380, Finances, affaires économiques et plan (services 
finances). Répartition des crédits pour 1958 (loi des finances, 
1° partie). — 1°° janv., p. 40 (rectif. 26 janv., p. 778). 

57-1381. Finances, affaires économiques et plan (affaires écono 
miques). Répartition des crédits pour 1958 (loi des finances 
1'° partie). — 1°" janv., p. 43 

57-1382. Finances, affaires économiques et plan (plan) 
tition des crédits pour 1958 (loi de finances, 1"° 
1°" janv., p 46 

57-1383 France d'outre-mer (dépenses civiles). Répartition des 
crédits pour 1958 (loi de finances, 1'° partie). — 1°" janv. p. 47. 

57-1384. Industrie et commerce. Répartition des crédits pour 
1958 (loi des finances, 1° partie). — 1°" janv. p. 49, 

57-1385. Intérieur. Répartition des crédits pour 1958 (loi des 
finances, 1"° partie). — 1°" janv., p. 52. 

57-1386. Justice. Répartition des crédits pour 1958 (loi des 
finances, 1'° partie). — 1°* janv., p. 55. 

57-1387. Présidence du conseil. Répartition des crédits 
1958 (loi de finances, 1'° partie). — 1° janv., p. 57. 

57-1388. Reconstruction et logement. Répartition des crédits 
pour 1958 (loi de finances, 1'° partie). — 1°" janv., p. 61 
(rectif. 21 ianv., p. 778). 

57-1389. Santé publique et population. Répartition des crédits 
pour 1958 (loi de finances, 1'° partie). — 1° janv. p. 64. 

57-1390. Travail et sécurité sociale. Répartition des crédits pour 
1958 {loi de finances, 1° partie). — 1°" janv. p. 67. 

57-1391. Travaux publics, transports et tourisme. Répartition 
des crédits pour 1958 (loi de finances, l'‘partie). — 1° janv. 
p. 69. 

57-1392. Aviation civile et commerciale. Répartition des crédits 
pour 1958 (loi de finances, 1'° partie, — 1°" janv., p. 72 (rectif. 
20 avril, p. 3811). 

57-1393. Marine marchande. Répartition des crédits pour 1958 
(loi de finances, 1'° partie), — 1°" janv., p. 74. 

57-1394, Caisse nationale d'épargne. Répartition des crédits 
pour 1958 (loi de finances, l1'° partie). — 1°" janv., p. 76. 
57-1395. Imprimerie nationale. Répartition des crédits pour 1958 

(loi de finances, 1° partie). — 1°" janv., p. 77. 

57-1396. Légion d'honneur. Répartition des crédits pour 1958 
(loi de finances, 1"° partie). — 1°" janv., p. 78. 

57-1397. Ordre de la Libération. Répartition des crédits pour 
1958 (loi de finances, 1° partie). — 1°" janv., p. 79. 

57-1398. Monnaies et médailles. Répartition des crédits pour 
1958 (loi de finances, l'‘partie). — 1°" janv., p. 80. 

57-1399. Postes télégraphes et téléphones. Répartition des 
crédits pour 1958 (loi des finances, 1'* partie). — 1°" jan- 
vier, p 81 (rectif. 20 fév., p. 1861). 

57-1400. Prestations familiales agricoles. Répartition des cré- 
dits pour 1958 (loi des finances, 1'° partie). — 1° janv. 
P. 83. 

57-1401. Radiodiffusion-télévision française. Répartition des 
crédits pour 1958 (loi des finances, 1'° partie). — 1° janv. 
p. 84. 
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tion des 
janv, 


57-1402 Défense nationale et forces armees 
crédits pour 1%58 (loi des finances, 1° p« l 
86 (rectuf. 20 fév., p. 1861 


57-1403. France d'outre-mer (dépenses militair« Répartition 
des crédits pour 1958 1 des finances, 1" parte — |] 
Janv., p. 94 

57-1404, Trésor Répartition des services votés des comptes 
speciaux (exercice 1958 1°" janv., p. 96 


militaires d'invalidité et des vic- 
spéciales temporaires aux 
janv. p. 102 


57-1405. Code des 
umes de uerre 
grands invalides. Modific 


pensions 
Allocations 
ation 1 


57-1406 Retraite du combattant. Prescription annale. Suppres- 
sion ] janv., p. 102 
A. P. 57-1407. Retraite du combattant Modalités de payement. 
1 janv. p 
57-1408 Trésor. Consolidation des prêts spéciaux à la recons- 
truction. Ouverture d'un compte il janv., p. 103 
57-1409. Etablissements pénitentiaires. Or usation comptable. 
1°" janv , p. 103 
57-1410, Charbons sarro Vente ] janv. p. 113 


d'agriculture Frais d'élections. 


Janv. p. 114 (rectif. 16 janv. 


départementales 
1958 1 


Chambres 
Financement 
p. 655) 


A. P. 57-1415. Chiftreurs du ministère des affaires étrangères 
et du ministére de la France d'outre-mer. Statut 4 janv. 
p. 163 


Jardiniers, 
4 janv. 


57-1416. Pares et 
Indemnité pour 
p. 178 

57-1417 


jardins des domaines nationaux 
travail dangereux. Attribution 


Educauon nationale, Certains personnels. Conditions 


d'avancement et temps de service. Modification 4 janv. 
p. 178 

Institut d'études islamiques de l'université de Paris. Règle- 
ment. Moditication 4 janv., p. 179 

Université d'Alger. Transformation de chaire 4 janv. 
p 179 

Mines d'anthracite de Saint-Murv. Concession, Conditions. 


Modification — 4 janv. p. 175 


57-1418 Algérie Transfert des marchés passés par les com- 
munes pour la construction et l'aménagement dk bordjs 
des «+ sections administratives spécialisées 4 janv. 
p. 187 


ntrülées « Aniou « Rosé d'Anjou » 
5 janv., p. 205 (rectif. 11 mars, 


Vins à appellations co 
et Saumur ». Définition 


D. 2448 

Vins à appellations contrôlées « Anjou mousseux et « Sau- 
\ur mou ux Définitior 5 janv., p. 206 

Vins à appellations contrôlées « njou sé de Cabernet » 
et « Saumur rosé de Cabernet Définitior ) janv... p. 207. 

Paris. Caisse centrale d'allocations familial Expropriation 
de terrain Déclaration d'utilité publique 12 janv. 
p. 506 

Caisse autonome de la reconstruction. Ouverture et annur- 
lation de crédits de payement au titre des dépenses. — 
18 janv., p. 712 

57-1434. Minerais de cuivre et de bismuth. Redevances dépar- 
tementales et communales des mines. Taux 21 janv. 
Pp. 783 

Aide à l'exportation. Abrogation de certains textes et mesures 
transitoires. Modification ] janv., p. 10° 

Douane. Certaines graisses et huiles le baleine ( litions 

d’'importations pour l’année 1958 l nv. p. 107 

Douane. Dolomie fritte Conditions d'imy tation pour le pre- 
mier semestre 1958 ] jan r, p. 108 

Douane. Certain fil de machine, Conditior ld'impu ition pour 
le premier semestre 1958 ]°" Janv., p. 109 

Douane., Certaines bri ju et pièces de construction réfrac- 
taires. Conditions d'importation pour l'année 1958, — 
1°" janw., p. 110. 

Salaire minimum £garanti en agriculture, Relèvement. — 
1°" janv., p. 115 

Salaire minimum garanti. Relevement ]°" janwv., p. 116 

Arachides. Prix (campagne 1957-1958) 3 janv., p. 142 (rectif. 
10 janv. p. 390) 

Mines Service ordinaire. Organisation 3 janv., p. 145 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Déléga- 
tion. — 4 janv. p. 176. 

Finances affaires économiques et plan. Transfert de crédits 


(industrie et commerce) 8 janv., p. 279 

Bureau central d'études pour les équipements 
Transformation en société d'Etat et refonte des 
8 janv., p. 281. 

Huissiers de justice. Médaille d'identité 
(rectif 25 janv. p. 932 

La Rochelle. Conseil municipal 
10 janv., p. 357. 

Fougères (Ille-et-Vilaine 
nagement. Revision 

Finances, affaires économiques et plan. 
— ]1 janv. p. 469. 

Etablissements pénitentiaires 
cation. — 12 janv., p. 502 

Centre national pour ia lutte contre le 
tion. — 12 janv., p. 504 

France d'outre-mer. Ouverture de crédits 
— ]12 janv., p. 506. 

Intérieur. Transfert de crédits. — 14 janv., p. 519. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 14 janv. p 


d'outre-mer, 
Statuls, — 


10 janv., p. 353 
Délibération. Approbation. — 


Projet de reconstruction et d'amé- 


10 janv., p. 405 

Ouverture de crédits. 
Organisation comptable. 2 ppli- 
varron. Transforma- 


fonds de concours), 


553. 
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Chambon-sur-Voueize (Creuse). Projet d'aménagement. Prise 
en considération 14 janv., p. 561. 

Plouharnel (Morbihan). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération 14 janv., p. 561. 

Combustibies minéraux solides importés en Afrique du Nord. 
Bases de compensation des prix. — 15 janv. p. 578 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits. — 
15 janv., p. 579. 

Société professionnelle des produits français de terre cuite. 
Transformation. 15 janv., p. 582. 

Défense nationale, Virement de crédits. — 16 janv., p. 637. 

Oraison (Basses-Alpes). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. 16 janv., p. 659, 

Saint-Cyrsur-Mer (Var). Projet d'aménagement. Prise en con- 
sidération 16 janv., p. 659. 

Air. Régie d'avances. Transfert. — 18 janv. p. 711. 

Finances, affaires économiques et plan. Répartition de crédit 
(budget 57). — 19 janv., p. 741. 

eaume-les-Dames (Doubs). Projet de reconstruction et d’amé- 
nagement. Revision ordonnée. — 22 janv., p. 815 

Aviation civile et commerciale, Ouverture de crédits (fonds 
de concours - 23 janv., p. 844. 

Agriculture. Enseignement, jurvs d'examens ou de concours. 
Rémunérations. — 28 janv., p. 1008. 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales. Contribution complémentaire versée par les collec- 
tivités locales. Montant (année 1958). — 29 janv., p. 1060. 

Finances. Transfert de ressources et ouverture de crédit 
(titre VII. — 30 janv. p. 1106. 

Conseil supérieur de la chasse. Réglementation comptable. — 
12 fév., p. 1589. 

Domaine de Pompadour. Réglementation comptable. — 12 fév., 
P. 1589. 

Graines de lin. Prix de soutien (campagne 1958-1959). — 
8 mai, p. 4505. 

Ecole navale et école des élèves ingénieurs mécaniciens de 
la marine Concours d'admission (1958). — 11 déc., p. 467. 
Presses mues mécaniquement pour le travail à froid des 
TT Homologation. — 19 janv. p. 750 (rectif. 31 janv. 

P. Ji. 


l°" janvier 1958. 


Prêts à la construction. Remboursement par anticipation. Ces- 
sation. — 3 janv., p. 142. 


2 janvier 1958. 


58-1. Convention franco-suisse. Aménagement de l'aérodrome 
de Genève-Cointrin et création de bureaux à contrôles natio- 
naux justaposés à Fernay-Voltaire et à Genève-Cointrin. 
Ratification. — 3 janv. p. 131. 

534. Algérie. Code du travail. Indication du poids sur les 
gros colis transportés par bateau. — Hygiène et sécurité 
des travailleurs. Pénalités (modification aux articles 172 
à 176 du livre Il). — 7 janv., p. 247. 

58-5. Algerie. Déclassement de certaines lignes et sections de 
lignes de chemin de fer d'intérêt général. Mise à voie 
normale de certaines lignes. — 7 janv., p. 248. 

Importation de produits pétroliers. Transfert d’autorisations 
"ne et changement de raisons sociales. — 8 janv. 

281 (rectif. 21 janv., p. 783). 

Piretitio st Re (Loir-et-Cher). Aménagement d’un 
gonio de flanquement pour la base d’Avord. Déclaration 
d'utilité publique. — 9 janv., p. 317. 

58-7. Institut géographique national. Fonctionnaires des corps 
techniques. Primes de service et de rendement. Attribution. 
— 9 janv. p. 335. 

58-8 Associations tenant un livre généalogique. Réglementa- 
tion. — 9 janv., p. 342. 

Eure. Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 9 janv. p. 342. 

Eure. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — 
9 janv., p. 342. 

589. Territoires d'outremer. Exercice d'activité minière. 
conditions de nationalité. — 9 janv., p. 342. 

Cognac-Châteaubernard (Charente). Aérodrome. Extension. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 11 janv., p. 471. 

Huiles végétales fluides alimentaires. Prix. — 3 janv., p. 142. 

Aviation civile et oncamores Régie d’avances. Modification. 
— 8 janv. p. 2890. 

Appareils de distribution de gaz médicaux. Dispositifs de 
sécurité. Spécification. — 9 janv., p. 345. 

Colmar, Conseil municipal, Délibération, Approbation. — 
10 janv., p. 357. 

Douanes et droits indirects. Agents bretetés stagiaires. Recru- 
tement. Concours. Ouverture, — 10 janv., p. 390. 

Education nationale, Econome. Examen professionnel. Nom- 
bre de candidats et de candidates à admettre (session 
1958). — 10 janv. p. 393. 

Marine marchande. Fonctiannaires des catégories C et D. 
Reclassement. — 10 janv., p. 396 (rectif. 30 janv., 2 avril, 
p. 1107, 3234). 

Travaux publics de l'Etat. Elèves ingénieurs et ingénieurs 
adjoints. Recrutement. Concours et examen professionnel. 
Ouverture. — 10 janv. p. 397, 
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Voies navigables. Mécaniciens électriciens. Recrutem: 
Concours. Ouverture. — 10 janv. p. 397. 

Voies navigables. Conducteurs. Concours et examen pr 
sionnel. Ouverture. — 10 janv., p. 397. 

Travail et sécurité sociale. Sténodactylographes stagia; 
Recrutement. Concours. Ouverture. 10 janv., p. 403. 

Sécurité sociale, Commission régionales. Membres assesseurs 
Indemnités. — 10 janv., p. 404. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commis 
administratives paritaires. Création et modification. 
10 janv., p. 405. 

Territoire de Belfort. Union immobilière des caisses de sé 
rité sociale et d'allocations familiales. Statuts. Appr 
tion. — 12 janv., p. 506. 

Allier. Union des caisses d'allocations familiales et de sécur 
sociale. Statut. Approbation. — 12 janv., p. 506. 

Chicorée à café. Excédents de cossettes séchées. Affectat 
(campagne 1956-1957). — 14 janv. p. 558. 

Enseignement du premier degré. Examens et concours (195: 
— 16 janv., p. 646. 

Rouelles (Seine-Maritime). Projet de reconstruction et d'amé. 
nagement. Modification ordonnée. — 16 janv., p. 659. 

Harfleur (Seine-Maritime). Projet de reconstruction et d'amé 
nagement. Modification ordonnée. — 16 janv., p. 660. 

Gavray (Manche). Projet de reconstruction et d’aménage. 
ment. Modification ordonnée. — 17 janv., p. 693. 

Administration académique. Rédacteurs. Recrutement. Epreur- 
ves administratives du premier concours ouvert en 195 
Programme. — 21 janv., p. 779. 

Héricourt (Haute-Saône). Société d’H. L. M. Agrément. Retrait 
— 31 janv., p. 1136. 


3 janvier 1958. 


58-2. Electricité de France. Emprunts. Conditions d’émission. 
— 4 janv., p. 176. 

Electricité de France. Emission d’un emprunt. Autorisation 
— 4 janv. p. 176 (rectif. 5 janv., p. 205). 

Normes. Homologation. — 10 janv., p. 399. 

Norme Mise en application obligatoire. — 10 janv. p. 379. 

France d’outre-mer Bureaux d’adjudication des services mili: 
taires. Composition. — 10 janv., p. 401. 

France d’outremer. Délégations de pouvoirs. — 10 janv, 
p. 402. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 10 janv., p. 404. 

AUS étrangères. Régie d’avances. Modification. — 12 janv, 


485. 
pe-#— 21 territoriaux permanents et desservants. Frais de 
déplacement. Remboursement. — 16 janv., p. 638. 
Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 17, 21, 28 janv., p. 693, 783, 


1006 
Fumel (Lot-et-Garonne). Projet d'aménagement. Prise en con- 


sidération. — 17 janv., p. 693. 
Commissariat de l'air. Organisation et fonctionnement. — 


22 janv. p. 804. 

Diplômes ‘d’études supérieures de langues et littératures 
étrangères vivantes. Etablissements dans lesquels peuvent 
être subies en 1958 les épreuves. Liste. Modification. — 


22 janv., p. 809. 
Vitry-sur-Seine. Energie électrique. Construction du poste 


d’Arrighi. Déclaration d'utilité publique. — 2 fév., p. 1266. 


4 janvier 1958. 


58-3. Réunion. Droits d’octroi de mer. Tarif, — 7 janv, 
p. 242 (rectif. 29 janv., p. 1066). 

58-14. Convention internationale. Unification de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer. Con 
pétence civile en matière d’abordage. Publication. — 14 
janv. p. 515 

Instituteurs. Commission administrative paritaire centrale 
Elections. Date et modalités. — 9 janv. p. 333. 

Instituteurs. Commissions administratives paritaires départe- 
mentales. Elections. Date et modalités. — 9 janv. p. 333. 

Architecture. Reviseurs. Recrutement. Concours. Ouverture. 
10 janv. p. 393. 

Alençon. Baraquement. Affectation. — 10 janv. p. 399. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 11 janv., p. 42. 

Animaux domestiques. Insémination artificielle. — 26 janv, 
p. 974. 

Institution nationale des sourds-muets de Paris. Budget pri- 
mitif (1957). Approbation. — 28 janv. p. 1010. 

Institution nationale des sourds-muets de Chambéry. Pud£et 
primitif (1957). Approbation. — 28 janv. p. 1010. 

Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. BE 
get primitif (1957). Approbation. — 28 janv. p. 1010. 

Institution nationale des jeunes av eugles de Paris. Budget pr 
mitif (1957). Approbation. — 30 janv., p. 1109. 

Institution nationale des sourds-muets de Metz. Budget pri 
mitif (1957). Approbation. — 30 janv., p. 1109. 

Agences de voyages. Licences, Délivrances. — 12 fév. p. 1595. 

Agences de voyages. Licences. Transferts. — 12 fév., p. 1580. 
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5 janvier 1958. 


Institut de préparation aux enseignements de second degré 
Elèves professeurs. Recrutement (année scolaire 1957-1958 
Concours. Nombre de postes. Modification. — 10 janv., p. 393. 


6 janvier 1958. 


Centre de hautes études administratives. Organisation d'un 


cycle de travaux. — 8 janv., p. 277. 

Commissariat à l'énergie atomique. Souscription au capital de 
la Compagnie des mines d'uranium de Franceville. Autori- 
sation. — 11 janv., p. 418. 

Postes, télégraphes et téléphones. Adjoints administratifs 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 janv., p. 470. 

Régie nationale des usines Renault. Bénéfices de l'exer- 
cice 1956. Solde disponible. Répartition. — 11 janv,, p. 472 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 11 janv. p. 473 

Radiodiffusiontélévision française. Régies d’avances. Modifi- 
cations. — 12 janv., p. 483. 

Greffiers. Appareils pour la reproduction de documents judi- 
ciaires. Utilisation. — 12 janv., p. 484. 

Anciens combattants. Transfert de crédits. — 12 janv. p. 502 

Saint-Jean-de-Braye (Loiret). Projet d'aménagement. Prise en 
considération. — 17 janv. p. 698. 

Olivet (Loiret). Projet d'aménagement. Prise en considération. 
— 17 janv., p. 693. 

Tours (Indre-et-Loire). Projet de reconstruction et d'aménage- 


ment. Modification ordonnée. — 17 janv. p. 693. 

Saint-Pierre-des-Corps (Indre-et-Loire). Projet de reconstruc- 
tion et d'aménagement. Modification ordonnée. — 17 janv. 
p. 694. 

Travaux agricoles. Ingénieurs. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 18 janv. p. 722. 

Réunion. Instituteurs et institutrices remplaçants. Recrute- 


ment. Concours. — 29 janv., p. 1069. 


7 janvier 1958. 


58-6. Secrétariat aux forces armées (terre). Direction des per- 
sonnels civils. Organisation. — 8 janv., p. 279. 

Gendarmerie nationale. Militaires non officiers. Classement 
hiérarchique et indiciaire, Modification. — 10 janv., p. 389. 

Education nationale. Commissions administratives paritaires 
nationales et académiques provisoires. Elections. Dates. — 
10 janv., p. 394. 

Orange (Vaucluse). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 12 janv., p. 485. 

Beyrouth (Liban). Terrain domanial. Cession. — 16 janv. 

622 


p. 622. 

Saint-Gilles-les-Bains (Réunion). Terrain domanial. Affecta- 
tion. — 16 janv., p. 647. 

France d'outre-mer. Directeur des postes et télécommunica- 
tions dotés d’échelons fonctionnels. Liste. — 18 janv., p. 723. 

Sécurité sociale dans les mines. Régime. Application à certains 
personnels des mines domaniales de potasse d'Alsace. — 
19 janv., p. 745. 

Service d'utilité agricole de la Somme. Agent comptable. Cau- 
tionnement. — 21 janv. p. 778. 

Air. Régie d’avances. Montant. — 25 janv., p. 934. 

Villeneuve-sur-Lot. Centre d'apprentissage G. 777. Transfert. 
— 25 janv. p. 940. 

Société d’'H. L. M. Agrément. Retrait, — 11 mars, p. 2457. 

Agriculture. Salaire minimum garanti. Relèvement. — 14 janv. 
p. 559. 


8 janvier 1958. 


Deux-Sèvres. Diverses communes. Délégations spéciales. Insti- 
tution. — 9 janv., p. 291. 

Secrétariat aux forces armées (air). Signature. Délégations. — 
9 janv. p. 317 (rectif., 25 janv. p. 933). 


Tours-Sorigny (Indre-et-Loire), Création d’un aérodrome. 
Déclaration d’utilité publique. — 9 janv., p. 335. 

Industrie et commerce. Signature. Délégations. — 9 janv. 
p. 335. 

Saint-Pierre et Miquelon. Taxe de séjour. Création. — 9 janv. 


Saint-Pierre et Miquelon. Divers impôts sur le revenu. Créa- 
tion. Modification. — 9 janv., p. 343. 

58-10. Aéronautique, Enquêteurs de prix. 
11 janv., p. 460. 

58-11. Justice de paix. Compétence des juges. Avancement des 
magistrats. Modification. — 12 janv., p. 484. 

Cagnac (Lot). Changement de nom. — 12 janv., p. 485. 

La Louvière (Aude). Changement de nom. — 12 janv., p. 485. 

Associations Reconnaissance comme établissements d'utilité 
publique. — 12 janv. p. 485. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modification. 
Approbation. — 12 janv., p. 485. 

Association reconnue d’utilité publique. Dissolution. — 12 janv. 


Indemnités. — 


P. | 
Etablissement congréganiste. Titre d’existence légale. — 


12 janv, p. 485. 
Draguignan (Var). Donation faite à un lycée. Acceptation. — 


12 janv., p., 503. 
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Chalon-sur-Saône. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisa- 
uon 12 janv., p. 504 
Colmar. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation, — 


12 janv , p. 504 


Houillères du bassin de Lorraine Participation dans le cani 
tal de la Société immobilière du bassin lorrain. Autori 
sation 12 janv.,, p. 504 


lauration et de 
12 janv., p. 505 


La Brigue (Alpes Maritimes). Travaux de re 
boisement. Déclaration d'utilité publique 


58-15. Marchés de l'Etat et des établissements publics natio 
naux (lerritoires d'outre-mer KReglement 14 janv. 
p. 248 

58-17. P. T. T. Personnel des services extérik Indemnités. 
l'aux et conditions d'attribution. Modification 14 janv. 
p. 554 


stations de 
Instutution, 


Personnel en fanctoins dans les 


Indemnité spéciale de séjour 


BL ELTT 
haute montagne 
14 janv., p. 554 


Recherches d'hydrocarbures Permis de Die Octroi À la 
Compagnie des pétroles France-Afrique 14 janv. p. 556, 

58-20 Algérie. Budget spécial et budgets annexes pour 
l'exercice 1957-1958. Règlement. Modification 14 janv. 
p. 561 


Aigérie. Fixation des voies et moyens applicables au budget et 
au plan d'iavestissement pour l'exercice 1957-1958 Homolo- 
gation. 15 janv. p. 591 


Agrégation de médecine et de pharmacie, Règlement du con- 


cours. Complément 9 janv. p. 334 

Education nationale. Attribution de fonctions et de délégation 
de signature, — 10 janv., p. 39%4 

Suüreté nationale. Fonctionnaires. Commissions administratives 


paritaires Institution, — 14 janv. p. 519 


sureté nationale. Officiers de police adjoints. Recrutement, 
Concours. Ouverture, — 14 janv. p. 520 
Caisse de retraite, Statuts, Modifications. Approbation, 


16 janv., p. 657. 

Radiodiffusion-télévision française. Ouverture de crédits 
de concours 18 janv., p. 708 

Publication licencieuse. Vente aux 
19 janv, p. 740 

P, T. T. Journaux et publications périodiques, Routage et 
dépôt. Conditions. Modification 19 janv., p. 744 

Réunion des musées nationaux. Budget autonome additionnel 
(1957). Approbation, — 15 avril, p. 3557 

2 S. S. Affiliation au régime général de la sécurité 
des retraités de la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer. 18 janv., p 


fonds 


mineurs. Interdiction, — 


so iale 


725. 
- 


1958. 


9 JAntvacr 


Merignane (Bouches-du-Rhône). Offre de concours faite À 
l'Etat. Acceptation. — 16 janv., p. 646 

Saint-Dié (Vosges). Locaux d'habitation 
tion suffisante, — 17 fanv., p. 694. 

Université de Lyon. Doctorat (section droit 
fication. — 23 janv., p. 842 

Air, Commissions consultatives centrales des 
tutions. — 25 janv., p. 934 

Kingersheim (Haut-Rhin). Route 
déclassement et reclassement 30 Janv. 


Conditions d'occupa- 
Règlement. Modi- 
marchés. Inst 


nationale n° 430. Classement, 
p. 1107 
l 


Administration académique. Rédacteur. Concours. Jury. Modi- 
fication. — 5, 28 fev., p. 1361, 2158. 
10 cr 1958 
Algérie. Victimes du séisme de la région du Chélif. Secours, 


15 janv., p. 591 
Signature. Délégations 


Conditions 
France d'outre-mer 
28 janwv., p. 1007. 


Modification, — 


Entreprises publiques. Organismes soumis à la compétence 
de la commission de vérification des comptes. Liste, Com- 
plément 15 janv., p. 520 

Sûreté nationale. Officiers de police. Recrutement, Concours. 
Ouverture. 16 janv., p. 619 


fusion. Approbation, — 


Sociétés mutualistes. Statuts et 
16 janv., p 657. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
Opérateurs mécanographes. Recrutement, Autorisation, — 
17 janv., p. 682. 

Inspection de la santé. Pharmaciens inspecteurs 
Concours. Ouverture. — 17 janv., p. 693 

Certificat d’aptitude professionnelle d'employées de 
vités. Création. — 18 janv. p. 718 

Affaires étrangères. Signature. Délégation 

Salubrité des coquillages. Modèles d'imprimés. - 24 
p. 782. 

Caisses d'allocation vieillesse 
des conflits d'affiliation. 
22 janv., p. 814. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 23 janv., p. 836. 

Quimper. Chambre de commerce. Produit des péages perçus 
au port de Loctudy. Affectation. — 25 janv. p. 940 

France d'outre-mer. Signature. Délégations. Modification. — 
28 janv., p. 1007. 

Machines à timbrer. Emploi. Modification. — 

Seine-et-Marne. Communes. Circonscriptions 
Modifications. — 24 mai, p. 4914, 


Recrutement, 
collecti- 


19 janv., p. 739. 
Janv. 


salariés. Commissions 
fonctionnement, — 


ues non 
Frais de 


15 mai, p. 4662, 
territoriales, 
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11 janvier 1958. 


Romilly-sur-Seine (Aube). Conseil municipal. Dissolution. 
12 janv., p. 485. 

58-12. Douane. Droits d'importation. Rétablissement (tôles 
magnétiques 12 janv. p. 501. 

58-13. Douane., Droits d'importation. Suspension provisoire 
(certains produits) 12 janv, p. 501 

Présidence du conseil. Att 
taire d'Etat 14 janv. p. 515 

58-22 Guadeloupe, Guyane e Martinique Revalorisation 
des salaires les plus bas. 15 janv., p. 589 

58-24. Médaille commémorative des opérations de sécurité et 
de maintien de l'ordre. Création. 16 janv., p. 624 

Le Havre. Convention relative à l'octroi par le port autonome 
d'une concession d'outillage, Approbation. - 16 janv. 
p. 647 

Riz. Prix (campagne 1957-1958 15 janv., p. 59390 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
Caise (direction de l'architecture). — 17 janv. p. 677. 

Céréales. Stockage 18 janv., p. 

Statistique industrielle. Organisme 
ment. — 19 janv., p. 745. 

Diverses régions sanitaires. Personnel médical. Recrutement 
et statut. Assujettissemeni. - 19 janv. p. 791 (rectif 
30 janv. p. 1109). 

Accidents du travail. Chutes de bennes de bétonniéres. Pré- 
vention. Modification. — 23 janv. p. 848. 

Hyères (Var). Société coopérative d'H. L. M. Statuts. Appro- 
bation. — 26 janv., p. 975. 

Le Havre. Produit des péages perçus au port. Affectation. — 
28 janv., p. 1006. 

Route nationale n° 208. Ancien tracé dit « ancien chemin 
de la Barcelonnette ». Déclassement. — 30 janv., p. 1107. 


professionnels. Agré- 


13 janvier 1958. 
Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégations. 


Complément. — 14 janv. p. 553. Le 
58-19. Céréales. Stockage et rétrocession. Prix et modalités 
de payement (récolte 1957-1958). Modification. — 14 janv. 


p. 557. 

Nord. Rachat d’une ligne de chemin de fer d'intérêt local. — 
26 janv, p. 973. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 16 janv., p. 623. 

Secrétaire d'Etat aux forces amées (marine). Signature. Déle- 
gation. — 16 janv. p. 638. 

Emprunt libératoire 3 p. 100 1948. Dernière tranche d'amor- 
tissement., Remboursement, — 16 janv. p. 647. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 18 janv., p. 724. 

France d’outre-mer. Ingénieurs des travaux pubiics, mines et 
techniques industrielles. Commission administrative pari- 
taire. Elections. Date. — 2i janv., p. 784. 

Alpes-Maritimes. Route nationale n° 202. Travaux d’élargisse- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 25 janv. p. 940. 

Autoroute du Sud de Lille. Etablissement de deux câbles 
téléphoniques. Autorisation. — 25 janv., p. 94. 


14 janvier 1958. 


58-21. P. T. T. Ouverture de crédits sur l'exercice 1957. — 
15 janv. p. 581. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 15 janv., p. 582. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Déléga- 
tion. — 15 janv., p. 590 

58-23. Algérie. Loyers. Régime. — 15 janv. p. 591. 

58-25. Secrétariat aux forces armées (air). Administration 
centrale, Organisation. — 16 janv. p. 624. 

Philippeville, Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 
(agrandissement et aménagement du port) — 16 janv. 
p. 659. 

Philippeville. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 
(aménagement du port pétrolier) — 16 janv., p. 659. 

58-26. Conseil supérieur de la fonction publique. Nombre de 
membres. Modification. — 18 janv. p. 707. 

58-27. Magistrats Avancement. Modification. — 18 janv., p. 708. 

Maissubert (Hautes-Alpes). Transfert du chef-lieu de la com- 
mune des Costes. — 18 janv., p. 719. 

Saint-Victor-la-Coste (Gard). Expropriation d’un immeuble. 
Déclaration d'utilité publique. — 18 janv. p. 710. 

Armée de mer. Personnel navigant de l'aéronautique. Nom- 
bre des congés pouvant être accordés en 1958 (officiers), — 
18 janv., p 710. 

58-28. Finances, affaires économiques et plan. Certains agents 
en service à l’étranger. Statut. — 18 janv., p. 712. 

Garches (Seine-et-Oise). Ecole nationale de perfectionnement. 
Création, — 18 janv. p. 716. 

Collioure (Pyrénées-Orientales) Station de parasitologie 
humaine et comparée. Création. — 18 janv., p. 717. . 

Chambéry. Lycée de jeunes filles. Legs. Acceptation. — 
— 18 janv. p. 717. 

Lons-le-Saunier. Lycée. Donation. Acceptation. — 18 janv. 
p. 717. 


ributions de M. Modibo Keita, secré- 
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FRANCAISE Ant! 

Université de Lille. Transformation de chaire, — 18 ja 
p. 717 

58-29. Institut géographique national. Divers personn: 
Indemnité pour usure ou perte accidentelle de vêteme 
Allocation. Modification. — 18 janv., p. 719. 

Colmar (Haut-Rhin). Classement en station de tourisme 
18 janv., p. 720. 

Aire géographique de production du « Gruyère de Comt 
ou « Comté ». Extension. 18 janv., p. 720 (rectif. 31 jar 
p. 1132). 

Viticulture, Appellation contrôlée « Clairette de Dié » 
18 janv., p. 720 

Pureau d'organisation des ensembles industriels afric: 
Participation financière dans ia société des mines de Gu 
tara. Autorisation. — 18 janv., p. 726. 

Abats. Prix. — 15 janv. p. 581. 

Viande de veau. Prix. — 15 janv. p. 581. 

Finances, affaires économiques et plan. Certains agent 
service à l'étranger. Echeionnement indiciaire. — 18 jar 
p. 713. 

Présidence du conseil. Signature de M. Modibe Keita. Dé 
gation. — 19 janv. p. 739. 

Services techniques de l'architecture. Reviseurs. Recrutemen! 
Concours. — 21 janv. p. 780. 

Conseil de perfectionnement des études de service social 
Composition. — 21 janv., p. 785 (rectif. 18 fév., p. 1795). 

Education nationale. Signature. Délégation. — 22 janv. p. 810 

Véhicules automobiles. Avertisseurs sonores. Spécification 
— 22 janv. p. 812. 

Douarnenez (Finistère). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 24 janv. p. 893. 

A. E. F. Certains emprunts émis par le gouvernement gé 
ral. Regroupement. — 25 janv. p. 945. 

Label « Vin délimité de qualité supérisure ». Délivranc 
Désignation d’un laboratoire. — 28 janv., p. 1009. 

Université de Montpellier. Institut de préparation aux affaires 
Etudes et examens. Règlement. — 4 fév., p. 1328. 

Sens (Yonne). Société d'H. L. M. Statuts. Approbation. - 
4 fév., p. 1331. 


15 janvier 1958. 


Besançon (Doubs). Acquisition d’une propriété. Déclaration 
d'utilité publique. — 16 janv. p. 610. 

58-31. Convention internationale. Echange de lettres franco- 
suisse relatif au personnel navigant des compagnies de na 
gation aérienne. — 21 janv. p. 771. 

58-45. Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Certains 
cents, Indemnité spéciale. Attribution. — 23 jan: 
p. 835. 

Algérie. Greffiers des juridictions. Recrutement. Concours. — 
16 janv., p. 619. 

Instituteurs. Commissions administratives paritaires dépar- 
tementales. Elections. Date et modalité, Complément. 
18 janv., p. 718. 

Loterie nationale. Emission de fractions de billets. Régie 
mentation. — 19 janv. p. 742. 

Sahara. Aérodrome de Ben-Zireg. Ouverture. Autorisation. 
21 janv., p. 787. 

Groupement national interprofessionnel linier. Financement. 
— 22 janv. p. 812. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 22 janv. p. 814. 

Institution de retraite et de prévoyance. Règlement. Modif: 
cations. Approbation. — 22 janv., p. 814. 

Société mutualiste. Nouveau règlement intérieur. Approbation 
— 24 janv. p. 892. 

Sécurité sociale. Etudiants. Régime. Extension aux élèves de 
l’école de psychologues praticiens. — 25 janv. p. 949. 

Education surveillée. Certains fonctionnaires. Utilisation de 
leur voiture personnelle. Autorisation. — 28 janv. p. 997 

Paris (12°). Société d'H. L. M. Retrait de l'agrément. — 4 fév, 
P. 1331. 

Présidence du conseil (contrôles radioélectriques). Ouverture 
de crédits (fonds de concours). — 9 fév., p. 1475. 


16 janvier 1958. 


Justice. Administration centrale, Magistrats. Recrrtement 
Concours. Ouverture. — 17 janv., p. 675. 

Nr d'Etat au budget. Signature. Délégations. — 17 janv, 
p. 682 

Direction générale des impôts. Signature. Délégations. — 
17 janv., p. 682. 

Présidence du conseil. Administration centrale. Attache 
Concours (1958). Modalités d'organisation. — 18 janv., p. 70: 
(rectif. 24 janv., p. 867). 

Affaires étrangères. Régies d'avances. Institutions. — 22 janv, 
p. 806. 

Conseils académiques. Renouvellement. Convocation des col- 
lèges électoraux. — 23 janv., p. 842 

France d'outre-mer. Enseis :ement et jeunesse. Commissions 
administratives paritaires. Création. — 23 janv. p. 847. 

Sécurité sociale dans les mines. Régime. Extension. — 23 janv, 
p. 848 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Attribution 
de ristourne sur la cotisation ou l’imposition de cotisation 
supplémentaires. Complément. — 24 janv., p. 892. 
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Mines grisouteuses. Matériel Agrément. — 25, 26 janv., p. 941, 
973 trectif. 15 fév., p. 1679). 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusions. 
25 janw., p. 947. 

Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits (exer- 
cice 1958). — 28 janv., p. 1009. 

Eymet (Dordogne). Projet d'aménagement. Prise en considé:- 
ration. — 1°° fév., p. 1171. 

A. E. F. Office des postes et télécommunications. Budgets 
d'exploitation et de renouvellement (1958). Approbation. — 
11 fév., p. 1549. 

A. O. F. Office des postes et télécommunications. Budget 
(1958). Approbation. — 11 fév., p. 1549. 

Côte française des Somalis. Office des postes et télécommu- 
nications. Budget (1958). Approbation. — 11 fév., p. 1549. 
Madagascar. Office des postes et télécommunications. Budget 

(1958). Approbation. — 11 fév., p. 1549. 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 

— 15 fév., p. 1669. 


Approbation. — 


17 janvier 1958. 


18 janv., p. 710. 


Défense nationale. Signatures. Délégations. — 
Modification. — 


Chicorée. Régime d'admission temporaire. 
18 janv., p. 714. 

58-30. Culture de l'olivier. Primes. Attribution. Complément. 
— 18 janv., p. 721. 

58-34. Guyane. Recensement de la population. Tableau. Modi- 
fication — 22 janv., p. 805. 

Madagascar et dépendances. Trésorerie générale, Changement 
de dénomination. — 22 janv. p. 806. 

58-35. Institut pédagogique national. Personnel. Régime indem- 
nitaire. — 22 janv., p. 808. 

58-36. Ecole nationale supérieure des beaux arts. Jury d'ar- 
chitecture. Modification. — 22 janv., p. 809. 

Etudiants maintenus sous les drapeaux. Mesures spéciales. 
Institution. — 22 janv., p. 809, 

Albi (Tarn). Collège technique et moderne municipal. Natio- 
nalisation. — 22 janv., p. 809. 

58-37. Navires de commerce, de pêche et de plaisance. Engins 
de sauvetage, Modification. — 22 janv, p. 810 (rectif. 
31 janv., p. 1131). 

53-58. Térritoires d'outre-mer. Convention consulaire franco- 
suédoise. Publication, — 22 janv., p. 813. 

58-39. Cameroun. Convention consulaire franco-suédoise. Publi- 
cation. — 22 janv., p. 813. 


58-40. Togo. Convention consulaire franco-suédoise. Publica-: 


tion. — 22 janv. p. 813. 


58-41. Sécurité sociale. Directeurs régionaux. Attributions. — 


22 janv., p. 813. 

Sécurité sociale. Directeurs régionaux. Attributions. Déléga- 
tion. — 22 janv., p. 814. 

58-42. Algérie. Organisations habilitées à discuter les conven- 
tions collectives du travail. — 22 janv., p. 815. 

58-43. Algérie. Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. 
Organisation. — 22 janv., p. 815. 

58-44, Algérie. P. T. T. Distribution dans les hôtels et agences 
de voyages d'objets recommandés ou avec valeur déclarée. 
Autorisation. — Reproduction ou imitation de formules et 
imprimés. Interdiction. — 22 janv., p. 815. 


D. KR. A. P. Lu Conseillers sportifs nationaux. Statut. — 25 janv. 
40. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


P. 

Sécurité sociale des étudiants. Régime. Extension à certains 
élèves. — 18 janv., p. 723. 

Café. Stockage par les caisses de stabilisation des prix. Condi- 
tions (campagne caféière 1957-1958). — 19 janv., p. 746. 


Café. Soutien des cours par les caisses de stabilisation des 


à * ae (campagne caféière 1957-1958). — 19 janv. 

P. ; 

Farines. Frais de transport. — 21 janv., p. 779. 

Chambres de commerce. Agents. Règlement de retraite et de 
prévoyance sociale. Application. — 23 janv., p. 844 (rectif. 


5 fév., p. 1365). 

Cannes. Organisation du festival. Dotation. — 23 janv., p. 844, 

Agriculture. Fonctionnaires des catégories D et C. Reclasse- 
ment. — 23 janv., p. 845 (rectif. 11 fév., p. 1550). 

Offices publics d’habitations à loyer modéré. Personnels. 
Commission administrative paritaire. Modification. — 
24 janv., p. 893. 

Sécurité sociale. Mines. Contestation de l’état d'invalidité et 
d’inaptitude. Taux d'incapacité permanente du travail. Modi- 
fication. — 25 janv., p. 948. 

Re retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 25 janv. 
p L 

Présidence du conseil (contrôles radioélectriques). Ouverture 
de crédits (fonds de concours). — 28 janv., p. 996. 

Affaires marocaines et tunisiennes. Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — 28 janv., p. 998. 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 31 janv. p. 1127. 

A. O. F. Relations télex avec la France. Taxe terminale uni- 
taire. — 31 janv. p. 1135. 

Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 4 fév., p. 1318. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 


Arr. 


D. 


Arr. 
Arr. 


Air. Ouverture de crédits (fonds de concours 4 fév. 
Pp. 1318 
Service des poudres. Ouverture de crédits ‘fonds de concour 
4 fév. p. 1318 
Air. Régie d'avances. Montant maximum 4 fév. p. 1319 
Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours) 
5 fev., p. 1361 
Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
7 fév. p. 1412 
Travaux publics. Ouverture de crédits (fonds de concour — 
7 fév., p. 1427 
Saint-Cirgues-de-Prades (Ardèche). Travaux de boisement. 
Classement en premicre urgence 11 fév., p. 1549 
Moselle (rivière). Pêche à la ligne en bateau dans les lots 9 
et 13. Interdiction 11 fév. p. 1549 


Finances, affaires économiques et pli Règies d'avances et 
de recettes. Institution et modification 26 feév., p. 2086 


18 a? 1er 1958 


58-33. Parquet de la Seine. Indemnité de fonctions à l'un des 
chefs de secrétariat. Allocation 22 janv., p. 804 
58-46. Blocages d'autorisations de programme. Budget 
(services militaires). Modification 23 janv. p. 839 
58-47. Instituts de préparation aux enseignements du second 
degré. Personnels assurant le fonctionnement. Indemnités 

Attribution 23 janv. p. 841 

Hôpitaux civils de Grenoble. Réductien des charges ‘de fonda- 
tions. Autorisation 23 janv. p. 849 

Morbihan. Route nationale n° 165. Declassement et reclasse 
ment dans la voierie départementale 25 janv., p. #0 

58-54. Territoires d'outremer, Competences des conseils de 
contentieux administratif (comptabilité des collectivités et 
établissements publics). 25 janv. p. 944 

Nouvelles-Hébrides. Budget d'équipement et d'investissement. 
Approbation. 25 janv., p. 944 

Commission nationale de l'organisation hospitalière 
tion. — 25 janv. p. 948 

Finances, affaires économiques et plan 
(budget 1957) 19 janv., p. 742 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(industrie et commerce) 20 janv. p. 778 


1957 


Modifica- 


Transferts de crédits 


Etudiants maintenus sous les drapeaux. Mesures spéciales. 
Institution. — 23 janv., p. 842 
Produits forestiers. Régime financier, Aménagement, — 


31 janv. p. 1153. 


Marine militaire, Passation des marchés. Décisions. Habilita- 
tion des directeurs et chefs de service. 8 fév., p. 1450 

Ecole nationale supérieure des beaux arts. Commission res- 
treinte du jury d'architecture, Composition. - 12 fév. 
p. 1581. 

Agence de voyages. Licence, Délivrance 12 fév., p. 1585. 


20 janvier 1958 


Saint-Andéol-de-Clerguemort (Lozère). Conseil municipal. Dis- 
solution. — 21 janv., p. 772. 
Commission nationale de l’organisation hospitalière 


tion. — 25 janv., p. 948 (rectif. 31 janv., p. 1136 


Composi- 


Publication El Moudjahid, Interdiction. 21 janv., p. 772. 
Industrie et commerce. Ouverture de crédits (fonds de con- 
cours). — 25 janv., p. 942. 
25 janv. 


Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation 
p. 947. 


Caisse de retraite. Statuts. Additif, Approbation 26 janv. 
p. 975. 

Radiodiffusion télévision française. Ouverture de crédits (fonds 
de concours), — 28 janv., p. 906. 

Institut de la statistique et des études économiques. Perfo- 
reurs-vérifieurs. Recrutement. Autorisation. - 28 janv. 


p. 1003. 
Electricité de France. Prise d'une participation dans le capital 


de la société Brévatome. Autorisation. — 28 janv, p. 1006, 
P. T. T. Ouverture de crédits (fonds de concours 28 janv., 
p. 1005 
Marine marchande. Ouverture de crédit fonds de concours), 


— 30 janv., p. 1107. 

Sécurité sociale militaire. Avantage en nature pris en compte 
dans le calcul des émoluments - 1°" fév., p. 1159 

Régiment de sapeurs-pompiers. Dons. Acceptation 
p. 1160. 

Affaires étrangères. Transfert de 
ques). — 1°" fév., p. 1161. 

Services postaux et financiers dans les relations de l'Union 
française au départ de la côte française des Somalis, de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie fran- 
Çaise. Tarif, — 1°° fév., p. 1167. 

Services postaux et financiers dans les relations internatio- 
nales au départ de la côte française des Somalis, de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances et de la Polynésie française, 
Tarif. — 1°" fév., p. 1169. 

Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise). Section profe 
nexée au cours complémentaire. Suppression 
p. 1328, 


1°" fév. 


crédits (affaires économi- 


sionnelle an- 
Li 1ev., 
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Fonds national de solidarité. Allocation supplémentaire. Déci- 


sions. Notifications. Formulaires. — 4 fév., p. 1330 (rectif. 
22 fév., p. 1936). 

Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget auto- 
nome additionnel 1957. Approbation, — 5 fév. n. 1362. 

Condom-Valence sur-Baise (Gers). Aérodrome. Ouverture. — 
5 fév., p. 1363. 

Bourg-Saint-Maurice 
5 fév., p. 1363. 

Tignes (Savoie), Hélistation. Agrément. — 5 fév., p. 1363. 

Val-d'Isère (Savoie). Hélistation. Agrément. — 5 fév., p. 1263. 

Aubenas (Ardèche). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 5 fév., p. 1367. 

Travaux publics Ouverture de crédits (fonds de concours). 

7 fév., p. 1427. 

Marine militaire. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
8 fév., p. 1459. 

Circulation aérienne. Région de contrôle d'Alger. Définition 
et désignation d'un organisme. — 9 fév., p. 1491. 

Circulation aérienne. Région de contrôle d'Oran. Définition 
et désignation d'un organisme. — 9 fév., p. 1491. 

Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 13 fév., p. 1609 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. Modification. — 4 mars, 
p. 2240. 

7 S. S. Tarifs d'honoraires des praticiens en matière de soins 
aux assurés sociaux. — 23 janv., p. 849. 


(Savoie). Hélistation. Agrément. 


21 janvier 1958. 


58-32. Chambres d'agriculture. Renouvellement général. Date. 
— 22 janv., p. 808. 

Saint-Dié. Chambre de commerce. Octroi de garantie à une 
société d'H. L. M. Autorisation. — 23 janv., p. 

Agriculture, Emploi de certains toxiques. — 24 janv. p. 870. 

Œufs. Emballages. Modification. — 25 janv., p. 943. 

Caen (Calvados. Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 26 janv., p. 963. 

Passage-d'Agen (Lot-et-Garonne). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 26 janv., p. 963. 

Prades (Pyrénées-Orientales). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 26 janv., p. 963. 

Sorgues (Vaucluse). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 26 janv., p. 963. 

Vitry-sur-Seine (Seine). Conseil Délibération. 
Approbation. — 26 janv. p. 963. 

Justice. Chefs de service de greffe et de chefs de secrétariat. 
Recrutement, Examens professionnels. Ouverture des ses- 
sions. — 28 janv., p. 997. 

Transport de gaz. Construction d’une canalisation. Déclaration 
d'utilité publique. — 28 janv. p. 1 

Vins doux naturels à appellation contrôlée. Commercialisa- 
tion — 28 janv. p. 1009. 

Industrie et commerce. Régies de recettes. Institution. — 
29 janv., p. 1070 

Allier. Union de caisses d'allocations familiales et primaires 
de sécurité sociale. Statuts. Approbation. — 29 janv., p. 1074 
(rectif. 9 fév., p. 1502). 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 29 janv. p. 1074. 

France d'outre-mer. Géologues. Commission administrative 
paritaire. Date des élections. — 31 janv., p. 1135. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
1e" fév. p. 1157. 

Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 1°" fév., p. 1162. 

Marine militaire. Régies d’avances. Montant maximum. — 
4 fév., p. 1319. 

Armée de terre. Nombre de congés de longue durée sans 
solde et nombre d'’admissions à la retraite proportionnelle 
à accorder aux officiers (1958). — 4 fév., p. 1319. 

Education nationale, jeunesse et sports. Pouvoirs. Délégations 
(marchés). — 12 fév., p. 1584 

Navires de commerce et de pêche. Indemnités dues aux capi- 
taines pour rapatriement sur réquisition. Taux. — 9 mars, 


p. 2589 


municipal. 


22 janvier 1958. 


Secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Signature. Délé- 
gation. Modification. — 23 janv., p. 838. 

58-48. Algérie. Règlement général du pilotage sur les côtes. 
Modification. — 23 janv. p. 849. 

Sarrant (Gers). Translation du cimetière, Nouveau délai. — 
26 janv., p. 963. 

58-57. Plan d'équipement scolaire et universitaire. Architectes. 
Recrutement. — 26 janv., p. 972. 

Amiens. Zone industrielle. Extension. Déclaration d'utilité 
publique. — 26 janv. p. 973. 

58-59. Allocation vieillesse des travailleurs non salariés. Pro- 
fessions libérales. Cotisations. — 26 janv., p. 975. 

58-60. Sécurité sociale. Tâches confiées à des fonctionnaires 
retraités des directions régionales. — 26 janv., p. 975 

Zeraïa (Constantine). Terrains domaniaux. Cession. Approba- 
tion. — 26 janv., p. 976. 
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ait affaires économiques et plan. Transfert de cré- 
dits (industrie et commerce). — 25 janv., p. 938. 

P. T. T. Certains fonctionnaires. Reclassement. Conditions. 
— 25 janv. p. 938. 

Ecoles de sages-femmes. Concours d’entrée (1958). — 25 janv. 
p. 949 (rectif. 30 janv., p. 1109). 

Personnels des services judiciaires (à l'exception de la cour 
d'appel de Colmar). Commissions administratives paritaires 
n°* 6 et 8. Elections. — 28 janwv., p. 997. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
çaise (finances, affaires économiques et plan). — 28 janv. 
p. 1003 

Normes. Homologation. — 28 janv., p. 1007. 

Industrie et commerce. Délégation de pouvoirs au directeur 
des industries chimiques. — 28 janv., p. 1007. 

Caisse autonome mutualiste. Reglement. Approbation. — 
28 janv., p. 1010. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 28 janv., p. 1010. 

P. T. T. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 28 janv. 
p. 1005. 

Intérieur. Régie d’avances. Suppression. — 29 janv., p. 1060. 

Lacq-Artix (Basses-Pyrénées). Construction d’une centrale 
thermique. Déclaration d’utilité publique. — 29 janv., p. 1071, 

Haute-Vienne. Voirie départementale. Déclassement et reclas- 
sement. — 30 janv., p. 1107. 

Piouarnel (Morbihan). Voirie vicinale. Déclassement et reclas- 
sement. — 30 janv., p. 1107. 

Grand-Couronne (Seine-Maritime). Projet 
Prise en considération. — 31 janv., p. 1136. 

Nord. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Déciaration d'utilité publique. — 2 fév. p. 1287. 

Algérie. Rappel sous ies drapeaux de certains disponibles et 
réservistes. — 5 fév., p. 1359. 

Facultés des sciences. Certificats d’études supérieures. Liste. 
Complément. — 5 fév., p. 1361. 

Diplôme d’ingénieur docteur. Titres étrangers. Liste. Complé- 
ment. — 5 fév., p. 1362. 

Ecoles de plein air. Certificat d'aptitude à l’enseignement. 
Session (1958). Ouverture. — 5 fév. p. 2. 

Hôpitaux dits de la région de Paris. Internat en médecine. — 
5 fév. p. 1367. 

Air Régie d’avances. Transfert et montant. — +7 fév., p. 1422. 

Marine marchande. Construction navale. Cotisation. Taux 
(année 1958), — 9 fév., p. 1492, 

Hospice du centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. 
Aliocations journalières servies aux aveugles pensionnaires 
et à leurs familles. Taux. — 18 fév., p. 1794. 

Lyon. Centre de recherches biologiques et chimiques pour 
les greffes cutanées. Création. — 22 fév., p. 1931. 

Algérie. Etablissements penitentiaires. Surveillants et sur- 
veillantes stagiaires. Recrutement. Conditions. — 26 mars, 
p. 2949. 

Etablissements pénitentiaires. Femmes de fonctionnaires. 
Exercices de fonctions. Conditions. — 26 mars, p. 2949. 


d'aménagement. 


23 janvier 1958. 
Présidence du conseil. Signature. Délégation. — 24 janv. 


p. ÿ 

58-49. Douane. Suspension des droits d'importation (pommes 
de terre autres que de semence, à l’exception des pri- 
meurs) — 24 janv. p. 868. 

ns “S agricoles. Etablissement. Conditions. — 24 janv. 


P 

58-51. Blé dur (récolte 1958). Prix indicatif. — 24 janv., p. 869. 

58-52. Blé dur (année 1961). Prix objectif, — 24 janv., p. 869. 

58-55. Algérie. Chambres d'agriculture provisoires. Institu- 
tion. — 25 janv., p. 951. 

58-62. Autriche. Paierie générale de France. Suppression. — 
28 janv., p. 2. 

Université de Paris. Faculté de droit. Chaire. Transformation. 
— 29 janv. p. 1068 

Université de Rennes. Faculté des lettres. Chaire. Transfor- 
mation. — 29 janv., p. 1068. 

Avoué. Frais de papeterie et de correspondance. Droit gra- 
dué forfaitaire alloué. — 235 janv. p. 932. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. Admission d’ingé- 
nieurs élèves. Nomination d’ingénieurs. Concours et exa- 
men professionnel. — 29 janv., p. 1070. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Régies d’avances 
et de recettes. Création. — 29 janv., p. 1075. 

mr ès d'analyses médicales. Enregistrement. — 29 janv., 
p. 1 À 

Musée postal. Budget 1958. Approbation. — 1°" fév., p. 1163. 

Accidents du travail. Modèles d’imprimés. — 1°" fév., p. 1171. 

France d'outre-mer. Bureau d’adjudication des services civils 
du ministère. Composition. — 4 fév., p. 1329. 

France d’outre-mer Pouvoirs. Délégation. — 4 fév., p. 1329. 

Travaux publics de l'Etat. Elève ingénieur. Concours (1958). 
Date des épreuves. — 5 fév., p. 1364. 

Sahara. Etablissements hospitaliers. Journées de traitement. 
Remboursement. — 5 fév., p. 1368 

Sécurité sociale. Caisses régionales. Comités techaiques. Modi- 
fications. — 8 fév., p. 1456. 
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TABLE 


Romans-sur-lsère (Drôme). Projet d'aménagement. 
considération. — 8 fév., p. 1459. 
Commission pour le développement des movens de formation 


Prise en 


des ingénieurs et techniciens. Création et composition. Modi- 
fication. — 9 fév., p. 1490. > 
Santé publique et population. Régie d’avances. Montant. — 


11 fév., p. 1551. 
Concours général des lycées, collèges et écoles normales. 
Modification. — 12 fév., p. 1581. 
Saint-Jean-de-Maurienne. Collèges. Fusion. — 12 fév., p. 1581. 
Agence de voyages. Licence. Transfert. — 12 fév., p. 1586 
Agences de voyages. Licences. Retraits. — 12 fév. p. 1586 


Metzing (Moselle). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Opérations déclarées urgentes. — 15 fév., p. 1680. 
Eccles de médecine navaie. Professeurs agrégés. Organisation 


des concours. Modification. — 26 fév. p. 2072. 
Ingénieur hydrographe. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 4 fév., p. 1321. 


24 janvier 1958. 

58-56. Algérie. Chambres d'agriculture. Déconcentration en 
matières de tutelle. — 25 janv., p. 951. 

58-58. Alcool vinique. Prestations. Réduction. — 26 janv. 

974. 

5865. P. T. T. Réseaux de télécommunications des terr.toires de 
l'Union française. Organisation et fonctionnement. Modifi- 
cation. — 29 janv., p. 1067. 

Le Perray (Seine-et-Oise). Centre récepteur radioéiectrique 
Zones et servitudes. Extension. — 29 janv., p. 1067. 

Lot-et-Garonne. Plaine des Nauzes et de l'Éstressol. Travaux 
d'assainissement. Déclaration d'utilité publique. — 50 janv. 

1092. 

Territoires d'outre-mer. Sociétés d'Etat et d'économie mixte. 
Commission de vérification des comptes. Soumission. — 
28 janv., p. 1004. 

Education nationale. Sténodactylographes. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture — 29 janv. p. 1069. 

Education nationale. Commissions administratives paritaires 
NT et académiques. Date et modalités. — 31 janv. 

1130. 
D > d'analyses médicales. Enregistrement. — 31 janv. 
1136. 

Pharmacie. Substances vénéneuses. Réglementation. Exonéra- 
tions. — 1°" fév., p. 1171 

Travaux publics, transports et tourisme. Régie d'avances. Mon:- 
tant. — 12 fév., p. 1585. 

Agence de voyages. Licence. Délivrance. — 12 fév., p. 1585. 

Sécurité sociale, Convention à intervenir entre les caisses 
régionales et les syndicats de fournisseurs de petit appa- 
reillage. Modèle. Modification. — 15 fév., p. 1680. 

Travaux publics. Régies d’avances. Institutions. — 8 mars, 

2363. 


P. 
25 janvier 1958. 


58-134. Institut national d'hygiène. Transformation d'emplois. 
— 12 fév., p. 1592. 


Affaires étrangères. Administration centrale. Sténodactylo- 


graphes stagiaires. Recrutement. Concours. — 26 janv. 
p. 963 
Marine marchande. Régie d’avances. Modification. — 5 fév. 


p. 1364. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 7 fév., p. 1426. 

Armée de terre. Service central des commandes, service de 
surveillance des fabrications dans l’industrie et service 
régional des fabrications d'armement en Afrique du Nord. 
Organisation et attributions. — 5 mars, p. 2257. 

Evreux (Eure). Zones d’habitation et zone industrielle. Créa- 
tion. — 5 avril, p. 3353. 

Amiens (Somme). Zone d’habitation. Création. 
p. 3353 


— 65 avril, 


26 janvier 1958. 


Conseillers sportifs nationaux. Echelonnement indiciaire. — 


9 fév., p. 1490 
27 janvier 1958. 


5861. Administrations centrales des ministères. Conducteurs 
d'automobiles. Travaux supplémentaires. Indemnités forfai- 
taires. — 28 janv., p. 995. 

58-63. Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à 
moyen terme, Fonctionnement. — 28 janv., p. 1002. 

Union générale des étudiants musulmans algériens (U. G. E. 
M. A). Dissolution. — 30 janv., p. 1091. 

Certaines écoles d'agriculture. Diplôme. — 30 janv., p. 1092. 

Presse. Affectation de biens au secteur public. Abrogation. 
— 31 déc., p. 1124. 

ne: nues et ministériels. Suppression. — 31 janv. 
P. : 


Moselle. Diverses communes. Anciennes synagogues. Désaf- 
fectation. — 31 janv. p. 1127. 
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socièté nationale des entreprises de presse (S. N. EF P), 
Diverses sociétés d'imprimerie. Soumission au « rôle éco- 
nomique et financier de l'Etat 31 janv. p. 1128 

58-78. Gouverneur militaire de Paris. Attributions 1" fév. 
p. 1158 

58-79 Armée de mer Techniciens d'études et de fabrica- 
tions. Admission dans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux des constructions et armes navales. Modification. 


— ]*" fév. p. 1158 
Territoires d'outre-mer. Contribut 
de la caisse de retraite (195! 


1°" fév. p. 1165 


financier 


repartution - 


on due au service 


Fixation et 


Réunion des musées nationaux. Ressources 21 fév, p. 1284, 

Université de Grenobie. Institut d'études social Creation - 
2 fév., p. 1285 

Blois. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 2 fév. 
p. 1285 

Paris. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 2 fév, 
p. 1285. 

Houillèéres du bassin du Nord et du Pas-de-Calais à Hulluch 
Acquisition d’une parcelle de terrain. Déclaration d'utilité 
publique 2 fév., p. 1286 

Recherches de mines de pyrites de fer, pyrites de cuivre et 
et minerais métalliques connex. Permis de Chalmoux », 
Octroi. — 2 fév., p. 12856 


Université de Lyon Faculté des lettres. Chaire. Transforma- 
tion 4 fév. p. 1327 

Université de Nancy. Faculté des lettres. Chaire. Transfor 
mation. — 4 fev., p. 1327 

Université de Bordeaux. Faculté des lettres. Chaire. Trans 
tormation 4 fév., p. 1327 

Université de Besançon. Faculté des lettres. Chaire, Transfor- 
mation. — 4 fév, p. 1327 

Côtes-du-Nord. Lignes du réseau d'intérêt local. Déclassement. 
5 fév., p. 1363. 

Logement. Frais de notification de réquisitions. — 28 janv. 
p. 1011. 
lcools isopropyliques. Redevance générale. Application. 
29 janv. p. 1066. 

Sahara. Permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. Prorogation de validité 29 janv, 
p. 1076. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 31 janv, p. 1132 
(rectif. 17 juin, p. 5654) 

Affaires économiques. Transfert de crédits (commissariat 
général au plan) — ler fev., p. 1161. 


Institut national de la statistique et des études économiques, 


Agents de service. Recrutement. Autorisation. — 1er fév. 
p. 1162. 

Météorologie, Ingénieurs élèves. Recrutement. Autorisation. 
— ler fév., p. 1163. 


Industrie et commerce, Ouverture de crédits (fonds de 


concours), — ler fév., p. 1164, 

Enseignement agricole. Personnels enseignants, administra- 
tifs et techniques. Recrutement. Concours. Ouverture, — 
ler fév., p. 1165. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation, — 
1°" fév., p. 1171. 

Education natiorale. Sous-intendants. Recrutement. Concours. 
Ouverture — 2 fév., p. 1285. 

Marchés de l'Etat, Cautionnement définitif pour certaines 
catégories de marchés. Dispense 2 fév., p. 1287 

Cugnaux (Haute-Garonne). Ancien poste radiogoniométrique, 
Affectation. — 4 fév., p. 1319. 


Appareils pour la reproduc- 
1350, 


Officiers publics et ministériels. 
tion des actes. Agrément. — 5 fév., p 


Affaires économiques. Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 6 fév., p. 1389. 

Justice. Pouvoirs. Délégation (marchés de l'Etat). — 7 fév. 
P. 1410. 

Montréjrau (Haute-Garonne). Modification à l'avant-projet 
d'amé.agement. Prises en considération, — 8 fév., p. 1459. 

Défense nationale. Service des poudres. Budget 1957. Ajus- 


tement. — 9 fév., p. 1481 (rectif. 19 fév., p. 1827). 

Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
— 9 fév., p. 1490. 

Agriculture. Ouverture de crédits 
11 fév., p. 1546. 

Sahara. Mise en valeur. Agrément d'entreprises (exonérations 
des droits de douanes). — 11 fév., p. 1554 (rectif. 26 fév. 
16 mars, p. 2099 2614). 

Brevet élémentaire. Session spéciale. Ouverture, — 
p. 1581 

Montpellier. Affermage de la gare routière, Approbation, — 
12 fév., p. 1585 

Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours), 


(fonds de concours). — 


12 fé Vs 


— 13 fév., p. 1609. 

Brest. Société gare routière publique, Affermage et statuts, 
Approbation. — 15 fév., p. 1579. 

France d'outre-mer. Ingénieur des télécommunications, 


Concours. Ouverture. — 16 fév., p. 1710, 
Mines grisouteuses, Matériel. Agrément. — 26 fév. 
Ecole nationale du génie rural. Conseil de perfectionnement, 
Composition. — 9 mars, p. 2391. 


p. 2089. 
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28 janvier 1958. 

5864. Défense nationale. Maintien sous les drapeaux des 
hommes du deuxieme contingent 1956 et de certains mili- 
taires 29 janv., p. 1063. 

5867 S. N. C F. Caisse de prévoyance. Conseil d’adminis- 
tration. Composition et conditions des élections des membres. 
Complément. — 29 janv., p. 1069. 

58-82 Togo. Réorganisation de la justice française. Modifica- 
tion 1°" fév., p. 1166. 

5884 Communauté économique européenne. Communauté 

européenne de l'énergie atomique. Institution. Publications 
des traités. — 2 fév., p. 1188. 

5885. Frontière entre Ghat et Ghadanès. Délimitation. — 
2 fév., p. 1264 

Finances. Administration centrale. Commissions administra- 
tives paritaires. Elections. Date. — 1°" fév., p. 1162. 

Finances, aftaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(affaires étrangères). — 1°" fév., p. 1162. 

Bischheim (Bas-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Appro- 

4 fév., p. 1318. 

Conseil municipal. Délibération. Approbation. 

4 fév. p. 1318 


Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 4 fév., p. 1331. 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours. 
Date. 4 tév., p. 1331. 

Algérie, Chef de secrétariat de parquet. Examen professionnel. 
Modalités. — 5 fév., p. 1350. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 7 fév., p. 1426 

Marine militaire Régies d’avances. Montant. — 9 fév., p. 1482. 

La Réunion. Chambre de commerce. Péages perçus au port de 
la Pointe-des-Galets. Tarif. — 9 fév., p. 1492. 

Marine marchande Comité consultatif de règlement amiable 
des litiges (marchés). Composition. Modification. — 9 fév. 
p. 1494 

Commission nationale de l’invalidité et de l’aptitude au travail. 
Assesseurs. indemnités. — 9 fév. p. 1591. 

Droits de chancellerie applicables dans divers pays. Coeffi- 
cients de majoration. — 11 fév., p. 1541. 

Agriculture. Commission chargée d'étudier, d’établir et de 
coordonner les éléments d’un programme de recherches pour 
l’utilisation des bois feuiilus en papeterie. Composition. 
11 fév., p. 1550. 

Travaux publics, transports et tourisme. Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — 12 fév., p. 1585. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. 
— 14 fév., p. 1628 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 15 fév. p. 1669 

Convention collective du travail (entreprises de nettoiement, 
d'enlèvement et de traitement des ordures ménagères). 
Extension. — 16 fév., p. 1710. 

Prix du conseil supérieur de la recherche scientifique et du 
progrès scientifique. Institution pour 1958. — 20 :iév., 
p. 1859 trectif. 27 fév., p. 2115). 

Etablissement national des convalescentes du Vésinet. Bud- 
get additionnel. — 19 mars, p. 2704, 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget additionnel. — 19 mars, p. 2704. 

Asile national Vacassy. Budget primitif (1958). — 19 mars, 

p. 2704. 


bation 
Lamy (Bône). 


29 janvier 1958. 


58-68. Convention conclue entre le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et le gouverneur de la 
Banque de France. Approbation. — 30 janv., p. 1090. 

58-69. Nievre. Election d’un député. Convocation du collège 
électoral. — 30 janv., p. 1091. 

58-70. Défense nationale. Premier contingent 1958. Composi- 
tion, dates d’appel et obligations d'activité. — 30 janv. 
p. 1092 (rectif. 31 janv., p. 1128). 

58-87. Algérie. Services extérieurs pénitentiaires. Personnel. 
Attribution de la médaille pénitentiaire. Conditions. — 
4 fév., p. 1315. 

Bordereaux d'inscription d’hypothèques et de privilèges. For- 
mules. Prix, — 1°" fév., p. 1162. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 5, 7 fév., p. 1364, 
1427. 

Union de sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 5 fév., 
p. 1366. 

Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). Fonctionnaires 
des catégories D et C. Reclassement, — 7 fév., p. 1422. 

Cour des comptes. Commissions administratives paritaires. 
Institution. Modification. — 7 fév., p. 1424. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Modèle d’im- 
primé. — 9 fév., p. 1502. 

Office national d'immigration. Budget (exercice 1958). Appro- 
bation. — 19 fév., p. 1845. 


30 janvier 1958. 
58-71. Ecole nationale d’administration. Organisation, — 
31 janv., p. 1123. 
58-72. Culture des oliviers. Payement des primes. Suspension 
pour l’année 1958. — 31 janv. p. 1129. 
58-73. Service des chèques postaux. 
31 janv., p. 1129. 


Taxes. Création. — 
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58-74. Cameroun. Election d'un sénateur. Date. — 31 jan: 
p. 1134. 

58-80. Produits agricoles (campagne 1957-1958). Prix indica 
tifs. Prix minimum et maximum d'intervention. Modifica- 
tion. — 1°" fév., p. 1161. 

Combourg (Ille-et-Vilaine). Fondation. Reconnaissance d'’uti 
lité publique. — 5 fév., p. 1355. 

Justice. Fonctionnaires des catégories D et C. Reclassement 
— 5 fév., p. 1351. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance des 
corps et catégories d'emplois de l'administration française 
(direction des archives). — 5 fév., p. 1353. 

Institution de retraites. Règlement. Modification. Approba- 
tion. — 5 fév., p. 1366. 

Reims. Interdiction de 
5 fév., p. 1368. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 6 fév. p. 1392 

Ecole navale et école des élèves ingénieurs mécaniciens de 
la marine. Frais de scolarité. Remboursement. — 9 fév, 
p. 1482. 

Enquêtes statistiques publiques. Programme (1958). Approba- 
tion. — 9 fév., p. 1485 (rectif. 16 mars, p. 25928). 

Chartres (Eure-et-Loir). Bâtiment. Affectation. — 9 fév. 

9 fév. 


démolition sans autorisation. — 


p. 1488. 

Teste-de-Buch 
p. 1488. 

Agriculture. Certificat de position au regard de la mutualité 
agricole. Modèle. — 11 fév. p. 1550. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion. — 12 fév., p. 1592 (rectif. 13 avril, p. 3540). 

Granville (Manche). Aérodrome. Ouverture. — 13 fév., p. 1615. 

7" Groupement d'urbanisme. Suppression, — 19 fév. 
P. 1846. 

Aumale (Seine-Maritime). 
21 fév., p. 1899. 

Navigation aérienne. Contrôle, information de vol et d’alerte. 
— 25 fév., p. 2005. 
Navigation aérienne. Régions de contrôle terminales de catégo- 
rie 2 en France. Limites. Définition. — 25 fév., p. 2006. 
Navigation aérienne. Régions d’information de vol en France. 
Limites. Définition. — 25 fév., p. 2007. 

Indochine. Dommages de guerre. Réparation (détermination 
des zones d'insécurité). — 11 mars, p. 2457. 

Education nationale. Signature du secrétaire d'Etat. Déléga- 
tion. — 4 avril, p. 3310. 


(Gironde). Terrain. Affectation. — 


Braraquement. Affectation. — 


31 janvier 1958. 


58-75. Application du demi-tarif du droit de timbre de dimen- 
sion aux actes rédigés sur une face de papier. — 1° fév. 
P. 1155 (rectif. 27 mars, p. 3007), 

Création d’un contingent spécial de croix de la Légion d’hon- 
neur au profit des anciens combattants de 1914-1918, à 
l'occasion du quarantième anniversaire de la Victoire. — 
1°" fév., p. 1155. 

58-77. Classement territorial de trois sous-préfectures et d’un 
secrétariat général de préfecture. Modification. — 1° fév. 
p. 1156. 

Bagnols-en-Forêt 
1°" fév., p. 1157. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 1°" fév., p. 1159. 

58-81. Céréales. Prix, modalités de payement, de stockage et 
de rétrocession (campagne 1957-1958). Modification et com- 
plément. — 1°" fév., p. 1164. 

58-83. Algérie. Mesures d’ordre financier tendant à encoura- 
ger la création ou le développement d'entreprises industriel- 
les. — 1°" fév., p. 1172. 

Armentières (Nord). Acquisition de terrains. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 5 fév., p. 1355. 

Argentan (Orne). Acquisition d’un terrain. Déclaration d’uti- 
lité publique. — 5 fév., p. 1355. 

Association des écrivains combattants. Statuts. Modification. 
Approbation. — 5 fév., p. 1355. 

Francheville (Rhône). Fort de Bruissin. Zones de servitude. 
Polygones exceptionnels. Création. — 5 fév., p. 1356. 

Montgenèvre (Hautes-Alpes). Acquisitions de terrains. Décla- 
ration d'utilité publique. — 5 fév., p. 1356. 

Sud-Aviation. Participation à l’augmentation de capital de la 
société Héli-Service. Autorisation. — 5 fév., p. 1356. 

Pedernec (Côtes-du-Nord). Zone de terrain. Classement parmi 
les monuments historiques. — 5 fév., p. 1360. 

Peumerit (Finistère). Menhir. Déclassement parmi les monu- 
ments historiques. — 5 fév., p. 1360. 

Université de Paris. Acquisition d’un immeuble. Déclaration 
d'utilité publique. — 5 fév., p. 1360 

Université de Strasbourg. Institut d'économie appliquée. Déno- 
mination et statuts. Modification. — 5 fév., p. 1360. 

Rongearié (Tarn). Route nationale n° 118. Réservation de 
terrains. — 5 fév., p. 1368. 

58-94. Office interprofessionnel des céréales. Agents chargés 
de travaux exceptionnels. Indemnités. — 5 fév., p. 1367. 
58-97. Défense nationale. Prime de langue arabe. Attribution. 

Modification. — 6 fév., p. 1386. 

58-98. Corps des équipages de la flotte. Organisation. Modifica- 

tion. — 6 fév., p. 1387. 


(Var). Conseil municipal. Dissolution. — 
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58-99. Impôts. Chiffre d’affaires. Payement des taxes. Forfait. 
Abrogation. — 6 fév., p. 1388. 

58-100. Fonds de garantie des victimes d'accidents automobiles 
Alimentation. Modification. — 6 fév., p. 1388. 

58-101. P. T. T. Laboratoire national de radioélectricité. Spé 
cialistes. Vacations. Taux. — 6 fév., p. 1389. 

58-102. Monuments naturels et sites. Protection. Modification 
— 6 fév., p. 1390. 

58-103. Conservatoire national des arts et métiers. Fonction- 
naires chargés de la vérification des thermometres médi 
caux. Rémunération. — 6 fév., p. 1391. 

Roullet (Charente). Route nationale n° 10. 
reclassement. — 8 fév., p. 1452. 

France d'outre-mer. Caisses d'épargne. Pourcentage des place- 
ments (année 1958). 25 fév., p. 2020. 

Algérie. Notaires, avoués, huissiers de justice et de com 
missaires-priseurs. Recrutement. Concours. Ouverture. - 
2 fév., p. 1186. 

Viandes de bœuf et de porc. Prix. — 2 fév., p. 1283. 

Certains produits agricoles. Prix minimum et maximum d'in 
tervention (1958). — 2 fév. p. 1283. 

Produits pétroliers. Prix. Modification. — 2 fév., p. 1284. 

Armée de terre. Officiers de réserve désireux de recevoir une 
affectation intéressant la recherche scientifique. Titres exi- 
gibles. — 8 fév. p. 1451. 

Institution de retraites. Fonctionnement. 
11 fév., p. 1551. 

Oriéans (Loiret). Projet de reconstruction et d'aménagement 
Revision ordonnée. — 11 fév., p. 1553. 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine. Admis- 
sion. — 12 fév., p. 1574 (rectif. 26 fév. p. 2074). 

Brevet élémentaire. Brevet d'études du premier cycle et 
concours d'entrée dans les écoles normales en 1958. Dates 
— 12 fév., p. 1581. 

Hyères (Var). Source d’eau minérale « de la Vierge ». Exploi- 
tation. Autorisation. — 12 fév., p. 1598. 

Institution de retraite. Fonctionnement. 
19 fév., p. 1845. 

Facultés de droit. Examen spécial d'entrée. Date (1958). 
1°" mars, p. 2189. 

Facultés des lettres. Examen spécial d'entrée. Date (1958). — 
1°" mars, p. 2189. 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Date 1958). — 
1°" mars, p. 2189. 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Date (1958). 
— 1°" mars, FE. 2189. 

Facultés de médecine et facultés des sciences (pour P. C. B.). 
Examen spécial d’entrée. Date (1958). — 1° mars, p. 2190. 

Thimonville (Moselle). Travaux de reconstruction et d'aména- 
gement. Déclaration d'urgence. — 8 mars, p. 2367. 


Déclassement et 


Autorisation. — 


Autorisation. — 


1°" février 1958. 


58-86. Convention judiciaire entre la France et la Tunisie. 
Publication. — 2 fév., p. 1266. 

58-114. Communauté européenne du charbon et de l'acier. 
Accord relatif aux frets et conditions de transport pour le 
charbon et l’acier sur le Rhin. Publication. — 9 fév., p. 1477 
(rectit. 18 fév., p. 1768). 

P. P. T. Obligations 3 1/2 p. 100 1943. Tirage au sort. — 6 fév, 
p. 1389. 

Prophylaxie de la tuberculose bovine. Abattage d'animaux. 
Subvention. Attribution. — 7 fév., p. 1429. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’administration 
française (affaires économiques). — 8 fév., p. 1446. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’administration 
française (reconstruction et logement). — 8 fév., p. 1447. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’administration 
française (santé publique et population). — 8 fév., p. 1447. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification et 
compiément. — 8 fév., p. 1457. 

Etablissements de soins et de cure. Prix de journée. Calcul. 
— 11 fév., p. 1546. 

Ecoles supérieures de commerce. Commission permanente. 
Composition et attributions. — 12 fév., 19 fév., p. 1581, 1829. 

Aérodrome de Nîmes-Courbessac (Gard). Piste de resserre- 
ment Nord. Affectation au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (terre). — 25 mars, p. 2888. 


3 février 1958. 


58-88. Douane. Certains produits sidérurgiques. Droits d'’im- 
portation. Tarif. Modification. — 4 fév., p. 1322. 

58-89. Douane. Certains produits sidérurgiques. Droits com- 
pensateurs Perception. Autorisation. — 4 fév., p. 1325. 
58-104. Ecole polytechnique. Règlement sur l’organisation. 
Modification. — 7 fév. p. 1412 (rectif. 8 fév., p. 1450). 
58-105. Commandement supérieur du train. Suppression. — 

7 fév., p. 1412. 
Jupilles (Sarthe). Office de notaire, Transfert à Thoiré-sur- 
Dinan (Sarthe). — 8 fév., p. 1445. 
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Association. Statut Modification A 8 fév. 
p. 1448 


Chambre de commer (x d'un entre 


8 fév. 1! +57 


Port-Vendres 


pot réel des douanes 


Boulou (PvrénéesOrientales). Conce \ d'un entrepôt réel 
des douanes 8 fév., p. 1453 

Tarbes. Chambre de commerce Emprunt \ risation, — 
8 fév., p. 1455 

58-115. P. T. T. Tarifs télégraphiques entre la France et 
l'Algérie, d'une part, et le Grand-Duché-de Luxembour 
9 fév., p. 1489 


Tovoe et C'amis un Aux aires 
1495 


toires d'outre mer 
n ex p 


58-116 Terr 
de gendarmerie. Statuts 


58-137. Algérie. Départements de Tlemcen et de Sétif. Limites 
territoriales de certains arrondissement Modification - 
13 fév., p. 1620 (rectif. 9 mars, p. 2399 ” 

Mines. Ingénieurs et ingénieurs adjoints. Recrutement. Con:- 
cours. Ouverture à. [ev., p. 1365 

Association étrangère Dénomination. Conservation (chambre 
de commerce 9 fév., p. 1494 

Appareil de réanimation. Homologation 9 fév, p. 1502 

Mines grisouteuses. Matériel Acrément 11 fév. p. 1548 


Institution de Fonctionnement, 


Autorisation 


retraites complémentaires 
11 fév. p. 1551 

Comptoir de vente des charbons sarrois. { 
sion 12 fév. p 1579 

Concours général des 


SsSoumis- 


ontroe 


lycées, collèges et écoles normales. 


Epreuve de langue russe. Date 12 fév., p. 1582 
Ecole nationale supérieure des beaux-arts, Budget autonome 
additionnel (1957). Approbation 12 fév., p. 1582 


Défense nationale. Transfert de crédits (travaux publics), — 
13 fév. p. 1609 
Cannet (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 567 


Déclaration d'utilité publique, p. 1615 


Travaux, 


Mamirolle et Hôpital-du-Grosbois (Doubs Route nationale 
n° 461. Rectification. Déclaration d'utilité publique, — 
13 sept., p. 1615 

Saint-Maurice (Seine) Projet d'aménagement Revision 
ordonnée 13 fév., p. 1619 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction, — 
14 féc., p. 1638. 


Police des communes autres que les communes de la Seine, 
Frais de fonctionnement (exercice 1958) 14 fév., p. 1638. 
Police des communes suburbaines de la Seine. Frais de fonc- 


tionnement (exercice 1958) 14 fév., p. 1638 
Haute-Marne Participation à la Société immobilière indus- 
trielle de la Haute-Marne, Approbation 14 fév., p. 1638, 
Armée de terre. Inspection du train. Création 28 fév. 
p. 2152 
4 fevrier 1958 
58-90. Code électoral. Membres des conseils municipaux. Modi- 


tication - à fév., p. 1348 
58-91. Code de la santé publique. Conseil national. Complé- 
ment. — 5 fév., p. 1348. 


58-92. Liberté de la presse. Indication du nom et du domicile 
des imprimeurs. Complément 5 fév., p. 1348 

58-93. Création, à Alger, de deux nouvelles justices de paix 
et, à Chéragas, d'une justice de paix à compétence étendue, 
— 5 fév., p. 1349. 

58 117 d'outre-mer, Togo et Cameroun. Compta- 
bilité publique. Application du système de la gestion. — 
9 fév., p. 1500 (rectif. 19 fév., p. 1832 

Ecole nationale d'administration. Centres d'examen 


Territoires 


suppres- 


sion. — 8 fév., p. 1444. 

Caen (Calvados), Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 9 fév., p. 1480. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion, Approbation, — 


9 fév., p. 1502 
Caisse de retraites 
9 fév., p. 1502. 
Société d’assurances. Transfert du 
Approbation. — 11 fév., p. 1546. 
Fédération nationale des organismes de sécurité sociale, 
Modifications statutaires. Enregistrement et approbation, — 


Statuts. Modification. Approbation, 


portefeuille de contrats, 


12 fév. p. 1591. 

France d'outre-mer. Travaux publics. Personnel du cadre 
général. Emplois et effectifs par territoire (1957). — 14 fév. 
p. 1644. 

Hôpitaux psychiatriques. Travail thérapeutique. Organisation, 
— 14 fév, p. 1645. 

Appareils de réanimation. Homologation. — 14 fév., p. 1646, 

Conservatoire national supérieur de musique. Institution 
d'une régie de recettes et d’une régie d’avances 19 fev. 


p. 1829. 


Migennes {Yonne). Projet d'aménagement. Prise en considé- 


ration. — 19 fév., p. 1846 

Clamecy (Nièvre). Projet d'aménagement. Prise en considé:- 
ration. — 19 fév., p. 1846. 

Montreuil (Seine). Ecole de métiers. Création, — 25 fév. 
p. 2002. 

Préparateur en pharmacie. Examens professionnels. Session 
de 1958. Dates d'ouverture. — 28 fév., p. 2158. 
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5 février 1958. 


Loi cadre 6 fév., p. 1379. 

Élections territoriales, départementales et com- 
munales 6 fév., p. 1381. 

Algérie. Sécurité sociale, Agents rémunérés sur les budgets 
des départements et des hôpitaux. — 7 fév., p. 1430. 

Algérie. Sécurité sociale. Agents rémunérés sur les budgets 
des communes 7 fév., p. 1430 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. 
avec des corps et catégories d'emplois de 
française (direction de l'enseignement technique). 
p. 1384 

Maroc. Agents et 
avec des corps et cateég 
française (travaux publics, 
p. 1384 

Bons Hi] Pp 


58-95. Algérie 
26-96. Aigerie 


Correspondance 
l'administration 
— 6 fév. 


Correspondance 
l'administration 
— 6 fév, 


fonctionnaires français. 

‘ories d'emplois de 

transports et tourisme). 

100 1957 à prime indexée. Amortissement. Premier 
tirase. Date 7 fév. p 1425 

Gas-oil. Stocks dédouanés, Taxe intérieure de consommation. 
Application. Condition. — & fév., p. 1454. 

Ecole nationale d'administration. Concours d'entrée 
Ouverture. 11 fév. 

Assurances sociales agricoles. Gestion des organismes (1958). 
Calcul du prélèvement, — 11 fév., p. 1550. 

Normes. Homologation. — 12 fév., p. 1586. 

Saint-Avold (Moselle). Terrain. Acquisition. 
lité publique. — 15 fév., p. 1681. 

Laghouat (département des Oasis). 
15 fév., p. 1681 

Armée de terre. Temps de commandement des capitaines. — 
16 fév., p. 1699. 

Armée de terre. — 16 fév. 
p. 169% 

Ecole nationale de la France d'outre-mer. Elèves admis au 
concours À. Indemnité. Modification. — 18 fév., p. 1792. 

Air. Régie d'avances. Montant maximum. — 19 fév., p. 1827. 

Sapeurs-pompiers. Vacations.horaires allouées en cas d'inter- 
vention. Taux. — 22 fév., p. 1926. 

Licence és lettres. Certificats d’études supérieures. Modifica- 
tion, — 25 fev., p. 2002 (rectif. 5 mars, p. 2262). 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 25, 26 fév., p. 2014, 2090. 

Montjoie-Saint-Martin. Terrain. Remise aux domaines. — 
26 fév., p. 2051. 

Intérieur Transfert de crédits. — 28 fév., p. 2151. 

Cherbourg. Chambre de commerce. Concession d’un outillage 
publie pour l’industrie de la pêche. — 5 mars, p. 2268. 

Cherbourg, Chambre de commerce. Institution d’une taxe sur 
la valeur du poisson débarqué. — 5 mars, p. 2268. 

Seine -et - Marne, Communes. Circonscriptions territoriales. 
Modifications. — 24 mai, p. 4914. 

Légion d'honneur. Propositions au titre du contingent attribué 
pour la commémoration du quarantième anniversaire de la 
Victoire. — 13 fév. p. 1610. 


(1958). 
p. 1559. 


Déclaration d'uti- 


Terrains. Affectation. — 


Régies d’avances. Modification. 


6 février 1958. 


— 11 fév., p. 1542. 


58-118. 
Aliénation aux 


Hommages publics. Réglementation. 

Cenon et Naintre (Vienne), Immeubles. 
enchères publiques. — 11 fév., p. 1544. 
8-125. Facultés des sciences et des lettres. Candidats à l’école 
normale supérieure et aux bourses de licence et d’agréga- 
tion. Concours commun. Modification et dispositions pour 
1958. — 11 fév., p. 1547. 

58-126. Facultés des sciences et des lettres. Candidats à l’école 
normale superieure et aux bourses de jiicence et d’agréga- 
tion Concours commun. Modification (candidates admises à 
l'école normale supérieure de jeunes filles de Sèvres). — 
11 fév. p. 1547. 

Saint Barthélemy (Haute - Saône). Monument commémoratif. 
Erection. Approbation. — 13 fev., p. 1606. 

Association reconnue d'utilité publique. 
tions. Approbation. — 13 fév., p. 1606. 

Crédit national. Emprunt. Emission. — 9 fév., p. 1488. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- 
çaise (finances, affaires économiques et plan). — 11 fév. 
p. 1542 

Société mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 11 fév., 
p. 1551. 

Santé publique et population. Bureaux d’adjudication et com- 
missions chargées d'ouvrir les plis contenant les offres. 
Création. — 11 fév., p. 1551. 

Santé publique et population. Pouvoirs. Délégation (marchés). 
— 11 fév. p. 1552. 

Enseignement technique. Fonctionnaires. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Création. — 12 fév., p. 1582. 

Institution de retraites. Statuts. Modification. Approbation. — 
12 fév. p. 1591. 

Secrétariat aux forces armées (terre). 
tion. Modifications. — 14 fév., p. 1640. 
Pêche maritime Emploi des filets fixes calés sur les grèves 
dans la zone de balancement des marées. Réglementation, — 

19 fév., p. 1832 (rectif. 28 fév., p. 2158). 


Statuts. Modifica- 


Signature. Déléga- 


LA REPUBLIQUE 


Année 495% 


FRANÇAISE 





Ins. 





Arr. 
Arr. 


Intérieur. Pouvoirs et signature. Délégation. — 23 fév., p. 1958. 

Services antituberculeux. Médecins. Recrutement. Concours. 
Modalités. Modification. — 25 fév., p. 2022. 

Services militaires accomplis avant certains âges. Prise en 
considération en matière de pension. Inscription sur les 
pieces matricules. — 28 fév., p. 2155. 


7 février 1958. 


6-106. Convention sur le statut de l’Union de l’Europe occi- 
dentale, des représentants nationaux et du personnel inter- 
national. Ratification. — 8 fév., p. 1443. 

58-107. Impôts. Revenu des personnes physiques. 
industriels et commerciaux. Limite d’imposition. 
ment. — 8 fév., p. 1443. 

58-108. Situation de certaines catégories de personnels ayant 
servi hors d'Europe, — 8 fév., p. 1443. 

58-109. Nord. Troisième circonscription. Election d’un député. 
Convention du collège électoral. — 8 fév., p. 1448. 
Saint-Georges-de-l'Oyapoc (Guyane). Conseil municipal. 

lution. — 8 fév., p. 1448. 
mr (Seine). Conseil municipal. 
1448. 

58110 Douane. Droits d'importation (films cinématographi- 
ques). Tarif. Modification. — 8 fév., p. 1453. 
58-111. Divers fonds. Plafonnement des recettes. 

p. 1454. 

58-112. Aviation civile et commerciale. Certains personnels. 
Indemnité pour « service à la mer ». Attribution. — 8 fév., 
p. 1452 (rectif. 25 fév., p. 2004). 

58-113. Départements d'outre-mer. Allocations familiales. Amé- 
lioration. — 8 fév., p. 1455. 

Intérieur. Intérim assuré par le ministre de l'éducation natio- 
nationale, — 9 fév., p. 1 

58-119. Défense nationale. Ecoles. Personnels enseignants. Sta- 
tut. Complément. — 11 fév., p. 1543. 

58-120. France d’outre-mer. Fonctionnaires. Indemnité diffé- 
rentielle pour charges de famille. Base de calcul. — 11 fév., 
p. 1544. 

58-121. France d'outre-mer. Militaires. Indemnité différentielle 
pour charges de famille. Base de calcul. — 11 fév., p. 1544. 

58-122. Départements d'outre-mer. Fonctionnaires. Allocation 
familiale. Base de calcul. — 11 fév., p. 1544. 

Loire-Atlantique. Route nationale n° 148 bis. Déviation et 
élargissement. Réservation des terrains nécessaires. 
11 fév. p. 1547. 

Ablon (Calvados). Exploitation d’une dynamiterie. Réglemen- 
tation. — 11 fév., p. 1548. 

mr + Groupement d'urbanisme. Constitution. — 11 fév. 


Bénéfices 
Relève- 


Disso- 


Dissolution. — 8 fév., 


— 8 fév. 


1553. 

58132. Médaille d’honneur agricole. — 12 fév., p. 1587. 

58-133. Commission nationale agricole d'invalidité et d’inap- 
titude au travail. Président et rapporteur. Indemnités. — 
12 fév., p. 1589. 

Lot-et-Garonne. Chutes. Aménagement et exploitation. Conces- 
sion à la Société d’électricité de Guyenne : de Gascogne. 
Déclaration d'utilité publique. — 19 fév., p. 

Chemin de fer industriel de Deville-lès-Rouen. * —#4l complé- 
Es Recours à l’expropriation. Autorisation. — 25 fév. 
p. 2004. 

Agglomérés de houilles. Matière première. Prix. 
p. 1488 

Brevet de la représentation. Création. — 12 fév., p. 1583. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Complément et 
modification. — 14 fév., p. 1646. 

Algérie. Agents contractuels dans certains services techniques 
de l’administration. Recrutement. — 14 fév., p. 1648 (rectif. 
17 avril, p. 3651). 

Officiers publics et ministériels. Appareils pour la reproduc- 
tion des actes. Agrément. — 18 fév., p. 1767. 

Etablissement de formation professionnelle de l’industrie aéro- 
nautique. Agents. Rémunération. — 19 fév., p. 1830. 

Edjeleh-Maison-Rouge (département des Oasis). 
Affectation. — 19 fév., p. 1847. 

Sahara. Création d’un dépôt d'hydrocarbures à Ouargla. Auto- 
risation. — 19 fév., p. 1847. 

Reconstruction et logement. Cahier des clauses administratives 
générales imposées aux entrepreneurs des travaux du 
ministère. Approbation. — 20 fév., p. 1865. 

Biarritz (Basses-Pyrénées). Route nationale n° 10 A. Aména- 
gement du carrefour d’Aguiléra. Déclaration d'utilité publi- 
que. — 21 fév., p. 1899. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d’utilité publique. — 25 fév., p. 2014. 

Service des fabrications d'armement. Adjoints administratifs 
de 3° classe. Recrutement. Modification. — 26 fév., p. 2072. 


Distributions scolaires de lait. — 25 fév., p. 2003. 


— 9 fév, 


Terrains. 


8 février 1958. 


Société nationale d'investissement. 
Approbation. — 9 fév., p. 1484. 

Algérie. Caisse centrale algérienne des assurances sociales. 
Fonctionnaires. Reclassement. — 9 fév., p. 1503. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Déiégation. 
— 12 fév., p. 1570. 


Statuts. Modifications. 
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Märoc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance avec 
les corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 





çaise (agriculture). — 13 fév. p. 1603 (rectif. 26 déc. 
p. 11847). 
Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 


avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (aviation civile et commerciale). — 13 fév. p. 1605. 

Fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti. Amortissement. — 
13 fév., p. 1612. 

Transports ferroviaires et routiers. Groupements profession- 
nels d’affrèteurs de camions automobiles. Définition des 
régions. — 13 fév., p. 1615 (rectif. 5 mars, p. 2269). 

Transports ferroviaires et routiers. Groupements profession- 
neis d’entreprises de groupage et d’exploitants de bureau de 
ville. Définition des régions. — 13 fév., p. 1616 (rectef. 5 mars, 
p. 2269). 

France d'outre-mer. Travaux publics. Adjoint. Concours. 
Ouverture d'une session d'épreuves d'admission (1958), — 
14 fév., p. 1645. 

Générateur d’acétylène. Agrément. — 15 fév., p. 1679. 

P. T. T. Relations télex intercontinentales. Taxes. — 16 fév. 
p. 1702. 

Agrégations scientifiques. Inscription. Equivalence du doctorat 
du troisième cycle avec un diplôme d'études supérieures. — 
18 fév., p. 1783. 

Diplôme d’études supérieures de mathématiques. Equivalence 
de certificats d'études supérieures. — 18 fév., p. 1784. 

+ % de géographie. Epreuves. Modification. — 18 fév. 
p. 1784. 

Education nationale. Sous-intendants. Recrutement. Concours. 
Dates. — 18 fév., p. 1784. 

Dinan (Côtes-du-Nord). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 26 fév. p. 2098. 

Licence ès lettres. Incompatibilité entre certificats d’études 
supérieures. Modification. — 11 mars, p. 2439. 


10 février 1958. 


58-123. Douane. Droit d'importation (poissons de mer importés 
en Algérie). Suspension provisoire. — 11 fév., p. 1545. 
58-124. Transport de la région parisienne. Contribution men- 

suelle due pour chaque salarié. — 11 fév., p. 1545. 

58-130. Carte de l’exportateur. Institution. Complément et 
modification. — 12 fév., p. 1579. 

58-131. impôts. Chiffre d’affaires. Taux majorés des taxes. 
Application. — 12 fév., p. 1579. 

58-135. Ecoles de médecine navale. Emplois de l'enseigne- 
ment. Organisation. Modification. — 13 fév., p. 1608. 

A. P. 58-136. Nouvelle Calédonie et dépendances. Nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement. Appiica- 
tion. — 13 fév. p. 1616. 

Boulogne-sur-Mer. Chambre de commerce. Emprunts. Autori- 
sation. — 15 fév., p. 1674. 

Brest. Chambre de commerce. Emprunts. 
15 fév., p. 1675. 

Dieppe. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. — 
15 fév., p. 1675. 

Honfleur. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. — 
15 fév., p. 1675. 

La Rochelle, Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation 
— 15 fév., p. 1676. 

Nantes. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. — 
15 fév., p. 1676. 

Quimper. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. — 
15 fév. p. 1676. 

Rouen. Chambre de commerce. Emprunts. 
15 fév., p. 1677. 

Saint-Nazaire. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. 
— 15 fév. p. 1677. 

Sète. Chambre de commerce. Emprunts. 
15 fév., p. 1678. 

Sociétés d'assurances. Agrément. — 13 fév., p. 1613. 

Agriculture. Exposition et manifestations d'intérêt agricole. 
Délégué général. Secrétariat permanent. Composition. — 
14 fév., p. 1644. 

Hôpitaux dits de la région de Paris. Concours d’internat en 
médecine. Candidature. Conditions. — 15 fév., 1681. 

Certains hôpitaux. Concours d’assistanat. — 15 fév., p. 1681. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Statuts. Approbation. — 16 fév. 
1720. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Complément et 
modification. — 18 fév., p. 1795. 

Assurances sociales des étudiants. Régime. Extension (insti- 
tut des hautes études d’interprétariat). — 19 fév., p. 1845. 

Saint-Amé (Vosges). Route nationale n° 417. Rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 21 fév., p. 1899. 

Agriculture. Report de crédits budgétaires de 1957 à 1958. — 
21 fév., p. 1908. 

Académie d’Alger. Baccalauréat. Dates des examens (1958). — 
22 f6v., p. 1931. 

Sécurité sociale. Théâtres nationaux. Ouvreuses. Cotisations. 
Base de calcul. — 22 fév., p. 1936. 

Assurance vieillesse complémentaire des ingénieurs, techni- 
ciens, experts et conseils. Statuts. Modifications. Approba- 
tion. — 25 fév., p. 2021. 

Saint-Peray et Guilherand (Ardèche). Projets d'aménagement. 
Prise en considération, — 25 fév., p. 2023. 


Autorisation. — 


Autorisation. — 


Autorisation. — 
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Oise), Projet d'aménagement, Prise en considéra- 

25 fév. p. 2023 

Biarritz Bayonne-Anglet Commission 
2 fev, p 

Montant 


voltige 


Chantilly 
ton 
Aeroport de 
tive économique. Modification 
Marine militaire. Régie d'avances 
Aviation civile, Réglementation de la 
les aéronefs civils 9 mars, p. 2329 
Aviation cvile et commerciale, Transfert de « 


consulta- 
2010 

» 

20 fev, p 


acricnne 


2072 


pour 


rédits (travaux 


publics). — 2 avril, p. 3233 

Service des essences. Ingénieurs militaires ordinaires Recru- 
tement 25 fév., p. 1998 

Service des essenses. Ingénieurs de 3 classe Recrutement. 
— 25 fév., p. 1999. 

11 Jevurrer 1958 

53-127. Statut des huissiers. Complément 12 fév., p. 1571. 

58-128. Prix de la chicorée à café. Modification 12 fév, 
p. 1572 

53-129. Code de la nationalité française, Bénéfice de l'article 55 
accordé à certaines personnes 2 fév., p. 1572 


Gers, chambre départementale d'agriculture Acquisition d'un 


immeuble sis à Auch. Déclaration d'utilité publique - 
12 fév., pb. 1589. 
53-140. Convention franco-américaine tendant à éviter les 


doubles impositions. Publication 14 fév, p. 1636 
Ecole: nationales professionnelles et colleges techniques. 
Certificat d'aptitude au professoriat de construction (sec- 


tion B). Option « Bâtiment et travaux publics ». Création. 
— 15 fév., p. 1673. 

Société d'aménagement de Lacg. Participation financière de 
l'Electricité de France. Autorisation 15 fév, p. 1679 

Société d’études pour l'aménagement de la région de Lacq. 


Participation financière de l'Electricité de France. Auto- 
risation, — 15 fév., p. 1679 

Brevet de technicien de la comptabilité. Création 16 fév. 
p. 1703. 

Institut supérieur des matériaux et de la construction méca- 
nique. Admission. Conditions. Modifications 16 fév. 
p. 1704. 

Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 16, 


19 fév., p. 1720, 1845. 


France d'outre-mer. Commission administrative paritaire 
(agriculture et génie rural). Elections, Date, — 18 fév. 
p. 1792. 


administrative (vétérinaires 
18 fev., p. 1792 


France d'outre-mer. Commission 
inspecteurs), Elections. Date 
France d'outre-mer, Commission administrative (vétérinaires 

africains), Elections. Date, — 18 fév. p. 1792 

Musée de l’armée. Indemnités allouées à l'agent comptable et 
au préposé aux recettes. Taux 20 fev., p. 1861 

Indochine. Bénéfice des dommages de guerre. Admission de 
certains Vietnamiens. Commission. Composition. 21 fév, 
p. 1912. 

Brevet d’études du premier cycle 
22 fév., p. 1931. 

France d'outre-mer. Code général de l'enseignement et de la 
jeunesse. Commissions administratives paritaires. Elections. 
Date. — 5 mars, p. 2271. 

Office français de protection des réfugiés et apatrides. Pro- 
duits des droits de chancellerie. Affectation au budget géné- 
ral. Conditions d'application 25 avril, p. 4024. 


Epreuves. Modification. — 


12 février 1958 


Université de Paris. Affectation d'aires au sol ou en élévation 
(entrepôt Saint-Bernard). — 13 fév. p. 1614 

Algérie. Lac salé de Sidi-Bouziane. Concession d'exploitation. 
Prorogation. Autorisation. — 25 fév. p. 2024 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Commissions paritaires du personnel. Membres. Frais de 
déplacement. Remboursement. — 14 fév. p. 1647 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert 
(intérieur). — 15 fév., p. 1669 

Cepoy (Loiret). Conseil municipal 
— 18 fév., p. 1768. 

Blanc-Mesnii (Seine-et-Oise).. Conseil 
Approbation. — 18 fév., p. 1768 

Bois-d’Arcy (Seine-et-Oise,. Ancienne 
provisoire. — 18 fév., p. 1791. 

Sociétés mutualistes. Fusion et statuts 
p. 1845. 

Défense nationale. Autorisation de programme et crédit de 
payement. Transfert (air). — 20 fév., p. 1861 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance 
des corps et catégories d'emplois de l'administration 


de crédits 
Délibération. Approbation, 
municipal. Délibération. 
batterie. Affectation 


Approbation 19 fév. 


avec 
fran- 


Çaise (défense nationale et forces armées — 22 fév, 
p. 1925. 

Codex 1949. Additif n° 13 au premier supplément. — 23 fév. 
p. 1962. 

Normalisation. Financement. — 25 fév., p. 2014 

Région sanitaire de Dijon. Personnel médical. Recrutement et 
statut. Assujettissement. — 25 fév., p. 2922 

Circuits de vitesse. Commission permanente d'examen. Com- 
position et fonctionnement. — 6 mars, p. 22%0. 


Contrôleur départemental des lois d'aide sociale. Echelonne- 


ment indiciaire. — 8 mars, p. 2356. 
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13 février 1958. 

58-138. Régie autonome des transports parisiens. Prolon£ga- 
tion du mandat de certains administrateurs. — 14 fév. 
p. 1635 , 

58-139 Sécurité sociale. Titulaires d’une pension de veuve 


ou de reversion ou du secours viager. Bénéfice de la majo- 


ration prévue pour les veuves ayant eu au moins trois 


enfants 14 fév., p 1635. 

58-141. Personnels civils et militaires de l'Etat. Traitements et 
soldes (1558) 14 fév., p. 1641. 

Hussein-Dey (Alger). Immeuble domanial. Cession. — 14 fév. 


p. 1648 

58-144 Institut geographique national. 
des opérations hors du programme normal. 
15 fev., p. 1678 

58-151 Administrateurs civils. 
p. 1766 

58-152. Attaches d'administration centrale. Statut. Modification. 
18 fév., p. 1766 

Cambrai. Immeuble, Affectation au secteur public d’impres- 
sion Abrogation. — 18 fév., p. 1766. 

Ofices publics et ministériels. Suppression. — 18 fév., p. 1767. 

58-154, Impôt sur les sociétés, Versement égal à 2 p. 100 
du montant de certaines réserves. Application. — 18 fév., 
p. 1778 

Societé 
p. 1779 


Techniciens exécutant 
Indemnités. — 


Statut. Modification. — 18 fév, 


mutualistes. Intérêts alloués en 1956. — 18 fév. 


58-155. Enseignement artistique et architecture. Inspecteurs 
spécialisés. Rétribution. — 18 fév., p. 1782. 
58-156 Education nationale. Mouderrès. Statut. Modification. 


- 18 fév., p. 1782 

Enseignement du second degré. Licence ès lettres (langues 
vivantes). — 18 fév., p. 1783. 

Enseignement du second degré. Licence ès lettres (mention 
histoire et géographie), — 18 fév., p. 1783. 

Baccalauréat. Certaines séries (session 1958). — 18 fév. 
p 1783 

Faculté des sciences de Lyon. Legs. Refus. — 18 fév., p. 1783. 


Ille-et-Vilaine. Chambre des métiers. Emprunt. Autorisation. — 
18 fév. p. 1790. 

Afrique équatoriale française et Cameroun. Emission des 
monnaies métalliques. — 18 fév., p. 1791. 

Aube, Groupement d'urbanisme de Troyes. Constitution. — 
19 fév., p. 1846. 

58-189. Société financière internationale. Statuts. Publication. 
— 25 fév. p. 1988. 

Education nationale. Adjoints des services économiques des 


établissements d'enseignement. Recrutement. Concours. 
Nombre de places. — 15 fév., p. 1674. 
Brevet de technicien « fonderie ». Modification. — 18 fév. 


p. 1784. 

Brevet de technicien des professions technico-commerciales 
des industries des métaux (métallurgie, constructions méca- 
niques et électricité). Création. — 18 fév., p. 

Instituts de préparation aux enseignements du second degré. 
Elèves professeurs. Recrutement. Concours. Nombre de 
postes — 19 fév. p. 1830. 


Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 19 fév., p. 1845. 

Etudiants d'outre-mer. Bourse. Taux annuel. — 20 fév. 
p. 1859. 

Impôt sur les sociétés. Versement égal à 2 p. 100 du mon- 
tant de certaines réserves. Liste des documents. — 20 fév., 
p. 1862 (rectif. 25 fév., p. 1999). 

Brest. Péages perçus au port. Tarif. — 25 fév., p. 2008. 

Institution de prévoyance. Règlement de retraites. Modifi- 
cations. Approbation. — 25 fév., p. 2021. 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. 


Concours d'entrée (session de 1958), — 8 mars, p. 2361. 

Ecole centrale des arts et manufactures. Concours d'entrée 
(session de 1958). — 8 mars, p. 2361. 

Ecole centrale lyonnaise. Concours d'entrée (session de 1958). 
— 8 mars, p. 2361. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. Concours d'entrée 
en première année (session de 1958), — 8 mars, p. 2361. 
Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de 
Clichy. Concours d'entrée en première année (session de 

1958). — 8 mars, p. 2362. 

Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales profcs- 
sionnelles d’horlogerie. Concours d'entrée en classe de qua- 
trième (session de 1958). Dates. — 8 mars, p. 2362. 

Guadeloupe. Société mutualiste des fonctionnaires et agents 
de l'Etat. Statuts. Modifications. Approbation. — 9 mars, 
p. 2392. 


14 février 1958. 


58-142. Légion d'honneur. Contingents de décorations sans trai- 
tement attribués aux administrations publiques. — 15 fév. 
p. 1667. 

58-143 Seine. 2° circonscription. Election d’un député. Convo- 
cation du collège électoral. — 15 fév., p. 1669 (rectif. 16 fév., 
p. 1698), 

58-145. France d'outre-mer. Production sucrière. Organisation 
pour les campagnes 1958-1959 à 1961-1962. Modification. — 
15 fév., p. 1679. 
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Ain. Chambre d'agriculture, omtites d'une cotisation 


extraordinaire. Autorisation. — 16 fév., p. 1705. 

Allier. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 16 fév., p. 1705. 

Ardèche, Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 16 fév., p. 1705. 


Calvados. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 18 fév., p. 1792. 

Calvados. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire (financement d'un service de voirie rurale 
et service des emprunts). Autorisation. — 18 fév., p. 1793. 

Dordogne. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 18 fév., p. 1793. 

Drôme. Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 18 fév., p. 1793. 

Gers. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation extra- 
ordinaire. Autorisation. — 20 fév., p. 1862. 

Gironde, Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire Autorisation. — 20 fév., p. 1862. 


Loire Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 20 fév., p. 1863. 
Loire. Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 


extraordinaire. Autorisation. Modification. — 20 fév., p. 1863. 
Maine-et-Loire. Chambre d’agriculture. Perception d’une coti- 

sation extraordinaire. Autorisation. — 22 fév., p. 1934. 
Pyrénées-Orientales. Chambre d’agriculture. Perception d’une 

cotisation extraordinaire. Autorisation. — 22 fév., p. 1935. 
Haut-Rhin. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 


extraordinaire. Autorisation. — 22 fév., p. 1935. 
Saône-et-Loire. Chambre d'agriculture. Perception d’une coti- 
sation extraordinaire. Autorisation. — 25 fév. p. 2017. 


Somme. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 25 fév. p. 2017. 

Vendée. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 25 fév., p. 2017. 

Corse. Ligne de Casamozza à Bonifacio. Déclassement. — 
27 fév., p. 2128. 

Yonne. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 27 fév., p. 2129. 

Territoire de Belfort. Chambre d’agriculture. Perception d’une 
cotisation extraordinaire. Autorisation. — 27 fév., p. 2129. 

Alcool réactionnel, Prix de cession. — 15 fév., p. 1672. 

P. T. T. Signature. Délégations. — 15 fév., p. 1673. 


Baccalauréat. Dates des épreuves (sessions 1958). — 18 fév. 
p. 1786 (rectif. 19 avril, p. 3732). 

Eaux-de-vie. Concours moyens (4° trimestre 1957). Nouveaux 
taux de redevance. — 21 fév., p. 1897. 

Taxe Dee Circonscriptions. Modification. — 22 fév. 
p. 1 

Sécurité sociale. Directeurs régionaux. Attributions. Déléga- 


tions. — 22 fév., p. 1936. 

Code de la route. Réception des véhicules automobiles. — 
25 fév., p. 2010. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
26 fév., p. 2071. 

Service des essences. Budget annexe de 1957. Ajustement. — 


26 fév., p. 2073. 

Administration académique. Secrétaire principal. Concours. 
Programme des épreuves et jury. — 27 fév. p. 2126. 

Education nationale. Régie d’avances. Modification. — 27 fév. 
p. 2127. 

Service des essences. Régie d’avances. Suppression. — 28 fév., 
p. 2152. 


Aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes. Exploitation. Concession. 
— 11 mars, p. 2442. 

Opérations immobilières poursuivies par les départements, 
communes, établissements publics et offices des départe- 
ments et des communes. Contrôle, — 29 mars, p. 3074. 


15 février 1958. 


58-146. Assurance sociale agricole, Maxima de rémunération 
servant d’assiette au calcul des cotisations. — 16 fév. 
p. 1705. 

Ille-et-Vilaine. Chambre départementale d’agriculture. Emprunt. 

Autorisation. — 16 fév., p. 1705. 

Yonne, Chambre départementale d’agriculture. 
Autorisation. — 16 fév., p. 1706. 

Alpes-Maritimes. Chambre départementale d'agriculture. Pro- 
Acquisition. Déclaration d'utilité publique. — 16 fév., 
p. 1706. 

Electricité et Gaz d'Algérie. Emprunt. 
Octroi. — 16 fév., p. 1702. 


Emprunt. 


Garantie de l'Etat. 


Présidence du conseil. Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 19 fév., p. 1827. 
Météorologie. Agents stagiaires. Recrutement. Concours. 


Ouverture. — 25 fév., p. 2010. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 25 fév., p. 2014, 

Service de santé des armées. Commission du thermalisme. 
Création. — 26 fév., p. 2073. 

Finances, affaires économiques et plan. Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — 26 fév., p. 2086. 

Communauté économique européenne. Commission d'étude de 
la marine marchande. Création. — 26 fév., p. 2088. 

Marine militaire. Transfert de crédits À bas (aviation 
civile et commerciale). — 28 fév., p. 2152 
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218 TABLE CHRONO 


Défense nationale (service des poudre Ouverture de crédits Arr 
fonds de concours) 1°" mars, p. 2184 

Air. Ouverture de crédits (fonds de concours). 1°" mars 
p. 2184. Art 

Marine militaire. Transfert de crédits de payement (aviation 
civile et commerciale 1°" mars, p. 2186 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga Ari 
tions. — 4, 15 mars, p. 2239, 2568 

Défense nationale tsection guerre Ouverture de creéd Art 
fonds de concours 6 mars, p. 2291 Ar 

France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds de concou 

16 mars, p. 2606. A 
\ 

16 février 1958 
\ 

Enseignement supérieur. Certificats d’études supérieures 
Examens. Conditions. Modification thisioire et ges phie Art 
— 25 fév., p. 2002 

Art 
17 février 1958 

58-147. Produits à usages vétérinaires. Procédure d'agrément 
Modification. — 18 fev., p. 1763 (rectif. 27 mars, p. 3007 

58-148. Cameroun. Amnistie de certaines infractions 
18 fév., p. 1764 (rectif. 27 mars, 15 mai, p. 3007, 465 D 

58-149. Sécurité sociale. Contentieux et pénalités. Complé 
ment. 18 fév., p. 1765. D. 

58-150. Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Organisation judi 
ciaire. Modification. — 18 fév., p. 1765 Arr 

58-153. Défense nationale. Certains personnels. Limites d'âges 
Relèvement. Modification. — 18 fév., p. 1777. Arr 

58-157. Pêche maritime. Importateurs. Réforme de l'organi Arr 
sation professionnelle, — 18 fev. p. 1789 

58161. Algérie. Vente à crédit des véhicuies automobiles. Arr 
Réglementation. Modification. — 20 fév., p. 1854 

58-165. Départements d'outre-mer. Organisation de la défense 
intérieure. — 21 fév., p. 1893. Arr 

58-166. Armée de mer. Proportion de croix de la Légion 
d'honneur à attribuer aux officiers de réserve et aux Arr 
officiers rayés des cadres. — 21 fév., p. 1893. 

58-167. Armée de l'air. Militaires en service dans les régions 
sahariennes ou désertiques. Surprime provisoire d'affec- Arr 
tation. Extension — 21 fév., p. 1894. 

58-168 Armée de l'air. Charges aéronautiques. Indemnité, — 

21 fév., p. 1894. den 

55-169. Diverses écoles de la marine militaire. Professeurs _ 
civils. Rémunérations des heures supplémentaires. — Arr 
21 fev. p. 1894 (rectif. 16 mars, p. 2594), 

Service des poudres. Bubget annexe. Autorisation de pro- âee 
gramme et de crédits de payement. Ouverture. — 21 fév., : 

p. 1895. 

58-170. Pensions. Emplois des catégor.es D et C. Revision. der 
Assimilation. — 21 fév., p. 1895 trectif. 23 fév., 11 avril, * 
P. 1958, 3487). 

58-171. Compagnie française d'assurance pour le commerce A 

Sri 0 Arr 
extérieur. Risque à couvrir pour le compte de l'Etat. Modi- 
fication. — 21 fév., p. 1896. À 

58-174. Baccalauréat. Série sciences expérimentales. Epreuves made 
écrites. Modification. — 21 fév., p. 1897. 

58-175. Baccalauréat. Série classique C. Série moderne. Série 
technique. Oral. Modification. — 21 fév. p. 1897. dre 

58-176. Baccalauréat. Série classique C’. Série moderne M’. Oral. ec 
Modification. — 21 fév., p. 1898. 

58-178. France d'outrezmer, Travaux météorologiques. Ingé- 
nieurs chargés de fonctions concourant à Ja sécurité lee 
aérienne. Indemnités. — 21 fév., p. 1909 (rectif. 11 mars, a 
p. 2453). Aer 

58-179. France d'outre-mer. Travaux météorologiques. Ingé- tas 
nieurs. Indemnité forfaitaire spéciale. Relèvement. — de 
21 fév., p. 1910. — 

58-180. France d’outremer. Travaux météorologiques. Ingé- 
PURE, Versement forfaitaire. Attribution. — 21 fév. 

p. 1910. : 

58-204. Ecole nationale des ponts et chaussées. Admission des Art 
ressortissants tunisiens et marocains. — 27 fév., p. 2128 Art 

Cour des comptes. Commissions administratives paritaires =: 
n°* let 3. Date des élections. — 19 fév., p. 1829. Arr 

Comité interprofessionnel de la conchyliculture. Composition 
et modalités de fonctionnement. — 19 fév. p. 1834. 

Tunisie. Ouvrier permanent de l'Etat et des municipalités 
Reciassement dans les collectivités locales et établissements 
publics. Convention. Approbation. — 22 fév. p. 1925. 

Secrétariat aux forces armées (marine). Commissions admi- | L 
nistratives paritaires. Création. — 22 fév., p. 1928. LB 

Ecoles nationales professionnelles et des collèges techniques. 
Professeurs techniques adjoints. Recrutement, Concours D 
Ouverture. — 22 fév. p. 1932. | 

Travaux publics (mines). Ingénieurs adjoints. Recrutement. D 
Autorisation. — 22 fév., p. 1933. | 

Travaux publics, transports et tourisme. Sténodactylographes. D. 
Recrutement. Concours. Ouverture, — 22 fév., p. 1933. | 

Officiers publics et ministériels. Appareils pour la reproduc. | D 
tion des actes. Agrément. — 25 fév., p. 1988. | 

Greffiers. Appareils pour ia reproduction de documents judi- | D. 


ciaires. Utilisation. — 25 fév., p. 1995. 


lT 157 
Enseignement supérieur Ceruficats d'études supérieures 
Examens. Conditions. M ficatior langues vivantes étran- 
peres 25 féx p. 2002 
Champagne ris sSeine-et Oise Construction d'une cen- 
trale thermique. Déclarat \ M uit publiqui 25 fév, 
p. 2015 
Defense 1 { t à "| lev, 
p. 2072 
Pau (Bas Ps | \ j 
} u { | 
P. 4 
I p« { t l | ! : 
ot pu - l 
{ | { Li | ‘ ) 
, ”. t | Le rt . 
\ PE interpr« nr ou 1ü COMCHVYHCUIIUTE Lomp Lon 
et 1oncltrot ‘met À mat p. 24191 
SCcurité sociale . Ca t repionait Ingénieurs « l et 
contrôleurs de sécurits Agrément. Condit is. Modification, 
) mars, p. 2273 
Mar« tte (Nord } ] a an nent. E ce en t{ era 
n ivri, p 28 
18 4 15 
28-194. Convention européenne d'assistance sociale et médi- 
cale. Publication 26 fév. p. 2054 
58-195. Accords intérimaires de la sécurité sociale. Publication. 
26 fév., p. 2058 


Conseil académique de Paris. Elections. Date. Modification, — 
21 fév., p. 1898 

Sucre. Aide à l'exportation 21 fév. p. 1908 

Sucre. Permis special de déblocage. Suppression 21 fév. 
p. 1909 

Algérie. Institut de météorologie et de physique. Radiotélégra- 
phistes. Reclassement dans les nouvelles échelles de remu- 
nérations (catégories D et ( 25 fév., p. 2002 

49% concours Lépine. Certificats de Délivrance, — 
25 fév., p. 2016. 

Algérie. Fonds de développement 
graphique. Producteurs de films de long metrage 
financier 25 fev., p. 2015 

Hericourt (Haute-Saône). Carrefour formé par les routes 
nationales n'* 83 et 438. Aménagement. Déclaration d'uulbté 
publique 26 fév., p. 2089 

Duneau et Conneré (Sarthe). Déviation de la route nationale 
n° 23. Déclaration d'utilité publique 26 fév,, p. 2089 

Chambres d'agriculture. Personnel administratif, Statut Modi- 
fication. Homologation 27 fév., p. 2129. 

Phnom-Penh. Certificat de sciences physiques, chimiques et 
naturelles. Centre d'épreuves. Organisation en 1958. — 
8 fév. p. 2158. 

Caisses d'allocations familiales. Frais de gestion. Limite au 
delà de laquelle le budget de gestion est soumis à l'approba- 
tion du ministre. — 28 fév., p. 2161. 

Région sanitaire de Marseille. Personnel médical. Recrutement 
et statut. Assujettissement 28 fév., p. 2162. 

Service de santé scolaire et universitaire. Commission pari- 
taire d'intégration des médecins départementaux contrac- 
tuels dans le grade des médecins inspecteurs départemen- 
taux. — 2 mars, p. 2212. 

Service de santé scolaire et universitaire, Commission pari- 
taire d'intégration des médecins de secteur contractuels 
dans le cadre des médecins de secteur titulaires 2 mars, 
p. 2212. 

Imprimerie nationale (annexe 

4 mars, p. 2239 

Réunion des bibliothèques nationales de Paris 

5 mars, p. 2262 

Essences forestières (semences, plants et boutures). Désigna- 
tion de la station de recherches et d'expériences forestie- 
res de Nancy pour l'analyse et l'examen des échantillons 
répression des fraudes) 6 mars, p. 2297 

Argenteuil (Seine-et-Oise). Projet d'aménagement. Prise en 
considération. — 6 mars, p. 2299 

Contamines Montijoie (Haute-Savoie 
7 mars, p. 2334. 

Chamonix-Mont-Blanc (Haute-Savoie). Hélistations 
— 7 mars, p. 2334. 


£aranue 


de l'industrie cinémato- 
concours 


Régie d'avances. Modification, 


1957), 


Budget 


Hélistation. Agrément, — 


Agrément, 


19 février 1958 


58-158. Code du travail. Délai-congé 20 fév., p. 1858 
58-159 Douanes. Droit d'importation sur certaines catégories 


d'hélicopteres. Rétablissement. — 20 fév., p. 1861. 
58-160. Comité interprofessionnel de la volaille de Bresse, 
Constitution. — 20 fév., p. 1863. 


Recherche d’hydrocarbures. Permis « Hassi-Keskes « Oucd- 
Metlili ». Octroi. 21 fév., p. 1900 (rectif. 1°! mars, p. 2192). 

Recherche d'hydrocarbures. Permis « Hassi El Gassi « Bou 
Krenissa » et « El Baroud Octroi. — 21 fév. p. 1900 

Recherche d'hydrocarbures Permis « El Hobra ». Octroi. — 
21 fév., p. 1901 (rectif. 1°" mars, p. 2192), 

Recherche d'hydrocarbures. Permis « Oued N. S. A. ». Octrol, 
— 21 fév., p. 1902. 
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Hassi-Touareg », « El- 
1°" mars, p. 2192). 
. UCIrOI. — 


Recherche d'hydrocarbures. Permis « 
Morr Octroi 21 fév., p. 1903 trectif. 
Recherche d'hydrocarbures. Fermis « Erg Foukani 
21 fév., p. 1904 trectif. 1°" mars, p. 2192) 
echerche d'hydrocarbures. Permis « Hassi Melag », « 
El Hadjar » et Oulag£sa Octroi. 21 fév., p. 
rectif., 1 mars, p. 2192). 
Recherche d'hydrocarbures. Permis « Ouargla », « Oued-en- 
Namous » et « El Goléa ». Validation. Prorogation. — 21 fév., 
p. 1905 
Recherche 
Oued-Fahi » et 
21 fév, p. 1906 
Recherche d'hydrocarbures. 


Hassi 
1994 


Permis « El Oued-Toug£gourt », 
», Validation. Prorogation. — 


d'hydrocarbures 
« Oued-Mya 


Permis « Erg-El-Anngueur », 
Laghouat » et Djamma ». Validation. Prorogation. — 
21 fev., p. 1907 trectif. 1°" mars, p. 2192) 

Recherche d'hydrocarbures. Permis de « Berriane ». 
tion. Prorogation 21 fév., p. 1907. 

Recherche d'hydrocarbures. Permis « Cued-El-Rharbi ». Vali- 
dation. Prorogation. — 21 fév., p. 1908. 

Association. Reconnaissance comme établissement 
publique 25 fév., p. 1995. 

Comité interprofessionnel de la volaille de Bresse. Nomination 
des membres. Modalites. 20 fév., p. 1864. 

P. T. T. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 26 fév. 
p. 2087 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 26 fév. p. 
trectif. 9, 16 mars, p. 2390, 2605). 

Annonay (Ardèche). Union des caisses primaires de la sécurité 
sociale et d'allocations familiales. Statuts. Approbation. — 
26 fév., p. 2091. 

Postes, télégraphes et téléphones. Agences postales militaires. 
Création 27 fév., p. 2126. 

Caisses d’allocations familiales. Action sanitaire et sociale. Res- 
sources. Affectation. — 28 fév., p. 2161. 

Villars-les-Dombes (Ain). Projet d'aménagement. 
considération. — 4 mars, p. 2241. 

Société d'H. L. M. Agrément. Retrait. — 11 mars, p. 2457. 

Talence (Gironde). Terrain. Affectation. — 2 avril, p. 3230. 

Aviation civile et commerciale Radio navigant. Brevet et 
licence Programme et régime des examens. 17 avril, 
p. 3641 

Aviation civile et commerciale. Mécanicien navigant. Brevet 
et licence, Programme et régime des examens. Modification. 
— 17 avril, p. 3642. 


Valida- 


d'utilité 


2089 


Prise en 


20 février 1958. 


58-162. Certaines institutions de prévoyance. Exonération de la 

taxe unique sur les conventions d’assurances. — 21 fév. 
. 1891 

58-163. Code des ports maritimes. Taxes sur le produit du 
poisson débarqué. Modification. — 21 fév., p. 1891. 

58-164. Conseils généraux. Convocation des collèges électo- 
raux. — 21 fév., p. 1892. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 21 fév., p. 1893. 

58-172. Autorisation de dépenses en excédent des autorisations 
de programme ouvertes (éducation nationale). — 21 fév. 
p. 1896. 

58-173. Douanes. Droit d'importation (oxyde de £germanium). 
Suspension provisoire. — 21 fév. p. 1897. 

58-177. Marine marchande, Pensions des marins. Base de calcul. 
— 21 fév., p. 1898. 

58-181. Afrique occidentale française et Togo. Justice fran- 
çcaise. Réorganisation et modification du statut de la magis- 
trature d'outre-mer. 21 fév., p. 1912 (rectif., 23 fév. 
p. 1962. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. 
tions Approbation. — 25 fév., p. 1995. 

Etablissement congréganiste. Reconnaissance légale. — 25 fév. 
p. 1995. 

Monuments commémoratifs. Divers projets. Approbation. — 
25 fév., p. 1996. 

Recherches de minerais d'uranium et autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, « Permis de la Gordolasque ». 
Octroi. — 25 fév., p. 2012. 

de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et 
substances connexes, « Permis d’Alloue et Ambernac ». 
Octroi. — 25 fév., p. 2012. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes. « Permis de Previnquières ». Octroi. 
— 25 fév. p. 2013 (rectif., 1° mars, p. 2192). 

Recherches de mines d’uranium et autres substances radio- 
actives connexes, « Permis du Mont Lozère Sud-Ouest ». 
Octroi. — 25 fév., p. 2013. 

Union des sociétés mutualistes des Alpes-Maritimes. Statuts. 
Modifications. Approbation. — 25 fév., p. 2021. 

Société mutualiste « La Protection mutuelle ». Statuts. Modi- 
fications. Approbation. — 25 fév., p. 2021. 

Deux-Sévres. Suppression de l'office municipal d'habitations 
à loyer modéré de Thouars et création d’un office intercom- 
munal. — 25 fév., p. 2023. 

Bons des P. T T. 6 p. 100 1953. Cinquième tirage. Date. — 
22 fév. p. 1930. 

Bons des P. T T. 6 p. 100 1954. Quatrième tirage. Date, — 
22 fév., p. 1930. 


Modifica- 


Recherches 


| 





Arr. 


Arr. 


e 42 
Commission chargée 


supérieurs des lettres. 
Institution. 


Enseignements 
d'un troisième cycle. 


d'étudier la création 
22 fév., p. 1932 

Fonctionnaires communaux. Rémunération. — 25 fév., p. 1996 
(rectif. 8 mars, p. 2356). 

Mines Adjoints techniques. 
ture. — 25 tév., p. 2016. 

Santé publique et population. Administration centrale. Sténo- 
dactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. 
25 fév., p. 2022. < 

Générateur d’acétylène. Agrément. — 26 fév., p. 2090. 

Hôpitaux et hospices publics. Classement dans diverses caté- 
gories. Modüfication. — 26 fév, p. 2092 (rectif. 6 mars, 
p. 2299) 

Travaux publics, transports et tourisme. Pouvoirs. Délégation 
(marchés). 1°" mars, p. 2191. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. Nombre de places 
offertes au concours pour l'admission des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat et à l’exa- 
men pour l'accession au grade d'ingénieur des ponts et 
chaussées. — 9 mars, p. 2389. 

Paris et Seine. Fabrication de chaux et ciments. Contrôle 
par le service des ponts et chaussées. Autorisation. Modifii- 
cation. — 19 mars, p. 2700. 

Oise. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fications. — 15 mai, p. 4660. 

Scies circulaires et dispositifs de sécurité de scies circulaires 
pour le travail du bois. Homologation. — 9 mars, p. 2392 
(rectaf. 22 mars, p. 2787). 


Recrutement. Concours. Ouver- 


21 février 1958. 


58-182. Concierges d'immeubles à usage d'habitation. Législa- 
tion du travail. Modification. — 22 fév., p. 1923. 

58-183. Armée de l'air. Exercice de pouvoirs en matière de 
justice militaire. — 22 fév. p. 1924. 

58-184. Convention franco-danoise en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôts sur les revenus et sur la 
fortune et de régler certaines questions en matière fiscale. 
Ratification. — 22 fév., p. 1924. 

Marine marchande. Commission consultative des marchés. 
Constitution. — 26 fév., p. 2088. 

58-210. Territoires d'outre-mer. Mobilisation économique dans 
le domaine alimentaire. Préparation. — 1° mars, p. 2182. 
Administrations centrales. Attachés. Concours. Organisation 

et programme. Modification. — 25 fév., p. 1988. 

7 - 0 de Colmar. Notaires. Concours. — 25 fév. 
P. 3 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 28 fév., p. 2162. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. 28 fév., 
p. 21683. 

Justice. Comité de libération conditionnelle. 
Modification. — 4 mars, p. 2231. 
Marine militaire. Régie d’avances. 

6 mars, p. 2291. 

Air. Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — 
6 mars, p. 2293. 

Météorologie. Ingénieurs élèves. Recrutement. Concours. — 
6 mars, p. 2295. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Accès 
à certains emplois d’agent contractuel. Equivalences de 
diplômes. — 6 mars, p. 2295. 

Essences forestières (semences, plants et boutures). 
merce. Modification. — 6 mars, p. 2297. 

Education nationale (secrétaire d’Etat). 
tion. 6 mars 2295. 

Université de Grenoble, Diplôme d’études sociales. Création. 
— 16 mars, p. 2690, 
Affaires économiques. 

28 mars, p. 3054. 

Direction de léquipement scolaire, universitaire et sportif. 
Constitution d’un bureau permanent d’adjudication. 
2 avril, p 3230. 

Ormes et Ingré (Loiret). Circonscriptions territoriales. Modi- 
fications. — 13 juin, p. 5570. 

Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban pour le 
travail du bois. Homologation. — 9 mars, p. 2393. 


Composition. 


Montant maximum. 


Com- 


Signature. Déléga- 


Régie d’avances. Institution, — 


22 février 1958. 


D. R. A. P. 58-185. Maroc et Tunisie. Fonctionnaires et agents fran- 


çais des administrations et services publics. Reclassement. 
Conditions. — 23 fév., p. 1956. 

58-186. Plan céréalier pour les campagnes 1958-1961. Institu- 
tion. — 23 fév., p. 1959 (rectif. p. 3 mai, p. 4377). 

58-187. Togo Statut. Modification. — 23 fév., p. 1960 (rectif. 
5 mars, p 2270). 

France d'outre-mer. Intérim assuré par le ministre des affaires 
étrangères. — 23 fév., p. 1962. 

Saint-Pierre et Miquelon. Conseil général. Délibération n° 73-57 
(montant des dépenses et des recettes du budget local pour 
1958). Annulation. — 25 fév., p. 2021. 

58-197 Sûreté nationale, Inspecteurs de police. Statut. Modi- 
fication. — 26 fév., p. 2070. 

58-198. Sûreté nationale, Inspecteurs de police. Effectifs. — 
26 fév., p. 2070. 
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58-199. Algérie. Polices municipales. Etatisation. — 26 fév. Ar! 
p. 20989. 

58-200 Algérie. Sociétés. Dispositions d'ordre financier inté Arr 
ressant l'épargne et émission d'obligations convertibles en 
actions au gré des porteurs. — 26 fév., p. 2099 

Office national industriel de l'azote. Emprunts. Autorisation Arr 
— 25 fév., p. 2016. 

Intérieur Signature. Délégations. Complément. — 27 fév Art 
p. 2118. 

Brunoy (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro AI 
bation. — 27 fév. p. 2118. 

Colmar. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — Dé 
27 fév., p. 2118 

Maisons-Alfort (Seine). Conseil municipal. Délibération. Appro 
bation. — 27 fév. p. 2118 

Sangatte (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération 
Approbation. — 27 fev. p. 2118. 

Saint Avold (Moselle). Conseil municipal. Délibération. Appro L 
bation. — 27 fév. p. 2118. | 

Vaucouleurs (Meuse). Conseil municipal. Délibération. Appro- | D 
bation. — 27 fév., p. 2118. | Arr 

Toulon et la Farlède (Var). Immeubles domaniaux. Affecta- 
tions. — 5 mars, p. 2258 | Arr 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 

6 mars, p. 2290. | Arr 

Armée de l'air. Ordonnateur secondaire. Désignation. — | 
11 mars, p. 2429. | 

Armée de l'air. Ordonnateur secondaire, Suppression. — Arr 
11 mars, p. 2429 

Armée de l'air. Régies d'avances. Modification, — 11 mars, Arr. 
p. 2429 | 

Aviation civile et commerciale. Transfert d'autorisations de | 
programme et de crédits de payement. — 26 mars, p. 2958 | Arr 

Dégauchisseuses et protecteur pour dégauchisseuse pour 1€ Arr 
travail du bois. Homologation. — 9 mars, p. 23%. | 

| Arr. 
(| 
24 février 1958. ue. 
| Arr 
D. R. A. P. 58-188. Ecole nationale d'administration. — 25 fév. p. 1988. | 

58-190. Sécurité sociale des militaires. Retraites et veuves. | Arr 
Cotisations. Modification. — 25 fév., p. 1996. | 

58-191. Sécurité sociale. Fonctionnaires. Retraites et veuves. | 
Cotisations. Modification. — 25 fév., p. 2021. 

58-192. Algérie. Opérations domaniales. Chiffres limites. — 

25 fév., p. 2024. Arr 

Défense nationale et forces armées, Signature. Délégations. | 
Modification. — 25 fév., p. 1997. | 

Secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Signature. Délé- Arr. 
gations. Modification. — 25 fév., p. 1998. | 

58-196. Transports de charbon et d'acier en transit par le | Arr. 
territoire de la République autrichienne. Tarifs interna- 
tionnaux. Accord. Publication. — 26 fév., p. 2067. | 

58-202. Dommages de guerre français à l'étranger. Indemnisa- | 
tion. Commission spéciale. Modification. — 27 fév. p. 2117. | Arr. 

Labbeville (Seine-et-Oise). Terrains. Acquisition. Déciaration | 
d'utilité publique. — 27 fév., p. 2117. | Arr 

Ossun (Hautes-Pyrénées). Ensemble industriel appartenant à 
l'Etat. Enchères publiques. Aliénation. — 27 féŸ., p. 2122. | Arr 

58-203. Ecoles maternelles. Examen d'aptitude à l'inspection. | 
Conditions d'inscription. Modification. — 27 fév., p. 2126. 

Saint-Nazaire. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. | Arr 
—27 fév. p. 2129. | 

Mont-Saint-Vincent (Saône-et-Loire). Hospice public. Création. Cir 
27 fév., p. 2130. | 

Saint-Girons (Gironde). Loyer. Législation. Cessation d'appli- | Cir 
cation. — 27 fév. p. 2130. | 

58-206. Algérie. Accidents du trajet. Législation. Modification. Déc 
— 27 fév. p. 2131. | 

Etablissements thermaux. Prix des soins. — 26 fév. p. 2086. | 

Ecole nationale d’administration. Budget rectificatif pour 
1957. Approbation. — 27 fév., p. 2115. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration L 
française (P. T T.). — 28 fév., p. 2150. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance D 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (direction des bibliothèques), — 28 fév., p. 2150 D 

Ex-agents des services des affaires allemandes et autrichiennes D 
et des services français en Sarre. Titularisation et reclasse 
ment (divers services de la défense nationale). Modalités. — | p 
28 fév. p. 2153 

Conseil de l'importation des produits de la pêche maritime 
Fonctionnement. Composition. — 1° mars, p. 2191 D. 

Auch (Gers). Ensemble immobilier. Affectation. — 4 mar 
p. 2241. D 

Bordeaux. Produit des péages perçus au port. Affectation, — 

5 mars, p. 2269, D 

Accessoires et objets de pansements. Nomenclature et cahier 
des charges. Modification. — 5 mars, p. 2271 D. 

Ecole nationale des ponts et chaussées, Nombre de candidats 
à admettre en qualité d'élèves titulaires. — 8 mars, p. 2363. D 

Compteurs électriques. Redevances de location et d'entretien. | 
— 11 mars, p. 2437. | 

ne - nu national. Budget pour 1957. — 11 mars, | 9. 
p. 2439. | 
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Lonservaloire nalional de é el metier Bud £g: px 
11 mars, p. 2459 
Exploitations 1! et à Dé i A 1a 
aes ouvriers. Mme uveliement. Date d Ciectn li mars, 
p. 2447 
Chambres d'azriculture. Assemblée ft ente d ! ‘ 
Statut. Modifications. H 4 Il nm { | 
Vendôme (Loir-et-Cher). Projet d'aménagement. Frise € onsé 
dération 20 mars, p. 2735 
Pougues-les-Eaux (Nièvre Source d'eau minérale Ex! La- 
lion. Autorisation. Révo 9 avt p. 34 
1oupies à arort vertica e (1 au 1! 14 à 
hüon  m p. 23%4 22 mg P 
a T 4 
58-193. Code pénal filouterie d'aliments et de lo { 
Extension aux territoires d'outre-mer 26 fév, p. 20 
Divers collèges municipaux. Nationalisation 28 fev. p 
Invalides convoqués devant les centres d'appareillage. Frai 
de déplacement. Remboursement 28 fév., p. 2163 


P. T. T. Centres de réception radio-électriques. Classement, —— 
5 mars, p. 2260 

Relations télex avec le Rovaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et de l'Irlande du Nord et l'Irlande (Eire). Taxe terminale 


unitaire française 5 mars, p. 2261 
Appareils de prothèse et d'orthopédie, Nomenclature et 
cahier des charges. Modification 5 mars, p. 2272 


Alsace-Lorraine. Diverses organisations d'assistance publique 
Remboursement des frais d'assistance d'une collectivité à 
l’autre. Taux 5 mars, p. 2273 

Marine militaire. Transfert de crédits (air 6 mars, p. 2291 

Finances, affaires économiques et plan. Ouverture de crédits 
(fonds de concours 8 mars, p. 2359 

Fraudes. Alimentation animale, Désignation de laboratoires. 
Modification 8 mars, p. 2366 

Tende (Alpes-Maritimes). Immeuble 
p. 2386 

Education nationale Ouverture de crédits (fonds de concours), 

- 9 mars. p. 2388 

Enseignement supérieur. Concours commun (école normale 
supérieure, bourses de licence et d'agrégation pres des 
facultés des sciences et des lettres des universités de Paris 
ou des départements [section des sciences, groupe LE bisj). 
Programme. Modification 9 mars, p. 2388. 

Enseignement du second degré (classes de seconde et de 
première). Programmes d'espagnol. Modification 9 mars 
p. 2388. 

Affaires étrangères. Transfert de crédits (finances, affaires 
économiques et plan 11 mars, p. 2458 

Grands prix de Rome, Règlement des concours. Complément, 
11 mars, p. 2439 

Intérieur. Ouverture de 
12 mars, p. 2480 

Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
— 15 mars, p. 2561 trectif. 29 mars, p. 3081 

Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
— 16 mars, p. 2600 

Agriculture. Ouverture d'autorisations de programme et de 


Affectation 9 mars, 


crédits (fonds de concours), — 


crédits de payement (fonds de concour 18 mars, 
p. 2652 

Prest: sanit Tarif ’ ! . 
restations sanitaires. Tarifs interministériel 3 avril, 


p. 3278 


Services administratifs. Amélioration de la productivité, Utili- 
sation des crédits 28 fév., p 2156 

Commerce du riz destiné à la consommation humaine, — 
11 mars, p. 2449 

Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour le 
travail du bois. Homologation 9 mar p. 2394 

2 { ] )h 

58-201. Comités d'entrenrise Nombre di membre A 1- 
ton 27 { p. 2115 

Colmar (Haut-Rhi . Sectionnement en deux canto —s 
27 fév. p. 211 

Mulhouse (H KR! S« ° ’ 1 « t _… 
27 fév. I | 

58-205. Pe m d'i t et das victime de 

re \ ( n 1 ! | 

58-209. Ed on irveill Inder | et ' 
po 
rieur \ 

seine-et-{ ( I ( \ —_ 
1er my 
_. I 

A on. D ! l nu ( , 
p 2181 

. e 

Association I ‘ 
p. 2181 

Associations reconnues d lité f ] Î ion. 
Approbation 1°" mars, p. 218] 

58-211. Défense nationale. Personm militaires et per ; 
civiis en service dans la République fédérale d'Allemagne, 
Indemnite d'expatriation 1°" mars, p. 2183 

58-212. Défense nationale Personnels militaire le et 
indemnités diver Modification. l°' mars, p 2184 
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58213 Contributions indirectes Agents Indemnités (surveil- 
lance des opérations de sucrage, de vinage et de mutage). — 
1°" mars, p. 2185 

58-214. Algérie. Certains 
l°" mars, p. 2186. 

Gironde. Autoroute entre la Prade et Langon. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. 1°" mars, p. 2191. 

Strasbourg. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
1 mars, p. 2192 

Mines d’'Alzon ’ Concession. Conditions. Modification 
Il mars, pP 

Mines de tun ne et métaux connexes des Montmins. Conces- 
sion. Conditins. Modification 1°" mars, p. 2192. 

Mines de bitume de M2sToullèle. Concession, Condition 
fication 1°" mars, p. 2192 

58-216 Algeé rie. Comm ions 
pression. 1°" mars, p. 2198 


emprunts. Conditions d'émission. — 


Modi- 
itaires de circonscription. Sup- 


ation. 5 mars, 


publique et population. Signature. Délé 
271 
Algérie. Protection sanitaire de la population civile. 


mars, p. 2336. 

Défense nationale. Commis des services extérieurs. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. 28 fév., p. 2153. 

Acriculture. Carburants détaxés. Tickets. Modèle et durée de 
validite (1958) 28 fév., p. 2160 

Bulletin officiel du service des instruments de 
insertions. Tarif. 4 mars, p. 224 

Apapreils dits « jaugeurs ». Soumission à l’étude du service 
des instruments de mesure 4 mars, p. 2240. 

Defense nationale. Ecoles et jurys de concours d’examens. 
Indemnités. Modification, — 6 mars, p. 2292. 

Diplôme national d’œnologue. Droits de scolarité et d'examen. 

6 mars, p. 2294, x 

Algérie, Service de la protection sanitaire en temps de guerre. 
Organisation. — 7 mars, p. 2537. 

Santé publique et population. Signature. Délégation. — 7 mars, 
p. 2336 

Port-Saint-Louis-du-Rhône. Produit des péages perçus au port. 
Affectation 8 mars, p. 2353. 

Industrie et commerce. Pouvoirs. Délégation (marchés). — 
& mars, p. 2365. 

Hôpital psychiatrique de Picauville (Manche). Commission 
de surveillance. Nombre des membres. Augmentation. — 
8 mars, p. 2266 

Appareils correcteurs de surdité. Homologation. — 8 mars, 
p. 2366 

Landivisiau 


mesure 


(Finistère). Projet d'aménagement. Prise en 
considération. 8 mars, p. 2367. 

Département des Oasis (Sahara). Aérodrome d’Allenda. Ouver. 
ture 11 mars, p. 2458. 

Pau. Institut des leitres. Création. 16 mars, p. 2600. 

Académie d'Alger. Brevet d’études du premier cycle. Exa- 
men. 26 fév., p. 2646 
urité sociale ‘decins chargés d'effectuer des expertises. 
Honoraires 26 fév., p. 2651. 

Diplôme de santé publique. Création. 26 mars, p. 2904. 

Masseur kinésithérapeute et pédicure. Diplômes d'Etat. Dates 
des examens. — 26 mars, p. 2984 

Machines combinées à plusieurs outils pour 
bois. Homologation. — 9 mars, p. 2295. 


travail du 


27 février 1958. 


58-207. Contrat de travail. Situation des jeunes gens main:- 
tenus sous les drapeaux. — 23 fév., p. 2147. 

58-208. Obligation d'assurance en matière de circulation de 
véhicules terrestres à moteur. Institution. — 28 fév. 
p. 2148. 

Salaire minimum 
28 fév., p. 2160. 

Salaire minimum garanti. Relèvement. — 28 fév., p. 2162 
rectif. 6 mars, p. 2229). 

Douane. Importation d'objets de caractère éducatif, scienti- 
fique ou culturel. — 1‘ mars, p. 2187 (rectif. 13 mars, 
p. 2511). 

Fonds commun des accidents du travail agricole. Alimentation 
(1958). — 1° mars, p. 2188. 

Sociétés d’assurances. Agrément. — ]l°' mars, p. 2188. 

Retraites minières. Revalorisation. — 1° mars, p. 2197. 

Médaille d'honneur agricole. Attribution. Délégation de pou- 
voirs aux préfets. — 4 mars, p. 2241. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
6 mars, p. 2296 (rectif. 10 avril, p. 3465). 

Caisse de retraites. Statuts. Approbation. — 6 mars, p. 2299. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 6 mars, 
: 290 
p. 2299. 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 7 mars, 
p. 2336 

Gravelle (Mayenne). Route nationale n° 157. Déclassement et 
reclassement. — 8 mars, p. 2363. 

Commission nationale agricole d'invalidité et d’inaptitude au 
travail. Indemnités attribuées aux membres non fonction- 
naires et honoraires des médecins. — 9 mars, p. 2390. 

Société mutualiste. Scission. Approbation. — 11 mars, p. 2455. 

Caisses d’allocations vieillesse des non salariés. Commissions 

chargées de régler les conflits d'affiliation. Membres. 

Indemnités. — 11 mars, p. 2455. 


garanti en agriculture. Relèvement, — 
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Arr. 
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Education nationale. Personnels des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes reclassés sous-intendants. Examen 
professionnel. Date des épreuves. — 12 mars, p. 2497. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. 
Diplôme de docteur. Spécialités. Liste. Modification. — 
16 mars, p. 2600. 

Sécurité sociale. Régime de retraite complémentaire des vété- 
rinaires. Modifications. — 16 mars, p. 2608. 

Baccalauréat. Epreuves de langues (russe, arabe, portugaise). 
Liste des universités (1958). — 19 mars, p. 2697 (rectif. 
2 avril p. 3232). 

Finances, affaires économiques et plan. 
crédits de payement. — 5 avril, p. 3340. 
Reconstruction et logement. Rattachement d’autorisations de 
programme et de crédits de payement. — 9 avril, p. 3416. 
Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), Sources d’eau minérale. 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 9 avril, p. 3433. 
Conservatoire national des arts et métiers. Centre régional 

associé. Création. — 15 avril, p. 3557 

Monlezun (Gers). Circonscriptions territoriales. Modification. 
— 15 mai, p. 4669. 

Machines à meuler. Homologation. — 9 mars, p. 2395 (rectif. 
4 mai, p. 4422). 


Rattachement de 


28 février 1958. 

58-215. Ecole nationale de la France d'outre-mer. Organisation 
du service public dans les territoires d’outre-mer. Recrute- 
ment de la section judiciaire. Aménagement des programmes 
des concours A et B. — 1°" mars, p. 2194. 

Industrie et commerce. Signature. Délégation. — 1‘ mars, 
p. 2193 

Industrie et commerce. Pouvoirs. Délégation (marchés), — 
1°" mars, p. 2193 

Algérie, Commis greffiers stagiaires des justices de paix. 
Recensement. Concours. Ouverture. — 2 mars, p. 2210. 

Agriculture. Régie d’avances. Institution. — 6 mars, p. 2297. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 6 mars, 
p. 2299 

Travaux publics. transports et tourisme. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 mars, p. 2334 
(rectif. 29 avril, p. 4205). 

Navigation aérienne. Adjoints techniques. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. Modification. — 7 mars, p. 2335. 

Education surveillée. Professeur technique adjoint des services 
extérieurs. Examen professionnel. — 8 mars, p. 2354. 

P. T. T Conseil technique. Composition. Modification. — 
9 mars p. 2366. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Personnels. Rémunération. — 9 mars, p. 2396. 

Défense nationale. Transfert de cérdits de payement (indus- 
trie et commerce). — 11 mars, p. 2438. 

France d’outre-mer. Ingénieurs adjoints du cadre général des 
travaux publics. Nomination. Examen professionnel. Condi- 
tions. — 11 mars, p. 2453 (rectif. 20 mars, p. 2734). 

Aérodrome de Saint-Florentin-Cheu (Yonne). Circulation 
aérienne publique, Ouverture. — 16 mars, p. 2602. 

Nice (Alpes-Maritimes). Terrain. Affectation. — 18 mars, 
p. 2629. 

Armée de terre, Régies d’avances. Institution. — 21 mars, 
p. 2753. 

Neuf-Brisach (Haut-Rhin). Pont bascule et voies ferrées du 
port. Concession à la chambre de commerce de Colmar. — 
25 mars, p. 2894, 

Ponts et chaussées. Agents de bureau. Recrutement. Examens 
d’aptitude., Ouverture (1958). — 26 mars, p. 2975. 

Nord. Groupement professionnel. Agrément. — 26 mars, 
p. 2977. 

Finances, affaires économiques et plan. Ouverture de crédits 
(fonds de concours), — 5 avril, p. 3341. 

Finances, affaires économiques et plan. Majoration d’autorisa- 
tions de programme et de crédits de payement. — 5 avril, 
p. 3341. 

Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. Budget addition- 
nel (exercice 1957). — 20 mai, p. 4783. 

Presses et protecteurs de presses mues mécaniquement pour 
le travail à froid des métaux. — 9 mars, p. 2356 (rectif. 

-« 18 juin, p. 5691). 


1er mars 1958. 


Affaires étrangères. Intérim assuré par le président du 
conseil des ministres. — 2 mars, p. 2211. 


D. R. A. P. 58-224. Affaires étrangères. Chiffreurs. Statut. — 6 mars, 


D. 


p. 2288 

58-251. Territoires d’outre-mer. Livret de famille (état civil 
de droit commun). — 11 mars, p. 2452. 

Caisse nationale de crédit agricole. Emission d’un emprunt. 
Autorisation. — 2 mars, p. 2211. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
9 mars, p. 2382. 

La Flèche (Sarthe). Partie de l’ancienne maison d’arrêt. Affec- 
tation. — 11 mars, p. 2439. 

Comité des importateurs des produits de la pêche maritime, 
du compte du mareyage et du comité interprofessionnel de 
l’ostréiculture et des cultures marines. Liquidation. — 
11 mars. p. 2445. 

Marine militaire. Régie d’avances. Institution. — 16 mars, 
p. 2594, 
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Installations électriques. Vérification. Conditions d'agrément. 
Modification. — 16 mars, p. 2608. 

Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 

. 2704. 

Education nationale. Administration centrale. Sténodactylo- 
graphes. Recrutement. Concours. Programme et conditions. 
— 25 mars, p. 2892. 

Agriculture. Laboratoires d'examens des échantillons de lait 
(recherches bactériologiques). Agrément. — 25 mars, 
p. 2902. 

Immeubles appartenant aux départements, communes et éta- 
blissements publics départementaux et communaux. Aliéna- 
tion. Modification. —.29 mars, p. 3074. 

Sylvanes (Aveyron). Sources d'eau minérale. 
Autorisation. Révocation. — 9 avril, p. 3433. 

Français rapatriés du Mar2e et de Tunisie. Assistance. — 
30 mars, p. 3105 (rectif. 15 avril, p. 3552). 


19 mars, 


Exploitation. 


3 mars 1953. 


58-217. Algérie. Assiette des impôts directs et taxes assimilées 


— 4 mars, p. 2230. 

Aisne. Ligne de chemin de fer d'intérêt local de Ribémont à 
la Ferté-Chevresis. Déclassement. — 15 mars, p. 2568. 

Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée. Remboursement des bons 
au 1° avril 1958. — 5 mars, p. 2293. 

Rhum. Marché. Assainissement. — 8 mars, p. 2359 (rectif 


9 mars, p. 2386). { 
Santé publique et population. Personnel des services exté- 


rieurs. Recrutement. Concours. Date. — 8 mars, p. 2367. 
Education surveillée. Services extérieurs. Sténodactylographes. 
Concours. Ouverture. — 9 mars, p. 2384. 


P. T. T. Inspecteurs élèves masculins. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 9 mars, p. 2387. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
Personnels ouvriers, infirmiers et infirmicres. Indemnité 
pour supplément de travail. Suppression. — 9 mars, p. 2297 
(rectif. 4 avril, p. 3313). 

Greffiers Appareils pour la reproduction des documents judi 
ciaires. Autorisation. — 11 mars, p. 2417. 

Haye-du-Puits (Manche). Bâtiment provisoire. Affectation. — 
11 mars, p. 2439. 


Région sanitaire d'Orléans. Personnel médical. Recrutement 


et statut, Assujettissement. — 11 mars, p. 2456. 

Service de santé scolaire et universitaire, Personnel médical. 
Echelonnement indiciaire. — 12 mars, p. 2497. 

Label Vin de qualité supérieure. Délivrance, Désignation d’un 
laboratoire d’analyse. — 15 mars, p. 2569. 

Société d'équipement du département de la Sarthe. Participa- 
tion financière. — 18 mars, p. 2629. 

Spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés 
sociaux Liste. Modification et complément. — 25 mars, 


p. 2904. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. Modification et complément. — 
25 mars, p. 2916. 

Médaille d'honneur des eaux et forêts. Contingent spécial au 
service forestier algérien. — 27 mars, p. 3024, 

Aéronautique civile. Navigants. Brevets, licences et qualifica- 
tions. Modification. — 14 mai, p. 4631. 


4 mars 1958. 


58-218. Caisse d'épargne. Montant maximum des dépôts auto- 
risés sur les livrets de caisse d'épargne, — 5 mars, p. 2255. 

Offices publics et ministériels. Suppression. — 5 mers, p. 2255 
(rectif. 15 mars, p. 2560). 

58-219. Allocation vieillesse des personnes non salariées, Col- 
lectivités et organismes assujettis au payement de la coti- 
sation. Contribution pour 1958. — 5 mars, p. 2258. 

58-220. Fonds routier. Recettes, — 5 mars, p. 2259. 

58-221. Travaux publics, transports et tourisme. Autorisa- 
tion des dépenses en excédent des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payements ouverts. — 5 mars, 


p. 2260. 

Société d'aménagement des coteaux de Gascogne. Dispositions 
statutaires. Approbation. — 5 mars, p. 2260. 

nr d'Etat au budget. Signature. Délégation. — 5 mars, 
p. 2260. 

P. T. T. Signature. Délégations. — 5 mars, p. 2260. 

A. P 58-222, Algérie. Passage dans la classe des mines 
de substances antérieurement classées sous la qualifi- 
cation de carrières. — 5 mars, p. 2260 (rectif. 30 mars, 


p. 3120). 
Algérie. Sécurité sociale, Fonctionnaires. Régime. Modifica- 
tion. — 5 mars, p. 2274. 


A. P, 58-235. Cannes. Tribunal de commerce. Compétence ter- 


ritoriale. — 8 mars, p. 2353. 
Boufarik (Alger). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 8 mars, p. 2356. 


Menton (Alpes-Maritimes). Monument commémoratif. Erec- 
tion, Approbation. — 8 mars, p. 2356. 

Saverne (Bas-Rhin). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 8 mars, p. 2356. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 


tions. Approbation. — 8 mars, p. 2356, 
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58-237. P. T. T. Ouverture et annulation de crédits sur 1957 
8 mars, p. 2361 

Marseille, Chambre de commerce 
8 mars, p. 2364 

Valence, Chambre de commerce 
8 mars, p. 2365 

Vienne, Chambre de commerce 


Emprunt. Autorisation - 


Emprunt. Autorisation, —— 


Emprunt. Autorisation, — 


8 mars, p. 2365 

Villeneuve (Aude Mutation et concession des mines de 
plomb. Autorisation. — 8 mars, p. 2365 

58-238. Algérie. Régime de vieillesse en faveur des personnes 
non salariées. Institution 8 mars, p. 2367, 

Carte de combattant. Alsaciens et Mosellans incorporés de 


force dans l'armée allemande au cours de la guerre 1939 
1945. Attribution. Conditions. — 8 mars, p. 2367 (rectuf, 
19 mars, p. 2705) 

Industrie et commerce. Régie d'avances. Institution 9 mar 
p. 2390 

Pêches maritimes. Maillage des arts trainants utilisés au Nord 
du 48 degrés Nord. Modification 11 mars, p. 2448 


Sociétés mutualistes, Fusion et statuts Approbation, — 


11 mars, p. 2455. 


Société mutualiste. Legs. Acceptation 11 mars, p. 2455 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance, Fonctionne 
ment. Autorisation, - 11 mars, p. 2456 trectif,, 28 mars, 
p. 3059. 

Institut national d'étude du travail et d'orientation profession- 
nelle. Psychotechniciens. Rémunération 12 mars, p. 2497. 

Ecoles de sagesfemmes. Fra de scolarité, Montant . 


12 mars, p. 2500 


Sahara. Etablissement de dépôts mobiles d'explosifs. Modifi 


cation. 15 mars, p. 2571 

Sécurité sociale. Subventions de compensation accordées x 
caisses au titre des assuranct Cia Montant (exercice 
1957). — 16 mars, p. 2608 

Caisses d'allocations familiale Fonds de roulement ol 
toire. Montant minimum au 31 decembre 195: 1 mar 
p. 2608 

Allocations familiales. Compensation de har pour l'année 
1957. Règles 16 mars, p. 2608 

Sécurité sociale. Dépenses de gestion. Mont maximum pour 
1958 16 mars, p. 2608 

Mâcon (Saône-et-Loire). Projet d'aménagement. Prise en con 
dération 27 mars, p. 3025 

Bec-d'Ambès (Gironde). Projet d'aménagement. Prise en consi 


3 avril, p. 3281 

(Haute-Loir« Source d'eau minérale 
Révocation 4 avril, p. 3313 
Zones d'habitation. Création 


dération 
Saint-Paul-de-Tartras 
Exploitation. Autorisation 
Levens (Alpes-Maritimes). 
5 avril, p. 33583. 


Coudray-Macouard (Maine-et-Loire), Zones d'habitation, Créa- 
tion. — 5 mai, p. 3353. 
Saint-Hérent (Puy-de-Dôme). Source d'eau minérale. Exploita- 


tion. Autorisation. Révocation 12 avril, p. 3512 


5 mars 1958 


58-223. Caisse autonome de la reconstruction. Volume des pave- 
ments par titres susceptibles d'être effectués au cours de 


1958. — 6 mars, p. 2287. 


58-225. Assurance invalidité-décès des médecins. Cotisation 
(1958). — 6 mars, p. 2298. 

58-226. Assurance vieillesse complémentaire des médecins. 
Cotisation (1958). — 6 mars, p. 22986. 

Association. Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique. — 9 mars, p. 2385 

58-241. P. T. T. Architectes. Rémunération. Conditions. Modi- 


fication. — 9 mars, p. 2386. 

Université de Nancy. Centre universitaire de coopération éco- 
nomique et sociale. Création. — 9 mars, p. 2387. 

58-257. Organisation militaire territoriale de la métropole et 
de l’Algérie. Modification, — 13 mars, p. 2510, 

Landes. Ligne de chemin de fer d'intérêt local de Labenne à 
Seignosse. Déclassement 15 mars, p. 2568, 

Meuse. Ligne de chemin de fer d'intérêt local de Güe à Menau- 
court. Section de Dammarie-Mensucourt, Déclassement, — 
15 mars, p. 2568. 

Construction des « Caravelles 
nationale des marchés. Autorisation 

Changes. Détenteurs d'avoirs. devises ou créances sur l'étran- 
ger en infraction avec la réglementation. Reversement des 
20 p. 100 perçus indûüment 6 mars, p. 2293 


Financement par la caisse 
6 mars, p. 2293 


Personnels en service en Grande-Bretagne, Rémunération, — 
6 mars, p. 229%4 

Justice. Bureau d'organisation et méthode Création, — 
8 mars, p. 2385 trectif. 16 mars, p. 2592 

Ardennes Immeubles bâtis Bordereau général des prix 


forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 9 mars, p. 2397. 

Basses-Alpes. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 9 mars, p. 2397. 

Bouches-du-Rhône. Immeubles bâtis Bordereau général des 
prix forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental, 
Homologation. — 9 mars, p. 2397, 
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Immeubles bâtis 
Coefficient d'adaptation départemental. 
- 9 mars, p. 2397. 
Immeubles bâtis. 
Coefficient d'adaptation départemental. 
9 mars, p. 2398. 
bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
d'adaptation départemental. Homologa- 
2398. 
Bordereau général des prix forfaitaires. 
départemental. Homiogation. — 


Calvados. 
[ailaires. 
£ation. 

Indre-et-Loire 
forfaitaires. 
iogation 

Loire, Immeubles 
taires. Coefficient 
tion. — 9 mars, p. 

Lot. Immeubles bâtis. 
Coefficient d'adaptation 
9 mars, p. 2598 

Maine-et-Loire, Immeubles bâtis. 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 

logation 9 mars, p. 2398. 

Nord. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 9 mars, p. 2398. 

Oise. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfaitaires. 
Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. — 
9 mars, p. 2338 

Pas-de-Calais Immeubles bâtis. Bordereau général 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 
logation. 9 mars, p. 2398. 

Savoie. Immeubies bâtis. Bordereau général des prix ‘orfai- 
taires, Coefficient d'adaptation départemental. Homologa 
tion. — 9 mars, p. 2398. 

Somme. Immeubles bâtis. 
taires. Coefficient d'adaptation 
tion. 9 mars, p. 2398 

Maroc, Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’adminisirauon 
française (justice), — 11 mars, p. 2418. 

Maroc. Agents ct fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois algériens (finances et tré- 
sorerie générale). — 11 mars, p. 2419. 

Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. 
11 mars, p. 2455 

Office français de protection des réfugiés et apatrides. Budget 
primitif (exercice 1958). — 12 mars, p. 2479. 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(agriculture. 12 mars, p. 2495. 

Comptoir des filasses de lin françaises. Statuts. Approbation. 
— ]2 mars, p. 2496. 

Mines grisouteuses., Matériel. 
(rectif. 26 mars, p. 2980). 
Angoulême. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie à 
la société de crédit immobilier de la Charente. Autorisation. 

— 16 mars, p. 2605. 

Sécurité sociale, Limite des frais de gestion des caisses au- 
delà de laquelle un budget de gestion est soumis à l’appro- 
bation du ministre, — 16 mars, p. 2610. 

Sociétés mutualistes. Fusion, statuts et scission. Approbation. 
— 16 mars, p. 2610. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
18 mars, p. 2629. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 18 mars, p. 2652. 

Musée de l’armée. Montant des versements à effectuer à la 
caisse des monuments historiques. — 21 mars, p. 2754. 


Bordereau général des prix 
Homo- 


Bordereau général des prix 
Homo- 


des prix 
Homo- 


Bordereau général des prix forfai 
départemental. Hoinclioga 


Approbation. — 


Agrément. — 12 mars, p. 249% 


6 mars 1958. 


58-227. Conseils des prud'hommes. Compétence. Introduction 
de nouvelles demandes (modif. art. 85 du livre IV du code 
du travail). — 7 mars, p. 2318. 

58 ?8. Agriculture. Accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. Stagiaires agricoles. Calcul de l'indemnité jour- 
nalière et calcul de la rente, Salaire de base. — 7 mars, 
p. 2318. 

58.229. Baux commerciaux, industriels et artisanaux. 
cation de l'indice des 213 articles. — 7 mars, p. 2319. 

Haut-Rhin. Portion ce territoire de la commune de Blotzheim. 
Rattachement à la commune de Saint-Louis. — 7 mars, 
p. 2319. 

58-220 Aviation civile, Carburants. Taxe intérieure de consom- 
mation. Dégrevement. Taux et conditions d’application. Modi- 
fication. 7 mars, p. 2323. 

58-231 Conseil supérieur de l'aviation marchande. Organisa- 
tion. Modification. — 7 mars, p. 2333 (rectif. 21 mars, 
p. 2759), 

Education surveillée. 
rieurs. Recrutement. 
12 mars, p. 2479). 

P. T. T. Bons 6 p. 100 1955. 
sieme iirage. — 8 mars, p. 

P. T. T. Bons 5,50 p. 100 1956. Amortissement. 
deuxième tirage. — 8 mars, p. 2360. 

P. T. T. Bons 6 p. 100 1957. Amortissement. Date du premier 
tirage. — 8 mars, p. 2360. 

Agrégation de médecine et de pharmacie (sections sciences 
cliniques, sciences fondamentales et sciences pharmaceu- 
tiques). Concours. Date des épreuves. — 8 mars, p. 2362. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- 
çaise (administration financière). — 1i mars, p. 2420. 


Appii- 


Flèves éducateurs des services exté- 
Modification. — 8 mars, p. 2354 (rectif. 
Amortissement. — Date du troi- 
2359. 

Date du 
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Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (secrétariat d'Etat à la marine marchande), — 
11 mars, p. 2429. 

Poissy (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 11 mars, p. 2421. 

Plabennec (Finistère). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 11 mars, p. 2421. 

Administration académique. Secrétaires principaux. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 11 mars, p. 2439. 

Travaux agricoles. Ingénieurs. Nombre de postes à pourvoir 
au cours du premier semestre 1958. — 12 mars, p. 2499. 
Nantes. Musée d'histoire naturelle. Classement. — 16 mars, 
p. 2600 
Seine-et-Oise Route nationale n° 10. Travaux de déviation. 
Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 

16 mars, p. 2602. 

Uzerche (Corrèze). Route nationale n° 
reclassement. — 16 mars, p. 2602. 

Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Sécurité sociale. Dépenses 
de gestion Maximum (1958). — 16 mars, p. 2610. 

Société immobilière du bassin lorrain. Contrôle. Soumission. — 
18 mars, p. 2648. 

Ancens combattants et victimes de guerre. Commission admi- 
nistrative de reclassement. Reconstitution, — 26 mars, 
p. 29#7. 

Neuville-au-Bois (Loiret). 

19 avril, p 3470. 








20. Déclassement et 


Zone industrielle, Création. — 


7 mars 1958. 


58-233. Prêts consentis par les sociétés d'assurances et de 
capitalisation aux collectivités locales ainsi qu’aux orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré. Exonération des taxes 
sur le chiffre d’affaires. — 8 mars, p. 2351. 

58-234. Droit de circulation sur les vins destinés à la section 
viticole du Fonds national de solidarité agricole. Majoration. 
— 8 mars, p. 2352. 

58-236. Algérie. Organisation du service de la justice. Modi- 
fication. — 8 mars, p. 2354. 

Conseil général de la Seine. Session ordinaire. Convocation. — 
8 mars, p. 

58-245. Réunion. Organisation pour le temps de guerre. — 
11 mars, p. 2427. 

Ecole normale supérieure. Bourses de licence. Concours d’en- 
trée (1958). Epreuves écrites. Dates. — 11 mars, p. 2 

Haut conseil de l'aménagement du territoire. Organisation. 
Modification. — 12 mars, p. 

Relations téléphoniques entre la France et ses au-delà, d’une 
part, et le Maroc, d’autre part. Taxe. — 15 mars, p. 2564. 
Port de Caen-Ouistreham. Péages perçus au port. Relèvement 

et affectation. — 16 mars, p. 2. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 16 mars, p. 2610. 

Sécurité sociale. Action sanitaire et sociale des caisses pri- 
maires et régionales. Affectation des ressources. — 16 mars, 


p. 2611. 
Auch (Gers). 18 mars, 


P. 4 
Tamaris (Gard). Centre d'apprentissage G. 1426. Transfert. — 

19 mars, p. 2697. 
cycle d'enseignement. 


Facultés des sciences. Troisième i 
Diplôme de docteur. Liste de spécialités. Complément. — 


19 mars, p. 2697. 
Brevet élémentaire et concours d’entrée dans les écoles nor- 
males primaires en 1958. Programme limitatif. — 22 mars, 
p. 2785 (rectif. 4 avril, p. 3310). 
Marine militaire. Régies d’avances. 25 mars, 


P. ; \ 
Contributions directes, contributions indirectes et enregistre- 
ment. Directeurs départementaux. Signature. Délégation. 
Autorisation. — 25 mars, p. 2890. 
Agriculture. Ouverture de crédits. — 26 mars, p. 2958. 
Saint-Michel-de-Bannières (Lot). Source d’eau minérale. Per- 
mis d’exploitation. Révocation. — 2 avril, p. 3246. 
Saint-Cirgues-de-Prades (Ardèche). Source d'eau minérale. 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 4 avril, p. 3313. 
Beauregard-Vendon (Puy-de-Dôme). Source d’eau minérale. 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 12 avril, p. 3512. 
Vais-les-Bains (Ardèche). Source d’eau minérale. Exploitation. 
Autorisation. Révocation. — 12 avril, p. 3512. 
Ardèche. Diverses sources d’eau minérale. Exploitation. Auto- 
risation. Révocation. — 12, 15 avril, p. 3512, 3567. 


Partie d'immeuble. Affectation. — 


Montant. — 


8 mars 1958. 


58-239. Assemblée unique des Communautés européennes. 
Désignation des membres français. — 9 mars, p. 2363. 

58-240. Convention internationale instituant une organisation 
internationale de métrologie légale. Ratification. — 9 mars, 
p. 2384. 

Défense nationale. Commission des travaux mixtes. Composi- 
tion. Modification. — 9 mars, p. 2385. 

58-242. Algérie. Organisation d’un réseau de marchés d'inté- 
rêt national. Extension. -— 9 mars, p. 2398. 

58-243. Algérie. Protection civile agricole. Organisation. Modi- 
fication. — 9 mars, p. 2399. 
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D. Breille (Maine-et-Loire). Changement de nom. — 12 mars, 
p. 2480. . 

D. Etablissements militaires. Accès. Réglementation. — 12 mars, 
p. 2493. 

Territoires d'outre-mer. Etablissements militaires. Accès. 
Réglementation, — 12 mars, p. 2493. 

Cameroun. Etablissements militaires. Accès. Réglementation. 
— 12 mars, p. 2493. 

Togo. Etablissements militaires. Accès. Réglementation. — 
12 mars, p. 2498. 

D. 58-253. Vietnam, Laos et Cambodge. Paveur général, payeurs 
de France et certains fonctionnaires. Indemnités. — 12 mars, 
p. 2495 (rectif. 14 mars, p. 2548). 

D. 58-254. Navigation intérieure et ports mcritimes de commerce 
Agents. Indemnité pour service de nuit. Attribution, — 
12 mars, p. 2298. 

D. Moselle. Travaux d'aménagement entre Metz et Thionville. 
Déclaration d'utilité publique. — 12 mars, p. 2498. 

D. Loire. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. Auto- 
risation. — 12 mars, p. 2498. 

D. Territoire de Belfort. Chambre départementale d'agriculture. 
Emprunt. Autorisation. — 12 mars. p. 2499. 

D. 58-255. Commission centrale d'aide sociale. Membres. Indem- 
nités. — 12 mars, p. 2499. 

D. 58-256. Conseil supérieur de l’aide sociale. Commissaires du 
Gouvernement et rapporteurs. Indemnités. — 12 mars, 
p. 2499, 

D. 58-258. Service des instruments de mesure. Taxes de vérifi- 
cation. Taux. — 13 mars, p. 2512 (rectif. 14 mars, 3 mai, 
p. 2527, 4375). 

D. 58-259. Service des instruments de mesure. Fonctionnaires. 
Contrôles et travaux métrologiques spéciaux. Redevances. 
— 13 mars, p. 2514. 

Arr. Intérieur et éducation nationale. Adjoints administratifs. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 mars, p. 2421. 

Arr. Agrégation de médecine et de pharmacie. Règlement du 
concours. Complément. — 11 mars, p. 2440, 

Arr. Facultés de médecine et de pharmacie. Concours d'agréga- 
tion. Nombre de places. — 11 mars, p. 2440. 

Arr. Santé publique. Concours hospitaliers. Jurys. Composition et 
mode de désignation. Modification. — 12 mars, p. 2500. 

Arr Service des instruments de mesure. Contrôles et travaux 
métrologiques spéciaux. Redevances kilométriques. Taux. 
— 13 mars, p. 2515. 

Arr. Service des instruments de mesure. Contrôles spéciaux et 
NE "1 métrologiques. Exécutions. Conditions. — 13 mars, 
p. 2516. 

Arr. Industrie et commerce. Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 14 mars, p. 2527. 

Arr Education nationale, Intendants et sous-intendants. Commis- 
sions administratives paritaires. Institution, — 15 mars, 
p. 2567 

Arr Sécurité sociale. Prélèvements sur cotisations au titre de la 
gestion administrative des caisses primaires. Coefficients 
(année 1958). Eléments de détermination. — 16 mars, p. 2611. 

Arr. Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 19 mars, p. 2690. 

Arr. Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. 
Date des épreuves de la session 1958. — 19 mars, p. 2697. 

Arr Marine marchande. Ouverture d’un crédit (fonds de concours). 
— 19 mars, p. 2700. 

Arr. Service des poudres. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 26 mars, p. 2966. 

Arr. Défense nationale (infrastructure interalliée). Ouverture de 
crédits (fonds de concours). — 26 mars, p. 2966. 

Arr, Marine militaire. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 26 mars, p. 2966. 

Arr. Sahara. Dépôt d'hydrocarbures à Adrar. Création. Autorisa- 
tion. — 26 mars, p. 2989. 

Arr. Intérieur. Ouverture de crédits (fonds de concours), — 
29 mars, p. 3074. 

Arr. Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Dé- 
claration d'utilité publique. — 30 mars, p. 3120. 

Arr Sahara. Dépôts mobiles d’explosifs et de détonateurs. FEta- 
blissement et exploitation. Autorisation, — 30 mars, 
p. 3123. 

10 mars 1958. 

L, 58-244 Sécurité sociale. Contentieux. Procédure devant les 
commissions de première instance. Associations de vieux 
travailleurs. Représentation des ressortissants (modification 
de l’article 224 du code). — 11 mars, p. 2416. 

D Souvigné (Charente), Conseil municipal. Dissolution. — 
11 mars, p. 2420, 

D. 58-246, Comité de contrôle de la défense nationale et des 
forces armées. Création et organisation. — 11 mars, 
p. 2427. 

D. 58-247. Comité inter-armées du domaine militaire. Création. 
— 11 mars, p. 2428 (rectif. 19 mars, p. 2692). 

58-248. Sahara. Répartition des crédits (exercice 1958). — 
11 mars, p. 2436. 
D, 58-249. Industrie pétrolière. Stocks de réserve. Constitution. 


— 11 mars, p. 2446, 
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58-250. Agriculture. Industrie des pâtes alimentaires. Orga- 
nisalion. — 11 mars, p 2447 

Caisse professionnelle de l'industrie des pâtes alimentaires, 
Statut. Approbation 11 mars, p. 2447 


Lortet (HautesPyrénées). Alimentation en eau potable Tra- 


vaux. Déclaration d'utilité publique 11 mars, p. 2447 

58-252. Algérie, Produits de consommation courante. Taxes 
indirectes. Suppression 11 mars, p. 2458 

Organisation commune des régions sahariennes KRattache- 
ment de la région de Borkou-Ennedi-Tibestui (Tchad), — 
11 mars, p. 2458. 

58-260. Engrais potassiques. Producteurs. Indemnités (cam- 
pagne 1957-1958), Attribution 14 mars, p. 2526 

58-261. Engrais phosphatés Producteurs. Indemnités (cam- 


2521 


14 mars, p 
commemoratif 


pagne 1957-1958) Attribution. - 
Rouen (Seine-Maritime). Monument 
Approbation 15 mars, p. 2561 
Association reconnue d'utilité 
— 15 mars, p. 2561 
Le Verdon (Gironde 


Erection. 


publique Dissolution, 


servitudes du fort. Polygone 


Zones de 


exceptionnel. Création. — 15 mars, p. 2560 
A. P. 58-262 Bibliothèque nationale et bibliothèque univer- 
sitaire de Paris. Personnel du secrétariat. Statut 15 mars, 


p. 2565 


Licence en droit. Prorogation de l'ancien régime (examen de 


deuxième année) pour les sessions de 1958, en faveur des 
étudiants appelés sous les drapeaux 15 mars, p. 2565 

58-264. Assurance vieillesse, Droits à pension. Détermination, 
Modification. — 15 mars, p. 2568 

58-265. Professions libérales. Assurance vieillesse, Régime, 
Modification. — 15 mars, p. 2569. 

Rouen (Seine-Maritime). Groupement d'urbanisme, Modifica- 
tion. — 15 mars, p. 2570. 

Elbeuf-Oissel (Seine-Maritime), Groupement d'urbanisme, 
Modification 15 mars, p. 2570. 


Châteauroux. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, 
— 16 mars, p. 2604. 

Mines de fer, cuivre, 
Allelah (Orléansville 
de mutation. Rejet. — 

Mine de fer de Maron-Val-deFer (Meurthe-et-Moselle), 
cession. Périmètre. Extension. 16 mars, p. 2605 

Territoires d'outre-mer. Convention d'établissement et de navi- 
gation conclue entre la France et la Suède. Publication, — 
16 mars, p. 2606. 

Cameroun. Convention 
clue entre la France et 
p. 2606. 

Togo. Convention d'établissement et de navigation 
entre la France et la Suède. Publication. — 16 
p. 2606. 

A. P, 58-270. Conseil supérieur de l'aide sociale, — 18 mars, 
p. 2652 (rectif. 15 mai, p. 4685). 

Œufs. Prix minimum et maximum d'intervention 
12 mars, p. 2496. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. 
12 mars, p. 2498. 

Amélioration de l'habitat 
l'Etat. Modalités. — 13 mars, 

Marine marchande. Commission de la 
de membres. — 13 mars, p. 2511. 


plomb et métaux connexes d'Oued- 
Concession. Demande d'autorisation 
16 mars, p. 2605. 

Con- 


d'établissement et de navigation con- 
la Suède. Publication. — 16 mars, 


conclue 
mars, 


(1958), 
EE 


Attribution de prêts aux agents de 
p. 2510, 


jeunesse. Désignation 


Trésor. Inspecteur stagiaire. Concours. Organisation et condi- 
tions d'admission. — 14 mars, p. 2548 

Trésor. Services extérieurs. Inspecteur stagiaire. Concours, 
Programme. — 14 mars, p. 2549. 

Conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès 
technique. Sections spécialisées. Institution, — 16 mars, 
p. 2591. 

Licences d'importation. Durée. Validité, — 16 mars, p. 2596. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
Comité technique. Création. Modification. — 16 mars, 


p. 2596. 
Douanes et droits 
ment. Concours 


Contrôleurs stagiaires. Recrute- 


indirects 
16 mars, p. 2597 


Ouverture 


Douanes et droits indirects. Matelots stagiaire Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 16 mars, p. 2597. 

Douanes et droits indirects. Préposés stagiaires. Recrutement, 
Concours. Ouverture 16 mars, p. 2597. 

Office national de la navigation. Participation dans le capital 
de la Société pour l'extension et l'exploitation du port de 
Givet. Autorisation 16 mars, p. 2603 

Dieppe. Produit des péages perçus au port. Affectation. — 
16 mars. p 2604, 


Agriculture. Directeurs départementaux des services vétéri- 
naires et vétérinaires sanitaire Recrutement, Concour 
Ouverture. — 16 mars, p. 2606 

Ecole nationale d'administration. Budget définitif (exercice 
1955). Approbation. — 18 mars, p. 2624 


Sécurité sociale, Départements d'outremer, Dépenses de ges- 
tion des caisses générales (année 1958), — 18 mars, p. 2652, 
Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), Parcelles de terrain, 
Déclassement, reclassement et remise aux domaines, == 
19 mars, p. 2700, 4 
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Arr. 


Saint-Aubin-Ganay (Côte-d'Or). Route nationale n° 6. Déclasse- 
ment et reclassement. — 19 mars, p. 2700. 

Secrétariat aux forces armées (air). Signature. Délégation. — 
25 mars, p. 2888. 

Secrétariat aux forces armées (air). Commission consultative 
centrale des marchés de travaux. Composition. Complément. 
— 25 mars, p. 2888 

Sahara. Aérodrome d'Hassi-el-Mounir. Fermeture. — 26 mars, 
p. 2989. 

Balaruc-les-Bains (Hérault). Projet d'aménagement. 
considération, — 2 avril, p. 3247. 

Salaire minimum garanti en agriculture. Relèvement. Applica- 


Prise en 


tion. — 11 mars, p. 2450 
Sécurité sociale, Agents des départements, des communes et 
de leurs établissements publics. Régime. — 13 mars, p. 3533 
(rectif. 3 mai, p. 4379). 
11 mars 1958. 


Service des alcools. Comptes et bilans pour la campagne 
1956-1957. Approbation. — 13 mars, p. 2511. 

Agrégation de médecine et de pharmacie. Conditions d'accès 
des Cambodgiens. — 13 mars, p. 2511. 

Agrégation de médecine et de pharmacie. Candidats de natio- 
nalité cambodgienne. Liste des sections et nombre des 
candidats pouvant être admis. — 13 mars, p. 2511. 

Betteraves de distillerie et alcool de betteraves du contingent 
(campagne 1957-1958). Prix. — 15 mars, p. 2561. 

Alcools de mélasses du contingent (campagne 1957-1958). Prix 
d'achat. — 15 mars, p. 2562. 

Alcools de mélasses excédentaires (campagne 1957-1958). Prix 
d'achat. — 15 mars, p. 2562. 

Alcools d'origine vinicole (campagne 1957-1958). Prix d’achat. 
15 mars, p. 2563 

Alcools divers (campagne 1957-1958). Prix d'achat dans la 
limite des contingents. — 15 mars, p. 2563. 

Intérieur. Service des transmissions. Personnels. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 18 mars, p. 2629. 

Bibliothécaire. Certificat d'aptitude. Institution. Modification. 

26 mars p. 2973 

Transports publics. Emplois admis au bénéfice des prestations 
complémentaires de retraite anticipée, Modification. 
26 mars, p. 297G (rectif. 15 mai, p. 4670). 

Bar-le-Duc (Meuse). Projet d'aménagement, Prise en considé- 
dération 26 mars p. 2983. 

Sahara. Aérodrome de Tihodaine. Autorisation. 
p. 2989. ; 

Alet-les-Bains (Aude). Sources d’eau minérale, Exploitation. 
Suspension. — 9 avril, p. 3433. 

Saint-Paul-de-Tartras (Haute-Loire), Source d’eau minérale. 
Exploitation. Autorisation. Révocation. — 9 avril, p. 3433. 
Châtelguyon (Puy-de-Dôme). Source d’eau minérale, Exploita- 

tion. Autorisation. Révocation, — 9 avril, p. 3433. 

Faverolles (Cantal). Source d’eau minérale. Exploitation. Auto- 
risation. Révocation. — 9 avril, p. 3433. 

Escouloubre-les-Bains (Aude). Source d’eau minérale. Exploita- 
tion. Autorisation. Révocation. — 9 avril, p. 3433. 

Meyras (Ardèche). Diverses sources d’eau minérale. Exploita- 
tation. Autorisation. Révocation. — 12 avril, p. 3512. 

Mevyras (Ardèche). Source d’eau minérale « La Paulène »,. 
Changement de nom. — 12 avril, p. 3512. 


— 26 mars, 


12 mars 1958. 


Commission de la carte scolaire. Création. — 14 mars, p. 2551. 

Anciens combattants. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
15 mars, p. 2570. 

Office administratif central des postes et télécommunications 
d'outre-mer. Contrôle financier. Organisation. — 16 mars, 
p. 2598 

Charbonnages de France. Obligations indemnitaires. Amortis- 
sement. — 16 mars, p. 2598. 

Radiodiffusion-télévision française, Inspecteur élève. 
cours. Ouverture, — 18 mars, p. 2624. 

Radiodiffusion-télévision française. Contrôleur et contrôleur 
principal. Examen. Ouverture. — 18 mars, p. 2624. 


Radiodiffusion-télévision française. Contrôleur stagiaire. Con- 


Con- 


cours. Ouverture. — 18 mars, p. 2625. 
Radiodiffusion-télévision française. Agent technique. Con- 
cours. Ouverture. — 18 mars, p. 2625. 
P. T. T. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 19 mars, 
p. 2696. 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 mars, p. 2702. 

Jura. Monte publique des taureaux. Réglementation. Modifica- 
tion. — 19 mars, p. 2703. 

Afrique occidentale française. Regroupement des emprunts. 
Modification. — 20 mars, p. 2734, 

Reconstruction et logement. Commissaires enquêteurs et 
membres des commissions d’enquêète, Indemnités diverses. 
Attribution. — 20 mars, p. 2735. 

Agriculture. Amélioration de l'habitat. Prêts. Modalités d'’at- 
tribution pour le régime des prestations familiales agrico- 
les. — 21 mars, p. 2762. 

Armée de terre. Certains cadres techniques et administratifs. 
Recrutement d'officiers. Concours. — 25 mars, p. 2888, 
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Instituts de préparation aux enseignements du second degré. 
Commission’ consultative permanente. Création. — 25 mars, 
p. 2892. 

Air. Régis d’avances. Modification. — 26 mars, p. 2967. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Certi- 
ficats d’études supérieures. Liste. Modification. 
26 mars, p. 2973. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Exploita- 

tions minières et assimilées. Tarification des risques. — 

26 mars, p. 2982. 


Sahara. Aérodrome d’Hassi-el-Hadjadj. Autorisation, — 
26 mars, p. 2989 
Sahara. Aérodrome de Tinrhert. Autorisation, — 26 mars, 


p. 2990 
Sahara. Aérodromes de (Gara-Djébilet, Djébel-Kehouane, 
Adrar-Tin-Erit. Fermeture. — 26 mars, p. 2990. 


Sahara. Aérodrome d’Amguid. Autorisation, — 26 mars, 
p. : 

Publication espagnole Porvenir. Interdiction. — 29 mars, 
Pp. 3075. 


Service des fabrications d'armement. Adjoints administratifs 
de 3° classe. Recrutement. Concours. Ouverture. 
29 mars, p 3081. 

Etudiants de la classe 1956 1/A maintenus sous les drapeaux 


et libérés le 31 mars 1958. Mesures spéciales. — 2 avril, 
p. 3230. 

Centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Toulouse. Conseil d'administration. Composition. — 15 avril, 
p. 3559. 

Agents comptables. Cautionnements. Montants. — 24 avril, 
p. 4009. 

Hôpitaux coloniaux. Assistants. Concours. Date d’ouverture 


(première session 1958). — 26 mars, p. 2967. 


13 mars 1958. 


Divorce et séparation de corps. Enquêteurs. Emoluments. — 
14 mars, p. 2526. 

Centre d'orientation, d'accueil et de recasement pour les 
Français rentrant du Maroc et de Tunisie. Rattachement au 
ministère de l’intérieur. — 14 mars, p. 2547. 

Canal de Neuffossé. Exécution des travaux d’amélioration. 
Expropriations. Prorogation. — 18 mars, p. 2651. 

Education surveillée. Adjoints d’économat stagiaires. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 19 mars, p. 2689. 

Importateur des produits de pêche maritime, de mareyeur 
expéditeur et de pêcheur expéditeur. Cartes profession- 
nelles. Validation et délivrance. — 19 mars, p. 2701. 

Assurance sociale des étudiants. Cotisation forfaitaire. Mon- 
tant. — 19 mars, p. 2704. 

Constructions et armes navales. Techniciens d’études et de 
fabrications (spécialité aéronautique). Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 21 mars, p. 2754. 

Inspections divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre. 

Composition. — 25 mars, p. 2917. 

Martinique. Taxe sur les carburants. Taux. Modification. — 
29 mars, p. 3078. 

Ecoles nationales d'ingénieurs (arts et métiers). 
d’entrée. Session de 1958. — 15 avril, p. 3558. 

Ecole polytechnique. Nombre d'élèves à admettre en 1958. — 
30 avril, p. 4299. 


Concours 


14 mars 1958. 


58-263. Comité consultatif des universités. Modification. — 
15 mars, p. 2566. 
Assurance vieillesse, Coordination. — 22 mars, 


Algérie. 
p. 2787 

Transport par camion du bétail présenté sur les marchés atte- 
nant aux abattoirs. Réglementation. — 15 mars, p. 2569. 

France d’outre-mer. Signature. Délégation. — 15 mars, p. 2569. 

Comité consultatif des universités Elections des membres. 
Conditions et date. — 16 mars, p. 2600. 

Sahara. Permis d’exploitation d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux dit « Hassi-Messaoud ». Octroi. — 16 mars, p. 2613. 


Sahara. Permis d'exploitation d’hydrocarbures liquides ou 


gazeux dit « Hassi-Goumier ». Octroi. — 16 mars, p. 2614. 

Conversations téléphoniques échangées entre l'Algérie et les 
pays étrangers. Fixation de la part française. — 19 mars, 
p. 269%6 


Electricité de France. Participation dans le capital de la société 
Laboratoire central d’hydraulique de France. Autorisation. 
— 19 mars, p 2702. ‘ 

Le Havre. Marché à terme du café. Règlement. Modification. 
— 21 mars, p. 2759 (rectif. 30 mars, p. 3120). 

P. T. T. Communications téléphoniques France-Belgique éta- 
blies par voie automatique. Taxe, — 25 mars, p. 2891. 

Caisse nationale des lettres. Budget primitif (1958). — 27 mars, 
p. 3021 

Produits laitiers. Prix. — 29 mars, p. 3089. 

Air. Régie d’avances. Modification. — 9 avril, p. 3413. 

Sociétés d’habitations à loyer modéré. Dissolution. — 13 avril, 
p. 3541 

Nièvre. Sociétés de crédit immobilier, Société coopérative 
d'habitations à loyer modéré. Dissolution. — 16 mai, p. 4727. 
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15 mars 1958. 


58-269. P. T. T. Obligations. Opérations. Modification. — 
18 mars, p. 2649. 


Affaires étrangères. Régies d’avances. Suppression. — 16 mars, 


p. 2592. 

Intérieur. Régies d’avances. Création et complément. — 16 mars, 
p. 2593 

P. T. T. Emprunt 3 1/2 p. 100 1943. Substitution par un nouvel 
emprunt. — 19 mars, p. 2694. 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(industrie et commerce). — 21 mars, p. 2757 (rectif. 23 mars, 
p. 2816). 


Instruments de pesage. Taxes de vérification. Taux. — 21 mars, 
p. 2762. 

Facultés des sciences. Certificat d'aptitude au diplôme et 
diplôme de docteur sanctionnant le troisième cycle d'’en- 
seignement. Modeles. — 26 mars, p. 2973. 

Aérodrome de Nantes-Château-Bougon (Loire-Atlantique). Sec- 
tions délaissées de la route nationale n° 23. Déclassement et 
reclassement. — 26 mars, p. 2976. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion. — 26 mars, p. 2985. 

Alcoo! de betteraves. Fractions inutilisées du contingent de 
la campagne 1957-1958. Report sur la campagne 1958-1959. — 
29 mars, p. 3079. 

Ecole centrale lyonnaise. Concours d'admission. Homologation. 
— 29 mars, p. 3091. 

Sahara. Dépôts d’explosifs et de détonateurs. Etablissements 


et exploitation. Autorisation. Modification. — 30 mars, 
p. 3127. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Certi- 
ficats d'études supérieures. Liste, Complément. — 2 avril, 


Licence ès-lettres. Incompatibilité entre certificats d'études 
supérieures. Modification. — 2 avril, p. 3230. 

Université de Grenoble, Liste de spécialités sur lesquelles 
porte le doctorat d'université (lettres), Complément. — 
4 avril, p. 3310. 

Secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Signature. Délé- 
gation. — 5 avril, p. 3342. 

Rennes (Ille-et-Vilaine). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 9 avril, p. 3434. 

Diplôme de maître nageur sauveteur. Titulaires. Examens de 
revision. Institution. — 23 avril, p. 3909. 

Professeurs, maîtres et maîtresses d'éducation physique et 
sportive. Attribution du diplôme de maître nageur sauve- 
teur, Conditions. — 23 avril, p. 3910. 

Université de Paris. Institut de criminologie. Statuts. Modif- 
cation. — 2 mai, p. 4311. 


16 mars 1958. 


Agriculture. Prestations faïniliales. Extension aux salariés agri 
coles du système de surcompensation interprofessionnelle. 
Règlements définitifs (période du 1‘ juillet-31 décembre 
1954). — 18 mars, p. 2648. 

Agriculture. Prestations familiales. Extension aux salariés agri- 
coles du système de surcompensation interprofessionnellle. 
Règlements définitifs (année 1955). — 18 mars, p. 2649. 


17 mars 1958. 


58-266. Allocation de vieux travailleurs, allocations de vieillesse 
et allocation spéciale. Remboursement du trop-perçu en 
matière Ge prestations de retraites. — 18 mars, p. 2623. 

58-267 Légion d'honneur. Répartition des croix sans traite- 
ment entre les administrations publiques (période du 
1°" décembre 1957 au 30 novembre 1958). — 18 mars, p. 2627. 

Secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Signature. Déléga 
tion — 18 mars, p. 2632. 

58-268. Evaluation fiscale des stocks. Indices applicables. — 
18 mars, p. 2646. 

Durance. Reserve de pêche. Suppression et remplacement. — 
18 mars, p. 2650. 

Gers. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. Auto- 
risation. — 18 mars, p. 2650. 

Haut-Rhin. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt 
Autorisation. — 18 mars, p. 2650. 

58-271. Augérie. Organisation départementale. Modification. — 
18 mars, p 2656. 

Algérie. Sécurité sociale des fonctionnaires. Régime. Modifi- 

cation. — 18 mars, p. 2657. 

58-272. Phares et balises. Cadres du personnel. Réorganisation. 
— 19 mars, p. 2698. 

58-273. Phares et balises. Personnel. Statut. 
19 mars, p. 2698. 

58-274. Phares. Moniteurs vérificateurs. Diverses indemnités 
spéciales. Taux. — 19 mars, p. 2700. 

58-276 Ecole nationale d’administration. 
inaptes. Modification. — 20 mars, p. 2720. 

58-277. Postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision. 
Redevances. Recouvrement, — 20 mars, p. 2720 (rectif. 
10 avril, p. 3455), , 


Modification. — 


Elèves déclarés 
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58-278. Conseillers prud'hommes. Taux des vacations et indem- 
nités de deplacement 20 mars, p. 2721 

Association reconnue d'utilité publique 
Approbation. — 20 mars, p 


Statuts. Modification, 


pv 
sise 


Association reconnue d'utilité publique Dissolutien, — 
20 mars, p. 2722 

Armée de terre, Capitaines des armes (active), Æ:-mission 
en 1958 dans le cadre des ingénieurs du service des maté- 


20 mars, p. 272 
bourse de 


riels (subdivision Artillerie 

58-280, Impôt sur les opérations de 
Tenue d'un répertoire 20 mars, p 

58-281. Finances (contributions directes et 
personnels. Classement dans la catégorie B 
culier ou fatigues exceptionnelles). Modification 
p. 2724 

58-282. Finances (contributions 
personnels. Mise à la retraite 

20 mars, p. 2725 

Alsace et Moselle. Débits de tabac de ?'« 
vance., Régime spécial. Prorogation 

A. P. 58-283. Enseignement technique 
agrégés ou assimilés. Corps des professeurs certifiés 
tement. Conditions 20 mars, p. 2726 

58-284 Licence en droit. Centres d'enseignement de la France 
d'outre-mer et de l'étranger. Régime des études et des exa- 
mens - 20 mars, p. 2727 

Lyon. Acquisition d'une parcelle de terrain 
lité publique 20 mars, p. 2727 


valeurs. 
2724 

cadastre), Certains 
(risque parti 
20 mars, 


cadastre Certains 
Modification, 


directes et 
par ancienneté 


Parts de rede- 
20 mars, p. 2725 
Corps des professeurs 


Recru- 


t 
asse 


Déclaration d'uti- 


ist 


Université d'Aix Marseille, Chaire de clinique dermato- 
svphihgraphique. Transformation 20 mare, p. 2727 

58-285. Ecole nationale des ponts et chaussées, Organisation, 
Modification. — 20 mars, p. 2729 (rectif. 3 mai, p. 4374). 


Marseille. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, = 
20 mars, p. 2730. 

58-286. Société des raffineries françaises de pétrole de l'Atlan- 
tique. Traitement du pétrole brut importé, Autorisation. 
Prorogation 20 mars, p. 2730 

58-287. Produits dérivés du pétrole 
d'importation. Transfert, Changement de 
d'une société 20 mars, p. 2730 

58-288. Guadeloupe, Martinique et Réunion. Contrôle du condi- 
tionnement (agriculture), Modification 20 mars, p. 2731, 

A. P. 58-289. Conseil supérieur de la coopération agricole et 
comités d'agrément des coopératives. Composition et fonc- 
tionnement, — 20 mars, p. 2751 

Côtes-du-Nord. Chambre d'agriculture 


Autorisation spéciale 
raison sociale 


Perception d'une coti- 


sation extraordinaire. Autorisation 20 mars, p. 2732 
Puy-de-Dôme. Chambre d'agriculture, Perception d'une coti- 
sation extraordinaire, Autorisation 20 mars, p. 2732 


Seine-et-Marne. Chambre d'agriculture. Perception d'une coti- 


sation extraordinaire. Autorisation 20 mars, p. 2732 
Tarn. Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 
extraordinaire. Autorisation, — 20 mars, p. 2733. 


58-290. Territoires d'outre-mer. Personnels civils mis à la dispo- 
sition des états-major, corps et services militaires. Régime 
de retraite, — 20 mars, p. 278 

58-291. France d'outre-mer. Corps de l'inspection. Organisation, 
Modification. 20 mars, p. 2733. 

Académie des sciences coloniales. Appellation 
20 mars, p. 2734 


Modification, — 


58-292. Sécurité sociale. Personnel de la Régie autonome des 
transports parisiens. Régime. Complément. - 20 mars, 
p. 2735. 

Groupement d'urbanisme de Lacq (Basses Pyrénées), Consti- 


)748 


tution. Complément - 20 mars, p. 2735. 
Pierrefitte Seine). Office public municipal 
loyer modéré, Création. — 20 mars, p. 2735 
Mauritanie. Permis de recherches minières du type A. Octroi. 
— 2] mars, p. 2765. 


d'habitations À 


58-299 Départements et territoires d'outremer, Rhums et 
tafias importés hors contingent. Soumission cautionnée, 


Régime. Prolongation de six mois à un an du délai d'apu- 


rement. — 23 mars, p. 2814, 
D. R. A. P. 58-302. Défense nationale. Travaux mixtes. Imputation des 
dépenses. — 25 mars, p. 2880. 
Fleury-les-Aubrais (Loiret), Acquisition d'un immeuble. Décla- 
ration d'utilité publique. — 25 mars, p. 2890, 


D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Association « Baticoop ». 
— 6 mai, p. 4448. 

Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. Amor- 
tissement. Deuxième tirage. Date. — 19 mars, p. 2694. 

Inscription maritime. Secrétaires administratifs. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 19 mars, p. 2701. 

Concours général agricole de 1958. Propriétaires d'animaux 
exposant les produits de leur élevage, Prescriptions sani- 
taires imposées. — 19 mars, p. 27083. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Administration 
centrale. Répartition des attributions entre les directions et 
services. Modification. — 20 mars, p. 2736 

Conseil supérieur du service social. Composition. 
p 2763. 

Inscription maritime, Corps des administrateurs 
Ouverture. — 23 mars, p. 2864. 

Atfaires étrangères. Secrétaires d'Orient, d'Extrême-Orient et 
d'Europe orientale. Recrutement. Concours. Organisation. — 
25 mars, p. 2879. 


Disposition statutaire, Approbation, 


21 mars, 


Concours, 








Arr. 


Arr. 


Arr. 








des transmissions. Recrute- 
25 mars, p. 2879. 


solides. 


Intérieur, Ingénieurs du service 
ment. Concours. Ouverture, - 
Cuisinieres métalliques à combustibles 

tion. 25 mars, p. 2898. 
Poëles métalliques à combustible 
25 mars, p. 2899 

Appareils thermiques d'utilisation du gaz de ville. Réglemen- 
tation, — 25 mars, p. 293%. 

Appareils de cuisson, appareils ménagers pour la production 
d'eau chaude alimentes aux gaz de pétrole liquéfiés. Régle- 
mentation - 25 mars, p. 2901. 

A5ss04 étrangères (chambres de commerce). 
nation en France. Utilisation. Autorisation, — 
p. 251 

Compteurs d'énergie 
p. 2902. 

Finances, af 
industrie et 


Bouches-du-Rhône 


Réglementa- 


liquide. Réglementation. 


ations Dénomi- 
25 mars, 


électrique. Approbation, — 25 mars, 


et plan, Transfert de crédits 


"0 


laires économiques 

commerc( 26 mars, p. 2958. 

Certains abattoirs. Réception et abattage 
des animaux de boucherie réexpédiés du marché de Lyon- 
la-Mouche. Autorisation 26 mars, p. 2930. 

Ecoles de sages-femmes. Concours. Nombre de places 
ficat on 26 mars, p. 2925 irectif. 29 mars, p. 3093 

Saint-Laurent-du-Var. Projet de reconstruction et d'’aménage- 
ment. Revision ordonnce 27 mars, p. 3025. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
29 mars, p. 3074 

Publication licencieuse. V 
29 mars, p. #04) 

Air, Régies d'avances 
p. 3308 

Sociétés d'habitations à 
d'agrément 13 avril, p 

Armée de l'air. Officie de réserves servant en 
situation d'activité. Affectation à la recherche scientifique. 

avrii, P. rectif. 30 mai, p. 5158). 


Modi- 


interieur, 


nte mineurs. Interdiction. — 


aux 


Suppressions et modification. — 4 avril, 


loyer modéré. Dissolution et retrait 
3941 
des cadrt 


Modification 553 
MOUUILIICALION], 1) o))9 


18 mars 1958. 


58-279. Intérieur. Régions soumises à l'autorité des inspec- 
teurs généraux en mission extraordinaire, Composition. — 
20 mars, p. 2722. 

Indochine. Fonctionnaires des anciens cadres locaux reclassés 
dans les administrations de l'Etat. Indemnité compensatrice. 
- 20 mars, p. 2725. 


Ain. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental, Homologa- 
tion. — 23 mars, p. 2864. 


Aisne. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental, Homologa- 
tion. — 23 mars, p. 2864. 

Alpes-Maritimes Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 23 mars, p. 2864. 

Haute-Garonne. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 23 mars, p. 2865. 

Hérault. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 23 mars, p. 2865. 

Ille-et-Vilaine. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coeïficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation, — 23 mars, p. 2865. 

Loiret. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 


taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 23 mars, p. 2865. 
Haute-Loire. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 


forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation, — 23 mars, p 2865. 

Loire-Atlantique, Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation, — 23 mars, p. 2865. 

Manche. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 


taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion 23 mars, p. 2865. 

Marne. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion 23 mars, p. 2865 

Morbihan. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 


forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. 23 mars, p. 2865. 

Puv-de-Dôme. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 23 mars, p. 2866. 

Pyrénées-Orientales Immeubles bâtis 
prix forfaitaires. Coefficient d'adaptation 
Homologation. — 23 mars, p. 2866. 

Seine-Maritime. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 


Borderean général des 
départemental. 


logation. — 23 mars, p. 2866. 
Seine-et-Oise. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 


forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 23 mars, p. 2866. 


Tarn. Immeubles bâtis Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 


tion. — 23 mars, p. 2866. 
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Ecole normale supérieure de jeunes filles. Bourses de licences. 
Concours d'entrée (1958). Date des épreuves écrites. — 
26 mars, p. 2974. 

Silicose professionnelle. Visites de prévention médicale. Re- 
commandations. — 26 mars, p. 2978. 

Silicose professionnelle. Visites de prévention médicale. Maté- 
riel de radiologie. Règles d'approbation. — 26 mars, p. 2979. 

Reconstruction des bâtiments publics. Contrôle de l'équilibre 
des projets. Pouvoirs aux préfets. Délégation. — 26 mars, 


p. 2983. 
Commission centrale d'aide sociale. Compétence de la 2‘ sec- 
tion. Extension. — 26 mars, p. 2985. 


Maîtres d'éducation physique. Echelonnement indiciaire. — 
27 mars, p. 3021. 

Office administratif central des postes et télécommunications 
d'outre-mer. Budget primitif (1958). Approbation. — 27 mars, 
p. 3924. 

Travail et sécurité sociale. Ouverture de crédits 
concours). — 28 mars, p. 3059. 

Travaux publics, transports et tourisme. Transfert de crédits 
de payement (air). — 30 mars, p. 3114. 

Office national d'études et de recherches aéronautiques. 
Approbation des comptes et affectation du solde débiteur du 
compte des pertes et profits (exercice 1956). — 3 avril, 
p. 3269. 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique (section 
D. et E. F.). Ecole nationale supérieure de céramique de 
Sèvres. Concours d'admission. Langue arabe. Autorisation. 
— 4 avril, p. 3310. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits. — 9 avril, p. 3419. 

Certificat d'aptitude professionnelle de mécanique régleur de 
métiers circulaires à bas et chaussettes. Création. — 18 avril, 
p. 3699. 

Brevet de technicien de diététique (1"° et 2° partie). Délivrance. 
Mesures transitoires. — 22 avril, p. 3849 (rectif. 15 mai, 
p. 4667). 

Orne. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fication. — 15 mai, p. 4660. 

Parachutisme sportif. Commission consultative. Création. — 
20 mai, p. 4779. 


(fonds de 


19 mars 1958. 


58-275. Ecoles nationales de marine marchande. — 20 mars, 
p. 2719 (rectif. 7 mars, p. 3007). 

Bône. Chambre de commerce. 
26 mars, p. 2987. 

Mostaganem. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 
— 26 mars, p. 2988. 

Congé culturel. Liste provisoire des organismes dont les 
stages ou sessions exclusivement consacrés à l'éducation 
ouvrière ouvrent droit, en 1958, aux congés non rémunérés. 
— 22 mars, p. 2787. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 26 mars, p. 2983. 

Musée de l’armée. Budget primitif 1958. — 29 mars, p. 3081. 

Chicorée à café. Accord interprofessionnel conciu entre les 
planteurs et les sécheurs (campagne 1958-1959). Homologa- 
tion. — 30 mars, p. 3120. 

Sécurité sociale. Prestations supplémentaires. Modification. — 
30 mars, p. 3121 (rectif. 15 avril, p. 3566). 

Médecins Qualification. Règlement établi par le conseil de 
l'ordre. Approbation. Modification. — 30 mars, p. 3121 (rec- 
tif. 13 avril, p. 3540). 

Algérie. Diplôme d’Etat d’infirmière. Organisation des épreur- 
ves. — 30 mars, p. 3122. 

Travail et main-d'œuvre (direction). Commission. 
Indemnisation. Modification. — 3 avril, p. 3280. 
Contrexéville (Vosges). Source d’eau minérale «Le Cler ». 

Changement de nom. — 15 avril, p. 3567. 

Musée de l’armée. Compte administratif pour 1958. — 9 avril, 

p. 3415. 


Emprunt. Autorisation. — 


Membres. 


20 mars 1958. 


58-293. Education nationale. Certains personnels. Conditions 
d'avancement et temps de services. Modification. — 21 mars, 
p. 2757. 


. À. P. 58-294, Instituteurs. Conditions d'avancement d’échelon et 


temps de services. — 21 mars, p. 2758 (rectif. 29 mars, 
p. 3091). 

58-295. Fonctionnaires de l’enseignement. Détermination de 
l'ancienneté, Règles. Modification. — 21 mars, p. 2758. 

58-296. Centres d'apprentissage. Directeurs, professeurs d’en- 
seignement général, d'enseignement technique, théorique, 
professeurs techniques et surveillants généraux. Statut. 
Modification. — 21 mars, p. 2759. 

58-312. Accord intérimaire européen concernant les régimes 
de sécurité sociale relatifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux 
survivants, et protocole additionnel. Publication. — 26 mars, 
p. 2951. 

58-313. Expansion économique à l’étranger. Rémunération des 
agents et fonctionnement. Modification. — 26 mars, p. 2957. 

Caisse nationale de l'énergie. Amortissement des obligations 
indemnitaires. — 22 mars, p. 2784. 

Enregistrement. Actes rédigés sur une face du papier. Droit 
de timbre de dimension. Application demi-tarif. Modalités. — 
25 mars, p. 2890. 
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Défense nationale. Personnels des trois armes. Vote par pro- 
curetion (élections cantonales), — 26 mars, p. 2967 
Compteurs d'énergie électrique. Approbation, — 27 mars, 


+ ‘. 


Défense nationale. Transfert de crédits de payement (aviation 
civile et commerciale). — 30 mars, p. 3115. 

Indochine. Dommages de guerre. Commission d'homologation 
des barèmes des indemnités de reconstitution. Composition. 
— 4 avril, p. 3314. 

Education nationale. 
5 avril, p. 3342. 

Saint-Nizier-du-Moucherotte (Isère)). Projet de reconstruction 
et d'aménagement. Revision ordonnée. — 5 avril, p. 3353. 

Intérieur. Ouverture de crédits (fonds de concours), — 
9 avril, p. 3406 

Châteauroux. Gare routière publique de voyageurs. Conces 
sion Approbation d’un avenant. — 9 avril, p. 3428. 

Station centrale d’hydrobiologie. Analyses d'eau. Taxe. — 
9 avril. p. 3425. 

Travail à domicile. Confection de parapluies. Temps d'exécu- 
tion — 9 avril, p 3430. 

Viéux-Habitants (Guadeloupe). Terrain situé dans la zone des 


Pourvois. Délégation (marchés), — 


cinquante pas géométriques. Affectation, — 10 avril, 
. 3466 
Alet-les-Bains Aude). Source gf'eau minérale. Exploitation. 


Autorisation. Révocation. — 12 avril, p. 3512. 
Saint-Andéol-de Vals (Ardèche). Source d’eau minérale. Exploi 
tation. Autorisation. Révocation. — 15 avril, p. 3567. 
Institut français d'archéologie orientale du Caire. Budget 
additionnel (1956). — 27 avril, p. 4135. 
Sahara. Commune de Metliii. Création. — 15 mai, p. 4687. 
Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites complé 
mentaires des assurances sociales. Administrations, servi 
ces et établissements de l'Etat. Application (11° liste). 
23 mars, p 2816 


21 mars 1958. 


Secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Signature. 
Délégation. Modification. — 22 mars, p. 2784. 

58-297. Douane. Droit d'importation applicable aux oranges. 
Suspension. — 22 mars, p. 2784. 


Algérie. Budget spécial et budgets annexes (exercice 1957-1958) 
Modification. — 22 mars, p. 2787. 

58-298. Sahara. Commandement 
22 mars p. 2787. 

58-300. Personnels de l'Etat. Frais de déplacement. Rembour 
sement. Modification. — 23 mars, p. 2815 (rectif. 9 avril, 
p. 3415 

58-305. Aéronautique civile. Personnel navigant professionnel 
Régime complémentaire de retraite. Institution. Modifica- 
tion. — 25 mars, p. 2893. 


militaire. Organisation. — 


D.R. A. P. 58-309. Algérie. Education surveillée. Personnel d'éducation 


Arr. 
Arr. 
Arr, 
Arr. 


Arr. 


des services extérieurs. Statut. — 26 mars, p. 2945. 

58-315. À. E. F. et A. O. F. Corps de goumiers militaires. 
Création. — 26 mars, p. 2980. 

Bellerive-sur-Allier (Allier). Hospice 
26 mars, p. 2984 

be * ot Hôpital-hospice public. Création. — 26 mars, 


public. Création. — 


P. 4. 

Corse. Chutes de Tolla et d’'Ocana sur le Prunelli. Aménage- 
ment, exploitation et concession. Déclaration d'utilité 
publique. — 3 avril, p. 3269. 

France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Concours 
professionnel pour l'accès à divers emplois du cadre géné 
ral. Ouverture. — 22 mars, p. 2786. 

Personnels de l'Etat. Frais de déplacement. Remboursement 
Taux. Modification. — 23 mars, p. 2815 (rectif. 9 avril, 
p. 3415). 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
25 mars, p. 2902. 

Réservoirs souterrains pour liquides inflammables. Conditions 
Modification. — 27 mars, p. 3022. 

Riom (Puy-de-Dôme). Immeubles domaniaux. Affectation, — 
30 mars, p. 3104. 

Enseignement du premier degré. Examens et concours (1958). 
Dates. Modification. — 2 avril, p. 3231. 

Travaux météorologiques. Elèves ingénieurs. Recrutement. 
Concours. Conditions d'organisation. — 2 avril, p. 3234. 
Aurillac (Cantal). Projet d'aménagement. Prise en considéra 

tion — 2 avril, p. 3247. 

Sahara. Dommages causés aux personnes et aux biens. Répa- 
ration. — 2 avril, p. 3251. 

Paris. Divers immeubles domaniaux. Affectation. — 3 avril, 
p. 3281 

Lacq (Basses-Pyrénées). Projet d'aménagement du groupement 
d'urbanisme. Prise en considération. — 3 avril, p. 3281. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux 
Déclaration d'utilité publique. — 5 avril, p. 3345. 

Travaux publics. Transport d’auiorisations de programme et 
de crédits (reconstruction et logement). — 9 avril, p. 3419. 

Caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles. Règle- 
ment intérieur type. Dispositions. Complément. — 9 avril, 
p. 3425 

Travailleurs étrangers occupés en France. Salariés transférés. 
Coefficient rectificateur. Application. — 9 avril, p. 3431. 
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Comité supérieur de la fonction hospitalière 
recours. Constitution 9 avril, p. 3433 
Pontoise (Seine-et-Oise). Modificatif au projet de 
tion et d'aménagement. Prise en considération 

p. 3470 


Commission des 


reconsiruc- 
10 avril, 


Ordre national des pharmaciens Conseil central « D ». Elec- 
tions partielles. Date 12 avril, p. 3512 
Aérodromes affectés à la formation aéronautique et au tou- 


Aide financière de l'Etat, Flafond 
15 avril, p. 3560 


Ouverture à la « 


risme, Aménagement 
maximum pour 1958 
Aérodrome de Quiberon (Morbihan 
tion aérienne. — 15 avril, p. 3560 
Crespières (Seineet-Oise). Hélistation. A£ 
p. 3560 
Contamines-Montjoie (Haute Savoie 
15 avril, p. 3560 
Saint-Gervais-les-Bains 
— 15 avril, p. 3561 
Sécurité sociale. Ouverture des chantiers 
d'imprime 17 avril p. 3646 (recttf. 25 avril, p 


rcula- 


rément 15 avril, 


Hélistation. Agrément, —— 


(Haute-Savoie). Hélistations. Agrément, 
Déclaration Modèle 
4035). 


22 mars 1958 


Charbonnages de France. Emprunts. Emission. Condi- 
tions. 23 mars, p. 2815 

Auxerre (Yonne! Projet d'aménagement 
23 mars, p. 2864 (rectif. 29 avril, p. 4214 

58-304 Education nationale, Fonctionnaires effectuant un 
stage dans les écoles normales nationales d'apprentissage, 


Indemnités de séjour. Attribution 25 mars, p. 2891. 


58-301 


Approbation, 


58-314 Aviation civile, Certains personnels travaillant dans 
les souterrains non aménagés ou sous béton. Indemnite, 
Attribution. — 26 mars, p. 2975 

58-317. Avocat. Certificat d'aptitude, Modification 27 mars, 
p. 3007 

A. P. 58-319. Propriété littéraire et artistique. Procédure et 


sanctions. — 27 mars, p. 3021 
58-325. Médecin ou chirurgien des hôpitaux de l'armée, de 
la marine ou de l'air. Pharmacien chimiste des hôpitaux de 


l'armée. Chef de laboratoire de chimie de la marine Phar 
macien biochimiste de l'air. Spécialiste dans les services 
de santé des armées. Obtention des titres. Concours. Orga- 
nisation. — 28 mars, p. 3045 

A. P. 58-329. Défense nationale. Vérificateurs de taxe. Statut, 
— 29 mars, p. 307% 

Nantes. Pont à transbordeur. Concession. Résiliation, — 


17 avril, p. 3640 (11 mai, p. 4574). 

Charbonnages de France. Emprunt 
23 mars, p. 2816 

Logements économiques et familiaux 
fication. — 25 mars, p. 2917 (rectif 

Logements économiques et familiaux. 
l'Etat. Montant. — 25 mars, p. 2918 

Habitations à loyer modéré à usage locatif. Caractéristiques, 
— 25 mars, P. 2918 (rectif. 18 avril, p. 3715 

Immeubles d'habitation. Prêts garantis par l'Elat 
tion. — 25 mars, p. 2920 

Facultés des sciences. Instituts de préparation aux enscigne- 
ments du second degré. Recrutement des éleves professeurs. 
Nouvelles dispositions transitoires (année scolaire 1957- 
1958). — 26 mars, p. 29%3. 

Médecin ou r’'irurgien des hôpitaux de l’armée, de la marine 
ou de l'air Pharmacien chimiste des hôpitaux de l'armée, 
Chef de l. -oratoire de chimie de la marine. Pharmacien 
biochimiste de l'air. Spécialiste dans les services de santé 
des armées. Obtention des titres. Concours. Programmes. — 
28 mars, p. 3048. 

Marine marchande. Signature. Délégation 

Défense nationale. Vérificateurs de taxe 
ciaire. — 29 mars, p. 3080. 

Pensions civiles et militaires de retraite. Commission centrale 
chargée d'examiner les avis formuilés par les commissions 
locales. Institution et composition. Modification 30 mars, 
p. 3113 (rectif., 19 avril, p. 3729). 

Industrie et commerce. Transferts de 
p. 3115. 

Dole (Jura). Projet d'aménagement 
2 avril, p. 3247. 

Inspection de la pharmacie. Fonctionnaires 
rique des effectifs. — 4 avril, p. 3313. 

Vignes. Indemnités d'arrachage. Réglement. — 5 avril, p. 3351, 


Emission. Conditions, — 


Modi- 


Caractéristiques 
18 avril, p. 3715 


Prèts garantis par 


Attribu- 


28 mars. p. 3056, 
Echelonnement indi- 


crédits. — 30 mars, 
Prise en considération, — 


tépartition théo- 


Inspecteurs départementaux des services d'incendie et de 
secours. Nomination. Conditions. Modification. — 9 avril, 
p. 3406. 


Algérie. Producteurs et négociants en bois et plants de vignes. 
Délivrance des cartes de contrôle. KRedevance. Percepuon, 


Application. — 9 avril, p. 3426 
Evreux. Agglomération urbaine. Définition. — 15 avril, 
p. 2561. 
24 mars 1958 
58-303. Armée de mer. Aspirants de réserve. Diplômes exi 


288; 
Perception 
mars, pP 


Complément. 25 mars, p. 
Cantal. Chambre d'agriculture 

extraordinaire, Autorisation 25 
58-306. Saint-Pierre et Miquelon. Conseil général. Date d'ouver- 

ture de la première session. Report. — 25 mars, p. 2403. 


d'une cotisation 


2902. 
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58.307. Mérite combattant. Institution. Modification. — 25 mars, 
p. 2920 

58-310. Algérie. Certains tribunaux de première instance. 
Emplois de magistrat et de greffier. Création. — 26 mars, 
p. 2948. 

58316. Algérie. Pratique de la greffe de la cornée grâce à 
l’aide des donneurs d'yeux volontaires. Extension. — 26 mars, 
p. 2988 

Nemours (Algérie). Extension vers l'Ouest du port. Autorisa- 
tion et déclaration d'utilité publique. — 26 mars, p. 2988. 

58-318. Armée. Prime d'engagement et de rengagement. Taux 
d'allocation (années 1956-1957). — 27 mars, p. 3010. 

58-324. Services départementaux régis par économie. Avances 
consenties aux agents spéciaux. Montant maximum. — 
28 mars, p. 3044, 

58-326. Radiodiffusion-télévision française. Budget annexe. 
Autorisation d'engagement en excédent des crédits ouverts. 
— 28 mars, p. 3054. 

Montmorency (Seine-et-Oise). Acquisition d’une propriété. Dé- 
claration d'utilité publique. — 28 mars, p. 3056. 

Université d’Aix-Marseille. Institut de promotion du travail. 
Création. 28 mars, p. 3056. 

Union normande des centres maritimes et touristiques. Nantis- 
sement des titres de dommages de guerre. — 28 mars, 
p. 3056 

58-327 Mazgistrature d'outre-mer. Conditions d'accès aux fonc- 
tions judiciaires (candidats empéchés par suite de maintien 
ou de rappel sous les drapeaux, d'engagement ou de renga- 
gement). Aménagement. — 28 mars, p. 3058. 

Longwy  (Meurthe-et-Moselle). Projet d'aménagement du 
groupe d'urbanisme. Approbation. — 28 mars, p. 3058. 

58-330 Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Person- 
nels titulaires. Statut. Modification. — 29 mars, p. 3081. 

Sociétés mutualistes. Legs. Acceptation. — 30 mars, p. 3121. 

Caisse algérienne d'intervention économique. Création. — 
3) mars. p. 3123 

Compagnie nationale Air-France, Emprunt. Garantie de l'Etat. 
Octroi 26 mers, p. 2958. 

Génie rural, Adjoints techniques. ?ecrutement. Concours. 
Ouverture 26 mars, p. 2980. 

Comptoir de vente des charbons sarrois. Fonctionnement admi- 
nistratif et financier. — 27 mars, p. 3022 (rectif. 9 avril, 
p. 3424), 

Intérieur et éducation nationale. Adjoints administratifs. 
Recrutement. Concours. Programme et conditions. — 
28 mars, p. 3044. 

Direction de lenseignement et de la formation professionnelle 
agricoles. Commission administrative paritaire. Elections. 
Date — 28 mars, p. 3057. 

Tunisie. Rattachement des fonctionnaires français à des 
cadres métropolitains (diverses administrations). Complé- 
ment. — 29 mars, p. 3073. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
29 mars, p. 3093. 

Caisse de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — 
29 mars, p. 3093. 

Centre national de la cinématographie. Réglementation comp- 
table, — 29 mars, p. 3092 

Institutions nationales de sourds-muets et de jeunes aveugles. 
Prix annuels de demi-pension et de trousseau. — 2 avril, 
p. 3246. 

Air. Ouverture d’autorisation de programme. — 4 avril, p. 3309. 

Territoires d'outre-mer. Régimes fiscaux de longue durée. 
Bénéfice. Agrément d'une entreprise. — 4 avril, p. 3313. 
Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. 
Budget supplémentaire (1957). — 15 avril, p. 3567. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 17-23 avril, p. 3643, 3930. 

Bâtiment et travaux publics. Indemnités d’intempéries. Coti- 
sations dues par les employeurs aux caisses de congés payes. 
Taux et assiette. — 23 avril, p. 3933. 

Service des alcools. Régies d’avances. Modification. — 27 avril, 
p. 4136 

Grenoble (Isère). Centre d'apprentissage G. 1522. Transfert. — 
4 mai, p 4418. 

Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour le 
travail du bois. Homologation. — 10 avril, p. 3467 (rectif. 
11 juin, p 5480). 


25 mars 1958. 


58-308. Code civil. Actes de naissance (abrogation de la loi 
du 24 octobre 1955). — 26 mars, p. 2944. 

58-311 Etat civil. Tables annuelles et décennales. Modification. 

26 mars, p. 2949, 

Farines destinées aux départements et territoires d'outre-mer. 
Péréquation des frais de transport. — 27 mars, p. 3024. 
Radiodiffusitn-telévision française. Secrétaire, et secrétaires 
vérificateurs. Recrutement. Concours général. Ouverture. — 
30 mars, p. 3103. 

Radiodiffusion-télévision française. Secrétaires et secrétaires 
vérificateurs. Recrutement. Concours intérieur. Ouverture. 
— 30 mars,*p. 3103. 

Radiodiffusion-télévision française. Secrétaires et secrétaires 
vérificateurs. Examen professionnel. Ouverture, — 30 mars, 
p. 3104, 








Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). Commissions 
NE" “fiales paritaires. Création. Modification. — 30 mars, 
p. 3114. 

Imprimerie nationale. Commissions administratives paritaires. 
Institution. — 30 mars, p. 3116. 

Finances, affaires économiques et plan, Signature. Délégation. 
— 30 mars, p. 3116. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Avprobation. — 30 mars, p. 3121. 

Bordeaux. Certains locaux utilisés par la radiodiffusion. Levée 
de réquisition. — 2 avril, p. 3199. 

Les Andelys (Eure). Modification du projet de reconstruction 
et d'aménagement. Prise en considération. — 3 avril, p. 3281 

Ouargla (département des Oasis). Terrain domanial. Affect- 
tion. — 3 et 15 avril, p. 3282, 3573. 

Finances, affaires économiques et plan. Report de crédits 
(fonds de concours). — 4 avril, p. 3309. 

Industrie et commerce. Ouverture de crédits (fonds de con- 
cours). — 4 avril, p. 3312. 

Sécurité sociale minière. Accidents du travail. Ventilation des 
cotisations. Coefficient. — 5 avril, p. 3352 (rectif., 16 avril, 
p. 3624) 

Saint-Denis (Seine). Terrain domanial. Affectation. — 5 avril, 
p. 3353. 

Travaux publics. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 9 avril, p. 3428 

Denrées alimentaires, Coloration. — 9 avril, p. 3426 (rectif. 
29 avril, p. 4208). 

Appareils correcteurs de surdité. Homologation. — 9 avril, 
p. 3434 (rectit., 17 avril, p. 3646). 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 10 avril, p. 3455. 

Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléaci- 
neux fluides alimentaires. Prise en charge d’une dépense. 
— 12 avril, p. 3507. 

Présidence du conseil. Ouverture de crédit (fonds de cpn- 
cours). — 13 avril, p. 3518. 

Anciens combattants, Ouverture de crédits (fonds de con- 
cours). — 13 avril, p. 3542. 

Agents départementaux et communaux. Rémunération. — 
15 avril, p 3552. 

Agriculture Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
15 avril. p. 35654. 

Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 17 avril, p. 3634. 

Université de Lyon. Faculté des lettres. Certificat d’études 
supérieures de psychologie sociale, Deuxième épreuve orale. 
Matière à option. Liste, — 17 avril, p. 3640. 

Navires de charge et de pêche d’une jauge brute inférieure 
à 500 tonneaux. Embarcations de secours. — 17 avril, 
p. 3642. 

Brevet professionnel de mouleur plaquiste. Création. — 
18 avril, p. 3699. 

Tours (Indre-et-Loire). Terrains. Affectation. — 24 mai, 


p. 4956. 
Scies à ruban pour le travail du bois. Homologation. — 10 avril, 


p. 3468. 
Etat civil. Instruction générale du 21 septembre 1955. Modi- 
fication. — 26 mars, p. 2950. 


26 mars 1958. 


Nord. Création d'un nouveau canton à Hautmont et modifica- 
tion des cantons de Maubeuge-Nord, Maubeuge-Sud et Ba- 
vay. — 27 mars, p. 3009. 

Haute-Garonne. Erection en commune distincte du hameau de 
Cazac. — 27 mars, p. 3009. 

58-320. Algérie. Services de la santé publique et de la popur- 
lation. — 27 mars, p. 3025. 

53-334 Certains produits ou services d'utilisation courante. 
Régime fiscal. Modification. — 30 mars, p. 3114. 

Ecole nationale de la France d'outre-mer. Nombre de places 
mises aux concours À, B et C et des places réservées aux 
fonctionnaires des territoires d'outre-mer à admettre au 
cycle de perfectionnement. Modification. — 30 mars, p. 3121. 

Algérie. Perception d’une redevance par l'office algérien d'’ac- 
tion économique et touristique. Autorisation. — 2 avril. 
p. 3247. 

Alcools libres. Redevance. Taux. — 30 mars, p. 3116. 

Education nationale. Régie d’avances. Modification. — 30 mars, 
p. 3117. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Corresrondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’administration 
française (direction des musées). — 2 avril, p. 3202 (rectif. 
17 juin, p. 5650). 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’administration 
françaisce (industrie et commerce). — 2 avril, p. 3202. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran 
çaise (emplois des départements, des communes et des éta- 
blissements publics communaux). — 2 avril, p. 3203. 

Sociétés d’habitations à loyer modéré. Procès-verbaux d’assem.- 
blées générales extraordinaires. Approbation. — 2 avril, 
p. 3247. 

Roanne. Chambre de commerce. Garantie à un emprunt. Auto- 
risation. — 2 avril, p. 3235, 
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Normes. Homologation. — 2 avril, p. 3235 (rectif. 17 
p. 2644). 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation 3 avril, 
p. 3280. 


Cour d'appel de Colmar. Notaires. Régime d'assurance vi 
lesse complémentaire. Cotisation. Modification, — 3 avril, 
p. 3281. 

Certains officiers et militaires non officiers à solde men- 
suelle, Prime de qualification. Institution. Modification, — 
4 avril, p. 3308. 

Arrondissement de Vitry-le-François (Marne), Registres de 
l’état civil à reconstituer. Liste. — 4 avril, p. 3300 

Education surveillée, Professeur technique adjoint des servict 
extérieurs. Examen professionnel. Modification, — 5 avril, 
p. 3338. 

Ecoles normales primaires. Elèves maîtres et élèves maîtresses 
en stage de formation professionnelle, Rémunération 
5 avril, p. 3342. 

Air. Régie d’avances. Modification. — 9 avril, p. 3413 

Plobannalec (Finistère). Immeuble, Affectation. 
p. 3429. 

Sète. Création d'un service spécialisé. — 

Education nationale, Ouverture de crédits 
cours). — 15 avril, p. 3558. 

Centres publics d'orientation professionnelle, Conseillers. Re 
crutement. Concours. Règlement et programme. Modifica 
tion — 15 avril, p. 3558 

Sahara. Ordonnateurs secondaires. Désignation. — 15 avri 
Pp. 3574. 

Protecteurs pour dégauchisseuses à porte-outiis rotatif pour 
le travail du bois, Homologation. 10 avril, p. 3468 


9 avril 


9 avril, p. 3429 


fonds de con 


27 mars 1958. 

58-321. Accord international sur l’étain, Amendement. Ratñ 
cation. — 28 mars, p. 3039. 

58-322. Centre international du calcul. Convention d'institu- 
tion Ratification, — 28 mars, p. 3039. 

58-323. Accord conclu entre le Gouvernement de la Répu 
blique française et l'Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord sur l'application de la législation française de sécu 
rité sociale au personnel employé par ladite organisation. 
Ratification d’un avenant. — 28 mars, p. 3039. 

Attachés d’administration centrale. Concours interministé- 
riel ouvert en 1958. Examen oral (candidats admissibies à 
l’un des concours d’entrée à l’école nationale d'administra 
tion). Répartition entre les différents services et adminis 
trations. — 29 mars, p. 3072. 


Agrégation de médecine. Concours. — 29 mars, p. 3092, 
Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 avril, p. 3281 


Caisse de retraites. Règlement. Modifications. Approbation. 
— 3 avril, p. 3281. 

Escoublac-la Baule (Loire-Atlantique). Projet d'aménagement. 
Revision ordonnée. — 5 avril, p. 33583. 

Guyane. Société mutualiste des fonctionnaires et agents de 
l'Etat. Statuts. Modification. Approbation. — 9 avril, p. 3431 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Divers émo 
iuments et indemnités. Tarifs. — 9 avril, p. 3431 (rectif. 
23 avril, p. 3933). 

Etablissements pénitentiaires. Personnels médical et cultuel 
Indemnité, — 10 avril, p. 3455 

Valloire (Savoie). Projet d'aménagement. Prise en considéra- 
tion. — 10 avril, p. 3470. 

Transfert d’hectolitres-jour de distillerie d'alcool de pommes 
et de poires. Autorisation. — 12 avril, p. 3507. 

Zones cidricoles. Délimitation, — 12 avril, p. 3508. 

Marine militaire. Régies d’avances. Modification. — 15 avril, 
p. 3553. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Ouverture de 
crédits (fonds de concours). — 15 avril, p. 3567. 

Toupies à arbre vertical pour le travail du bois. Homologa 
tion. — 10 avril, p. 2469. 


28 mars 1958. 


58-328. Aveugles de la Résistance. Allocation forfaitaire pour 
tierce personne, — 29 mars, p. 3071. 


Intérieur, Signature. Délégation. — 29 mars, p. 3074. 
58-331 Alcools dénaturés et emploi en franchise des alcools 
dans l’industrie. Régime. — 29 mars, p. 3077. 


53-332 Fonds commun des accidents du travail agricole sur 
venus dans la métropole. Alimentation. Modalités de recou 
vrement des contributions. 29 mars, p. 3077. 


D. KR. A. P. 58-339. Santé publique et population. Administration cen 


trale, Agents du service intérieur. Statut. 2 avril, p. 3246 
Fonds commun des accidents du travail agricole survenus 
dans la métropole, Alimentation. Contribution des em 
ployeurs assurés. Payement et liquidation annuelle, Docu 


ments à produire, — 29 mars, p. 3078. 

Vins. Prix et modalités de commercialisation. — 29 mars, 
p. 3090 

Agriculture Signature Délégation. — 29 mars, p. 3091. 


Accord frarco-polonais, Indemnisation pour la Pologne des 
intérêts français touchés par les nationalisations. Exécution 
du protocole d’application. — 4 avril, p. 3301. 


Compteurs d'électricité. Approbation. — 4 avril, p. 3312. 
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Affaires « 1 ‘ à e conc s 
1: ; 

Officier publ et 7 éri Procédi d« prod 1 
les act Agreement a I } 

rrotesseurs technique cirantés. Cumul p« I ‘ des 
rémunérations. Réglement ! 9 avril, p. 3423 

{ sses ndustr ‘ ‘ commet [ Cr Lot ter 
toriaie Agrément « »G ) ax | ‘ 
25 avr p. 4039 

sapeurs-pompiers communaux. 71 1 d'uniformu Modifica- 
tion 10 avril, p 4 

Médecins des corps de sapeurs pompiers. Tenu a umif me 

10 avril, p. 3457 €« 26 avrul, p. 404 

Comité national d'action en faveur de produits 
de qualité. Création 11 avril, p. 3493 

Agriculture. Ouverture de crédits 13 avr p. 3532 

Air. Régies d'avances. Modificatio 15 avr p. 3593 

Armée de terre. Régies d'avances et de recetts Modif l 

17 avril, p. 3634 

Vals-les-Bains Ardèche Soutr d'eau minérale C'hange- 
ment de denomination 8, 11 n p. 4 45; 

Agence de voyages. Licence, Délivrance 21 sep! r 86696 

Machine combinée pour trav: lu ! Homoio 
10 avril, p. 3469 f. 25 «a |, p. 40 

4] l 
3 1 Î pour ! tie u « 
\ ) € a ) ( ‘ LD O0s1110 t ve x 

services milita ] avril, p 166 

58-336. Loi de finances pour 1958 partis Moyens du 
services et disposition » € Dispositions relatives 
aux investissement ] avril, p. 3169 

1.3 Lompetence au 1« iseul d'Etat pour mn ] 

r ext ae pouvoir form tot 
näires du pr torat f is 1 Maroc contre cl 
de dive s autorit I trative reiati ri tion 
du statut de c« fonction ‘ Abro du di et du 

ÿ 1 en e 19 un p. 3104 

o 40 Ministère du Sahara ira tert crealu et ippré 
sions d Ccmpiois + avi , Li | 

Angouléme Acquisition d ter I Déc ratiot d 
publique 30 mars, p. 3122 

Acy ation de médecine et de pharmacie, Concour Not l 
el nature des places. Modi at 2 avi p. 323 

Agrégation de médecine. Sections dans lesquelles pourra étr 
dressée une liste supplémentaire et nombre de noms pou 
vant figurer sur chaque list 2 avril, p. 3231 

Comptoir de vente d charbons sarro Fonds de roulement 
Avances versées par la caisse de comm tion des prix du 
combustibles minéraux. Montant 2 avril, p. 3235 

Sahara. Recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux. Permis 
« Oued Saret ». Validité. Prorogation 5 avril, p. 3354 

Sahara. Recherche d’'hvdrocarbures liquides ou gazeux. Permis 
«a Fort Miribel Validité Prorogation 5 avril, p. 3354 

Clinique ophtalmologique nationale des Quinze-Vingts. Journée 
hospitalisation. Prix 13 avril, p. 3540 

Pont et chaussées. Agents de bureau. Recrutement, Examen 
d'aptitude, Date 15 avril, p. 3561 


Pont et chaussées. Sténodactylographes Recrutement. Concours 
Date, — 15 avril, p. 3561 

Sahara. Ligne à voie de 0,60 mètre de Stil à El Oued. Ferme- 
ture 15 avril, p. 3573 

Tribunal pour enfants de la Seine 
triage. Création 16 avril, p. 3614 


Centre d'accueil et de 


Travaux publics. Régie d’avances. Montant maximum. — 
18 avril, p. 3701 

Ponts et chaussées. Régies d'avances. Institution 3 mai, 
p. 4374 

Machines à meuler, Homologation 10 avril, p. 3469 (rectif. 
25 avril, p. 4035 

30 mar 1958 
Chartres. Bâtiment provisoire. Affectatior 3 mai, p. 4366, 
1 1958 

A P 58 7. All tion de 1 Sala 3 
ut o1t sio indu t { { pri 
2 avi p. 323: Û 19 

58-338. Organisation { )IT d er mm vieille e cd pro 
fessions industrielles et commercial Fonctionnement, 
Modification 2 avril, ! 3241 (rectif. 15 avril, p. 3566 

Ecoles préparatoires de la n in Organisation et rt 11C» 
ment. Modification 4 avril, p. 330 

Aérot iutique ni ( | ‘ Gt { Pier 14 | A} 
nagement Travaux Dex O d'u Le publique . 
4 avril, p. 3208 

A. P. 58-345. Certaine attributions dévolues au ministre des 
fhnances flaires économiques plan pr le ent € 
cees par le ministre d« affaires étrangere 4 avru, 
p. 3309 

Centre radiogoniométrique d’Alpres Boulors: ir-Mer (P 
de-Calais). Zone de servitud 4 avril, p: 3310, 
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Caen. Chambre de commerce. Recours à un emprunt. Auto- 
risation 4 avril, p. 3311 
Brest, Chambre de commerce. 
4 avril. p. 3311. 

Arles. Chambre de commerce. Recours à un emprunt. Auto- 
risation. 4 avril, p. 3312 

Saint-Pierre-des-Corps (Indre-et-Loire). Acquisition de ter- 
rains. Déclaration d'utilité publique. — 4 avril, p. 3314. 

Intérieur Signature. Délégation. — 1°" avril, p. 3173. 

Meunerie. Approvisionnement, — 1°" avril, p. 3189 (rectif. 
15 avril, p. 3565) 

Versements compensateurs mis à la charge de la meunerie 
en cas de livraison de farines pour usages spéciaux. — 
] avril, p. 3190 

Charente-Maritime 


Emprunt. Autorisation, — 


Immeubles bâtis. Bordereau général des 
prix forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 
Homologation ]°" avril, p. 3191. 

Isère, Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
gation 1°" avril, p. 3191. 

Landes. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion 1°" avril p 3191. 

Meurthe-et-Moselle, Immeubles bâtis. Bordereau général des 
prix forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 
Homologation 1°" avril, p. 3191. 

Meuse, Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 1°" avril, p. 3191. 

3as-Rhin. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 1°" avril, p. 3191. 

Rhône, Immeubles bâtis, Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 1°" avril, p. 3191. 

Allocation vieillesse des travailleurs non salariés des pro- 
fessions industrielles et commerciales. Bonifications d’ailo- 
cations en service ou liquidées au cours des années 1958 
et 1959. Octroi. — 2 avril, p. 3241. 

Sécurité sociale, Cotisations dues pour les personnels des 
hôtels, cafés et restaurants. — 2 avril, p. 3242 (rectif. 
15 avril, p. 3566). 

Sécurité sociale, Evaluation des avantages en nature. — 
2 avril, p. 3244. 

Vins doux naturels et appellations contrôlées. Commerciali- 
sation. — 4 avril, p. 3312. 

Service ordinaire des mines. Organisation. — 9 avril, p. 3424. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
9 avril, p. 3433. 

Appareils de levage (autres que les ascenseurs et monte- 
charges). Vérification. Agrément de personnes et d'orga- 
nismes. — 10 avril, p. 3466. 

Canaux et rivières canalisées. Durée des chômages (1958). — 
11 avril, p. 3494, 

Pêche à la sardine dans la baie de Douarnenez. Réglementa- 
tion. — 12 avril, p. 3509. 

Digne (Basses-Alpes). Source d’eau minérale «Les Etuves ». 
Remise en exploitation. Autorisation. — Interdiction d’utili- 
sation de diverses sources. — 15 avril, p. 3567. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Comité technique paritaire. Organisations syndicales. Sièges 
attribués. Nombre. — 17 avril, p. 3638. 

Secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). Pouvoirs. Délé- 
gation (marchés). — 25 avril, p. 4018. 

Antoigny (Orne). Source d’eau minérale, Exploitation. Auto- 
risation. Révocation. — 2 mai, p. 4317. 

Education nationale. Bureaux d’'adjudication. — 3 mai, p. 4366. 

Ecoles nationales vétérinaires. Maîtres de conférences et chefs 
de travaux. Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 mai, 
p. 4575 (rectif. 2 juin, p. 5285). 

Habitat rural. Restauration. Subventions. — 16 mai, p. 4724. 

29 S. S. Tarifs d'honoraires des praticiens én matière de 
soins aux assurés sociaux. — 5 avril, p. 3353 (rectif. 17 avril, 
p. 3646). 

Agriculture métropolitaine. Approvisionnement en scories de 
déphosphoration. Réglementation. — 16 avril, p. 3624. 


1°" avril 1958. 
. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 2, 24 avril, p. 3198, 3951 
(rectif. 8 mai, p. 4496). 

Sécurité sociale. Cotisations forfaitaires dues au titre des 
pilotes rhénans. — 2 avril, p. 3244. 

Sécurité sociale. Cotisations forfaitaires dues au titre de cer- 
taines catégories de personnel navigant de la batellerie. — 
2 avril, p. 3245. 

Education surveillée. Professeurs techniques adjoints des ser- 
vices extérieurs. Recrutement. Conditions. Modification. — 
5 avril, p. 3338. 

Intérieur Bureau des œuvres sociales. Rattachement au cabi- 
net du ministre. — 9 avril, p. 3406. 

Intérieur. Service des affaires musulmanes et de l’action 
sociale, Constitution. — 9 avril, p. 3406. 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Douanes et droits indirects. Inspecteurs élèves et agents de 
constatation stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 9 avril, p. 3419. 

Impôts. Inspecteurs élèves. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 9 avril, p. 3420. 

Trésor. Agents de recouvrement. 
Ouverture. — 9 avril, p. 3420. 

Générateur d’acétylène. Agrément. — 12 avril, p. 3502. 

France d'outre-mer. Travaux publics. Adjoints techniques. 
Commission administrative paritaire, Election. Date. — 
12 avril, p. 3511. 

Nantes et Saint-Nazaire. Chambres de commerce. Taxes de 
péages. Conditions de perception. — 13 avril, p. 3528 (rectif. 
3 mai, p. 4375). 

Nantes et Saint-Nazaire. Chambres de commerce. Groupement 
régional appelé à gérer l’ « Etablissement maritime de la 
Basse-Loire ». Création. — 15 avril, p. 3562. 

In-Salah (Sahara). Terrain domanial. Affectation. — 16 avril, 
p. 3624. 

Etablissement maritime de la Basse-Loire. Concession au 
groupement régional des chambres de commerce de Nantes 
et de Saint-Nazaire. — 23 avril, p. 3922. 

Sahara. Régies d’avances. Institution. — 25 avril, p. 4036. 

Sahara. Ordonnateurs secondaires. Désignation, — 25 avril, 
p. 4036. 


Recrutement. Concours. 


2 avril 1958 


Justice. Intérim assuré par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. — 3 avril, p. 3264. 

Blotzheim (Haut-Rhin), Délégation spéciale. 
3 avril, p. 3266. 

Saint-Louis (Haut-Rhin). Délégation spéciale. Institution. — 
3 avril, p. 3266. 

Sud-Aviation Octroi d'une lettre d’agrément avec garantie 
de l'Etat. Autorisation. — 3 avril, p. 3269. 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Acquisition d’immeubles. 
Déclaration d'utilité publique. — 4 avril, p. 3298. 


Institution. — 


.R. A. P.58-351. Fonctionnaires de l'Etat. Affectation ou détache- 


ment hors du territoire européen de la France. — 5 avril, 
p. 3335 (rectif. 23 avril, p. 3887). 

58-357. Radiodiffusion-télévision française. Certains personnels. 
Indemnité pour travaux dangereux. Conditions d’attribu- 
tion. Modification. — 6 avril, p. 3359. 


. R. A. P. 58-358. Code de procédure pénale (titre préliminaire et 


livre 1°"). Application. — 6 avril, p. 3359. 
58-359. Marine militaire. Personnel des musiques de la flotte. 
Modification. — 6 avril, p. 3363. 


.R. A. P. 58-360. Caisses de crédit municipal. Financement des opé- 


rations. — 6 avril, p. 3369. 

58-361. Reconstruction et logement. Autorisation de dépenses 
en excédent des autorisations de programme et de crédits 
de payement ouverts. — 6 avril, p. 3370. 

58-362. Crédits. Ouverture et annulation (intérieur et finan- 
ces). — 6 avril, p. 3370. 

58-363. Ouverture et annulation (éducation nationale et finan- 
ces). — 6 avril, p. 3371. 

58-365. Elèves professeurs des instituts de préparation aux 
enseignements du second degré et professeurs stagiaires 
des centres pédagogiques régionaux. Rémunération. — 
6 avril, p. 3371. 

58-366. Bâtiments civils et palais nationaux. Personnel du 
service des parcs et jardins. Statut. Modification. — 6 avril, 


p. 3372 


. R. A.P. 58-367. Electricité et gaz. Ouvrages et lignes. Redevances 


pour occupation du domaine public. Régime. — 6 avril, 
p. 3372. 

58-368. Pêche dans les eaux françaises du lac Léman. Régle- 
mentation. — 6 avril, p. 3373. 

58-370. Algérie. Propriété des bâtiments des anciennes com- 
munes mixtes. Transfert à des collectivités publiques ou 
établissebents publics. — 6 avril, p. 3376. 

Offices publics et ministériels. Suppression. — 
p. 3392. 

Monétay-sur-Allier (Allier). Rattachement au canton de Saint- 
Pourçain-sur-Sioule. — 9 avril, p. 3405. 

Avignon (Vaucluse), Acquisition d’un terrain. 
d'utilité publique. — 9 avril, p. 3409. 

Champagné (Sarthe). Acquisition d’un terrain. Déclaration 
d'utilité publique. — 9 avril, p. 3409. 

Facultés des lettres. Licence de sociologie. Création. — 9 avril, 
p. 3422. 

Université de Toulouse. Institut de la promotion supérieure 
du travail. Création. — 9 avril, p. 3422. 

Appellations contrôlées « Armagnac », « PBas-Armagnac », 
« Tenarèze », « Haut-Armagnac ». — 9 avril, p. 2424. 

Appellation contrôlée « Sainte-Foy Bordeaux ». — 9 avril, 
p. 3425. 

Groupement d'urbanisme de Caen. 
p. 3434 

Hôpitaux psychiatriques. Médecins. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 3 avril, p. 3279. 

Enquêtes économiques. Services 
administratives paritaires. Institution. 
9 avril, p. 3420. 


9 avril, 


Déclaration 


Création. — 9 avril, 


extérieurs. Commissions 
Modification. — 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Déc. 


Déc. 


L 

D 
D. 
D. 


économiques 
paritaires 


contrôle et enquêtes 
(service central). Commissions administratives 
Création et organisation. Modification. — 9 avril, p. 3421 

Direction des bibliothèques de France. Recrutement de biblio 
thécaires. Concours sur titres réservé aux archivistes paléo- 
graphes. Ouverture. — 9 avril, p. 3423. 

Sous-bibliothécaires. Recrutement. Concours. 
9 avril, p. 3423. 

Foire de Lyon. Concours international d’inventions. Propriété 
industrielle. Protection des droits. — 9 avril, p. 3424 


Direction générale du 


Ouverture 


France d'outre-mer. Certains services de santé. Nombre de 
bourses. — 10 avril, p. 3466. 
Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. — 


10 avril, p. 3467. 

Services judiciaires. Commissions administratives paritaires. 
Date. — 13 avril, p. 3518. 
Travail et sécurité sociale. 

13 avril, p. 3533. 

Mobilier national et manufactures nationales. Comité techni 
que paritaire. Représentants du personnel. Répartition entre 
les organisations syndicales. — 15 avril, p. 3558. 

Ardèche. Monte publique des taureaux. Réglementation. Modi- 
fication. — 15 avril, p. 3564. 

Pommes de terre de consommation. Commerce. — 16 avril, 
p. 3622. 

Assurances sociales agricoles. Cotisations. Etablissements dont 
sta- 


Régie d’avances. Création. — 


les élèves et anciens élèves sont considérés comme 
giaires. Modification. — 16 avril, p. 3623 (rectif. 4 mai, 
p. 4421). 


Commissariat de l’air. Admission sur titres à l’école. Concours 
pour l'admission à l’école et au grade de stagiaire. — 
17 avril, p. 3635. 

Gadoues vertes. 
18 avril, p. 3701. 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 18 avril, 
p. 3712. 

Défense nationale. Transferts de crédits 


p. 3730. 
Défense nationale (section guerre). Ouverture de crédits 


(fonds de concours). — 22 avril, p. 3844. 

Ecole d'ingénieurs de constructions aéronautiques. Concours 
d'admission d’élèves titulaires de première année. Epreuves 
et programme. Modification. — 25 avril, p. 4019. 

Education nationale. Enseignement et jurys d'examens ou de 
concours. Agents de l’Etat ou personnels non fonctionnaires. 
Rétribution. Modification. — 26 avril, p. 4062. 

Dax (Landes). Sources d’eau minérale. Exploitation. Autori- 
sation. — 2 mai, p. 4317. 

Escouloubre-les-Bains (Aude). Sources d’eau minérale. Exploi- 
tation. Autorisation. Révocation. — 2 mai, p. 4317. 

Donzenac (Corrèze), Sources d’eau minérale. Exploitation. 
Autorisation. Révocation. — 2 mai, p. 4317. 

La Rochelle (Charente-Maritime). Société coopérative d'H. L. M. 
Agrément. Retrait. — 3 mai, p. 4388. 


Transport. Dispositions transitoires. — 


19 avril, 


(air). 


Coullons (Loiret). Zone industrielle. Création. — 3 mai, 
p. 4388. 

Mayet (Sarthe). Zone d’habitation. Création. — 3 mai, p. 4388 

Mérignac (Gironde). Zones d’habitation. Création. — 3 mai, 
p. 4288. 

Autun (Saône-et-Loire). Zone industrielle. Création. — 6 mai, 
p. 4448. 


Port de Caen-Ouistreham. Travaux pour l’extension. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 15 avril, p. 3563. 

Ecole navale. Programme d'admission (1958). Textes français 
et étrangers. — 22 avril, p. 3846 (rectif. 11 mai, p. 4564). 


3 avril 1958. 


en œuvre (titre préli- 


58-341. Code de procédure pénale. Mise 
(rectif. 5 avril, 15 mai, 


minaire et livre 1°"). — 4 avril, p. 3295 
p. 3335, 4656). 

58-342. Légitimation de certains enfants de victimes civiles et 
militaires de la guerre. Introduction des instances. Nouveau 
délai. — 4 avril, p. 3296. 

58-343 Participation de l'Etat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers causés par les inondations extraor- 
dinaires de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des 
Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Ailpes-Maritimes. — 
4 avril, p. 3296. 

58-346. Certains codes. Conditions d'application. — 5 avril, 
p. 3326 

58-344. Communautés européennes. Attribution de compé- 
tences pour l’application des traités. — 4 avril, p. 3297. 

Le Havre. Chambre de commerce. Recours à un emprunt. 
Autorisation. — 5 avril, p. 3345. 


R. A. P. 58-352. Caisse nationale de crédit agricole, Fonctionnaires 


des cadres supérieurs. Statut. — 5 avril, p. 3346 (rectif. 


15 juin, p. 5527). 


D. R. A. P. 58-353 Office national interprofessionnel des céréales 


D. 


Fonctionnaires des cadres supérieurs. Statut. — 5 avril, 
p. 3349 (rectif. 15 juin, p. 5627). 
53-364. Education nationale. Autorisation de dépenses en 


excédent des crédits ouverts. — 6 avril, p. 3371. 
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D. 
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Arr 
Arr 
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Arr 
Arr. 


Arr 
Arr. 


Arr. 
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Arr, 


Arr. 


Arr 
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R 


Arr. 
Arr. 


A. P. 58-369. In 
ment 
58-371 


pecteurs généraux € 
Conditions 6 avril, p. 3375 (r« f. 11 avr ! 
Certains produits originaires du C 
franchise 
9 avril, p 
Affaires 
Suppri «ion 


dans le territ 

33%4 

Cctran£g: 

et cre 

Immeuble sis avenue Emile-Zola Acq to Dx i 
il Ju 9 avt p. 3405 


comme ét sement d'u pui ue 


res (aliaires 
nes ition d'emph ? a l 
Paris 
lion d'utilité pu 
Association. Reconnue 
9 avrul, p 3405 
Marly (Moselle 


Autorisation 


Erection d'un monument commu 
9 avru p 3405 
Cernay (Haut-Rhin). Erection d'un 
Autorisation 9 avril, p. 3405 
58-375 Commissaires de l'air. Cadre 
et statuts 9 avril, p. 3412 
Armée de l'air. Congés définitifs et congés 
en 1958. Nombre © avril, p. 3413 
Quimperlé (Finistère) Dolmen de Rosca 
ment historique 9 avril, p. 3423 
58-376. Hôpital franco-musulman., Régime budgétaire et comp- 


monument commemorat 


de nr 


uen. Classé monu 


table 10 avril, p. 3456 (rectif. 29 avril, p. 4178 

58-381. Seine. Nomenclature des recettes et des dépenses du 
budget. Modification 13 avril, p. 352° 

Nantes (Loire-Atlantique). Bâtiment. Affectation 10 avril, 
p. 3465. 

Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation, — 


3533 
l'éducation 


10, 13 avril, p. 3467, 
Conseil supérieur de 
13 avril, p. 3525 
Etablissement national des convalescents du Vésinet 
d’adjudication et commissions chargées d'ouvrir 
contenant les offres. — 13 avril, p. 3540 


nationale. Convocation, — 
Bureaux 


les plis 


Région sanitaire de Rouen. Personnel médical. Recrutement 
et statut. Assujettissement. Liste des hôpitaux 13 avril, 
p. 3540, 

Agriculture. Service de la défense nationale et de la mobilisa- 
tion économique. Organisation 15 avril, p. 3564 

Accidents du travail et maladies professionnelles Commission 


Membres non fonctionnaires. Indemnités Attri- 
bution 15 avril, p. 3566 
Assurance vieillesse complémentaire 
kinésithérapeutes et pédicures. Régime 
réglement. Approbation 16 avril, p. 3624 
Marine militaire. Tranferts de crédits 18 avril, p. 3697 
Fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. 
Utilisation des réserves. Comité, Composition. Modification. 


— 18 avril, p. 3710 


nationale. 


Infirmiers, masseurs 
Modification au 


Laboratoires d'analyses médicales, Agrément. — 18 avril, 
p. 3712. 
Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. — 


22 avril, p. 3344 


Service des essences des armées. Régies d'avances. Montant 
maximum 22 avril, p. 2844 

Caen (Calvados). Terrain domanial. Affectatior 26 ril, 
p. 4047. 

Evrange (Moselle Immeuble domanial Affectation — 
26 avril, p. 4047 

Agences de voyages et loueurs de voitures. Tax ir le chiffre 
d’affaires 2 mai, p. 4309 

4 avr 1958 

58-347. Personnels militaires membres de la R« tance, Majo- 
rations d'ancienneté, Application 5 avril, p. 3333 

58-348 Création de la commission de coopération technique en 
Afrique, au Sud du Sahara. Convention, Ratification 
5 avril, p. 3334 

58-349 Code de la sécurité sociale, Règles d'attribution des 


allocations de maternité et de salaire unique en cas de mobi- 
lisation, maintien ou rappel sous les drapeaux. Complément, 
— 5 avril, p. 3334. 

58-350 Code de la santé publique 
taire (complément des articles L 


p. 3335. 


gie den- 


À avril, 


Etudiants en chirur 
359 et L. 373 


58-373 Communauté économique européenne. Protocoles sur 
les privilèges et immunités et sur le statut de la cour de 
justice. Publication. 9 avril, p. 3395. 

58-374 Communauté européenne de l'énergie atomique. Proto- 


coles sur les privilèges et immunités et sur le statut de la 
cour de justice. Publication. — 9 avril, p. 3400 
3648 


58-397. Ordre du Mérite saharien. Création. — 17 avril, p 
(rectif. 18 juil., p. 6698) 

Blés durs de semence. Prix. — 6 avril, p. 3375 

Présidence du conseil. Transfert de crédits (marine mar- 
chande). 13 avril, p. 3524 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion, Approbation, — 
13 avril, p. 3533. 

Réunion des musées nationaux. Budget autonome primitif 
(1953). Approbation 16 avrii, p. 3619 

Sahara. Régie d’avances. Création. — 16 avril, p. 3624. 

Agriculture, Régies d’avances. Modification. - 17 avril, 


Pp. 3644, 
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Enseivnement primaire. Institutrices remplaçantes dans le 
département de la Seine, Recrutement. Annulation d'un 
concours. — 19 avril, p. 3731 

Maisons familiales de vacances. 
23 avril, p. 3935 À 

Ecoles nationales vétérinaires. Nomination d’agrégés. Concours. 
Modification 16 mai, p. 4725. 


Agrément. Modification. — 


5 avril 1958. 

58-354. Emprunt du Trésor, Emission 1958. Régime fiscal. — 
6 avril, p. 3353 

58-355 Régime de retraite des ouvriers mineurs. Modification 
de l’article 206 du décret du 27 novembre 1946. — 6 avril, 
p. 3358. 

58-356 Construction de logements et des équipements collec- 
tifs. Modification de l’article 62 de la loi du 7 août 1957. — 
6 avril, p. 3358. 

Pêche sur les rivières et canaux du domaine public. Inter- 
diction. — 15 avril, p. 3562 (xectif. 22 juin, p. 5810). 

Certificats d’études supérieures exigés des aspirants aux fonc- 
tions de l'enseignement du second degré pour lesquelles le 
grade de licencié ès lettres est requis. Examens. Conditions. 
Modification. — 18 avril, p. 3699. 

Accidents du travail agricole. Réunion en deux fonds communs 
de divers fonds. Application. — 23 avril, p. 3930. : 
Université de Grenoble. Diplôme d'ingénieur mathématicien. 

Création. — 3 mai, p. 4366. 

Stud-book du trotteur français. Ouverture aux issus de pur 
sang anglais. — 3 mai, p. 4377. F , 
Creil-sur-Mer (Seine-Maritime), Zone de compensation. Créa- 

tion. — 24 juin, p. 5847. 


7 avril 1958. 


Affaires économiques. Signature. Délégation. — 20 avril, 
p. 3811. 


8 avril 1958. 


58-378. Madagascar. Emploi des etrangers. Réglementation. — 
12 avril, p. 3510. 

Agriculture. Inspecteurs généraux. Recrutement. — 10 avril, 
p. 3465 trectif. 11 avril, p. 3493). 


Reconstruction et logement. Transfert de crédits (finances, 


affaires économiques et plan). — 11 avril, p. 3487. 
Radiodiffusion-télévision française. Sténodactylographes. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 15 avril, p. 3551. 
Le Trait (Seine-Maritime). Egout. Branchement obligatoire. — | 


15 avril, p. 
Education nationale. Commis des services extérieurs. Recrute- 

ment. Concours. Ouverture. — 15 avril, p. 3558. 
Education nationale. Sténodactylographes. 

Concours. Ouverture. Modification. — 15 avril, p. 
Attachés d'administration 
paritaire, Elections. 


Recrutement. 
3559. 
centrale. 


commerce. 
Date. — 


Commission administrative 
15 avril, p. 3565. 

Finances. Transfert de crédits (justice). — 16 avril, p. 3617. 

France d'outre-mer. Travaux publics. Nomination des fonc- 
tionnaires du cadre des adjoints techniques au grade d'in- 
génieur adjoint, Examen professionnel. Ouverture. — 
17 avril, p. 3645. 

Enquêtes économiques. Commissaires stagiaires. Examen de 
fin de stage. Programme et organisation. — 18 avril, 
p. 3697. 

Saint-Pierre-lès-Elbeuf (Seine-Maritime). 
égouts. — 19 avril, p. 3729. 

Maisons familiales de vacances. Conditions d'agrément. Modi- 
fication. — 23 avril, p. 3935. 

Commission du transport des matières dangereuses. Compo- 
sition, Modification. — 29 avril, p 4204. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. "'écla- 
ration d'utilité publique. — 3, 4 mai, p. 4375, 4415. 

Comité consultatif permanent du travail et de l'emploi. Créa- 
tion. — 6 juin, p. 5375. 

Travaux publics, transports et tourisme. Cahier des clauses 
administratives générales aux entrepreneurs des travaux 
des ponts et chaussées. Approbation. — 20 juin, p. 5751. 

Fonctionnaires civils et militaires. Emoluements (1° mai, 
1°" août et 1°" novembre 1958). — 11 avril, p. 3487 (rectif. 
16 avril, p. 3619). 

Impôts. Taxe sur le chiffre d'affaires. Exonération (touristes 
étrangers). — 9 avril, p. 3422. 


Industrie et 


Branchement des 


9 avril 1958. 


Commission d'étude pour la desserte du rond-point de la 
Défense et le prolongement de la Voie triomphale. Création. 
— 11 avril, p 3497 (rectif. 23 avril, p. 3929). 

Enseignement technique. Commissions administratives pari- 
taires académiques. Constitution. Organisation des opéra- 
tions électorales. — 13 avril, p. 3525. 

Lacq (Basses-Pvrénées). Usine de traitement du gaz naturel. 
Travaux d'extension. Déclaration d'utilité publique. — 
16 avril, p. 3624, 


1 

















Arr. 
Arr. 


Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 16 avril, p. 3624. 

Langy et Saint-Géraud-le-Puy (Allier). Route nationale n° 7. 
Rectification et élargissement. Déclarstion d'utilité publique, 
— 18 avril, p 3702. 

Guémar (Haut-Rhin). Route nationale n° 
reclassement de la section délaissée. Classement dans la 
voirie nationale de la déviation. — 18 avril, p. 3702. 

Médicaments spécialisés agréés à l’usage des collectivités 
publiques. Fixation des deux catégories. — 18 avril, p. 3713. 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. — 
19 avril, p. 3729. 

Sécurité sociale. Assurance invalidité. Commissions 
nales. Composition. Modification. — 19 avril, p. 3738. 

Sécurité sociale. Pensions de vieillesse. Liquidation et calcul. 
Commissions régionales. Composition. Modification. — 
19 avril, p. 3739 

Maisons familiales des vacances. Souscommission des agré- 
ments Création. — 23 avril, p. 3936. 


83. Déclassement et 


régio- 


10 avril 1958. 


Société nationale des chemins de fer français. Emission de 
bons. Autorisation. — 12 avril, p. 3508. 

Sahara Signature et pouvoirs. Délégation. — 15 avril, p. 3573. 

Maroc et Tunisie Missions universitaires et culturelles. Agents 
contractuels français. Prime de recrutement et d’installa- 
tion. — 17 avril, p. 3632. 

Vaujours et Livry-Gargan (Seine-et-Oise). Route nationale 
n° 3. Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 18 avril, 
p. 3702 

Dole (Jura). Terrain domanial. Affectation. — 18 avril, p. 3702. 

Médicaments agréés à l’usage des collectivités. Classification. 
Modalités. — 18 avril, p. 3713. 

Ariege. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 18 avril, p. 3714. 

Côte-d'Or Immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 18 avril, p. 3714. 

Creuse. Immeubles bâtis. Bordereau 
faitaires. Coefficient d'adaptation 
logation. — 18 avril, p. 3714. 

Doubs. Immeubles bâtis. Bordereau 
faitaires. Coefficient d'adaptation 
logation. — 18 avril, p. 3714. 

Eure-et-Loir. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires. Coefficient d’adaptation départemental. Homo- 
logation. — 18 avril, p. 3714. 

Finistère. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 18 avril, p. 3714. 

Gers. Immeubles bâtis. Bordereau général des 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 
logation. — 18 avril, p. 3714. 

Gironde. Immeubles bâtis. Bordereau 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 
logation. — 18 avril, p. 3715. 

Loir-et-Cher. {immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 18 avril, p. 3715. 

Nievre. Immeubles bâtis. Bordereau général 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 
logation. — 18 avril, p. 3715. 

Seine. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 18 avril, p. 3715. 

Seine-et-Marne. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homolo- 
gation. — 18 avril, p. 3715. 

Vendée. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation., — 18 avril, p. 3715. 

Air. Régie d’avances. Transfert. — 27 avril, p. 4121. 

Air Régie d’avances. Montant maximum. — 27 avril, p. 4121. 

Entrepreneur de remise et de tourisme. Exercice de la pro- 
fession. Conditions. — 27 avril, p. 4110. 

ne familiales de vacances. Agrément (6: liste). — 27 avril, 
P. , 

Orne Travaux de reboisement. 
urgence. — 7 mai, p. 4488. 

Fonctionnaires de l'Etat enseignent dans les cours profession- 
nels les cours d’art appliqué d’artisanat rural et d’ensei- 
gnement ménager. Rémunération. — 14 mai, p. 4625. 

Schweyen (Moselle). Travaux de reconstruction. Déclaration 
d'urgence. — 15 mai, p. 4684. 

Centres publics d'orientation professionnelle. Travaux. Par- 
ticipation de l’Etat. Taux. — 24 juin, p. 5844. 


général des prix for- 
départemental. Homo- 


général des prix for- 
départemental. Homo- 


prix for- 
Homo- 


général des prix for- 
Homo- 


des prix for- 
Homo- 


Classement en première 


11 avril 1958. 


Romilly-sur-Seine (Aube). Révocation du maire et d’adjoints 
au maire. — 12 avril, p. 3507. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 12 avril, p. 3507. 

58-377. Défense nationale. Formation de la classe 1960. — 
12 avril, p. 3502. 
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l'équipement sanitaire et 
- 12 avril, p. 3512. 
Classement. — 


58-379. Algérie. Commission de 
social. Composition. Modification 

58-429. Algérie. Bureaux des hypothèques. 
20 avril, p. 3805. 

58-430. Cumuls de retraites, de rémunérations 
tions. Réglementation. Conditions d'application. 
p 3805 (rectif 24 avril, p. 4008). 


et de fonc- 
— 20 avril, 


D. R. A. P. 58-434. Associations de pêche et pisciculture (application 


D. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr, 
Arr. 


Arr. 


D. 


5 © 5 5 5 5 bp vw 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


des articles 402 et 500 du code rural). — 20 avril, p. 3814. 

Ecole normale supérieure. Bourses de licence et d'agrégation 
près des facultés des sciences et des lettres. Candidats. 
Concours commun. Institution en 1958 d’un groupe III à 
la section des sciences. — 22 avril, p. 3847. 

Valognes (Manche). Bureau d'aide sociale. Legs. Acceptation. 
Autorisation. — 23 avril, p. 3934. 

Grand Bourg (Guadeloupe). Office d’huissier de justice. Sup- 
pression. — 23 avril, p. 3887. 

Certains fruits et légumes. Prix. — 12 avril, p. 3509. 

Pommes de terre. Prix. — 12 avril, p. 3509. 


Caisse nationale de crédit | gs Bons à cinq ans. Taux 
d'intérêt. — 13 avril, p. 

Caisse autonome Ptnoilintmeet. Fonds 4 1/2 p. 100 1929- 
1949. Tirage au sort de séries. — 15 avril, p. 3555. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 17, 
18 avril, p. 3646, 2711. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 19 avril, p. 3732. 

France d'outre-mer. Régie d’avances. Modification. — 23 avril, 
* EL 

AE comptables. Cautionnements. Montants. — 24 avril, 


4009. 

Sotiété d'équipement du département de la Loire. Partici- 
pation. Approbation. — 29 avril, p. 4178. 

Sarreguemines (Moselle), Immeubles domaniaux. Affectation. 
— 29 avril, p. 4211. 

de un de lutte contre le bruit. Création. — 3 mai, 
p. 4374. 

Tonneins (Lot-et-Garonne). 
3 mai, p. 4388. 

Sécurité sociale. Nomenclature générale des actes profession- 
nels. Modification. — 11 mai, p. 4576. 

Colonies -et camps de vacances. Obligations imposées aux 
organisateurs. Modification — 22 mai, p. 4820. 


Zone d'habitation. Création. — 


12 avril 1958. 


58-380. Traité de commerce entre la République du Paraguay 
et la République française Publication et mise en vigueur 
provisoire. — 13 avril, p. 3519. 

58-382. Service de santé scolaire et universitaire. Médecins 
contractuels. Statut. — 15 avril, p. 3556 (rectif. 2 mai, 
p. 4310). 

Mérite militaire. Continsents au titre de l’année 1957 (services 


communs des forces armées et armées de terre). — 17 avril, 
p. 3633. 

58-398. Ministère du Sahara. Administration centrale. Orga- 
nisation et attributions. — 17 avril, p. 3649. 


Radiodiffusion-télévision française. Budget annexe. Dépenses 
en excédent des autorisations de programme et des crédits 
de payement. Autorisation. — 19 avril, p. 3730. 

58-428. Armée de mer. Recrutement, congédiement et réforme 
des marins et militaires. Formation des élèves officiers de 
réserve de la marine. — 20 avril, p. 3805 (rectif. 2 mai, 
p. 4307). 

58-433. Géomètre expert foncier. Diplôme du Gouvernement. 
Modification. — 20 avril, p. 3811. 

Algérie. Délimitation du rivage de la mer sur diverses plages. 
22 avril, p 3849 (rectif. 6 mai, p. 4437). 

Epernay (Marne). Projet d'aménagement. 
22 avril, p. 3854, 

58-438. Convention d'établissement entre la France et Panama. 
Publication — 23 avril, p. 3888. 

Association. Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique. — 23 avril, p. 3892. 

Fondation d'utilité publique. Statuts. Approbation. — 23 avril, 

p. 3892. 

Canal du Centre (3° section) Alimentation. Travaux. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 25 avril, p. 4028 

Neung-sur-Beuvron (Loir-et-Cher). Hospice public. Création. — 
26 avril, p. 4079. 

Vichy. Hôpital-hospice. Legs. Acceptation. — 26 avril, p. 4079. 

Commission nationale pour l'éducation, la science et la cul- 
ture (U. N. E. S. C. O.). Constitution. Modification. — 2 mai, 
p. 4305. 

Alcools dénaturés à usages ménagers comprenant de l’alcoo! 
méthylique. Etiquetage de récipients. — 13 avril, p. 3525. 

Intérieur, Agents de maîtrise. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 17 avril, p. 3533. 

Saint-Nazaire. Chambre de commerce. Emprunts. Octroi de 
sa garantie. — 17 avril, p. 3644. 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(affaires marocaines et tunisiennes). — 19 avril, p. 3731. 
Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 
Conseil de perfectionnement, Composition. Modification. — 

22 avril, p. 3850. 


Approbation. — 
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Arr. Assemblée permanente des présidents de chambres d'agri- 
culture. Création d'un service agricole de radiodiffusion et 
de télévision. Modification 22 avril, p. 3851 

Arr. Seine et Seine-et-Oise. Comité de coordination de transfusion 
sanguine. Institution 26 avril, p. 4080 

Arr. Montmorillon (Vienne Aérodrome. Ouverture, Conditions, 
— 29 avril, p. 4205 

rr. Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publies 
_ Personnels Rémunération 2 mai, p. 4317 

Arr. Villeurbanne (Rhône). Centre d'apprentissage F. 1041. Dén®œ 

mination 8 mai, p. 4500 
14 avril 1958. 

D 58-383. Céréales. Stockage et rétrocession (campagne 1957. 
1958). Prix et modalités de payement. Modification, — 
15 avril, p. 3563 

D. 58-384. Algérie. Territoires autonomes. Constitution, —+ 
15 avril, p. 3568 

D. 58-385. Algérie. Conseils territoriaux des communautés. — 
15 avril, p. 3568. 

D. 58-386. Algérie. Assemblées territoriales provisoires. Forma- 
tion. — 15 avril, p. 3569. 

D, 58-387. Algérie. Assemblées territoriales provisoires. Compo- 
sition. — 15 avril, p. 3570. 

D 58-388. Ecole spéciale militaire interarmes. Candidats origi- 
naires des territoires d'outremer. Admission (concours 
direct) et sortie. Conditions. — 16 avril, p. 3616. 

D. 58-389. Rentes de l'Etat et certaines autres valeurs mobilières. 
Opérations de Bourse et de gestion effectuées par Îles 
comptables directs du Trésor. — 16 avril, p. 3616. 

D. 58-390. S. N. C. F. Exploitation technique et commerciale, 
Dérogation aux prescriptions des lois, cahiers des charges 
et conventions. — 16 avril, p. 3621 

Etablissement congréganiste, Reconnaissance légale, 
17 avril, p. 3632. 

Associations reconnues d'utilité publique, Statuts. Modificæ 
tions. Approbation, — 17 avril, p. 3633 

58-391. Commissariat de l'air. Organisation de l'école. Recru- 
tement et instruction des officiers. Modification 17 avril, 
p. 3634. 

D. 58-392. Algérie. Licenciés d'enseignement autorisés à exercer 
les fonctions de professeurs licenciés et certifiés. Titula- 
risation. Conditions. — 17 avril, p. 3639 

D. 58-393. Gers. Vallée de la rivière la Baïse. Plans des surfaces 
submersibles. Approbation. — 17 avril, p. 3640, 

D. R. A. P. 58-394. Gers. Rivière la Baïse. Parties submersibles, Dis 
positions techniques. Détermination. — 17 avril, p. 3641. 

D. 58-395. Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 
Organisation et fonctionnement 17 avril, p. 3643 

D. Blois. Acquisition d'un immeuble, Déclaration d'utilité publi. 
que. — 17 avril, p. 3644. 

D. Wallis et Futuna. Budget spécial (exercice 1958). Approbation, 
- 17 avril, p. 3645. 

D. Société mutualiste Legs Acceptation Autorisation —— 
17 avril, p. 3646 

D. 58-396. Algérie. Service de la répression des fraudes. Orga- 
nisation. Modification. 17 avril, p. 3650 

D. Maison-Blanche (Alger). Rétrocession d'un terrain exproprié. 
Approbation. — 17 avril, p. 3651. 

D. 58-400. Algérie. Logements domaniaux occupés par des per- 
sonnels relevant de la défense nationale. Régime des loyers. 
— 18 avril, p. 3667. 

D. 58-403. Affaires étrangères. Répartition des crédits pour 1958 
(loi de finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3669. 

D. 58-404. Affaires étrangères (affaires marocaines et tunisien- 
nes). Répartition des crédits pour 1958 (loi de finances, 
2° partie). — 18 avril, p. 3670. 

58-405. Agriculture. Répartition des crédits pour 1958 (loi de 
finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3671. 

58-406. Education nationale, jeunesse et sports. Répartition 
des crédits pour 1958 (loi de finances, 2’ partie). — 18 avril, 
p. 3673. 

D. 58-407. Finances, affaires économiques et plan (charces com- 
munes). Répartition des crédits pour 1958 (loi de finances, 
2° partie), — 18 avril, p. 3675 (rectif. 26 avril, p. 4060). 

D. 58-408. Finances, affaires économiques et plan (services finan- 
ciers). Répartition des crédits pour 1958 (loi de finances, 
2° partie). — 18 avril, p. 3677. 

D. 58-409. Finances, affaires économiques et plan (affaires éco- 
nomiques). Répartition des crédits pour 1958 (loi de finan- 
ces, 2° partie). — 18 avril, p. 3678. 

D. 58-410. France d'outre-mer (dépenses civiles). Répartition des 
crédits pour 1958 (loi de finances, 2° partie). — 18 avril, 
p. 3679 (rectif. 26 avril, p. 4060). * 

D. 58-411. Industrie et commerce. Répartition des crédits pour 
1958 (loi de finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3680 

D. 58412. Intérieur. Répartition des crédits pour 1958 (loi de 
finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3681. 

D. 58-413. Justice. Répartition des crédits pour 1958 (loi de 
finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3682. 

D. 58-414. Présidence du conseil. Répartition des crédits pour 
1958 (loi de finances, 2' partie). — 18 avril, p. 3683. 
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58415. Reconstruction et logement. Répartition des crédits 
pour 1958 (loi de finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3685. 
58416. Sahara. Répartition des crédits pour 1958 (loi de 

finances, 2° partie), — 18 avril, p. 3688. 

58-417. Santé publique et population. Répartition des à 0 
pour 1958 (loi de finances, 2° partie). — 18 avril, p. 368 

58418. Travail et sécurité sociale. Répartition des pur 
pour 1958 (loi de finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3690. 

58-419. Travaux publics, transports et tourisme. Répartition 
des crédits pour 1958 (loi dé finances, 2’ partie). — 18 avril, 
». 2691. 

58: 20. Aviation civile et commerciale. Répartition des crédits 
pour 1958 (loi de finances, 2* partie). — 18 avril, p. 3693. 

58-421. Marine marchande. Répartition des crédits pour 1958 
(loi de finances, 2° partie). — 18 avril, p. 3695. 

58-422. Ministre de l’industrie et du commerce. Attributions. 
— 18 avril, p. 3703. 

Recherches de mines de cuivre, plomb, zine et substances 
connexes « Permis de Trébas ». Octroi. — 18 avril, p. 3703. 

Recherches de mines d'uranium, métaux radioactifs et de 
substances connexes « Permis de Veyrières ». Octroi. — 
18 avril, p. 3704, 

Mines de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes de 
Saint-Daumas (Var). Concession. Prolongation. — 18 avril, 

3704. 

Mines de plomb, zinc et métaux connexes de la Loubatière 
(Aude). Permis d'exploitation. Conditions. Modification. — 
18 avril, p. 3704. 

Mines de Bosmoreau (Creuse). Permis d'exploitation. Condi- 
tions. Modification. — 18 avril, p. 3705 

Ajaccio. Chambre de commerce. Recours à un emprunt. Auto- 
risation. — 18 avril, p. 3705. 

Colmar. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
18 avril, p. 3705. 

Lyon. Chambre de commerce. Recours à un emprunt. Autori- 
sation. — 18 avril, p. 3705. 

Nice. Chambre de commerce. Recours à un emprunt. Autori- 
sation. — 18 avril, p. 3706. 

Sahara. Recherche d’hvdrocarbures, permis de « Daïet Remt », 
« El Fakir », « Ben Mouley », « Mouiet Er Rebah » et « Gue- 
mar ». Octroi. — 18 avril, p 3706 (rectif. 8 et 15 mai, p. 4511, 
4671). 

50-423. Agriculture. Autorisation d'importation. 
Modification. — 18 avril, p. 3707. 

A. P. 58-425. Madagascar et Comores. Fonds de commerce. 
Vente et nantissement. — 18 avril, p. 3709. 

58-426. Accidents du travail. Agents assermentés chargés d’en- 
quêtes. Désignation. Modification. — 18 avril, p. 3711. 

58-427. Algérie, Sous-préfet. Nomination et détachement. Condi- 
tions exceptionnelles. — 20 avril, p. 3790. 

Médaille de l'aéronautique. Contingent (1958). — 20 avril, 


Or 


P. 3805. 
Intérieur 
p. 3824 
Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégation 
et modification. — 22 avril, p. 3847. 

A. P. 58-436. Coordination de régimes d'assurance vieillesse 
des non salariés et des salariés. — 22 avril, p. 3852. 

Mesures exceptionnelles tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs. Commission d’ex- 
propriation. Composition. — 22 avril, p. 3854, 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 23 avril, p. 3892 

La Copechagnière (Vendée). Monument commémoratif. Erec- 
tion. Autorisation. — 23 avril, p. 3892. 

Meyssac (Corrèze). Monument commémoratif. Erection. Auto- 
risation — 23 avril, p. 3892. 

Hyères (Var). Monument commémoratif. Erection. Autorisa- 
tion. — 23 avril, p. 3892. 

Réseau routier. Travaux à exécuter à l’aide du fonds spécial 
d'investissement spécial. Liste, — 23 avril, p. 3911. 

. À. P. 58-441. Code de l'industrie cinématographique. Dispo- 
sition pénale. — 23 avril, p. 3929. 

58-442. Auteurs et compositeurs de musique. Assurance vieil- 
lesse complémentaire. Régime. — 23 avril, p. 3933. 

Algérie. Assemblées territoriales provisoires. Formation. — 
15 avril, p. 3571. 

Magistrature. Examen professionnel. — 16 avril, p. 3614 (rectif. 
17 avril, p. 3632). 

Sous-bibliothécaires. Recrutement. Concours sur épreuves. 
Dates et modalités. — 16 avril, p. 3619. 

Intérieur. Ingénieurs, ingénieurs des travaux et contrôleurs 
du matériel. Recrutement. Concours. Ouverture. — 17 avril, 
p. 3633. 

Charbonnages de France. Indemnités dues aux titulaires de 
redevances tréfoncières. Payement en obligations. Condi- 
tions. — 17 avril, p. 3639 (rectif. 18 avril, p. 3698). 

Enseignement ménager agricole. Inspectrices. Concours. Ouver- 
ture. — 18 avril, p. 3708. 

Eccle nationale d’enseignement ménager agricole. Professeur. 
Concours. Ouverture. — 18 avril, p. 3708. 

Accidents du travail. Agents assermentés chargés des enquêtes. 
Pièces à produire. — 18 avril, p. 3711. 


Délivrance. 


Signature. Délégation. Complément. — 22 avril, 





Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation. 
18 avril, p. 3711. 

Commissariat à l’énergie atomique. Participations financières 
dans le capital de diverses sociétés immobilières. Autorisa- 
tion. — 19 avril, p. 3727. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 19 avril, p. 3739 

Assurances sociales. Accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. Pensions d’invalidité, rentes, pensions de vieillesse 
et indemnités. Revalorisation. — 19 avril, p. 3739. 

France d'outre-mer. Pouvoirs. Délégation (marchés). — 20 avril, 
p. 3815. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 22 avril, p. 3850. 

Assurances sociales agricoles. Pensions, rentes et retraites de 
vieillesse ou d'invalidité. Revalorisation. — 22 avril, p. 3851. 
(rectif. 15 mai, p. 4677). 

Education surveillée. Adjoints d’économat. Recrutement. 
Concours. Modalités. — 23 avril. p. 3887 

Compiègne. Champ de manœuvre des Sablons. Changement 
d'utilisation. — 23 avril, p. 3905. 

Education nationale. Rédacteur. Examen professionnel ouvert 
a ru commis de bibliothèques. Modalités. — 27 avril, 
Pp. 4135. 

Enseignement supérieur. Fonctionnaires des catégories D et C. 
Reclassement. — 27 avril, p. 4135. 

Machines à affranchir. Conditions de publicité commerciale. — 
29 avril, p. 

Travaux publics et transports. Certains personnels appelés à 
participer à des exercices mixtes ou à des stages. Frais de 
déplacement. Remboursement. — 29 avril, p. 4205. 

Algérie. Fonctionnaires de l'Etat. Affectation ou détachement 
hors du gg hu européen de la France. Application. — 
29 avril, 4218. 

Offices LÀ 3 d’habitation à loyer modéré. Personnels. Rému- 
nération. -- 30 avril, p. 

Côte d'Ivoire. Société d’assistance technique pour la moderni- 
sation agricole. Création. — 2 mai, p. 4316. 

Caisse nationale de la sécurité sociale. Ventilation de certaines 
dépenses entre différents fonds (pour 1957). — 2 mai, 
p. 4317. 

Labruguière (Tarn). Projet d'aménagement. Prise en considé- 
ration. — 2 mai, p. 4318. 

Labastide-Rouairoux. Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 2 mai, p. 4318. 

Pézenas (Hérault). Projet d'aménagement. Prise en considé- 
ration. — 2 mai, p. 4318 

Avord (Cher). Projet d'aménagement. Prise en considération. 
— 2 mai, p. 4318. 

Service d'hygiène scolaire. Médecins appelés à participer aux 
vaccinations obligatoires antivarioliques. — Rémunération. 
— 2 mai, p. 4318. 

Air, Régie d’avances. Montant maximum. — 3 mai, p. 4365. 

Musée de l’air. Dons. Acceptation. — 3 mai, p. 4365. 

Dockers. Indemnités garanties. — 3 mai, p. 4374. 


Strasbourg. Péages à percevoir au port rhénan. Institution. 
Complément et modification. — 3 mai, p. 4374. 

Auteurs et compositeurs de musique. Régime d’assurance vieil- 
lesse complémentaire. Statuts. Approbation. — 3 mai, p. 4379. 

Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), Projet de reconstruction 
et d'aménagement. Revision ordonnée. 3 mai, p. 4388. 

Revin (Ardennes). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Revision ordonnée. — 3 mai, p. 4388. 

Arles (Bouches-du-Rhône) Projet de reconstruction et d’amé- 
nagement. Revision ordonnée. — 3 mai, p. 4388. 

Diplôme supérieur de bibliothécaire. Institution. Modification. 
— 4 mai, p. 4418. 

Diplôme supérieur de bibliothécaire, Examen. Conditions 
d'inscription et modalités. Modification. — 4 mai, p. 4418. 
Médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la guerre 
1914-1918. Comité interministériel. Composition. — 4 mai, 

p. 4423. 

Médaille des évadés à titre civil de la guerre 1914-1918. Com- 
mission. Composition. — 4 mai, p. 4423. 

Echange de monnaies allemandes (prisonnier de guerre, dépor- 
tés politiques et travailleurs non volontaires). — 4 mai, 
p. 4423 

Mers-les-Bains (Somme). Projet de reconstruction et d’aména- 
gement. Rivision ordonnée. — 6 mai, p. 4448. 

Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagi- 
neux fluides alimentaires. Opération. Autorisation. — 7 mai, 
p. 4484 

Enseignement du second degré. Professeurs. Recrutement. 
Nombre de candidats à admettre au concours (1958). — 
8 mai, p. 4500 

Sécurité sociale. Nomenclature générale des actes profession- 
nels. Commission permanente. Composition. — 8 mai, p. 4508. 

Anciens combattants. Délégués adjoints des services exté- 
rieurs. Concours. Ouverture. — 8 mai, p. 4512- 

Education nationale. Direction du premier degré. Divers 
concours. Nombre des candidats et de candidates à admettre 
(session 1958), — 11 mai, p. 4570. 

Marine marchande Services auxiliaires. Validation. Autorisa 
tion — 11 mai, p. 4574. 

Marché des oléagineux fluides alimentaires. Opération. Auto- 
risation. — 14 mai, p. 4626. 
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Arr. Sécurité sociale Cures thermales. Frais déterginent. Rem:- Arr Compteurs d'énergie électrique. Approbation. — 23 avril, 
boursement. Modification. — 14 mai, p. 4642. p. 

Arr. Sécurité sociale. Subventions de compensation à verser aux Arr Profession de coiffeur, Réglementation. Déclaration, — 
caisses primaires. Montant (1957). — 14 mai, p. 4642. 23 avril, p. 3930. 

Arr Saint-Malo. Collège technique industriel de garçons et commer- Arr Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 23 avril, p. 3953. 
cial mixte. Création. — 15 mai, p. Arr Santé publique et population. Régie d'avances. Modification. 

Arr Marseille. Centres d'apprentissage G. 1117 et G. 1474. Trans- — 23 avril, p 
fert et regroupement. — 15 mai, p. 4665. — Arr Comité de règlement amiable des marchés des groupements 

Arr Buzançais (Indre). Projet d'aménagement. Prise en considé- de reconstruction. Institution 23 avril, p. 3937 (rectif. 
ration. — 15 mai, p. 8 mai p. 4511) 

Arr. Ecoles normales supérieures de Fontenay-au-Roses et de Saint- Arr Comité consultatif de règlement amiable des marchés des 
Cloud. Concours d'admission (session de 1958). Nombre de organismes d'habitations à loyer modéré. Institution, —- 
candidats à admettre. — 16 mai, p. 4722. 23 avril, p. 3937 

Arr Sécurité sociale Cures thermales Forfait d'hébergement. Rem Arr Troupes coloniales. Changement d'appellation 24 avril, 
boursement. Montant. Modification. — 16 mai, p. 4725. p. 4008 

Arr Revel-Saint-Ferréol (Haute-Garonne). Projet d'aménagement. Arr Farine. Transports interdépartementaux. Forfaits applicables. 
Prise en considération. — 16 mai, p. 4728. — 25 avril, p. 4032, 

Arr.  Sancoins (Cher). Projet d'aménagement. Prise en considération. Arr Normes. Homologation 26 avril, p. 4079 
— 20 mai, p. 4784. | de Arr Stupéfiants. Livraisons et stocks. Limitation - 26 avril, 

Arr. Hyères (Var). Projet d'aménagement. Prise en considération. p. 4080 
— 20 mai, p. 4784. “re ; Arr Appareils de réanimation. Homologation 26 avril, p. 4081 

Arr. Air. Administrateurs civils. Tableau d'avancement. Elabora- Arr. Défense nationale. Organisation mulitaire territoriale de la 
tion. Commission. Composition. — 24 mai, p. 4937. métropole, — 27 avril, p 4120 

Arr. Vannes (Morbihan). Projet d'aménagement. Prise en considé- Arr. Marine militaire Contrôleur de 3 classe de l'administration. 
ration. — 27 mai, P. 5022. | 08 Concours. Mode et conditions 27 avril, p. 4122 

Arr Administration académique. Rédacteurs et secrétaires. Recru- Arr Défense nationale. Transfert de crédits (air 27 avril, 
tement. Concours. Inscription. Liste des diplômes néeces- p. 4137 
saires. — 8 juin, p. 5411. de ad ; Arr Mines grisouteuses ou poussiéreuses. Explosif, Agrément - 

Arr Ingénieurs militaires de 1'° classe des fabrications d’arme:- 29 avril. p. 4206 
ment et des télécommunications. Recrutement parmi les | Arr Mines grisouteuses Matériel. Agrément 29 avril. p. 4206 
officiers d’active et de réserve. — 14 juin, p. 5584. . | Arr. Licence ès sciences. Complément 2 mai, p. 4311 (rectif. 

Arr Mâcon (Saône-et-Loire). Projet d'aménagement. Prise en consi- | 2 août), p. 7270 

: dératicn. — 17 juin, P. 5660. ; | Arr Université de Paris. Faculté des lettres. Centre de recherches 
Déc Aérodrome de Tours-Saint-Symphorien. Redevances « passa- sur la civilisation de l'Europe moderne. Création 2 mai, 
gers ». Date d’entrée en vigueur. — 27 avril, p. 4142. p. 4311 
Arr Pauillac (Gironde). Offre de concours faite à l'Etat. Accepta- 
S , " tion. — 2 mai. p. 4311. 
15 avril 1958. Arr Ecoles nationales de la marine marchande. Section d'élève 
, ; | de la marine marchande et d'éleve mécanicien. Date de 

D. Travaux publics, transports et tourisme. Dépenses en excédent concours d'entrée (1958) — 2 mai, p. 4312 
des autorisations de programme et _des crédits de paye- Arr Cinéma. Commission interministérielle des enseignements 
ment ouverts. Autorisation. — 17 avril, p. 3638. cinématographiques. Création 2 mai, p. 4312 

D. R. A. P. 58-399. Affaires étrangères. Conservateurs d'archives. Sta- ; , à é « à 
tut. — 18 avril, p. 3665. Arr. Compteurs d énergie électrique, Approbation. Renouvellement. 

D. 58-401. Marine militaire. Organisation. Modification. — 18 avril, Le 2 mai, p. 4313. 

p. 3667 Arr. Sahara. Contrats de travaux, fournitures et services. Formules 

D. 58-402. Défense du littoral. Organisation. Modification. — de révision des prix. Application aux départements de la 
18 avril, p. 3668. Saoura et des Oasis. — 2 mai, p. 4319. 

D. 58-424. Ingénieurs des services agricoles. Révision des pen- Arr. Sahara. Prix de tous produits et services. Application aux 
sions. Assimilation à des catégories existantes. — 18 avril, départements de la Saoura et des Oasis. — 2 mai, p. 4319 
p. 3707. : x e L » Déliv se : 

D. Intérieur. Signature. Délégation. — 19 avril, p. 3728. Arr. te “u Sarre. Certificats de garantie. Délivrance 3 mai, 

D. Re OS Ensnses. Modifica- Arr Service des instruments de mesure. 3 circonscription terri- 

D Algé % pa S h ; * l'Et A ti été Shell d’Algé toriale. Réorganisation. — 3 mai, p. 4376. 

3 gérie. Acte d'échange entre at et la société She Algé- \ DS he st , s 
rie (terrains). Approbation. — 19 avril, p. 3742. pre mn parie rÀ ge res 18 M rer v: , 

D. Sahara. Signature. Délégation. — 19 avril, p. 3742. "1 À p TT seems en: un De 

D. 58-431 Expansion économique à l'étranger. Agents contrac- A ù D à k à - 

= - rr Organismes professionnels d'auteurs. Désignation d'agents 
tuels français. Statut et somnerain. — 20 avril, p. 3806. assermentés. — 4 mai, p. 4418. 

D. ne me mg | DEEE à RE. os og "< Arr. Chambres de commerce et des régions économiques. Person- 
lités  r— LD. 3909 cplacement. Semboursement. MOGa- nel administratif, Règlement de prévoyance sociale et de 
..s — avril, p. : retraite Application à l'Algérie et aux départements d'ou- 

D. 58437 Le Havre. Port autonome et chambre de commerce. tremer — 4 mai, p. 4415. 

a titulaires. Régime de sécurité sociale. — 22 avril, Arr. Communauté économique européenne. Commission d'études 
P- FF , rt | | de l’industrie. Institution. — 4 mai, p. 4415. 

D. ne ‘eos guyanais. Attributions. Extension. — 23 avril, Arr. Communauté économique européenne. Commission d'études 
P. . è du commerce. Institution. — 4 mai, p. 4416 (rectif. 7 mai, 

D. KR. A. P. 58-451. Etablissements dangereux, insalubres ou incom- p. 4488). 
modes. — 26 avril, P- 4066 (rectif. 15 mai, p. 4671). : Arr Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle. Pensions d'assurances sociales 

Arr. Hundling (Moselle). Maire. Suspension temporaire, — 16 avril, (régime local). Liquidation et revalorisation. 6 mai, 
p. 3616 p. 4444. 

Arr. France d’outre-mer. Magistrats. Tableau d'avancement (1958). Arr Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle Rentes et pensions d'assu- 
Etablissement. Modalités. — 17 avril, p. 3645 rances sociales (assurés ayant cotisé antérieurement au 

Arr. France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Inspec- 1°" juillet 1946). Liquidation et revalorisation. — 6 mai, 
teurs. Concours professionnel. — 17 avril, p. 3645 p. 4446 

Arr. Construction. Organismes bénéficiaires de la législation sur Arr. Royan (Charente-Maritime). Offre de concours faite à l'Etat. 
les habitations à loyer modéré. Architectes et techniciens Acceptation. — 8 mai, p. 4581. 
appelés à prêter leur concours. Honoraires. Tarif. — 17 avril, Arr Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Ecole nationale 
p. 3647 (rectif. 8 mai, p. 4511). supérieure des arts décoratifs. Budgets autonomes primitifs. 

Arr. Ministère de la France d'outre-mer. Mission permanente de Prévisions (1958). — 8 mai, p. 4501. 
coopération technique pour l’organisation et la modernisa- Arr Sécurité sociale. Inspecteurs. Recrutement. Concours. Ouver- 
tion administrative outre-mer. Création. — 18 avril, p. 3710. ture. — 8 mai, p. 4508. 

Arr Ministère de la France d'outre-mer. Bureau « Organisation et Arr. Assistante et assistant social. Certificat de spécialisation 
méthodes ». — 18 avril, p. 3710. rurale. — 8 mai, p. 4509. 

Arr. Paris. Immeuble. Affectation (santé publique et population). Arr. Port d’Hyères (Var). Commission consultative. Institution. — 
— 18 avril, p. 3713. 8 mai, p. 4502. 

Arr. Prestations familiales servies aux salariés non agricoles. Indus- Arr Port du Lavandou (Var). Commission consultative. Institution. 
tries électriques et gazières. Créances. Répartition entre 8 mai, p. 4503. 
diverses entreprises (période du 1°" novembre 1953 au 31 dé- Arr Port de Saint-Cyr (Var). Commission consultative. Institution. 
cembre 1954 et année 1955). — 22 avril, p. 3850. — 8 mai, p. 45083. 

Arr. Défense nationale. Révision des jeunes gens nés en 1940. — Arr. Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958. 
23 avril, p. 3905. Régie d’avances. Modification. — 10 mai, p. 4542. 

Arr Exposition internationale de Bruxelles 1958. Budget de la sec Arr Exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958, 








tion française. — 23 avril, p. 3930. 





Régie de recettes. Institution. — 10 mai, p. 4542. 
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Service des poudres. Comptabilité. Règlement. Modification. — 
11 mai, p. 4561. 

Direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif. 
Rattachement de l’ensemble des constructions scolaires et 
universitaires d'Etat. — 11 mai, p. 4570. 

Seine. Institutrices remplaçantes. Recrutement par voie de 
concours. Suspension provisoire. — 11 mai, p. 4571. 

Compteur d'énergie électrique. Approbation. — 11 mai, p. 4575 

Ecoles de sages-femmes. Organisation du concours d'entrée. 
Zone de rattachement à chaque école. — 11 mai, p. 4576. 

Silicose professionnelle. Statistiques. Etablissements. 
14 mai, p. 4635. 

Brevet professionnel 
15 mai, p. 4665. 

Centre national de la cinématographie. Réglementation comp- 
tab:e. Modification. — 15 mai, p. 4671. 

Ecole normale supérieure. Nombre des élèves à admettre à 
la suite du concours de 1958. — 18 mai,, p. 4755. 

Ecole normale supérieure de jeunes filles. Nombre des élèves 
à admettre à la suite du concours de 1958. — 18 mai, p. 4755. 

Organisation de travailleuses familiales. Agrément. — 24 mai, 
p. 4954. 

Aire-sur-l'Adour (Landes). Création de cours professionnels 
municipaux et institution d’une rommission locale profes- 
sionnelle. — 7 juin, p. 5396. 

Brevet professionnel de coiffeur. Modifications. 14 
p. 5589 

Logements économiques et familiaux. — 19 avril, p. 3741. 

Prêts spéciaux à la construction. — 19 avril, p. 5742. 

Silicose professionnelle, Prévention médicale. 
p. 4635. 


de tôlier en ventilation. Création. — 


juin, 


14 mai, 


16 avril 1958. 


Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(présidence du conseil, direction des Journaux officiels). 
19 avril, p. 3731. 

Agrégation de médecine. Concours. Modification. 
>, 3731. 

PS 08 de médecine et de pharmacie. Nombre de places 
mises au concours. Modification. — 19 avril, p. 3732. 

Enseignement tcehnique. Certains agents. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Constitution. Elections. Date. 
25 avril, p. 4027. 

Ecole technique des mines de Douai. Conditions spéciales 
d'admission. Modification. — 2 mai, p. 4513. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 2 et 3 mai, p. 4313, 4375. 

Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 3 mai, p. 4340. 

Venosc (Isère). Projet d'aménagement. Prise en considération. 
— 3 mai, p. 4388. 

Marine marchande. Navires d’une jauge brute inférieure à 
500 tonneaux. Déclaration de partance. — 4 mai, p. 4416. 

Transport de matières dangereuses (déchets de poissons). 
14 mai, p. 4631. 

Transport da matières radioactives par colis express. — 14 mai, 
p. 4632. 

Transport de matières dangereuses. Règles générales sur la 
consistance des emballages. Modification. — 14 mai, p. 4632. 

Transport de matières dangereuses (isoprène). — 14 mai, 
p. 4632. 

Transport de matières dangereuses (poudre M). 
p. 4633. 

Transport de matières dangereuses (boues de plomb). 
14 mai, p. 4633 

Transport de matières dangereuses (gaz médicaux). — 14 mai, 
p. 4633. 

Transport de matières dangereuses (orthophénétidine, ortho- 
anisidine et paraphénétidine), — 14 mai, p. 4633. 

Transport de matières dangereuses (aniline et dinitrotoluène). 
— 14 mai, p. 4634. 

Transport de matières dangereuses en containers-citernes 
(aniline et produits assimilés), — 14 mai, p. 4634. 

Transport de matières dangereuses (poussières de zinc). 
14 mai, p. 4634. 

Transport de matières dangereuses (phosgène). 
p. 4634. 


— 19 avril, 


— 14 mai, 


— 14 mai, 


17 avril 1958. 


58-439. Convention européenne sur l’équivalence des périodes 
d'études universitaires. Publication. — 23 avril, p. 3889. 
58-440. Convention européenne relative à l’équivalence des 
diplômes donnant accès aux établissements universitaires. 

Publication. — 23 avril, p. 3891. 

Air. Signature. Délégation. — 18 avril, p. 3668. 

Farines. Rajustement du prix. Redevances à percevoir auprès 
des meuniers. Taux. — 25 avril, p. 4032. 

Allier. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4083. 

Cantal. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient Y- us départementale. Homologa- 
tion, — 26 avril, p. 











Arr. 


Arr. 


de prix forfai 


Immeubles bâtis. Bordereau db 
Homologà- 


Coefficient d'adaptation départemental. 
4083. 

Bordereau général de prix forfai 
Homeologa- 


Cher. 
taires. 
tion. — 26 avril, p. 

Eure. Immeubles bâtis. 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. 
tion. — 26 avril, p. 4083. 

Calvados. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4083. 

Drôme. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental, Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4083. 

Gard. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4083. 

Indre. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4083. 

Lot-et-Garonne. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 26 avril, p. 4083. 

Haute-Marne. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homolo- 
gation. — 26 avril, p. 4084. 

Mayenne. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4084. 

Moselle. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4084. 

Haut-Rhin. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départementale. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4084. 

Saône-et-Loire. Immebules bâtis. Bordereau général de prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation dép artemental. Homo- 
logation. — 26 avril, p. 4084. 

Deux-Sèvres. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix for- 
faitaires. Coefficient d’adaptation départemental. Homo- 
logation. — 26 avril, p. 4084. 

Var. Immeubles bâtis. Bordereau général 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. 
tion. — 26 avril, p. 4084. 

Vaucluse. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d’adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4084. 

Vosges. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d’adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 26 avril, p. 4084. 

Territoire de Belfort. Immeubles bâtis. Bordereau général de 
prix forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. 
Homologation. — 26 avril, p. 4. 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert d’autori- 
sation de programme et de crédits de payement (affaires 
étrangères). — 27 avril, p. 4137. 

Santé publique et population. Pouvoirs. Délégation (marchés). 
— 29 avril, p. 4211. 

Bibliothécaires titulaires du diplôme d'’archiviste paléographe. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 mai, p. 4366. 

Argelès-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). Centre d'apprentissage 
G. 1565. Transfert. — 4 mai, p. 4418. 

Carcassonne (Aude). Collège technique mixte. Création. 
4 mai, p. 4418, 

Ponts et chaussées. Fonctionnaires. Intervention pour 
compte des collectivités. Conditions. — 7 mai, p. 4487. 

Université d’Aix-Marseille. Brevet d'électronique. Création. 
8 mai, p. 4501. 

Université de Lyon. Institut d’études politiques. 
examens. Règlement. — 8 mai, p. 4501. 

Chambre de commerce franco-asiatique. Dénomination. Utili- 
sation. Autorisation. — 15 mai, p. 4671. 

Génie rural. Examen professionnel. Programme et conditions 
15 mai, p. 4674. 


de prix forfai- 
Homologa- 


—— 


le 


Etudes et 


18 avril 1958. 


58-435. Ministre du travail et de la sécurité sociale. Ministre 
de la santé publique et de la population. Attributions. 
20 avril, p. 3816. 

Techniciens d’études et de fabrications de l'aéronautique. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 25 avril, p. 4019. 
Education nationale. Fonctionnaires (personnel de surveillance 
et de gardiennage, conservation des bâtiments civils et 
palais nationaux, monuments historiques), Reclassement 

dans les catégorie C et D. — 25 avril, p. 4027. 

Météorologie nationale. Elèves ingénieurs, ingénieurs adjoints 
des travaux et adjoints techniques. Recrutement. Concours 
et examens (1958). — 25 avril, p. 4030. 

Météorologie. Nombre d'emplois d'agents mis au concours en 

1958 avril, p. 

Navigation aérienne. ingénieurs. 
(1958). — 25 avril, p. 4031. 

Blé et farine. Frais de transport. — 25 avril, p. 4033 (rectif. 
30 avril, p. 4299). 

Inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 25 avril, p. 4035. 


Rercrutement. Concours 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 





e 4958 








Société mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 25 avril, 
p. 4035. 

Transports de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
26 avril, p. 4079. 

Société nationale des entreprises de presse. Liste des dos- 
siers d'éléments professionnels qui ont fait l’objet d’une 
centralisation. — 26 avril, p. 5. 

Travaux publics, transports et tourisme. Transfert d'’autori- 
sations de programme et de crédits de payement. — 29 avril, 
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p. L 
Education surveillée, Professeurs techniques. Recrutement. 
Epreuves de l’examen (1958). — 2 mai, p. 4304 
Observatoire de Paris. Compte administratif (1956). Budget 
(1957). — 2 mai, p. 4311. 
France d'outre-mer. Enseignement et jeunesse. Commissions 
administratives paritaires. Elections. Date. — 2 mai, p. 4316. 


Ponts et chaussées. Régie d’avances. Institution. — 3 mai, 
p. 4374. (rectif. 19 juin, p. 5719). 

Agriculture. Ouverture de crédit. — 15 mai, p. 4662. 

Ministère du travail et de la sécurité sociale. Préposé télé- 
phoniste. Concours. Programme des épreuves. — 15 mai, 


P. 1 
Goussainville (Seine-et-Oise). Société coopérative d'H. L. M. 
Dissolution. — 24 mai, p. 4956. 


19 avril 1958. 


Chalard (Haute-Vienne). Travaux d'alimentation en eau pota- 
ble. Déclaration d'utilité publique. — 22 avril, p. 3851. 
Commissions départementales d’études et d'information sur 
l'alcoolisme. Institution et composition. — 24 avril, p. 3950. 
58-444. Agents diplomatiques et consulaires. Attributions en 

-matière d'état civil Modification. — 25 avril, p. 4017. 


D. R. A. P. 58-446. Départements d'outre-mer. Loi sur la propriété 


littéraire et artistique. Application. — 25 avril, p. 4025 


D. R. A. P. 58-447. Territoires d'outre-mer. Loi sur la propriété litté- 


raire et artistique. Application. — 25 avril, p. 4026. 


D. R. A. P. 58-448. Cameroun. Loi sur la propriété littéraire et artis- 


D. 
D. 


S 6 


5 © 


Arr. 


Arr. 


tique. Application. — 25 avril, p. 4026. 
Metz (Moselle). Collège technique municipal de jeunes filles. 
Nationalisation. — 25 avril, p. 4027. 


Sarreguemines (Moselle), Collège technique municipal de 
garçons. Nationalisation. — 25 avril, p. 4027. 
Mazamet (Tarn). Collège technique municipal mixte. Natio- 


nalisation. — 25 avril, p. 4027. 

Grenoble (Isère). Acquisition de terrains. Déclaration d'’uti- 
lité publique. — 26 avril, p. 4047 (rectif. 7 juin, p. 5391). 

Enseignement supérieur des lettres. Création d'un troisieme 
cycle. — 26 avril, p. 4061. 

Exposition universelle et internationale de Bruxelles. Certi- 
ficats de garantie. Délivrance. — 26 avril, p. 4076. 

Alençon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
26 avril, p. 4076. 

Montluçon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
26 avril, p. 4076. 

Vienne. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
26 avril, p. 4076. 

Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Construc- 
tion d’une cité d’habitation. Déclaration d'utilité publique 
et urgente. — 26 avril, p. 4077. 

Recherches de mines d'uranium, métaux radioactifs et de 
substances connexes. « Permis de Vignaud », Octroi. — 
26 avril, p. 4077. 

Recherches de mines d'uranium, métaux radioactifs et de 
substances connexes. « Permis de Champsangiard ». Octroi. 
— 26 avril, p. 4077. 

Recherches de mines d'uranium, métaux radioactifs et subs- 
tances connexes. « Permis du Mont ». Octroi. — 26 avrä, 
p. 4078. 

58-452. Pensions et retraites. Caisse de retraites de la France 
d'outre-mer, Contribution supplémentaire spéciale. Réparti- 
tion entre les territoires d'outre-mer et la Réunion (1956). — 
26 avril, p. 4065. 

Monnaies métalliques émises en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun. Prise en charge, — 26 avril, p. 4065. 

Sénégal. Recherches minières. Permis A. Octroi. — 26 avril, 
p. 4065. 

Longuenoë (Orne). Loyer. Législation. Cessation d'application. 
— 26 avril, p. 4082. 

Sociétés anonymes de crédit immobilier. Statuts types. Appro- 
bation. — 3 mai, p. 4379. 

Sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré. Statuts types. 
Approbation. — 3 mai, p. 4383. 

Compagnie des ateliers et forges de la Loire. 
Garantie de l'Etat. Octroi. — 23 avril, p. 3908. 

Tunisie. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- 


Emprunts 


Çaise (finances, affaires économiques et plan). — 25 avril, 
p. 4017. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 25 avril, 
p. 4035. 


Finances et affairés économiques. Transfert de crédits (indus- 
trie et commerce). — 26 avril, p. 4061, 
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aa)oint vices econov 


academt- 


des ser 
paritaires 


Economes et 
administratives 


Education nationale 
miques. Commissions 
ques. Institution 26 avril, p. 4064 

Education nationale Economes et ndioints des sers ces écono- 
miques. Commissions administratives paritaires. Institution, 

26 avril, p. 4064 


Travaux publics. Administration centrale. Commi: admi- 
nistratives paritaires. Creation, Modification 27 avril, 
p. 4140 

Marine marchande Administration centrale. Commissions 


administratives Institution Modification, 
27 avril, p. 4140 


Anciens combattants 


paritaires — 


et victimes de guerre. Ouverture de cré. 


dits (fonds de concours 27 avril, p. 4144 

Education surveillée. Commissions administratives paritaires, 
Création. Modification 29 avril, p. 4175 

Agriculture. Travaux rurau*, Ingénieurs adjoints stagiaires 
Recrutement. Concours. Ouverture 29 avril, p. 4207 

Algérie. Ingénieurs des services agricoles et ingénieurs des 
travaux agricoies. Commissions administratives paritaires, 
Composition 29 avril, p. 4208 

Etablissements nationaux de bienfaisance, hôpitaux psychia. 
triques et sanatoriums publn Fonctionnaire des caté- 
gories D et C. Reclassement 29 avril, p. 4211 

Radiodiffusiontélévision francaise Régie d'avances Institue 
Uuon. — 2 mai, p. 4303 

Affaires étrangeres. Ouverture de crédit fonds de concours) 

2 mai, p. 4305 
Présidence du conseil. Sous-inspecteur du service intérieur, 


Reciassement 3 mai, p. 4336 
Maroc. Agents et fonctionnaires français 
des corps et catégorie d'emplois de l’admini 
(affaires étrangeres 3 mai, p. 4337 
Tunisie fonctionnaires 
meétropolitains mai, p. 4337 


pondance avee 


tration française 


Corres 


Rattachement d 


agricuiture 3 


français à des cadres 


Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
d'emplois avec la préfecture de la Seine et l'administration 
centrale de l'assistance publique 3 mai, p. 4337 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
d'emplois (établissements d'hospitalisation de soins ou de 
cure publics 3 mai, p. 4339 

Enseignement supérieur agricole, Sténodactylographes. Con- 
cours. Ouverture 3 mai, p. 4378 


Offices départementaux des anciens combattants. Secrétaires 


généraux. Recrutement. Concour Ouverturt 3j mai, 
p. 4388 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. Ecole 
nationale d'horticulture, Professeurs et chefs de travaux. 
Recrutement. Modalités 4 mai, p. 4419 

Enquêtes économiques. Commissaires stagiaires. Recrutement, 
Concours. Ouverture 8 mai, p. 4496 

Institut géographique national, Régie d'avances, Montant 
maximum 8 mai, p. 4503 

Troyes (Aube). Projets d'aménagement. Prise en considération, 
— 8 mai, p. 4509 

Intérieur. Ouverture de crédits (fonds de concour 11 mai, 
p. 4564. 

Marine militaire. Contrôle de l'administration. Agents sur 
contrat. Recrutement, avancement et emplois occupés. —— 
11 mai, p. 4561. 

Défense nationale (section Guerre Ouverture de crédits 
(fonds de concours). 11 mai, p. 4562 

Ponts et chaussées, Conducteurs de chantiers. Concours 
Ouverture - 11 mai, p. 4574 

Finistère. Société anonyme d’H. L. M. Statuts. Approbation. — 
11 mai, p. 4577. 

A. O. F. Greffiers en chef. Commission administrative park 
taire. Création. 13 mai, p. 4607 

Sociétés d'habitations à loyer modéré et sociétés de crédit 
immobilier. Dissolution. 24 mai, p. 4956. 

Radiodiffusion-télévision française Concours d’inspecteur, 


Programme des épreuves. 14 juin, p. 5591. 


Majoration d'ancienneté en faveur de certains prisonniers 
de guerre rapatriés malades (guerre 1939-1945 et hos tulites 
d’Indochine et de Corée 25 avril, p. 4024 


Sociétés mutualistes. Statuts et fusion, Approbation, —+ 
27 avril, p. 4143 

Radiodiffusion-télévision française. Régie d'avances. Modif 
cation. — 29 avril, p. 4175 

Transports de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité pubiique. — 
29 avril, p. 4207. 

Caisse de retraite. Statuts. Modifications. Approbation. — 
29 avril, p. 4211. 

Enquêtes statistiques. Programme (Algérie et métropole), — 
3 mai, p. 4369. 

Quimper. Chambre de commerce. Péages perçus au port de 
Quilvinec. Affectation. — 3 mai, p. 4375. 

Conseillers agricoles. Rémunération. — 15 mai, p. 4675. 

Nancy (Meurthe-et-Moselle). Projets d'aménagements. Prise 
en considération. — 27 mai, p. 5022. 
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22 avril 1958. 


,, 43 Conseil de la République. Convocation des conseils 
municipaux pour l'élection des délégués et suppléants. Date 
de la réunion des collèges électoraux pour l'élection des 
sénateurs. — 24 avril, p. 3950. 

Marseille. Participation de la ville à ne société d'économie 
mixte d'aménagements communaux. — 21 mai, p. 4305. 
58457. Air. Organisation provisoire des groupements d'unités 
aériennes spécialisées. Attributions des commandements. — 

2 mai, p. 4306. | 

Caisse centrale d'allocations familiales mutuelles agricoles. 
Caisse centrale de secuurs mutuels agricoles. Controle éco- 
nomique et financier de l'Etat. — 2 mai, p. 4308. 

Guyane. Droits d'octroi de mer. Tarif. Modification. — 2 mai, 
p. 4308 £ 
Facultés de droit et des sciences économiques. Etudiants de 
deuxième année. Concours général (1958). Institution. 

2 mai, p. 4310 

‘hambéry. Lycée 

58-459, Départements et 


Donation. Acceptation. — 2 mai, p. 4310. 
territoires d'outre-mer. Tribunaux 
permanents des forces armées. Frais de justice et de pro- 
cédure. Taux. Relèvement. — 2 mai, p. 4315. 
Colombophilie civile. Réglementation. — 7 mai, 
p. 4463. 
Isère. Chute du Ilaut-Veyton. Aménagement, 
concession 13 mai, p. 4598 
Maroc. Contrôleurs civils et adjoints de contrôle. Commis- 
sions administratives paritaires. Institution. Modification. — 
29 avril, p. 4176. 
Tunisie, Contrôle civil. Commission administrative paritaire. 
Institution, Modification. 29 avril, p. 4176. 
Bureau minier de la France d'outre-mer. Montant du capital. 
30 avril, p. 4299. 
Générateurs d’acétylène. Agrément. 2 mai, p. 4313. 
Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 10 mai, p. 4543. 
Service des poudres. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— ]1 mai, p. 4562. 
Radiodiffusion-télévision française. 
15 juin, p. 5625. 
Aéroport de Pau—Pont-Long—Uzein. 
Date d'entrée en vigueur. — 29 avril, 
Colombophilie civile. Réglementation. — 


exploitation et 


Ouverture de crédits. — 


Redevances « passagers 
p. 4206 
7 mai, p. 4465. 


23 avril 1958. 


58-445. Postes, télésraphes et téléphones. Bons 6 p. 100 1958. 
Emission. — 25 avril, p. 4023. 

Trésor. Consolidation des prêts spéciaux à la construction. 
Ouverture de crédits. — 26 avril, p k. 

Relations téléphoniques avec la Yougoslavie. 
unitaire française. — 2 mai, p. 4309. 

Postes, télégraphes et téléphones. Régies d’avances. Montants. 

2 mai, p. 4310. 

Société mutualiste. Statut. Approbation. — 2 mai, p. 4317. 

Affaires étrangères. Régie d'avances. Modification. — 3 mai, 
p. 4339. 

Finances, affaires économiques et plan. Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — 3 mai, p. 4370. 
Saint-Fort-sur-Gironde (Charente-Maritime). 
ment. Classement en première urgence. — 16 mai, 
Agent comptable. Cautionnement. — 21 juin, p. 5777. 


Taxe terminale 


Travaux de boise- 
p. 4725. 


24 avril 1958. 


58-449 Service de la formation aéronautique et des sports 
aériens. Personnel navigant professionnel. Statut. — 25 avril, 
p. 4028 (rectif. 15 mai, p. 4669). . 

58-450. Culture des orges et des escourgeons. Primes de 
conservation pour la période du 16 avril au 15 mai 1958. — 
25 avril, p. 4031. 

Lanester (Morbihan). 
p. 4307 

Finances, 


Terrains. Expropriation. — 2 mai, 

affaires économiques et plan. Transfert de crédit 
(intérieur). — 3 mai, p. 4370. 

Défense nationale (section Guerre), Ouverture de 
(fonds de concours). — 11 mai, p. 4562. 

Assurances sociales agricoles. Médecins experts et médecins 
spécialistes. Honoraires. — 15 mai, p. 4675. 

Société de crédit immobilier. Dissolution. — 24 mai, 

Aliègre (Gard). Sources d’eau minérale. Exploitation. 
risation. Révocation. — 6 juil., p. 6354. 


Etiquetage des fromages. — 28 mai, p. 5045. 


crédits 


p. 4956. 
Auto- 


25 avril 1958. 

Comité consultatif des universités. Elections (second tour). 
Dates. — 26 avril, p. 4064. 

Marseille. Acquisition de terrains par le centre national de 
la recherche scientifique. — 27 avril, p. 4136. 

Toulouse. Acquisition de terrains par le centre national de 
la recherche scientifique. — 27 avril, p. 4136. 

Industrie et commerce. Report de crédits (fonds de concours). 
— 3 mai, p. 4376. 
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_H mutualistes. Statuts et fusion. PAIE — 4 ma 


Officiers publics et ministériels. Appareils ou procédés d: 
reproduction des actes. Agrément. — 6 mai, p. 4433 (rect: 
27 mai, p. 5006). 

Constructions scolaires, universitaires et sportives réalisées en 
commandes groupées. Désignation d'architectes coordonna 
teurs et d'architectes d'opération. — 13 mai, p. 4597. 

Marseille. Acquisition de terrains par le centre national de 
la recherche scientifique (rectif. 14 mai), p. 4629. 

Arras. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie. Autor: 
sation. — 15 et 20 mai, p. 4671, 4773. 

Etablissement national des invalides de la marine. Budget 
additionnel (exercice 1957). — 17 juin, p. 5653. 


26 avril 1958. 

58-53. Halles centrales de Paris. Règlement. Complément. — 
29 avril, p. 4178. 

58-454, Comité de revision douanière. Attributions et compos. 
tion — 29 avril, p. 4199. 

Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moye: 
terme. Désignation du caissier général. — 29 avril, p. 4199. 
Afrique équatoriale française. Grand Conseil. Délibération 
n° 84/57. Approbation (entreprises susceptibles de bénéficier 
des régimes fiscaux de longue durée). — 29 avril, p. 4211. 
>ougie. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, — 

29 avril, p. 4218. 

Savoie, Hautes-Alpes, Basses-Alpes et Alpes-Maritimes. Inon- 
dations de juin 1957. Dommages immobiliers et mobilier 
Réparation. — 27 avril, p. 4138. 

Sécurité sociale. Commission nationale de tarifs. 
de décisions. — 27 avril, p. 4143. 

Commissariat à l’énergie atomique. Souscription au capital 
d’une compagnie. Autorisation. — 3 mai, p. 4336 

Facultés des sciences. Certains certificats d’études. Epreuves, 
horaires et programmes. Modification. — 15 mai, p. 4665. 

Alençon (Orne). Bâtiment. Affectation. — 24 mai, p. 4938. 

Aviation civile et commerciale, Commissions administrativ 
paritaires. Modification. — 17 juin, p. 5653. 

Tarifs d’honoraires des praticiens en matière de soins aux 
assurés sociaux. — 27 avril, p. 4143. 

Habitations à loyer modéré à usage locatif. Caractéristiques 
(instruction des projets). — 29 avril, p. 4214 (rectif. 21 mai, 
p. 4803). 


Suspension 


28 avril 1958. 


58-455. Bénéfices industriels et commerciaux. Prélèvement tem- 
poraire de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices. Appli- 
cation. — 29 avril, p. 4199 (rectif. 30 avril, p. 4238). 

58-456. Marine marchande. Officiers du corps des professeurs. 
Statut. Modification. — 29 avril, p. 42083. 

58-458. Ecole nationale du génie rural. Organisation et fonc. 
tionnement. Modification. — 2 mai, p. 4315. 


D. KR. A. P. 58-460. Finances, affaires économiques et plan. Emplois 


D. 


D. 
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R. 


insalubres. Régime des pensions. — 3 mai, p. 4368. 

58-461. Cadastre. Ouvrier. Affiliation au régime des pensions 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat. Mod: 
fication. — 3 mai, p. 4368. 

Office français d'exportation de 
Contrôle, — 3 mai, p. 4369. 

58-462. Comité des télécommunications franco-africaines. Ser- 
vice des travaux communs des télécommunications franco- 
africaines. Création. — 3 mai, p. 4372. 

Société d'enseignement professionnel du Rhône. Disposition 
statutaire rapportée. — 3 mai, p. 4366. 

A. P. 58-463. Ecoles nationales d'agriculture. Conseil de perfec- 
tionnement unique. Institution. — 3 mai, p. 4377. 
Diplôme d’Etat d’infirmier ou d’infirmière. Délivrance. — 3 mai, 


matériel aéronautique. 


Monument commémoratif. Erection. Appro- 


p. 4379 
Rivière (Landes). 
bation. — 4 mai, p. 4402. 


Voissant (Isère) Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 4 mai, p. 4402. 

Association. Reconnaissance comme établissement d’utilité 
publique. — 4 mai, p. 4402. 

Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 4 mai, 


P. 

Honfleur. Suppression de la station de pilotage. Modification 
du règlement de pilotage de la Seine, — 10 mai, p. 4537. 
Nantes. Concession à la chambre de commerce de l’aménarge- 
ment et l’exploitation de l'établissement maritime de Che- 

viré — 24 mai, p 4914. 

Kilowatt. Prix de vente moyen 1957. — 30 avril, 4238. 

Bons d'électricité. Montant du coupon payable je 16 ‘août 1955. 
— 30 avril, p. 4238. 

Caisse d’accession à La propriété et à l’exploitation rurale 
Caisse algérienne d'aménagement du territoire. Soumission 
à la compétence de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. — 3 mai, p. 4371. 

Direction générale des impôts. Inspecteurs élèves. Examea 
professionnel (première année de stage). Session spécial e. 
Organisation. — 4 mai, p. 4412. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 4 et 8 m. 
P. 4422,4508. 
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auministratives paritaires, n°* 1, 2 et 3. Elections. Date. — 
6 mai, p. 4444. 
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Institution de retraite. Barème. Approbation. — 4 mai, Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation 8 mai, p. 4508 
p. 4422. Arr Caisse de retrait Statut Modification. Approbation, — 

Hautes-Alpes. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix 8 mai, p. 4508 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- Arr Recherches d'hydrocarbures « Permis de Rochefort ». Renon- 
logation. — 7 mai, p. 4488. ciation. Autorisation 11 mai, p. 4575 

Charente. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- Arr Sous-bibliothécaires. Recrutement. Dates du concours Report. 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- — 16 mai, p. 472? 
tion. — 7 mai, p. 4488. Arr Compteurs d'energie électrique. Approbation 20 mai 

Corrèze. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- p. 4773 , 
taires. Coefficient d'adaptation départemetnal. Homologation. Arr Maisons familiales de vacances. Agrément (septième liste), — 
— 7 mai, P. 4488. 20 mai, p. 4783 

Vienne, Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- Arr Agriculture. Régie d'avances. Modification 21 mai, p. 4802, 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. Arr Distribution d'énergie électrique. Conditions techniques. — 
— 7 mai, p. 4488. 23 mai, p. 4870 

Haute-Vienne. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix Arr. Centre public d'orientation professionnelle, Conseil de per. 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- fectionnement. Institution 8 juin, p. 5412 
logation. — 7 mai, p. 4488. Ins. Distributions d'énergie électrique. Conditions techn ques, — 

Yonne. immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 23 mai, p. 4851 trectif. 19 juil, p 6729 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. 

— 7 mai, p. 4489. 

Ecole du service de santé militaire. Somme à rembourser par 2 mai 1958 
les éièves (année scolaire 1957-1958). — 8 mai, p. 4496. 

Relations téléphoniques France-Suisse. Relations de voisinage. D. Argenton-sur-Creuse (Indre). Centre d'apprentissage féminin. 
Taxe. — 8 mai, p. 4498. * " Agrandissement. Déclaration d'utilité publique B mai 

Agneaux (Manche). Constructions. Affectation. — 8 mai, P. 4499 (rectif. 20 août, p. 7729 ke 
p. 4503. 4 ME ; Arr. Maroc. Agents et fonctionnaires français Correspondance 

Caisse de prévoyance. Fonctionnement. Autorisation. — 8 mai, avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
p. 4508. française (ministère de l'Algérie 10 mai, p. 4530 

Dommages de guerre. Barème de reconstitution. Indices de Arr. Affaires étrangéres. Chiffreur. Examen professionnel, — 
majoration. Homologation (batellerie fluviale [navigation 10 mai, p. 4531. 
rhénane), matériel de travaux publics et industrie hôte- Arr Antilles. Rhum. Contingent. Répartition 14 mai, p. 4641 
lière). — 8 mai, p. 4510. Arr. Sociétés mutualistes, Statuts et fusion, Approbation 14 mai, 

Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurs. p. 4642 
Interdiction. — 10 mai, p. 4564. Arr Aviation civile et commerciale. Personnel navigant. Régime 

Concours général. Distribution des prix. Date. — 15 mai, complémentaire de retraite. Cotisation. Taux 15 mai, 
p. 5. p. 4670. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Dé. Arr Assurances sociales agricoles. Gestion des organismes. Maxi- 
claration d'utilité publique, — 15, 16, 20 mai, p. 4672, mum des dépenses. Modification 15 mai, p. 4676 
4724, 4773 Arr Appareils de radiologie et d'électricité médicalk Homologa- 

Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 16 mai, p. 4720. tion 15 mai, p. 4685 

Licence ès lettres. Incompatibilités entre certificats d’études Arr Marine militaire. Régie d'avances. Montant maximum. — 
supérieures. Modification. — 22 mai, p. 4820. 16 mai, p. 4721 , 

Rivesaltes (Pyrénées-Orientales). Terrain et locaux. Affecta- Arr Armée de terre. Certains titulaires d'emplois. Frais de repré:- 
tion. — 24 mai, p. 4954. sentation. Droits aux indemnité Modification 26 mai, 

p. 4721. 
Arr Ponts et chaussées. Agents de bureau. Recrutement. Examen 
29 avril 1958. d'aptitude. Organisation 20 mai, p. 4779 
Arr Societé mutualiste. Legs. Acceptation 24 mai, p. 4954 

Prestations touristiques réglées en devises étrangères. Détaxe Arr. Doctorat. titres étrangers (iraniens) admis en équivalence de 
de 10 p. 100. Institution. — 2 mai, p. 4308. la licence 25 mai, p. 4991 

Prix des vins. — 3 mai, p. 4371. 

Prix de la pâte à la soude importée. — 4 mai, p. 4412. 

Ecoles préparant aux diplômes d'Etat d'assistant ou d'assis- 3 195 
tante de service social et d’infirmier ou d'infirmière. Exa- 
men d’admission, Modalités, — 4 mai, p. 4422. D. Affaires étrangères. Signature. Délégation. Modification. — 

Certaines eaux-de-vie. Nouveaux taux des redevances et cours 4 mai, p. 4401. 
moyens. — 8 mai, p. 4496. D. 58-464. Affaires étrangères. Autorisation de dépenses en excé- 

Grenoble. Interdiction de démolition. — 8 mai, p. 4511. dent de crédits ouverts 4 mai, p. 4412 

Territoires d'outre-mer. Formation professionnelle des adultes, D. R. A. P. 58-465. Greffiers. Tarif général en matière civile et com- 
Stage de préparation aux examens d'entrée aux sections merciale, 6 mai, p. 4431 (r« 15 mai, p. 4658 
« techniciens ». Institution. — 8 mai, p. 4506. D. R. A. P. 58-466. Greffiers. Emoluments dus pour les formalités 

Amiens. Immeuble. Affection, — 11 mai, p. 4565. prévues au code de la nationalité 6 mai, p. 4433 

Loire. Route nationale n° 88. Ancien tracé. Déclassement et D. Quimper (Finistère), Route nationale n° 165. Acquisition de 
reclassement. — 11 mai, p. 4574. terrains et d'immeubles nécessaires à la déviation. Décia- 

Saint-Laurent-Rochefort (Loire). Route nationale n° 89. Recti- ration d'utilité publique 6 mai, p. 4436 
fication. Déclaration d’utilité publique. — 14 mai, p. 4574. D. 58-467. P. T. T. Surtaxes aériennes. Taux. Modification. — 

Barentin (Seine-Maritime). Route nationale n° 315. Rectifi- 6 mai, p. 4438 
cation. Déclaration d'utilité publique. — 14 mai, p. 4635. D. KR. A. P. 58-470. Caisse des dépôts et consignations. Chef du service 

Aviation civile et commerciale. Régie d'avances. Modification. intérieur. Statut 7 mai, p. 4483. 

— 15 mai, p. 008. L'ae Fa STE è D. R. A. P. 58-471. Professeur de judo et de jiu-jitsu. Ouverture de 

Secrétariat général à l'aviation civile. Comité consultatif de | salles destinées à l’enseignement de ces sports de combat, 
+ — - tas amiable. Compétence et composition. — 15 mai, | Réglementation, — 7 mai, p. 4486. 

nésestimente d'outre-mer. Caisses régionales de crédit agri- | D. Musée national d'art moderne. Legs. Autorisation 7 mal, 
cole mutuel. Tenue des comptes des disponibilités courantes | p. 4487. 
des caisses générales de sécurité sociale, — 15 mai, p. 4675. | D. Verpillière (Isère). Office d’huissier de justice, Transfert. — 

Beyrouth (Liban). Ecole de masso-kinésithérapie. Agrément. — | 8 mai, p. 4495. 

15 mai, p. 4685 (rectif. 30 mai, p. 5167). | D. Association. Dissolution. Approbation. 8 mai, p. 4496 

Beyrouth (Liban). Centre d'examens du déplôme d'Etat de | D. Thieulloy-l'Abbaye (Somme). Edifice cultuelle, Désaffectation. 
masso-kinésithérapie. Ouverture. — 15 mai, p. 4685. | — 8 mai, p. 4496. 

Facultés des sciences. Instituts de préparation aux enseigne- D. R. A. P. 58-472. Institut des hautes études de Dakar. Personnel 
ments du second degré. Recrutement des élèves professeurs | enseignant. Mesures spéciales et transitoires. 8 mai, 
(année scolaire 1957-1958). Nombre de postes mis au | p. 4499. 
concours. — 7 juin, p. 5396. : | D. R. A. P. 58-473. Université de Dakar. Personnel enseignant. Avan- 

Eco,e nationale supérieure de céramique industrielle de tages accordés. — 8 mai, p. 4500, 

Sèvres. Concours d'admission en section normale. — 8 juin, D. 58-474. Sécurité sociale. Régime agricole. Coordination avec les 
p. 5412. autres régimes. Modification. 8 mai, p. 4504, 
30 avril 1958. D. Société d'aménagement des landes de Gascogne. Disposition 
statutaire. Approbation 8 mai, p. 4594 

Institut français du pétrole, des carburants et lubrifiants. | D. Montluçon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
Redevances. — 2 mai, p. 4313. | 10 mai, p. 4541 

Beurres. Stockage (campagne 1928-1959). — 4 mai, p. 4419. | D. Mäcon. Chambre de commerce. Emprunt Autorisation. — 

Office national interprofessionnel des céréales. Commission | 10 mai, p. 4541. ; 
administratives paritaires. Modification. — 4 mai, p. 4420. D. Brive. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation, — 

Office national interprofessionnel des céréales. Commissions | 10 mai, p. 4541. à 

D. Bolbec. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 


10 mai, p. 4542. 
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. R. A. P. 58-477. Algérie. Organisation en temps de guerre. Réqui- 
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Affaires étrangères Signature. Délégation. Modification. — 
4 mai, p. 4401. 

Comités d'expansion économique. Agrément. — 4 mai, p. 4413. 

PT. T. Surtaxes aériennes. Nouveaux taux. Date d'applica- 
tion 6 mai, p. 4440 

Essence, gas-oil, supercarburant, pétrole. Prix. Modification. — 
7 mui, p. 4484 

Pré-en-Pail (Mayenne). Route nationale n° 12. Rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 14 mai, p. 4635. 

Réunion des musées nationaux. Budget autonome rectificatif 
exercices 1955 et 1956). 15 mai, p. 4665. 

Ecole nationale du génie rural. Or£anistaion et fonctionne- 
ment. 15 mai, p. 4676. 

Service de santé scolaire et universitaire. Commission admi- 
nistrative paritaire. Institution. — 20 mai, p. 4773. 

Université de Paris. Institut de radiobiologie cellulaire et 
d’histochimie. Création. — 22 mai, p. 4820 (rectif. 14 juin, 
p. 5589). pas 

Armée de terre. Ingénieurs de 3° classe de travaux des télé- 
communications. Recrutement. Concours. — 27 mai, p. 5007. 


5 mai 1958. 


Sahara. Recherche d'hydrocarbures. « Permis de l'Oued Méhai- 
guene ». Octroi. — 6 mai, p. 4440 (rectif. 12 août, p. 7563). 

Sahara. Recherche d'hydrocarbures. « Permis d'El Aziba ». 
Octroi. — 6 mai, p. 4441. 

Sahara. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Dorbane ». 
Octroi. — 6 mai, p. 4441 (rectif. 12 août, p. 7563). 

Certains territoires d'outre-mer et République du Togo. Elec- 
tions au Conseil de la République. Date. — 6 mai, p. 4444. 

58-469. Algérie, Classement territorial de préfectures. — 
7 mai, p. 4472. 

Mines de fer « Gustave Wiesner » et « Gustave Wiesner - Exten- 
sion ». Mutation de concessions. Conditions de nationalité. 
Dérogation. 7 mai, p. 4487. 

Bertrambois (Meurthe-et-Moselle). Captage de la source de 
Neuffontaines. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
8 mai, p. 4504. 

Saint-Dizier (Haute-Marne). Acquisition de terrains. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 8 mai, p. 4510. | 

A. P. 58-476. Algérie. Réquisitfons militaires. Législation. Appli- 
cation. 8 mai, p. 4512. 
sitions et accords amiables. — 8 mai, p. 4513. 

Alger. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
8 mai, p. 4513. 
Oran. Chambre de 
8 mai, p. 4513 
53-478. Algérie. Personnel des exploitations minières et assi- 

milées. Statut 8 mai, p. 4514. 

Personnel enseignant au Cambodge, au Laos, au Viet- 

territoires d'outre-mer. Intégra- 

Mesures spéciales. 


commerce. Emprunt. Autorisation. — 


58-479 
Nam, au Maroc et dans les 
tion dans les cadres métropolitains. 
Institution 11 mai, p. 4569, 

Le Havre. Station de pilotage. 
11 mai, p. 4571. 

Cherbourg. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, 

11 mai, p. 4572. 

Narbonne. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 
11 mai, p. 4573. 

Quimper. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. —- 
11 mai, p. 4573. 

La Rochelle, Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 

- 11 mai, p. 4573 

Appareils à pression de gaz. Epreuves. 
6 mai p. 4442 rectif. 21 mai, p. 4891). 

Canalisations. Epreuves. Redevances. Taux. — 6 mai, p. 4442 
(rectif 21 mai, p. 4801). 

Camions-citernes. Opérations de vérification technique. Rede- 
vances. Taux — 6 mai, p. 4443. 

Certains véhicules. Visites techniques. Redevances. Taux. — 
6 mai, p. 4443 (rectif. 21 mai, p. 4801). 

Expertises organisées avec la participation des ingénieurs en 
chef des mines. Produit des redevances. Répartition. — 
6 mai, p. 4443. 

Exportation. Entreprises bénéficiant d’une garantie de l'Etat. 
Mission de contrôle économique et financier. Création. — 
8 mai, p. 4497. 

Caisses de crédit agricole. Réception des dépôts de fonds et 
consentement de prêts (organismes de mutualité agricole), 
Autorisation. — 8 mai, p. 4505. 

Office des changes. Commissions administratives paritaires. 
Institution. Modification. — 11 mai, p. 4565. 

Publicité foncière. Recouvrement de l’amende civile. — 11 mai, 
p. 4565 

Canalisation de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. 
— 11 mai, p. 4575. 

Muséum national d'histoire naturelle. Commissions adminis- 
tratives paritaires. Création. — 14 mai, p. 4628. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 14 mai, 
p. 4642 (rectif. 6 juin, p. 5375). 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 15 mai, p. 4672. 

Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer. Statuts. 
Modification. — 15 mai, p. 4682. 

Dijon Région sanitaire. Personnel médical. Recrutement et 
statut. Assujettissement. Liste des hôpitaux. Complément. 
15 mai, p. 4686 (rectif. 22 mai, p. 4823), 


Règlement. Modification. — 


tedevances. Taux. — 
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Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Personnel administratif. Indemnités. Attribution. — 16 mai, 
p. 4726. 

Agriculture et établissements publics nationaux. Bureaux d'ad- 
judications. Composition. — 24 mai, p. 4951 (rectif. 14 juin, 
p. 5590). 

Education naticnale. Maîtres d'internat et surveillants d’ex- 
ternat. Rémunération. Indice de référence. — 28 mai, 
p. 5043 

Université de Lille. Faculté des lettres. Certificat 
supérieures de psychologie sociale, Deuxième 
orale. Matières à option. Liste. — 30 mai, p. 5160. 

Lait pasteurisé. Recherche de la phosphatase. — 24 mai, 


p. 4953 


d’études 
épreuve 


6 mai 1958. 


Académie diplomatique internationale. Bénéfice du statut des 
organisations internationales. Admission. — 11 mai, p. 456]. 

Allèegements fiscaux. Sociétés ayant pour objet la recherche 
ou l’exploitation minière. Modification. — 8 mai, p. 4497. 

P. T. T. Certaines communications France-Belgique établies 
par voie automatique. Taxe. — 8 mai, p. 4498. 

Sahara. Recherche d’hydrocarbures « Permis de Colomb- 
Béchar ». Validité. Prorogation. — 8 mai, p. 4514. 

Attachés de préfecture. Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 10 mai, p. 4564. 

Douanes et droits indirects. Receveurs auxiliaires et dames 
visiteuses. Traitements. — 11 mai, p. 4565. 

Canaux et rivières canalisées. Chômages (1958). Modification. 
— 15 mai, p. 4670. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Agents. Indemnités pour travaux pénibles, dangereux ou 
insalubres. Attribution. — 16 mai, p. 4726 (rectif. 30 mai, 
p. 5167) 

Saint-Amour (Jura). Route nationale n° 83. Ancien tracé. 
Déclassement et reclassement. — 23 mai, p. 4891. 

Intérieur. Personnels des transmissions. Concours de recru- 
tement. Listes complémentaires d’admission. Etablissement. 
25 mai, p. 4974. 

Tronchoy (Somme). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision. — 30 mai, p. 5168. 

Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes). Projet de reconstruction. 
Revision. — 30 mai, p. 5168. 

Orne. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. — 7 juin, p. 5393. 


7 mai 1958. 


Intérieur. Signature. Délégation. — 10 mai, p. 4527. 
Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 14 mai, 


Liaison hertzienne Paris-Lille, Zones et servitudes 
applicables autour des stations, — 14 mai, p. 4628. 

Finances, affaires économiques et plan. Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — 8 mai, p. 4497. 

Certains produits agricoles. Prix minimum et maximum d'in- 
tervention (1958). — 8 rnai, p. 4506. 

Elèves professeurs des instituts de préparation aux enseigne- 
ments du second degré. Professeurs stagiaires des centres 
pédagogiques. Rémunération. — 8 mai, p. 4501. 

Algérie. Premier clerc de notaire. Examen d'aptitude. — 
10 mai, p. 4526. 

Hérault et Gard. Participation à la Compagnie nationale 
d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc. 
14 mai, p. 4626. 

Haut-Rhin. Participation à la Société immobilière industrielle 
du Haut-Rhin. — 14 mai, p. 4626. 

Personnel enseignant. Echelonnement indiciaire, — 15 mai, 
p. 4665. 

Instituteur public. 
p. 4666 

Centres publics d’apprentissage. Personnel enseignant. Eche- 
lonnement indiciaire. — 15 mai, p. 4666. 

Licence et doctorat en droit. Bourses. Modification. — 15 mai, 
p. 4667. 

Conseil supérieur de la pêche. Conseil d'administration. Elec- 
tion. Conditions. — 15 mai, p. 4676. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 15 mai, p. 4684. 

Conservatoire national supérieur de musique. Budget auto- 
nome primitif (1958). Approbation. — 16 mai, p. 4722. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Agents. Diverses indemnités. Attribution. — 16 mai, p. 4727 
(rectif. 30 mai, p. 5167). 

Dordogne. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfai- 
taires. Coefficient d’adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 16 mai, p. 4728. 

Basses-Pyrénées. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d’adaptation départemental. Homo- 
logation. — 16 mai, p. 4728. 

Haute-Saône. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix 
forfaitaires. Coefficient d’adaptation départemental. Homo- 
logation. — 16 mai, p. 4728. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits (travaux publics). — 
24 mai, p. 4938. 


Echelonnement indiciaire. — 15 mai, 
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Compagnie nationale Air France. Participation financière 
dans le capital du groupement technique et financier pour 
ie Sahara. Autorisation 24 mai, p. 4930 
Armée de terre. Commission consultative des sous-officiers D 53-485. Alg e. { le icrre 
de réserve. Création et composition. — 27 mai, p. 5007 et veux Veuve pl Avet i 
Défense nationale. Cahier des clauses administratives £ent Résistanc R ET n pb. 468 
rales applicables aux marchés de fournitures courantes D 400. Algerie. Secu ciale, Gra les dk et 
Approbation. — 29 mai, p. 5093. veuve Ve s et « hé s de Ave d 1 
Arr Défense nationale. Cahier des clauses administratives géné Résistance. Cotisat Taux. Réduet | ui, & Es 
rales applicables aux marchés industriels. Approbation D ut fr du ) « es ! mu- 
29 mai, p. 5111. antes. Disp 1 ] l AP} ‘ 16 mai, 
Arr Agriculture. Ouverture de crédits. — 30 mai, p. 5160, p. 4725 
Comité national du service soc.al de la main-d'œuvre étran Fort-de-Fran e. d'appel, Comn of administratives 
gere. Création. Modification. — 30 mai, p. 5165. paritaires. Election. Datx 11 mai, p. 45t 
Arr Société des mines de Montbelleux. Prise de participation du Enseignement supéri ricole et vétérinaire Aide techni- 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minieres que et technicien de laboratoire. Candidats. Diplômes exk 
de la France métropolitaine. Approbation. — 1l'' juin, ges 15 mai, p. 4677 
p. 5260. Industrie et commerce. Régie d'avance Modification. —+ 
Arr. Travaux publics. Régies d'avances. Modification, — 2 juin, 16 mai, p. 4724 
p. 5283. Justice militaire, Personnels militaires. Nouveaux uniformes. 
ArT Nord. Diverses communes. Projets de reconstruction et d'amé Date d'obligation 20 mai, p. 4770 
nagement. Revision, — 7 juin, p. 5398. France d'outre-mer. Corps des administrateurs. Commission 
Arr. Foix et Saint-Girons (Ariège). Immeubles. Affectation (travaux _ administrative paritaire. Elections. Datc 20 mai, p. 4781, 
publics, transports et tourisme). — 15 juin, p. 5626. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique, — 
Cir. Fonctionnaires en congé de maladie. Indemnité de résidence 20 mai, p. 4773 
Payement. — 11 mai, p. 4569. Retraites servies par certaines caisses de retraite ou de pré- 
voyance. Majoration 23 mai, p. 4850 
Te Conseil supérieur des transports. Frais de fonctionnement, 
8 mai 1958. Cotisations à verser par la S. N. C. F. et diverses entre- 
Arr. Ecole nationale d'administration. Nombre de places offertes prises de transport. Taux (1958 23 mai, p. 4891 (rectif, 
aux élèves de polytechnique. — 16 mai, p. 4719. . 11 juin, p. 5474) | 
Arr. Trésor. Commissions administratives paritaires. Institution. — | Comités techniques départementaux des transports, Frais de 
28 mai, p. 5041. | fonctionnement. Cotisations à verser par les entreprises de 
Arr. Institutions nationales de souds-muets. Maîtres répétiteurs et transports publics et par les loueurs de camions. Taux 
maîtresses répétitrices. Recrutement. Concours. — 28 mai, 11958). — 23 mai, p. 4891. 
p. 5048. { Arr Blé. Primes par livreur allouées aux organismes sta keurs 
Arr. Société d'équipement du bassin lorrain. Participation des | | . (Campagne 1957-1958 23 mai, p. 4892 | 
départements de la Moselle, de Meurthe-et-Moselle, de la Arr F rance d'outre mer. Transfert de crédits (travaux publics), — 
Meuse et des Vosges. Approbation. — 31 mai, p. 5184. 24 mai, p. 4938 | 
Arr. Roquemaure (Gard). Zone d'habitation. Création. — 1° juil. Arr Institut géographique national. Personnel. Recrutement. Con- 
p. 6138. . Cours et examen professionnel 24 mai, p. 4950 
Cir Avancement des administrateurs civils pour 1958. — 18 mai, Arr. Code rural Légi lation des accidents du travail. Gain annuel 
p. 4750. susceptible d’être déclaré par les adhérent: 24 mai, 
ni 105 p. 4952 
9 mai 1958. Arr Paris (7°), Immeuble. Affectation 25 mai, p. 4992 
D Martinique. Election d’un sénateur. — 10 mai, p. 4527. Arr Institution nationale des jeunes aveugl Budget primitif 1957, 
D. Algérie. Sociétés à responsabilité limitée. Institution. Condi Augmentation 29 mai, p. 4993 4 
tions. — 10 mai, p. 4548. Arr. Institution nationale des sourds muets de Pari Budget pri 
D. 58-480. Carburants utilisés pour les travaux agricoles. Taxe ss mitif 1957. Augmentation 25 mai, p. 4993 
intérieure de consommation. Dégrèvement. Conditions Arr. Institution nationale des sourds-muets de Chambéry, Budget 
Modification. — 13 mai, p. 4596. primitif 1957 \ugm« ntation 25 mai, p. 4993 
D. tamatuelle (Var). Monument commémoratif. Election. Appro Arr. Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. Bud- 
bation. — 14 mai, p. 4625. get primitif 1957. Augmentation 25 mai, p. 4993 
Arr. Trésoreries des territoires d'outre-mer. Commissions adminis Arr Institution nationale des sourdsmuets de Metz. Budget primi- 
tratives paritaires. Date des élections. — 10 mai, p. 4535 tif 1957. Augmentation 25 mai, p. 4993 
Arr Produits originaires du Maroc. Droits de douane. — 11 mai, Arr Prestations sanitaires. Tarif interministériel 28 mai, p. 5048, 
4569 e or 
Arr. PR» en cas de décès. Réserves mathématiques et tarif Arr. Maison familiale de vacances. Agrément j1 mai, p. 5205 
Taux d'intérêt, table de mortalité et chargements à utiliser Arr Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
pour le calcul des primes. — 14 mai, p. 4626. (aviation civile et commerciale 2 juin, p. 5282 
Arr Enseignement supérieur outre-mer. Commission consultative Arr. Aviation civile et commerciale tétablissement du matériel des 
Création. — 14 mai, p. 4629. bases aériennes). Régie d'avances. Modification 2 juin, 
Arr. Orléans (Loiret). Conseil municipal. Délibération. Approba p. 5283 
Con. — 28 0, pe SUR Arr, Strasbourg. Terrains et constructions. Affectation (éducation 


Arr. Greffiers. Reproduction des documents judiciaires. Appareils nationale 21 juin, p. 5777. 
Autorisation. — 16 mai, p. 4719. 

Arr. Passeports tunisiens. Visa. Gratuité. — 17 mai, p. 4737. 11 mai 1953 

Arr. Douanes et droits indirects. Inspecteur élève. Concours. Moda 
lités et programme. — 17 mai, p. 4737. 

Arr. Douanes et droits indirects. Inspecteurs élèves. Stages et exa 
mens professionnels. Programme, conditions et modalités. — 


Arr. Commission chargée d'étudier la simplification des formalités 


administratives universitaires. Institution 15 mai, p. 4667, 


Arr. Licence de sociologie. Candidats. Epreuves des certificats 
d'études supérieures de sociologie générale et de psycho- 


17 mai, p. 4741. à : 
à > D + cie “jale. 30 m: . 5160. 
Arr. Douanes et droits indirects. Inspecteur élève. Recrutement. Pur suc mai, p. 5100 
Concours. Conditions d'admission et organisation. — 17 mai, |, e 4 1020 
12 mai 1958 
p. 4742. 
Arr. « Confédération nord-africaine des étudiants ». Constatation de D. Réunion. Pêche fluviale. Réglementation 13 mai, p. 4608. 


D. Loire, Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — 
14 mai, p. 4641 


nullité. — 20 mai, p. 4769. 
Arr. Administration militaire. Legs. Acceptation. — 20 mai, p. 4770. 


Arr. Strasbourg (Bas-Rhin). Terrains et construction. Affectation. — D. Maine-et-Loire. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation, 
22 mai. p. 4823. — 14 mai, p. 4641. 
Arr. Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurs. D. Algérie. Budget et plan d'investissement pour 1958-1959, — 


Interdiction. — 24 mai, p. 4913, 14 mai, p. 4645. 
Arr. Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 28 mai, p. 5048. | D. R. A. P. 58-481. Groupement des contrôles radioélectriques. Comité 


Arr. Certaines communes. Attribution d’une population fictive. — technique paritaire. Institution. — 15 mai, p. 4657. 
30 mai, p. 5156. D. R. A. P. 58-482. Pêche maritime. Corps technique du contrôle. 
Arr. Professeurs d'éducation physique et sportive. Recrutement. Statut. — 15 mai, p. 4668. 


(Maine-et-Loire). Acquisition d'un immeuble. Déclara 


Concours d’entrée à l’école normale supérieure d'éducation D. Angers 
15 mai, p. 4674. 


physique. — 31 mai, p. 5198. tion d’utilité publique. — 
Arr, Maîtres d'éducation physique et sportive. Recrutement. Con- D. 58-483 Sécurité sociale dans les mines. Conseils d’administra- 
cours. — 31 mai, p. 5198. tion. Election des membres. Modification 15 mai, p. 4683. 


Arr. Ingénieurs des exploitations minières et assimilées. Indemnités | D. 58-484. Allocation de logement. Taux (période du 1‘ juillet 
de logement. — 31 mai, p. 5200. | 1958 au 30 juin 1959 15 mai, p. 4684 

Arr, Personnels ouvriers et employés des exploitations minières | D. Ouces et Longvie (Côte-d'Or). Acquisition de terrains. Décla- 
et assimilées. Indemnités de logement. — 31 mai, p. 5201. | ration d’utilité publique, — 15 mai, p. 4684 (rectif. 17 juu., 


Arr, Algérie. Transfert de crédits. — 3 juil., p. 6227. } p. 6377). 
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Année 40, 








Calvado i es communes. Circonscriptions territoriales. 
Modification 16 mai, p. 4720 

Réseaux secondaires d'intérêt général, voies ferrées d'intérêt 
local et tramways. Agents retraités. Pensions. Revalorisa- 
tion 18 mai, p. 4755. 

Aéroport de Lyon-Bron. Commission consultative économique. 
Créatior 18 mai, p. 4756 
Présidence du conseil, Conduct« 

2° catégorie. Recrutement. Examen professionnel. 
p. 4767 
Tunisie. Fonctionnaires frança 
Modification et 


rs d'automobile titulaires de 

zu mai, 

Intégration dans cadres 

métropolitains compiement. 
D 4760 

Aéronefs civils. Conditions de 
20 mai, p. 4780 

Etablissements d'enseignement agricole du second degré pour- 
vant être dirigés par un ingénieur en chef des services 
agricoles. Liste 20 mai, p. 4769. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 

Publications licencieuses. Affichage et vente aux 
Interdiction 24 mai, p. 4913. 

Maisons-Lafitte (Seine-et-Oise) 
tion. Déclaration d'utilité publique. 

Seyches (Lot-et-Garonne). Terrain 
p. 4951. 

Yssingeaux (Haute-Loire) 
p. 4951. 

Conseil supérieur de la marine marchande. Frais de fonc- 
tionnement. Cotisations. 24 mai, p. 4951. 

Enseignement du second degré, Certificat d'aptitude au pro- 
fessorat. Organisation. 24 mai, p. 4940. 

Orientation professionnelle, Inspecteurs. Recrutement. Con- 
cours. Réglement. — 24 mai, p. 4940. 

Ksar-és-Souk (Maroc). Immeubles domaniaux. Affectation. — 
25 mai, p. 4974. 

Préfecture. Secrétaires administratifs et sténodactylographes. 
Recrutement. Autorisation. 25 mai, p. 4974. 

Antony (Seine). Ensemble immobilier. Affectation. — 27 mai, 
p. 5020. 

Substances vénéneuses. Inscription aux tableaux. — 27 mai, 
p. 5029. 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 27 mai, 
p. 5921 

Dommages de guerre. Reconstitution. Indices de majorations 
applicables aux prix du barème. Cabinets de médecins, 
chirurgiens, sages-femmes et vétérinaires. Homologation. 

27 mai, p. 5022 

Chambres d'agriculture. Comptabilité. — 28 mai, p. 5045. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
28, 36 mai, p. 5047, 5166. 


navigabilité. Modification. — 


21 mai, p. 4892. 
mineurs. 


toute nationale n° 203. Dévia- 
24 mai, p. 3951. 
Affectation. — 24 mai, 


Immeuble, Affectation. — 24 mai, 


Service de santé scolaire et universitaire. Médecins inspec- 
teurs. Commission administrative paritaire. Elections. — 
30 mai, p. 5161. 

Préfecture. Sténodactylographes. 
31 mai, p. 5164. 

Transport et à 
construction. 
p. 5201 


Recrutement. Concours. — 


stribution d'énergie électrique. Travaux de 
Déclaration d'utilité publique. — 31 mai, 


Personnels. Commissions 
Modification. — 


crédit agrieele 
paritaires. Institution. 


‘aisse nationale de 
administratives 
3. juin, p. 5308. 
ganisation du stockage professionnel des filasses de lin. 
Comité primaire de gestion. Création et nomination des 
membres. — 4 juin, p. 5332. 

société d'économie mixte. Participation au capital social d’une 
société de développement régional. Autorisation. — 6 juin, 
p. 5375. 

Grasse (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 567. Travaux de 
rectification. Déclaration d'utilité publique. — 11 juin, 
p. 5474. 

Certificat d'aptitude professionnelle d'électricien automobile. 
Modification. — 14 juin, p. 5589. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Ecole d'application. Frais de scolarité. Remboursement. 
Taux. — 26 juin, p. 5929. 


13 mai 1958. 


Cumuls de pensions et de rémunérations publiques. Réglemen- 
tation. Dérogation. — 14 mai, p. 4628. 

Alcools excédentaires autres que l'alcool de mélasses. Prix 
d'achat (campagne 1957-1958). — 15 mai, p. 4662. 

Convention internationale sur la protection des biens cultu- 
reis en cas de conflit armé. Commission d'application. 
Constitution et composition. — 18 mai, p. 4755. 

Mines grisouteuses. Matériel Agrément. — 24 mai, p. 4951. 

Radiodiffusion-télévision française. Régies d’avances. Modifi- 

cation. — 27 mai, p. 5022. 

Travaux publics, transports et tourisme. Ré£gies d’avances. 
Suppression. — 28 mai, p. 5044. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
28 mai, p. 5045. 

Affaires étrangères. Régies d’avances. Modification. — 5) mai, 
P. 5155. 





Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Armée de terre. Régies d’avances. Modification. — 30 m 
p. 5157. 

Bureau de recherche de pétrole. Agent comptable, Cauti 
nement. — 30 mai, p. 5169. 

Marine marchande. Régie de recettes. Création. — 30 m 
p. 5162. 

Marine marchande. Trésorerie générale et trésorerie des inva 
lides de la marine. Caissiers comptables. Recrutement 
Concours. Ouverture. — 1°" juin, p. 5257. 

Education nationale, Sténodactylographes. Recrutement. Cor 
cours. — 2 juin, p. 5283. 

Crésancey (Haute-Saône). Route nationale n° 67. Déclassement 
et reclassement. — 4 juin, p. 5332. 

Meyrargues (Bouches-du-Rhône). Route nationale n° 96. Dévia- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 4 juin, p. 5332. 

Pourrières (Var). Route nationale n° 7. Déviation. Déclaratio: 
d'utilité publique. — 4 juin, p. 5332. 

Cavaillon (Vaucluse). Route nationale n° 538. Aménagement 
Déclaration d'utilité publique, — 4 juin, p. 5332. 

Sables-d'Olonne. Commission consultative du port. Composi 
tion. — 11 juin, p. 5474. 

Départements d’outre-mer. Sécurité sociale. Accidents du tra- 
vail et maladies professionnelles. Commissions départemen:- 
tales. Composition et fonctionnement. Modification. - 
11 juin, p. 5479. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Ecole d’application. Concours d’admission. Ouverture. — 
18 juin, p. 5681. — 25 juin, p. 5878. 

Le Havre. Poste spécial d’ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. Création. — 26 juin, p. 5931. 

Lunéville. Croismare. Aérodrome. Ouverture. — 5 août 
p. 7355. 


0 


14 mai 1958. 


Présidence du conseil. Signature. Délégations. — 15 mai, 
p. 4657 

Finances affaires économiques et plan. Signature. Délégations 
— 15 mai. p. 4662. 

Justice. Signature. Délégations. — 18 mai, p. 4750. 

Education nationale. Signature. Délégations. — 29 mai, p. 51 

Université de Paris. Institut de diététique. Création. 
1°" juin, p. 5256. 

Santé publique et population. Régie d’avances. Montant maxi 
mum. — 6 juin, p. 5376 (rectif. 11 juin, p. 5481). 

Cazouls-lès-Péziers (Hérault) Sources d’eau minérale. Exploi 
tation. Autorisation. Révocation. — 17 juin, p. 5660. 
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15 mai 1958. 


« Front d’action nationale », Dissolution. — 16 mai, p. 4720 

« Mouvement Jeune Nation». Dissolution. — 16 mai, p. 4721. 

« Phalarge française ». Dissolution. — 16 mai, p. 4720. 

« Parti patriote révolutionnaire ». Dissolution, — 16 mc: 
p. 4720 

58-488. Vienne. Election d’un député, Convocation du coil 
électoral. — 17 mai, p. 4735. 


16 mai 1958. 


Défense nationale. Signature. Delégation. — 17 mai, p. 47237 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 17 mai, p. 4737 

Santé publique et population. Signature. Délégations. — 
18 mai, p. 4758, 4783 (rectif. 27 mai, p. 5021). 

Ministre d’Etat. Signature de M. Houphouet-Boigny. Déléga- 
tion. — 21 mai, p. 4798. 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tions. — 29 mai, p. 5135. 

Ardèche. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologation 
— 29 mai, p. 5136 

Aude, Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. 
— 29 mai, p. 5136. . 

Corse. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix for- 
faitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homoio- 
gatior. — 29 mai, p. 5137. 

Jura. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfaitai- 
res. Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. 
— 29 mai, p. 5137 

Lozère. Immeubles bâtis. Coefficient général de prix forfaitai- 
res. Coefficient d’adaptation départemental. Homologation. 
— 29 mai, p. 5137. 

Orne. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfaitai- 
res. Coefficient d’adaptation départemental. Homologation. 
— 29 mai, p. 5137. 

Sarthe. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfaitai 
res. Coefficient d'adaptation départemental. Homoiogation 
— 29 mai, p. 5137. 

Haute-Savoie, Immeubles bâtis. Bordereau général de Prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo: 
gation. — 29 mai, p. 5137. 








Tarn-et-Garonne, Immeubles bâtis. Bordereau général de prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homolo- 
gation. — 29 mai, p. 5137. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. Nombre de candidats 
à admettre en 1958. — 2 juin, p. 5283 

France d'outre-mer. Régie d’avances. Institution. Modification 
— 3 juin, p. 5310 

Haute-Marne Communes de Saulles et de Seuchey. Reunion. 

- 3 juil., p. 6227 
Pommes de terre « primeur ». Calibre. - 


6 juin, p. 5375 


17 mai 1958. 


58-487 Déclaration de l’état d'urgence sur le territoire métro 
politain. — 17 mai, p. 4734. 

58-489 Etat d'urgence. Application (intérieur). — 17 mai, 
p. 4736 

58-490. Etat d'urgence. Application (défense nationale 


17 mai, p. 4736. 

58-491. Etat d'urgence. Création d'un tribunal de cassation des 
forces armées. — 17 mai, p. 4736. 

Acriculture. Signature Délégation. — 23 mai, p. 4891. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 29 mai, p. 5088. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégation 
— 18 mai, p. 4751. 

Reconstruction et logement. Signature. Délégations. 18 et 
21 mai, p. 4758, 48083. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégation 
— 20 mai, p. 4772 

Centres pédagogiques régionaux. Candidats à admettre le 
1°" octobre 1958 Nombre. — 20 mai, p. 4774. 

Agriculture. Signature. Délégations. — — 21 et 23 
p. 4801, 4891. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 


mai, 


29 mai, p. 5088 


18 mai 1958. 

58-492. Président du conseil. Délégation de pouvoirs au mini 
tre de ia défense nationale et des forces armées. — 20 mai, 
pr. 4769. 

58-493. Armée de terre. Réservistes ayant 
mobilisation dans la gendarmerie de 
sous les drapeaux. — 20 mai, p. 4769. 

56-494. Gendarmerie. Réservistes. Rappel 
— 20 mai, p. 4770. 

58-495. Défense intérieure du territoire métropolitain. Renfort 
des effectifs de ia gendarmerie. Personnel. Statut. — 20 mai, 
p. 4770. 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 20 mai, p. 4769. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 25 mai, p. 4975 (rectif 
28 mai, p. 5039). 


une affectation de 
métropole, Rappel 


sous les drapeaux 


19 mai 1958. 


Défense nationale. Signature. Délégation. — 20 mai, p. 4769 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Déléga 
tions. — 20 mai, p. 4772. 

Santé publique et population. Signature. Délégation. - 
p. 4783. 

58-497. Ministre de l'information. Délégation. Attribution. 
23 mai, p. 4896. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 29 mai, p. 5088. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégations. 
— 2) mai, p. 4772. 

Information. Certaines dépêches d'agences. Contrôle. — 20 mai, 
p. 4784. 


20 mai 


France d'outre-mer. Signature. Délégations. — 20 et 22 mai 
p. 4781, 4821. 
Travail et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 22 mai, 


p. 4822. 
Information. Signature. Délégation. — 23 mai, p. 4896. 
3eaulieu (Corrèze). Plaque commémorative. Approbation. Auto- 
risation. — 3 juin, p. 5299. 


20 mai 1958. 


Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégations 
— 21, 23 mai, p. 4800, 4850. 

Affaires étrangères. Signature et pouvoirs. Délégations. — 
22 mai, p. 4815. 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 22 mai, p. 4816. 

Bons d’équipement industriel et agricole 5 p. 190. Coupon 
payable le 1°" juin 1958. Montant. — 22 mai, p. 4818. 

Office des changes. Commissions administratives paritaires. 
Elections. Date. — 22 mai, p. 4818. 

Conseil académique de Rennes. Elections partielles. Date. — 
22 mai, p. 4820. 
France d’outre-mer. 

p. 4821, 


Signature. Délégations. — 22 mai, 


TABLE CHRONOLOGI 


Arr 


Arr 
Art 


Arr 


Arr. 


Arr 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr, 
Arr. 


Arr. 
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Anciens combattants et victimn de guerre nature. Délé- 
ation 22 mai, p. 4823 

Finances, affaires économiques et p Fouvoirs. Délégation 

24 mai, p. 4939 

semences de lin. Contrôle de la production ememt tech 
nique. Homologatiot 2 Juir 5285 

Banque de la Guadeleupe. Billets de F. Retrait in, 
p. 5304 

L< 

Algérie Commi ref rs Recrutement Epr« du 
concours. Liste des centres l fl B14 

Information. Signature. Délégation 24 mi p 49 

Ecole principale du service de santé et dx somme 
à rembourser par certains élèves et ex-cièv 30 ma 
p. 5157 ‘ 

Laboratoires d'’analys médicale Agrément JO mai 
p. 5166 : 

Comines (Nord lerrain Remise à la « ct de domaines. 

30 mai, p ü9 

OUrg£ganisn s de trava u 4 t A { t 1, 

p 118 
1953 

58-4% Algerie Apolication d'un pi amme «exp n éco 
nomique, de progres social et de réforme ndministrative 
Prise de mesures excentionnell: Autor mn. KReconduw 
ton 23 mai, p 4846 

Finances, affaire économique l I i Deléga 
tions 23 mai, p. 4850 

Certains territoirx d'outre-m« Loi ibliqu du Togo 
Elections au Conseil de la République. Date. Modification - 
23 mai, p. 4893 

France d'outre-mer. Signature. Délégati 23 mai, p. 4893 

Sante publique et population. Signatur Delegatio! 
23 mai, p. 4895 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. D 

ition 2 mai, p. 484 trectif. 25 mai, p. 499 

Présidence du cons: Signatur« Delegatic 23 mai, 
p. 4846 

lravail et sécurité sociale nature, Delégatior mai, 
p. 4893 

Education surveillée, Servi extérieurs. Sténodactylographes, 
Recrutement. Concours Modalites à ma, p. 4911 

Défense nationale. Si£znature Délérgation 24 mai, p. 4937 


Travail et sécurit ociale, Signature. I ton 24 mai, 
p. 4954 

Algérie. Signature. Délégation 22 mai, p. 4977 

Emprunt 3 1/2 pour 100 1952 à capital garanti. Valeur de 


reprise des titres 25 mai, p. 4992 
Agriculture. Régie d’avances. Institution 8 juin, p. 5415 
Eure-et-Loir Diverses communes, Circonscriplio territo- 
riales. Modification 19 juin, p ) 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonnt Société d'H. L. M. Disso 
lution 26 juin, p. 5934 
Aviation civile. Circulation aérienne Re de contrôle 
terminales, catégorie 2. Déefimi lo cat 1 ju 
p. 6256 
Aviation civile. Circulation aérienne, Contri en France 
métropolitaine. Modification 4 ; n. 6257 
Aviation civile. Circulation aérienne. 59éfir n de la nu _— 
20 juil., p. 6766 
es ? 1958 
Présidence du conseil. Signature. Délégation 30 mal, 
p 5152 
Affaires étrangers nature. Délécatie ) 1 p { 
Finances, affaires économiques et ! e, D 
30, 31 mai, p. 5159, 519% 
Agriculture. Signature. Délégatior 24 1! 
Finances, affaires économiques et } lransfert de « ts 
? . 
25 mai, p. 4992 (re f, 31 mai, p. 5198 
Sahara. Signature. Délégation 29 m p. 5088 
Intérieur Signature. Délégation 29 mai, p 92 
Présidence dw conseil. Signature. D atior mal, 
p. 5152. 
Finances, affaires économiqu et p Signature. Déle ns 
30, 31 mai, p. 5159, 519% 
Appareil de réanimation. Homologation ) m p. 5167. 
Greffier. Examen professionnel Modification 1 mal, 
p. 5182. 
Défense nationale. Ouverture de crédit fonds de cencour 
— 31 mai, p. 5186. 
Caisse de retraites. Fonctionnement. Autorisation 1°" juin, 


(rectif. 5691 


p. 5263 18 juin, p 
Prix des produits des industries utilisatrices de 
plier. — 1°" juin, p. 5255. 
Nouveile-Calédonie et dépendances 
communications. Budget (1958). 
p. 5311. 


bois de peu- 


postes et télé. 
3 juin, 


Office de 
Approbation, — 





— 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
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Projet de reconstruction et d'aménagement. 
se en considération 3 juin, p. 5312. 
Projet de reconstruction et d'aménage- 
3 juin, p. 5312 (rectif. 11 juin, p. 5481 
professionnel. Modification, — 5 juin, 
12 juin, p. 5535). 
Fontaine-les-Bassets et Ommoy (Orne). Circonscriptions terri 
toriales Modifications 14 


juin, p. 5583, 
Radiodiffusion-télévision française. Ouverture 
15 juin, p 5 


Conserves 
hiicative. — 1 


Poitiers (Vienne 
Modification. P1r 

Saint-Lô (Manche 
ment. Revi 

Greffier, Examen 
p. 5342 trectit 


ion 


de crédits. — 
5625 
ertains produits ag 
juin, p. 5261. 


de « ricoles. Réglementation qua- 


24 mai 1958. 

Droit de réquisition. Ouverture. — 27 mai, p. 5006 

Défense nationale, Signature. Délégations. 30 mai, p. 5156. 

58-508 Prix. Complément de larticle 68 de l’ordonnance du 
30 juin 1945. 30 mai, p. 5158. 

58-509 Entreprises de constructions. Fabricants de matériaux 
de construction. Prêts. — 30 mai, p. 5158. 

58-510 Commission de vérification des comptes des 
prises publiques. Organisation. Modification. — 30 
p. 5158 

France d'outre-mer. Signature. Délégation 

Reconstruction et logement. Signature. Délégation. 
p. 5167 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 25 mai, p. 4990. 

Hôpitaux et hospices publics. Candidats aux postes de direc- 
tion Commission consultative. Constitution. — 28 mai, 

p. 5050 

lustrie 

p. 5135. 

Etablissements secondaires 
nationaux. Haäbilitation. 31 mai, p. 5199 

Etablissements secondaires privés. Réception 
nationaux. Habilitation. Retrait. — 31 
13 juin p 5571) 

Semaine de l’agriculture, Délégué géneral. Attributions. Délé- 
gation. 31 mai, p. 5201. 
Semence d'animaux domestiques 

mentation 1°" juin, p. 5260. 
Officiers publics et ministériels. Appareils pour la reproduc- 
tion des actes. Agrément. — 2 juin, p. 5209. 
Reproduction des documents judiciaires. Autorisation 
sation de certains appareils 


— 2 rai. p. 5289. 
Publication « Etudiants du Monde Interdiction. 
p. 5299 
France d’outrermer Enseisnerent et 
Commissions administratives parita res. 
3 mai, p. 5311 
Sahara. Transfert d'autorisation 
p 5358. 
Finances. affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(France d'outre-mer.) — 8 juin, p. 5411. 
Agent comptable. Cautionnement. — 21 juin, p. 


53-498 


entre- 
mai, 


- 30 mai, p. 5165 
30 mai, 


29 mai, 


Délégation. 


des 


In et commerce. Signature. 


privés. Réception boursiers 
des boursiers 
p. 5200 (rectif. 


mai, 


1 


Longue conservation. Régle- 


d'utili- 


— 3 mai, 
jeunesse. Personnel. 
Elections. Date. 


de programme. — 6 juin, 


c—" 
JD. 


25 mai 1958. 


Presse et publication. Contrôle préventif. Institution. — 
27 mai, p. 5022. 

Emission de radio-télévision et films d'actualité cinémato- 
graphique. Contrôle préventif. Institution. — 27 mai, p. 5022. 

Algérie, Signature. Délégation. — 30 mai, p. 5156. 

Conservatoire national des arts et métiers. Centres régionaux 
associés. Création — 21 juin, p. 5778 

Assurance invalidité-décès des médecins. Régime complémen- 
taire. Statuts. Modification. — 25 juin, p. 5954. 

Assurance vieillesse complémentaire des médecins. Caisse 
nationale de retraite, Règlement. Modification. — 26 juin, 


p. 5934. 
26 mai 1958. 


Ecole nationale d'administration. Inscriptions aux concours 
d'entrée (1953). Date. Report. — 1° juin, p. 5247. 

Institut national de Ia recherche agronomique. 
Recrutement. Concours. — 3 juin, p. 5309 

Appareils correcteurs de la surdité. Homologation. — 7 juin, 
p. 5398 (rectif. 13 juin, p. 5575). 


Assistants. 


27 mai 1958. 


58-499 Bénéfice de l'exonération de patente en faveur des 
artisans et façonniers qui utilisent le concours d’un compa- 
gnon pour remplacer un fils effectuant son service militaire. 
— 29 mai, p. 5086. 

58-500 Algérie. Membres du Conseil de la République. Proro- 
gation du mandat. — 29 mai, p. 5036 

58-501. Accord de commerce entre la France et le Guatemala. 
Ratification. — 29 mai, p. 5087. 

58-502. Territoires d'outre-mer, Cameroun et Togo. Elections 
des conseillers de la République. Modification. — 29 mai, 
p. 5087. 

58-505. Avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messa- 
geries maritimes. — 30 mai, p. 5151. 


| 
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58-506. Traité de commerce entre la France et la République 
dominicaine. Ratification. — 30 mai, p. 5151. 

55-507 Protocole modifiant la convention internationale pour 
les pêcheries de l’Atiantique Nord-Ouest. Ratification. — 
30 mai, p. 5152. 

58-503 Nouvelle-Calédonie. Assemblée territoriale. Délibéra. 
tion en date du 26 février 1958. Annulation. 26 ma 
p. 5135. 

58-504. Nouvelle-Calédonie. Assemblée territoriale. Délibération 
en date du 29 mars 1958. Annulation. — 29 mai, p. 5136 

58-511 Finances, affaires économiques et plan. Transfert de 
crédits (intérieur). 31 mai, p. 5193. 

58-515 Brevet de hautes études d'administration musulmane 
Changement d'appellation et modification. ler juin, 
p. 5247. 

58-516. Cayenne. Conseil de prud'hommes. Création. — ler juin, 
p. 5248. 

Offices publics et ministériels. Suppression. — 1er juin, p. 5249 

Etablissement congréganiste, Reconnaissance légale. — 
ler juin, p. 5251. 

Route nationale n° 4 bis. Classement dans la catégorie des 
autoroutes — ler juin, p. 5257, 

Mine de fer de Mussigny. Part indivise de la concession 
Mutation. Autorisation, — 1er juin, p. 5258. 

Mines de fer. Concessions. Echange. Autorisation, — ler juin, 
p. 5258 (rectif. 4 sept., p. 8275). 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga. 
tion. — 28 mai, p. 5044 

Travail et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 28 mai, 
p. 5048. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégation. 
29 mai. p. 5132. 

Prix des verres de lunetterie. — 29 mai p. 

Territoires d'outre-mer. Groupe d’études. 
31 mai, p. 5204. 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tions. — 1°" juin, p. 5258. 

Sociétés mutualistes. Fusion. 

Normes. Ilomologation. — 2 juin, p. 

Institution de prévoyance. Statuts. 
tion. — 2 juin, p. 5286. 

Publication italienne 11 Corriere dell Emigrante. 
— 3 juin, p. 5299. 

Direction généraie des impôts. Inspecteurs élèves des services 
extérieurs. Concours. Conditions d'admission, organisaiion 
et programme, — 3 juin, p. 5304. 

Chasse du gibier d’eau. Date d'ouverture 
1959). — 3 juin, p. 5309. 

Mutualité agricole. Conseils d'administration des organismes. 
Election Modalités. — 4 juin, p. 5332. 

Etablissements recevant des mineurs infirmes, aveugles ou 
grands infirmes. Installation et fonctionnement. Conditions. 
Modification. — 5 juin, p. 5350. 

Industries électriques et gazières. Prestations familiales, 
Régime spécial. Dette au titre de surcompensation interpro- 
fessionnelle des prestations familiales servies aux salariés 
agricoles. Répartition entre les diverses entreprises. — 
6 juin, p. 5374. 

Anciens combattants et victimes de guerre, Services exté- 
rieurs. Délégué adjoint. Concours. Conditions d’organisation 
et date. — 6 juin, p. 5377. 

Aveyron. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
tion. — 7 juin, p. 5298. 

Côtes-du-Nord. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix 
forfaitaires. Coefficient d'adaptation départemental. Homo- 
logation. — 7 juin, p. 5398. 

Aube, Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfaitaires. 
Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. — 
7 juin, p. 5398. 

France d'outre-mer. Conseil national de l’ordre des pharma- 
ciens. Election. Date. — 8 juin, p. 5417. 

Sahara. Régies d'avances. Création. — 8 juin, p. 5418. 

Affaires etrangères. Cycles d'enseignement de langues étran- 
gères et cycles de conférences. Agents de l'Etat et person- 
nels non fonctionnaires. Occupation accessoire. Rétribution. 
— 10 juin, p. 5429. 

Sociétés coopératives d’artisans et d'artistes admises au béné- 
fice des travaux réservés (adjudications et marchés de gré 
à gré). — 11 juin, p. 5474. 

Ancien relais de télévision de Sailly-Saillisel (Somme) 
immeuble situé à Breil (Alpes-Maritimes). Affectation Uinte- 
rieur). — 13 juin, p. 5570. 

Fondation Singer-Polignac. Budget primitif (exercice 1958). — 
15 juin, p. 5617. 

Cruzy (Hérault). Source d’eau minérale, Exploitation. Auto- 
risation. Révocation. — 17 juin, p. 5660. 


5132. 
Constitution. 


Approbation. — 1°° juin, p. 5263. 
5254 
Modifications. Approba- 


Interdiction. 


(campagne 1958- 


et 


28 mai 1958. 


Mogneville (Oise). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 1°° juin, p. 5251. 

Associations reconnues d’utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 1° juin, p. 5252. 

Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 1°' Juin, 
p. 5252. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
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Salaire minimum garanti. Relèvement. — 29 mai, p. 5136. | Arr Sociétés mutualistes Fusion. Approbation 11 juin, p 5480, 
Algérie. Régie d’avances. Institution. — 30 mai, p. 5155 Arr. Produits pharmaceutiques Demandes de visa Etablissement, 
Agriculture. Salaire minimum garanti. Relèvement. — 30 mai, — 11 juin, p. 5480 

À . Arr. Touggourt. Parcelle de terrain, Affectation {service péniten- 
Offices départementaux des anciens combattants et victimes tiaire } 12 juin, p. 5557 

de guerre. Secrétaire général adjoint. Concours. — 3 juin, Arr Saverne (Bas-Rhin). Projet d'aménagement. P1 en considé- 

p. 5311. ration. — 13 juin, p. 5575 
Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 6 juin, p. 5375 Arr. Défense nationale. Transfert de crédits (air 14 juin 

(rectif. 21 juin, p. 5780). p. 5584 e z 
Publication portugaise O Militante. Interdiction. — 7 juin, Arr Ecole nationale des chartes Enseignement complémentaire 

p. 5391. d'histoire des institutions de la France modern 14 juin 
Ecole normale. Elèves maîtres et élèves maîtresses. Recrute- p. 5589 ip 

ment. Concours. — 8 juin, p. 5413. Arr Meaux et Melun (Seine-et- Marm Collèges techniques. Créa 
Serres (Hautes-Alpes). Exécution de fouilles et occupation tion. — 15 juin, p. 5626 

temporaire ae terrains. Déclaration d'utilite publique. — Arr. Centre d'apprentissage de Port-sur-Saône, Transfert à 
. 22 Juin, p. 5810 >. à dE à Luxeuil (Haute-Saone 15 juin, p. 5626 
Cognac (Charente). Conseil municipal. Délibération. Approba- Arr Nord. Diverses communes. Projets de reconstruction et d'amés 

tion. — 8 nov. p. 1 . nagement. Prise en considération 17 juin, p. 5660 

Arr Brevet de technicien de l'aéronautique, Modification 18 juin, 

29 mai 1958. p. 5682 
à. à cc - Arr. Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. Pro- 
Conseil général de la Seine. Convocation en session ordinaire. fesseurs techniques adjoints d'enseignement ménager. — 

— 31 mai, p. 5184. | | Recrutement 18 juin, p. 5582 trectif. 2 août, p. 7270). 
58-512. Budget 1958. Dépenses en excédent des autorisations Arr. Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg Conditions d'admis 

de programme et des crédits de payement ouverts. — sion 18 juin, p. 5683 

31 mai, p. 519%. LE, Arr. Finances. Régies d'avances. Montant maximum 21 juin, 
A. P. 58-513. Territoires d'outre-mer. Cameroun et Togo. p. 5777 

Election des conseillers de la République. Modification. — Arr Certificat d'aptitude à l'inspection primairi 26 juin. p. 5929. 

31 mai, p. 5201. é bd | Arr. Caen. Projet de reconstruction et d'aménasement. Revision, — 
58-517 Personnels de police. Indemnité spéciale. Attribution. 26 juin, p. 5934 

— 1°" juin, p. 5251. A I Vier + s ” LL 
Longwy (Meurthe-et-Moselle). Ensemble immobilier. Acquisi- dd audun onne/. Centre d'apprentissage. Autonomie. — 

tion. Déclaration d’utilité publique. — 1°" juin, p. 5252. 2 Juin, p. 0071 
Association. Reconnaissance comme établissement d'utilité Arr. Saint-Florent-surCher (Cher). Projet d'aménagement. Modif 

publique. — 1°" juin, p. 5252. cation. Prise en considératio 29% juil, p. 7050, 
Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 

tions. Approbation. — 1°" juin, p. 5252. | 958 
Mérite militaire. Contingent de croix attribué au secrétariat 

d'Etat aux forces armées (marine) pour 1957. — 1° juin, L. 514. Maroc, Tunisie, Cambodge, Laos et Viet-Nam. ( eil 

p. 5252. lers de !a République 1! ‘ | t ° ens franç 
Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. Examens en Election. Modification | p 17 

vue du doctorat en médecine et du diplôme de pharma- Arr Algérie. Officiers publics et ministéri PR tement. Centre 

cien. — 1°" juin, p. 5255. désigné 3 Juin, p. 5298 
Dunkerque. Construction au port d’une darse et d’un bassin Art Fonds national de solidarité. Caisses d': rance vieillesse agri- 

maritime. Declaration d'utilité publique. — 1° juin, p. 5257 cole. Prélèvement de gestion. Taux texercices 1956, 1957 
Mines de fer ae Lesquerde (Pyrénées-Orientales). Concession. et 1958 3 juin, p 5309 

Conditions. Modification. — 1‘ juin, p. 5260. Arr Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits, 
Nouvelles-Hébrides. Budget spécial (1958). Approbation. — 5 juin, p. 5346 

1°" juin, p. 5261. | Arr Société mutualiste. Statuts. Approbation 11 juin, p. 5480 
Anciens combattants et_victimes de guerre. Signature. Délé- Arr, Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. Conditions 

nie Ml our P- 504. L » LL: d'admission. Modification 14 juin, p. 5589 
Affaires étrangères. Attribution au personnel administratif Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation 15 juin, p. 5627. 

d'exécution de primes de langues étrangères. Agents de | L ‘ ns 

l'Etat et personnels non fonctionnaires. Occupation acces- Arr, Agent comptable. Ceutionnement 21 juin, p. 5777. 

soire (enseignements, jurys d'examen ou de concours). 

Rémunérations diverses. — 6 juin, p. 5373. ] iin 1958 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. ee 6 juin, p. 5375. Arr. Justice. Signature. Délégations 5 juin, p. 5343 
Caisse de retraites. Statuts. Additif. Approbation. — 11 juin, Arr. Education. nationale. Signature. Délégations 10, 13 juin, 

P. 5480. | p. 5448, 5571. 

Semoulerie. Exploitation. Transfert. Autorisation. — 11 juin, |! Arr. Administration académique. Secrétaires principaux. Concours, 

p. 5475. | Epreuves écrites. 1°" juil, p. 6129 
Pralognan (Savoie). Projet d'aménagement. Prise en considé- | 

ration. — 17 juin, p. 5660. | 2 juin 1958 
Navigation aérionne. Examen professionnel et concours de | 4ie. Affaires étrangères. Signature. Délégations. — 17 juin, p. 5947 
Tain-l'Hermitage (Drôme) et Issoudun (Indre). Projet d'amé- | TOR: — Re © 4 ser does 1 

nagement. Prise en considération. — 19 juin, p. 5722. Arr. ne ge D de de pouvoirs en matière de 

. se -— | , * 
Agent comptable. Cautionnement. — 21 juin, p. 5777. | Arr. Affaires étrangères. Signature. Délégations 20 juin, p. 5744, 
30 mai 1958. 3 juin 1958. 


58-518. Saint-Pierre et Miquelon. Convention sur les pêcheries 
de l’Atlantique Nord-Ouest. Publication. — 1° juin, p. 5261. 

58-519. Institut national de recherche chimique appliquée. 
Fonctionnement administratif et financier. — 3 juin, 
p. 5308. 3 

Facultés de droit. Concours d’agrégation (1958), sections de 
« droit public » et de «sciences économiques ». — 1°" juin, 
p. 5256. 

Produits originaires du Maroc. Droits de douane. Modifica- 
tion. — 3 juin, p. 5305. 

Société d’études pour le développement économique du Tchad. 
Participation financière prise par la Compagnie nationale 
Air France. Autorisation. — 3 juin, p. 5306. 

Certains fromages. Stockage (campagne 1958-1959). — 8 juin, 
p. 5415 

Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. Inscription 
au tableau d'avancement pour le grade de principal, 
1°" échelon (1958). Nombre. — 8 juin, p. 5418. 

Douanes et droits indirects. Inspecteur principal. Sélection 
professionnelle. Modalités. — 10 juin p. 5446. 

Intérieur, Travaux des transmissions. Recrutement par 
Ed des ingénieurs. Modalités. Modification. — 11 juin, 
P. 5472, 


Loi constitutionneille portant dérogation transitoire aux dispositions 


L. 
L. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


5326, 


de l’article 90 de la Constitution 4 juin, p 

58-520. Pleins pouvoirs. — 4 juin, p. 5327 

58-521. Algérie. Application d'un programme d'expansion éco- 
nomique, de progres social et de réforme administrative, 
Prise de mesures exceptionnelles. Autorisation. Reconduc- 
tion. — 4 juin, p. 5327 

Travaux publics. transports et tourisme. Intérieur assuré 
le ministre des finances. — 4 juin, p. 5331. 

Agriculture. Intérim par le ministre des 
4 juin, p. 5332. 

Santé publique et population. Intérim assuré par le ministre 
du travail. — 4 juin, p. 5333 

Reconstruction et logement 


par 


assuré finances, — 


Intérim assuré par le garde des 


sceaux, ministre de la justice. — 4 juin, p. 5333 

Anciens combattants et victimes de guerre. Intérieur assuré 
par le garde des sceaux, ministre de la justice 4 juin, 
p. 5333 

Présidence du conseil. Signature. Délégations. — 4 juin, 
p. 5328 

Intérieur. Signature. Délégations. — 4-8 juin, p. 5328, 5409. 

Armées. Signature. Délégations. — 4 juin, p. 5328. 
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Ministre d'Etat. Signature de M. Houphouët-Boigny. Délé- 
gation 5 juin, p. 5342. 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tions — 6 Juin, p. 5374. 

Services tudiciaires. Commissions administratives paritaires 
n° 6 et 8. Fin de fonctions des membres. — 17 juin, p. 5646. 

Affaires économiques, institut national de la statistique et 

des études économiques et caisse nationale de sécurité 

sociale, Sténodactylographes. Concours. Ouverture. 9 juil, 

p. 6439 (rectif. 1°" août, p. 7210). 


4 juin 1958. 


Armées. Signature. Délégations. — 5 juin, p. 5344. 

Education nationale, Signature. Délégation. — 5 juin, p. 5347. 

Agriculture. Signature. Délégations. — 5 juin, p. 5347. 

Finances Signature. Délégations. — 5 juin, p. 5346. 

Finances Pouvoirs. Délégation. — 5 juin, p. 5347. 

Travail. Signature. Délégation. — 5 juin, p. 5350. 

Reconstruction et logement. Signature. Délégations. — 5 juin, 
p. 5351 

Assurances sociales. Ecrivains non salariés. Modèle d'imprimé. 
— 17 juin, p. 5654. 

Education nationale. Régie d’avances. Modification. — 9 juil, 
p. 6439 
Sanatorium 

(exercice 1957). — 


national Vancauwenberghe. Budget additionnel 


17 juil, p. 6674. 


5 juin 1958. 


Travail. Signature. Délégations. — 6 juin, p. 5376. 

Trésor. Commissions administratives paritaires centrales et 
locales. Elections. Date. — 7 juin, p. 5395. 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tions. — 7 juin, p. 5397. 

Education surveillée. Sténodactylographe. Recrutement. Con- 
cours. Modalités. Modification. — 8 juin, p. 5407. 

Armées. Régie d’avances. Montant maximum. — 
p. 5681 


18 juin, 


6 juin 1958. 


Finances. Signature. Délégation. — 8 juin, p. 5411. 

Travaux publics, transport et tourisme. Signature. Délégation. 
— 10 juin, p. 5450. 

Caisse de retraites et institution de prévoyance. Statuts. Modi- 
fications. — 13 juin, p. 5574. 

Institut national agronomique. Section d’études supérieures 
des industries du lait. Organisation. — 2 juil., p. 6193. 

Scies circulaires et protecteurs. Homologation. — 17 juin, 
p. 5655 (rectif. 7 juin, p. 5965). 

Scies à ruban. Homologation, — 17 juin, p. 5656 (rectif. 27 juin, 
p. 5965). 

Dégauchisseuses et 17 juin, 
p. 5656 (rectif. 27 juin, p. 5965). 

Raboteuses. Homologation. — 17 juin, p. 5657 (rectif. 23 juil. 
p. 6838). 

Machines combinées. Homologation. — 17 juin, p. 5657 (rectif. 
27 juin, p. 5965). 

Machines à outils rotatifs. Homologation. — 17 juin, p. 5658. 

Machines à meuler. Homologation. — 17 juin, p. 5658. 

Presses à métaux. Homologation. — 17 juin, p. 5659. 

Toupies et protecteurs. Homologation. — 17 juin, p. 5659. 


protecteurs. Homologation. — 


7 juin 1958. 


Justice. Signature. Délégation. — 8 juin, p. 5406. 

France d'outre-mer. Signature. Délégation. — 8 juin, p. 5416. 

Travail. Signature. Délégations. — 8 juin, p. 5418. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5439 (rectif. 
13 juin, p. 5570). 

Finances. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5444. 

Armées. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5443. 

Agriculture. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5450. 

Présidence du conseil. Signature. Délégation. — 8 juin, p. 5406. 

France d'outre-mer. Signature. Délégations. — 8 et 10 juin, 
p. 5416, 5451. 

Finances. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5444. 

Agriculture. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5450. 

Confédération des industries de traitement des produits des 
pêches maritimes. Décision. Approbation. — 18 juin, p. 5683. 


8 juin 1958. 


Intérieur. Signature. Délégations. — 15 juin, p. 5616. 


9 juin 1958. 


58-522. Pilotes de la station de Saïgon. Reclassement. — 10 juin, 
P. 5438. 

58-526. Condamnations d'étrangers appartenant à des pays 
neutres pour faits de collaboration économique avec l’en- 
nemi. Amnistie. — 12 juin, p. 5534. 

58-523. Services de la présidence du conseil, — 10 juin, p. 5439. 


| 
| 





D. 
D. 


58-524. Attribution du délégué général et commandant en 
chef des forces en Algérie. — 10 juin, p. 5439. 

Armées. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5443. 

France d'outre-mer. Signature. Délégations. — 10 juin, p. 5451 

Sénégal. Chef-lieu de territoire. Transfert à Dakar. — 11 juin, 
p. 5478. 

Travail et main-d'œuvre. Inspecteur stagiaire. Concours. Date 
— 15 juin, p. 5628. 

Air. Régies d’avances. Suppression. — 27 juin, p. 5959. 

Saint-Yorre (Allier). Source Royale. Tra aux conservatoires. — 


29 juin, p. 6079. 
10 juin 1958. 


58-525. Ministre des armées. Attributions. — 11 juin, p. 5472. 
Association reconnue d'utilité publique. Statut. Modifications. 
Approbation. — 14 juin, p. 
Santé publique et population. 
11 juin, p. 5481. 

Sahara. Signature. Délégation. — 12 juin, p. 5556. 

Aérodrome du Mans-Arnage. Consignes de circulation 
aérienne à l’occasion des 24 heures du Mans. — 14 juin, 
p. 5539. 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tions. — 17 juin, p. 5653. 


‘Signature. Délégations. — 


11 juin 1958. 


58-529. Emprunt à capital garanti. Emission. Autorisation. — 
14 juin, p. 5586. 

Armées. Signature. Délégations. — 12 juin, p. 5546. 

Finances. Signature. Délégation. — 12 juin, p. 5551. 

58-530. Emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garanti. Conditions 
d'émission. — 14 juin, p. 5586. 

Armées. Signature. Délégation. — 12 juin, p. 5546. 

Finances. Signature. Délégations. — 12 juin, p. 5551. 

France d'outre-mer. Signature. Délégation. — 12 juin, p. 5556 
(rectif. 13 juin, p. 5573). 

Travaux publics. transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tions. — 13 juin, p. 5572. 

Agriculture. Signature. Délégations. — 13 juin, p. 5573. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948 des P. T. T. Tirage, — 
14 juin, p. 5587. 

Construction. Signature. Délégation. — 14 juin, p. 5591. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 17 juin, p. 5654. 

Publications licencieuses. Interdiction d'affichage et de vente 
aux mineurs. — 18 juin, p. 5680. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 18 juin, p. 5691. 

Hôpitaux et hospices publics (région sanitaire de Paris). Clas- 
sement dans diverses catégories. — 19 juin, p. 5720. 

Anciens combattats et victimes de guerre. Ouverture de 
crédits (fonds de concours). — 27 juin, p. 5966. 


12 juin 1958. 


58-527. Attributions du ministre de l’Algérie. Transfert au pré- 
sident du conseil. — 13 juin, p. 5566. 

Armées. Signature. Délégations. — 13 juin, p. 5567. 

Santé publique et population. Signature, Délégations. — 
13 juin, p. 5574. 

58-528 Ministre délégué à la présidence du conseil. Attribu- 
tions. — 13 juin, p. 5576. 

Finances. Signature. Délégations. — 13 juin, p. 5570. 

Régie nationale des usines Renault. Chiffre d’affaires (exer- 
cice 1957). — 14 juin, p. 5587. 

Industrie et commerce. Signature. Délégations. — 18 juin, 


P. 3. 
Académie de France à Rome. Budget primitif (exercice 1958). 
Approbation. — 21 juin, p. 5778. 
Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 24 juin, p. 5839. 
Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 27 juin, p. 5959. 
Finances. Transfert de crédits (travail). — 29 juin, p. 6070. 
Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
2 juil., p. 6193. 
Sécurité sociale Médecins spécialistes. Qualification. Modifi- 
cation. — 2 juil, p. 6195. 


13 juin 1958. 


D. R. A. P. 58-531. Agents contractuels français musulmans. Titulari- 


sation dans les cadres des fonctionnaires de l'Etat. — 
15 juin, p. 5615. 

Présidence du conseil. 
p. 5582. 

Divers fonds d'emprunt. Relèvement du minimum de rente 
inscriptible. — 14 juin, p. 5587. 

Finances. Signature. Délégations. — 14, 15 juin, p. 5588, 5624. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gation. — 15 juin, p. 5629. 

Marine marchande. Professeurs. 
15 juin, p. 5626. 

Ministre délégué à la présidence du conseil. Signature. Délé- 
gations. — 17 juin, p. 5661, 


Signature. Délégation. — 14 juin, 


Concours. Ouverture. — 
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Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — Arr Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air - 
21 juin, p. 5779. 29 juin, p. 6071 (rectif. 12 sept, p. 8491 
Cadi de la mahakma d'Alger. Autorisation à tenir des Arr Travaux publics, transports et tourisme. Régie d'avances 
audiences foraines à Maison-Carrée. — 27 juin, p. 5952 Modification 29 juin, p. 6072 
Comité national d'action en faveur des produits agricoles Arr A. O. F. Greffiers em chef. Commis n administrative par 
de qualité. Modification. — 5 juil, p. 6318 taire. Elections. Date 1e juil, p. 613 
Aube. Communes. Circonscriptions territoriales. Modification. Arr France d'outremer Ouverture de cri fonds de concour 
— 8 juil., p. 6368. 2 juil. p. 619% 
Education nationale. Certificat d'aptitude à l'inspection pri- Art Centres régionaux d« ruvres 0 s 
maire (option France d'outre-mer). Programme de géozra- Agents comptables. Cautionnement 10 p. 64 
phie. — 25 juil., p. 6922. Arr P. T. T. Dépêches postales. Transport 1! ETUI l'a - 
11 111 p 
14 juin 1958. 1 53 
58532. Attributions de M. Guy Mollet, ministre d'Etat. - D \ dieu (Cr D ation spécia Instit 
15 juin, p. 5615. p. 5712 
Intérieur. Signature. Délégation. — 15 juin, p. 5617. D 8535. Deuxième contingent 19 Composition, dates d'appel 
Finances. Signature. Délégations. — 15 juin, p. 5624 et obligations d'activil 19 juin, p 1 
Construction. Signature. Délégations. — 15 juin, p. 5628 D Finances. Signature. Delégati 19 juin, p. 5713 
Anciens combatiants et victimes de guerre. Signature. Délé D Industrie et comme Signature, Dek n 19 } , 
“ation. — 15 juin, p. 5629. p. 5719 
Présidence du conseil. Signature. Délégation. — J9 juin, D 536 Réunion. 1! i ation du a é es plu ” - 
p. 5711. 19 juin, p. 5:20 
58-534. Greffiers titulaires de charge. Aptitude aux fonetior D Construction. Signature, Délétation 19 ju p I 
Conditions. — 19 juin, p. 5711 trectif. 26 juin, p. 5919) D Postes, télégraphes et téléphor , ure. Délégations 
Huissier de justice. Extension de la compétence territoriale 19 juin. p. 5722 
19 juin, p. 5711. D. R. A. P, 58-537. Tarif d otair Modif \ 20 0, p 
Ministère d'Etat (M. Guy Mollet). Signature. Délégation - rectif. 1 juil 
15 juin, p. 5616. D. Haute-Garonn Div s commune ° t de tr 
Bons 5,50 p 100 1950 des P. T. T. Tirage au sort. — 17 juin 22 juin. 1! 
p. 5651. Art Travaux publics, transpor et ! e, Déle 
Givors (Rhône). Route n° 86. Rectificatidôn. Déclaration d'uti- tions 20 Juin, I 149 
lité publique. — 22 juin, p. 5810. Arr Intérieur. Inspection généra | 
Orange, Piolenc et Courthézon (Vaucluse). Route nationale sion adi tr taire, } of Dat 
n° 7. Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 26 juin, p. 5776 
p 5931. Arr Anciens combattant { victime de ler! tu D 
Antibes (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 7. Raccorde- gation 21 juin, p. 5789 
ment d’une déviation. Déclaration d'utilité publique. Art Armées, météorologie nationale et services métorologiqt 
26 juin, p. 5931. | d'outre-mer. Rapports existant en temps de paix 26 juin, 
Intérieur. Transfert d’autorisations de programme. — 9 juil, p. 5927 
p. 6438 Arr Caisses de retraite. Fonctionnement. Autorisatior 26 juin, 
p. 5934 
15 juin 1958. Arr Défense nationale. Transfert de crédits 27 juin, p. 5960 
Arr. France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Inspecteur 
Jardinières d'enfants. Ceñtres de formation. Agrément instructeur du cadre général. Concours professionnels. Ou- 
(7: liste). — 8 juil., p. 6415. | | , verture - 29 juin, p 6076 rectif. 16 juil, p. 6633) 
Epreuves d'examens. Organisés par le premier degré soumises | Arr Pharmacie Préparateur ( cmmision chargée de donner son 
à une double correction. Liste. — 21 août, P. 7770. | avis sur les recours presentes contre les dex isions pre fecto 
| rales. Composition. Modification 2 juil, p. 6195 
| Arr. Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. Recrutement 
po " | parallèle. Conditions. Modification. 6 juil, p. 6349 
16 juin 1956. | Arr. Bastia (Corse). Acquisition de terrains 6 juil, p. 6355. 
AC Arr. Agriculture. Ouverture de crédits 9 juil, p. 6438 
58-533. Postes, télégraphes et téléphones. Attributions du | Arr. Centre régional de documentation pédagogique de l'académie 
ministre. — 17 juin, p. 5660. | à: | de Lyon. Agent comptable. Cautionnement 10 juil, 
Postes, télégraphes et téléphones. Signature. Délégations. — | p. 6470. 
17 juin, p. 5660. | ‘ 
Industrie et commerce. Signature. Délégations. — 18 juin, | 
P. 5684. | 19 Juin 1953 
Industrie et commerce. Délégations de pouvoirs. — 18 juin, | ; ji 
3 { M er î ‘ 
che Re Déléeation. — 18 juin, p. 5692. | D. 58-538. Defense nationale. Dépenses en excédent des autori- 
Agriculture. Signature. Délégations. — 20 juin, p. 5761. sations de programme et des crédits de payement ouverts. 
Finances. Signature. Délégations. — 22 juin, p. 5810. = 20 juin, p. 5747 (rectif. 5 juil., p. 6312) , 
Direction générale des impôts. Inspecteurs élèves. Stage. | D. Travaux publics, transports et tourisme. Signature, Déléga- 
Organisation et programme des examens professionnels. — | tions, — 20 juin, p. 5749 L a 
25 juin, p. 5878. | D. Ministères d Etat. Signature de M. Pierre Pflimlin. Délégation. 
Fruits à cidre et à poiré. Variétés. Classement. — 29 juin, | — 22 juin, p. 5806 
p 6074. | nm 58-540. Finances. Ouverture et annulation de crédits 22 juin, 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonction- | p. 5809 trectif. 27 juin, p. 5964 
nement. Autorisation. — 2 juil., p. 6195. | D. Sahara. Signature. Délégation 22 juin, p. 5811. 
Bonnet et Houdelaincourt (Meuse). Circonscriptions territo- | D. Lyon. Acquisition d’un ensemble immobilier. Déclaration d'uti 
riales. Modification. — 7 août, p. 7423. | lité publique. — 24 juin, p. 5839 
D. Fondation reconnue d'utilité publique. Statut Iodification 
Ars di | - 24 juin, p. 5839 
17 juin 1958. | D. 58-542. Recettes particulières des finances. Classement, — 
: : ù be dd é SM à D | 24 juin, p 5843 
Affaires étrangères. Signature. Délégations. — 18 juin, p. 5679. D. Caisse d'épargne de Limoges. Statut Modificatior ET 
Cazac et Labastide-Paumes (Haute-Garonne). Délégations spé- 26 juin, p. 5928 
; ciales. Institution. g” 18 juin, p. 5679. dé L | Arr Algérie. Suppléant rétribué de juge de paix. Examen d'apt 
Intérieur. Signature. Délégations. — 18 juin, p. 5680. | tude Date d'ouverture et modalits 20 juin, p. 5743 
Canal du Rhône au Rhin. Travaux de raccordement au grand rectif. 5 juil, p. 6303 
canal d'Alsace. Déclaration d'utilité publique. — 21 juin, Arr. Construction. Groupes de travail. Créat 0 p. 5762 
_R 5778. x VS j ’ | Arr Présidence du conseil. Signature, Délégation 21 juin, 
Chamonix-le-Montenvers (Haute-Savoie). Hélistation. Agré- | p. 5774. 
à ment, — 19 juin, p. 5718. ; | Arr Ministères d'Etat. Si ture de M. Pierre Pflimlin. Dél 
lravaux publics, transports et tourisme. Régies d’avances. | 21 juin, p. 5779 
ri Son Cd 
Montant maximum. — 19 juin, p. 5718. | | Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale, Convocation. — 
Mousseaux-sur-Seine (Seine-et-Oise). Délibération du conseil | 21 juin, p. 5778 
municipal. Approbation. — 22 juin, p. 5807. le Ministre délégué à la présidence du conseil. Signature. Déli 
Attachés d'administration centrale. Concours. Ouverture. — gations. — 21 juin, p. 5781 
c PES » cond à ; Arr. Emprunts des départements, communes, syndicats de com 
Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — munes, chambres de commerce, ports autonomes et or 


26 juin, p. 5934. 
Air. Régies d’avances. Transfert. — 28 juin, p. 5990. 


nismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités. Cond 


tions. — 22 juin, p. 5869. 
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Sahara. Signature. Délégations. — 22 juin, p. 5811. 

Agriculture. Signature. Délégations. — 26 juin, p. 5932. 

Sahara Signature. Délégation. — 27 juin, p. 5966. 

Marine militaire. Régies d'avances. Montant maximum. — 
1°" juil, p. 6119 

Travaux publics, transports et tourisme. Virement de crédits. 


3 juil., p. 6227. 
20 juin 1958. 


58-539. Réglements entre la zone franc et l'étranger (abroga- 
tion D. 10 août 1957). 21 juin, p. 5776. 

Confolent-Port-Dieu (Correze). Eglise du hameau de Trappe. 
Désaffectation. — 26 juin, p. 5919. 

Finances. Transfert de crédits (France d'outre-mer), — 
22 juin, p. 5810. 

Sahara. Signature. Délégation. — 27 juin, p. 5966. 

Education nationale. Personnel effectuant des stages. Frais de 
déplacement. Remboursement. — 29 juin, p. 6071. 

Société mutualistes. Fusion. Approbation. — 29 juin, p. 6078. 

Sahara. Régie d’avances. Création. — 29 juin, p. 6047. 

Marine militaire. Régies d’avances. Institution et montant 
maximum. — 3 juil, p. 6225. 

Caisse d'allocations vieillesse, Statuts. Modifications. Appro- 
bation. — 5 juil., p. 6319. 

Cours complémentaires commerciaux de la Seine. Sections 
professionnelles. Reconnaissance. — 6 juil, p. 6349. 

Centre d'apprentissage F. 1612. Transfert de l'annexe à Saint- 
Bonnet-en-Champsaur (Hautes-Alpes). — 6 juil., p. 6349. 

Vay (Loire-Atlantique). Circonscription territoriale. Modifica- 
tion. 7 août, p. 7423. 

Cinéma. Autorisations exceptionnelles d'emploi de projection- 
niste. Modification. —- 6 juil., p. 6360. 


21 juin 1958. 


Légion d'honneur. Croix d'officier. Contingent pour les ser- 
vices communs aux trois armées et à l’armée de terre 
(année 1958). — 26 juin, p. 5921. 

France d'outre-mer. Signature. Délégation. — 24 juin, p. 5846. 

Cholet (Maine-et-Loire). Collège technique industriel masculin 
et commercial mixte. Création. — 18 juil., p. 6693. 

Scies circulaires. Homologation. — 4 juil, p. 6258 (rectif. 
23 juil, p. 6838). 


23 juim 1958. 


Algérie. Budget spécial et budgets annexes (exercice 1958- 
1959). — 24 juin, p. 5838. 

Côtes-d’Arey (Isère) et Gourbera (Landes). Conseils munici- 
paux. Dissolution et institution de délégations spéciales. — 
24 juin, p. 5839. 

Armées. Signature. Délégations. — 24 juin, p. 5841. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. — 27 juin, p. 5953. 

Donville-les-Bains (Manche). Loyers. Législation. Application. 
27 juin, p. 5966. 

Armées. Signature. Délégations. — 24 juin, p. 5841 (rectif. 
1°" juil., p. 6119). 

Sûreté nationale. Cadres administratifs, Commissions adminis- 
tratives paritaires. Création. — 29 juin, p. 6068. 

Madagascar, A. O. F. et Cameroun. Cadre des greffiers en 
chef. Commissions administratives paritaires. Création. — 
29 juin, p. 6076. 

Marine militaire. Ouverture d’autorisations de programme. 
1°’ juil, p. 6119. 

Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. 
1°" juil., p. 6126 trectif. 17 juil, p. 6669). 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 1°" juil, p. 6134 
(rectif. 31 août, p. 8129). 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonction- 
nement. Autorisation. — 1° juil., p. 6137. 

Honfleur (Calvados). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 1°° juil., p. 6138. 

Inspections principales de la jeunesse et des sports. Classe- 
ment territorial. — 2 juil, p. 6189. 

Valenciennes (Nord). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision. — 3 juil., p. 6229 

Assistante sociale. Diplôme d'Etat. Examen de sélection en vue 
des études préparatoires. Modification. — 4 juil., p. 6238. 

Sahara. Affectation d'une parcelle de terrain à Colomb-Béchar. 
— 5 juil, p. 6321. 

France d'outre-mer. Transfert de crédit (éducation nationale). 
— 6 juil., p. 6348 (rectif. 10 juillet, p. 6471). 

Malo-les-Bains (Nord). Projet de reconstruction et d’aména- 
gement. Prise en considération. — 6 juil, p. 6356 (rectif. 
17 juil, p. 6677). 

Montclus (Gard). Fouilles archéologiques. Exécution. Décla- 
ration d'utilité publique. — 8 juil., p. 6407. 

Scies à ruban et protecteurs. Homologation. — 4 juil., p. 6258, 





24 juin 1958. 


58-544. Avoirs français à l’étranger. Conversion en francs. Taxe 
spéciale, Exonération. — 25 juin, p. 5877. 

58-543. Halles centrales de Paris. Réglementation. — 25 juin, 
p. 5871. 

58-545. Maintien de la libre concurrence. — 25 juin, p. 5877 
trectif. 9 juil., p. 6438). 

58-561. Territoires d'outre-mer. Terres acquises à la suite 
d'octroi de concessions domaniales. Procédure d’expropria- 
tion spéciale. Liste, — 29 juin, p. 6075. 

58-562. Territoires d'outre-mer. Office français de protection 
des réfugiés et apatrides. Application. — 29 juin, p. 6075. 

58-563. Madagascar. Régime financier. — 29 juin, p. 6076. 

Avoirs français à l’étranger. Conversion en francs. Taxe spé- 
ciale. Exonération. — 25 juin, p. 5877. 

Finances. Transtert de crédits (journaux officiels). — 25 juin, 
p. 5882. 

Armées. Signature. Délégations. — 25 juin, p. 5873. 

Présidence du conseil. Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 4 juil., p. 6238. 

Construction. Ouverture de crédits. — 4 juil., p. 6263. 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 5 juil., p. 6309. 

Justice. Ouverture et annulation de crédits (fonds de 
concours). — 6 juil., p. 6335. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, électronique 
et d’hydraulique de l’université de Toulouse. Section spé- 
ciale d’hydraulique. Création. — 6 juil., p. 6350. 

Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Concours d'entrée, 
Nombre de places (année scolaire 1958-1959). — 6 juil, 
p. 6350 

France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
— 8 juil., p. 6408. 

Education nationale. Ouverture et report de crédits (legs 
et donation). — 9 juil., p. 6439. 

Sahara. Union de sociétés de prévoyance. Statuts. Approba- 
tion. — 9 juil., p. 6446. . 

de Ouverture de crédits (fonds de concours). — 10 juil, 
p. 6463. 

Radiodiffusion-télévision française. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 10 juil., p. 6477. 

Aérodrome de Mende-Brenoux (Lozère), Ouverture. — 11 juil. 
p. 6507 

Aviation civile et commerciale. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 11 juil., p. 6507. 

Education nationale. Ouverture et report de crédits (fonds 
de concours) — 16 juil., p. 6625. 

Essence pour moteurs à carburation. Caractéristiques préala- 
bles. — 19 juil., p. 6726 (rectif. 17 sept., p. 8616). 

Défense nationale. Transfert de crédits (affaires étrangères), 
— 23 juil., p. 6517 (rectif. 8 août, 26 sept., p. 7457, 8848). 

Facultés des sciences. Certificat d’études supérieures de 
mathématiques générales. Epreuve pratique de physique. — 
25 juil, p. 6922. 

Varennes-sur-Morge et Martres-sur-Morge (Puy-de-Dôme). Cir- 
conscriptions territoriales. Modifications. — 7 août, p. 7423. 

Faculté des lettres de Paris. Certificat d’études supérieures de 
psychologie sociale. Deuxième épreuve orale. Liste des 
matières à option. — 21 août, p. 7770. 

Toupie à arbre vertical. Homologation. — 4 juil., p. 6260. 


25 juin 1958. 


58-546. Sapeurs-pompiers de Paris. Officiers. Indemnités. 
Régime. — 26 juin, p. 5924. 

Armées. Signature. Déélgations. — 26 juin, p. 5924. 

58-547. Départements d'outre-mer. Développement écono- 
mique.— 26 juin, p. 5928. 

de pee Centre d’apprentissage. Installation. — 26 juin, 
p. 5929. 

Agriculture. Signature. Délégations. — 26 juin, p. 5932. 

58-555. Personnels enseignants transférés du ministère maro- 
cain de l'éducation nationale à la mission universitaire et 
culturelle française au Maroc. Indemnité compensatrice 
exceptionnelle. — 29 juin, p. 6050. 

Loire. Chambre d'agriculture. Emprunt. — 29 juin, p. 6074. 

Armées. Signature. Délégations. — 27 juin, p. 5964 (rectif. 
11 juil., p. 6504). 

Concours d’agrégation de médecine et de pharmacie. Jurys. — 
27 juin, p. 5964. 

Industrie et commerce. Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 1°" juil., p. 6135. 

Présidence du conseil. Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 2 juil., p. 6175. 

Electricité. Travaux d'aménagement du Chassezac et de ses 
affluents. Déclaration d'utilité publique. — 2 juil., p. 6191. 
Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 4 juil, 

p. 6262. 

Néron-Feucherolles (Eure-et-Loir). Terrain. Changement d'uti- 
lisation. — 5 juil., p. 6314. 

Transport par mer de marchandises dangereuses. Modifica- 
tion. — 5 juil., p. 6314. 

Travailleurs à domicile. Travaux de chemiserie pour hommes. 
Temps d'exécution. — 5 juii., p. 6319 (rectif. 13 juil., p. 6569). 
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Ouverture de crédits (fonds de concours 
(rectif. 16 juil, p. 6611 


et affaires économiques. Report de crédits 


Intérieur. 
p. 6337 

Finances 
p. 6348. 

Ilaguenau. Voirie. Modification. — 8 juil, p. 6408 

Fouquières-lès-Béthune. Route nationale n° 41. Déclassement 
et reclassement. — 8 juil., p. 6408. 

Marine marchande. Ouverture de crédits (fonds de concours 
— 8 juil., p. 6408. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 
Modifications. Approbation. — 9 juil., p. 6445 

Finances. Transfert de crédits 
p. 6613. 

Travaux publics, transports et tourisme. Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — 16 juil., p. 6626. 

Chelles (Seine-et-Marne). Projet de reconstruction 
nagement. Revision. — 16 juil., p. 6634. 

Saint-Leu-d’Esserent (Oise). Projet de reconstruction et d'amé:- 
nagement. Revision. — 16 juil., p. 6634. 

Intérieur. Annulation de crédits (budget 1957). - 


Statuts 


(agriculture). — 16 juil, 


et d'amé 
24 juil. 


p. 6883. 
Sociétés d’habitations à loyer modéré. Fusion. Dissolution et 
retrait d'agrément. — 25 juil., p. 6941. 


Hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller., Budget primitif (exer 
cice 1958). — 26 juil., p. 6998. 
Machines à outils rotatifs. Homologation. — 4 juil, p. 6260. 


26 juin 1958. 


58-564. Travaux communaux d’adduction d’eau et d'assainis 
sement. — 1°" juil., p. 6114. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications 
— 1°" juil., p. 6115. 
Diverses concessions 
1°" juil, p. 6130. 
Mines d'uranium et métaux radioactifs. Permis de recherches 

Octroi. — 1°" juil., p. 6132. 
Hydrocarbures. Permis de recherches. 

dite et rejet. — 1° juil., p. 6133. 
Houilléres du bassin de Lorraine. Cité d'habitation à Valmont 


de mines. Validité, Prorogation. 


Prorogation de vali 


et Folschwiller. Extension. — 1°" juil., p. 6134. 

Nouvelles-Hébrides. Budget 1957. Ouverture de crédits sup 
plémentaires. — 1*°° juil., p. 6136. 

Nice. Central teléphonique. Construction. Acquisition d'un 
immeuble. — 1° juil., p. 6138. 

Construction. Groupe de travail. Création. — 27 juin, p. 5966 


Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique 
2 juil., p. 6192. 

Ganges (Hérault). Projet d'aménagement. Prise en considéra 
tion. — 6 juil . p. 6356. 

Vailras-Plage (Hérault). Projet d'aménagement. Prise en consi 
dération. — 6 juil., p. 6356. 

Aubusson (Creuse). Installation du centre d'apprentissage 
G. 1076. Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation 
8 juil., p. 6407 . 

Barrages comportant des éléments de fermeture de passe 
que des moyens mécaniques ne permettent pas de manœu 
vrer sans risque particulier et sans fatigues exceptionnelles. 
Liste. — 9 juil, p. 6440 trectif. 17 août, p. 7675). 

Transport d'énergie éiectrique. Travaux. Déclaration d'utilite 
publique. — 9, 19 juil., p. 6441, 6727 (rectif. 1'‘' août, 30 sept 
p. 7228, 8949). 

Sociétés d’habitations à loyer modéré. Dissolution et liquida 
tion. — 25 juil., p. 6942. 

Lengelsheim (Moselle). Zone de compensation. Création. — 
2 août, p. 7282. 


Lecumberry (Basses-Pyrénées) et Angers (Maine-et-Loire). Cir- 
conscriptions territor ales. Modifications. — 7 août, p. 7424. 


Machines combinées. Homologation. — 4 juil, p. 6261. 
27 juin 1958. 
58-548. Régime fiscal de certains produits ou services d’utili 
sation courante. — 28 juin, p. 5992. 


Armées. Signature. Délégations. — 28 juin, p. 5990. 

58-549 Régime fiscal de certains produits ou services d'’uti 
lisation courante, — 28 juin, p. 5992. 

58-550. Marchés d'intérêt national. — 28 juin, p. 5992. 

98-551. Autorisation de dépenses en excédent des autorisa 
tions de programme et des crédits de payement ouverts. — 
28 juin, p. 5993 (rectif. 8 et 10 juil., p. 6395, 6470). 


Santé publique et population. Signature. Délégation. — 28 juin. 
p. 5991 

Industrie et commerce. Pouvoirs. Délégations. — 1°" juil 
Pp. 6136. 


Enquêtes économiques. Personnels des affaires allemandes et 
autrichiennes et des services français en Sarre admis 
commissionnaires stagiaires. Examen professionnel. Moda- 
lités. — 2 juil., p. 6187. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonction 
nement. Autorisation. — 2 juil, p. 6195 (rectif., 12 juil. 
p. 6544). 

France d'outre-mer. Comités techniques paritaires centraux. 
Institution. Modification. — 2 juil, p. 6194. 

Autoroute Vienne-Valence. Circulation. Réglementation. 
3 juil, p. 6228, 


6 juil. 


6 juil. 
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Laboratoires d'analyses medicale: Agrement î juil, 
p. 6263 
Sociétés mutualistes Statuts. Approbat Juil, p. 6320, 
Postes, télégraphes et téléphones. Ouverture de crédits fonds 
de concours ») Juil, p, 6321 
Epaunes (Deux-Sevre Route nationale 1! Aménagement 
d'un carrefour. Déclaration d'utilité publiqu 6 juil, 
p. 6351 
Brains-sur-Gée (Sarthe Route nationa n ] Declassement, 
0 Jun, p. 6591 
Caisse de retraite. Statuts. Modification! 6 ju p. 6354 
Finances. Ouverture de crédits onds de concour t juil, 
p. 6395 
Présidence du conseil Report de crédits » ju p. 6431 
Defense nationale et forces armées. Ouverture de crédits 
fonds de concours 10 ju p. 6463 
France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
10 juil,, p. 6473 


Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
16 juil, p. 6595 
Marine marchande. Report de crédits 16 juil, p. 6626 
lravail et sécurité sociale. Report de crédits 17 juil, 
p. 6675 
Sanatorium national Vancauwenbergue Budget primitif lexeps 
cice 1958 17 juil,, p. 6674 
Agriculture. Report de crédits 19 juil, p. 6730 
La Roche-sur-Yon (Vendée). Collège technique de garçons, 
Création 20 juil. p. 6766 
Sociétés d'habitations à loyer modereé. Dissolution 25 juil. 
p 6942 
Etablissement national des convalescents du Vésinet. Budget 
primitif (exercice 1958 26 iu p. 6998 
Eaux et forêts. Eleves ingénieur Recrutement et affectation, 
27 août, p. 79 
Machines à meuler. Homologation 4 jui p. 6261 ectif, 
23 juil, p 6838 
Peches maritimes. Conserve de poisson et autres animaux 
mari! 17 juil,, p. 6670 
6 14 
58-552. Secrétariat général pour [taire alge nne Attri- 
butions et organisatn } p. 60 
58-553 Délégation gencrale du Gouvernement en Alue [RS 
Organisation 2 Juin, 1! 004 
8.554. Pouvoirs normalement dep à torite e, 
Conditions d'exercice pro re pari auto 7 s 
29 juin, p. 604 
58-556. Référendum. Listes électorale R« 1 29 juin, 
p. 6068 
58-557. Départements d'outre-mer Vent d’ ‘eubles. 
Régime fiscal 29 juin, p. 6069 
58-558 Départements d'outre-mei Entrepr ; mit res, 
Régime fiscal de longue dures 29 in, p. 6009 
58-559. Territoire d'outre-mer Cameroun et Togo. Sociétés 
par actions. Augmentation de capital en numeraire. Regime 
fiscal 29 juin, p. 6070 
58-560. Denrées et produits provenant de l'agriculture et de 
la pêche. Pratique des encheres dans les lieux affectés à 
l'expédition ou à la vente en gro 29 juin, p. 6073 
Société d'économie mixte pour l'aménagement du secteur 
Maine-Montparnasse. Participation de la ville de Paris, 
Approbation 2 juil., p. 6177 
Nancy. Chambre de commerct Emprunt Autorisation, —<+ 
2 juil., p. 6190 
Pau. Chambre de commerce Emprunt Autorisation, 
2 juil. p. 6190 
Tarbes. Chambre de commerce. Emprunt Autorisation. —+ 
2 juil., p. 6191 
Tours. Chambre de commerce, Emprunt Autorisation, —+ 
2 juil. p. 6191 
58-565. Bois et forêts. Bois de construction délivrés Cans cer- 
taines forêts domaniales. Redevance usagere. Relcvement, 
2 juil., p. 6192 
Légion d'honneur. Contingent 1958 (officiers n'appartenant pag 
à l’armée d’active 3 juil., p. 6214 
Finances. Signature. Délégations 29 juin, p. 6070 
Industrie et commerce. Signature. Délégatio: 1°" juil, 
p. 6135 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément 5 juil, p. 6317. 
Armée de terre. Régies d'avances. Modificatio 10 juil, 
p. 6464 
Appareils de radiologie et d ( é médicale, Homologa- 
tion. 18 juil, p. 6697 
Commissair de l'air G rve Aën oO! ir titres, — 
19 juil, p. 6723 
Ergué-Armel (Finistéi College tecl jue dustriel de gare 
çons. Creation 20 juil, p. 6/66 
Préfecture. Attachés. Recruteme Concour Ouverture, —+ 
22 juil., p. 6789 
Montrv-Notre-Dame (Ardennes Circonscription territoriale, 
Modification 7 août, p. 742 
Stains (Seine). Conseil municipal. Délibération, Approbation, 
— 5 nov., p. 10019 
Presse à métaux. Homologation. — 4 juil., p. 6261, 
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29 juin 1958. 
Graines oléagineuses. Frais moyens de conservation (récolte 
1957). — 7 août, p. 7431. 


58-566. Sapeurs-pompiers communaux. Pensions d'invalidité, 
Relévement. — 3 juil, p. 6227. 

Institut médico-légal. Dépôt des corps. Taxe. Relèvement. — 
3 juil,, p. 6227 

Madagascar Régime fiscal de longue durée, — 3 juil, p. 6229. 

Monuments commémoralifs. Erections. Autorisation. — 5 juil, 
p. 6304. 

Recherches d'hydrocarbures. Permis de Noy. Octroi à la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine. — 5 juil., p. 6316. 

Mines de fer de Perrières (Calvados), Amodiation à la Société 
des mines de Soumont., — 5 juil., p. 6317. 

Equipement agricole. Travaux d'irrigation du quartier de Grès. 
à Bollène (Vaucluse). — 5 juil, p. 6318. 

Paris. Acquisition d'immeubles (extension du central télépho- 
nique interurbain). Déclaration d'utilité publique. — 5 juil, 
p. 6320. 

France d'outre-mer. Signature. Délégation. — 1°" juil, p. 6136. 

Industrie et commerce. Signature. Délégation. — 2 juil. 
p 6191 

Maisons familiales de vacances. Agrément (neuvième liste). — 
2 juil., p. 6196. 

Armées. Membres de la Résistance, Majorations d'ancienneté. 
Commissions. Constitution. — 3 juil., p. 6225. 

Trésor. Inspecteurs stagiaires. Recrutement. Autorisation, — 
3 juil., p. 6227. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
8 juil., p. 6367. 
Marine militaire. 

p. 6292. 

Appareil de réanimation. Homologation. — 8 juil., p. 6415. 

Douanes, Circulation et détention de marchandises importées. 
— 9 juil, p. 6438 (rectif. 12 juil., p. 6541). 

Thionville (Moselle). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision. — 9 juil., p. 6446. 

Travailleuses familiales. Agrément d'organismes. — 11 juil, 
p 6510. 

Dolomie frittée. 

Linters de coton en feuilles. 
12 juil., p. 6540, 

France d'outre-mer. Transfert de crédits. — 16 juil., p. 6613. 

Finances. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 16 juil. 
p. 6615. 

Le Cateau. Voirie nationale. Modification. — 18 juil., p. 6694. 

Châteaufort. Route nationale n° 838. Rectification. Déclaration 
d'utilité publique. — 18 juil., p. 6694. 

Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
19 juil., p. 6731. 

Maisons familiales de 
20 juil., p. 6768. 

Châlons-sur-Marne. 
p. 6922. 

Vitry-le-François. Bâtiments. Affectation. — 25 juil. p. 

Graines oléagineuses métropolitaines. — 5 août, p. 73 

Presses à métaux. Protecteurs. Homologations. Prorog ation. = 


À juin, p. 6262, 


Régie d'avances. Suppression. — 8 juil. 


Importation. Conditions. — 12 juil., p. 6540. 
Importation. Conditions. — 


vacances (dixième liste). Agrément. — 
Affectation, — 25 juil. 
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Constructions. 


1°" juillet 1958. 


Construction. Troisième groupe de travail. Création. — 2 juil. 
p. 6197. 

Compteur d'énergie électrique. Approbation. — 6 juil., p. 6351 
(rectit. 8 août, p. 7475). 

Intérieurs. Pouvoirs. Délégations (marchés). — 8 juil. p. 6368. 

Maroc et Tunisie, Personnels autorisés à exercer des fonc- 
tions de professeur. Formation pédagogique. — 8 juil. 
p. 6407. 

Union nationale des institutions de retraites des salariés. 
Reglement. Modifications. Approbation, — 8 juil, p. 6415. 

Armée de terre. Régies d’avances. Modification. — 10 juil. 
p. 6464, 

Strasbourg. Locaux affectés aux finances. 
lisation. — 10 juil., p. 6470. 

Radiodiffusion-télévision française, Régies d’avances. Modifi- 
cation, — 10 juil., p. 6477. 
Humières (Pas-de-Calais). Route nationale numéro 39. Rectifi- 
cation. Déclaration d'utilité publique. — 16 juil, p. 6627. 
Isère. Convention et de travail des gens de maison. 
Extension. — 24 juil., p. 6890. 

Rhône, Convention pa + An de travail des gens de maison. 
Extension. — 24 juil., p. 6893 (rectif. 7 août, p. 7433). 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. Modification. — 
29 juil., p. 7039. 

Blois (Loir-et-Cher). Société d'H. L. M. Statuts. Approbation. — 
2 août, p. 7282. 

Ecole nationale dingénieurs des travaux publics et du bâti- 
ment de Maison-Carrée. Conseil d'administration. Institution. 
— 8 août, p. 7459, 


Changement d’uti- 


1 





2 juillet 1958. 

Agents de change. Bourse de Nancy. Nombre. — 5 juil, 
p. 6312 

Madeleine (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approt 
tion — 8 juil, p. 6: 

Agriculture. Régies d’avances. Modification. — 9 juil., p. 644? 

Hautes-Pyrénees. Immeubles bâtis. Bordereau général de 
prix forfaitaures. C2efficients d’adaptation départementaux. 
Homologation. — 9 juil, p. 6446. 

P. T. T. Report de crédits (fonds de concours). — 9 juil, 
p. 6446 

Employeurs d’assurés sociaux obligatoires agricoles. Major - 
tions de retard ou sommes dues en remboursement des 
prestations. Remises gracieuses. — 10 juil., p. 6473. 

Finances. Transfert de crédits (justice). — 16 juil, p. 6614 
(rectif. 13 sept., p. 8520). 

France d’outre-mer. Transfert de crédits (aviation civile et 
commerciale). — 16 juil., p. 6614. 

Agriculture. Salaire de l’ouvrier agricole et de la servante 
de ferme (annee 1957). — 16 juil., p. 6628. 

Institut national d'hygiène. Régie d’avances. Montant maxi- 
mum. — 27 août, p. 7972. 


3 juillet 1958. 


58-567. Algérie. Elections des conseils municipaux au collèce 
unique. Extension à la totalité des communes. — 4 juil, 
p. 6238. 

58-568 Algérie. Exercice du droit de vote pour les femmes de 
statut civil local. — 4 juil., p. 6238. 

58-569. Algérie. Listes électorales. Etablissement et revision. — 
4 juil., p. 6239. 

Ligne de tramway de Lyon à Neuviile. Déclassement. — 
13 juil., p. 6565. 

Stockage souterrain de gaz. Travaux de création et d’exploita 
tion dans la région de Lussagnet. Déclaration d'utilité 
publique. — 9 juil., p. 6441, 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 9 juil., p. 6442. 

Blé. Récolte 1958. Livraisons. Echelonnement provisoire. — 
9 juil., p. 6443 

France d'outre-mer. Transfert de crédits. — 16 juil., p. 6615. 

Chasse. Ouverture (campagne 1958-1959). — 17 juil., p. 6670. 

France d'outre-mer Géologues. Nombre d’admissions à pro- 
noncer dans différentes hiérarchies. — 20 juii., p. 6750. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget primitif (exercice 1958). — 26 juil., p. 6998. 

Travaux publics. Soins à donner aux ouvriers blessés sur le 
chantiers. — 30 juil., p. 7084. 

Algérie. Transfert et répartition de crédits. — 31 juil., p. 7146 

Musées nationaux et musées classés et contrôlés. Entretien et 
restauration des peintures. Commission consuitative de 
contrôle. — 31 août, p. 8115. 


4 juillet 1958. 


Agriculture. Intérim assuré par le ministre des finances. — 
6 juil., p. 6351. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 6, 11 juil., p. 6351, 6508. 

58-574 France d'outre-mer. Magistrature. Tableau d’avance- 
ment. Publication. Date. Report. — 6 juil., p. 6354, 

58-581. Orge. Marché. Stocks. — 11 juil., p. 6508. 

Cantal. Chute de Saint-Etienne-Cantales, sur la Cère. Aména- 
gement et exploitation. Concession à Electricité de France. 
25 juul., p. 6924. 

Hautes-Alpes. Chute de Fournel, sur le Fournel. Aménagement 
et exploitation. Concession à l’Electricité de France. — 
27 juil, p. 7017. 

Aveyron. Chute de Castelnau-Lassouts, sur le Lot, Aménage- 
ment et exploitation. Concession à Electricité de France. 
— 30 juil., p. 7088 

Chutes du Migoelon et du Tucoy, sur le gave d’Arrens (Hautes- 
Pyrénées). Aménagement et exploitation. Concession à 
Electricité de France — 1°" août, p. 7211. 

Chutes de Fabian et des Echarts, sur la Neste-d’Aure (Hautes- 
Pyrénées). Aménagement et exploitation. Concession à Elec- 
tricité de France. — 1° août, p. 7220. 

Emprunt national 5 p. 100 1956. Amortissement. Deuxième 
tirage. Date. — 6 juil., p 6349. 

Stupéfiants. Commission interministérielle. 
composition. — 6 jui:., p 6354. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 12 juil. 
p. 6544 

Chasse. Clôture (campagne 1958-1959). — 17 juil., p. 6671. 

Circonscription du génie rural. Sténodactylographes. Concours. 
Ouverture. — 17 juil., p. 6672. 

Région sanitaire de Paris. Personnel. Statut et recrutement 
Assujettissement. Liste des hôpitaux, Complément. — 
17 juil., p. 6674. 

France d’outre-mer. Transfert de crédits. — 18 juil, p. 6691. 


Affaires étrangères. Transfert de crédits (affaires économi- 
ques). — 23 juil., p. 6819. 
Lorient. Baraquement. Affectation. — 36 juil., P. 6988. 


Mont-de-Marsan (Landes). 
Transfert et autonomie. — 5 août, p. ÊtA 
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Institution et 
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5 juillet 1955. 

58-570 Militaires décédés au cours d'opérations de maintien de 
l'ordre hors de la métropole. Ayants cause. Indemnités 
Attribution. Modification. — 6 juil., p. 6344. 

53-571. France d'outre-mer. Dépenses militaires. Autorisation 
de dépenses. — 6 juil., p. 6346. 

58-572. Finances, affaires économiques et plan. Autorisation de 
dépense. — 6 juil, p. 6347. 

53-573. Administrations centrales des ministères. Certains per 

sonnels. Indemnités. Modification. — 6 juil., p. 6347 

Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Délégation 
— 6 juil., p. 6351. 

53-575. Commissaire à la construction et à l’urbanisme de la 
région parisienne. Pouvoirs. — 6 juil., p. 6355. 

58-576 Maisons d'éducation de la Légion d'honneur. Certains 
personnels. Indemnités de charges administratives. Attribu 
tion. — 9 juil., p. 6432. 

Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi 
terranée, Transformation en société anonyme. — 9 juil. 
p. 6440. 

Voie ferrée. Ligne de raccordement Hourcade-Pessac. Déclas- 
sement. — 9 juil., p. 6440. 

Voie ferrée. Troncon de ligne de Saint-Quentin à 
Déclassement. — 9 juil., p. 6440. 

Ministères d’Etat. Signature de M. Guy Mollet. Délégation. — 
11 jul., p. 6495. 

58-593. Convention internationale. Traité de défense 
pour l’Asie du Sud-Est. Publication. — 16 juil., p. 6593. 


Ham. 


‘ollective 


Finances. Signature. Délégation. — 6 juil., p. 6349. 

Construction. Groupe de travail n° 4. Création. — 6 juil, 
p. 6356. 

Report de crédits budgétaires de 1957 à 1958. — 8 juil, p. 6395 


(rectif. 29 août, p. 8022). 

Ministères d'Etat. Signature de M. Guy Mollet. Délégation. — 
10 juil., p. 6463. 

Hôpitaux militaires. Infirmières civiles. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 10 juil, p. 6464. 

Ponts et chaussées. Conducteurs de chantiers. Concours. Nom- 
bre de postes à pourvoir. — 10 juil, p. 6472. 

Travailleuses familiales. Certificats. Conditions d'obtention. — 
— 10 juil., p. 6476. 

Finances. Transfert de crédits 
12 juil. p. 6541. 

Marine militaire. Régie d’avances. 
17 juil, p. 6666. 

Fraudes. Emballage des œufs. — 17 juil:, p. 6672. 

Institut national d’études démographiques et sociales 
missions administratives paritaires. Création. — 17 
p. 6674 (rectif. 5 sept. p. 8309). 

Sécurité sociale. Caisses primaires. Prestations supplémen:- 
taires. Attribution. Modification. — 18 juil., p. 6697. 

Sahara. Marchés et adjudications. Pouvoirs. Délégation. — 
22 juil., p. 6805. 

Saint-Galmier (Loire). Source d’eau minérale Badoit. Exploi- 
tation. Autorisation. — 24 juil., p. 6896. 

Saint-Galmier (Loire). Source d’eau minérale Badoit II. Nou 
Nouvelle appellation Source James Peycelon. — 24 juil. 
p. 6896. 

Air. Commissaires dans l'emploi d’officier des détails d’une 
unitée dotée d’aéronefs. Période pratique d’application. 
Durée. — 25 juil., p. 6918. 

Juviev-sur-Orge (Seine-et-Oise). Centre d’apprentissage F. 516. 
Transfert. — 31 juil, p. 7167. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
2 août, p. 7268. 


(industrie et commerce). — 
Montant maximum. — 


Com- 
juil., 


7 juillet 1958. 


Office d’huissier de justice de Jumilhac-le-Grand (Dordogne) 
Transfert. — 10 juil., p. 6463. 

Association. Statuts. Modifications. Approbation. — 10 juil. 
p. 6469, 


58-577. Douanes et droits indirects. Personnels. Indemnité 
d’habillement. — 10 juil., p. 6469. 

58-578. Douanes. Certains agents des brigades. Indemnité 
pour travail normal de nuit. Majoration spéciale. — 10 juil. 
p. 6470. 

Paris. Extension du lycée Janson-de-Sailly. Acquisition d'un 
ensemble immobilier. Déclaration d'utilité publique. — 


10 juil., p. 6471. 

Lille. Installation d'un centre d'apprentissage. 
d'utilité publique. — 10 juil., p. 6471. 

58-579. Ecole normale supérieure des mines de Saint-Etienne. 
Organisation et fonctionnement. — 10 juil., p. 6472. 

Argenteuil (Seine-et-Oise). Suppression d’un office public 
municipal d’H. L. M. Création d’un office intercommunal. — 
10 juil, p. 6476. 

58-580. Anciens combattants et victimes de guerre. Ecoles de 
rééducation. Personnels enseignants. Indemnité forfaitaire 
spéciale, — 10 juil., p. 6477. 

Académie des sciences morales et politiques. Règlement. Modi- 
fication. — 11 juil., p. 6505. 

Courtiers interprètes et conducteurs de navires. 
courtage. Modification. — 13 juil, p. 6565. 


Déclaration 


Droit de 


EE 


CHRONOLOGIQUE 
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58-601. Convention internationale Sécurité sociale Convention 
genérale entre la France et le Kovaume-L mi. Fubliestion . 


17 juil, p. 6656 (rectif, 7 oct. p. 9184 

58-604. Convention internationale Pêches dans la mer du Nord. 
Police. Réglement 18 juil, p. 668% 

Transport de gaz. Construction et exploitation d'un réseau 


dans les départements de la Loire, du Rhône, du Fuy-de 


Dôme et de l'Allier Concession à Gaz de Fram 1 juil, 
p. 7170 

Armées Signature, Délégation 10 juil, p. 6464 

léléphones. Circonscriptions de taxe. Répartition des réseaux 


Modification 11 juil,, p. 6510 

Roubaix. Bureau de conditionnement. Règlement. Modifica- 
tion 12 juil, p. 6542 

Tourcoin Jureau de conditionnement, Règlement. Modifi- 
cauon 12 juil, p. 6542 

Cinéma. Fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique. Diverses dotations. Montant 12 juil, p. 6543 

Cinéma. Exploitants sinistrés. Allocation globale 12 juil, 
p. 6543 

Normes. Homologation 12 juil. p. 6543 


label Vins délimités de qualité 
16 juil, p. 6628 
Modification 


Suppression 17 juil., p 


Delivrance du 
supérieure Conditions 

Crédit de l'A. E. F. Statuts 

Intérieur. Régie d'avances 


Viticulture 


16 juil., p. 6632, 


6002 


Caisses mutuelles complémentaires. Fusion. Approbalion, — 
17 juil., p. 6675 

Radiodiffusion-télévision fran e. Régie d'avances, Montant 
maximum 20 juil, p 6770 

Transport aérien. Octroi d'autorisation et d'agrément, — 
22 juil, p. 6793 

Niort (Deux-Sèvres Bâtiment provisoire Affectation, — 
22 juil., p. 6798 

Thionville. Bâtiment. Affectation 25 juil, p. 6922 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
Régie de recettes. Modification 27 juil, p. 7012 

Sambourg (Yonne). Aérodrome. Ouverture 30 juil., p. 7085, 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (tra- 
vaux publics, transports et tourisme aout, p. 7209, 

A. O. F. Sucre granule, Importation 23 août, p. 7864 

Société Air-Inter. Autorisation d'agrément de transport aérien. 
Accord, — 5 sept., p. 8305 

Travaux publics, transports et tourisme. Commissions admi 
nistratives paritaires, Création ») sept, p. 8305 


8 Juillet 1958 


9 juil, p. 6431. 
Modi- 


Présidence du conseil. Signature. Délégation 


Associations reconnues d'utilité 
fication aux statuts 10 juil.,, p 
Paris. Construction d'une annexe du lycée Jean-Baptiste-Say. 
Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique, — 


publique. Dissolutien. 


6500 


10 juil, p. 6506 

Bessines-sur-Gartempe Haute-Vienne Lover, Législation, 
Application. — 11 juil, p 6510, 

Castres-Gironde (Gironde) Loyer. Législation. Cessation d'ap- 
plication. 11 juil, p. 6510 


Oise. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation 12 juil. 


p. 6542. 


Quimper Chambre de commerce Autorisation, — 


Emprunt 


12 juil, p. 6542. 
Bergerac. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
12 juil, p. 6542. 


Aérodromes. Redevances d'atterrissage, Taux. - 9 juil, 


p. 6441. 
Agriculture. 
10 juil, p. 


Ouverture de crédits (fonds de concours), — 


6470 
Commis- 


France d'outre-mer. Chefs de division et attachés 
sion administrative paritaire. Création. 11 juil, p. 6509. 
Santé publique et population. Signature. Délégations, — 
11, 12 juil, p. 6509, 6544, 
Elèves maîtres et élèves maîtresses. Recrutement. Nombre 


de places. Modification 17 juil., p. 6669 


Conservatoire national d'art dramatique, Budget autonome 
primitif (exercice 1958). — 20 juil, p. 6766 
Nouvelle-Calédonie, Service des comptes courants et chèques 


postaux. Réglementation 20 juil, p. 6768 
Plouharnel. Carretour formé par les routes nationales n°* 168 
et 781. Aménagement. Déclaration d'utilité publique, — 


22 juil, p. 6798. 


Saint-Didier., Route nationale n° 6. Déclassement et reclasse- 
ment. 22 juil. p. 6798 


lravaux publics, transports et tourisme, Régies d'avances. 


Montant maximum 22 juil, p. 6799 

Divers brevets professionnels. Modification —  ]* août, 
p. 7211. 

Archivistes paléographes. Stage professionnel et concours 


sur titres pour le recrutement aux emplois de bibliothé- 
caires (rectif. 5 août), p. 

60 S. S. Sécurité sociale 
Travailleurs frontaliers 


complémentaire. — 23 juil. 


7357. 

luxembourgeoise, 
d'un accord 
nov., P. 10274), 


Convention franco 
Mise en vigueur 
p. 6838 (rect1f. 14 
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9 juillet 1958. 

Saint-Etienne. Taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
Taxe de déversement à l'égout. Relèvement. —— 11 juil 
p. 6500. 

Association. Reconnaissance. — 17 juil., p. 6662. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modification 

17 juil, p. 6662 

Emprunt 3 1/2 p. 100 1958 à capital garanti. 
l'émission. — 10 juil, p 6471. 

Assurances sociales. Décisions de la commission nationale 
des tarifs. Suspension. — 10 juil, p. 6474. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 18 juil, p. 669%. 

Haute-Loire. Monte publique des verrats. Réglementation. — 
18 juil, p. 569% trectif. 26 sept., p. 8861). 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Dépenses 
de gestion (année 1958). — 18 juil, p. 6697. 

Mines. Sécurité sociale. Frais de gestion. Limite. — 18 juil. 
p. 6899 

Ecoles de rééducation professionnelle, 
daires. — 18 juil, p. 6699 

Mines grisouteuses. Explosif Agrément. 

Statistiques industrielles. Exécution des 
nisme. Agrément 22 juil., p. 6835 

Travailleurs à domicile. Fabricalion d’éponges métalliques et 
d'éponges en matière plastique. Commission nationale 
consultative sur le temps d'exécution, Composition, — 
23 juil, p. 6837 

Armées. Service des esse . Régics d’avances et de recettes. 
Modification 5 juil. me 6918. 

Escrime. Certificat “d'aptitude à l’enseignement (degré supé- 
rieur). Session d'examen. Ouverture, — 25 juil, p. 6922. 

Défense nationale. Transfert de crédits (industrie et com- 
merce)}. 27 juil, p. 7012. 

Agriculture, Transfert de crédits. 

Finances et affaires économiques. 
crédits 3 sept. p 8218 

Postes et télécommunications d'outre-mer. Régie de recettes. 
Institution 28 sept., p. 8928 

62 S. $S. Tarifs d'honoraires des praticiens en matière de 
soins aux assurés sociaux. — 10 juil., p. 6475 (rectif. 16 juil. 
19 oct., p. 6635, 9573. 


Cessation de 


Horaires hebdoma- 


p. 6728. 
Orga- 


— 19 juil. 
enquêtes. 


— 27 août, p. 7964. 
Annulation de transfert de 


10 juillet 1958. 


p. 6495. 


Justice de paix. Rattachement. — 11 juil. 
p. 6501 (rectif. 


Armées. Signature. Délégations. — 11 juil, 
7 août, p. 7424). 

Travail. Signature. Délégation. — 12 juil, p. 6544. 

58-597. Etablissements publics et entreprises nationales. Com- 
mission de vérification des comptes. Organisation et fonc- 
tionnement. Modification. — 16 juil., p. 6612. 

58-598. Banques. Gestion. Vérification. Modification. — 16 juil. 
p. 6612. 

Foix. Chambre de 
16 juil., p. 6627. 
Rennes. Chambre de commerce. Emprunt. 

16 juil., p. 6627. 

Reims. Chambre de commerce. 
16 juil., p. 6627. 

La Chapelle-Basse-Mer (Loire-Atlantique). Loyer, Législation. 
Cessation d'application. — 16 juil, p. 6634. 

Quesnoy-sur-Deûle (Nord). Acquisition d’un terrain. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 17 juil., p. 6662. 

58-611. Convention internationale, Organisation internationale 
de métrologie légale. Institution. Publication. — 20 juil. 
p. 6752. 

58-613. Convention internationale. Répression des fraudes. 
Monnayage. Publication. — 22 juil, p. 6785 

France d’outre-mer. Signature. Délégation. — 13 juil., p. 6568. 

Répartition de crédits sur 1958. — 16 juil., p. 6615. 

Armées. Prime fixe d'alimentation en métropole et en Alle- 
magne. Montant. — 18 juil., p. 6692 

Chalon-Crissey (Saône-et-Loire). Silo-magasin. Affectation. — 
19 juil., p. 6731. 

Falaise (Calvados). Terrains et construction provisoires. 
tation. — 22 juil., p. 6798. 

Société internationale de la Moselle. Commission consultative 
des marchés. Création. — 22 juil. p. 6799. 

Bois feuillus. Commission d'études d’un programme de 
recherches pour l'utilisation en papeterie. Composition. — 
23 juil., p. 6836. 

Marchandises dangereuses. Transport par mer. Modification. 
— 24 juil., p. 6884 (rectif. 2, 7 août, p. 7268, 7431). 

Coutances (Manche). Bâtiment. Affectation. — 25 juil., p. 6922. 

Douanes. Certains produits azotés. Importation en suspension 
de droit. Contingent et condition. — 27 juil, p. 7024. 

Agents comptables. Cautionnement. — 27 juil, p. 7014. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 29 juil., p. 7049, 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). Projet d’aménagement. 
Prise en considération. — 30 juil., p. 7099. 

Mende (Lozère). Projet d'aménagement. Prise en considéra- 
tion. — 30 juil., p. 7099. 


commerce. Emprunt. Autorisation, — 
Autorisation. — 


Emprunt. Autorisation. — 


Affec- 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 
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Maisons familiales de vacances. Agrément (onzième liste), — 
6 août, p. 7407. 

Ecole d'administration de l'inscription maritime. Organisation 
et fonctionnement. — 19 août, p. 7703. 

Elèves administrateurs de l'inscription maritime. Formation 
théorique et pratique. — 19 août, p. 7706. 

Saint-Amand-les-Eaux et Cousobre (Nord). Conseil municipaux. 
Délibérations. Approbation. — 3 sept., p. 8207. 

Lille. Le. au municipal. Délibération. Approbation. — 6 sept, 
P. + 

Strasbourg (Bas-Rhin). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 5 nov., p. 10019. 


11 juillet 1958. 


58-582. Chef d'étatmajor de la défense nationale. Attribu- 
tions. — 12 juil., p. 6526. 

58-583. Chef d'état-major général des armées. Attributions. — 
12 juil, p. 6532. 

58-584, Armées. Général chargé de mission auprès du ministre 
pour les questions « armement >». Attributions. — 12 juil, 


p. 6533. 

58-585. Territoires d'outre-mer. Douanes. Concession des droits 
d'importation du tarif minimum en faveur de certaines 
marchandises orginaires du Japon. — 12 juil., p. 6537. 

Armées. Signature. Délégations. — 12 juil, p. 6533. 

58-602. Institut national des sciences et techniques nucléaires. 
Création. Modification. — 17 juil., p. 6669, 

Armées. Signature. Délégations. — 12 juil, p. 6534. 

Marine marchande. Professeurs. Concours sur titres. Etablis- 
sement des dossiers des candidats. Conditions. — 13 juil, 
p. 6567. 

Viticulture. Attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure ». Conditions. — 13 juil., p. 6562 

Viticulture. Appellation d’origine « Costières-du-Gard ». Aire 
délimitée. Extension. — 13 juil, p. 6565. 

Entreprises exportatrices. Remboursement des charge: 
sociales et fiscales. Liquidation des dossiers. — 17 juil. 
p. 6668. 

Jeunesse et sports. Inspecteurs. 
Ouverture. — 17 juil, p. 6670. 
Education physique et sportive. Professeurs. 
Concours. Ouverture. — 17 juil., p. 6670. 
Mines. Sécurité sociale. Travaux spécifiquement miniers. Défi- 

nition. — 17 juil, p. 6673 (rectif. 31 juil, p. 7182). 

Institut national de la statistique et des études économiques 
Elèves administrateurs et gp mt stagiaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 18 juil. 1. 

Sociétés mutualistes. Statuts. es. — 18 juin, p. 6698. 

Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 19 juil, p. 6719. 

Dons. Régiment de sapeurs-pompiers et différentes formations 
militaires. Acceptation, — 19 juil, p. 6723. 

Créteil (Seine). Terrain domanial. Affectation. 
p. 6732. 

France d’outre-mer., Régie d’avances. Institution. — 20 juil, 


Recrutement. Concours. 


Recrutement. 


— 19 juil, 


p. 6768. 
Sahara. Régie d’avances. Modification. — 20 juil, p. 6770. 


Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. 
Concours d'admission en première année (section D. E. F. G.). 
Programme. — 25 juil, p .6910. 

A.E.F, et Cameroun. Cadre des greffiers en chef. Commis- 
_ administrative paritaire. Date des élections. — 25 juil, 

6934. 

Été. Cadre des greffiers en chef. Commission admi- 
nistrative paritaire. Date des élections. — 25 juil, p. 6934. 

Affaires étrangères. Pouvoirs. Délégation. — 26 juil, p. 6975. 

Metz. Affectation d’un bâtiment provisoire. — 31 juil, p. 7136. 

Remering-lès-Ruttelange (Moselle). Projet de reconstruction et 
d'aménagement. Déclaration d'urgence. — 6 août, p. 7409. 

Rorschwihr, Bergheim et Rodern (Haut-Rhin). Circonscriptions 
territoriales. Modifications. — 7 août, p. 7424. : 

Institut des vins de consommation courante. Règlement inte- 
rieur. — 9 août, p. 7502. 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique (sec- 
tion D. E. F. G.). Admission en première année. Programmes 
du concours. — 17 sept., p. 8610. 


12 juillet 1958. 


58-588. Cameroun et Togo. Etablissement de listes électorales 
spéciales en ce qui concerne les citoyens français. — 
13 juil., p. 6567. 

58-589. Territoires d'outre-mer. 
exceptionnelle. Modalités. — 13 juil. 

58-594, Sursis d’incorporation. — 16 juil. 

ur — a ftges Régime financier. Modification. 

. 655 


Listes électorales. Revision 
p. 6568. 
p. 6595. 


— 13 juil, 


58- #07. ous d'Alger. Candidats à la première partie du 
baccalauréat. Présentation à la 2° session de 1958. Condi- 
tions. — 13 juil, p. 6561. 

58-590. Territoires d'outre-mer. Deuxième plan quinquennal. 
Délais d’exécution. Prorogation. — 13 juil, p. 6568. 

58-591. Sahara. Listes électorales. Etablissement et revision. — 
13 juil., p. 6570. 
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58592. Sahara. Exercice du droit de vote des femmes de statut 
civil local. Conditions. — 13 juil, p. 6570. 

Santé publique et population. Signature. 
13 juil, p. 

58-595. Premier contingent 1956-B. Cadres. Maintien sous les 
drapeaux. — 16 juil, 

58-596. Armées. Cadres de réserve. Rappel sous les drapeaux. 


Délégations. 


_- 


— 16 juil, p. 6608. 

Associations Tue d'utilité publique. Modification et dis- 
solution. — 17 juil. 2. 

Ecole nationalé des Ah et chaussées. Organisation. Modifi- 


cation. — 17 juil, p. 6670. 

Crédit foncier de France. Statuts. Modifications. — 18 juil. 
p. 6690. 

Société nationale d'investissement. Statut. Modifications. — 
18 juil., p 

Agriculture. Inspection générale. Vacance de postes. Déclara- 
tion. — 16 juil., p 6628 

Administration académique. Rédacteurs. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture — 18 juil, p 6698. 


Institut pédagogique national. Commission administrative pari- 
taire. Institution. 18 juil., p. 6693. 

Céréales. Indemnités et redevances compensatrices résultant 
du changement des prix. — 20 juil, p. 6767. 

Saint-Quentin (Aisne). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision ordonnée. — 24 juil, p. 6897. 

Fensch (Moselle). Projet d'aménagement. Prise en considéra- 
tion. — 24 juil., p. 6897. 


Garches (Seine-et-Oise). Ecole nationale de perfectionnement. 
Annexe. Création. — 1°" août, p. 7211. 


15 juillet 1958. 


Saint-Leu (Réunion). Conseil municipal. Dissolution. — 16 juil. 
p. 6610. 
Longa (Sénégal). Conseil municipal. Dissolution. — 16 juil. 


p. 6610. 

Jardiniers et aides-jardiniers. Recrutement. Concours. 
ture. — 19 juil., p. 6726. 

Etablissements pénitentiaires. Personnels médical et culturel. 
Indemnités. Modification. — 20 juil., p. 6751. 


Ouver- 


Tréguier (Côtes-du-Nord). Péages au port. Affectation. — 
22 juil., p. 6790. 

Mines. Sécurité sociale. Régime. Extension. — 23 juil., p. 6837. 

Agriculture. Pouvoirs. Délégation (marché). — 25 juil., p. 6934. 


Autorisation d’ordonnancement de dépenses d'exercices péri- 
més. — 27 juil., p. 7013. 

ou (Pas-de-Calais). Aérodrome. Ouverture. — 30 juil. 
p. 7085. 

Mines de bitume de l’Echalassière (Landes). 
lation. — 31 juil. p. 7182. 

Travaux publics, transports et tourisme. Bureau chargé des 
questions d'organisation et de méthodes. Attributions. 
31 juil., p. 7170. 

Ecole nationale de la France d'outre-mer. Remboursement des 
frais de scolarité et droits d'inscription. Taux. — 6 août, 

7 


Concession. Annu- 


Loutzviller (Moselle). Zone de compensation. Création. — 
7 août, p. 7444. 
16 juillet 1957 
58-599. Comité consultatif constitutionnel. Composition. — 
17 juil., p. 6655. 
58-600. Algérie. Réquisitions militaires. — 17 juil. p. 6655. 
Armées. Signature. Délégation. — 17 juil. p. 6666. 
Finances. Signature. Délégation. — 19 juil., p. 6725. 


58-608. Voie ferrée. Raccordement Arvant-Saint-Flour. Déclas- 


sement. — 19 jui! , p 6729. 
Sète. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
19 juil,. p. 6726. 


Centre national de la recherche scientifique. Acquisition d'un 
immeuble sis à Roscoff. — 18 juil., p. 6694. 


Supercarburant. Caratéristiques. — 20 juil., p. 6767. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 23 juil. 
p. 6838 

nu ‘yes Régie d’avances. Modification. — 25 juil. 
P. - 

Légion d’honneur. Transfert de crédits. — 25 juil., p. 6920. 

Legs. Caisse de retraite. Acceptation. — 25 juil., p. 6939. 


Services du travail et de la main-d'œuvre. Rattachement à des 


directions départementales. — 27 juil., p. 7029. 
Transports et distribution d'énergie électrique. 
Déclaration d'utilité publique. — 29 juil., p. 7049. 
Administration des monnaies et médailles. Régie d’avances. 

Modification. — 30 juil., p. 7076. 


Travaux. 


Cabourg (Calvados). Helistation. Agrément. — 30 juii., p. 7085. 
Caen (Calvados). Helistation. Agrément. — 30 juil., p. 7085. 
Deauville-sur-Mer (Calvados), Helistation. Agrément. — 


30 juil., p. 7085. 
Le Havre. Helistation. Agrément. — 30 juil., p. 7086. 
Honfleur. Helistation. Agrément. — 30 juil., p. 7066. 


Ouistreham-Riva-Bella (Calvados). Helistation. Agrément. 
30 juil., p. 7086. 
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Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie). Helistation. Agrément, 


— 30 juil., p. 7086. 


Ponts et chaussées. Adjoints techniques. Accession au grade 


d'ingénieur adjoint. Examen professionnel. Date — 30 juil, 
p. 7086. 
Armées. Service des essences. Ordonnateurs secondaires Ins 


titution. — 31 juil. p. 7139. 

Académie de France à Rome. Médecin chargé du service médi. 
cal. Indemnité 31 juil, p. 7167 

Académie de France à Rome, Pensionnaires. Indemnités de 
frais d'études et de voyage 31 juil., p. 7167 

Nantes. Observatoire régional. Concierge, Indemnité, —» 
31 juil., p. 7168 

Académie de France à Rome, Concierge. Indemnités, 
31 juil., p. 7168 

Archives des affaires étrangères. Ouverture aux recherches 
historiques. — 1° août, p. 7204 

Centres publics d'orientation professionnelle, Conseillers, 
Concours. Ouverture et mombre de places 6 août, 
p. 7404 

Saint-Briac et Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine Projets d'amé 
nagement. Prise en considération 9 août, p. 7508 

France d'outre-mer (dépenses militaires), Transfert de cré 
dits. — 24 août, p. 7900. 

Caisse de retraites de la France d'outre-mer, Compte adml- 
nistratif (exercice 1957 29 août, p. 8933 

Caisse de retraites de la France d'outre-mer, Dépenses admi- 
nistratives. Budget rectificatif (exercice 1958 29 août, 
p 89033 

Groupement d'urbanisme de l'estuaire de la Rance (Ille-et- 
Vilaine). Projet d'aménagement, Prise en considération, — 
2 sept., p. 8170 


d'outremer., Dépenses admi- 
exercice 1959) 3 sept, 


Caisse de retraites de la France 
nistratives Budget primitif 
p. 8229 


Orne. Certaines communes. Circonscriptions territoriales, 

Modifications 30 sept... p. 8948 
17 juillet 1958 L 

58-603. Algérie, Budget spécial et budgets annexes (exer 
cice 1958-1959). Modification 18 juil, p. 0687 

58605 Ministre de l'information. Attributions 18 juil, 
p. 6698 

58-607. Finances. Ouverture et annulation de crédits, — 


19 juil., p. 6725. 
Recherches d'hydrocarbures 
Prorogation. 20 juil., p 


Permis de Saint-Palais. Validité, 


6766 


Offices publics et ministériels. Suppression. — 22 juil, p. 6782 
(rectif. 1°° août, p. 7203). 
58-614. Pensions et retraites. Contrôleurs d'Etat, Assimila 


tion d'emplois. — 22 juil, p. 6792. 
Fromages. Appellation d'origine du « gruyère de Comté » ou 


« Comté 22 juil, p. 6800 
Société d'enseignement professionnel du Rhône. Disposition 
statutaire. Application 23 juil., p. 6817. 


Vignettes postales. Unification entre la métropole, les dépars 


tements algériens et les départements sahariens 18 janv. 
p. 6587 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel, Modification. — 
23 juil p. 6841. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Bude 
gets. 24 juil, p. 6886 

Affaires étrangeres. Transfert de crédits, — 25 juil, p. 6921, 


Instituts de préparation aux ignements de second degré. 
Nombre de postes d'élèves professeurs mis au concours en 
1958 25 juil., p. 6923 trectif. 9 août, p. 7498 

Territoires d'outre-mer. Postes et télécommunications. Sure 
taxes aériennes. — 25 juil, p. 6924 (add, 5 août, p. 7367), 

Caisse de retraite et institution de prévoyance. Règlement et 
statuts Modification. Approbation 25 juil, p. 6939 

25 juil., p. 6940. 

- 25 juil. 


ens( 


Homologation. 


la surdité 


Appareil de réanimation 
Appareil correcteur de 
p. 6940. 


Homologation. 


Spoliation. Demande d'indemnités de dépossession ou de 
reconstitution Délai 25 juil, p. 6941 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus 
trie et commerce). 27 juil., p. 7013. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits (travaux publics, 


transports et tourisme 29 juil, p. 7045 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Con- 
cours d'entrée en premiére année (section B. Dessin indus 
triels Conditions. Modification 30 juil. p. 3078 

Ecoles nationales professionnelles et collèses techniques. Pro- 
fesseurs de sciences et techniques économiques (section D}, 
tecrutement. — 30 juil., p. 7078. 

Ecoles supérieures de commerce. Année de spécialisation, 
Création — 31 juil. p. 7168 

Certificat d’études à l'inspection primaire. Session spéciale, 
Liste des auteurs 1°" août, p. 7211. 

Avallon et Joigny (Yonne). Projets d'aménagement. Prise 


en considération. — 2 août, p. 7282, 


Certificat d'aptitude professionnelle Modifica- 


de vendeur 


tions. — 6 août, p. 7404, i 











Brevet élémentaire, brevet d'études du premier cycle et 
concours d'entrée dans les écoles normales. Dates. — 
21 août, p. 7771. 

Orne. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fications 2 oct., p. 9041. 

63 S $S. Accords intérimaires européens de sécurité sociale. 
Application. 26 juil., p. 6997. 


18 juillet 1958. 


58-609. Assurances sociales. Indemnités journalières. Délais 
d'attribution (modification art. 283 du code). — 19 juil. 
p 6732 

58607 Douanes. Droit d'importation sur les graines et huiles 
brutes de ricin. Susrension provisoire. — 19 juil., p. 6725. 

Chicorce à café. Racines vertes et cossettes. Contingents (cam- 
pagne 1958-1959). — 19 juil, p. 6730. ù 

Armées. Signature. Délégation. — 19 juil, p. 6722 (rectif. 
29 juil., p. 7040). | 

Intérieur. Intérim assuré par le miristre de l’éducation natio- 
nale 20 juil., p. 6752 

. À. P. 58-615. Code du travail. Règlements des conflits collectifs 
de travail. Conciliation et médiation. Commissions. Composi- 
tion 22 juil., p. 6801. 

58-61 Intérieur. Agents et fonctionnaires du service des 
transmissions en résidence à Biskra (Algérie). Indemnité 
spéciale. Institul:on. 23 juil., p. 6317. 

58-618. Intérieur. Certains agents du service des transmissions. 
Indemnités pour travaux dangereux. Attribution. — 23 juil. 
p. 6817. 

58-620. Territoire d'outre-mer. Personnel des trésoreries. Inderm- 
nités 23 juil., p. 6618 , 

58622 Education nationale, Emplois. Suppression et création. 

23 juil., p. 6833. 

Ecole nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris. Legs. 
Acceptation 23 juil., p. 6833. 

58-623. Etablissements d'enseignement supérieur agricole et 
vétérinaire Directeurs. Indemnités de charges administra- 
tives 23 juil., p. 6335. 

58-624. Acriculture. Services vétérinaires. Agents assurant 
l'intérim d'une direction départementale. Indemnités. Attri- 
bution. — 23 juil., p. 6556. 

Charente Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — 
23 juil., p. 6836. 

Terres australes et antarctiques françaises. Budget (exercice 
1953). 23 juil., p. 6841. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Modification. Approbation. — 
23 juil., p. 6837. 

Education nationale. Alsérie, l‘ommissions administratives 
paritaires académiques ou départementales. Election. Date. 
24 juil, p. 6856. 

Charbonnages de France. Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. 
— 25 juil., p. 6921. 

France d'outre-mer Cadre général des médecins, pharmaciens 
et sages-femmes africains. Commissions administratives 
paritaires. Création. — 25 juil., p. 6937. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 25 juil., p. 6939. 

Accidents du travail. Prévention. Travaux d’aménagement, 
d'entretien et de réparation des navires et bateaux conte- 
nant ou ayant contenu des liquides inflammables ou des gaz 
combustibles liquéfiés. Mesure de sécurité, — 25 juil, 
p. 6939 

Organisation commune des régions sahariennes. Ordonnateur 
secondaire. Désignation. — 29 juil., p. 7051. 

Marseille. Péages perçus au port. Tarif. Modification. — 30 juil., 
p 7087 

Marseille, Péages perçus au port. Affectation du produit. 
— 30 juil., p. 7087. 

Rouvray (Côte-d'Or). Route nationale n° 6. Déclassement et 
reclassement. — 30 juil, p. 7087. 

Marans (Charente Maritime), Commission consultative du port. 
Institution. — 30 juil, p. 7087. 

Côte Vermeille (Pyrénées-Orientales). Projet d'aménagement. 
Prise en considération. — 30 juil, p. 7099. 

Affaires étrangéres. Correspondance entre certains corps et 
categories d'emplois marocains et métropolitains. — 1°" août, 
p. 7204 

Université de Lyon. Création d’un institut d’audio-phonologie. 
— 1°" août, p. 7211 

Ministere du Sahara. Services de sûreté nationale, Organi- 
sation. — 2 août, p. 7283. 

Accidents du travail provoqués par l’emploi des batteuses à 
pois. Prévention. — 5 août, p. 7369. 

Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 8 août, p. 7460. 

Saint-Dié. Chambre de commerce. Garantie d’un emprunt. — 
14 août. p. 7611. 

Conseil de l’enseignement technique. Elections. Collèges élec- 
toraux, modalités de scrutin et de dépouillement. — 17 août, 
p. 7671. 

Schorbach (Moselle). Zone de compensation. Création. — 
20 sept., p. 8678. 

Agences de voyages. Licences. Délivrances et retrait. — 
21 sept, p. 8696. 
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19 juillet 1958. 


58-610. Algérie. Personnels des anciennes communes mixtes. - 
20 juil, p. 6750. 

58-612. Ouverture et annulation de crédits. — 20 juil, p. 6765 

58-616. Fonctionnaires des catégories D et C. Organisation de: 
carrières — 23 juil, p. 6815. 

56-619. Poste navale. Personnel des P. T. T. détaché en dehor: 
du cas de mobilisation générale ou partielle. Situation. - 
23 juil, p. 6820. 

58626. Voie ferrée. Section de ligne de surface de Saint- 
Etienne à Terrenoire. Déclassement. — 24 juil, p. 6884. 

58-627. Agriculture. Fonds de participation à la recherche 
scientifique. Institution. — 24 juil, p. 6886. 


. R. À. P. 58-628. Travaux dangereux pour les enfants et les femmes. 


— 24 juil., p. 6887. 

Sociétés mutualistes. Modification aux statuts et union 
Approbation. — 24 juil., p. 6890. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 22 juil., p. 6790. 

Impôt sur le revenu des personnes physiques. Modification et 
complément de l’art. 188 B de l’annexe du code, — 22 jui, 
p. 6792. 

Informations. Signature. Délégations. — 22 juil, p. 6801. 

Affaires algériennes. Mission d’études au secrétariat général 
Constitution. — 25 juil, p. 6911. 

Statistiques industrielles. Exécution des enquêtes. Organismes 
professionnels. Agrément. — 25 juil, p. 6932. 

Aéroports. Usage des installations aménagées pour la récep- 
tion des passagers. Redevance. Taux. — 25 juil, p. 6924. 
Armées. Commissions consultatives centrales des marche: 

Composition. — 26 juil, p. 6977. 

Armées. Pouvoirs. Délégation (marchés). Modification. — 
26 juil, p. 6978. 

Chambre de commerce étrangère. Utilisation de la dénomi- 
nation. Autorisation. — 26 juil., p. 6996. 

Ecoles normales. Concours d'élèves maîtres et d'élèves 
maîtresses. Liste des départements etn ombre de places, — 
29 juil, p. 7046. 

Etat civil. Actes concernant les militaires et les marins dans 
certains cas spéciaux. Application de la loi du 28 nov. 1957. 
— 31 juil, p. 7140. 

Défense nationale. Transfert et répartition de crédits. — 
31 juil. p. 7147. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 31 juil, p. 7182. 

Comité des travaux historiques et scientifiques. Section de 
philologie et d’histoire. Changement de dénomination. — 
1°" août, p. 7211. 

Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique. 
Travaux de construction. Déclaration d'utilité publique. — 
1°" août, p. 7228. 

Comités techniques d’importation. Création, renouvellement et 
remplacement. — 8 août, p. 7462 (rectif. 22 août, 14 sept. 
11 nov. 10 déc., p. 7801, 8558, 10169, 11081). 

Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits. — 22 août, 
p. 7797. 

20 juillet 1958. 


Sarreguemines-Neukirch (Moselle). Terrain de manœuvres. 
Affectation. — 12 sept., p. 849%. 


21 juillet 1958. 


58-625. Ministre délégué à la présidence du conseil. Attribu- 
tions. — 23 juil, p. 6842. 

Sarre. Banque de réescompte. Représentants du Gouverne- 
ment français au collège de censure. Désignation. — 24 juil. 
p. 6883. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 24 juil, p. 6887. 

Assurances sociales. Retraites complémentaires. Agents de 
l'Etat (non titulaires). Cotisations. Prélèvement à opérer 
pour l’année 1956. — 25 juil., p. 6921. 

Assurances sociales. Retraites complémentaires. Agents de 
l'Etat (non titulaires). Valeur du point de retraite (premier 
semestre 1958). — 25 juil. p. 6921. 

Publication anglaise Voodoo. Interdiction. — 26 juil, p. 6976 

Marine militaire. Transfert d'autorisation de programme 
(air). — 29 juil, p. 7040. 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 29 juil 
p. 7050. 

Education nationale. Commission administrative paritaire des 
économes et des adjoints des services économiques des €ta 
blissements d’enseignement. — 39 juil., p. 7078. 

Finances. Transfert de crédits (industrie et commerce). — 
31 juil, p. 7147. 

Laboratoires pour l’examen des échantillons de lait et de 
produits laitiers. Agrément. — 1°" août, p. 7241 

Santé publique et population. Régies d’avances. Montant maxi- 
mum. — 1°" août, p. 7246. 

Sahara. Salaire minimum interprofessionnel garanti. Relève- 
ment. — 3 août, p. 7308. 
Cheminement des hélicoptères entre Paris-Orly et Paris 

le-Bourget. — 5 août, p. 7335. 
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Sahara. Transfert de crédits (industrie et commerce). — 
7 août, p. 7430 (rectif. 13 sept., p. 8520). 

Alençon (Orne). Baraquement. Affectation 
7 août, p. 7432. 

Ancienne gare du chemin de fer de la Mure à Corps (Isère). 
Affectation (agriculture). — 21 août, p. 7776. 

Guelbauge-lès-Dieuze (Moselle). Terrain de manœuvres. Affec- 
tation. — 12 sept., p. 8496. 

Acrodrome de Beaune. Conditions d'ouverture à la circulation 
aérienne publique. Modification. — 8 oct. p. 9225. 
Scies circulaires. Homologation. — 7 août, p. 7433 

23 août, p. 7869). 


(agriculture), — 


rectif. 


22 juillet 1958. 
58-621. Guerre. Autorisation d’engagement de dépenses en 
excédent des crédits ouverts. — 23 juil, p. 6819. 
58-632. Brevets professionnels. — 26 juil., p. 6989. 
Perpignan. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. 
— 26 juil., p. 6995. 
A. P. 58-633. Code de la santé publique. Pharmacie. Modification 
de l’art. 5242. — 26 juil., p. 6997. 

Algérie. Transformation en un lycée national de deux établis- 
sements d'enseignement secondaire. — 27 juil, p. 7014. 
Chute de Saint-Geniez-o-Merle, sur la Maronne et dérivation 
de la Glane-de-Malesse et du Gourdaloup. Aménagement et 
exploitation. Concession à Electricité de France. — 2 août, 

p. 7271. 
Chambres de commerces. Collectivités locales. Ports. Em- 
prunts. Prix d’émission (mois d'août 1958). — 24 juil, 


p. 6883. 

Journaux quotidiens. Parution (mois de juillet, août et sep- 
tembre 1958). — 24 juil. p. L 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. — 
25 juil., p. 6921. 

Houillères des bassins d'Aquitaine. Acquisition de participa- 
tion. Autorisation. — 26 juil, p. 6996. 

Agriculture. Commissions administratives paritaires. Compo- 
sition. — 27 juil, p. 7026. 

Office des logements maritimes en Afrique centrale. Règle- 
mentation comptable. — 29 juil, p. 7041. 

France d'outre-mer. Géologues. Admissions à prononcer dans 
les hiérarchies des géologues en chef et des géologues prin- 
cipaux. — 29 juil, p. 7049. 

Institution de prévoyance. Statuts. 
tion. — 29 juil, p. 7049. 

Tonnerre (Yonne). Projet de reconstruction et d'aménage- 
ment. Revision ordonnée. — 30 juil, p. 7099. 

Communauté économique européenne, Commission d'étude de 
l'exercice de la pharmacie. Création. — 31 juil, p. 7185. 

Caisses industrielles et commerciales d’allocation vieillesse. 
Couverture des dépenses de la caisse nationale. Contribu- 
tion. Montant. — 1°" août, p. 7244. 

Exploitations minières et assimilées. Cotisations d'accidents du 
travail. Barème (année 1957). — 1°" août, p. 7245. 

Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique. 
Travaux de construction. Déclaration d'utilité publique. — 
6, 10, 12 août, p. 7405, 7531, 7563. 

Radio information. Levée de réquisition. — 12 août, p. 7569 
(rectif. 27 août, p. 7974). 

Sarrebourg-Buhl (Moselle). Terrain de manœuvres. Affecta- 
tion. — 12 sept., p. 8496. 

Orne. Certaines communes. Circonscriptions 
Modification. — 30 sept., p. 8948. 

Scies à ruban et protecteurs. Homologation. — 7 août, p. 7434 
(rectif. 23 août, p. 7869). 


Modifications. Approba- 


territoriales. 


23 juillet 1958. s 


Algérie. Puits de l’Aïn-Azel (Sétif). Périmètre de protection. 
Création. — 24 juil, p. 6879. 
Armées, Signature. Délégation. 
p 6881 

58-629, P. T. T. Relations avec le Luxembourg et la Belgique. 
Certains tarifs postaux. Application. — 25 juil, p. 6942. 

Légion d'honneur. Contingent. Officier n’appartenant pas à 
l'armée active. Proportion pour l’année 1959 (armée de 
mer), — 27 juil, p. 7009. 

Facultés des lettres des universités. Nouvelle dénomination. 
— 27 juil., p. 7015. 

Monte publique Taureaux et verrats. Commissions de sur- 
veillance. Financement. — 25 juil., p. 6933. 

Douanes. Admission en franchise, Produits originaires du 
Maroc (vins). — 26 juil., p. 6989. 

Sociétés mutualstes. Fusion. Approbation. — 29 juil., p. 7050. 

Ecole nationate de chimie de Rouen. installation. Offre faite 
à l’Etat. Acceptation. — 30 juil., p. 7078. 

France d'outre-mer. Chiffreurs. Commission administrative 
paritaire. Création. — 31 juil., p. 7184. 

France d'outre-mer. Ingénieurs des travaux météorologiques. 
QE" - nus adminisirative paritaire. Création. — 31 juil, 
P. + 


Modification. — 24 juil, 
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lt 195 
Inspecteurs élèves et techniciens stagiaires du cadastre. Con- 
cours. Ouverture |" août, p 7208 
Etablissements secondaires privés. Habilitation à recevoir des 
boursiers nationaux 1° août, p. 7211 
Brest (Finistère), Projet de reconstruction et d'aménagement. 


Revision 2 août, p 


Caisses d'allocation vieillesse des professions artisanales. Com- 


30% 
‘02 


pensation du régime. Gestion administrative, Montant ! 
mum de la fraction de la cotisation (année 195! 3 août, 
p. 7306 

Brevet de technicien chimiste Modification 5 août, p. 7354 

Finances et affaires économiques. Transfert d'emplois et de 
crédits 6 août, p. 7397 

Saint-Chély-d'Apcher (Lozère), Projet d'aménagement. Prise 
en considération 9 août, p. 7508 

Guingamp (Côtes-du-Nord), Projet d'aménagement. Prise en 
considération 17 août, p. 7679 

Educateurs stagiaires. Examen d'aptitude professionnelle. Date 
et jury 19 août, p. 7694 

Quevert (Côtes-du-Nord) et Carnac (Morbihan). Projets d'amé:- 
nagement. Prise en considération 20 août, p. 7738 

Orne. Certaines communes. Circonscription territoriale. Modi- 
fication 30 sept., p. 8948 

Loiret. Diverses communes Circonscriptions territoriales. 
Modifications 2 oct... p. 9041 

Protecteurs de dégauchisseuses. Homologation 7 août, 
p. 7435 

24 sillet 1958 

Travail. Signature. Délégation 27 juil., p. 7029 

Sahara. Signature. Délégation 25 juil, p. 6943 

Consolidation des prèts spéciaux à la construction. Crédits 


26 juil. p. 6989 


supplémentaires. Ouverture 
Taxe terminale 


P. T. T. Relations télex avec la Yougoslavie. 
unitaire française, — 27 juil, p. 7®0 
Sociétés mutalistes. Fusion, Approbation 
Reproduction des actes. Fournitures et appareils 
1°" août, p. 7203, 
Santé publique et 


30 juil, p. 7096 
Agrément. 


population, Régies d'avances. Montant 


maximum. 1°" août, p. 7246 

Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 1" août, 
p. 7247. 

Calais. Chambre de commerce. Péages perçus au port. Prélè- 
vement. — 5 août, p. 7336 

Cayenne (Guyane), Parcelle de terrain. Changement d'utili- 
sation. — 5 août, p. 7336 

Finances et affaires économiques, Transfert de crédits (agri- 


5 août, p. 7362 
Régie d'avances 


culture). - 
Education nationale. 
6 août, p. 7404 


Montant maximum, — 


Essence H. Caractéristiques 17 août, p. 7675 (rectif. 17 sept. 
p. 8616). 

Supercarburant Caractéristiques, — 17 août, p. 7676 (rectif. 
17 sept., p. 8616). 

Pétrole lampant. Caractéristiques. — 17 août, p. 7676 (rectif. 


17 sept., p. 8616). 


Algérie. Education surveillée. Personnels d'éducation des ser. 
vices extérieurs. Echelonnement indiciaire. 19 août, 
p. 7693 

Magasin à poudres de la Faïencerie, à Toul, et batterie de 


Morte-Moselle, à Ecrouves. Changement d'utilisation, — 
21 août. p. 7763, 

Inscription maritime. 
— 23 août, p. 7857. 

Certificat médical d'aptitude aux sports et certificat de sur- 


classement. Texte réglementaire. 27 août, p. 7967. 


Administrateurs. Concours. Ouverture, 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément 7 sept., p. 8357. 

Intérieur Archivistes en chef des départements. Indemnité 
forfaitaire allouée par les conseils généraux 17 sept. 
p. 8608 


Caisses d'allocations familiales. Réglement intérieur modéle, — 
17 sept., p. 8618 (rectif. 2 oct., p. 9050). 


territoriales. 


Loiret. Diverses communes. Circonscriptions 
Modifications. — 2 oct., p. 9041. 
Seine-Maritime. Diverses communes. Circonscriplions t O- 
riales. Modifications. 2 oct., p. 9041 
Protecteurs de toupies. Homologation. - 7 août, p. 7495 
25 juillet 1958 


présidence du conseil. Attribu- 
- 26 juil, p. 6975 


Attributions 


58-630. Ministre délégué à la 
tions de M. André Malraux. 


58-631. Chef d'état-major de l'armée 26 juil. 


p. 6976. 

Industrie et commerce. Signature. Délégation 26 juil, 
p. 6995 

58-644. Equipages de la flotte. Organisation du corps. Modifi- 
cation. — 31 juil, p. 7136 trectif. 13 août, p. 7583 

Chalampé (Haut-Rhin). Polygone exceptionnel. Création, — 
31 juil. p. 7136. 

Mundolsheim (Bas-Rhin). Fort Ducrot, Polygone exception- 
nel. Création. — 31 juil., p. 7136. 
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Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes), Ouvrage du Cap- 
Martin. Polygone exceptionnel. Création. — 31 juil., p. 7137. 

Dardilly (Rhône). Fort du Paillet. Polygone exceptionnel. Créa- 
tion. — 31 juil., p. 7137. 

Alberville (Savoie). Fort de Tamié. Polygone exceptionnel. 
Création. — 31 juil., p. 7137. 

Dambach-Neunhoffen (Bas-Rhin). Ouvrage de Grunenthal. 
Polygone exceptionnel. Création. — 31 juil, p. 7137. 

Perthus (Pyrénées-Orientales). Fort de Bellegarde. Polygone 
exceptionnel. Création. — 31 juil., p. 7137. 

Territoire de Belfort et département du Doubs. Différents 
forts. Zones de servitudes. Suppression ou réduction. — 
31 juil., p. 7147. 

Sud-Aviation. Participation financière dans le capital d’une 
société américaine, Approbation. — 31 juil, p. 7137. 

58645. Pensions et retraites. Service des laboratoires du 
ministère des finances. Assimilation d'emplois. — 31 juil, 
p. 7144. 

58-649. Diplôme d'expert géographe. Institution. — 31 juil, 
p. 7167. 

Saint-Christol-d'Albion (Vaucluse). Travaux d’adduction d’eau 
potable. Déclaration d'utilité publique. — 31 juil., p. 7183. 
Viauz (Aveyron). Travaux d’adduction d’eau. Déclaration d’uti- 

lité publique. — 31 juil., p. 7183. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 26, 27 juil, p. 6976, 7009. 

Distilleries d’alcools de pommes et de poires. Transferts d’hec- 
tolitres-jour. Autorisation. — 30 juil., p. 7076. 

Distilleries d’alcools de pommes et de poires. Suppression totale 
ou partielle de leur activité. Indemnisation. — 20 juil, 
p. 7096. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 1°" août, p. 7245. 
Sous-direction des spectacles et de la musique. Commissions 
administratives paritaires. Modification. — 2 août, p. 7270. 
Saint-Laurent-du-Maroni. Immeuble. Affectation (santé publique 

et population), — 3 août, p. 7307. 

Conseils d'enseignement. Elections. Date. — 5 août, p. 7356. 

Centre technique des tuiles et briques. Délibération. Appro- 
bation., — 5 août, p. 7359. 

Saint-Claude (Guadeloupe). Terrain. Affectation (justice). — 
8 août, p. 7455. 

Vigne. Variétés. Expérimentation. — 9 août, p. 7503. 

Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). Zone de compensation. 
Création. — 23 août, p. 7869. 

Loiret. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modifications. — 2 oct., p. 9041. 

Machines combinées à plusieurs outils Homologation. — 
7 août, p. 7435. 


26 juillet 1958. 


58-637. A. E. F. et A. O. F. Conseils de gouvernement. Pré- 
sidence. — 27 juil., p. 7028. 

58-638. Madagascar. Conseil de gouvernement. Présidence. — 
27 juil., p. 7029. 

58-634. Algérie. rare et revision des listes électorales. 
Modification. — 27 juil. 

Lapan (Cher). Conseil nr: Dissolution. — 27 juil. 
p 7008. 

58-635. Armées. Maintien sous les drapeaux des hommes du 
premier contingent 1957 et de certains militaires. — 27 juil. 
p. 7010, 

58-636. Haut commissaire à l’économie nationale et au com- 
merce extérieur. Attributions. — 27 juil, p. 7012. 

Comité consultatif constitutionel. Convocation. — 27 juil, 
p. 7007. 

Prix des viandes de porcs, salaisons et produits de charcu- 
terie. — 27 juil., p. 7013. 

Postes, télégraphes et téléphones. Tarifs postaux dans les 
relations avec le Luxembourg et la Belgique. Date d’appli- 
cation. — 27 juil., p. 7030. 

Répartition de crédits sur 1957. — 31 juil., p. 7148. 

France d'outre-mer (dépenses militaires). Reports de crédits 
budgétaires de 1957 à 1958. — 31 juil, p. 7154. 

Postes, télégrapnes et téléphones. Agents principaux et agents 
d'exploitation et agents principaux et agents des installa- 
tions Nomination dans les corps de contrôleurs et de contrô- 
leurs des installations électromécaniques. Conditions. — 
1er août, p 7245. 

Transport de gaz. Construction d’une canalisation. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 5 août, p. 7359 (rectif. 24 août, 
p. 7900) 

Liste des spéciantés pharmaceutiques remboursables aux assu- 
rés sociaux. — 7 août, p. 7438. 

Information. Signature. Délégation. — 8 août, p. 7476. 

Conserves et semi-conserves de légumes traitées au sulfate de 
cuivre. Etiquetage. — 9 août, p. 75083. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l’usage des collectivités 
et divers services publics. — 9 août, p. 7597. 

Machines à outils rotatifs et à opérations multiples. Homolo- 
gation. — 7 août, p. 7436 (rectif. 23 août, p. 7869). 


27 juillet 1958. 


Machines à meuler. Homologation, — 7 août, p. 7436 (rectif. 
23 août, p. 7869). 





28 juillet 1958. 


53-639. Gendarmerie, Personnels. Indemnité 4 « sujétions 
spéciales de police ». Attribution. — 29 juil 040. 

Croix du mérite combattant. Attribution rs contingent 
spécial. — 1°" août, p. 7247. 

Chemin de fer d'intérêt local du Morbihan. Convention de 
concession. Résiliation. — 6 août, p. 7405. 

Patrimoine immobilier. Aliénation. Délégation de signature aux 
préfets. — 29 juil. p 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits, — 
1°" août, p. 7209. 

Poêles métalliques à combustible liquide. Essais. Agrément 
d'organismes. — 3 août, p. 7204. 

France d'outre-mer. Agents de l'Etat et personnels non fonc- 
tionnaires. Occupations accessoires (enseignement, jurys 
d'examens ou de concours). Rémunérations diverses. — 
3 août. p. 7306. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 3 août, 
p. 7307. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Officiers de 
l’armée de terre. Nombre à admettre. — 5 août, p. 7360. 

Finances et affaires économiques. Report de crédits (exercice 
1957 à exercice 1958). —— 6 août, p. 7398 

Villers-Carbonnel (Somme). Projet de reconstruction et d’amé- 
nagement. Modification. — 7 août, p. 7444. 

Attachés de préfectures. Concours de recrutement. Modifica- 
tions. — 8 août, p. 7458 

Travaux publics, transports et tourisme. Bureau d’adjudica- 
tions. Composition. — 8 août, p. 7460. 

Service de santé scolaire et universitaire. Comité technique 
paritaire central. Institztion. — 9 août, p. 7497. 

Guerre. Transfert de créflits (air). — 10 août, p. 7526. 

Agriculture. Délégation de pouvoir. — 10 août, p. 7534. 

Strasbourg. Centre international d'enseignement supérieur du 
journalisme. Conditions d'obtention des diplômes et droits 
de scolarité. — 20 août, p. 7729. 

Armées Administrations centrales. Sténodactylographes. 
Concours Ouverture. — 31 août, p. 8114. 

+ (Côtes-du-Nord). Zone d’habitation. Création. — 7 oct, 


9196. 
Qéévent (Côtes-du-Nord). Zone industrielle. Création. — 7 oct. 
9196. 


Ponts et chaussées. Jurys d'examen des offres après concours. 
Composition type. — 9 oct. 

Ponts et chaussées. Commissions spéciales d’adjudication res- 
treinté consultées sur le choix des concurrents admis. Com- 
missions d'ouverture des plis d’appel d'offres. Composition. 
— 9 oct., p. 9246 

Presses à métaux et protecteurs. Homologation. — 7 août, 
p. 7437 (rectif. 23 août, p. 7869). 


29 juillet 1958. 


58-640. Conseil de la République. Conseillers de la série B 
représentant les citoyens français de Tunisie, Cambodge, 
Laos et Viet-Nam. Prorogation du mandat. — 30 juil., p. 7070. 

58-641. Assemblée de l’Union française. Membres métropoli- 
tains. Prorogation du mandat. — 30 juil, p. 7071. 

58-642. Douanes. Certains vins. Droits perçus à l'importation. 
Remboursement. — 30 juil., p. 7074. 

58-643. Sahara. Autorisation de dépenses en excédent des 
crédits ouverts. — 30 juil., p. 7075. 

Daignac (Gironde) et Cassis (Bouches-du-Rhône). Terrains et 
tréfonds. le - me Déclaration d'utilité publique. — 
1°" août, 7206 

Règlement de la question sarroise. Fonctionnement des juri- 
dictions et services. — 2 août, p. 7263. 

Paris. Acquisition par la ville d'immeubles nécessaire à la 
réalisation de l'élargissement de la rue de Flandre. — 
2 août, p. 7264. à 

Marseille, Monument commémoratif. Erection. — 2 août, 
p. 7264. 

Association. Retrait de la reconnaissance d'utilité publique. — 
2 août, p. 7264. 

Association. Statuts. Modification. — 2 août, p. 7264. 

Fonds de prévoyance de l’aéronautique. Allocations. — 2 août, 
p. 7264 

Duras (Lot-et-Garonne), Gergy (Saône-et-Loire), Saint-Maixent- 
l'Ecole (Deux- Sèvres), Ponthierry (Seine-et- Marne) et Saint- 
Herblain (Loire-Atlantique). Terrains. Acquisition. — 2 août, 
p. 7265. 

58-664. Autorisations de dépenses en excédent des crédits 
ouverts. Utilisation. — 2 août, p. 7268 

58-665. Facultés des lettres. Licence d'histoire de l’art et 
d’archéologie. Création. — 2 août, p. 7269. 

Gabon et Moyen-Congo. Permis de recherches de type « A ?. 
Octroi à la Société des pétroles d’A. E. F. — 2 août, p. 7279. 

Commune mixte de Dolisie (Moyen-Congo). Erection en com- 
mune de plein exercice, — 2 août, p. 7281. 

58-666. Sécurité sociale. Accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelles. Organismes en collectivités en assurant eux- 
mêmes la réparation. Modification. — 2 août, p. 7281. 

Douanes. Certains vins. Droits perçus à l’importation. Rem- 
boursement. Conditions. — 30 juil, p. 7075. 
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Caisses de retraites. Statuts et règlement. Modifications. — 
3 août, p. 7307. 

Eaux-de-vie. Cours moyens et taux de la redevance (2° trimes- 
tre 1958). — 5 août, p. 7355. 

Transport de gaz. Construction d'une canalisation. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 5 août, p. 7360, 

Agriculture. Chefs de travaux assistants. Concours. Ouverture. 
— 5 août, p. 7362. 


Répression des fraudes. Concours. Ouverture. — 5 août, 
p. 7362 

Travail Contrôleurs des services extérieurs du travail et de 
la main-d'œuvre. Concours. Ouverture. — 5 août, p. 7369. 

Etablissements français au Laos et au Viet-Nam. Recettes 
scolaires. Institution. — 6 août, p. 7391 trectif. 26 sept, 
p. 8848). 


Iled’Yeu. Ports. Péages. Prélèvement par la commune. — 
8 août, p. 7460. 


Armées. Signature. Délégations. — 10 août, p. 7526. 

Fès. Centre territorial d'administration et de comptabilité. 
Régie d’avances. Montant maximum. — 10 août, p. 7526. 
Etablissements nationaux de bienfaisance. Budgets. — 10 août, 

p. 7537 
Martigues (Bouches-du-Rhône). Collège municipal classique et 
moderne mixte. Création. — 12 août, p. 7559. 


Caisses régionales de sécurité sociale. Subventions de com- 
pensation. — 14 août, p. 7615. 

Tunisie. Ressortissants français Dommages mobiliers. Répa- 
ration — 27 août, p. 7953. 

Certificat d’études spéciales de stomatologie. — 


p. 7967. 
Agences de voyages. Changements de noms et transfert. — 
21 sept., p. 8696. 
Presses à cuir et protecteurs. Homologation. — 7 août, p. 7437 
(rectift 23 août, p. 7869). 


27 août, 


30 juillet 1958. 


58-646. Ecoles d'agriculture. Services financiers. Fonctionne- 
ment. Modification. — 31 juil., p. 7145. 

58-647. Commission chargée de la délivrance de la carte 
d’exportateur. Secrétaire général et rapporteurs. Rémuné- 
ration. — 31 juil., p. 7146. 

58-648. Cadastre. Certains personnels. Frais de déplacement. 
Remboursement. Modification. — 31 juil., p. 7146. 

58-650. France d'outre-mer. Emplois. Suppression et création. 
— 31 juil., p. 7183. 

P. 58-651. Agents de bureau et sténodactylographes des admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs, secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des adminis- 
trations centrales. Dispositions statutaires. — 1° août, 
p. 7199 (rectif. 11 nov., p. 10161). 


.P. 58-652. Agents de service des services extérieurs et agents 


de service et huissiers des administrations centrales. Dispo- 
sitions statutaires. — 1‘ août, p. 7202. 

Hospice communal de Plerguer. Transformation en hospice 
intercommunal de Plerguer-leTronchet. — 3 août, p. 7307. 

Hôpital-Hospice de Montreuil-sur-Mer. Acceptation d’un legs. — 
3 août, p. 7307. 

58-668. Algérie. Budget (exercice 1950-1951). Règlement défi- 
nitif, — 5 août, p. 7328. 

58-669. Algérie. Budget (exercice 1951-1952). Règlement défini- 
tif. — 5 août, p. 7328. 

58-670. Algérie. Budget (exercice 1952-1953). Règlement défini- 
tif. — 5 août, p. 7329. 

58-671. Algérie. Postes, télégraphes et téléphones. Budget an- 


nexe (exercice 1950-1951). Règlement définitif. — 5 août, 
p. 7329 

58-672. Algérie. Postes, télégraphes et téléphones. Budget 
annexe (exercice 1951-1952). Règlement définitif, — 5 août, 
p. 7330. 

58-673. Algérie. Postes, télégraphes et téléphones. Budget an- 
er (exercice 1952-1953). Règlement définitif, — 5 août, 
p. 7331. 


58-674. Algérie. Imprimerie officielle du gouvernement général. 
Budget annexe (exercice 1950-1951). Règlement définitif. — 
5 août, p. 7331. 

53-675 Algérie. Imprimerie officielle du gouvernement général. 
Budget annexe (exercice 1951-1952). Règlement définitif. — 
5 août, p. 7332. 

58-676. Algérie. Imprimerie officielle du gouvernement général. 
Budget annexe (exercice 1952-1953). Règlement définitif. — 
5 août, p. 7332. 

58-677 Algérie. Colonisation et hydraulicze, Budget annexe 
(exercice 1950-1951). Règlement définitif, — 5 août, p. 7333. 
58-678. Algérie, Colonisation et hydraulique. Budget annexe 
‘exercice 1951-1952). Règlement définitif, — 5 août, p. 7334. 
58-679 Armée de terre et services communs. Revision des 
pensions. Assimilation à des catégories existantes d’em- 
plois ayant fait l’objet de modifications de structures. — 

5 août, p. 7337 

53-680. Armée de terre et services communs. Revision des 
pensions. Assimilation à des catégories existantes d'emplois 
sé 7 os l’objet de modifications d’appellation, — 5 août, 
p. 7337. 
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58-681. Armée de mer. Revision des pensions. Assimilation à 
des catégories existantes d'emplois ayant fait l'objet de 
modification de structure 5 août, p. 7338 
58-682 Ministère des armées. Revision des pensions. Assim!i- 


lation à des catégories existantes d'emplois avant fait l'ob 
jet de modification de structure 5 août, p. 7338 

58-683. Armée de l'air. Revision des pension Assimilation à 
des catégories existantes d'emplois avant fait l'objet de 
modification de structure 5 août, p. 7339 

Mines de lignite, Concession. Mutation au profit d'Electricité 
de France 5 août, p. 7358 

Mines d'uranium et métaux radioactifs 
Octroi à la Compagnie française des minerais d'uranium 
(permis du Massif de Grandrieu-Est) 5 août, p. 7358 

Mines d'or et minerais connexes. Demande de permis 
recherches, Rejet 5 août, p. 7359 

58-695. P. T. T. Personnels des services extérieurs. Frais de 
mission, de tournée et d'intérim. Indemnités forfaitaires ou 
spéciales. Taux 6 août, p. 7410 

Sténodactylographes et agents de bureau exertant les fonc- 
‘ions de dactylographes. Prime de rendement. Attribution, 
— 1°" août, p. 7210 trectif. 31 août, p. 8115 

Information. Signature. Délégation 2 août, p. 7283 

Justice. Régie d'avances. Montant maximum 3 août, p 

Finances. KRattachement aux cadres métropolitains des fonc- 
tionnaires français des cadres tunisiens 6 août, p. 7394, 

Etablissement d'enseignement. Correspondance entre certains 
emplois des cadres métroplitains au Maroc 6 août, 
p. 7393. 
Santé publique et population. Commission du plan de l'équi- 
pement social. Organisation 6 août, p. 7408 
Sociétés mutualistes, Statuts et fusion. Approbation 
p. 7432. 

Commissions régionales d'inaptitude au travail. Modifications, 
— 7 août, p. 7433 

Maîtrise de conférences. Transformation 


Permis de recherches 


de 


7294 


7 août, 


Chaire. Changement 


de nom. — 10 août, p. 7530 
Saint-Malo-Saint-Servan. Port. Péages perçus. Tarif 12 août, 
p. 7559. 


Travaux publics, transports et tourisme. Régie d'avances., Mon- 
tant maximum. — 12 août, p. 7559 

Experts comptables et comptables agréés. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. 13 août, p. 7590 

Maisons familiales de vacances (douzième liste), Agrément, —= 
24 août, p. 7909, 

Industrie et commerce 
extérieurs. Sténodactylographes. 
30 août, p. 8081. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément 7 sept., p. 8357. 

Voyageurs, représentants de commerce, placiers. Assurances 
sociales. Prestations et indemnités journalières. Conditions 
d'attribution. — 16 sept., p. 8591. 

Institut français d'archéologie orientale du Caire. 
administratif (exercice 1956). 20 sept., p. 8674. 
Institut français d'archéologie orientale du Caire. Budget addi- 

tionnel (exercice 1957). 20 sept., p. 8674. 
Institut français d'archéologie orientale du Caire. Budget pri- 
mitif (exercice 1958). — 20 sept., p. 8674. 

Ecole française d'archéologie d'Athènes. Compte administratif 
(exercice 1956). — 20 sept., p. 8674. 
Ecole française d'archéologie d'Athènes: 
(exercice 1957). — 20 sept., p. 8674. 
Machines à cylindres et dispositifs de sécurité 

— 7 août, p. 7438. 


centrale et services 
Ouverture, — 


Administration 
Concours. 


Compte 


Budget additionnel 


Homologation. 


31 juillet 1958. 


58-653. Diverses mesures d'ordre fiscal l°" août, p. 7207. 

58-654. Convention entre le ministre des ‘inances et le gou- 
verneur de la Banque de France. Apr obation 1°" août, 
p. 7208. 

58-655. Prix du blé tendre (récolte 1958), — 1° août, pb. 7228. 

58-656. Prix du quintal du blé fermage. 1°" août, p. 7229, 

58-657. Marché des céréales. — 1° août, p. 7230 


58-658. Office national interprofessionnel des céréales et orga- 


nisation du marché des céréales en Algérie. l°" août, 
p. 7231. 
58-659. Plan céréalier (campagnes 1958 à 1961). Application à 


l'Algérie. — 1°" août, p. 7231. 
56-660. Blés hors quantum (récoltes 1958 à 1951), Charges 
d'écoulement. Exonérations. 1°" août, p. 7231. 


58-661. Céréales. Prix et modalités de payement, de stockage 


et de rétrocession (campagne 1958-1959). l°" août, p. 7232 
(rectit. 21 août, p. 7776) 
58-662. Prix du blé dur (récolte 1958) 1°" août, p. 7240, 


58-684. Ecoles techniques des constructions et armes navales, 


Organisation. — 5 août, p. 7339 
Dépôts de munitions. Classement et création de polygones 
d'isolement — 5 août, p 7339 


limites des zones 
exceplionmels. — 


Classement, 


Postes de garde et ouvrages 
polygones 


de servitudes et création de 
5 août, p. 7340. 

58-686 A. E. F, Vente et nanti 
— 5 août, p. 7363, 


sement des fonds de commerce, 
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84-687. Territoires d'outre-mer. Conventions internationales 
relatives à la compétence pénale et à la compétence civile 
en maticre d’abordage et autres événements de navigation 
et à la saisie conservatoire des navires de mer. — 5 août, 
p. 7365 

58-688 Togo Conventions internationales relatives à la compé- 
tence pénale et à la compétence civile en matière d'abor- 
dage et autres événements de navigation et à la saisie con- 
servatoire des navires de mer. — 5 août, p. 7365. 

58.689. Cameroun. Conventions internationales relâtives à la 
compétence pénale et à la compétence civile en matiere 
d'abordage et autres événements de navigation et à la saisie 
conservatoire des navires de mer. 5 août, p. 7365. 

58-690. Territoires d'outre-mer Circulation aérienne. Définition 
des types et réglementation. 5 août, p. 7365. 

58-691. Territoires d'outre-mer. Règles de l'air, attributions et 
rôle des services civils de la circulation aérienne. — 5 août, 
p. 7366 

58-692. Cameroun. Circulation aérienne. Définition des types 
et réglementation. 5 août, p. 7366. 

58-693. Cameroun. Règles de l'air, attributions et rôle des 
services civils de la circulation aérienne. — 5 août, p. 7367. 

58-701 Dispositions intéressant le vignoble et suspension des 
arrachaces volontaires de vignes. — 9 août, p. 7502. 

Dénaturation des blés (campagne 1958-1959). — 1°" août, p. 7240. 

Armees. Signature. Délégation. — 5 août, p. 7355. 

Agents stagiaires de constatation ou d'assiette des impôts et 
contrôleurs stagiaires des impôts. Concours. Ouverture. — 
6 août, p 7402 

Finances. Aides techniques, aides de laboratoires et garçons 
de laboratoires. Concours. Ouverture. — 6 août, p. 7402. 

Tabacs et ailumettes. Contrôleurs élèves de culture et rédac- 
teurs élèves de manufactures. Concours. Ouverture. — 6 août, 
p. 7403 

Deux-Sèvres. Canaï'isation de transport de gaz. Construction. 
Déclaration d'utilité publique. 7 août, p. 7431. 

Caisse de retraites. Statuts. Modification. — 7 août, p. 7433. 

Commission nationale des tarifs. Décisions. Suspension. — 
7 août, p. 7433. 

Officiers publics et ministériels. Reproduction des actes. 
Emploi d'appareils ou de procédés. Autorisation. — 8 août, 
p. 7455. 

Insénieurs des travaux de poudrerie. Intégration dans le corps 
des ingénieurs militaires des poudres. — 10 août, p. 7527. 

Lisnes de transport et de distribution d'énergie électrique. 
Travaux de construction. Déclaration d'utilité publique. 
— 12 août, p. 7563 (rectif. 27 août, p. 7966). 

Substances vénéneuses. iéglementation. 
12 août, p. 7566. 

Substances vénéneuses. 
tions. — 12 août, p. 7566 

Enseignement du second degré. Classes de quatrième et de 
troisième. Programmes de mathématiques. — 13 août, p. 7586. 

Travail. Sténodactylosraphes. Concours de recrutement. Ouver- 
verture. — 13 août, p. 7590. 

Agrégation des sciences mathématiques, des sciences phy- 
siques et des sciences naturelles. Coefficient des épreuves. 
— 14 août, p. 7607 (rectif. 14 sept., p. 8552). 

Route nationale n° 4 au Sud de l'aérodrome de Phalsbourg- 
Bourscheid. Classement du nouveau tracé. — 17 août, 
p. 7673 

Ochey (Meurthe-et-Moselle)., Route nationale n° 404. Classe- 
ment du nouveau tracé. — 17 août, p. 7673. 

Enseignement du premier degré. Comité technique paritaire 
central. Représentation du personnel. — 21 août, p. 7771. 

Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique. 
Travaux de construction. Déclarations d'utilité publique. — 
— 28 août. p. 8003. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 5 sept., p. 8306. 

Saint-Pierre-Quiberon (Morbihan). Ancien fort de « Beg-Rohu ». 
Affectation. — 16 sept. p. 8588. 

Calvados. Constructions provisoires. Affectation au ministère 
de l’éducation nationale, — 28 nov. p. 10661. 

70 S. S. Commission nationale des tarifs. ” éc' ions. Levée de 
suspension, — 7 août, p. 7438. 

Dispositifs de sécurité pour machines à cylindres. Homologa- 
tion. Prorogation. — 7 août, p. 7438 (rectif. 23 août, p. 7859). 


Exonérations. — 


Tableaux. Inscriptions et modifica- 


1°" août 1958. 


Université de Bordeaux. Institut d’études psychologiques et 
psychosociales. — 6 août, p. 7403. 

Béziers. Conseil municipal. Délibération. 
7 août, p. 7423. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 7 août, p. 7432. 

Publications licencieuses. Interdiction d'affichage et de vente 
aux mineurs. — 8 août, p. 7458. 

Jaut commissaire à l’économie nationale et au commerce 
extérieur. Attributions. — 8 août, p. 7459. 

Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières. 
Comptes et bilan (exercices 1954, 1955 et 1956). Approbation. 
— 8 août, p. 7475. 


Approbation. — 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Année 4958 


Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 8 août, p. 7457. 

Tourlaville (Manche). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 17 août, p. 7679. 

Licence en droit. Dispense du baccalauréat. Examen d’admis- 
sion. Dates. — 27 août, p. 7968. 

Arpajon (Seine-et-Oise). Centre d'apprentissage. Transfert. — 
31 août, p. 8116. 

Champagne-sur-Seine (Seine-et-Marne). Centre d'apprentissage 
G. 208. Transfert. — 4 sept., p. 8272. 


2 août 1958. 


Rouvres-les-Bois (Indre). Dissolution du conseil municipal et 
institution d’une délégation spéciale. — 3 août, p. 7295. 
58-667. Enquêtes agricoles annuelles. Réalisation. Modalités, — 

3 août p. 7304. 

Ministre délégué à la présidence du conseil. Signature. Délé. 
gation. — 3 août, p. 7309. 

Institut scientifique et technique des 
Compte administratif (exercice 1956). 
20 août, p. 7732. 

Institut scientifique et 
Compte administratif 
20 août, p. 7732. 

Digne (Basses-Alnes) et Montauban (Tarn-et-Garonne). Collèges 
techniques industriels et commerciaux. Création. — 31 août, 
P. 8116. 


pêches maritimes. 
Approbation. — 


pêches maritimes. 
Approbation. — 


technique des 
(exercice 1957). 


4 août 1958. 


58-685. Taux majorés des taxes sur le chiffre d’affaires. — 
5 août, p. 7355. 

58-731. Transports publics routiers de marchandises. Tarifs. 
Procédure d'approbation. — 20 août, p. 7731. 

Limoges. Conseil régional de l’ordre national des vétérinaires. 
Election. Date, — 5 août, p. 7362. 
Algérie, Juge de paix suppléant. 

6 août, p, 7391 

Emprunt 5 p. 100 1956. Valeur de remboursement des titres. — 
6 août, p 7403 

Bordereau général de prix forfaitaires. Addif, — 6 août, 
p. 7409 

Remboursement des charges sociales et fiscales aux entre- 
prises exportatrices. Dossiers. Liquidation. — 8 août, p. 7459 
(rectit. 14 août, p. 7605). 

Conseillers agricoles, Recrutement. 
p. 7503. 

Bureau d'organisation et méthodes. Octroi des attributions de 
ia mission permanente de coopération technique pour 
l'organisation et la modernisation administrative outre-mer. 
— 9 août p. 7506. 

Secrétaires administratifs de préfecture. Concours. Date. — 
12 août, p 7552. 

Aubigny-sur-Nère (Cher). 
tion — 13 août, p. 7591. 

Concours général agricole de Paris. Organisation en 1959. — 
23 août, p. 7864. ” 

ru Transfert de "trédits (affaires étrangères). — 17 sept. 
P. 8611. 


Examen d'’aptitude. — 


Conditions. — 9 août, 


Projet d'aménagement. Modifica- 


5 août 1958. 


58-694. Taux majorés des taxes sur le chiffre d’affaires. — 
6 août, p. 7397. 

58-699. Prytanée militaire et écoles militaires préparatoires. 
Personnel de direction et d'administration. Ecole des pupil- 
les de l'air. Directeur des études agrégé. Indemnités de 
charges administratives. Relèvement. — 9 août, p. 7493. 

58-700. Majorations pour service à la mer et pour service en 
sous-marins en temps de paix. Mode de calcul. — 9 août, 
p. 7494, 

Beauvais. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
9 août, p. 7499. 

Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières. 
Octroi d’un permis de recherches de mines de tungstène, 
d’étain, de niobium, de tantale et de substances connexes. 
— 9 août, p. 7499. 

Brusque (Aveyron). Mines de plomb argentifère. Concession. 
Mutation au profit de la Société des mines et fonderies de 
la Vieille-Montagne. — 9 août, p. 7499. 

Pereire (Isère). Mines de plomb, zinc et cuivre. Concession. 
mutation au profit de la Compagnie équatoriale des mines. 
— 9 août, p. 7500. 

Lescourre (Landes). Mines de sel et sources salées. Conces- 
sion. Mutation au profit de la Compagnie des salines de Dax. 
— 9 août, p. 7500. 

Lasserre (Dordogne). Mines de lignite. Concession. Autori- 
sation. — 9 août, p. 7500. 

Mines d'uranium et minerais radioactifs. Permis exclusif de 
recherches. Rejet. — 9 août, p. 7500. 

Office national des chemins de fer de la France d’outre-mer. 
Conseil d'administration et comité. Composition. — 9 août, 
p. 7505. 

Société mutualiste. Statuts. Modifications. — 9 août, p. 7506. 
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TABLE 


Permis de recherches d'uranium et de substances 
Octroi à la Société des mines de bitume et 
du Centre (permis de Nayrac — 12 août, 


Aveyron 
radioactives 
d'asphalte 
p. 7561. 

Construction. Signature. Délégation 

Normes Homologation. — 10 août, p. 
p. 7966). 

Sociétés mutualistes. 
10 août, p. 7536. 

Autoroute empruntant le tunnel sous la colline de la 


— 6 août, p. 7409 
7531 trectif. 27 août, 
Approbation. — 


Statuts et fusions. 


Lyon. 
Croix-Rousse. Circulation. Réglementation, — 12 aout, 
p. 7559 

Arras. Route nationale n° 37. Classement et déclassement de 
parcelles. — 12 août, p. 7560. 

Ancenis et Saint-Géréon (Loire-Atlantique). Route nationale 
n° 23. Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 12 août, 
p. 7560. 


Commission nationale des tarifs. Décision. Modification 
12 août, p. 7568, 

Etablissement national des invalides de la marine. Budget 
primitif (exercice 1958). — 13 août, p. 7557 

Energie électrique de Guinée. Statuts. Modification. - 
p. 7589 . 

Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime). Terrain. 
au ministère de la justice, — 17 août, p. 7667 

Semaine de l’agriculture francaise, Organisation en 1959. 
— 23 août, p. 7864. 

Académie d'Alger. Baccalauréat. Dates. — 27 août, p. 7968 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget primitif pour 1958. Augmentation. — 5 sept., p. 8309. 

Bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et vorofessionnelles. Centres régionaux. Organisation 
financière, — 6 sent., p. 8326. 

S. Commission nationale des tarifs. Décision. Levée de 


suspension. — 12 août, p. 7568. 


13 août, 


Affectation 


6 août 1958. 


58-696 Administration pénitentiaire. Personnels des services 
extérieurs. Statut. — 7 août, p. 7423. | 

58-697. Budget 1958. Autorisation de dépenses en excédent 
des crédits ouverts. — 7 août, p. 7424 (rectif. 29 août, p. 8021). 

50-698. Budget 1958. Air. Autorisation de dépenses en exc 
dent des crédits ouverts. — 7 août, p. 7430. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 10 août, p. 7522. 

58-703 Navigateurs de la marine marchande. Conditions ce 
nomination dans les cadres de réserve des corps des offi 
ciers de marine, des ingénieurs mécaniciens, des officiers 
des équipages et du commissariat. — 10 acût, p. 7523 

58-704. Ingénieurs des travaux de poudrerie intégrés dans le 
corps des ingénieurs militaires des poudres. Grade et ancien- 
neté de grade. — 10 août, p. 7524. 

58-705. Anciens maîtres principaux et premiers maîtres des 
équipages de la flotte et anciens secrétaires admaunistratifs 
et techniciens d’études et de fabrications de ja marine. 
Conditions d'admission dans les corps d'officiers de réserve 
de l’armée de mer. — 10 août, p. 7524. 

Sociétés nationales de construction aéronautiques. Exportation 
de matériel. Contrats. — 10 août, p. 7525. 

Boisl’Evêque (Nord). Dépôt de munitions. 

10 août, p. 7525. 

Marine militaire. Marques, honneurs, statuts, fêtes nationales 
et visites dans les forces navales et à bord des bâtiments. 
— 10 août, p. 7525. 

Légion d’honneur. Proposition de croix à attribuer aux officiers 
de réserve et rayés des cadres de l’armée de l'air, — 10 août, 
p. 7525. 

Armée. Signature. Délégations. — 10 août, p. 7526. 

let du Gosier (Guadeloupe). Aliénation partielle. Autorisation. 
— 10 août, p. 7528 


Classement. — 


Diplôme de pharmacien. Régime des études. — 10 août, 
p. 7529. 

Diverses facultés. Transformation de chaires. — 10 août, 
p. 7530. 

La Rochelle. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. 


— 10 août, p. 7530. 

58-706. Contrôle des lois sociales en agriculture. Revision des 
pensions. Assimilation d'emplois. — 10 août, p. 7532. 

58-707 Inspection générale des associations agricoles et des 
institutions de crédit. Revision des pensions. Assimilation 
d'emplois. — 10 août, p. 7533. 

58-708. Contrôle du service de la main-d'œuvre et contrôle 
agricole. Revision des pensions. Assimilation d'emplois. — 
10 août, p. 7533. 

Syndicat intercommunal de Coullemont-Humbercourt (Pas-de- 
Calais). Travaux d'alimentation en eau potable. Déclaration 
d'utilité publique. — 10 août, p. 7533. 

Syndicat intercommunal de la région Ouest de Cholet (Maine- 
et-Loire). Travaux d'alimentation en eau potable. Déclara- 
tion d'utilité publique. — 10 août, p. 7534. 

Sections interdépartementales et départementales agricoles de 
conciliation. Création. — 7 août, p. 7432. 

Taux des bonifications d’intérêt imputables au fonds national 
d'aménagement du territoire, — 10 août, p. 7528. 


CHRONO 
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Arr. Saint-Marun-de-Brem (Vendée Conseil) municipa Délibéra 
uon. Approbation 12 août, p. 7553 

Arr Buxieres-les-Mines !Allier Mines de houille P« l'exploit 
tation. Validité. Prorogation 14 août, p. 7611 

Arr Huilerie procédant à l'extractk par l'essem LU ‘ 2 
sécurité 20 août, p. 7735 ec! 10 sept, p 8419 

Arr Conservatoire national supérieur de musique. Régie d'avances 
Insütution 22 aout, p. : 798 

Arr Sa'nt-Paul-les Monestier (Isèr« I x de rel nt. Clas 
sement en pren re ur! F | 

Arr Gers. Monts pupuqt d 1 ire x. a ! ni i pt 
p. 8275 

Arr France d'out mer. Cadre dk tt 
Commissions 1 l Dat pm. f 

Arr Angoulème (Char Zo! | ( 2 
bp. 87583 

I \ es « t | 

tic H : 

D 702. Conve ; 
imoositions et à eélanmiir «a Il { ct ira 
uves ré ! qu Publication 10 aout, 1! 0 

D Diverses communs Chi em ’ nom p L 

DL Ouvrage: Nord et Sud : Valat s. Class 2 
p. 7557 

D Armée de l'air. Changements de corps ou de cadre t 
p. 7557 

D 58-715. Enseignement technique. Conseiller Attributions et 
modalités de nomination 12 aout, p. 7558 f, 9 oct. 
p. 9244 

D Besançon. Cherbourg, Marseille et Moulins. Chambres de com 
merce. Emprunts. Autorisation 12 août, } 61 

D Société immobilière des prospecteurs de pétrole, Disposition 
statutaire. Approbation 12 août, p. 7562 

D Maine-et-Loire Chambre d'agriculture. Cotisation extraord 
naire. Autorisation 12 août, p. 7563 

D Saône-et-Loire Chambre d'agriculture, Emprunt. Autorisation, 
- 12 août, p 7563 

D Appellation d’origine « Reblochon » 12 août, p. 7564 (re { 
23 août, p. 7864) 

D. Terres australes et antarctiques. Ouverture de crédits pp 
mentaires (exercice 1957 12 août, p. 7565 

D 58-716 Spécialités pharmaceutiqu Modalite d'essai, — 
12 août, p. 7565. 

D Vitry-sur-Seine. Zone industrielle, Acquisition de terrains. 
Déclaration d'utilité publique 12 août, p. 7565 

D Permis de recherches d'hydrocarbures. Octroi à la société fran- 
caise de recherches et d' xmloïrtation de pétroie (permis ue 
Tindouf). 13 août, p. 7587. 

D 58-723 Dispositions d'ordre comptable applicable iux entre- 
prises revisant ou ayant revise leur bilan 15 aout, 
p. 7632 

Arr Construction. Signature, Délégation 8 août, p. 7475 f 
5 sept. p. 8309 

Arr Prestations sanitaires. Tarif interministériel. Modification et 
complément. — 12 août, p. 7567 

Arr. Personnel des phares et balises. Commission administrative 
paritaire. Composition. Modification 13 août, p. 7587 

Arr Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation 13 août, 
p. 7591. 

Art Diverses commissions d'arrondissement di dommage de 
guerre Siege et ressort 14 août, p. 7599 (rectif. p. 8207), 

Arr. Cuisimieres métalliques à combustibles solides, Réglementa- 
tion 14 août, p. 7611 

Arr Electricité de France. Participation dans le capital de la 
sociéte de développement de la région méditerranéenne, — 
14 août, p. 7612. 

Arr Réduction des droits d'alcool de betteraves et transferts de 
contingents. Indemnisation. 14 août, p. 7614, 

Arr Chimilin (Isère). Route nationale n° 516. Travaux d'élargisse- 
ment. Déclaration d'utilité publique 17 août, p. 7673. 

Arr Pont-d’Ain (Ain). Route nationale n° 84. Travaux de rectifica- 
tion. Déclaration d'utilité publique 17 août, p. 7673. 

Arr Ecole nationale de chimie de Rouen. Conditions d'admission 
(section ingénieurs). - 20 août, p. 7729 (rectif, 7 déc. 
p. 10986). 

Arr Ecole nationale de chimie de Rouen. Diplôme d'ingénieur, 
Conditions de délivrance, — 20 août, p. 7730. 

Arr. Ecole nationale de chimie de Rouen. Classe préparatoire à la 
section ingénieurs. Conditions d'admission 20 août, 
p. 7730 

Arr Vins à appeilation contrôlée « Saint-Emilion ». Classement des 
crus. — 20 août, p. 7733 (rectif. 5 sept., p. 8308). 

Arr. Algérie. Obligations de 100.000 F remises par la caisse d’acces- 
sion à la propriété et à l’exploitation rurales. Echange contre 
des coupures de 10.000 F. Conditions. — 21 août, p. 7759. 

Arr. Armées. Adjoints administratifs stagiaires. Concours. Ouver- 
ture, — 21 août, p. 7763 (rectif. 10 sept., p. 8419 

Arr, Pommes et poires de table, Commerce. — 21 août, p. 777 
(rectif. 6 sept., p. 8337). 

Arr Examen des échantillons de lait et de produits laitiers. Labo- 


ratoire. Agrément. — 2i août, p 
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Sécurité sociale. Silicose et asbestose professionnelles. Collèges 
de trois médecins. Compétence territoriale, composition et 
fonctionnement 21 août, p. 7779. 

Nouvelle-Calédonie et Polynésie, Taxes postales 
aux «petits paquets 22 août, p. 7804. : y 

Forc»s armées (air). Régies d’avances. Suppression. — 27 août, 
p. 7961 | 

Aisne. Monte publique des taureaux. Réglementation. Modifi- 
cation 4 sept., p. 8275 

Ecole des hautes études commerciales. 
p. 8354 D | me 

Diplôme d'ingénieur docteur. Diplôme d'ingénieur dispensant 
des trois certificats d’études supérieures de sciences. Liste 
des écoles. Modification 7 sept., p. 8355. re 

Transports de matières dangereuses. Construction de véhicu- 

insport des substances explosives de premiere 


23 sept., p. 8727. 


applicables 


Règlement. — 7 sept. 


les pour le ti 
catésor 

à + 1259 
s (Loiret). Groupement d'urbanisme. Projet d’aména- 


Approbation, — 9 août, p. 7508. Le 
guerre, Signature. Délé- 


Montar 
gement. 
Anciens combattants et victimes de 
gation 9 août, p. 7508. 
58-718 Licence-ès-sciences. Etudes et examens. Régime. — 
13 août, p. 7585 (rectif. 24 août, p. 7897). L 
58-719. Licence ès sciences. Composition. — 13 août, p. 7585. 
Titulaires du brevet élémentaire. Autorisation de se présenter 
au concours de recrutement des élèves maîtres et élèves 
maîtresses 13 août, p. 7586. 
Givors (Rhône). Monument commémoratif. Erection. 
bation 15 août, p. 7630. 
Santé publique et population. 


Appro- 


Signatüre. Délégations. 
12 août, p. 7567. 1 
Caisse de retraite. Statuts. Modifications. — 14 août, p. 7615. 
Colmar. Cour d'appel. Liste des registres de l'état civil à 
reconstituer. — 17 août, p. 7667. 
Officiers publics et ministériels. Reproduction des actes. 
Emploi d'appareils ou de procédés. — 17 août, p. 7669. 
Lorient. Port. Outillage public concédé à la chambre de 
commerce. Réglementation. — 17 août, p. 7674. / 
Teste-de-Buch. Port, Taxe de péage. Institution. — 17 août, 
p. 7674 
Grau-de-Palavas. Port. Taxe sur la valeur du poisson débarqué. 


Suppression. 17 août, p. 7674. a 
Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Délégation. 


17 août, p. 7675. 
Cauterets-Pont-d'Espagne (Hautes-Pyrénées). Hélistation. Agré- 
ment 19 août, p. 7707. 
Chälons-sur-Marne. Port. Concession à la chambre de com- 
merce 19 août, p. 7708 trectif. 6 sent., p. 8327). 
Lorient. Port. Péages. Relèvement. — 20 août, p. 7732. 
Conservatoire national supérieur de musique, Professeurs 
contractuels. Heures - année. Taux. — 22 août, p. 7798. 
Conservatoire national supérieur de musique. Répétiteurs. 
Taux et mode de rétribution. — 22 août, p. 77 
Conservatoire national supérieur de musique. Travaux d’ac- 
compagnement. Rémunération. — 22 août, p. 7799. 
Conservatoire national supérieur de musique et conservatoire 
national d'art dramatique. Chargés de cours complémentai- 
99 : 


res et maîtres de conférences. Rétribution. Taux. — 22 août, 


p. 7199 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 22 août, p. 7800. 

Mines. Sécurité sociale, Assurance maladie, maternité et déc 
Régime spécial. Cotisations. Ventilation. — 22 août, p. 7808. 

Réunion. Greffiers et secrétaires de parquet. Concours. Moda- 
lités 24 août, p. 7888. 

Forces armées (terre), Régie d'avances. Montant maximum. — 
24 août, p. 7895. 

Douai. Centre d'apprentissage n° 697. Transfert à Dunkerque. 
— 24 août, p. 7897. 

Aérodrome de Châteauroux-Villers (Indre). 
24 aout, p. 7907 

Castelnaudarv (Aude) et Bédarieux (Hérault). Projets d’amé- 
nagement. Prise en considération. — 24 août, p. 7909. 

Eure-et-Loir, Loir-et-Cher et Seine-et-Oise. Graines de bette- 
raves. Zones de culture. Délimitation. — 30 août, p. 8082. 

Lorient. Port. Outillage public concédé à la chambre de com- 
merce. Réglementation. — 31 août, p. 8124. 

Certificat d’études spéciales d’hématologie. 
3 sept., p. 8222. 

Avions de transvoort public. Conditions techniques d’emploi. 

10 sept., p. 8427. 

Moules originaires et en provenance des Pays-Bas. Bureaux de 
douane ouverts à l'importation et au transit. Liste. — 
16 sept., p. 8587. 

Bordeaux. Société anonyme d'habitation à loyer modéré La 
Gironde. Statuts. Approbation. — 20 sept., p. 8678. (rectif. 
4 oct., p. 9144). 

Territoires d'outre-mer. Avions de transport public. Conditions 
techniques d'emploi. — 2 oct., p. 9058. 

Cameroun. Avions de transport public. Conditions techniques 
d'emploi. — 2 oct. p. 9058. 


Ouverture, — 


Création. 


| 
| 








9 août 1958. 


58-710. Code de l'urbanisme et de l'habitation. Livre 17. Modi 
fication. — 10 août, p. 7537. 

58-711. Mesures destinées à favoriser la construction de loge. 
ments et les equipements collectifs. — 10 août, p. 7537 

58-709. Prix du quintal de blé-fermage (campagne 1958-1959). 
— 10 août, p. 7534. 

58-712. Cahiers des charges des lotissements. Modification. 
Transformation des lotissements jardins en lotissements 
d'habitation. — 10 août, p. 7537. 

58-713. Mesures destinées à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs. — 10 pp p. 7538. 

Construction. Signature. Délégations. — 10 août, p. 7539. 

58-714. Sûreté nationale. Sous-directeurs et contrôleurs géné- 
raux Conditions de nomination. — 12 août, p. 7552. 

58-721. Conservatoire national des arts et métiers. Rémunéra- 
tion de certains fonctionnaires. — 14 août, p. 7606. 

Canal du Rhône au Rhin. Raccordement au grand canal 
d’Alsace. Déclaration d'utilité publique. — 14 août, p. 7609. 

Permis de :echerches d'hydrocarbures (permis de Bonnières), 
Validité. Prorogation, — 14 août, p. 7609. 

Permis de recherches d'uranium (permis de Lignol). Transfert 
à la Société industrielle et minière de l’uranium. — 14 août, 
p. 7609 

Sociétes mutualistes et 
14 août, p. 7615. 

Aigre (Charente). Hospice Habrioux. Aliénation d’un immeu- 
ble. — 14 août, p. 7615. 

Blois. Chambre de commerce. 
14 aout, p. 7616. 

Ouargla. Réseau général radioélectrique. Création d'une sta- 
tion, — 14 août, p. 7616 

58-722. Sahara. Douanes et impôts indirects. Définition de la 
zone saharienne. — 14 août, p. 7616. 

Ecole spéciale militaire interarmes. Concours parallèle d'admis- 
sion. Institution. — 15 août, p. 7631. 

Equipages de la flotte. Commission d'officier de 3° classe, 
Nombre maximum pour 1958. — 15 août, p. 7631. 

Mérite militaire. Contingent de croix attribué à l’armée de 
l'air (années 1957 et 1958). — 15 août, p. 7631. 

Algérie. Financement des dépenses d'investissement. 

15 août, p 7637 

08-725 Cour des comptes Chefs de service et greffiers. Revi- 
sion des pensions. Assimilation d'emplois. — 15 août, p. 7637. 

Juges de paix compétents pour connaître des litiges indivi- 
duels relatifs aux engagements maritimes. Désignation. — 
17 août, p. 7667. 

58-729. Produits pétroliers destinés à la fabrication de divers 
produits chimiques. Taxe intérieure de consommation. Exo- 
nération. — 19 août, p. 7699. 

Diverses stations de pilotage. Règlements locaux. — 23 août, 
p 7851 (rectif. 17 sept., p 8614) 

Algérie Education surveillée, Commissions administratives 
paritaires. Création. — 17 août, p. 7068. 

Marine marchande. Chargé de mission à l’administration cen- 
trale Echelonnement indiciaire. — 17 août, p. 7674. 

Compteur d'énergie électrique. Approbation. — 17 août, 
p. 7676 

Eaux et forêts. Chefs de district. Reclassement dans les nou- 
velles échelles de rénumération des catégories D et C. — 
17 août, p 7677. { 

France d'outre-mer. Travaux publics Nombre d’adioints 
techniques principaux susceptibles d'être promus à la classe 
exceptionnelle — 17 août, p. 7678. 

Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 19 août, 
p 7702. 

Matériels de guerre, armes, munitions et matériels assimilés. 
Procédure d’exportation et d'importation. — 21 août, p. 7764. 

Auzat (Ariège) et Elne (Pyrénées-Orientales). Projets d’amé- 
nagement. Prise en considération. — 24 août, p. 7910. 

Certificat d’études spéciales d’hématologie supérieure. Créa- 
tion. — 3 sept., p. 8222. 


unions. Statuts. Modifications. — 


Acquisition de terrains. — 


11 août 1958. 


Barrage, chute et réservoir de Serre-Ponçon, sur la Durance. 
Aménagement. Expropriations. Programme. — 17 août 
p. 7676 

Cinéma. Dotation complémentaire aux industries techniques 
(exercice 1958). — 17 août, p. 7677. 

Cinéma. Concours financier aux producteurs. 
d'agrément. Composition. — 17 août, p. 7677. 
Appareils de radiologie et d’électricité médicale. Homologa- 

tion. — 23 août, p. 7859. 

Service des poudres. Régies d’avances. Montant maximum. — 
24 août, p. 7895. 

Chalon-sur-Saône. 
24 août, p. 7898. 

Ingénieurs des travaux des essences. 
27 août, p. 7961. ‘ 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (édu- 
cation nationale). — 28 août, p. 7998. 

Adrar (Saoura) Parcelle de terrain. Affectation (armées). 
31 août, p. 8131. 

Machines à meuler. Homologation. Principes de sécurité. 
20 août, p. 7738. 


Commission 


Collège technique féminin. Création. — 


Concours. Jurys. — 


_—_— 


_— 











D. 








12 août 1958. 


A. P. 58-717. Fonctionnaires issus de la promotion « Dix-Huit 
Juin » de l’école nationale d'administration. Situation. — 
13 août, p. 7582. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Interim assuré 


par le ministre délégué à la présidence 


13 août, p. 7591. 


58-728. Militaires servant à titre étranger dans la légion étran 


gère. Régime de solde. — 17 août, p. 7670. 


du conseil. - 


Marseille, Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 


17 août, p. 7672. 


Marseille. Port. Outillage publie. Concession à la chambre de 


commerce. — 17 août, p. 7672 (rectif. 1°" oct., p. 9022). 
Chute de Record-Luzières, sur l’'Agout (Tarn). Aménagement 
et exploitation. Concession à Electricité de France. - 


29 août, p. 8023. 


Marseille, Port. Outillage public. Concession à la chambre de 


commerce. — 31 août, p. 8117. 
Energie de Port-Gentil. Statuts. Modifications. — 21 août, 
p. 7771. 


Autoroute Estérel=_Côte d'Azur. Raccordement à la route n°7 
29 t 
22 aout, 


et au chemin n° 41. Déclaration d'utilité publique. — 


p. 7801 

Port-de-Piles et les Ormes (Vienne). Route n° 10. Déviation 
Déclassement et reclassement du délaissé. — 22 août, 
p. 7801 


Châtenoy-le-Royal (Saône-et-Loire), Route n° 78. Déclassement 


et reclassement d’un délaissé, — 22 août, p. 7802. 


Rouen et le Havre. Bâtiments. Affectation (travail). — 22 août, 


p. 7808 


Plants de pommes de terre. Importation. — 23 août, p 


ture. — 24 août, p. 7907. 


Belves-Saint-Pardoux (Dordogne). Aérodrome. Ouverture. — 
24 août, p. 7908. 
Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 27 août, 


p. 7972 
Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique 
Travaux de construction. Déclaration d'utilité publique. - 
28 août, p. 8003. 
Administration académique. (Commissions 
Date. — 30 août, p. 8068. 
Bibliothécaires. Concours de recrutement. 
Programme limitatif. — 30 août, p. 8062. 
Manche. Monte publique des verrats. 
4 sept., p. 8275 
Conservatoire national suvérieur de musique. Règlement inté 
rieur. Limites d'âge. Certaines dérogations. Prorogation. 
11 sept., p. 6463. 
Ecole du service de 
Taux des mises. — 1 


Epreuves 


santé militaire. Trousseau des élèves 


r oct., p. 9002. 


13 août 1958. 


58-720 Dépenses militaires. Autorisation de dépenses en 
excédent des autorisations de programme et des crédits de 
payement ouverts. — 14 août, p 7600. 

Conseil de prud’hommes de Briançon. Extension de la compé- 
tence territoriale à la commune de Villard-Saint-Pancrace 
(Hautes-Alpes). — 19 août, p. 7694. 

Associations reconnues d'utilité publique. 
statuts et dissolution. — 19 août, p. 76%. 

Mines de plomb, zinc, argent et cuivre. Permis de recherches 
Octroi au bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières (permis de Melle). — 20 août, p. 7733. 

Corrèze. Chute d’Argentat. Bassin de compensation. Aménage 
ment et exploitation. Autorisation et concession à Electricité 
de France. — 6 sept... p. 8328. 

Douane. Certains fils de machine. Conditions d'importation 
(deuxième semestre 1958). — 14 août, p. 7605. 

Compagnie des ateliers et forge de la Loire. Emprunts. Garan 
tie de l'Etat. — 17 acût, p. 7671. 

Energie électrique d’A. E. F. Statuts. Modifications. — 21 août, 
p. 7778 (rectij. 1°" oct., p. 9023). 


Caisse de prévoyance. Règlement intérieur. Modification. — 
21 août, p. 7780. 


Modifications des 


14 août 1958. 


58-726. Travaux publics, transports et tourisme. Autorisation de 
dépenses en excédent des autorisations de programme et 
des crédits de payement ouverts. 15 août, p. 7628 
(rectif. 29 août, p. 8022). 

53-727. Budget 1958. Autorisation de dépenses en excédent 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
ouverts. — 15 août, p. 7638 (rectif. 29 août, p. 8022). 

58-730. Trésoreries principales. Désignation. 19 août, 
p. 7701. 

Paris (12°). Acquisition d’un immeuble immobilier. Déclaration 
d'utilité publique. — 21 août, p. 7761. 

Mignaloux-Beauvoir (Vienne). Rattachement d’une portion de 

territoire à la ville de Poitiers. — 21 août, p. 7761. 


7865 
Puivert (Aude) et Dax-Seyresse (Landes). Aérodromes. Ouver- 


administratives 
paritaires nationales et commissions académiques. Elections. 


orales. 


Réglementation. — 
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58-732. Légion d'honneur et médaille militaire Personr 
décorés au titre d'un contingent spécial. Fourniture dk 
insignes 21 août, p. 7762 

Armée de terre. Promotions des sousofficiers au grade d'ad 
judant. — 21 août, p. 7762 


Chemin de fer industriel de Rouen à Dex e-les Rouen. Conces 
sion. Transfert à la « 
21 août, p. 7771 

Paris. Chambre dd commert En 
21 aout, p 


mpagnme des tuba a vormanmdo ce 


dy 
HR" 


Mines d'uranium et métaux radioactif Pern de recher 
ches. Octroi à la Compagnie francaise des minera d'ura 
nium (permis d'Entraygues 21 aout, p - 

Appellations contrôlées « Beaujolais Bour£gu “( 


de Fronsac », « Gaillac Gaillac Premières Côt« 
lac mousseux Monbazilla el Premières Côtes de 
Blaye Définitions 21 août, p. 7775 

A. P. 58-733. Territoires d'outre: Services publics civils. 
Organisation 21 aout, p 

Gap (Hautes Alpes Projet d'aménagement Approbat |, — 
22 août, p. 7810 

Transfert de crédits 15 août, p. 7642 

France d'outre-mer Signature. Délégation 19 août 
p. 7702 e 

Sécurité sociale. Directions régionale Comm nm Paritaire 
n°” 8. Composition 21 août, p. 7780 

Energie d'A. O, F. Statuts. Modification - août, p. 7804 

Caisses de retraites et institution de prévoyance. Stat Modi 
fications 22 août, p. 7809 

Sociétés mutualistes Fusion Approbation 22 août, 
p. 7809 

Service des enquêtes économiques Adjoints de contrôle 


Reclassement dans les nouvelles échelles de rémunération 
des catégories D. et « 23 août, p. 7829 
Sociétés mutualistes. Fusion, Approbation 23 août, p. 7865 
Assistantes sociales départementale utilisant leur voiture 
personnelle, Remboursement d fra de déplacement, — 
27 août, p. 7953 
Agents des centres administratifs et techniques interdévoarte- 
mentaux. Port d'arme. Autor tion 27 août, p. 7953 
Caisse nationale d'assurance ir À vie, Minimum de vers 
ment, 27 août, p. 7970 
Anciens combattants et victime d 1erre 1 fert de cré- 
dits 27 août, p. 7973 
Médaille d'honneur de la jeunesse et di spo Insigne. 
Caractéristiques 28 août, p. 80 
Bibliothécaires. Certificat d'aptitude, Dates d« épreuves et 
liste des centres d'examen 30 août, p. 8089 
Sections départementales de conciliation. Création 30 août, 
p. 8092. 
Explosifs de mine. Prix de vente à térieur 12 sept. 
p. 8479 
Finances. Régie d cu Institution 12 p. 8 | 
Sources d'eau 1? né ra le { inde 0 t el « ! Fi », 
Forage. Autorisation 2 oct., p. 9060 
16 août 1958 
Certificats d'étude supérieur de mathémat } ét s 
et physique (M. G. P.), de mathén l physique et im 4 
M. P. C et de science pi ju miqt { iture { 
(S. P. C. N.). Epreuves, horaires et } immes 23 août, 
p 7849 (rect 14 oct #00 
17 19 
Postes, tél avhe et ph ire D ( … 
19 août, P. 7714 
] t 19 
Finances et affaires économiques. Intérim iré par Île 
ministre de l’agriculture 19 août, p. 7702 
Crédit national. Statuts ications 23 août, p. 7829 


Mod 
Chambre de c« 


707 
1094. 


{ 
Côtes-du-Nord »’mmerce., Emprunt. Autor tion, 


— 23 août, p. 


58-754. Institut géographique national. Ingénieur en chef 
géographes. Revision des pension Assimilation d'emplois. 
— 24 août, p. 7902 

58-755. Inspection du travail et de la main-d'œuvre des trans- 
ports. Fonctionnaires. Revision des pensions. Assimilation 
d'emplois. 24 août, p. 7902 

Marine marchande. Personnels des services extérieurs. Com- 
missions administratives paritaires. Composition 22 aout, 
p. 7802 

France d'outre-mer. Postes et télécommunication Cadre 
général, Commissions administratives paritaires. Création, 
— 22 août, p. 7805 

Indre-et-Loire. Participation au capital de la Société d'éco- 


nomie mixte pour l'expansion de la Touraine, Approbation, 


— 23 août, p. 7829 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédit a 
culture). — 23 août, p. 7829 
Energie électrique de la Côte-d'Ivoire, Statuts. Modificatior 


7863. 


— 23 août, p. 
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Saint-Nazaire. Chambre de commerce. Garantie d’un emprunt 
à contracter par une société d’H. L. M. — 24 août, p. 7900. 
Imprimerie charentaise. Remise de biens de presse à titre de 
dotation en payement. — 24 août, p. 7911. 
Examen professionnel pour l'accès à l'emploi de chef de 
centre des services extérieurs du travail et de la mnain- 
Jury. Rémunération. — 27 août, p. 7971. 
France. Architectes stagiaires. Concours de 
recrutement. Ouverture 3 sept., p. 8223. 
Direction de l'architecture. Sous-chefs jardiniers. 
de recrutement, Ouverture 3 sept., p. 8223. 
Agriculture. Agents ayant participé aux enquêtes statistiques 
agricoles annuelles. Rémunérations. Conditions. — 4 sept. 


p. 8276. 
Ecole du 

10 sept., p 
Travailleuses 

p. 8435 
Allocation vieilles 
industrielles et commer 
du régime spécial. Approbation. — 


d'œuvre. 
Jatiments de 


Concours. 


Louvre. Droits scolaires. Taux. Modification. — 
3422 
familiales. Organismes. Agrément. — 10 sept. 


se des travailleurs non salariés des profes- 
Valeur du point d’allo- 
11 sept., 


! 
sions iales 


cation vielle 
p 5168 
Couéron 
Transfert 
Aëérodrome 


23 août, p 


(Loire-Atlantique). Centre d'apprentissage M. 496. 
24 sept., p. 6764, 
de Dijon-Longvie. 


7859. 


Redevances. Perception. — 


1958. 


19 aout 


Affaires étrangères. Intérim assuré par M. Guy Mollet, minis- 
tre d'Etat. — 21 août, p. 7760. . | 

Saint Vincent-Rive-d’'Olt (Lot). Monument commémoratif. Erec- 
tion Approbation. — 23 août, p. 7826. 

Divers tribunaux paritaires des baux ruraux. Suppression. — 
24 août, p. 7886 trectif. 3 sept., p. 8207). s 

53. Etat des officiers de réserve de l’armée de mer. — 
24 août, p. 7491. . rs 

58-758. Ecole technique des mines de Douai. Organisation. — 
24 août, p. 7899 (rectif. 12 sept., p. 8492). 

Ministères d'Etat (Guy Mollet). Signature. 
21 août. p. 7760. . 

Officiers de port. Concours. Ouverture. — 24 août, p. 7908. 

France d'outre mer. Personnel du cadre de l’enseignement et 
de la jeunesse. Conditions d'avancement. — 24 août, p. 7908. 

Epinal (Vosges) Terrain. Affectation (construction). 24 août, 
p. 7910 

Publications licencieuses. Interdiction d'affichage et de vente 
aux mineurs. — 27 août, p. 7954. 

Sociétés mutuahstes. Fusion, Approbation. — 27 août, p. 7971. 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à ia 
direction des écoles normales. Explication de textes. Liste 
des auteurs. — 28 août, p. 8000, 

Académie d'Alger. Brevet élémentaire. 
p. 8000. 

Laboratoire central des ponts et chaussées. Services de non- 
titulaire. Validation pour la retraite, — 28 août, p. 8001. 
France d’outre mer. Cadre général du chiffre. Commission 
admanistrative paritaire. Elections. Date. — 31 août, p. 8120. 
Organisation militaire territoriale de la métropole. — 3 sept. 

p. 8209. 


Délégation. — 


Date, — 28 août, 


20 août 1958. 


53-734. Référendum. Organisation. — 22 août, p. 7792. 

58-739. Commission de sauvegarde des droits et libertés indi- 
viduels. — 23 août, p. 7825. 

58-759, Algerie, Plan de scolarisation et d'éducation de base, — 
26 août. p. 7918. 

Exercice des attributions du président du conseil pendant l’ad- 
sence du général de Gaulle, — 21 août, p. 7759. 

France d'outre-mer. Intérim assuré par le ministre de la 
construction, — 21 août, p. 7777. 

Postes, telégraphes et téléphones. Signature. Délégations. — 
2i août, p. 7781. 

58-735 Algérie departements des Oasis et de la Saoura. Ins- 
cription sur les listes électorales. Procédure exceptionnelle. 
— 23 août, p 7823. 

58-736 Algérie. Référendum. Convocation du collège électoral 
et organisation du scrutin. — 23 août, p. 7824. 

58-737. Algérie. [Nférendum. Contrôle des opérations. — 
— 23 août, p. 7824. 

58-738 Algérie. Référendum. Partis politiques et groupements. 
Propagande Organisation. — 23 août, p. 7825. 

58-740. Référendum. Vote des Français à l’étranger. Organi- 
sation. — 23 août, p. 7826. 

58-741. Référendum. Partis politiques et groupements. Propa- 
gande. Organisation. — 23 août, p. 7827. 

58-742. Référendum. Date et organisation. — 23 août, p. 7827. 

58-743. Référendum. Bulletins de vote. Modèles et libellés. — 
23 août. p. 7828. 

58-744. Territoires d'outre-mer. Référendum. Partis politiques 
et groupements. Propagande. Organisation. — 23 août, 
p. 7859. 

58-745 Territoires d'outre-mer. Référendum. Bulletins de vote. 
Modèles et libellés. — 23 août, p. 7860. 
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58-746 Togo et Cameroun. Référendum. Bulletins de vote. 
Modèles et libeilés. — 23 août, p. 7860. 

58-747. Territoires d'outre-mer. Référendum. Collèges élec- 
toraux. Convocation. — 23 août, p. 7861. 

58-748 Togo et Cameroun. Référendum. Collèges électoraux. 
Convocation. — 23 août, p. 7861. 

58-749. Territoires d'outre-mer, Référendum. Organisation. — 
23 août, p. 7861. 

58-750. Togo et Cameroun. Référendum. Organisation du scru- 
tin et centralisation des votes. — 23 août, p. 7862. 

53-751. Oasis et Sacura. Référendum. Convocation du corps 
électoral et organisation du scrutin. — 23 août, p. 7869. 
58-752. Oasis et Saoura. Référendum. Partis politiques et 
groupements. Propagande. Organisation. — 23 août, p. 7871 


. À, P. 58-756 Navires de commerce et de pêche. Exercice des 


fonctions de capitaine ou de patron, de second capitaine ou 
de lieutenant. — 24 août, p. 7903 (rectif. 20 sept., p. 8675) 

. P. 58-757. Navires de commerce, de pêche ou de plaisance. 
Capitaines, patrons, seconds ou lieutenants. Titres. Déii- 
vrance. — 24 août, p. 7906. 

Permis de recherches de mines d’uranium, d’autres métaux 
radioactifs et de substances connexes « Permis de Sener- 
gues ». Octroti. — 30 août, p. 8069. 

Permis de recherches de mines d'uranium, d’autres métaux 
radioactif et de substances connexes « Permis d’Espeyrac ». 
Octroi. — 30 août, p. 8070. 

Affaires étrangères. Transfert de crédits (finances et affaires 
économiques). — 24 août, p. 7900. 

Rémigny (Aisne). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 27 août, p. 7954. 

Finances et affaires économiques. Correspondance entre des 
corps et catégories d'emplois marocains et métropolitains. 
— 27 août, p. 7964. 

Saint-Nazaire, Chambre de commerce. Garantie d’un emprunt 
à contracter par une société de crédit immobilier, — 
27 août, p. 7966. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 27 août, p. 7971. 

Lillebonne (Seine-Maritime). Projet d'aménagement. Revision. 
— 29 août, p. 8034. 

Sécurité sociale. Cotisations. Modèle d’imprimé de contrainte. 
— 30 août, p. 8054. 

France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Contrôleurs 
aes centraux téléphoniques et télégraphiques. Concours pro- 
fessionnel. Ouverture. — 31 août, p. 8139. 

Centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Caen. Régies d’avances et de recettes. Institution. — 2 sept. 
p. 8163. 

Revel (Haute-Garonne). Projet 
considération — 2 sept., p. 8170. 

Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. Stage de 
perfectionnement. — 6 sept., p. 8338. 

Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). — 
7 sept., p. 8353 

Ecoles nationales de la marine marchande. Sections préparant 
à l'examen d’élève chef de quart. Conditions d'admission. 
— 12 sept., p. 8496. 

Loudun (Vienne). Aérodrome. Circulation aérienne. Ouver- 
ture. — 12 sept., p. 8497. 

Travaux publics, transports et tourisme. Mesures de décon- 
centration en matière d'approbation des marchés. — 14 oct. 
p. 9404. 


d'aménagement. Prise en 


À 21 août 1958. 


Crédit coopératif foncier. Contrats souscrits. Cessation d'effet. 
— 26 août, p. 7939. 

Classe 1959. Conseil de revision. Session extraordinaire. — 
27 août, p. 7962. 

Normes. Homologation. — 27 août, p. 7966. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 27 août, p. 7971. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 27 août, p. 7971. 

Agriculture. Validation de services accomplis dans les emplois 
non titulaires. — 30 août, p. 8082. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affai- 
res étrangères). — 30 août, p. 8067. 

Sainte-Ménéhould et Sermaize-les-Bains (Marne). Projets de 
reconstruction et d'aménagement. Modifications. — 2 sept. 
p. 8170. 

Clinique nationale ophtalmologique des Quinze-Vingts. Person- 
nel médical. Conditions de recrutement et discipline. — 
15 sept., p. 8431. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 16 sept., p. 8589. 

Landes. Piste intercommunale. Travaux. Déclaration d'utilité 
publique et urgente. — 1°" oct., p. 9022. 


22 août 1958. 


58-760. Accords entre la France et la République arabe unie, 
signés à Zurich le 22 août 1958. Publication. — 26 août, 
p. 7919. 

58-761 Service de la gendarmerie. Règlement. — 26 août, 
p. 7929 (rectif. 17 sept., p. 8609). 
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Bône. Chambre de commerce. 
27 août, p. 7951. 


Emprunts. Autorisation. — 


Mostaganem. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisaiion 
— 27 août, p 79252. 
Oran. Chambre de commerce, Emprunts. Autorisation. - 


27 août, p. 7952. 

Divers ouvrages. Classement dans la première série des places 
de guerre. — 27 août, p. 7954. 

58-764 Autorisation de dépenses des 
couverts. — 27 août, p. 7963. 

Union normande des centres maritimes et touristiques. Déli 
bérauon. Approbation. — 27 août, p. 7966 

Groupement d'urbanisme de Fessenheim. Création. — 27 
p. 7972. 

Marge des fruits et légumes. — 23 août, p. 782). 

Travaux agricoles, Ingémieurs. Concours. 
27 août, p. 7969. 

Contrôleurs des lois sociales en agriculture et personnel du 
cadre scientifique à l'institut national de la recherche agro 
nomique. Concours. Ouverture. — 27 août, p. 7969. 

La Chapelle-Saint-Luc (Aube), Ecrouves (Meurthe-et-Moselle 
et Fécamp (Seine-Maritime). Conseils municipaux. Délibera 
tions. Approbation. — 28 août, p. 7995. 

Haute-Garonne Participation à la société d'équipement de la 
Haute-Garonne. — 28 août, p. 7995 

Transport de gaz. Canalisation. Travaux de construction 
Déclaration d'utilité publique. — 28 août, p. 8003. 

Industrie et commerce. Commission administrative paritaire 
Elections. Date. — 28 août, p. 8004. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonction- 
nement. Autorisation. — 30 août, p. 8094. 

Etablissements d'’hespitalisation, de soins ou de cure publics 
Agents Indemnités compensatrices. — 30 août, p. 809,4. 

ouen. Port. Péages perçus au profit de la chambre de con 
merce. Tarit. — 2 sept., p. 8166 (rectif. 30 sept., p. 8950). 

Conseillers agricoles. Recrutement. Diplômes équivalents au 
diplôme d’études agricoles du second degré, — 3 sept. 
p. 8227 (rectat. 26 sept., p. 8861). 

Etudiants. Sécurité sociale. Extension du régime à une école. 
— 3 sept., p. 8229. 

Vesoul (Haute-Saône). Collège technique, industriel et com 
mercial Création. — 4 sept., p. 8272. 

Elèves-maîtres et élèves-maîtresses. Recrutement. 
imposés au concours. Listes. — 4 sept., p. 8272. 

Vétérinaire africain principal. Inscriptions au tableau d’'avan- 
cement. Nombre maximum. — 5 sept., p. 8308. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de la circonscription de Montpel- 
lier-Lodève. Approbation et enregistrement des statuts. — 
5 sept., p. 8309. 

Institut national d’hygiène. Budget 1958. — 


en excédent crédits 


aout, 


Ouverture. — 


Chants 


5 sept., p. 8309. 


23 août 1958. 


58-779. Code civil. Etat civil. Modification. — 30 août, p. 8047. 

Amicale des travailleurs algériens résidant en France. Disso- 
lution. — 24 août, p. 7889. 

Jabrun (Cantal). Conseil municipal. Dissolution et institution 


d'une délégation spéciale, — 24 août, p. 7889. 
58-765. Société financière de radiodiffusion. Conseil d’adminis- 
tration. Représentation de l'Etat. — 27 août, p. 7974 (rectif. 


3 sept., p. 8231). 

Belfort. Participation à une société d’écanomie mixte chargée 
de l'exploitation de la société des trolleyous urbains. — 
29 août, p. 8016 (rectif. 19 oct., p. 9569). 

58-769. Armée de terre. Enseignement technique. — 29 août, 
p. 8016. 

58-770, Commissariat de l'air, Dispositions statutaires. — 
29 août, p. 8017 (rectif. 14 sept., p. 8548). 

58-771. Personnels officiers et non officiers à solde mensuelle 
en service dans les postes d’attachés militaires et à la mis- 
sion militaire française auprès de l'O. N. U. Rémunération. — 
29 août, p. 8018 (rectif. 10 sept., p. 8419). 

Guyane. Droits d'octroi de mer. Tarif. — 29 août, p. 8021. 

Ligne d'intérêt local de Soissons à Guignicourt. Section com- 
prise entre Cuiry-lès-Chaudardes et Concevreux. Déclasse- 
ment. — 29 août, p. 8022. 


Charente, Ain et Loire-Atlantique. Chambres d'agriculture. 
Perception de cotisations extraordinaires. — 22 août, 
p. 8030. 


Vaucluse. Chambre d’agriculture. Emprunt. Autorisation. — 


29 août, p. 8031. 

Convention minière. Avenant. Approbation. — 29 août, 
p. 8031 

Permis de recherches minières en Mauritanie. Octroi au 
bureau minier de la France d'outre-mer. — 29 août, 
p. 8032. 

58-774. Allocation spéciale et fonds spécial. — 29 août, 
p. 8033. 


Santé publique et population. Legs. Acceptation et répudia- 
tion. — 29 août, p. 8033. 


Justice. Signature. Délégation. — 26 août, p. 7919. 
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24 it 1958 
Casinos. R lementation des jeux. Modificatior 6 sept. 
p 8324 
25 août 1958 
58-766. Marchés d'intérêt national 28 août, p. 7995 (rectif. 
30 aout, p. 6066 
58-796. Corse. Vins, cidres, poires et hydromels. Régime fis 
cal 2 sept., p. 8158 trectuf. 3 sept., p. 8218 
A. P. 58-762. Adjoints techniques de la metcorologie., Recrute- 
ment 26 août, p. 7939 
A. P. 58-763. Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne 
adjoints techn ques de la navication acrienne et agents de 


recrutement el de 
855, 


Conditions de 
7%40 rectif ll 


aerienne 
) aout, p 


la navigation 
classement 2 sept., p 


Organisation et caluers des 


58-767. Marchés d'interêt national 
clauses et conditions générales des concessions d'emplace 
ment sur .esdits marches 28 août, p. 79296 

58-768. Redevance communale des mines Répartition, — 
29 aout, p. 8016 

58-772. Personnels militaires « service en Algérie, en Tun 
sie et au Maroc. Indemmites. Regime 29 août, p. 8020 
rectif. 24 sept. p. 8757 

58-775. Institut national d'hygiène. Chercheurs. Fonds de par- 
ticipation à la recherche scientifique. Institution 2% aoul, 
p. 8033 

A. P. 58-776. Postes, télégraphes et téléphones. Receveurs et 
chefs de centre. Statut particulier 29 août, p. 8034 

A. P. 58-777. Postes, télégraphes et téléphones. Inspecteurs. Sta 
tut 29 août, p. 8036 

A. P. 58-778. Postes, télégraphes et téléphones. Personnels admi 
nistratifs supérieurs des services extérieur Statu 
29 août, p. 8038 

Lyon et Strasbourg. Chambre de commerce, Emprunt. Auto 
risation. 30 aout, p. 8081 

Maisons-Alfort (Seine. Construction d'un nouvel hôtel des 
postes. Déclaration d'utulité publique 30 août, p. 8095 

58-791. Electricité et gaz d'Algérie. Dotations en capital 


2 sept., p. 8142 


58-792. Algérie. Offices publics d'H. L. M. Compétence territo- 
riale 2 sept., p. 8143 

Automobiles. Limitation de vitesse sur certains parcours et 
pendant certaines périodes. — 2 sept, p. 8166 

58-798. Service des instruments de mesure. Personnels effec- 
tuant les contrôles et travaux métrologiques spéciaux. 
Régime indemnitaire, — 2 sept. p. 8169 

58-799. Service des instruments de mesure. Personnel. Indem- 
nités pour productivité et services rendus. 7 rent. 
p. 8169. 


des forêts. Agents con- 
8011. 


Fonds de participation 


Algérie. Direction de l’agriculture et 
tractuels. Recrutement 29 août, p 
Institut national d'hygiène. Chercheurs 


à la recherche scientifique. Institution 30 août, p. 8094. 
La Chapelle-d'Armentières (Nord), Noisy-le-Grand (Seine-et- 
Oise) et Ergue-Armel (Finistère). Conseils municipaux. Déli- 


bération. Approbation 31 août, p. 8114. 

Centre technique de la teinture et du nettoyage 
31 août, p. 8128. 

Anciens combattants et victimes de 
teurs du service de l’appareillage 
31 août, p. 8131. 

Strasbourg. Conseil académique 


Création. — 


Experts vérifica- 
Ouverture. — 


guerre 
Concours 


Renouvellement. Convocation 


des collèges électoraux. 2 sept., p. 8163 

Conchyliculture. Taxe perçue au profit du comité central des 
pêches maritimes. — 2 sept., p. 8168 

Nesle (Somme). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Modification. — 2 sept., p. 8170 

Etudiants. Sécurité sociale. Extension du régime à une école. 


— 3 sept., p. 8229. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance 
8230 


Fonctionne- 


ment. Autorisation. 3 sept., p 

Armées. Prime fixe d'alimentation en Afrique du Nord. — 
4 sept., p. 8263. 

Académie nationale de médecine. Réglement intérieur, Modi- 
fication. 4 sept., p. 8272. 


Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement 4 sept. 
p. 8278. 

Agriculture. Ouverture de crédit 8321. 

Instituts de préparation aux enseignements de second degré 
Nombre de postes d'élèves professeurs (concours 1958). 
Modification. 7 sept., p. 8355. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits 

Ecole technique des mines de Douai. Organisation 
p. 8492. 

Education nationale. Secteurs de travail médico-scolaires. Déli- 
mitation. — 14 sept., p.-8552 

Instituts de préparation aux enseignements de second degré 


6 sept., p 


12 sept., p. #489,. 


12 sept. 


et centres pédagogiques régionaux. Commission cCconsuila- 
tive. Création. — 20 sept. p. 8674 

Arras (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 5 nov., p. 10019. 

Elèves ingénieurs hydrographes. Recrutement, Concours. 
Ouverture. — 10 sept., p. 8420, 
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26 août 1958. 

Personnels techniques civils des 
p. 8050. 

liquides ou gazeux 
— 30 août, p. 8071. 
liquides ou gazeux 
. Octroi. — 30 août, 


58-780. Forces armées (terre). 
transmissions. Statut. — 30 août, 
Permis de recherches d'hydrocarbures 
dits « Bordj Nili « Rhamra ». Octroi. 
Permis de recherches d'hydrocarbures 
dits « Hassi Menkel » « El Hassine 
p. 8072 trectif. 7 nov., p. 10084). 
Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dits « Mogarine » « Bon Aicha ». Octroi. — 30 août, p. 8072. 
Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dits « El Meharis Octroi. — 30 août, p. 8072. 
Permis de recherches d'hydrocarbures liquides où 
dits « Tihigaline ». Octroi. — 30 août, p. 8074. 
Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
dits « El Atchane ». Octroi. — 30 aoù., p. 8074. 
Permis de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
dits « Dalits el Habs ». Octroi. — 30 août, p. 8075. 
Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
dits « Cottenest-Erg Tangousmin ». Octroi. — 
p. 8076 
Permis de recherches 


gazeux 
gazeux 
gazeux 


gazeux 

30 août, 

d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
dits « Hassi Nador ». Octroi. — 30 août, p. 8077. 

Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
dits « Taouratine ». Octroi — 30 août, 1. 8077 (rectif. 
p. 10084). 

Permis de recherches 
dits « Erg Bourarhet ». 
7 nov. p. 10084) 

Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
dits « Tarfaia ». Octroi. — 30 août, p. 8079. 

Permis de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
dits « Beressof ». Octroi. — 30 août, p. 8080. 

Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
dits « Djorf el Atfal Octroi. — 30 août, p. 8080 
7 nov., p. 10084). 

58-789. Postes, télégraphes et téléphones. Radiodiffusion et 
télécommunications. Ingénieurs. Statuts. — 20 août, p. 8095. 

Avocats. Droits de plaidoirie. — 31 août, p. 8111. 

.P. 58-795. Intérieur. Ingénieur de travaux et contrôleur des 
transmissions. Accès aux emplois. Conditions exception- 
nelles. — 2 sept., p. 8158. 

58-797. Education nationale. Gardiens et 
bibliothèques. Statut. — 2 sept. p. 8163. 

Cahors. Eau. Tarif de vente. — 3 sept., p. 8207. 

58-891. Ecole polytechnique. Organisation. — 3 sept., p. 8208. 

Académie française, académie des sciences et académie des 
sciences morales et politiques. Legs. Acceptation. — 3 sept., 
p. 8222 

Rouen. Chambre de 
3 sept., p. 8226. 

La Teste-de-Buch. Commune. Emprunt. Autorisation. — 3 sept., 
p. 8227. 

y (Haute-Saône). 
3 sept., p. 8227. 

Fonds 4 p. 100 1934-1951 amortissable. Tirage au sort d'une 
série, — 27 août, p. 7964. 

Ecole nationale d'administration. Concours d’entrée (année 1958). 
Nombre de places et répartition. — 28 août, p. 7982. 

Alcools. Prix de cession. — 28 août, p. 7999. 

Alcoo!s. Nouveaux tarifs des redevances. — 28 août, p. 8900. 

Armées. Signature. Délégation. — 3 sept., p. 8208. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonction- 
nement. Autorisation. — 3 sept., p. 8230. 

Minotiers à fèves. Approvisionnement. — 4 sept., p. 8276. 

Officiers publics et ministériels. Procédés de reproduction des 
actes. Emploi. — 5 sept., p. 8301. 

Architectes, ingénieurs et autres techniciens. Rémunération 
en cas d'installation de biens meubles. Modification. — 
5 sept., p. 8302. 

Mines grisouteuses. Matériel, Agrément. — 5 sept., p. 8306. 

Calais Chambre de commerce. Prélèvement sur les produits 
de péages. Autorisation. — 6 sept. p. 8327. 

Conseil de l’enseignement du premier degré. Elections. — 
10 sept., p. 8422. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Représentants de 
l'enseignement primaire privé. Election. — 10 sept., p. 8422. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale. Représentants de 
l’enseignement primaire élémentaire privé. Elections. Date. 

- 10 sept., p. 8422, 

Université de Rennes. Faculté des lettres. Certificats d’études 
supérieures de psychologie sociale. Deuxième épreuve orale. 
Matières à option. Liste. — 11 sept., p. 8464. 

Sarrebourg-Buhl (Moselle). Aérodrome. Circulation aérienne. 
Ouverture. — 12 sept., p. 8497. 

Faculté de droit de Beyrouth. Licence en droit. Régime des 
études et des examens. — 16 sept., p. 8588. 

Ordre des architectes. Elections. — 20 sept., p. 8674. 


gazeux 
7 nov. 


gazeux 


d'hydrocarbures liquides ou 
(rectif. 


Octroi. — 30 août, p. 8078 
gazeux 
gazeux 


gazeux 
(rectif. 


magasiniers des 


commerce, Emprunt. Autorisation. — 


Immeubles domaniaux. Désaffectation. — 


21 août 1958. 


58-793. Mercier-Lacombe (Oran). Police municipale. Etati- 
sation. — 2 sept., p. 8144. 

58-794. Interprètes judiciaires suppléants de la cour d’appel 
et 2 juridictions du ressort d’Alger. Statut. — 2 sept., 
p. 8145 

Prix d'urbanisme, Institution. — 28 août, p. 8004. 
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Ingénieurs des travaux. Concours de 
recrutement. Ouverture, — 30 août, p. 8082. 

Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti, émise: 
en 1952 et en 1958. Formation au grand livre de la dette 
publique et modalités techniques de tirage au sort. 

5 sept. p. 8304, 

Rente sur l'Etat. Ouverture de comptes courants cellectif: 
Modification. — 5 sept., p. 8304. 

Caisses de retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 5 sept, 


Navigation aérienne. 


licenciéuses. Vente aux mineurs et affichage 
Interdiction. — 6 sept., p. 8324. 

Florrac (Gironde). Cession gratuite d’un terrain. Autorisation 
— 6 sept., p. 8338. 

Travaux publics transports et tourisme. Transfert de crédits 
— 11 sept., p. 8460. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits (finances). — 12 sept, 
p. 8490 


P. $ 
Publications 


28 août 1958. 


58-773. Taux maejorés des taxes sur le chiffre d’affaires. — 
29 août, p. 8021. 
58-781. A. E. F. Magistrature. Statut. Modification au 
tableau «°A ». — 30 août, p. 8084 (rectif. 24 sept., p. 8766 
58-782. A. O. F. Magistrature, Statut. Modification au 
tableau « A ». — 30 août, p. 8085 (rectif. 24 sept., p. 8766). 

58-783 Cameroun. Magistrature. Statut. Modification au 
tableau « A ». — 30 août, p. 8087. 

58-784 Côte française des Somalis. Magistrature. Statut. Modi- 
fication au tableau « A ». — 30 août, p. 

58-785. Madagascar et Comores. Magistrature. Statut. Modi- 
fication au tableau « A ». — 30 août, p. 

58-786. Nouvelle-Calédonie. Magistrature. Statut. Modification 
au tableau « A ». — 30 août, p. 

58-787. Polynésie française. Magistrature. Statut. Modification 
au tableau « A ». — 30 août, p. 8090. 

58-788 Saint-Pierre et Miquelon. Magistrature. Statut. Modi- 
fication au tableau « A ». — 30 août, p. 8091. 


. P. 58-800. Eaux et forêts. Personnels administratifs. Statut. — 


2 sept., p. 8164 (rectif. 14 sept., p. 8559) 

Ouvrages de Rountzenheim-Sud et d’Auenheim-Nord (Bas- 
Rhin). Création de polygone exceptionnel et réduction de 
zones de servitudes. — 3 sept., p. 8208. 

Ouvrages du golf de Sospel et de Castes-Ruines (Alpes- 
Maritimes). Zones de servitudes... Réduction. — 3 sept, 
p. 8208. 

Armées. Signature. Délégation. — 3 sept., p. 8208. 

Gendarmerie maritime. Afllocations dues pour la garde des 
navires de commerce. — 4 sept., p. 8262. 

Saint-Paul-sur-Ubaye (Basses-Alpes)., Ouvrage de Plate-Lom- 
barde. Classement et délimitation des zones de servitudes. — 
4 sept., p. 8262 

58-802. Administrations financières. Services extérieurs. Corps 
des agents de service. Effectifs. — 4 sept. p. 8265. 

58-803. Service des alcools. Corps des agents de service. Effec- 
tifs. — 4 sept. p. 8265. 

58-804. Comédie-Française Administrateur. Pension de retraite. 
Taux. — 4 sept., p. 8271 

58-805 Comédie-Française. Sociétaires. Pensions de retraites 
Taux. — 4 sept., p. 8271. 

Ex-Société des transports en commun de la région parisienne. 
Agents mis d’office à la retraite. Bonification. Attribution. — 
4 sept., p. 8238. 

Diplôme de dessin et d’arts plastiques. — 6 sept., p. 8325. 

58-811. Equipement sanitaire et social. Opérations. Pro- 
grammes, avant-projets et projets. Conditions d’approba 
tion — 7 sept., p. 8358 (rectif. 20 nov., p. 10433). 


D.R. A.P. 58-989. Ecole nationale d'administration. Fonctionnaires. 


Statut. — 23 oct., p. 9663. 
Référendum. Militaires. Vote par correspondance ou par 
procuration. Lieux de stationnement. — 30 août, p. 8051. 
Construction Groupe de travail n° 5. Création. — 30 août, 
p. 8096 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
31 août, p. 8115. 

Saint-Jean-de-Braye (Loiret). Conseil municipal. 
Approbation. — 5 sept., p. 8302. 

Conteville (Seine-Maritime). Conseil municipal. 
Approbation. — 5 sept., p. 8302. 

Sucy-ern-Brie (Seine-et-Oise), Conseil municipal. 
Approbation. — 5 sept., p. 8302. 

Lieu-Saint-Amand (Nord). Conseil 
Approbation. — 5 sept., p. 8302. 

Lezennes (Nerd). Conseil municipal. 
tion. — 5 sept., p. 8302. 

Perregaux (Oran). Conseil municipal. 
bation. — 5 sept., p. 8302. 

Roanne. Chambre de commerce. Garantie à un emprunt. — 
5 sept., p. 68308 

Organisation commune des régions sahariennes. Exercice des 
pouvoirs du délégué général dans les zones sahariennes de: 
territoires d'outre-mer. — 5 sept., p. 8308 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 5 sept., p. 8309 

Ecole nationale d’administration. “A  ésbs Recru- 
tement. Autorisation. — 6 sept. 19. 


Délibération. 
Délibérstion 
Délibération. 
municipal. Délibération. 


Délibération. Approba 


Délibération. Appro- 
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Museum national d'histoire naturelle. Certains personnels. 
Commissions administratives paritaires. Modification. 
6 sept., p. 8326. ; 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 16 sept., p. 8589 

Affaires étrangères. Bureau d'’adjudication. 
18 sept., p. 8639. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits. — 23 sept., p. 8729. 

Ouargla (département des Oasis). Terrain domanial. Affec- 
tation. — 26 sept. p. 8867. 

Aguenar (département des Oasis). Parcelles de terrain. Affec- 
tation. — 1°" oct., p. 9028. 

Diplôme d’études supérieures de langues et littératures étran- 
gères vivantes. Etablissements dans lesquels peuvent être 
subies les épreuves en 1958. Liste. — 17 oct. p. 9512. 

Aéronefs de transport public. Survol des régions inhospita- 
lières. Condition. — 17 oct., p. 9515. 


Institution. — 


29 août 1958. 


Médecins des services antituberculeux publics et privés (tuber- 
culose extra-pulmonaire). Inscription des praticiens sur la 
liste d’aptitude. Concours. Ouverture. — 3 sep., p. 8231. 

Education nationale. Direction de l'architecture. Inspecteur 
stagiaires des monuments historiques. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 6 sept. p. 8326. 

Enseignement technique. Professeurs. Recrutement. Concours. 
Ouverture, — 6 sep., p. 8327. 

Ecoles nationales d’agriculture. Commission permanente. Con- 
seil de perfectionnement. Fonctionnement. — 6 sept. 
p. 8337. 

Institution nationale des jeunes aveugles. Aspirants profes- 
seurs (sciences-lettres). Recrutement. Concours. Ouverture. 
— 6 sept., p. 8339. 

Etablissements nationaux de bienfaisance. Sténodactylographes 
et secrétaires médicales. Recrutement. Concours. Ouverture. 
6 sept., p. 8339. 

Relations télex avec la République populaire de Roumanie. 
Taxe terminale unitaire française. — 6 sept., p. 8339. 

Régie d’avances. Suppression. — 12 sept. p. 8479. 

Défense nationale. Transfert de crédits (travaux publics). — 
14 sept., p Ê 

Aviation civile et commerciale. Transfert d’autorisations de 
programme (air). — 17 sept., p. 8611. 


Verdun (Meurthe-et-Moselle). Collège technique industriel. 
Autonomie, — 24 sept. p. 8764. 
Brevet élémentaire, brevet d’études du premier cycle et 


concours d'entrée dans les écoles normales en 1958. 
Epreuves. Dates. Modification. — 27 sept., p. 8885. 
Fonctionnaires participant à la préparation des examens de 


météorologie de l’armée de l'air. Rémunération. — 30 sept. 
. 8950. 
Madagascar. Office des postes et télécommunications. — Budget 
rectificatif au budget pour 1958. Approbation, — 8 oct, 
p. 9225 


Fromage « Petit Reblochon ». Définition, —— 6 sept., p. 8237. 


30 août 1958. 


58-790. Blé tendre. Modalités de 
1958-1959). — 31 août, p. 8129. 

Algérie. Référendum. Commissions de contrôle des opérations. 
Organisation et fonctionnement. — 31 août, p. 8110. 

Dénaturation des blés (campagne 1958-1959). — 31 août, p. 8130. 

Agent de bureau dactylographe, sténodactylographe des admi 
nistrations centrales et services extérieurs. Examens pro- 
fessionnels et concours. Correction des épreuves. Nature et 
modalités. — 2 sept., p. 8144. 

Retraites minières. Revalorisation. — 2 sept., p. 8170. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (France 
d'outre-mer). — 6 sept. p. 8321. 


payement (campagne 


Pêche fluviale. Fonctionnaires des eaux et forêts qualifiés 
À gp pt les poursuites pénales. Désignation. — 11 sept. 
p. 8467. 

Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 12 sept. 


P. 8:90 (rectif. 20 sept., p. 8674). 
Présidence du conseil. Transfert de crédits. — 12 sept., p. 849. 
Affaires étrangères. Transfert de crédits. — 14 sept., p. 8550 


1°" septembre 1958. 


53-810. Licence en droit. Centres d’enseignement de la Franc« 
d'outre-mer et de l'étranger. Régime des études et des exa 
mens. Modification. — 6 sept., p. 8325. 


1 sociale agricole. Calcul des cotisations. — 6 sept. 
P. Ê . 
Corrèze. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt 


Autorisation. — 6 sept., p. 8536. 
Aisne. Groupement d'urbanisme. Création. — 6 sept. p. 8339 
Président du conseil. Signature. Délégation. — 2 sept., p. 8142 
nr ou Vote par correspondance. Organisation. — 4 sept., 
P. 
Agriculture. Ingénieurs des travaux agricoles. Inscriptions des 
candidats. — 5 sept., p. 8308 (rectif. 6 sept., p. 8337). 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Cir 


D. 


D. 


205 


———— — —— _ 


Trésor. Contrôleurs. Recrutement. Concours. - 6 sept. 


P. ° 
Société mutualiste. Statuts. Approbation 6 sept., p. 83538 
Association étrangère. Utilisation en France de la dénomination 

« Chambre de commerce ». Autorisation 6 sept., p. 8336, 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément 10 sept, p. 8430 

Armées. Budget annexe des poudres. Ouverture d'autorisa- 
tions de programme 12 sept., p. 8479 

Défense nationale. Transfert de crédit (air 12 sept. 


p. 8479 
Sahara. Détermination du montant des acomptes à valoir sur 
les prix des céréales de la récolte 1958 12 sept, p. 8501, 
Services des essences. Règies d'avances. Montant maximum, — 


14 sept., p. 8548 
Arbonne (Basses-Pyrénées). Inscription sur la liste des localités 
de caractere artistique 27 sept., p. 8886, 
2 septembre 1958 
Projets de logements économiques et familiaux 2 sept, 


p. 8170 
Tuberculose pulmonaire 
leux publics ou privés 


Médecins des services antitubereu- 
Inscription de praticiens sur la liste 


d'aptitude, Concours. Ouverture 7 sept. p. 8362 

France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Commis- 
sions administratives paritaires. Elections. Data 10 sept. 
p. 8431 

Etel (Morbihan). Produit des péages perçus au port. Prélè- 
vement au profit de la commune. Autorisation 11 sept. 
p. 8464 

Assurances vieillesse de l'industrie et du commerce. Valeur du 


point de retraite. Approbation 11 sept., p. 8468 
Marine militaire. Transfert d'autorisations de programme 
(aviation civile et commerciale 12 sept. p. 8494 


Chirurgiens dentistes. Régime d'assurance vicillesse complé- 
mentaire. Reglement. Modification. Approbation 16 sept. 
p. 8591. 

3 septembre 1958 

Sécurité sociale. Commission nationale des tarifs. Levée de 
suspension de décisions. 4 sept., p. 8277 

Provence-Côte d'Azur. Comité de sauvegarde du littoral. Consti- 


tution. — 4 sept., p. 8279. 
Intérieur. Conseil permanent de la circulation et de la sécurité 
routière. Création. — 6 sept., p. 8324. 
Reports de crédits budgétaires de 1957 
p. 8383. 

Gaz. Prix de vente moyen du mètre cube (année 1957). 
10 sept., p. 8422. 

Centre scientifique et technique du 
d'examen. Agrément et fonctionnement. - 
(rectif. 9 oct., p. 9251). 

Présidence du conseil. Transfert de crédits 


à 1958, — 9 sept. 


Commission 
8437 


bâtiment 
10 sept., p 


11 sept., p. 8461, 


Chambres de commerce. Collectivités locales. Ports. Emprunts. 
Prix d'émission (mois de septembre). — 11 sept., p. 8461. 
Association étrangère. Retrait d'autorisation. 14 sept. 

p. 8544 


Société pour l'aménagement et l'équipement de la Bretagne. 
Participation des départements des Côtes-du-Nord, d'Ille-et- 
Vilaine, du Finistère et du Morbihan. Approbation. 
16 juil., p. 8577 

Société d'économie mixte pour l'équipement du Loiret. Parti- 
cipation du département du Loiret. Approbation 16 sept. 
p. 8577 

Société d’études pour l'équipement du département du Nord. 
Participation du département du Nord. Approbation 
16 sept., p. 8577 

Comités départementaux des coopérative 


— 


Membres 


agricoles 


non fonctionnaires. Elections 19 sept., p. 8658 trectif. 
1°" oct., p. 9022 

France d'outre-mer. Transfert de crédits (travaux publics, 
transports et tourisme) 23 sept., p. 8730 


(Guvane), Immeubles domaniaux. 


8354, 


Saint-Laurent-du-Maroni 
Affectation 26 sept., p 

Santé publique et population. Candidats aux services publics 
empêchés par suite d'événements de guerre, Dispositions 
spéciales. Cessation d'application 28 sept. p. 8939 

Armée de terre. Capitaines. Temps de commandement 
fication. — 1°" oct., p. 9001 

78 S. S. Commission nationale de tarifs. Levée de suspension 
de décisions. — 4 sept., p. 8277. 


Modi- 


4 septembre 1958 


58-806. Projet de Constitution soumis au référendum. Publica 
tion. — 5 sept., p. 8206 

Référendum. Organisation du scrutin. Modification 5 sept, 
p. 8301 

58-897. Chômage. Allocations. Relcven du taux 5 sept. 
p. 8309 

Algérie. Secrétaires de parquet. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 6 sept., p. 8319 

Sécurité sociale. Commission nationale des tarifs. Levée de 
suspension de décisions. — 6 sept., p. 8388, 
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Acent de change de bourse sans parquet dont la charge a été 
upprimée. Indemnité accordée. 9 sept., p. 8410. 

Orange (Vaucluse). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion 11 sept., p. 8152. 
Unieux (Loire), Conseil muni 

11 sept., p. 8452. 
Aviation civile et commerciale. 
chés). 11 sept., p. 8464. 
Aviation civile et commerciale. Ouverture des plis contenant 
les offres dans les marchés sur appel d'offres. Commission. 

Composition et fonctionnement. — 11 sept., p. 8466. 
Société mutualiste Statuts. Approbation. — 11 sept., p. 8468. 
Anciens combattants et victimes de guerre. Personnels ensei- 
gnants, Indemnité forfaitaire. Attribution. — 11 sept. 


p. 8468. 

Armées. Signature. Délégation. — 12 sept., p. 8480. 

Paris. Conseil municipal. Approbation, — 12 sept., p. 8489. 
Jougival (Seine-et-Oise). Route nationale n° 311 A. Déviation. 
Déclaration d'utilité pubiique. — 12 sept., p. 8497. 
Finance s. Transfe : de crédits. Intérieur. 12 sept., p. 8491 

(rectif. 20 sept., p. 8674). 

Centre technique + conserves de produits agricoles. Taux 
et modalités d’assiette et de recouvrement des cotisations. 
— 14 sept., p. 8559. 

Relations télex entre le 
française. — 14 sept. 

Relations télex avec l'A. O 

- 14 sept., p. 8561. 

79 S.S. Commission nationale de tarifs. Levée de suspension de 

décisions. — 6 sept., p. 8338. 


cipal. Délibération. Approbation. 


Pouvoirs. Délégations (mar- 


Maroc et l'A. O. F. Taxe unitaire 
p. 8561. 
F. (territoire français et Algérie). — 


5 septembre 1958. 


Référendum. Organisation. Modification. — 6 sept. 
p. 8323 

58-809 Sucres. Admission temporaire. Régime. Réforme. — 
6 sept., p. 8321. 

Finances et affaires économiques. 
6 sept., p. 8321. 

Livnes d'intérêt local de Bussy à Ercheu et de Guiscard à 
Ham. Conventions de résiliation. Approbation. — 17 sept. 
p. 8612 (rectif. 1°" oct., p. 9022). 

Référendum sur la Constitution. Propagande (émission radio- 
diffusée et émission télévisée). — 6 sept., p. 8340. 

Pommes à cidre et poires à poiré. Prix (récolte 1958). — 
7 sept., p. 8362. 

Travaux publics, transports et 
Institution. — 13 sept. p. 8519. 

Institution de prévoyance. Statuts. 
14 sept., p. 8560. 

Nord. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d’utilité publique. 
— 14 sept., p. 8558. 

Fonds de participation de la recherche scientifique. Prime de 
recherche. Attribution. — 16 sept., p. 8588. 

Transport de l'hydrogène liquide. — 23 sept., p. 8727. 

Transport de substance explosive. Modification. — 23 sept. 
p. 8728. 

Transport du trifluorure de chlore. — 23 sept. p. 8728. 

Transport du phénol en containers-citernes. — 23 sept., p. 8728. 

Agriculture, Régies d’avances. Modification. — 28 sept. 
p. 8922. 

Saint-Etienne (Loire). Société coopérative d’habitations à loyer 
modérée. Statuts. Approbation. — 9 oct., p. 9251. 

Grenoble Centre d’apprentissage « Jean-Macé ». Classement. 
— 14 oct., p. 9398. 


Signature. Délégation. — 


tourisme. Régie d'’avances. 


Additif, Approbation. — 


6 septembre 1958. 


Alger. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
9 sept. p. 68581. 

58-816 Algérie, Communes mixtes. Transformation. — 11 sept., 
p. 8447 

58-820. Armée de terre. 
corps ou de cadre, 
p. 8454. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 12 sept., p. 8488. 

Charente. Station de pilotage. Règlement local. 
p. 8494 

Sables-d'Olonne. Station de pilotage. 
fication. — 12 sept., p. 8495 

Intérieur. Certains agents du sarvies iational de la protection 
civile Autorisation de port d’arme. — 14 sept., p. 8544. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 17, 23 sept., p. 8615, 8735. 

Spécialités pharmaceutiques remboursables aux 
sociaux Liste. Modification et complément, — 
p. 8644, 

Plants de pommes de terre et de topinambours. Commerce. — 
19 sept., p. 8659 (rectif. 21 oct., p. 9614). 

Châlons-sur Marne (Marne). Service municipal du logement. 
Suppression. — 26 sept., p. 8867. 


Changement d'arme, de service, de 
Conditions temporaires. — 11 sept. 


— 12 sept. 


Règlement local. Modi- 


assurés 
18 sept. 





8 septembre 1958. 


58-812. P. T. T. Diverses dispositions d'ordre financiers. — 
9 sept., p. 8582. 

58-827. Instituteurs remplaçants. 
p. 0263 

58-813. Personnels civils et militaires en service en Afrique 
du Nord. Prestations familiales. Salaires moyens servant de 
base au calcul. Relèvement. — 9 sept., p. 8382. 

58-814. Militaires non officiers à solde mensuelle. Echelles 
” Répartütion de l'effectif. Modification. — 10 sept, 

8419. 

58 817. Algérie. Attribution de la aualité d’officier de police 
judiciaire aux commandants et officiers 4 compagnies 
républicaines de sécurité. — 11 sept., p. 8 

58-819. Professeurs français à l'étranger. entrain. Moädi- 
fication — 11 sent. p. 8451. 

58-821. Ecole de l'air. Elèves. Statut. Modification. 
p. 8454. 

58-822. Armées. Opérateurs sur machines comptables. Prime 
de technicité. Attribution. — 11 sept., p. 8455. 

58-823. Certaines écoles dépendant de la marine. Personnel 
enseignant. Heures supplémentaires. Rémunération, — 
11 sept., p. 8455. 

58-824. Armées. Militaires. Indemnités de déplacement. Modi- 
fication. — 11 sept., p. 8455. 

58-826 Ministère des finances. Certains personnels. Indemni- 
tés de « panier ». Relévement. — 11 sept., p. 8460. 

58-828. Assurances sociales agricoles. Gemmeurs. Financement. 
Modification. — 11 sept., p. 8466 (rectif. 30 sept., p. 8951). 

58-829. Sang humain, plasma et dérivés. Etablissements de 
transfusion sanguine. Conditions. — 11 sept., p. 8468. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 12 sept., p. 8488. 

Aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes (Hautes-Pyrénées). Tra- 
vaux d'extension. Déclaration d’utilité publique. — 13 sept. 
p. 8514. 

Routes nationales. Déviations construites ou à construire. 
Réglementation. — 13 sept., p. 8514. 

Calvados. Délimitation du rivage de la mer dans la rade de 
Caen (entre l’avant-port de Caen-Ouistreham et la commune 
de Colleville-Montgomery). — 13 sept., p. 8517. 

Savoie Chute des Brevières. Convention de concession. 
Deuxième avenant. Approbation. — 13 sept., p. 8521 (rectif. 
5 déc. p. 10914). 

Pont-à-Mousson. Hôpital-hospice. Legs. Acceptation. — 13 sept. 
p. 8525. 

Armées. Militaires. 
11 sept., p. 8456. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 12 sept., p. 8493. 

Nancy. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
14 sept., p. 8554. 

Tarbes. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
14 sept. p. 8554. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 16 sept., p. 8592. 

Nord. Route nationale n° 43. Déviation. Déclaration d'utilité 
publique. — 17 sept., p. 8614. 

Ecole technique des mines de Douai. Régies d’avances et de 
recettes. Institutions. — 17 sept., p. 8615. 

Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Centre d'apprentissage 
F. 1141. Transfert. — 26 sept., p. 8863 

Aérodrome de Fumel-Montayral (Lot-et-Garonne). 
— 30 sent., p. 8950. 

Aube. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fications. — 9 oct., p. 9243. 

Certificat d'aptitude professionnelle, Changement de dénomi- 
nation. — 7 déc., p. 10986. 


Titularisation. — 11 sept, 


— 11 sept. 


Indemnités de déplacement. Taux. — 


Agrément. 


9 septembre 1958. 


58-825. Diverses dispositions d'ordre fiscal et financier. — 


11 sept., p. 8459. 

58-833. Comité du fonds national de péréquation de la taxe 
locale sur le chiffre d’affaires. Frais de fonctionnement. 
Garantie de recettes en matière de taxe locale. — 14 sept, 
p. 8544 (rectif. 1°" nov., p. 9953). 

58-815. Aménagement de la région de la Défense. Etablisse- 
ment public. Création. — 10 sept., p. 8436. 
Aménagement de la région de la Défense. 
d'immeubles. Déclaration d'utilité publique. — 

p. 8437 (rectif. 20 sept., p. 8678). 

58-818. Algérie. Référendum constitutionnel. Contrôle des 
opérations. Membres des commissions. Indemnité exception- 
nelle. Institution. — 11 sept., p. 8447. 

58-832. Algérie. Commis greffiers des justices de paix. Statut. 
Modification. — 14 sept., p. 8543 

58-834. Finances. Transfert de crédits (éducation nationale). — 
14 sept. p. 8549 

58-835 Ecoles relevant du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Personnels enseignants. Indem- 
nité forfaitaire spéciale. Attribution. — 14 sept., p. 8552. 

58-836. Département de l'Allier et du Cher. Vallée de la 
rivière du Cher. Plan des surfaces submersibles. Approba- 
tion. — 14 sept., p. 8553. 


Acquisition 
10 sept. 
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A. P. 58-837. Départements de l’Allier et du Cher. Vallée de la 


submersibles. Dispositions tech- 


rivière du Cher. Parties 
niques. — 14 sept., p. 8553. 
58838. Epreuves d'appareils à vapeur. Indemnités spéciales 
attribuées aux ingénieurs des mines. Taux. — 14 sept. 
p. 8555 
Permis de recherches d'hydrocarbures au profit de la 
Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au 
Sahara (C. R. E. P. S.). Validité. Prorogation. — 14 sept, 


p. 8555 

Permis de recherches d'hydrocarbures au 
Compagnie des pétroles d'Algérie (C. P. A) 
rogation. — 14 sept., p. 8556. ( 

58-839. Institut des vins de consommation courante 
Indemnité. — 14 sept., p. 8559. 

58-840. Etablissements nationaux de bienfaisance. Personnels. 
Indemnités allouées. Modification. — 14 sept., p. 8560 

Caisse de retraites de la France d'outre-mer. Dépenses admi 
nisträtives. Participation des budgets de l'Etat et des terri- 


profit de la 
Validité. Pro 


Président. 


toires d'outre-mer. — 16 sept., p. 8590. 
58-843. Dommages de guerre. Organisation et fonctionnement 
des juridictions. Modification. — 16 sept., p. 8592. 


58-844. Aviation civile et commerciale. Certains erxaplois. Revi- 
sion des pensions. Assimilation à des catégories existante 
— 17 sept. p. 8612. 

58-845. Aviation civile et commerciale. Certains emplois des 
corps techniques de la météorologie. Revision des pensions. 
Assimilation à des catégories existantes, — 17 sept., p. 8613 

Prestations familiales. Surcompensation. Réglements provi- 
sionnels (1958). — 11 sept., p. 8462. 


Prestations familiales. Surcompensation interprofessionnelle 
Règlements  provisionnels complémentaires (1956), — 
11 sept., p. 8462. 

Paris. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 14 sept. 
p. 8545 

Loir-et-Cher. Groupement d'urbanisme. Création. — 14 sept. 
p. 8560. 

Finances. Transfert de crédits (affaires étrangères). — 17 sept. 
p. 8611. 


Allier. Mines de houille et de schistes bitumineux. Concessions. 
Renonciation. — 17 sept., p. 8616. 

Graines de lin de semence. Exemption des droits de douane. 
Contingent d'importation. — 19 sept. p. 8661. 

Affaires économiques, institut national de la statistique et des 
études économiques, caisse nationale de sécurité sociale. 
Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Inscription. 
Clôture. — 20 sept., p. 8673. 

Service du cadastre. Régie d’avances. Modification. — 20 sept. 
p. 8673. 

Sections professionnelles de cours complémentaires. Recon- 
naissance. — 10 oct., p. 9276. 

Oraas (Basses-Pyrénées). — Source d’eau minérale. Dénomina- 
tion. — 11 oct., p. 9305. 


Santenay (Côte-d'Or). Source d’eau minérale « Fontaine- 
Salée ». Exploitation. Autcrisation. Révocation. — 15 oct. 
p. 9434, 


10 septembre 1958. 


Référendum constitutionnel. Vote par correspondance. Justi- 
fications à produire. — 11 sept., p. 8452. 

Assurances sociales. Régime de retraites complémentaires. 
Salaire de référence et valeur du point de retraite (période 
du 1°" juillet 1958 au 30 juin 1959). — 11 sept., p. 8462. 

Oranges importées d'Afrique du Sud. Prix. — 13 sept., p. 8520. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (agriculture). — 16 sept., p. 8575. 

Maroc Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (éducation nationale). — 16 sept., 8576. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (justice). — 16 sept., p. 8576. 

Maroc Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (travail). — 16 sept., p. 8576. 

Caisse de retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 20 sept, 
p. 8679. 

Différents ports. 
21 sept. p. 8697. 

Nantes. Comité régional de tourisme. Composition. — 21 sept. 
p. 8697 

Etablissements secondaires privés. Habilitation à recevoir des 
boursiers nationaux. Liste. Complément. — 23 sept., p. 8735 

Malo-les-Bains (Nord). Opérations de remembrement, — 
23 sept. p. 8738. 

Sécurité sociale. Sociétés mutualistes de fonctionnaires. Ges- 
tions. Remises à allouer par les caisses primaires. — 24 sept., 
p. 8766 

Education nationale. Transfert de crédits. — 30 sept., p. 8948. 


Commissions consultatives. Institution. — 
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D. 


11 septembre 1258 


d« contir a 
8500 (rectuf, 


‘ommi 
st mt p 


à lover modéré. ( 
logements 12 


53-830. Habitations sions 
des attributions des 


p. 15 oct., p. 9439 


58831. Circulation aérienne Règles de l'air, attributions et 
rôles des services civils Modification 13 sept., p. 8517, 

Appellation contrôlée « champagne Modification 16 sept. 
p. 8590 

58-842. Territoires d'outre-mer Référendum. Orgar ition, 
Modification 16 sept., p. 8590 

Finances. Transfert de crédits 16 sept, p. 8588 

Ecoles normales supérieures de Samt-Cloud et de Font . 
aux-Roses. Concours d'admission wrdre des lettres Pro- 
gramme (session de 1959 16 sept, p. 6559 

Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenav- 
aux-Rosc Concours d'admission tordre des sciences). Pro- 
gramme (séssion de 1959 16 sept, p. 8589 

Pharmaciens inspecteurs de la sa Recrutement. { 
Ouverture 16 sept. p. & 

Sociétés mutualiste: Statut: Approbation 11 sept. 
p. 6628 

Cognac. Chambre de commerce. Garantie à la S té de 
crédit immobilier de la € Ï LE A »rd Autor 
20 sept., p. 8678 

Troupes Logements et cantonnements che 1 bitant. Indem- 
nités. Tarif 21 sept., p. 8691 

Mougins et le Cannet Aip Maritim« Route nationale 
n° 567. Travaux. Déclaration d'utilité pubiique 2 ept., 
p. 8697 

Saint-Malo, Concession à la chambre di mmmerce d'o e 
public au profit de Saint-Malo Saint Servan Caler des 
charges. Approbation d'un avenant 21 sept, p. 869 

Yonne, Groupement d'urbanisme, Suppression 21 sept, 

p. 8700 

Construction. Transfert de crédits 23 sept, p. 87% 

Air. Régie d'avances. Montant maximum 26 sept, p. 8855, 

Santé publique et population. Transfert de crédit 27 sept. 
p. 8884, 

84 S. S. Convention entre la Belgique, la France et l'Italie 
tendant à étendre et à coordonner les législations belge et 


française sur la sécurité sociale et la législation italienne 
sur les assurances sociales et les prestations familiales. — 


21 sept., p. 8701 (rectif. 30 sept., p. 8955) 
Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. Cotisation 
patronale. Taux. — 30 sept., p. 8951. 
12 septembre 1958 
58-841. Marine militaire. Ecole des élèves ingénieurs mécanli- 
ciens. Conditions d'admission. Modification. 16 sept. 
p. 8582. 


Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications, 
Approbation. — 17 sept., p. 8608 

Maison internationale des jeunes pour la culture et pour la 
paix. Disposition statutaire. Approbation 17 sept., p. 8609, 

Bastia (Corse). Projet de reconstruction et d'aménagement, 
Modifications. Approbation. — 17 sept., p. 8629. 

58-851 Autorisation de dépenses en excédent des autorisations 
de programme et des crédits de payement ouverts, — 
19 sept., p 8656 

Organismes d'habitations à loyer modéré 
tion — 13 sept., p. 8525. 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
Concours. Ouverture. — 14 sept., p. 8550. 

Armées. Signature. Délégation 17 sept., p 8609 

Société aérienne de transports Guyane—Antilles. Autorisation 
et agrément. Prorogation. — 30 sept, p 8950 

Aube. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. Modi- 
fications. — 9 oct., p. 9243 

Certaines communes. Chiffre de 


Emprunt. Modifica- 


la population. Modification. —— 


12 oct., p. 9328 
Sécurité sociale. Modèles d’imprim marternité, 16 oct, 
p. 9484 
13 tembre 1958 
Compagnie saharienne de télécommunication:s Télé Sshara », 
Participation financiere du Bureau d'orgamisation d ense m- 
bles industriels africains. Autorisation 16 sept., p. 4593 


58 846 Théâtre s nationaux de 14 pe À re l'Opéra-C'omiaus et 
du Théâtre-Francais. Personne R me de sécurit » e, 
Modification. — 17 sept. p. 8618 

58-347. Code des pensions militaire l’invalidits Fable x 
d'emplois réservés. Modification 17 sept., p. 8629 
15 oct., p. 9439), 

Vienne. Groupement d'urbanisme. Création. — 118 sept. 

L 
p. 6648 

Institut de recherches du coton et des textile Dispositions 
statutaires. Approbation. — 19 sept, p. 8661 

Intérieur. Sténodactylographes. Recrutement, Autorisation. — 
14 sept., p. 8545. 

Prix du lait à la production. — 14 sept., p. 8551. 


Prix des produits laitiers. — 14 sept., p. 8551. 
pt., p. 8643, 


Pommes de terre de semence. Importation. — 18 sept 
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Roanne. Chambre de commerce. Garantie à un emprunt. 


Autorisation, — 21 sept,, p. 8695. 

Poêles métalliques à combustibles liquides. Réglementation. — 
21 sept., p. 8696. 
Affaires étrangères. Délégation (marchés). — 
21 sept., p. 8690. « 
Recherches d'hydrocarbures. Permis Oued-Namous et El Goléa. 
Renonciations partielles. Acceptation. — 26 sept., p. 8867. 
Recherches d’hydrocarbures. Permis d'Oued-Fahl. Renoncia- 

tion partielle. Acceptation. — 26 sept., p. 8867. 


Pouvoirs. 


14 septembre 1958. 


Monuments historiques. Inspecteur stagiaire. Concours. Moda- 
iités. 1°" oct., p. 9021. 

Pilote d'essais. Brevet et licence. Obtention. Programme et 
régime des examens, — 6 nov., p. 10054. 

Ingénieur navigant d'essais. Brevet et licence. Obtention. Pro- 
gramme et régime des examens. — 6 nov., p. 10055. 

Aéronautique civile. Personnels d'essais et de réceptions. Bre- 
vets, licences et qualifications. Complément, — 6 nov. 
p. 10055. FC 

Parachutiste d’essais et de réceptions. Qualification. Création, 
— 6 nov., p. 10056. 


15 septembre 1958. 


Air. Signature, Délégation. — 16 sept., p. 8782. 

Marine militaire. Signature, Délégations. — 16 sept., p. 8782. 

59-850 Code pénal. Commission consultative de la famille et 
de la natalité Composition et fonctionnement. — 19 sept. 
p 8655. 

58852 Personnels titulaires des cadres marocains remis à la 
disposition du Gouvernement français. Rémunération. Paye- 
ment avant le départ du Maroc. Autorisation. — 19 sept. 


p. 8657. 


D. R. A. P. 58-857. Fonctionnaires et agents français des adminis- 


D. 


trations et services publics du Maroc et de Tunisie. Condi- 
tions de reclassement, — 21 sept., p. 8689. 

58-859 Bureau de recherches de pétrole. Conseil d’adminis- 
tration. Composition. — 21 sept., p. 8695. 


D. R. A. P. 58-867. Greffiers en chef, greffiers, commis greffiers des 
anciennes juridictions en Tunisie. — 24 sept., p. 8750 (rectif. 
9 oct., p. 9239). 

58-877. Convention internationale pour la réglementation de 
la chasse à la baleine. Publication du protocole du 19 novem- 
bre 1956. — 26 sept., p. 8847. 

Imprimerie nationale, Report de crédits budgétaires de 1957 


D. 


à 1958, — 18 sept., p. 8642. 

Guadeloupe, Guyane et Martinique. 
des services judiciaires. Notation. 
p. 8671. 

Etablissements de pêche maritime. 
24 sept, p. 8765. 

Nantes (Loire-Atlantique). Projet de reconstruction et d’amé- 
.agement Modification. Prise en considération. — 24 sept., 
p. 8767 

Service des poudres. Budget annexe (1958). Ouverture de 
crédits et réévaluation de recettes. — 26 sept., p. 8856. 

Distillation Autorisetions. — 27 sept., p. 8888. 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(intérieur), — 28 sept., p. 8919. 

Caisses de retraites et de prévoyance des clercs et employés 
de notaires. Règlement intérieur Approbation. — 20 sept. 
p. 8955 

Etablissements de transfusion sanguine. Construction, aména- 
gement, équipement et fonctionnement. Conditions. — 
l'" oct., p. 9024. 

Intérieur. Pouvoirs. Délégation (marché). — 3 oct., p. 2079, 

France d'outre-mer. Régie de recettes. Institution. — 15 oct. 
p. 9436 

Produits faisant l’objet d’une demande d'autorisation en vue 
de jieur introduction dans les aliments où leurs emballages. 
Protocole d'examen. — 16 oct., p. 9485 (rectif. 22 nov. 
(p. 10510) 


Certains fonctionnaires 
Modalités. — 20 sept. 


redevances. Tarifs. — 


16 septembre 1958. 


Affaires étrangères. M. Guy Mollet chargé de l'intérim. — 
17 sept., p. 8607 

Armées. Signature. Délégation. — 17 sept., p. 8609. 

98-856. Certaines caisses de retraite ou de prévoyance, Majo- 
rations de retraites, 2 20 sept., p. 8673. 

Cannes (Alpes-Maritimes). Office public national d'habitations 
à loyer modéré. Création. — 29 sept., p. 8679. 

58-860 Marseille. Evacuation d'office ou par ordre de l'auto- 
rité militaire, Période à prendre en considération. — 21 sept., 
p. 8699. 

58-873. Pêche fluviale. Classement des cours d’eau en deux 
catégories — 25 sept., p. 8789. 

58-874. Pèche fluviale. Police. — 25 sept., p. 8802. 

Défense nationale, Transmissions. Certains personnels. Eche- 
ionnement indiciaire, — 21 sept., p. 8692. 

Service de santé scolaire et universitaire, Commission admi- 
nistrative paritaire, Institution. — 23 sept., p. 8735. 

tn à Régime de sécurité sociale, Extension. — 23 sept. 
P. 8737. 





Arr. 
Arr. 


Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 23 sept. 
p. 8737. 

Lille, Personnel médical du centre hospitalier régional. Déta- 
chement dans les hôpitaux publics de Roubaix, Tourcoing, 
Loos et Wattrelos. — 23 sept., p. 8737. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
24 sept., p. 8763. 

Pêche fluviale, Emploi de divers filets, engins ou lignes dans 
certaines eaux de la première catégorie. Autorisation, — 
25 sept., p. 8806. 

Pêche du saumon. — 25 sept., p. 8808. 

Pêche des truites et saumons de fontaine à partir d’une lon:- 
gueur de 18 centimètres. Départements. Liste. — 25 sept. 
p. 8809 (rectif. 8 nov., p. 10114). 

Blé et farine. Frais de transport. — 26 sept., p. 8861 (rectif. 
9 oct., p. 9248). 

Conseil de l’enseignement supérieur. Elections. Modification. 
— 26 sept., p. 8863. 

Madagascar Agrément d’entreprises au bénéfice des régimes 
fiscaux de longue durée. — 26 et 28 sept., p. 8865, 8929 
Appellation d’origine « Vins d'Auvergne ». Aire délimitée. 

Extension. — 26 sept., p. 8888. 

Médecins agréés en matière de pneumoconioses. Membres 
des collèges des trois médecins qualifiés par leur connais- 
sance de la silicose. Tarif des honoraires. — 27 sept, 
p. 8888. 

Digne (Basses-Alpes)., Source d’eau minérale « Les Etuves ». 
Autorisation d'exploitation. Suspension provisoire. — 1° oct., 
p. 9027. 

Sociétés d’habitations à loyer modéré. Retraits d'agrément et 
dissolution. — 4 oct., p. 9144 (rectif. 22 oct., p. 9658). 

Brevets professionnels de teinturier nettoyeur et détacheur 
apprêteur ou détacheuse apprêteuse. Modification. — 
11 oct., p. 9298. 

Ecole navale et école des éléves ingénieurs mécaniciens de la 
marine. Concours d'entrée. Programmes de géographie et 
d'histoire. — 26 sept., p. 8857. 


17 septembre 1958. 

58-855. “es Transformation d'emplois. — 20 sept. 
p. 8672. 

Usine de séparation des isotopes de l’uranium. Travaux de 
ue Jisenn Déclaration d'utilité publique. — 21 sept. 
p. 8687. 

Chartres. Acquisition d'immeubles nécessaires à l’extension du 
lycée de jeunes filles. Déclaration d'utilité publique. — 
21 sept., p. 8688. 

58-858. Collèges scientifiques universitaires. — 21 sept., p. 8694. 
Mauritanie. Catégories d'entreprises susceptibles de bénéficier 
d’un régime fiscal de iongue durée. — 21 sept., p. 8696. 
Yonne. Groupement d'urbanisme de Sens. Création. — 21 sept. 

p. 8700 

Armées. Adjoints administratifs stagiaires, Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. Modification. — 19 sept., p. 8655. 

Service de santé scolaire et universitaire, Médecins. Commis- 
sion administrative paritaire. Elections. — 20 sept., p. 8675. 

Air. Signature. Délégation, — 21 sept., p. 8691. 

Algérie, Transmissions de l’intérieur. Contrôleurs. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 23 sept., p. 8720. 

Imprimerie nationale. Chef mécanicien. Concours. Conditions 
et programme. — 23 sent., p. 8731. 

Imprimerie nationale, Correcteur adjoint. Concours. Condi- 
tions et programme, — 23 sept., p. 8731 (rectif. 5 nov. 
p. 10024). 

Imprimerie nationale. Sous-prote. Concours. Conditions et pro- 
gramme. — 23 sept. p. 8731. 

Imprimerie nationale. Adjoint technique. Concours. Conditions 
et programme. — 23 sept., p. 8731 (rectif. 5 nov., p. 10034). 
France d'outre-mer, Comités techniques centraux. Modifica- 

tion. — 23 sept., p. 8736. 

Invalides de la marine, Préposés. Recrutement, Concours. 
Ouverture. — 23 sept., p. 8728. 

Société de développement régional. Emprunt. Garantie de 
l'Etat. Qctroi. — 24 sept., p. 8763. 

Enseignement supérieur, Bourses. Payement. — 24 sept. 
p. 8764. 

Sociétés mutualistes. 
24 sept., p. 8766. 

Justice. Ouverture de crédits. — 26 sept., p. 8860. 

Travaux publics, transports et tourisme. Transfert d’autorisa- 
tion de programme et de crédits de payement (construction). 
30 sept., p. 8946. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Délégués adjoints. 
Concours. Date. Report. — 30 sept. p. 8956. 

Orientation professionnelle. Inspecteur, Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 1° oct., p. 9021. ; 

Travaux publics de la France d'outre-mer. Ingénieur princi- 
pal. Concours professionnel. Session (1959). Ouverture. — 
1°" oct. p 9023. 

Travaux publics de la France d’outre-mer. Ingénieurs adjoints. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 1° oct., p. 9023. 


Ministère de la construction. Comité médical central. Mem- 
bres. Reconduction des fonctions. — 3 oct., p. 9098. 

Etablissements de pêche maritime. Techniciens du contrôle. 
Echelonnement indiciaire. — 4 oct., p. 9133. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (jus- 
tice). — 14 oct., p. 9396. 


Fusion et statuts. Approbation. — 





58-854. Bas-Rhin. Ouragan de grêle du 11 août 1958. 
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18 septembre 1958. 


58-848. Algérie. Référendum. Partis politiques et groupements. 
Propagande. Organisation. Modification — 19 sept., p. 8654. 

58-849 Algérie. Référendum. Convocation du collège électoral 
et organisation du scrutin. Modification. — 19 sept., p. 8654. 

58-853. Oasis et Saoura. Référendum. Partis politiques et grou- 
pements. Propagande. Organisation. Modification. — 19 sept., 
. 8661 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 23 sept., p. 8720. 


Académie des sciences. Donation. Acceptation. — 23 sept. 
p. 8734 

Nimes. Lycée de garçons. Donation. Acceptation. — 23 sept, 
p. 8734 


Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. « Permis de 
la Loue ». OUctroi. — 24 sept., p. 8765. 

Vendée. Usine hydro-électrique de Mervent. Aménagement, 
exploitation et concession. — 3 oct., p. 9081. 

Hautes-Pyrénées. Chute de Campan-sur-l'Adour., Aménagement, 
exploitation et concession. — 3 oct., p. 9087. 

Haute-Vienne. Chute du Mont-Larron sur le Maulde. Aména- 
gement. exploitation et concession. — 4 oct., p. 9125. 

Prissac (Indre). Travaux d'alimentation en eau potable. Décla- 
ration d'utilité publique. Prorogation du délai de validité 
16 oct., p. 9466. 

Ministère des armées. Adjoints administratifs stagiaires. Recru- 


tement. Concours. Modalités d'organisation, — 24 sept, 
p. 8757 (rectif. 4 oct., p. 9130). 
Etudiants. Assurances sociales. Régime. Extension. — 28 sept., 


p. 8929 
Travail et main-d'œuvre. Régie d'avances. Montant maximum. 
— 28 sept. p. 8929. 
Défense nationale et forces 
aviation civile et commerciale), — 
Centrale thermique de Pont-sur-Sambre. 
truction. Déclaration d'utilité publique. 
Marine militaire. Officiers. Admission à 
tionnelle en 1958. — 1°" oct., p. 9001. 
Vins d’appellation d’origine contrôlée. Certaines plant 
de vignes. Autorisation. — 7 oct. p. 9195. 
Brevet professionnel de conducteur d'appareils des industries 
chimiques. Création. — 11 oct., p. 9298. 
Brevet professionnel de maçon. Création. — 11 oct., p. 9298. 
Centre d'apprentissage F 345. Transfert. 


armées. Transfert de crédits 
30 sept., p. 8946 

Travaux de cons- 
— 30 sept., p. 8949 
la retraite propor- 


ations 


Amiens (Somme). 
15 oct., p. 9425. 

Adrar (département de la Saoura). Parcelle de terrain. Affec- 
tation. — 29 oct., p. 9879. 


Hôpitaux dont les internes sont dispensés des stages afférents 
aux 5° et 6° années d’études médicales. Liste complémentaire. 
— 9 nov., p. 10155. 


19 septembre 1958 


Répara- 

mr 7 6 dommages. Participation de l'Etat. — 20 sept. 
p. 8672. 

58-861 Reconstruction. Associations syndicales. Constitution. 
Fonctionnement. Marchés passés, Réglementation. Modifica- 
tion. — 21 sept. p. 8700. 

58-862. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(construction). — 23 sept., p. 8729 (rectif. 3 déc., p. 10832). 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts et titre. Modifi- 
cations. Approbation. — 24 sept., p. 8753. 

Oyonnax (Ain) Projet d'aménagement. 
24 sept., p. 8767. 

Vitré (Ille-et-Vilaine). 
24 sept., p. 8767. 

Greffier en chef et secrétaire en chef de parquet, Examens 


Approbation. — 


Projet d’aménagement. Approbation. — 


professionnels. Ouverture. — 20 sept., p. 8671. 
Commerce extérieur. Comité de travail. Constitution, — 
23 sept., p 8734. 


Officiers publics et ministériels. Procédés de reproduction 


des actes. Emploi. — 25 sept., p. 8734. 


Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 25 sept., p. 8810. 
Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 27 sept. p. 8880. 


Caisses artisanales professionnelles et interprofessionnelles 


d'allocation vieillesse, Règles de contrôle. — 28 sept., p. 8930. 
Météorologie nationale. Ingénieur élève. Rrecrutement. Con- 


cours. Ouverture. — 30 sept., p. 8950. 

Conseil général des bâtiments de France. Section des hono- 
raires. Composition. Modification. — 2 oct., p. 9057. 

règle- 


Caisse mutuelle agricole d’action sociale, Statuts et 
ments. Approbation. — 9 oct., p. 9248. 
Caisse mutuelle agricole de retraite. Statuts et règlements. 


Approbation. — 9 oct., p. 9248. 

Semences de plantes fourragères sélectionnées. Conditions de 
multiplication. Règlement. Homologation. — 9 oct., p. 9248. 

Météorologie Adjoints techniques. Recrutement. Concours. 
Organisation et programme. — 10 oct., p. 9269. 

Météorologie Adjoints techniques stagiaires. 
Concours. Ouverture, — 10 oct., p. 9270 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (pré- 
sidence du conseil), — 15 oct., p. 9424. 

Touggourt (département des Oasis). Parcelle de terrain. Affec- 
tation. — 29 oct., p. 9880. 


tecrutement. 


Ord 


D. 
D 


D 
D) 


D 


Arr. 


Arr 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr 


Arr. 


20 septembre 1958. 
58-864. Enseignement du premier degré. Accès aux fonctions 
de maîtres Modification 23 sept, p. 8734 
58-865. Importaion de produits dérivés du pétrole Transfert 
d'autorisations spéciales 23 sept, p. 8735 


58-866. Départements des Oasis et de la Saoura Organisation 


communale 23 sept., p. 8738 
58-871. Ouvriers de l'Etat. Pensions Régime. Réforme Modifi- 
Ccalion. — 25 sept. p. 8788 
58872. Contrôleur général et inspecteur régional du travail 


et de la main d'œuvre des transports. Limite d'âge 
25 sept, p. 8788 
Diverses communes. Taxe de 
cupes ou insuffisamment 
27 sept, p. 8889 


Deauville (Calvados). 


compensation sur les locaux inoc- 


occupées. Dispositions rapportées. 


Projet d'aménagement. Approbation, — 


27 sept., p. 8889 
Colmar (Haut-Rhin). Projet d'aménagement. Approbation, — 
27 sept., p. 889) 


Projet d'aménagement deuxieme 


#9) 


(Maine-et-Loire 
27 sept p 


Saumur 
modification). 


Air. Signature. Délégat Modification 21 sept, p. 8691 

Caisse nationale de crédit agrico! Emprunt, Emission, Auto- 
risation 21 sept. p. 8690 (rectif. 24 sept, p. 8763 

Agents et ouvriers des centr« admur ratifs et techniques 
département iux. Port d'armes. Autorisations 24 sept, 
p 8753 

Conseils d'enseignement. Elect Dat Modification, — 
26 sept. p. 8863 

Mines de houille des Malécot Permi d'exploitation Pro- 
longation 30 sept, p 8849 

Aviation civile et commerciale. Régies de recetts Institution 

16 oct. p. 9464 
Lt 12 

Air. Signature. Délégation 23 sept p. 87: 

56-863. Impôts. Taxe sur le chiffre d'affaires. Taux mi: 
23 sept., p. 8729 

58-891. Finances, affaires économiques et plan Transfert de 
crédits (anciens combattant et victimes de guerrs 
27 sept., p. 8884 (rectif. 3 oct., 3 déc., p. 9080, 10832 


France d'outre-mer, Inspecteur de 3' classe. Recrutement 


Concours 1958. Date de la premiere épreuve 23 sept. 
p. 8737. 

Intérieur, Chef de cabinet de préfet. Examen. Ouverture. — 
24 sept., p. 8753 

Office national interprofessionnel des céréales. Commissions 
administratives paritaires. Elections. Date 27 sept. 
p. 8888. 

Essence de pétrole. Stocks. Taxe intérieure de consommation. 
Taux. — 30 sept., p. 8947 

Finances. Transfert de crédits (France d'outre-mer 1°" oct. 
p. 9013. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits le" oct. p. 9013. 

Aérodromes affectés à la formation aéronautique et au tou- 
risme, Aménagement. Aide financière de l'Etat. Convention 
type. Approbation. — 7 oct., p. 9191 

Sallanches (Haute-Savoie). Hélistation. Agrément 7 oct. 


p. 9195. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Secrétaires géné- 
raux adjoints des offices départementaux. Recrutement, 
Concours. Report de la date des épreuves écrites 7 oct. 
p. 9197. 

Direction générale du génie rural et de l’hydrauliqu ricole. 
Commissions administratives paritaire Electior Date, — 
9 oct., p. 9248. 


Code du travail. Convention collective nationale des transports 
routiers et des activités auxiliaires du transport. Certaines 
dispositions. Approbation 15 oct., p. 9437 

Survol des régions maritime Réglementatio! 17 oct. 
p. 9518. 

, t 195 

58-885. France d'outre-mer, Organisation de lire et ser- 
vices, — 26 sept.,, p. 6604 

58-896. Dispositions générales d'ordre financier ept, 
p. 8912 

58-878. Conseils supérieurs di force armces, de la uerre, 
de la marine et de l'air, Composition 26 sept., p. 8855. 

58-879. Ingénieurs militaires de réserve de l'air et ingénieurs 
militaires de réserve des travaux de l'air. Recrutement parmi 
les officiers de réserve des trois armes. Conditions. Modif: 
cation. — 26 sept., p. 8855 

58 884. Licence en droit et licence « ettre | ns« du 
baccalauréat aux titulaires du diplôme de { d'étu 
supérieures islamiques d'Alger Abrogatior b sept. 
p. 8862, 

Gard. Zone de protection. Etablissement, — 27 sept, p. 8885, 

Ecole supérieure de cartographie géographique de l'univer- 
sité de Paris. Création. — 30 sept., p. 8948 

Algérie. Chef de secrétariat de parquet. Examen prof ( 
nel. Première session. Ouverture. — 26 sept, p. 8847, 
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l'unisie, Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
çaise emplois communs). — 27 sept., p. 8880. 

Offices publics d'habitations à loyer modéré. Personnels. 
Indemn.t£s. Modification. — 27 sept., p. 8891 (rectif. 28 sept. 
p. #931) 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 30 sept., 
p. 8955. 

Ambérieu-en-Bugey 
considération 30 sert., p. 8955. 

Office des étudiants d'outre-mer. Budget définitif 
1956) 1°" oct, p. 9023. 

Office des étudiants d'outre-mer. 
1958) 1°" oct., p. 9023. 

Travaux météorologiques de la France d'outre-mer. Ingé- 
nieurs. Commission administrative paritaire. Elections. Date. 
— ]'° oct., p. 9023 (rectif. 21 oct., p. 9613). 

Société nimoise d'aménagements communaux. Participation 
du département du Gard. Approbation. — 8 oct., p. 9219. 

Société d'équipement de la région de Lyon. Participation du 
département du Rhône. Approbation. — 8 oct., p. 9219. 

Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation. — 
10 oct., p. 9283. 


Ain) Projet d'aménagement. Prise en 


(exercice 


Budget primitif (exercice 


24 septembre 1958. 


58-870. Fonds d'investissement des départements d'outre-mer. 
Gestion 25 sept., p. 8787. 

58-875. Territoires d'outre-mer, Accidents du travail et mala- 
dies professionneiles. Réparation et prévention. — 25 sept. 
p. 8809. 

58-876. Sociétés 
p. 8811. 

58-880. Agriculture. Diverses dispositions d'ordre financier. — 
26 sept., p. 8858. 

58-881. Industrie et commerce. Diverses dispositions d'ordre 
financier. 26 sept., p. 8858. 

58-888. Agents temporaires en service à la présidence du 
conseil (information), — 27 sept., p. 8883. 

58-889. Justice, Diverses dispositions d'ordre financier, — 
27 sept., p. 8883. 

58-890. Sécurité sociale, Fonds national de solidarité. Complé- 
ment de 1.600 F par an. — 27 sept., p. 8883. 

58-892. Pétrole. Régime d'importation. Modification. — 27 sept., 
p. 8887 (rectif. 9 oct., p. 9247). 

58-897. Régime économique de l'alcool. — 28 sept., p. 8918. 
58-901. Fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer. Création. Modification. — 28 sept., p. 8923. 
Intérieur. Transformation d'emplois. — 25 sept. 

p. 8786. 

58-369. Intérieur. Secrétaire général pour l'administration des 
départements d'outre-mer. Attributions. — 25 sept. p. 8786. 

58-883. Papiers et cartons. Taxe parafiscale. — 26 sept. 
p. 8859. 

58-893. Produits dérivés du pétrole, Autorisations spéciales 
d'importation. Durée. Prorogation. — 27 sept, p. 8887 
(rectif. 9 oct., p. 9247). 

58-894, Personnels de police. Grades et emplois. Classement 
hiérarchique. Modification. — 28 sept., p. 8911. 

58-898. Préparation par correspondance de l'agrégation du 
C. A. P. E.S. et du C. A. P. E. T. Personnels enseignants. 
Rémunération. — 28 sept., p. 8920. 

58-899. Ecole supérieure de métrologie. Organisation et 
fonctionnement, Modification. — 28 sept., p. 8921. 

Orléans. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
28 sept., p. 8921 

58900. Agriculture Assurances sociales. Pensions de vieillesse 
et d'invalidité, Régime. Modification. — 28 sept., p. 8922. 

58-902. Anciens combattants et victimes de guerre. Certains 
fonctionnaires. Indemnité de sujétions particulières. Attri- 
bution. — 28 sept., p. 8930. 

Brest. Projet de reconstruction et d'aménagement. Approba- 
tion du projet modificatif, — 1° oct., p. 9027 (rectif. 3 oct. 
p. 9098). 

Education nationale. Régies d’avances. Suppression. — 26 sept., 
P. 8863. 

Enseignement du second degré. 
Désignation. — 26 sept. p. 8863. 

Postes, télégraphes et téléphones. Signature. Délégation. Modi- 
fication. — 27 sept., p. 8891. 

Présidence du Transfert de 
p. 8919, 

Officiers publics et ministériels. Procédés de reproduction des 
actes. Agrément. — 30 sept., p. 8944, 

Affaires étrangères. Régies d’avances et de recettes. Modifica- 
tion. — 1°: oct., p. 9012. « 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours. 
Date. — 1°" oct., p. 9027. 

Sours-Francourville (Eure-et-Loir). Centre de réception radio- 
électrique. Classement. — 2 oct., p. 9045. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d’utilité publique, — 
2 oct., p 9057 (rectif. 11 oct., p. 9303). 

Ecole nationale de la marine marchande de Saint-Malo. Trans- 
formation en établissement public. Date, — 7 oct., p. 9193. 
Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Reims. Exa- 

men et présidence, — 9 oct., p. 9245. 


immobilières conventionnées. — 25 sept. 


Ordonnateurs secondaires. 


conseil, crédits. — 28 sept. 
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Transport de matières dangereuses. Nettoyage des véhicules 
de transport, cales et containers. — 15 oct., p. 9425. 

Transport de matières dangereuses. Déclaration d'expédition 
de matières radioactives. — 15 oct., p. 9425, 

Reims. Centre local des œuvres universitaires et scolaires 
Création. — 17 oct., p. 9513. 

Scies à ruban ét protecteur pour scie à ruban. Homologation 

— ]0 oct., p. 9283. 


25 septembre 1958. 


53-882. Recherche scientifique et technique. Fiscalité, — 
26 sept., p 8859. 

58-886. Prêts spéciaux à la construction. Bonifications d'inté. 
rêts. Attribution. — 26 sept., p. 8865. 

58-903 Thermes nationaux d’Aix-les-Bains. Création. — 30 sept, 
p. 8945. 

53-887. Prêts à la construction. Bonifications d'intérêts. — 
26 sept., p. 8866. 

58-895. Justice militaire. Cadres de réserves. 
Modification. — 28 sept., p. 8911. 

Vins mousseux autres que le champagne. Fabrication. Régle. 
mentation. — 30 sept., p. 8951. 

Assurance vieillesse complémentaire des médecins. Cotisa- 
tion (1959). — 30 sept., p. 8954 (rectif. 9 oct. p. 9250). 

Assurance invalidité-déces des médecins. Cotisation (1959). — 
30 sept., p. 8954. 

Gresswiller (Bas-Rhin). Acquisition de terrains. 
d'utilité publique. — 1°" oct. p. 8976. 

Larche (Basses-Alpes)., Ouvrage. Classement, — 1°: 
p. 8977. 

Drusenheim (Bas-Rhin). Polygone exceptionnel. Création. — 


Organisation. 


Déclaration 


oct. 


(Algérie). Polygone exceptionnel. Extension. — 
1°" oct., p. 8977. 

Aveyron. Chute de Golinhac, sur la rivière le Lot. Aménage- 
ment, exploitation et concession. — 14 oct., p. 9406. 

Basses-Pyrénées Chute de Sainte-Engrace. Aménagement, 
exploitation et concession. — 15 oct., p. 9422. 

Prêts à la construction. Bonifications d'intérêts. — 26 sept, 
p. 8866. 

Marseille. Institut d’odonto-stomatologie. Création. — 27 sept, 
p. 8886 (rectif. 10 oct., p. 9277). 

Attaché d’administration centrale. Concours (1959). 
sation. 1°" oct., p. 8975. 

Sociétés mutualistes. Fusion. 
p. 9024, 9060. 

Armée de l'air. Délégation de pouvoirs en matière de mar- 
chés. Modification. — 4 oct., p. 9130. 

Beurres. Stockage (campagne 1958-1959). 
5 oct., p. 9176. 

Laboratoire pour examen des échantillons de lait et de pro- 
duits laitiers (recherches bactériologiques), Agrément. — 
9 oct., p. 9248. 

Aéroport de NantesChâteau-Bougon. Commission consultative 
économique. Composition. Modification. — 11 oct. p. 9299. 
Protecteur pour dégauchisseuse à porte-outil rotatif pour le 

travail du bois. Homologation — 10 oct., p. 9283. 


Aéroport de Nantes-Château-Bougon. Commission consultative 
économique. Composition. Modification. — 11 oct., p. 9299. 


Organi- 


2 oct 


Approbation. — 1°, 


,» 


Modification. — 


26 septembre 1958. 


58-904. Education nationale. Diverses dispositions d’ordre finan- 
cier. — 30 sept., p. 8946. 

Maroc. Commandement des forces françaises de gendarmerie. 
Suppression. — 1°" oct. p. î 

Houillères du bassin de Lorraine. Station d'épuration d'eaux. 
Construction. Déclaration d'utilité publique et urgente. — 
1°" oct., p. 9022. 

Canalisation destinée au transport des hydrocarbures. Cons- 
truction. Déclaration d'utilité publique. — 1°" oct., p. 9022. 

Caisse de retraite des employés de la condition des soies de 
Lyon. Fonctionnement. Cessation. — 1°" oct., p. 9024. 

Nanterre (Seine). Maire adjoint. Suspension de fonctions. — 
28 sept., p. 8911. 

Armées. Signature, 
p. 8945. 

Emprunts émis par les départements, communes, syndicats 
de communes, chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantiè de ces collectivités. 
Conditions. — 30 sept., p. 8947. 

Eaux et forêts. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 1°" oct. p. 9022. 

Etablissements privés de rééducation d'enfants sourds-mucts 
Enseignement. Certificat d'aptitude du second degré. Exa- 
men. Programme. — 7 oct., p. 9196. 

Conserves de bonite à ventre rayé et de thonine. Emploi de 
l'appellation « thon ». Suppression d’autorisation. — 9 oct, 
p. 9246 

Conserves, semi-conserves et plats cuisinés (poissons et ani- 
maux marins). Fabrication. Appellation de certaines especes 
de poissons. Modification. — 9 oct., p. 9247. 

Agriculture. Ouverture de crédits. — 14 oct. p. 9396. 

Montreuil (Seine). Centre d’apprentissage G. 546. Jumelage à 
une école des métiers. — 15 oct. p. 9425. 


Délégation. Modification, — 30 sept. 








Arr. 


ne _. . Es 














Union nationale des institutions de retraites des salariés. 
Convention-type d'assurance retraite. Approbation. — 15 oct. 
p. 9437. 

Territoires d'outre-mer. Campagne cacaoyère 1958-1959. Condi- 
tions d'intervention du fonds national de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer. — 17 oct., p. 9520. 

Territoires d'outre-mer. Campagne de karité 1958-1959 
Conditions d'intervention du fonds national de régularisa- 
tion des cours des produits d'outre-mer. — 17 oct, p. 9520. 

Dépêches postales. Transport par navires entre les territoires 
d'outre-mer et ia métropole. Tarifs. — 14 nov. p. 10271 

Protecteur pour toupie à arbre vertical pour le travail du 
bois. Homologation. — 10 oct., p. 9283. 


27 septembre 1958. 


Comité permanent de la sécurité routière. Création. — 
28 sept., p. 8911 (rectif., 26 oct., p. 9786). 

Mandres (Seine-et-Oise). Changement de nom (Mandres-les- 
Roses). — 2 oct. p. 9040. 

Rousset (Drôme). Changement de nom (Rousset-les-Vignes). 

2 oct., p. 9040. 

Haspelschiedt (Moselle). Monument commémoratif. Erection 
Approbation. — 2 oct. p. 9940. 

Neuvwiller-lès-Saverne (8as-Rhin). Monument 
Erection. Approbation. — 2 oct., p. 9041. 

Associations et fondations. Statuts. Modifications. Approbation. 
— 2 oct., p. 9041. 

Société d'équipement pour l'infrastructure saharienne. Dispo- 
sition statutaire. Approbation. — 2 oct., p. 9055. 

Courbevoie. Collège municipal classique et moderne de gar- 
çons. Nationalisation. — 2 oct., p. 9056. 

Courbevoie. Collège municipal classique, moderne et techni- 
que de jeunes filles. Nationalisation. — 2 oct., p. 9056 

Dreux. Collège municipal classique, moderne et technique 
mixte. Nationalisation. — 2 oct., p. 9056. 

Grasse. Collège municipal classique et moderne de garçons. 
Nationalisation. — 2 oct., p. 9056. 

Nay. Collège municipal classique et moderne mixte. Nationa- 
lisation. — 2 oct., p. 9056. 

Nérac. Collège municipal classique et moderne mixte. Natio- 
nalisation. — 2 oct., p. 9056. 

Perpignan. Collège municipal classique et moderne de jeunes 
filles. Nationalisation. — 2 oct. p. 9056. 

Pont-à-Mousson. Collège municipal classique et moderne mixte. 
Nationalisation. — 2 oct., p. 9056. 

Saintes. Collège municipai classique et moderne de garçons 
Nationalisation. — 2 oct., p. 9057. 

Sisteron. Collège municipal classique et moderne mixte. Natio- 
nalisation. 2 oct., p. 9057. 

Ussel. Collège municipal classique et moderne mixte. Nationa 
lisation. — 2 oct., p. 9057. 

58-905. Conférence maritime des Nations Unies et convention 
relätive à la création d’une organisation intergouvernemen- 
tale consultative de la navigation maritime, Acte final. 
Publication. — 3 oct., p. 9070. 

58-912. Haut commissariat à la jeunesse et aux sports. Création. 
— 5 oct. p. 9175. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. 9 oct., p. 9239 

58-962. Code de la sécurité sociale. Revision. — 16 oct, 
p. 9469 (rectif., 11 nov., p. 10172). 

Poudre de lait écrémé. Stocks. 
p. 8920. 

Education nationale. Economes et adjoints des services éco- 
nomiques. Commission administrative paritaire, Elections. 
Modalités. — 30 sept., p. 8949 

Travaux agricoles. Carburants détaxés et fuel-oil domesti 
que. Déclarations à établir par les agriculteurs (1959). — 
9 oct., p. 9248 

Education nationale. Magasiniers des bibliothèques. Recrute- 
ment. Examen professionnel. Ouverture. — 10 oct. p. 9276 

Collège technique de jeunes filles de Toulon. Autonomie. — 
23 oct., p. 9675. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 31 6ct., p. { 


commémoratif. 


oc 


Déclaration. — 28 sept. 
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28 septembre 1958. 


Toulon (Var). Zone de compensation. Création. — 21 oc 


p. 9618. 
29 septembre 1958. 


Armées. Délégations. Modification. — 1° oct, 
p. 9000, 

58-997. Direction des études et fabrications d'armement. Cadre 
d’enquêéteurs de prix. Création. — 4 oct. p. 9119 

Construction. Comité consultatif de règlement amiable des 
organismes d’habitations à loyer modégé. Institution, — 
30 sept., p. 8955. 

Caséines. Prix. — 1° oct., p. 9014. 

Office du Niger. Terres aménagées. Attribution et exploita- 

_ tion. Réglementation. Modification. — 2 oct., p. 9058. 

Education nationale. Bibliothèques. Commission administra- 
tive paritaire. Création. Modification. — 4 oct., p. 9134. 

Aéroports internationaux de la métropole et des départements 
d'outre-mer. Conditions d'ouverture, — 4 oct., p. 9133. 


Signature. 
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D.R.A.P. 58-908. Caisse de crédit municipal de Paris. Agent 


D. 


D 
D. 


— 


société mutualiste. Statuts Approbation 4, 8 oct., p. 9141 
9225. : 

Affaires étrangères. Régie d'avance 
p. 9184. 

Produits non alcoolisés à base de raisin 


Modification 7 oct, 


Fabrication Encou- 


ragement, Prêts consentis par le service des alcools. Mon- 
tant 7 oct, p. 9189 
Produits à base de pommes ou de poires. Fabrication Encous- 


ragement. Montant des 

Travaux publics, transports et touri 
Reclassement dans les catégories C. et D 
7 oct., p. 9198 

Ecoles militaires préparatoires techniques de Tulle et du 
Mans. Jurys de concours ou d'examens Retribution des 
agents de l'Etat ou des personnels non fonctionnait - 
9 oct. p. 9244 

Education nationale. Econome 
sion 1959 10 oct., p. 927: 

Le Croisic (Loire-Atlantique Taxe perçue sur le poisson 
débarqué. — 11 oct. p. 9299 

Air. Régie d’avances. Montant maximum 14 oct, p. 9390 

Sanary (Var Projet de reconstruction et d'aménagement, 
Modification ordonnée 

Nantes. Société H. L. M 
p. 9658 

Evian-les-Bains (Haute-Savoie), Projet d'aménagement. Prise en 


prets ‘ oct, p. 9189 
Fonctionnairé 


Modification _ 


Examen professionnel (ses- 


15 oct pm t4qu 


Statuts. Approbation 22 oct, 


considération 1°" nov., p. 99064, 
30 septembre 1958 
Armées. Signature. Délégation Modification, — 1*# oct, 
p. 9000. 


Arras. Chambre de commerce. Sièges. Augmentation et répare. 
ution 3 oct., p. 909% 

Libourne. Chambre de commerce. Création de catégories pro- 
fessionnelles et répartition de sièges 3 oct., p. 9095 

Poitiers. Chambre de commerce. Catégories professionnelles, 
Modification. Répartition de sièges 3 oct., p. 9096 

Clussais (Deux-Sevres Changement de nom (Clussais-las 


Pommeraie 4 oct... p. 9118 

Laforce (Dordogne Changement de nom La Force — 
4 oct., p. 9118 

Monchanin-les-Mines (Saône-et-Loir: Changement de nom 
(Monchenin). 4 oct., p. 9118 

Trocy (Seine-et-Marne Changement de nom (Trocy-en Mul- 
tien), — 4 oct., p. 9118 

Associations reconnues d'utilité publique. Statut Modific ae 
tions. Approbation 4 oct., p. 9118 


complia- 
ble. Statut. 4 oct., p. 9151 


58911 Régie nationale des usint Renault. Participation À 


l'effort de construction. Investi men Modif MA, —+ 
4 oct., p. 9143 

Lithium. Passage dans la classe des mines 4 oct. p. 9143 

Meslan (Morbihan Permis de recherch de minera d'urîe 
nium. Demande rejetée 7 oct., p. 9194 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes Permis de Moncontour Octroi. 
— 7 oct., p. 9194 

Tunisie. Agents et fonctionnaires franca Concordance vec 


des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 


Caise (éducation nationale 7 oct. p. 9154 

Brienne-le Château (Aube Délaissés di rout« nationales 
n°* 60, 396 et 400. Déclassement et re ement ÿ oct. 
p. 9247. 

Institution de prévoyance. Statuts modifi Approbation. —— 


9 oct., p. 9250 
Annonay (Ardèche). Collège mod * de jeunes fille Recon- 
naissance par l'enseignement technique de la section com- 


merciale. — 11 oct., p. 9298 

Affaires économiques. Ouverture de créd — 14 oct, 
p. 9397 

Laboratoires d'analyse médical Enr trement 15 oct, 
p. 9434 

Institut national dl ène. Budget primitif (198 16 oct. 
p. 9485 

Rouen. Octroi à des sociétés des autorisations d'outillage privé 
avec obligation de service pt c au port 17 oct.,, p. 9519 

Académie de Strasbourg. Sections commerciales de cours 
complémentaires. Reconnaissance par l’enseignement techni- 
que 19 oct., p. 95,1 

Diplôme dEtat de maitre nag« t At t X 
militaires. KR LE: 5 nor p 

1 ) 
Présidence du n p I. Ar H le 
3 oct. p. 9070 

Algérie. Assurance oc Af 1 des kharme 

mi et autres assoc agrico à part de iruit 8 oCls 


p. 9216 


Lannoy (Nord). Conseil de prud’hommi: Réor£ga ition, 
— 8 oct., p. 9216 
Givors (Rhône). Conseil de prud'hommes. Réor£ganisation. — 


8 oct., p. 9217. 
Hérault. Le Vidourle. Limite de salure des eaux. — 8 oct, 
p. 9224 (rectif. 18 oct., p. 9544). 
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Saint-Pierre et Miquelon. Session budgétaire du conseil géné- 
ral. Date d'ouverture reportée 8 oct., p. 9225. 

Bureau de recherches de pétrole. Prise d’une participation 
financiere. Autorisation 18 oct., p. 9544. 

Œufs. Vente au détail 2 oct., p. 9055. 

Pommes de terre de consommation. Prix 2 oct., p. 

Paris Hôtel Majestic Affectation 7 oct., p. 9183 

P. T. T. Certains fonctionnaires. Echelonnement indiciaire. — 
7 oct., p. 9197 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- 
Çaise (emplois communs aux diverses administrations). — 
8 oct., p. 9219 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- 
çaise (direction des musées). — 8 oct., p. 9220. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
caise (agriculture) 8 oct., p. 9220 t(rectif. 26 déc., p. 11847). 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
Caise (anciens combattants et victimes de guerre). — 8 oct. 
p. 9221. 

Manufacture nationale de Sèvres. Physico-chimiste. Echelonne- 
ment indxiaire. 8 oct., p. 9221. 

Intérieur. Maîtres artisans des services du matériel. Recrute- 

8 oct., p. 9219. 


9056. 


ment. Concours. Modalités 
Mines. Dépôts de substances explosives. Modification. — 9 oct. 
p. 9247. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affai- 
res étrangéres). 10 oct., p. 9265. 

Rouen. Chambre de commerce. Concession de l'exploitation 
des terrains et ouvrages constituant les dépendances de 
l'établissement marittme de Port-Jérôme. — 10 oct., p. 9270 

11 nov., p. 10168). 

Régies d'’avances. 


(rectif. 
Armées 
p. 9390. 
Institut de droit 
versité de Strasbourg. 
15 oct., p. 9425. 


Montant maximum. — 14 oct. 


comparé et d'économie comparée de l’uni- 
Statuts. Modification. Approbation. —- 


Antilles. Transferts de contingents de distilleries. Homologa- 
tion 15 oct., p. 9435. 
France d'outre-mer. Comités techniques paritaires centraux. 


15 oct., p. 9436. 
Modification. — 


Composition. Modification. 
Société Energie A. O. F. 
P. 9436 
Aviation civile et commerciale. Régie de recettes. Institution. 
16 oct., p. 9465. 
qualifications et certificats des navigants de 
l’aéronautique civile. Droits d'examen. — 16 oct., p. 9465. 
Sahara. Interdiction de la revue « Le Sahara » dans les ter- 
ritoires dépendant de l'Organisation commune des régions 
30 oct., p. 9912. 


Statuts. 15 oct. 


Brevets, licences, 


sahariennes. 

d'outre-mer, Postes et 
secteur. Concours et examen 
programmes. 31 oct., p. 9936. 

Bâtiment et travaux publics. Indemnités d’intempéries. Coti- 


télécommunications. Chef de 


France 
professionnel. Conditions et 


sations dues par les employeurs aux caisses de congés 
payés. Taux et assiette. — 5 déc., p. 10915. 
Programmes cinématographiques. Régime. — 15 oct., p. 9447. 


2 octobre 1958. 


58-906. Blé. Réfactions applicables au prix. — 3 oct., p. 9096. 


Communes, chambres de commerce et ports autonomes. 
Emprunts. Prix des émissions (mois d'octobre 1958). — 5 oct., 
p. 9174. 


Bouches-du-Rhône. Route nationale n° 568. Déviation. Décla- 
ration d'utilité publique. — 9 oct., p. 9247. 

Ecole d'application maritime de l'énergie atomique. Organi- 
sation d’un enseignement de génie atomique. — 10 oct. 
p. 9276. 

Brevet de technicien assistant ou assistante d'ingénieur. Créa- 
tion. 11 oct., p. 9208. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
11 oct., p. 9303. 

Ebersheim (Bas-Rhin). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. 15 oct., p. 9439, 

Sahara. Réforme communale. Commissions d'arrondissement. 
Organisation. — 16 oct., p. 9488. 

Villefranche-sur-Mer, Eze et Saint-Jean-Cap-Ferrat (Alpes-Mari- 
times). Projets d'aménagement. Prise en considération. — 
21 oct., p. 9618. 

Sociétés de credit immobilier, Dissolution. — 1°" nov. p. 9969. 

Société d'habitations à loyer modéré. Statuts. Approbation. — 
1°" nov. p. 9969, 

Société d'habitations à lover modéré. Retrait d'agrément. — 
1°" nov., p. 9969 (rectif. 19 nov., p. 10401). 

Villard-de-Lans {Isère). Projet d'aménagement. 
11 nov. p. 10176. 


Revision. — 


Affaires étrangères. Signature. Délégations. — 26 nov. 
p. 10592. ; 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). Projets d'aménagement. Prise 


en considération. — 17 déc., p. 11359. 
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3 octobre 1958. 


58-910. Hôpitaux de Paris. Concours du médicat. — 4 oct. 
p. 9143. 

58-909. Air. Autorisation de dépenses en excédent des crédits 
ouverts. — 4 oct., p. 9132. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
4 oct., p. 9132. 

Lille. Monument commémoratif. Erection. Autorisation, — 
9 oct., p. 9240. 


Autoroute entre Corbeil-Essonnes et Nemours et bretelle 


reliant cette autoroute à la route nationale n° 7. Travaux 
de construction. Déclaration d'utilité publique, — 9 oct, 
p. 9245. 

Autoroute du Nord de Paris, de Saint-Denis à Senlis. Travaux 
de construction. Déclaration d'utilité publique, — 9 oct, 
p. 9245. 


Nord et Pas-de-Calais Protection des eaux souterraines, — 
10 oct., p. 9277. 

58-926. Assurance vieillesse des personnes non salariées. Affi. 
liation aux caisses. Règlement des conflits. Commissions. 
Composition et fonctionnement. Modification. — 10 oct. 
p. 9281. 

Quimper. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
11 oct., p. 9300. 

France d'outre-mer. Signature. Délégation. — 5 oct., p. 9176. 

Ecole nationale d'administration. Budget primitif (1958). — 
9 oct., p. 9232. 

France d'outre-mer. Attachés d'administration centrale, Com- 
mission administrative paritaire. Création. — 9 oct., p. 9250. 

Fonctiofñnaires des services judiciaires. Modalités de notation. 
Note de référence. — 10 oct., p. 9264. 

Sociétés mutualistes.. Statuts et fusion. Approbation. — 10 oct, 
p. 9281. 

Selestat (Bas-Rhin). Route nationale n° 83. Classement de la 
rectification (sortie Nord). — 11 oct., p. 9299. 

Travail et main-d'œuvre des transports. Commission adminis- 
trative paritaire. Elections. Date. — 11 oct., p. 9299. 

France d'outre-mer. Régie d’avances. Montant maximum. — 
15 oct., p. 9436. 

Romorantin (Loir-et-Cher). Projet d'aménagement du groupe- 


ment d'urbanisme. Prise en considération. — 15 oct., p. 9439 
Brest. Ancien stand de tir du Bouguen. Affectation. — 30 oct. 
p. 9907. 
Prêts spéciaux à la construction. — 5 oct., p. 9176. 


4 octobre 1958. 


itution de la V' République. Publication. — 5 oct., p. 9151. 
Ministre délégué à la présidence du conseil chargé des 


questions intéressant la jeunesse de France et d'outre-mer. 
— 7 oct. p. 9183. 14 
Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Délégation. 


— 7 oct., p. 9193. 
Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraite complé- 
mentaire. Modalités de fonctionnement. Modification. — 


5 oct., p. 9174. ex 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 


5 oct., p. 9175. 

Sécurité sociale. Honoraires des praticiens. Décision de le 
commission nationale des tarifs. Levée de suspension. 
5 oct., p. 9176. 

Sucrage des moûts. — 8 oct., p. 9225. 

Industrie et commerce. Recrutement. Concours. Ouverture. 
10 oct., p. 9278. 

Céréales algériennes. Payement, stockage et rétrocession. 
Modalités (campagne 1958-1959). — 10 oct., p. 9278 (rectij. 
5 déc., p. 10914). 

Sécurité sociale. Commission nationale des tarifs. Décisions. 
Levée de suspension. — 10 oct., p. 9281. 

Ingénieurs des télécommunications de 2° et 3° classe. Echelon-, 
nement indiciaire et conditions de reclassement. — 10 oct, 
p. 9284. 

Commission permanente de la sécurité dans les transports 
Changement de dénomination « Conseil permanent de la 
sécurité ». — 15 oct., p. 9426. 

Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). Source d’eau minérale du 
« Bousquet ». Exploitation. Autorisation. Révocation. — 
17 oct., p. 9514. 

Hôpitaux psychiatriques. Personnel soignant. Formation pro- 
fessionnel. Réorganisation. — 18 oct., p. 9547. 

Aviation civile et commerciale. Régies d’avances et de recettes. 
Institution. — 30 oct., p. 9910. 


6 octobre 1958. 


le 


58-913. Territoires d'outre-mer. Application de l’article 76 « 
la Constitution et régime provisoire des pouvoirs publics. 
Conditions. — 7 oct., p. 9182. 

58-914. Vins de la récolte 1958. Commercialisation. — 7 oct, 
p. 9195 


D. R. A. P. 58-935. Actes de l’état civil, légalisation des pièces et 


délivrance d’un second livret de famille. Droits. — 12 oct, 
p. 9326. 
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Alcool de mélasses. Contingent. Répartition. — 10 oct., p. 9268. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 11 oct., p. 9304. 
Saint-Louis (Haut-Rhin). Immeuble domanial. Affectation. — 


15 oct. p. 9424. 

Fonds 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1948. Tirage au sort de 
cinq séries. — 15 oct., p. 9424. 

Rouen. Bâtiment provisoire situé sur les terre-pleins du Havre. 
Affectation. — 15 oct., p. 9426. 

Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône). Projet 
nagement. Prise en considération. — 15 oct., p. 9439. 

Marine militaire. Transfert de crédits (air). — 17 oct., p. 9508. 

Haras nationaux. Vétérinaires abonnataires. Indemnité 
annuelle. Relèvement. 18 oct., p. 9546 (rectif. 8 nov. 
p. 10114). 

France d'outre-mer. Commissions paritaires. Ordre de retrait 
des représenatnts de l'administration. — 21 oct., p. 9613. 
Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Budget primitif de l'exercice 1958. Augmentation. — 26 oct. 

. 9792 
vise Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modifications. — 29 nov., p. 10691. 
89 S S. Commission nationale des tarifs. 
sion de décisions. — 10 oct., p. 
90 S. S. Commission nationale des tarifs. 
sion de décisions. — 10 oct., p. 9282. 


d'amé- 


Levée de suspen- 


Levée de suspen- 


7 octobre 1958. 


58-915. Algérie. Programme d'expansion économique, de pro- 
grès social et de réforme administrative. Mesures excep- 
tionnelles en vue du rétablissement de l’ordre. Abrogation 
de l’article 6 de la loi du 16 mars 1956. — 8 oct. p. 9214. 

58-216. Rébellion algérienne. Mesures à prendre à l’égard des 
personnes dangereuses pour la sécurité publique. — 8 oct. 
p. 9214. 

58-917. Régime des matériels de guerre, armes et munitions. 
Modification. — 8 oct., p. 9215. 

58-923. Code civil. Domicile des bateliers, 
nomades. — 8 oct., p. 9245. 

58-928. Paris. Voies privées. Assainissement d'office et classe- 
ment d'office. — 11 oct., p. 9295 (rectif. 16 nov., p. 10308). 

58-918. Sécurité publique. Commission de vérification. Compo- 
sition et fonctionnement. — 8 oct., p. 9218. 

58-919. Douane. Pâtes à papier. Droits. — 8 oct., p. 9222. 

58-920. Douane. Pâtes à papier écrues à la soude. Droits. — 
8 oct., p. 9222. 

58-922. Convention internationale pour la prévention de la 
pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures. Publi- 


des forains et des 


cation. — 9 oct., p. 9232. 

58-927. Algérie. Réforme agraire. Complément. — 11 oct. 
p. 9295. 

Algérie. Ressource des collectivités locales. — 11 oct., p. 9295. 

58-934. Télécommunications franco-africaines. Fonctionnement 
du service des travaux communs. Modalités. — 11 oct. 


p. 9306. 

Chemin de fer de l’Est de Lyon. 
Amblagnieu et Montalieu-transit. 
p. 9514. 

Voies ferrées d'intérêt local de l’Anjou. Convention d'affer- 
mage. 12° avenant. Approbation. — 17 oct., p. 9514. 

Houillères du bassin d’Aquitaine. Participation financiere 
dans le capital de la Société toulousaine financière et indus- 
trielle du Sud-Ouest Tofinso. Augmentation. Autorisation. — 
14 oct., p. 9414. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 14 oct. p. 9414, 

Régie départementale d’Aunis et Saintonge. Autorisation 
d'assurer la charge de la réparation partielle des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. — 15 oct., p. 9437. 

Régie des autobus municipaux de la Rochelle. Autorisation 
d'assumer la charge de la réparation partielle des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. — 15 oct., p. 9438. 

Cannes (Alpes-Maritimes). Projet d'aménagement du groupe- 
ment d’urbanisme. Prise en considération. — 15 oct., p. 9439. 

Montrichard (Loir-et-Cher). Projet d'aménagement. Prise en 
considération. — 15 oct., p. 9439. 

Caisse centrale mutuelle de prévoyance agricole. Règlements. 
Modification. — 18 oct., p. 9546. 

Trésor. Trésoriers principaux et receveurs particuliers. Com- 
missions administratives paritaires. Elections. Date. 
19 oct., p. 957 

Lestrem (Pas-de-Calais). Route nationale n° 345. Travaux d'élar- 
gissement. Déclaration d'utilité publique. — 23 oct., p. 9678. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commission natio- 
cr * pme d'agrément. Modification. 23 oct. 
P. * 


Embranchements Montalieu- 
Déclassement. — 17 oct. 


8 octobre 1958. 


58-921. Répression des infractions commises en vue d’apporter 
une aide aux rebelles des départements algériens. — 9 oct. 
P. 9231 (rectif. 10 oct., p. 9263). 

58-924. Entreprises de transports par eau. Application des ser- 
vices médicaux du travail. — 9 oct. p. 9245. 

58-925. Commandement dé la défense aérienne du territoire. — 
10 oct., p. 9267. 

58-931. Exploitations minières. Personnel retraité. Prestations 
de chauffage et de logement. Fonds de garantie et de 
compensation. Institution. Modification. — 11 oct., p. 9300. 
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Recherches de minerais d'uranium, 
et substances connexes 
Octroi 11 oct., p. 9301 

Recherches de minerais d'uranium 


radio-actifs 
umarch Nord-Est. 


autres métaux 
Permis de Guillig 
radioactifs 


autres mélaux 


et substances connexes. Permis de Meslan Sud-Ouest. Octroi. 
11 ocet., p. 9301. 

Electricité de France. Echanges d'énergie avec la Suisse Auto- 
risation 11 oct., p. 9302 

Recherches de minerais de molyvbdène, tungst ne, cuivre, 
plomb, zinc et métaux connexes. Permis du massif des Bal 
lons. Octroi 11 oct., p. 9302 

Tarn. Usine hydraulique d'Ambialet. Concession. Substitution 


de la Société des forges et ateliers du Creusot à la Société 


des forces et aciéries du Saut-du- Tarn. Autorisation. — 
11 oct., p. 93083. 
58-933. Constructions légères préfabriquées à usage d'habita- 


tion. Vente et édification. Réglementation 11 oct. p. 9306, 


D. KR. A. P. 58-936. Code de procédure pénale. Experts. Modalités d'ins- 
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Arr. 
Arr. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Ord. 


Ord. 


cription sur les listes et de radiation. Modfiication 12 oct. 
p. 9326. 

Lurecy-Levy (Allier Changement de nom (Lurey-Lévis), — 
12 oct., p. 9328. 

Calvados. Diverses communes. Changement de nom. — 
12 oct., p. 9328 trectif. 11 nov. p. 10164 

Hérault. Diverses communes. Changement de nom 12 oct, 
p. 9328. 

Indre. Diverses communes. Changement de nom 12 oct, 
p. 9328. 

Isère. Diverses communes, Changement de nom 12 oct, 
p. 9328. 

Usson (Loire). Changement de nom (Usson-enForez). — 
12 oct., p. 9328 

Saint-Germain (Lot). Changement de nom (Saint-Germain-du- 
Bel-Air). — 12 oct., p. 9328 

Lozère. Diverses communes. Changement de nom 12 oct, 
p. 9328 

A. P. 58-940. Armée de terre. Administration centrale, Conser- 
vateurs d'archives. Statut. 12 oct, p. 9329 

Ardèche, Chambre d'agriculture, Cotisation extraordinaire. 


9335 
extraordinaire 


Perception. Autorisation 12 oct., p 
Aude, Chambre d'agriculture. Cotisation 
ception. Autorisation. 12 oct., p 
Bouches-du-Rhône. Chambre d'agriculture 
dinaire. Perception. Autorisation 12 
Cher. Chambre d'agriculture, Cotisation 
ception. Autorisation 12 oct., p. 9335 
Côtes-du-Nord, Chambre d'agriculture, Cotisation 
9335 


Per- 
9335 

Cotisation extraor 
oct... p 90335 
extraordinaire. Per 


extraordi- 


naire. Perception. Autorisation 12 oct... p 

Eure, Chambré"d'agriculture. Cotisation extraordinaire. Per- 
ception. Autorisation 12 oct., p. 9336 

Finistère, Chambre d'agriculture. Cotisation extraordinaire 


Autorisation 12 oct. p. 9336 

d'agriculture. Cotisation extraordinaire 
12 oct., p. 9236 

d'agriculture. Cotisation 


Perception. 
Loir-et-Cher. Chambre 
Perception. Autorisation 


Maine-et-Loire. Chambre extraordi- 


naire. Perception. Autorisation 12 oct., p. 9336 
Manche, Chambre d'agriculture. Cotisation extraordinaire. Per- 
ception. Autorisation 12 oct., p. 9336 
Vaucluse, Chambre d'agriculture. Cotisation extraordinaire, 
Perception. Autorisation 12 oct. p. 9336 
Intérieur, Signature. Délégations 9 oct., p. 9240 
Verberie (Oise). Construction de la centrale thermique. Tra- 
vaux. Déclaration d'utilité publique 10 oct., p. 9278 
Hôpitaux de Paris. Concours du médicat 11 oct.,, p. 9305 
Affaires étrangères. Signature. Délégation 12 oct., p. 9327, 
Service de santé scolaire et universitaire, Médecins. Commis- 
sion administrative paritaire. Modification 14 oct., p. 9393 
Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurs 


- 18 oct. 


Etablissements 
Admission 


p. 9540 
d'enseignement 
21 oct, p 


Interdiction 
Agriculture. 
prime de recherche 


Bénéfice de la 
9613 


Agriculture, Prime de recherche et autres rémunérations 
accessoires. Cumul 21 oct., p. 9614. 

Maisons familiales de vacances et organismes familiaux. Com- 
mission chargée d'émettre un avis sur les demandes de 
subventions. Institution. 25 oct., p. 9738 

France d'outre-mer. Transfert de crédits (aviation civile et 


commerciale ) 26 oct., p. 9751 


Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux de 
construction. Déclaration d'utilité publique. - 28 oct. 
p. 9822. 

Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits 8 now., 
p. 10107. 

Puttelange-lès-Farschwiller (Moselle), Zone de compensation. 
Création. — 11 nov., p. 10176 

9 octobre 1958 

58-030. Intérieur. Diverses dispositions d'ordre financier, — 
11 oct., p. 9298. 

58-932. Code rural. Modification (travaux d'équipement rural 
entrepris par l'Etat). 11 oct., p. 9304. 

58-229. Sûreté nationale. Fonctionnaires des services actifs. 
Risques professionnels aériens. Indemnité. Attribution. — 
11 oct., p. 9297. 

Ille-et-Vilaine. Diverses communes. Changement de nom. — 


14 oct., p. 9389, 
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Vienne. Diverses communes. Changement de nom. — 14 oct. 
p. 9389 
Grasse 
tion 
Paris 
14 oct 
Tromborn 
Approbation 
Association reconnue d'utilité 
bation. 14 oct., p. 938$ 
Construction. Transfert de crédits (finances et affaires écono- 
miques 1ü oct., p. 9267. 
Pommes de terre de consommation. 
10 oct., p. 9280 
Commission 


Sécurité sociale 
Suspension 11 oct., p. 9304 
Pharmaciens assistants dans les officines. Nombre. — 11 oct. 
p. 9305 
Oise. Sections délai 
Déclas ment t recia 
Mines grisouteuses Matériel 
Habitat rural. Groupe de travail 
18 oct., p. 9546 
Organisme de tre 
p. 9547 
Te ‘ritoires d'ot r'e 
itution 


Alpes-Maritimes). Monument commémoratif. Erec- 
Approbation 14 oct., p. 9389 
Monument commémoratif, Erection. 
p. 9389 
(Moselle) 
14 oct., p 


Approbation. — 


Monument commémoratif, Erection. 


9389. 
publique. 


Dissolution, Appro- 


Commercialisation. — 


nationale des tarifs. Décisions. 


ces des routes nationales n°* 16, 30 et 181. 


17 oct., p. 9519. 
18 oct. p. 9544. 


Création. 


ssement 
Agrément. — 
interministériel. 


ivailleuses familiales. Agrément. — 18 oct. 


onds d'avances des unités station- 


oct., p. 9736. 


mer. 


nées. Cons (1959). 25 


53-941. O: m territoriale en période de mobilisation. — 
12 oct. 

55-1013 Conseil 
Rcorganisation 

Sociétés mutualstes 
p. 9438 

Cour d'appel de Colmar 
tariats Commissions 
Date 18 oct., p 9537 


9333 


supérieur de l’enseignement des beaux arts. 
L 
Modification. - 29 oct., p. 9862. 


Statuts et fusion. Approbation. — 15 oct. 


Fonctionnaires de greffes et secré- 
administratives paritaires. Elections. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 


21 oct., p. 96056. 
Ancien pavillon 


rieur}. 

Besançon. 
p. 9606 

Polynésie française. Office des postes et télécommunications. 
Budget, Approbation. — 21 oct., p. 9613. 

Sécurité sociale, Etudiants. Extension du régime. — 21 oct. 
p. 9615. 

Ponts et chaussées. Ingénieurs. Examen professionnel. Date 
reportée, 23 oct., p. 9678. 

Région sanitaire de Lille. Personnel médical. Recrutement et 
statut. Assujettissement. Liste des hôpitaux. — 25 oct. 
p. 9739 trectif. 30 oct., p. 9904). 

Dommages de guerre Barèmes de reconstitution « agence- 
ment et édifices cultuels et objets du culte». Indices de 
majoration. Homologation. — 25 oct. p. 9737. 

Enseignement du second degré. Sciences naturelles. Program- 
mes. — 29 oct., p. 9863. 

Marseille Collège technique de jeunes filles. Dénomination. 

30 oct., p. 9907. 

Centres d'administration territoriaux stationnés dans les Etats 
du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. Fonds d’avances. 
Constitution pour 1959. — 6 nov., p. 10060. 

91 S. S. Fonds national de solidarité. Complément de 1.600 F 
par an 19 oct., p. 9573. 


militaire. Affectation. — 21 oct. 


11 octobre 1958. 


58-937. Code municipal. Services publics des départements et 
communes. Modification. — 12 oct., p. 9327. 

58-939. Personnels civils et militaires rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux. Situation. — 12 oct., p. 9329. 

58-942. Education nationale. Professeurs français ayant ensei- 
gné au Maroc. Incorporation dans les cadres métropolitains. 

12 oct., p. 9334 

58-944. Certains biens domaniaux. 
lités. — 12 oct., p. 9339. 

Corps préfectoral. Statut particulier. Modification. 
— 12 oct. p. 9328. 

58-943. Céréales. Prix et modalités de payement, de stockage 
et de rétrocession (campagne 1958-1959). Modification. — 
12 oct., p. 9337 

Anciens combattants et 
gations. Modification. 

58-947. Algérie. 
Modification. 


Cession et location. Moda- 


victimes de guerre. Signature. Délé- 

12 oct., p. 9339. 

Sociétés à resronsabilité 
16 oct., p. 9455. 

58-948. Algérie. Certains fonctionnaires, agents et ouvriers 
des cadres et des collectivités publiques. Majorations 
d'ancienneté pour service militaire. — 16 ‘oct., p. 9455. 

58-949. Algérie, Sécurité sociale des militaires de carrière. 
Régime. 16 oct., p. 9457. 

58-950. Sécurité sociale des militaires de carrière en service 
ou en résidence au Maroc. Régime. — 16 oct., p. 9457. 

58-951. Sécurité sociale des militaires de carrière servant en 
Tunisie. Régime. — 16 oct., p. 9458. 


limitée. Institution. 


. À. P. 58-952. Aumôniers militaires. Statut. —- 16 oct., p. 9458. 





D. 
D. 


58-953. Ingénieurs de travaux d'armement. Recrutement. 
16 oct., p. 9459. 

58-954. Mission centrale de liaison pour l'assistance au: 
armées alliées. Personnels civils et militaires. Indemnit. 
pour charges supplémentaires. — 16 oct., p. 9459. 

58-955. Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Fonc 
tionnaires des services extérieurs. Indemnités. — 16 oct, 

9460. 

58-956. Défense intérieure du territoire métropolitain. Ren- 
fort des effectifs de la gendarmerie. Personnels. Statut. 
Modification. — 16 oct., p. 9460. 

58-957. Gendarmerie. Personnels des réserves rappelés à l’acti 
vité. Indemnité de déplacement pour le maintien de l’ordre. 
— 16 oct., p. 9460. 

58-958. Personnels militaires et civils en service dans le sec. 
teur français de Berlin. Régime de rémunération applicable 
à compter du 1°° janvier 1958. — 16 oct., p. 9461. 

58-959 Commission technique des ententes. Rapporteurs. 
Rémunérations. — 16 oct., p. 9462. 

58-960. Education nationale. Personnel du service des installa- 
tions mécaniques et électriques. Indemnités. — 16 oct 
p. 9463 


A. P. 58-961. Parties submersibles de la rivière la Save. Dispo- 


sitions techniques. — 16 oct., p. 9463. 

58-963. Appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
Redevance pour droit d'usage. — 16 oct., p. 9489 (rect 
28 oct., p. 9227). 

Auenheim (Bas-Rhin). 
d’Auenheim-Nord. Polygone 
17 oct., p. 9596. 

Montreuil-Belfroy (Maine-et-Loire). Atelier de chargement. 
Polygone d'isolement. Suppression. — 17 oct., p. 9596. 

Pointe-du-Van tFinistère). Classement parmi les sites. — 
17 oct., p. 9512. 

Wallis et Futuna. Budgets. Ouverture de crédits supplémen- 
taires pour 1957 et 1958. — 17 oct., p. 9519. 

Nouvelles-Hébrides. Budget d'équipement et d'investissement 
(2* partie) annexé au budget spécial (1958). — 17 oct, 
p. 9519. 

Wasquehal (Nord). Acquisition d’un 
d'utilité publique. — 17 oct., p. 9522. 

Blés. Dénaturation (campagne 1958-1959). — 12 oct., p. 9322 
(rectif. 21 oct., p. 9614). : 

Licences ès sciences d’enseignement. Certificats d’études 
supérieures. Epreuves, horaires et programmes. — 14 oct. 
p. 9398. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Agents. Indemnités représentatives. Attribution. — 18 oct, 
p. 9547. 

Bastia. Projet de reconstruction et d'aménagement. Revision 
ordonnée. — 22 oct., p. 9658. 

Travaux publics, transports et tourisme. Régie d’avances. Mon- 
tant maximum. — 23 oct., p. 9678. 


servitude de l’ouvrace 
Création. 


Zones de 
exceptionnel. 


terrain. Déclaration 


13 octobre 1958. 


58-945. Assemblée nationale. Election des députés et tableau 
des circonscriptions électorales. — 14 oct., p. 9358 (rectif. 
19, 26 oct., p. 9567, 9775). 

58-946. Prix indicatifs et de campagne de certains produits 
agricoles (campagne 1958-1959). — 14 oct., p. 9415. 

58-969. Trésor. Services extérieurs. Certains emplois suppri- 
més ou transformés. Revision des pensions. — 17 oct. 
p. 9511. 

58-970. Diplôme de directeur de colonie de vacances. Réforme. 
— 17 oct., p. 9512. 

Offices pubiics et ministériels. Suppression. — 18 oct., p. 9535. 

Lorient. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
18 oct., p. 9544. 

Certains produits 
d'intervention (1958). — 
p. 10114). 

Obligations Electricité de France 6 p. 100 1957 de la série 
amortissable le 10 janvier 1959. Montant de la prime. — 
16 oct., p. 9462. 

Vaires-sur-Marne 
vaux de construction. 
17 oct., p. 9513. 

Guadeloupe, Guyane et Martinique. Greffiers et secrétaires 
de parquet. Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 oct. 
p. 9537 

Administration centrale des finances. 
stagiaires. Recrutement. Concours. 
p. 9537. 

Industrie et commerce. Grande chancellerie de 
d'honneur. Sténodactylographes. Recrutement. 
Ouverture. — 18 oct. p. 9545. 

Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 
p. 9570. 

France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Commi: 
sions administratives paritaires. Elections. Dépôt des liste s 
de candidatures. Date limite. Modification. — 21 oct., p. %15. 

Reproduction des actes. Fournitures. Agrément. — 23 oct, 
p. 9665. 


agricoles. Prix minimum et maximum 
14 oct., p. 9415 (rectif. 8 nov. 


(Seine-et-Marne). Centrale thermique. Tra- 
Déclaration d'utilité publique. — 


Traducteurs adjoints 
Ouverture. — 18 oct. 


la Légion 
Concours. 


19 oct. 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr 


Ord 


Ord. 


Ord. 
Ord. 


Ord. 





IABLI 


1: 
Médicaments agréés à l'usage des collectivités publiques. 

Modalités d'inscription des médicaments spécialisés sur la 

liste constituant la première catégorie, — 24 oct., p. 9701 

Médicaments agréés à l’usage des collectivités publiques. Pro- 
duits qui peuvent figurer dans la liste constituant la pre- 
mière catégorie. — 24 oct., p. 9701. 

Médicaments agréés à l'usage des collectivités publiques (pre- 
mière catégorie, titre 1°": spécialités pharmaceutiques). 
Liste développée. — 24 oct. p. 9702. 

Marine militaire. Ouverture d’une autorisation de programme. 
— 25 oct. p. 9733. 

Certificat d’études spéciales d’hématologie. Délivrance par 
les facultés de pharmacie. Autorisation. — 28 oct., p. 9822. 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 29 oct., p. 9845. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Ecoles de réédu- 
cation professionnelle. Commissions administratives pari- 
taires. Elections. Date. — 29 oct. p. 9879. 

Ogeu (Basses-Pyrénéés). Source d'eau minérale, 
n° 1 ». Dénomination. — 31 oct., p. 9937. 





« Gazeuse 


14 octobre 1958. 


Alcool de mélasses. Contingent pour la campagne 1958-1959 — 
16 oct., p. 9462. 

Betteraves, sucres divers, alcool de mélasse, Prix (campagne 
1958-1959). — 16 oct., p. 9466. 

Moûts d’Alsace. Désacidification. — 18 oct., p. 9546. 

Armées. Certains marchés de fournitures et de prestations de 
service. Cahier des clauses et conditions générales. Validité. 
Prorogation. — 19 oct., p. 9568. 

Normes. Homologation. — 19 oct., p. 9573. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 21 oct., p. 9611. 

Enseignement du premier degré. Brevet supérieur de capacité. 
Organisation. — 26 oct., p. 9783 (rectif. 27 nov., p. 10640). 

Enseignement du travail manuel dans les écoles normales, 
lycées et collèges. Certificat d'aptitude. Ouverture d'une 
session. Date. — 26 oct., p. 9785 

Office régional des transports parisiens. 
Répartition. — 26 oct., p. 9786. 

Sécurité sociale dans les mines. Régime. Extension. — 26 oct, 
p. 9791. 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. Echange des virements 
postaux avec la métropole, l’Algérie et les territoires d’outre- 
mer. — 28 oct., p. 9825. 

Habitations à loyer modéré. Commission de contrôle des attri- 
butions de logements. — 17 oct., p. 9521. 

93 S. S. Accords intérimaires européens de sécurité sociale. 
Application. — 21 oct., p. 9615. 


Dépenses (1957). 


15 octobre 1958. 


Certificats d'’investissements 5 p. 100 1953-1954. Cinquième 
tirage au sort. Date — 17 oct. p. 9512. 

Budget 1957. Répartition de crédits. — 18 oct. p. 9541. 

Upie (Drôme). Maire. Suspension de fonctions. — 21 oct. 
p. 9604 , 

Dons manuels en faveur de la pa et des hôpitaux 
militaires. Acceptation. — 21 oct. p. 

Inscription maritime. Administration. Concours. Nombre de 

, places. Modification. — 25 oct., p. 9736. s 

Aviation civile et commerciale. Enregistreurs de bord. 


26 oct., p. 9787. 
Départements et communes. Participation de l'Etat aux 
dépenses d'intérêt général. Calcul (exercice 1959). Valeurs 


de référence. — 28 oct., p. 9810. 

France d'outre-mer. Officiers de port. Commission adminis- 
trative paritaire. Elections. Date, — 28 oct., p. 9825. 

Trésor. Services extérieurs. Personnel de la catégorie A. 
Statut. Abrogation de certains textes. Date. — 31 oct., p. 9929. 

Départements d’outre-mer. Allocations familiales. Montant. 
Majoration. — 31 oct., p.:9937. 

Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleurs sta- 
giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 31 oct., p. 9938. 

Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 
Compte administratif (1957). Approbation. — 8 nov., p. 10115. 

Compiègne (Oise). Offre de concours faite à l'Etat en vue 
du transfert d’un centre d’apprentissage. Acceptation. 
16 nov., p. 10317. 

Chaumont. Société d’habitations à loyer modéré. Dissolution. 

0401 


Approbation. — 19 nov. p. 1 
Aviation civile et commerciale. Enregistreurs de bord. — 
26 oct., p. 9787, 


16 octobre 1958. 


58-964. Algérie. Election des députés. — 17 oct, p. 9503 
(rectif. 19 oct., p. 9567). 
58-965. Départements de la Saoura et des Oasis. Election des 


députés. — 17 oct., p. 9505 (rectif. 22 oct., p. 9630). 
58-966 Trésor. Diverses dispositions. — 17 oct., p. 9509. 
rs ie. Diverses dispositions (justice). — 17 

510. 
58-968. Trésor. Diverses dispositions (industrie et commerce). 

— 17 oct., p. 9510. 


oct., 
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Ord 
Ord 
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Arr. 


Arr. 
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58-971. Mutualité sociale a ricole Certains conseils d'admur 
tration. Prorogation des pouvoirs oct. p. 9514 

58-972. Ville de Paris Réglementation de l'urbanisme 
17 oct., p. 9520 

58973. Hôpitaux de Paris Concours de l'assistanat et du 
médicat 18 oct, p. 9534 

Dellys (Algérie Zone de fortificatior Déclassement 
21 oct., p. 9601 

Ain-Témouchent (Algérie), Echange de terrains entre l'Etat 
et la commune 21 oct. p. 9602 

Ariège Diverses communes, Changement de nom 21 oct. 
p. 9603 

Loir-et-Cher. Diverses communes. Changement de nom . 
21 oct., p. 9604 

Paris. Convention entre la ville et la Société anonvme de Les- 
tion’ immobilière. Avenant. Approbation 21 oct. p. 0604 


58979. Imprimerie nationale, Budget annexe. Ouverture de 
crédits supplémentaires 21 oct. p. 9606 

A. P. 58-980. Education nationale. Service intérieur. Sous-inspec- 
teur Statut. 21 oct., p. 9607 

Bayonne. Collège classique, moderne et technique de jeunes 
filles. Transformation en lvcée 21 oct., p. 9607 

Blois. Collège national de jeunes filles, Transformation en 
lvcée. — 21 oct. p. 9607. 

Châteauroux. Collège de jeunes filles. Transformation en 
lycée. — 21 oct. p. 9607 

Dieppe Collège de garçons et collège de jeunes filles Trans 
formation en lycée unique à deux groupes 21 oct, p. 9607, 


Dunkerque, Collège classique et moderne mixte. Transforma- 
tion en lycée 21 oct., p. 9607 

Grenoble. Lycée de jeunes filles. Création 21 oct.,, p. 9607. 

Nantes. Lycée de garçons. Création 21 oct., p. 9607 

Neuilly. Lycée de jeunes filles. Création 21 oct., p. 9608 

Saint-Cloud. Lycée à deux groupes. Transformation en deux 
lycées autonomes. — 21 oct, p. 9608 

Talence. Annexe mixte et collège moderne et technique de 
garçons. Transformation en lycée mixte autonome, — 
21 oct. p 9608 

A. P. 58-981 Ingénieurs des min Statut. Modification. — 
21 oct., p. 9%610 

Ecole régionale de la sidérurgie de l'Est. Disposition statu- 
taire, Approbation 21 oct., p. 9611 

58-984. Assurance vieillesse, Coordination avec des régimes de 
retraites. Modification 21 oct., p. 9614, 

Sécurité sociale. Allocation vieillesse des non-salariés (chauf 
feurs de taxis). Redevance à payer par la caisse nationale de 


sécurité sociale à la caisse autonome nationale de compen- 


sation de l'assurance vieillesse artisanale, Montant, — 
21 oct., p. 9615 trectif. 16 nov. p. 10319), 

Nord. Groupement d'urbanisme C réation 21 oct., p. 9618, 

A. P. 58-985. Institut national d'hygiène. Fonctionnaires. Statuts. 
— 21 oct., p. 9616 

58-987. Autorisation de dépenses en excédent des crédits 
ouverts. 22 oct., p. 9656. 

Education nationale. Bibliothécaires. Recrutement. Concours, 
Ouverture. — 18 oct., p. 9543. 

Education nationale. Sous-bibliothécaires. Recrutement. Con:- 
cours. Ouverture. — 18 oct., p. 9543 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française: (ministère des armées). 21 oct. p. 9602 


Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 


Caise (industrie et commerce). — 21 oct, p. 9608. 
Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 


avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (agriculture), — 21 oct, p. 96083. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français 
avec des corps et catégories d'emplois de l'administration 
française (collectivités locales). — 23 oct.,, p. 9664, 

Mines. Examen professionnel permettant aux ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat (mines) d'accéder au corps des 
ingénieurs. Modalités et programme 23 oct., p. 9679. 

Industrie et commerce. Pouvoirs. Délégation (marchés 
23 oct., p. 9681. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation 

Publications licencieuses. Affichage et vente 
Interdiction, — 25 oct. p. 9732. 

Pêche maritime. Emploi des filets fixes cales 


Correspondance 


23 oct., p. 9583. 
aux mineurs, 


sur les grèves 


dans la zone de balancement des marées 25 oct. p. 9737. 

Pêche maritimes. Conseil de mareyage. Fonctionnement. Con- 
ditions. — 28 oct., p. 982 

Agriculture. Régie d’avances. Montant maximum. — 28 oct, 
p. 9823 (rectif. 14 nov., p. 10271 

Mines. Adjoints techniques. Commission administrative pari- 
taire. Election. Date. — 29 oct., p. 9864, 

Montpellier. Conseil municipal. Délibération. Approbation, — 
19 déc., p. 11434. 

Saint-Martin-de-Vivier (Seine-Maritime Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — 19 déc. p. 11434. 

Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — 19 déc., p. 11434. 

Notre-Dame-de-Gravenchon (Seine-Maritime). Conseil munici- 
pal. Délibération. Approbation. — 19 déc., p. 11434. 

Mesnières-en-Bray (Seine-Maritime). Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation. — 21 déc., p. 11489. 
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1958. 


17 octobre 


58-974. Fonctionnement provisoire des pouvoirs publics. — 
18 oct, p. 9535 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
18 oct.,, p. 9543 

Algérie. Redevances d'atterrissage. Taux. — 21 oct., p. 9610. 

Algérie. Aéroports appartenant à l'Etat. Redevance pour 
l'usage des installations. Taux. — 21 oct., p. 9610. 

Certificat d'études spéciales de cardiologie. — 23 oct., p. 9675. 

Mines. Concours permettant aux ingénieurs des travaux 


d'accéder au corps des ingénieurs. 
- 23 oct., p. 9680. 
consultative des marchés. 


publics de l'Etat (mines 
Modalités et programme. 

Affaires étrangères. Commission 
Institution. 26 oct., p. 9779. 

Industrie cinématographique. Contrôle 
26 oct. p. 9788 

Institution de prévoyance. 

Modifications. Approbation, — 26 

Publication en langue espagnole 
28 oct., p. 9811 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 

trie et commerce. 28 oct., p. 9819. 

Fromages d'appellation d’origine « Saint-Nectaire » ou « Petit 
Saint-Nectaire Marquage obligatoire. — 28 oct, p. 9823 
(rectif. 11 nov., p. 10172). 

France, d'outre-mer. Postes et télé 
secteur, Concours et examen professionnel. 
28 oct., p. 9825. 

Poitiers. Bâtiments 

Société néo-calédonienne d'e 
Abprobation. 29 oct., p. 

Société française des transports 
Approbation 30 oct., p. 9904. 


des recettes, — 


Statuts et règlement intérieur. 
oct., p. 9791. 
« Unidad ». 


Interdiction. 


(indus- 


communications. Chef de 
Ouverture. — 
29 oct. 
Statuts. 


p. 9860. 
Modifications. 


Affectation 
nergie. 
9866. 


pétroliers. Plan comptable. 


Asnières (Seine). Centre d'apprentissage G. 361. Transfert. — 
30 oct., p. 9907 

Sociétés mutualistes. Scission. Approbation. — 1‘ nov. 
p. 9968 

Paris. Centre d'apprentissage F. 373. Transfert. — 5 nov. 
p. 10036 trectif. 2 déc., p. 10934). 

Marquage des ovins. Produits. Procédure d'agrément. — 
14 nov., p. 10270. 

18 octobre 1958. 

58-975. Listes électorales. Mise à jour. — 19 oct., p. 9566. 

Impôts. Enregistrements. Droits de mutation. Fonctionnement 
des payements. — 19 oct., p. 9569. 

58-986.Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Per- 
sonnels. Classement indiciaire. — 22 oct., p. 9630. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 23 oct., p. 9666. 

58-990. Armées. Corps ge contrôle de l'administration. Indem- 
nité pour frais de service. Mode de calcul. Modification. — 
23 oct., p. 9667. 


58-991. Crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à 
la moyenne industrie. Organisation. Modification. — 23 oct., 
p. 9673 

58-992. Marchés des administrations publiques de l'Etat. Rap- 
porteur des commissions et des comités. Indemnités. 
23 oct., p. 9673. 

58-993 Ecole nationale supérieure des beaux arts. Certains 
agents. Indemnités forfaitaires pour travaux supplémen- 
taires. Taux. Modification. — 23 oct., p. 9674. 

58-994. Collège national technique hôtelier de Thonon:-les-Bains. 
Personnel. Rémunération. Régime. — 23 oct., p. 9674. 

Certificat d'aptitude pédagogique. Candidats. Condition d'âge. 
Modification. — 23 oct., p. 9675. 

58-995. Aéronautique civile, Personnel navigant professionnel. 
Das d en cas de décès ou d'invalidité. Modification. — 
23 oct. 0678. 

Mines de houille de Prades et Nieigles (Ardèche), Concession. 
Amodiation. — 23 oct., p. 9678. 

Recherches d'hydrocarbures. Permis de Toulouse. Octroi. 
23 oct. p. 9679. 

58-996 Sécurité sociale. Fonctionnaires stagiaires de l'Etat. 
Régime. Complément. — 23 oct. p. 9683. 

Sainte-Assise (Seine-et-Marne). Centre radioélectrique. Zone 
de servitude. Etablissement. — 23 oct. p. 9685. 


— 


Villejuif (Seine), Centre radioélectrique. Zone de servitude. 
Etablissement. — 23 oct. 5. 

58-1002. Gendarmerie. em ere Modification. — 25 oct. 
p. 9732 

Enseignement. Dispense des épreuves pratiques du C.A.P.ES. 
ou de la deuxième partie C.A.P.E.T. pour certains candidats. 
— 25 oct. p. 9736. 

Algérie. Centres d’apprentissage. Création. — 26 oct., p. 9783. 


58-1044. Production cidricole et commercialisation des cidres 
et poires. Orientation. — 5 nov., p. 10034. 

Caisse nationale de crédit agricole. Inspecteur. Examen tech- 
nique et concours. Organisation et programme. 23 oct. 
p. 8681. i 

Caisse nationale de crédit agricole. Attachés. Concours. Orga- 
nisation et programme. — 23 oct. p. 8682. 

Etablissements nationaux de bienfaisance, hôpitaux psychia- 

triques autonomes et sanatoriums publics. Fonctionnaires 

des catégories D et C. Reclassement. — 25 oct., p. 9739. 











Ord. 
Ord. 


Arr. 





26 oct., 


Laboratoires d'analyses médicales. Agrément, — 


p. 9792. 

Vins. Appellation contrôlée Saint-Emilion. Classement des cru: 
Modification. — 31 oct, p. 9935. 

Enseignement technique. Professeurs de dessin industriel de 
centre ha “à 7""507-2f Recrutement. Concours. Conditions 
d'accès. — 6 n p. 10058. 

Ajaccio. Outillage Bille et de terre-pleins du port. Concession. 
Avenant. Approbation. — 7 nov., p. 1 

Armées. Travaux des communications. Ingénieurs de 3° classe. 


Recrutement. Concours. Ouverture. — 8 nov., p. 10105. 
Armées. Services administratifs du matériel. Inspection tech- 
nique. Création. — 11 nov., p. 10165 


Source d’eau minérale. Exploitation. Auto- 
— 11 nov., p. 10173. 
Régie d’avances. Réorganisation. — 


Ornolac (Ariège). 
risation. Révocation. 

Education nationaie, 
13 nov., p. 10202. 

Cinématographie. Destruction des éléments de films inflam- 
mables. — 5 nov., p. 10042. 

Territoires d’outre-mer. Marchés de l'Etat et des établisse. 
ments publics nationaux. Règlement. — 28 oct., p. 9820. 


20 octobre 1958. 


Vote par procuration ou par 
p. 9599 (rectif. 13 nov. p. 10191). 
58-978. Côte française des Somalis. Assemblée territoriale. 

Composition et formation. — 21 oct., p. 9600. 

58-982. Côte française des Somalis. Assemblée territoriale. Dis- 

solution. — 21 oct., p. 9612. 

58-983. Côte française des Somalis. Assemblée territoriale. Date 
des élections pour la reconstitution. — 21 oct., p. 9612. 
Groupe de travail interministériel pour l’examen des pro- 
blèmes de coordination entre les constructions scolaires 
et les constructions d’habitations. Création. 21 oct 

p. 9608. 

Caisse nationale de crédit agricole. Inspecteurs. 

Concours. Ouverture, — 23 oct. p. 9682. 
Caisse nationale de crédit agricole. Attachés. 

Concours. Ouverture. — 23 oct. p. 9683. 
Ecole nationale d'administration. Sténodactylographe. Recru- 

tement Concours. Ouverture, — 26 oct., p. 9775. 

Armées. Secrétaires administratifs stagiaires. Recrutement. 

Concours. Ouverture. — 26 oct., p. 9783. 

Cour d'appel de Colmar. Actes de l’état-civil à reconstituer. 

Liste Complément. — 28 oct., p. 9809. 

Commissions de dommages de guerre. Siège et ressort. — 

28 oct., p. 9899. 

Yerres (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- 


58-977. Election des députés. 
correspondance, — 21 oct. 


Recrutement. 


Recrutement. 


bation. — 28 oct. p. 9811.  . 
Plessis-Robinson (Seine). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 28 oct., p. 9811. 


La Celle-Saint-Cloud (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 28 oct., p. 9811. 

Saint-Ouen-l’Aumône (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibé- 
ration. Approbation. — 28 oct. p. 9811. 


Monville (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 28 oct., p. 9811. . - 1400 
Le Havre (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération. 


Approbation. — 28 oct., p. 9811. ( 

Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques appli- 
quées. Recrutement en 1958 d'ingénieurs élèves. — 28 oct. 
p. 9824. 

Hobba (commune d’El-Oued, département des Oasis). Parcelle 
de terrains. Affectation. — 29 oct., p. 9880. 

Sûreté nationale. Gardiens de la paix. Echelonnement indi- 
ciaire. — 1°" nov., p. ‘ 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 6 nov., p. 10057. 

Air. Régie d’avances. Suppression. — 6 nov., p. 10057. 

Ecole du commissariat de l'air. Admission. Concours. Mode 
et conditions. Modification. 13 nov. p. 10197 (rectif. 
7 déc., p. 10970). 

Intérieur. Fonctionnaires communaux. Conseils de discipline. 
Constitution. Modification. — 19 nov., p. 10386. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 22 nov., p. 10507. 

Erre (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
19 déc., p. 11434. 


Cellier (Loire-Atlantique). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 21 déc., p. 11489. 
Neuville-sur-Escaut (Nord). Conseil municipal. Délibération. 


Approbation. — 21 déc., p. 11490 


21 octobre 1958. 


58-988. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (intérieur). — 22 oct., p. 9657. 

Enseignement du second degré. Aides techniques de labora- 
toire. Recrutement. Concours. Ouverture. — 23 oct, 
p. 9676. 

Mines. Ingénieurs. Examen professionnel. Modalités d’inscrip- 
tion des candidats. Composition et fonctionnement du jury 
et du comité de classement de cet examen. — 23 oct, 
p. 9680, 

Bibliothécaires. Recrutement. Concours. Date et modalités. — 
24 oct., p. 9700. 
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Saint-Dié. Chambre de commerce. Accord de sa garantie à un 
emprunt. Autorisation. — 28 oct., p. 9823. 
Territoires d'outre-mer. Transport par air des matières dan- 
cereuses. —'29 oct., p. 9866. 


Territoires d'outre-mer. Aviation civile et commerciale. Maté- 
riels de sauvetage, de survie et de signalisation. — 29 oct. 
p. 9867. 

Territoires d'outre-mer. Aéronefs civils. Conditions de naviga- 
bilité. — 29 oct., p. 9867. 

Territoires d'outre-mer. Aviation civile et commerciale. Manuel 


d'exploitation. Extenson. — 29 oct. p. 9867. 
Territoires d'outre-mer. Transports aériens commerciaux. 


Exploitants. Documents de bord exigés. — 29 oct., p. 9867 

Territoires d'outre-mer. Aviation civile et commerciale. Reser- 
ves de carburant. — 29 oct , p. 9868. 

Cameroun. Transport par air des matières dangereuses. — 
29 oct. p. 9868. 

Cameroun. Aviation civile et commerciale. Matériels de sauve- 
tage, de survie et de signalisation. — 29 oct., p. 9868 

Cameroun. Aéronefs civils. Conditions de navigabilité 
29 oct., p. 9869. 

Cameroun. Aviation civile et commerciale, Manuel d'exploita- 
tion Extension. — 23 oct., p. 9269. 

Cameroun. Aviation civile et commerciale. 
rant. — 29 oct., p. 9869. 

Cameroun. Transports aériens commerciaux. Exploitants. Docu- 
ments de bords exigés. — 29 oct., p. 9869. 

Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations fami 
liales de Creil pour le recouvrement des cotisations, le 
contrôle et le contentieux. Statuts et enregistrement. Appro- 
bation. — 29 oct., p. 9871. 

Adjudications et marchés. Sociétés coopératives ouvrières de 
production. Sociétés pouvant prétendre au bénéfice du 
décret du 1°" oct. 1931. Liste. — 29 oct., p. 9871. 

Habitations à loyer modéré. Marchés de travaux. 
coopératives ouvrières de production pouvant prétendre au 
bénéfice de la loi du 13 juil. 1928, art. 38. Liste. — 29 o 
p. 9875 


Réserves de car- 


Sociétés 


Travaux publics, transports et tourisme. Régie d'avances. Mon 
tant maximum. — 30 oct., p. 9911. 

Etablissements scolaires. Dénomination. — ler nov., p. 9965 
trectif. 5 nov. p. 10036). 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 6 nov. p. 10057. 

Agriculture. Ouverture de crédit. — 8 nov., p. 10108. 

22: octobre 1958. 

Brest. Acauisition de terrains. Déclaration d'utilité publi- 
que, — 25 nov. p. 10576. 

Construction. Comités techniques paritaires. Composition. 


Modification. — 23 oct., p. 9684. 

Algérie. Education surveillée. Chef de service éducatif. Exa- 
men professionnel. Modalités. — 26 oct. p. 9776. 
Algérie. Education surveillée. Elèves éducateurs et 
éducatrices. Recrutement. Concours. Organisation et 

gramme. — 26 oct., p. 9776. 

Algérie. Education surveillée. Educateurs. Examens médicaux 
et psychologiques. — 26 oct., p. 9777. 

académique d’Aix. Elections partielles. Date. — 28 oct. 
p. 9822. 

Maroc. Agents et fonctionnaires irançais. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
gr (travaux publics, transports et tourisme). — 29 oct. 
p. 9841 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran 
çaise (santé publique et population). — 29 oct. p. 9842. 

Bagnols-sur-Cèze. Collège municipal classique et moderne 
Création. — 29 oct. p. 9863. 

Mines domaniales de potasse d'Alsace. Prise d’une partici 
pation dans le capital de la Société alsacienne de dévelop- 
pement et d'expansion. Autorisation. — 29 oct. p. 9864. 

Crédit du Cameroun. Société d'Etat. Statuts. Modification. — 
29 oct., p. 9870. 

Transports et distribution 
Déclaration d'utilité publique 

Ecole des hautes études commerciales 
Programme. — 6 nov. p. 10059. 

Ecole des hautes études commerciales. Règlement. Modifica 
tion. — 6 nov. p. 10059. 

Ecoles normales nationales d’apprentissage. 
chefs de bureau d’études. Recrutement. Concours. 
ves. Modification. — 6 nov., p. 10059. 

Pêche maritime. Contrôle des établissements. Inspecteur. Exa- 
men probatoire. Programme et organisation des épreuves 
— 8 nov., p. 10112 (rectif. 22 nov., p. 10507). 

France d'outre-mer. Cadre général de l’enseignement et de 
la jeunesse. Admission des licenciés. Modification. — 9 nov. 
p. 10137. 

Certificats d'aptitude professionnelle commerciaux. Deuxième 
session. Epreuves. Modification. — 19 nov., p. 10393. 

Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). Projet de reconstruc 
tion et d'aménagement. Revision ordonnée. 20 nov. 
p. 10433. 

Sociétés d’études pour l'équipement de Seine-et-Oise. Partici- 
pation financière, — 3 déc., p. 10818, 


élèves 
pro- 


d'énergie électrique. Travaux 
— 431 oct. p. 9934. 


Concours d'admission. 


Professeurs et 
Epreu 


| 
| 
| 


NOLOGIOUT 217 
De ocies ei ‘ ‘ pi tecte Ï { res pour 
e travail du | Ho p 4 re 
26 nov. p. 10610 
In Armée de mer. K erviste Alfa at éciale Modif on 
now. Pp 101354 
Ord 58-997. Expropriation pour cause d'utilit pu ue. Réforme 
des regles 24 oct. p. 9694 
Ord 58-1004. Code de la santé publique. KR: ordement oblicatoire 
des immeubles aux réseaux d'égout 26 oct., p. 9779 
Ord 58 1006 Exerx ce en Franc e des profe sons médicales p il 
maceultiques et paramédicales par des personnes de natio 
nalité française ayant exercé lesdites professions en Tunisie 
en verti de la réglementation particulière à ce pas 
26 oct p. 9791 
D Armées. Signature. Délégation 24 oct. p. 9699 
D Algérie. Hôpitaux et hosprce Marchés de gré à gré et achats 
sur simple facture. Limite. R ement 28 oct. p. 9807 
D Blida (Algérie). Vente d'un immeuble militaire, Approbation 
28 oct... p. 9807 
D. KR. A. P. 50-1012. Conseil d'Etat. Règlement térieur. Modification 
à titre pré ) 29 oct... p. 9842 
D Etablis ment <« ivréganiste | ait ] titre d ence 
LL ile 29 oct p. 9RAS 
D Association reconnue d'utilité publiq £ t Mod ! 
Approbation 29 oct. p. 9843 
D Baccalauréat. Equivalence 29 oct., p. 9862 (re 11 ) 
p. 10169 ' 
D -1014 Aér mautiqué civile 11 rintion i ré tre du p 
nnei navigant. Modificatior "9 © p L 
D Vallée de l'Ognon Plan des surfaces bn ble Approba 
tion 29 oct. p 9859 
D La Roche Uu1 y Vendé: rout { | d irh mi l'roiet 
d'amenagement. Approbation } p. { 
Arr Fii n et aft éco! iq ert di credit . 
26 oct. p. 9782 
Arr Acronautique civile. Inscription ! tres du m mnel 
na ant Modif il | 4 ox 
Arr Con académique de Toulouse. i partie Dat - 
31 oct., p. 9931 
Arr Certificat d'études spéciales de pédiat et puériculture, 
Creation. Modification 31 oct p. 99 | 
Arr Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineur 
Interdiction 1°" nov. p. 9955 
Arr Certificat d'études wéciales d'oto-rhino:l: n ogie. Création 
Modification 1°" nov. p. 9965 
Arr Corps l re Immeubles dx pendant d ja Îi ve de chemin de 
fer déclassée de la Mure, Changement d'utilisation, — 
1" nov., p. 9966. 
Arr Navigation aérienne Adjoints techniques Recrutement, 
Concours 1°" nov., p. 9967 
Arr Marine militaire. Régie d'avance Montant maximum. — 
4 nov., p. 9987 
Arr Facuités de sciences. Troisième cycle d'enseignement. Diplôme 
de docteur, Spécialités. Liste, Complément  nov., p. 9995. 
Arr Lyon. Ecole de kinésithérapie. Création nov. p. 10036 
Arr Lyon. Institut de recherches et d'expérimentation cardio- 
vasculaires. Création 5 nov... p. 10036 
Arr Musée de l’armée. Budget primitif (année 1959 6 nov. 
p. 10057 
Arr Sens (Yonne). Projet d'aménagement. Prise en considération, 
11 nov. p. 10176 
Déc Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban pour le tra- 
vail du bois. Homologation 13 nov., p. 10225. 
24 octobre 1958 
Ord 58-998. Assemblée nationale et Sénat. Conditions d'élégibilité 
et incompatbilités parlementaire 1h organique - 
25 oct., p. 9727 
Ord 58-1007 Procédure d'envoi en possession des successions ou 
deshérence et à la vente des biens dépendant d'une succes- 
sion vacante 28 oct., p. 9807 
Ord 58-1008 Hôtels, pensions de famille et meublés, Maintien dans 
lies lieux. — 28 oct. p. 9808 trectif. 14 déc., p. 11247 
Ord 58-1011. Dommages de guerre subis en Indochine. Reglement 
des Imdemnités 28 oct... p. 9826 
D 58-999. Algerie. Convocation du collège électoral, organisation 
et contrôle des élections des déput: 25 oct., p. 9729 
D 58-1000. Assemblée nationale. Déclarations de candidatur« - 
25 oct. p. 9731 
D 58-1001. Elections des députe Convocation des colléses éle 
toraux 25 oct., p. 9731 
D 58-1003. Départements de la Saoura et des Oasis. Convocation 
du collège électoral, organisation et controle des éjiections 
des députés, — 25 oct., p. 9737 
D 58-1010. Allocation de logement. Suppi mn pour cause de 
surpeuplement. Dérogation provisoire 28 oct., p. 9627 - 
28 oct., p. 9827 
D Associations reconnues d'utilité publique. Statuts, Modifica 
tions. Apprebation 29 oct., p. 9843 
D Tlemcen (Algérie). Transformation en un lycée national de 
deux établissements d'enseignement secondaire, — 29 oct. 


p. 9862, 
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OFFICIEL DE 


Autorisation. — 


Emprunt. 


Colmar. Chambre de commerce. 
29 oct., p. 9863. 

Corréze, Chambre 
Perception. Autorisation. 

Orne. Chambre d'agriculture 
ception. Autorisation 31 oct., p. 

Seine-et-Oise, Chambre d'agriculture. Cotisation extraordinaire. 
Perception. Autorisation. 31 oct., p. 9934. 

Vosges. Chambre d'agriculture. Cotisation 
Perception. Autorisation. 31 oct., p. 9935. 

Sous-bibliothécaires. Recrutement. Concours. 
lités 30 oct., p. 9907 

Sociétés muiualistes. Fusion et 
1°" nov., p. 9968. 

France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Inspecteur 
d'études des telécommunications. Concours professionnel. 
Nombre de places. Modification. — 5 nov., p. 10039. 

Construction. Transfert de crédits. — 6 nov. p. 10060. 

Pontarlier (Doubs), Terrain. Affectation. — 9 nov. p. 10135. 

Revin (Ardennes), Projet de reconstruction et d’aménage:- 
ment. Prise en considération. — 13 nov., p. 10228. 

Aigues-Mortes (Gard). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 19 nov., p. 10401. 

Equipement sanitaire et social. Commission départementale 
technique. Création. — 20 nov., p. 10436 

Tilly-sur Seulles (Calvados). Projet de reconstruction et d’amé- 
nagement. Modification. — 25 nov., p. 10576. 

Varaville (Calvados). Projet de reconstruction et d’aménage- 
ment. Revision ordonnée. — 28 nov., p. 10678. 

Tarbes (Hautes-Pyrénées). Projet d'aménagement. Prise en con- 
sidération. — 29 nov., p. 10735. 

Chartres-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). Projet 
Prise en considération. — 12 déc. p. 11185. 

Saint-Jacques-de-la-Lande (Ille-et-Vilaine). Projet d’aménage- 
ment. Prise en considération. — 12 déc. p. 11185. 

Fougeres (Ille-et-Vilaine). Projet d'aménagement. 
considération. — 12 déc. p. 11185. 

Etel (Morbihan). Projet d'aménagement. 
tion — 12 déc. p. 11185. 

Protecteurs pour dézauchisseuses à porte-outils rotatif pour 
le travail du bois. Homologation. — 13 nov., p. 10225. 


Cotisation extraordinaire. 
31 oct. p. 9934. 
Cotisation extraordinaire. 
9934. 


d'agriculture. 


Per 


extraordinaire. 


statuts. Approbation. — 


d'aménagement. 
Prise en 


Prise en considéra- 


25 octobre 1958. 


p. 9780. 
— 26 oct. 


53-1005. Conse 

Rurange-lès Thionvi 
p. 9781. 

Justice. Greffiers de chambre à la cour de cassation. Com- 
mission administrative paritaire. Elections. Date. — 26 oct. 
p. 9777. 

Intérieur. Signature. Délégations. — 26 oct., p. 8781. 

Comptes de prêts du Trésor (consolidation des prêts spé- 
ciaux à la construction). Ouverture de crédits. — 28 oc. 
p. 9829. 

Certificat 
— 31 oct. p. 

Créteil (Seine). 
lion. — 1°" nov. 

Université de Paris. 
Conditions, — 1°" 

Armées. Transfert 
8 nov., p. 10107. 

Plants de pommes de terre. 
(rectif. 28 nov., p. 10672). 

Algérie. Etablissements pénitentiaires. 
Aptitudes physiques. Conditions requises. 
p. 10161. 

Dakar. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Ensei- 
gnement de la quatrième année d'études médicales. Orga- 
nisation. Autorisation, — 13 nov., p. 10202. 

Importation. Demandes d’autorisations. Instruction. 
tion. — 16 nov., p. 10313. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois des administrations 
de l'Etat de l'Algérie et des collectivités locales. — 28 nov. 
p. 10661. 

Toupie à arbre vertical pour le travail du bois. 
tion. — 13 nov., p. 10226. 


ils généraux. Session 1958. — 26 oct. 
lle (Moselle). Maire. Révocation. 


d’études spéciales d'’anesthésiologie. Modification. 
9931. 
Conseil 
p. 9955. 
Institut d’études politiques. 
nov., p. 9965. 


crédits (industrie 


municipal. Délibération, Approba- 


Admission. 


de et commerce), — 


Importations. — 8 nov., p. 10113 
Surveillant stagiaire. 
— 11 nov. 


Modifica- 


Homologa- 


27 octobre 1958. 


58-1009, Diverses d'ordre financier. 28 oct. 
p. 9817. 

Saoura et Oasis. 
p. 10047. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. 
28 oct., p. 9819. 

Sécurité sociale. Cotisations pour les agents de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics. Verse- 


ment aux caisses primaires. — 28 oct., p. 9820. 

Aviation civile et commerciale, Report de crédits. — 29 oct. 
P. 
Sahara. 

1958. Ouverture. — 30 oct. 


dispositions 


Service des mines. Attribution. — 6 nov. 


Commissions administratives provisoires. Session 


p. 9912. 


Dates et moda- 


LA _ REPUBLIQUE 


Arr. 


Année 1%8 


FRANC MSE 


Intérieur. Secrétaires -séhéiitestets de préfecture ire 
issus du concours des 5 et 6 nov. 1958. Affectation. List: 
des départements. Modification. — 31 oct., p. 9922 (recti; 
4 nov., ». 9986). 

Armées (services 
tratives paritaires centrales. 
1°" nov., p. 2962. 

Compteurs d'énergie électrique. 
ment. — 1°" nov., p. 9967 

Sociétés mutualistes. Fusion. 
p. 9968 

Valleraugue (Gard). Conseil municipal. 
bation. — 5 nov., p. 10019. 

Drancy (Seine). Conseil municipal Délibération. Approbation. 
— 5 nov., p. 10019. 

Département des Oasis. Concession gratuite de parcelles de 
terrain à la caisse d’accession à la propriété et à l’explo:- 
tation rurale. — 6 nov., p. 10068. 

Ecole nationale supérieure de mines de Paris. Aides techni- 
ques de laboratoire. Commission administrative paritaire. 
Elections. Date. — 7 nov., p. 10084. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (jus- 
tice). — 8 nov., p. 10108. 

Appareils correcteurs de la surdité. Homologation. — 8 nov... 
p. 10114. 

Transports publies routiers de marchandises. Tarif. — 9 nov. 
p. 10135 (rectif. 27 nov., p. 10641). 

Départements d’uutre-mer. Sociétés mutualistes de fonction- 
naires et agents de l'Etat. Prélèvements destinés à la cou- 
verture des frais de gestion. Montant. — 13 nov., p. 10223. 

Assurances sociales agricoles. Participation au frais de réédu 
cation fonctionnelle et de rééducation professionnelle. Moda- 
lités et conditions. — 14 nov., p. 10270 (rectif 16 déc. 
p. 11324. 

Département des Oasis et de la Saoura. Dépôts mobiles de 
substances explosives. Etablissement et exploitations. Condi 
tions techniques. — 19 nov., p. 10402. 

Education nationale. Sous-intendants et économes. 
nement indiciaire, — 25 nov. p. 10568. 

Canal de Givors. Terrains et bâtiment. Changement d'’utilisa- 
tion — 3 déc., p. 10835. 

Laon (Aisne). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Revision ordonnée. — 12 déc. p. 11185. 

Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour le 
travail du bois. Homologation. — 13 nov., p. 10226. 


Commissions admin;: 
Modification. 


extérieurs [terre}). 
Création. 


Approbation, Renouvelile- 


ler 


Approbation. — août, 


Délibération. Appro- 


Echelon- 


28 octobre 1958. 


Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 29 oct., p. 9841. 

Verrines-sous-Celles (Deux-Sèvres). Conseil municipal. Dissoiu- 
tion. — 29 oct., p. 9843. 

= — (Moselle). Conseil municipal. Dissolution. — 29 oct, 
p 

Air. Signature. Délégations. — 29 oct., p. 9845. 

Polynésie française. Conseil du gouvernement. Dissolution. — 
29 oct., p. 9866. 


ù + + 58-1026. Anciens combattants et victimes de guerre. Ser- 





vice de l’appareillage des mutilés. Experts vérificateurs et 
agents de maîtrise. Statut. — 31 oct., p. 9938. 

Conventions passées entre l'administration de l'assistance 
publique et la régie immobilière de la ville de Paris. — 
1°" nov., p. 5953. 

Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 1°" nov. 
p. 9953 

58-1029, Armée de l'air. Militaires non officiers. 
corps. Modification. — 1°" nov., p. 9962. 

58-1030. Dépenses de l'Etat. Arrêté des titres de payement ct 
des pièces justificatives. — 1°" nov., p. 99635. 

58-1031. Cameroun. Marchés de l'Etat et des établissements 
publics. Règlement. — 1°" nov. p. 

58-1032. Togo. Marchés de l'Etat et des établissements publics 
Règlement. — 1‘ nov. p. 9963. 


Différents 


. R. A. P. 58-1034. Conservatoire national des arts et métiers. Direc- 


teur adjoint. Statut. — 1°" nov., p. 9964. 

58-1035. Ecoles nationales de la marine marchande. Adminis- 
tration Dispositions budgétaires, comptables et diverses. — 
1°" nov., p. 9965. 

Finances et affaires économiques. Signature. Délégations. — 
29 oct., p. 9861. 


Bagneux (Seine). Conseil municipal. 
tion. — 5 nov., p. 10019. 

Bourg-la-Reine (Seine). (Conseil 
Approbation. — 5 nov., p. 10019. 

Agents des collectivités locales. Commission départementale 
de réforme. Constitution, rôle et conditions de foncticnne- 
ment. — 6 nov., p. 10049. 

Armées. Signature. Délégation. — 6 nov., p. 10057. 

Appareils de réanimation. Homologation. — 8 nov., p. 10115. 

Brevet de technicien des fabrications mécaniques. Délivrance. 
Modalités. — 13 nov., p. 10202. 

Territoires d'outre-mer, Cameroun et Togo. Candidats au 
certificat d'aptitude à l'inspection primaire. Mesures spc- 
ciales. — 14 nov., p. 10266 (rectif. 5 déc., p. 10914). 

Profits illicites. Confiscation. Responsabilité des comptables. 
Mise en jeu. — 16 nov., p. 10313. 


Délibération. Approba- 


municipal. Délibération. 





———— _ n 





aus 





- Circulation aérienne. Procédures. Définition. — 19 nov. 


p. 10394. 

Guincamp. Gare routière publique de voyageurs. Concession. 
Avenant n° 1. Approbation. — 19 nov., p. 10394 

arr Aviation civile et commerciale, Procédures relatives 
plans de vol. — 26 nov., p. 10607. 

Ancoulême (Charente), Terrains dépendant du domaine fer- 
roviaire. Affectation. — 29 nov. p. 10735. 

[ Machines combinées à plusieurs outils pour le travail 

bois. Homologation. — 13 nov., p. 10226. 


aux 


du 


29 octobre 1958. 


52-1015. Assemblée nationale. Elections des députés. Complé- 


( | 
ment. — 30 oct., p. 9886. 

ord 52-1016. Mesures destinées à favoriser l'accès des Français 
musulmans d'Algérie aux emplois publics de l'Etat. — 
30 oct., p. 9866. 

Ord. 58-1017. Mesures destinées à favoriser l’accès des Français 


musulmans d'Algérie aux emplois des cadres algériens et 

des collectivités locales d’Algérie. Elargissement. — 30 oct. 
p. 9887. 

| 58-1018. Certaines catégories de fonctionnaires de l'Etat. 

Affectation et détachement en Algérie, — 20 oct. p. 9888. 

53-1035. France d'outre-mer. Certains personnels. Situation. — 


Ord 
1°" nov., p. 9967 (rectif. 29 nov. p. 10714). 

Ord. 58-1037. Syndics et administrateurs judiciaires. — 4 nov. 
p. 9982. 

D 58-1019. Commissaire général chargé de l’aide aux Français 
rentrant du Maroc et de Tunisie. Attributions. — 30 oct, 
p. 9888. 

D Conseil général de la Seine. Convocation en session ordi- 
naire. — 39 oct., p. 9890. 

D Construction. Signature. Délégations. — 30 oct., p. 9910. 

D. R. A. P. 58-1038 Maroc et Tunisie. Agents permanents français 
des sociétés concessionnaires, offices et établissements 
publics Reclassement. Conditions. — 4 nov., p. 99883. 

D. Besançon. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. 
Enseignement de la cinquième année de médecine, — 
5 nov., p. 10035. 

D Reims Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Ensei- 
gnement de la cinquième année de médecine, — 5 nov. 
p. 10035. 

Arr Construction. Signature. Délégation. — 30 oct., p. 9910 

Art Emprunt extérieur 4 p. 109 1939. Amortissement d'obliga 


tions. — 31 oct., p. 9929. 
Arr Travaux publics, transports et tourisme. Ecoles. Certains per- 
sonnels enseignants. Indemnité forfaitaire spéciale. Attribu 
tion. — 5 nov., p. 10037. 
Arr Agriculture outre-mer. Spécialités de laboratoire. Commission 
administrative paritaire. Création. — 5 nov. p. 10939. 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes 
Commissions administratives paritaires. Modification. 6 nov. 


p. 10061. 

Arr Blés hors quantum. Exonération des charges d'écoulement 
— 8 nov. p. 10113. 

Art Finances et affaires économiques. Tranferts de crédits. — 
13 nov., p. 10199. 

Arr.  Vinon (Var). Aérodrome. Circulation aérienne. Ouverture. — 
16 nov., p. 10318. 

Arr Orge. Livraison directe aux malteurs. Marge de rétrocession 


réservée à l'office national interprofessionnel des céréales. 
— 19 nov. p. 10397. 

Arr Départements des Oasis et de la Saoura. Circulation 
voyageurs empruntant les voies aériennes civiles. Réglemen- 
tation. — 19 nov., p. 10403. 

D Machines à meuler. Homologation. — 13 nov., p. 10227. 


des 


30 octobre 1958. 


D. 58-1020. Election des députés. Propagande. Utilisation de la 
radiodiffusion et télévision française. — 31 oct., p. 9920. 

D 58-1021. Election des députés. Propagande. — 31 oct., p. 9921 

D. 58-1022. Contribution extraordinaire de 2 p. 100 sur les béné- 
fices des sociétés. — 31 oct., p 9928. 

D 58-1023. Finances et affaires économiques. Transfert de cré:- 
dits (intérieur). — 31 oct., p. 9929. 

D. Collèges scientifiques et universitaires. Création. — 31 oct. 
p. 9931. 

D. Bouches-du-Rhône. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisa- 
tion. — 31 oct., p. 9932. 

D Meurthe-et-Moselle. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisa 
tion. — 31 oct., p. 9933. 

D Morbihan. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
31 oct., p. 9933. 

D Le. nn de métiers. Emprunt. Autorisation. — 31 oct. 
p. ; 

D 58-1024, Nouvelle-Calédonie. Assemblée territoriale. Dissolu- 


tion. — 31 oct., p. 9936. 
D 58-1025. Nouvelle-Calédonie. Assemblée territoriale. 
titution. Date des élections. — 31 oct., p. 9936. 
D RAP. 58-1040. Tarif des huissiers de justice en matière civile et 
: commerciale. — 5 nov., p. 10020. 
D. 58-1041, Maroc et Tunisie. Fonctionnaires et agents francais 
Reclassement. Conditions. Modification. — 5 nov. p. 10015. 


Recons- 
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D. Marine militaire Officiers Etablissements des tableaux 
d'avancement ou de concours pour la Légion d'honneur 
Modification 5 nov, p. 10083 

D 58-1045. Institut national des sciences et techniques nu res 


Création. Modification 5 nov, p 1I0ou*S 


D Ligne d'intérêt local de Froissy à Crévecœur. Déclassement 
de la section Francastel-Crèévecœur ) nov. p. 10m 

D Ain. Chambre d'agriculture. Emprunt. Aut ni : 
p. 10037 

D Gard. Chambre d'agriculture. Emprunt Autorisatiot . 
5 nov., p. 10057 

D. Terres australes et antarctiques francai Ouverture de cré:- 


dits supplémentaires et aménagement de credits texercice 
1958 5 nov., p. 10038 

D. 58-1046. Enttrepreneurs du bâtiment et des travaux publics 
Régime d'assurance vieillesse complémentaire 5 nor 
P4 10040 

D Recensement. Résultats. Authentification 6 nov. p. 10049 

b Permis de recherches de mines de zinc, plomb et substances 
connexes Permis de Figeac ». Octroi 6 nov. p. 10063 

D. Permis de recherches de mines d'étain, de tungstène, d'or et 
de substances connexes « Permis de Lizio Octro!i 6 nov. 
p. 10064, 

D. Permis de recherches de mines d'uranium. autres métaux 
radioactifs et substances connexes Permis de Bohars », 


Octroi 6 nov., p. 10064 
D. Permis de recherches de manganèse, fer et substances con- 
nexes « Permis de Saint-Bonnet-de-Mur Octroi! v now. 


Pp. 10065 


D Mines de plomb, zinc, argent et autres métaux connexes 
(fer excepté) de Huelgoat et de FPoullaouen. Concessions. 
Mutation. Autorisation 6 nov., p. 10065 

D. Permis de recherches de fer « Permis de Flés Octroi, — 
6 nov., p. 10066. 

D. Permis de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
« Permis du Périgord Validité. Frolongation — 6 nov. 


p. 10055 

D. R. A. P. 58-1052. Code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. Attribution du titre de déporté ou 
d’interné, résistant ou politique, pour l'Indochine. Procédurt 
Modification 6 nov. p 10068 


Arr. Normes. Homologation 7 nov. p. 10084 

Arr. Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation 8 nov. p. 1n114 

Arr Certificat d'études spéciales de dermato-vénéréologie. Modif: 
cation 9 nov., p. 10135 

Arr Armée de terre. Officiers Temps de commandement. Modifi- 
cation. 14 nov., p. 10265 

Arr. Paris (16. Locaux situés dans un immeuble domanial. Affec- 
tation. 19 nov., p. 10393 

Arr. Lesquin Nord) Centre d'apprentissage G. 681. Transfert à 
Genech (Nord 27 nov. p. 10640 

Arr Territoires d'outre-mer, Régime douanier, Liste d tran 
formations subie 29 nov. p. 10 

Arr. Faute-sur-Mei Vendée Terrain. Affectatior 4 déc. 
p. 10995 

Déc Presses et protecteur pour pr mu mic Ju 
pour le travail à froid des métau ( p. 10227 

L 1‘ 

Ord. 53-1027 Assemblée nationale et Li Condit n d'« h ta 
et incompatibilités parlementaires. Complement | nov. 
p. 9951. 

Ord 58-1055. Agents diplomatique et consulaire Abaissement 
temporaire de la limite d’âgs 7 nov., p. 10082 

Ord. 58-1056. Travaux publics, transports et tourisme. Diver 
dispositions d'ordre financier 7 nov., p. 10082 

D. 58-1028. Algérie. Plan de développement économique et social, 
Mise en œuvre, — 1° nov., p. 9951 

D. 58-1033. Ministère des finances et affaires économiques 
Emplois. Création et suppression 1°" nov., p. 9964 

D. 58-1039. Office central pour la répression de la traite des 
« Etres humains ». Institution. 4 nov. p. 9986. 

D. Armées. Signature. Délégation. — 4 nov. p. 9987. 

D. 58-1042. Election des députés. Vote par correspondance. Justi- 
fication à produire par les électeurs 5 nov. p. 10016, 


58-1049. Algérie. Rentes attribuées aux orphelins de victimes 


d'accidents mortels du travail Versement au delà de l'âge 
de seize ans. — 6 nov. p. 10048 

D. 58-1050. Algérie. Aliénation des immeubles domaniaux. — 
6 nov., p. 10048. 


D. 58-1051. Marine marchande. Protection des travailleurs occupés 
au chargement et au déchargement des navires. Modifi- 
cation. — 6 nov., p. 10062. 
D 58-1057. Alsace et Moselle, Assurance sociale agricole. Coti- 
sations. — 7 nov., p. 10084. 
D. 58-1059. Construction. Abaissement du prix. Amélioration de 
la productivité. Accélération des chantiers. Prorogation - 
7 nov., p. 10086. 
Salles (Deux-Sèvres). Monument commémoratif, Erection. Ap- 
probation. — 8 nov., p 10096 
D. 58-1060. Hospice des orphelines de la marine à Rochefort, 
Constitution et organisation. — 8 nov. p. 10097. 
Armée de terre. Croix du Mérite militaire. Contingents (1955), 


— $& nov., p. 10101. 








DE 


OFFICIEL 


Armée de mer. Croix du Mérite militaire. Contingents (1953). 
8 nov., p. 10101 

58-1061. Servi d'exploitation 
llumettes., Revision des pens 
res existantes de certains emplois 
mé 8 nov,, p. 10106. 

Archives nationales 
ciale Attribution & nov. p. 

58-1069. Armée de terre officiers des services. 
au grade d'’adjudant. 9 nov., p. 10132 

58-1145, Cai: d'épargne. Taux d'intérêt 
cement des fonds (1939). 30 nov., P. 

Algérie. Secrétaire de parquet. Recrutement. 
des centres 4 nov., p. 9983. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Diplôme 
de docteur. Spéc alités. Liste, Modification. — 4 nov. p. 9996. 

Varennes-sur-Fouzon (Indre). Conseil municipel. Délibération. 
Approbation & no”. p. 10096. 

Œnologue. Diplôme national. Certificat d'aptitude au diplôme 
national. Modéles. 1i nov., p. 10169. 

Industrie et commerce, Comité technique paritaire central. 
Renouvellement. — 11 nov. p. 10168. 

Mines. Subdivision. Autorisation de résidence. Transfert. 
11 nov., p. 10168. 

Armées. Commission consultative centrale des marchés. Com- 
position. — 13 nov., p. 10198. 

Marine militaire. Régie d’avances. 
p. 10198. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (édu- 
cation nationale). — 13 nov., p. 10199. 

Safi (Maroc). Immeuble domanial. Affectation. 
p. 10256. 

Marine marchande. Commission pour le transport par mer des 
marchandises dangereuses. Composition. — 14 nov., p. 10269. 

Morgat (Finistére). Commission consultative au port. Institu- 
tion. — 19 nov., p. 10394. 

Compagnie internationale des wagons-lits et des grands express 
européens. Personnel. Affiliation à la caisse autonome de 
retraites complémentaires et de prévoyance du transport 
(C. A. R. C. E. P. T.). Convention collective. Approbation. — 
19 nov., p. 10394. 

Compagnie internationale des wagons-lits et des grands express 
européens. Liste des emplois ayant le caractère de service 
roulant. — 19 nov., p. 10394 (rectif. 3 déc., p. 10835). 

Salazie (Réunion). Terrain. Affectation. 19 nov., p. 19398. 

Protecteurs pour presses pour le travail du cuir. Homologa- 
tion. — 13 nov. p. 10227 (rectif. 26 nov., p. 10610). 

Agriculture métropolitaine. Approvisionnement en scories de 
déphospha ration. 20 nov., p. 10433. 

Hosnice des orphelines de la marine à Rochefort. Constitution 
et organisation. — 8 nov., p. 10097. 


industrielle des tabacs et des 
Assimilation à des catégo- 
supprimés ou transior- 


ons. 


Indemnité pour sujétions spe- 


10109. 


}-1062, 


Promotion 


ou 


et mode de pla- 
10758. 


Concours. 


es 


Liste 


13 nov. 


Modification. 


14 nov. 


3 novembre 1958. 


Chambres de commerce. Collectivités locales. Ports de com- 
merce. Emprunts. Prix d'émission (mois de novembre). 
6 nov., p. 10062. 

Ecoles nationales de la marine marchande. Comptabilité. 
11 nov., p. 10166. 

Permis d'exploitation de mines d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux « Permis d’Eschau ». Octroi. — 11 nov., p. 10168. 
Agriculture. Inspecteur du matériel. Reclassement dans les 
échelles de rémunération des catégories D et C. — 11 nov. 

p. 10172. 

Société mutualistes. Fusion. Approbation. — 11 nov., p. 10173. 

Tunis. Institut des hautes études. Licence en droit. Régime des 
études et des examens — 11 nov. p. 10170. 

Eaux-de-vie, Cours moyens et taux de la redevance 
mestre). — 14 nov., p. 10266. 

Aviation civile et commerciale. Régies d’avances. Suppression. 
— 16 nov. p. 10318. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion. — 16 nov., p. 10319. 

Angers. Acquisition d’un immeuble. Déclaration d’utilité publi- 
que. — 25 nov. p 10572 

Bordeaux. Société coopérative d’habitations à loyer modéré. 
Statuts. Approbation. — 25 nov. p. 10576. 

Trésor. Agent comptable. Cautionnement. — 27 nov., p. 10634. 

Emplois communaux. Tableau indicatif. — 28 nov. p. 10663. 

Université d’Aix-Moiseille. Liste des spécialités sur lesquelles 
porte le doctorat d'université ilettres). Complément. 
30 nov., p. 10757. 


(3° tri- 


— 


4 novembre 1958. 


Algérie. Règlement des retraites des chemins de fer. Modifi- 
cation. — 5 nov., p. 10015 

58-1043. Elections des députés. Propagande électorale. Utili- 
sation de la radiodiffusion et télévision françaises. Modifi- 
cation. — 5 nov., p. 10018. 

A. E. F. Société des pétroles de l’Afrique équatoriale fran- 
Çaise. Application du régime fiscal de longue durée. Point 
de départ et durée. — 5 nov., p. 10038. 

Semaine de l’agriculture et concours général agricole (1959). 
Organisation. — 8 nov. p. 10113. 


\ 








REPUBLIQUE 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


\ISE 


FRAME 


Réunion. Greffiers et secrétaires de parquet. Recrutement 
Concours. Ouverture. — 11 nov. p. 10162. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. 
complément. — 11 nov. p. 10173. 

Services académiques. Sténodactylographes. 
Concours. Ouverture. 13 nov., p. 10203. 

Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 14 nov., p. 10256. 

Nice. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 14 no: 
p. 10257, 

Maroc. Certificat d'aptitude à l'inspection primaire. Institution 
d'une troisième session spéciale (année scolaire 1959-19 
— 16 nov., p. 10317. 

Education nationale. Sous-intendants. Recrutement. 
(session 1959). Date. — 16 nov., p. 10317. 

Marine marchande. Attachés d’administration centrale. Com- 
mission administrative paritaire. Election. Date. — 19 no: 
p. 10395. 

Algérie. Contrôleurs des transmissions. Recrutement. 
cours. Date reportée. — 21 nov., p. 10447. 

Brevets professionnels (mécanicien d'usinage, tourneur, frai- 
seur). Création. — 22 nov., p. 10506 

Balaruc-les-Bains (Hérault). Source d’eau minérale « Bidon ». 
Exploitation. Autorisation provisoirement suspendue, 
25 nov., p. 10575. 

Eu (Seine-Maritime). Centre d'apprentissage G. 819. Trans- 
fert. — 27 nov. p. 10640. 

Recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 
« de Témellouline ». Validité. Prorogation. 
p. 10840. 

Recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 
« d’Hassi-Ambrosini ». Validité. Prorogation. 
p. 10840. 

Recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux. 
« d’Hassi-Imoulaye ». Validité. Prorogation. 
p. 10840. 

Recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux. Permis dit 
« d’El-Mouilek ». Validité. Prorogation. — 3 déc; p. 10841. 

Recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux. Permis dit 
« de Reggan ». Validité. Prorogation. — 3 déc. p. 10841. 

Fraudes. Emploi des liants en charcuterie. — 25 nov., p. 10573 
(rectif. 7 déc., p. 10993). 

Conserves de choucroute et d’épinards. Réglementation qua- 
litative. — 8 nov., p. 10114. 


Modification et 


Recrutement. 


Concours 


Con- 


Permis dit 
— déc. 
Permis dit 
— 3 déc, 
Permis dit 
3 déc, 


5 novembre 1958. 


58-1047. Algérie. Pouvoirs spéciaux. Application de l’art. 1 
de la loi du 16 mars 1956. — 6 nov., p. 10047. 

58-1048. Fonctionnaires. Fusion entre cadres algériens et 
cadres métropolitains. — 6 nov., p. 10047. 

Tordères (Pyrénées-Orientales). Travaux de restauration et 
de boisement de terrains en montagne. Déclaration d'utilité 
publique. — 14 nov., p. 10270. 

Attaché d’administration centrale. Concours. 
dépôt des candidatures. — 13 nov., p. 10191. 

Sociétés mutalistes. Fusion et statuts. Approbation. — 13, 
14 nov., p. 10223, 10274. 

Angoulême (Charente). 
Approbation. — 14 nov., 

Equeurdreville (Manche), Conseil 
Approbation. — 14 nov., p. 10257 

Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleur sta- 
giaire. Examen d’aptitude technique. Ouverture. — 14 nov, 
p. 10273. 

Agriculture. Enseignements et jurys d'examens ou 
concours. Indemnités. Complément. — 14 nov., p. 10271. 

AS Autorisation de programme. Transfert. — 16 nov, 
p. 10310. 

Agriculture. Ouverture et transfert de crédits. 
p. 10391. 

Finances et affaires économiques. 
19 nov, p. 10392. 

Direction de Flarchitecture. Vérificateurs et ingénieurs des 
installations mécaniques et électriques. Echelonnements 
indiciaires. — 25 nov. p. 10569. 


Date limite de 


Conseil municipal. Délibération. 
p. 10257. 
municipal. Délibération. 


de 


— 19 nov. 


— 


Transfert de crédits. 


6 novembre 1958. 


58-1053. Inondations extraordinaires des 30 septembre et 
4 octobre 1958 dans les départements du Gard, de l’Arde- 
che, de l'Hérault et de la Lozère. Réparation des dommages. 
Participation de l'Etat. — 7 nov., p. 10078. 

58-1085. Films, de court métrage. Prix. Attribution. Augmen- 
tation. — 13 nov., p. 10207. 

58-1054. Fonds d’ équipement de l’Algérie. Conditions de fonc- 
tionnement et organisation financière et comptable. — 
7 nov., p. 10080. 

Armées. Signature. Délégation. Modification, — 7 
p. 10082. 

Marine marchande. Avenant conclu entre l'Etat et la Compa- 
gnie générale transatlantique. — 7 nov., p. 10083. 

Marine marchande. Avenant conclu entre l'Etat et la Compa- 
gnie des messageries maritimes. — 7 nov., p. 10083. t 

58-1058. Chambres d’agriculture. Elections. — 7 nov., p. 10085. 

58-1068. Maroc et Tunisie. Personnels de l'Etat. Affectation. 
Primes. Attribution. Modification. — 9 nov., p. 10132. 


nov. 
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58-1070. Armées. Militaires du régime transitoire non offi- 
ciers (originaires des territoires d'outre-mer). Régime de 
solde. — 9 nowv., p. 10132. 

521071. Armées. Militaires à solde spéciale progressive 
Régime. Modification. — 9 nov., p. 10133. 

58-1072. Betterave. Prix objectif. Recouvrement de la cotisa 
tion de résorption perçue sur le sucre. — 9 nov., p. 10136. 


58-1073. Prestations d'alcool vinique. Réduction. — 9 nov, 
p. 10136. 

A. P. 58-1076. Tarif des notaires. Modification. — 13 nov, 
p. 10191. 


Médaille de la Reconnaissance française. Attribution. For 
clusion, — 13 nov., p. 1019. 

58-1078. Algérie. Commandos de l'armée de l'air. Classement 
dans le personnel navigant. Modification. — 13 nov. p. 10195. 

Département d’Alger. Batterie du Lazaret. Zone de servitude. 
Polygone exceptionnel. Création. — 13 nov. p. 10195. 

A. P. 58-1080. Université de Paris. Agent spécial du service 
intérieur. Statut. — 13 nov., p. 10200. 

58-1081. Maroc et Tunisie. Licenciés d'enseignement autorisés 
à exercer les fonctions de professeur licencié et certifie. 
Titularisation. Conditions. — 13 nov., p. 10200. 

Baccalauréat. Sessions de 1959. — 13 nov., p. 10201. 

Dijon. Ecole nationale de médecine et de pharmacie. Sixième 
année d’études médicales. Organisation. — 13 nov., p. 10201. 

58-1083. Vallée de la Loire dans les départements de la Laoire- 
Atlantique et de Maine-et-Loire. Plans des surfaces submer- 
sibles. Approbation. — 13 nov. p. 10205. 

A. P. 58-1084. Vallée de la Loire. Parties submersibles. Dispo- 
sitions techniques. — 13 nov., p. 10205. 

Hautes-Alpes. Route nationale n° 85. Délaissés. Déclassement 
et reclassement. — 13 nov. p. 10207. 

Comité interprofessionnel de la pomme de terre. Création. 
Modification. — 13 nov., p. 10207. 

58-1086. Territoires d'outre-mer. Circulation aérienne. Règles 
de l'air, attributions et rôles des services civils. Modifica 
tion. — 13 nov., p. 10221. 

58-1087. Cameroun. Circulation aérienne. Règles de l'air, attri- 
butions et rôles des services civils. Modification. — 13 nov. 
p. 10221. 

58-1089. Sécurité sociale. Assurances sociales, assurance vieil- 
lesse et assurance invalidité. Régimes. Modification. 

13 nov. p. 10222 (rectif. 13 déc., p. 11236). 

58-1090. Sécurité sociale. Caisse des retraites des régies fer- 
roviaires de la France d'outre-mer. Retraités. Affiliation. 
— 13 nov. p. 10222 (rectif. 27 nov. p. 10643). 

Commission d'étude des transports dans le cadre du Marché 


commun. Création. Modification. — 14 nov., p. 10268 
58-1106. Armées. Affectations spéciales en cas de mobilisa- 
tion. Modification. — 20 nov., p. 10415. 


Indochine. Dommages de guerre. Rémunération des membres 
commissaires du Gouvernement et personnels des juridic- 
tions. Règles de liquidation et de taxation des frais. — 
7 nov., p. 10066. 

Licence ès sciences. Mesures relatives aux étudiants en cours 
d’études. — 8 nov., p. 10109 (rectif. 22 nov. p. 10506). 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (pré 
sidence du conseil). — 11 nov. p. 10166. 

Education nationale. Agents de bureau. Examen d’aptitude 
(option « dactylographie » ou « machines comptables 


Ouverture. — 14 nov., p. 10267 (rectif. 15 nov., p. 10288). 
Enseignement du second degré. Professeurs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 15 nov., p. 10288. 


Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tion. — 15 nov., p. 10288. 

Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 15 nov., p. 10289. 

Saint-Pardoux-l’Ortigier (Corrèze). Route nationale n° 20. 
Amélioration d’un carrefour. Déclaration d'utilité publique. 
— 16 nov., p. 10318. 

Laboratoires d’analyses médicales. Enregistrement. — 16 nov. 
p. 10319. 

Institut national d’études démographiques. Budget primitif 
(1958). — 19 nov., p. 10400. 

Communauté économique européenne. Commission d'étude 
de l’exercice de la pharmacie. Composition. Complément. — 
19 nov., p. 10400 (rectif. 11 déc., p. 11155). 

Organisation commune des régions sahariennes. 
d’avances. Modification. — 19 nov., p. 10404. 

Marrons et châtaignes. Label d'exportation. Conditions d’appli- 
cation. — 20 nov., p. 10431. 

Chicorées frisées, chicorées scaroles et laitues. Label d’expor- 
tation. Conditions d’application. — 20 nov., p. 10431. 

Fruits et légumes destinés à l’industrie. Label d’exportation. 
Application. — 20 nov., p. 10432. 

Douai. Ecole technique des mines. Elèves et auditeurs libres. 
Prix de pension et droits de scolarité. — 22 nov., p. 10503. 
Alès. Ecole technique des mines. Elèves et auditeurs libres. 
Prix de pension et droits de scolarité. — 22 nov. p. 10503. 
Centre national des œuvres universitaires et scolaires. Accueil 

des étudiants étrangers. — 25 nov., p. 10569. 

Condom (Gers). Collège moderne et classique. Création d'une 
section technique commerciale, — 29 nov. p. 10698. 

Nérae (Lot-et-Garonne). Collège classique et moderne. Création 
d’une section technique commerciale. — 29 nov., p. 10698. 
Vitte} (Vosges). Source d’eau minérale « Essar ». Exploitation. 

Autorisation. — 3 déc., p. 10839. 


Régies 


Ord 
Ord 


Ord 
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Arr. 


Arr. 


Arr 


Arr 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Ord. 


Arr 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 






58 1064 Election du Président de la Répub iue F roa 
que 9 nov. p. 10126 
58-1065. Assemblée nationale. Composition et durée de pou 
vorrs rganique 9 nov. p. 10!28 


58-1066, Autorisation exceptionneile aux parlementaires à 


déléguer leur droit de vote organiqu 9 nov. 
p. 10128 

58-1067. Conseil constitutionnel organique 9 now. 
p. 10129 

58-1074 Diverses mesures d'ordre fiscal Complément - 


11 nov. p. 101 


58-1063. Œuvres d'art. Exportation. Modification 8 now 
p. 101C3 

Agriculture. Amendements calcaires. Subvention 9 nov. 
p. 10136 

58-1082. Enseignement. Emplois vacants. Accès au cadre des 


professeurs certifiés. Conditions exceptionnelles 13 non 
p. 10201 
58-1088. Ecole nationale de la France d'outre-mer 
organique. 13 nov., p. 1022] 
Conseil d'Etat et tribunal des conflits 


Réglement 


Dureau d'assistance 


judiciaire. Composition. Modification 14 nov, p. 10255 

A. P. 58-1092. Fonctionnaires et agents de l'Etat ayant servi 
hors d’Europe. Conditions de reclassement 14 now. 
p. 10256 

Société d'études pour l'équipement de la Seine-et-Marne. Dis- 
positions statutaires, Approbation 14 nov. p. 10257 

Ales. Ecole technique des mines Réorganisation. Complément. 


- 14 nov. p. 10269 

58-1102. Radiodiffusiontélévision française 
dépenses en excédent de crédits ouverts 

Diplôme de licence ès sciences 
examens 8 nov., p. 10112 

Lanvéoc (Finistère), Conseil 
bation 14 nov., p. 10257 

Argenteuil (Seine-et-Oise), Conseil municipal 
Approbation 16 nov , p. 10309 

Saint-Rémy (Corrèze), Route nationale n° 682 Sections di 
sées. Déclassement 19 nov., p. 10395 

Transport de £gaz. Travaux. Dé« 
19 nov. p. 10397 

France d'outre-mer. Postes et télécomn 
instructeur. Concours professionnel 
Modification 19 nov., p. 10398 


Autorisation de 
19 nov., p. 10391, 
Régime des études et des 


mun.cipal. Délibération, Appro 
Délibération. 


1 
laration d'utilité publ ,, — 
lari \ di té publique - 


cation Inspecteur 
Nombre de piaces 


Travail. KRégies d'avances. Montant maximum 19 nov. 
p. 10299 

Canal de ja Bruche (Bas-Rhin). Transfert de gestion à l'admi 
nistration de l'agriculture 21 nov., p. 10451 

France d'outre-mer. Certaines catégor.es de march Dispense 
du cautionnement définitif, — 21 nov., p. 10452 

Septeuil (Seine-et-Oise Route n I n IE Travaux 
d'amélioration, Declaration d'utilité publique 21 n 
p. 10641 

] 

Finances et affaires économiqu lransfert de crédit agri 
culture 16 nov.,, p. 10314 

Finances et affaires économiqu Tran rt de crédits 
(armées). 21 nov., p. 10449 

Seine-et-Marne. Organismes créés par la chambre d'agricul 
ture, Agent comptable. Cautionnement 27 nov., p. 10634, 


Certificats d'aptitude professionnelle. Mention « monteur-fri 
goriste Création 3 déc., p. 10834 


Poitiers. Zone d'habitation. Création 7 déc., p. 10996 
kadiodiffusiontélévision francaise, Régie de recettes. Insti 
tution. Modification 7 déc., p. 10999 


10 novembre 1953 


58-1115. Intérieur. Création d'un emploi de préfet hors cadres. 
23 nov., p. 10534. 


58-1075. Algérie. Election des députés. Modalités 11 nov. 
p. 10160. 

Algérie. Administration préfectorale. Classement territorial 
des postes. — 11 nov., p. 10163 

Départements d'outre-mer. Administration préfectorale. Clas- 
sement des postes territoriaux. 11 nov. p. 10163 

Carry-le-Rouet (Bouches-du-Rhône Classement en tation 


balnéaire, — 18 nov., p. 10372. 

Travail et caisse nationale de sécurité sociale. Adjoint admi- 
nistratif, Recrutement, Concour Annulation, 15 
p. 10289. 

Sépultures militaires perpétuelles. T: 
p. 10289 


noy., 


ux d'entretien 15 nov, 


Offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de guerre. Secrétaires gtnéraux adjoints. Recrutement. { 
cours. Dates reportées 15 nov.,, p. 10290 

Scaer (Finistère). Conseil municipal, Délibération. Appreba- 
tion. — 16 nov., p. 10309 

Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calai Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation 16 nov., p. 10309. 

Administration centrale des affaires économiques. Commission 
administrative paritaire. Date. Election 16 nov., p. 10814 

Cap-d’Ail (Alpes-Maritime Conseil municipal, Délibération. 
Approbation. — 19 nov., p. 10387. 
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Délibéra- 


Modi- 


Grand-Pressigny (Indre-et-Loire). Conseil municipal. 
tion. Approbation. 19 nov., p. 10387. 

Caisses de retraites et institutions de retraite. Statuts. 
fications. Approbation 19 nov., p. 10399. 

Armées. Transfert de crédits (air). — 21 nov., p. 10448. 

Meurthe-et-Moselle. Union des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations familiales pour le recouvrement des cotisations. 
Approbation et enregistrement des statuts. 21 nov. 
p. 10453 

Intérieur. 
Ltution. — 


Commission consultative centrale des marchés. Ins- 
nov., p. 10561. 


ne 
<<? 


12 novembre 1958. 

Elections des députés. Dépouillement et recensement 
des votes. — 13 nov., p. 10194 (rectif. 26 nov., p. 10593). 

58-1079. Impôts. Taxes sur le chiffre d’affaires. Taux. 
13 nov., p. 10195. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 16 nov., p. 10309. 

Associations reconnues d'utilité publique. 
16 nov., p. 10309 

Toulon. Polygone de tirs et d’isolement de la Renardière. Clas- 
sement et création d’un polygone d'isolement. — 16 nov. 
p. 10309. 

Centre de hautes études administratives. Cycle de travaux. 
Date d'ouverture, durée et modalités d'organisation. 
18 nov., p. 10336. 

Certificat d'économie politique et sociale. 
et programme. — 18 nov., p. 10372. 
Algérie. Ecole des adjoints techniques de la santé publique. 

Conditions d'accès. Modification. 19 nov., p. 10383. 

Ecole nationale d'administration. Commission administrative 
paritaire, Compétence. Modification. 19 nov., p. 10383. 

Dole (Jura). Immeuble domanial. Changement d'utilisation. 
19 nov., p. 10390. 

Savoie. Permis d’exploitation de mines de houille. Octroi. 
20 nov., p. 10430. 

Drôme. Union des caisses de sécurité sociale et d'allocations 
familiales pour le recouvrement des cotisations. Approba- 
tion et enregistrement des statuts. — 21 nov., p. 10433. 

Service des instruments de mesure, Produit des taxes et 
redevances. Rattachement au budget de l’industrie et du 
commerce. — 22 nov. p. 10502. 

Marine marchande. Attaché de 2° 
nel. Epreuves et programme. — 22 nov. 

Institut national d'hygiène. Budget (1958). 
cative. Approbation. 22 nov., p. 10510. 

Finances et affaires économiques. Ouverture 
25 nov., p. 10564. 

France d'outre-mer. 
economiques). — 


58-1077. 


Dissolution. 


Epreuves, horaires 


classe. Examen profession:- 
p. 10506. 
Décision modifi- 


de crédits. — 
Transfert de crédits (finances et affaires 
27 nov. p. 10635. 
Finances et affaires économiques. 
(construction) — 27 nov. p. 10635. 
Sainte-Sabine (Côte-d'Or). Route nationale 470. Travaux d'’élar- 
gissement. Déclaration d'utilité publique. — 27 nov., p. 1C641. 
Armées. Transfert de crédits (France d’outre-mer). — 28 now. 
p. 10669. 
Affaires étrangères. Transfert 


Transfert de crédits 


de crédits. — 28 nov., p. 10669. 
Etablissèéments pénitentiaires. Personnels médical et cultuel. 
Taux des indemnités. Complément. — 29 nov. p. 10689, 
Marine marchande. Transfert de crédits. — 30 nov. p. 10759. 
Fondation Singer-Polignac. Budget autonome additionnel 
(1958), — 3 déc., p. 10818. 

Produits dérivés du pétrole. Titulaires d’autorisations spéciales 
d'importation. Obligation de reprise en raffinerie. — 19 nov., 
p. 10397. 


13 novembre 1958. 


58-1091. Algérie. Elections des députés. Propagande électorale. 
Utilisation de la radiodiffusion française. — 14 nov., p. 10255 

58-1103. Mines domaniales de potasses d'Alsace. Fonctionne- 
ment administratif et financier. Modification, — 19 nov. 
p. 10395, 

Permis de recherches de mines d’uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes dit « de Servières ». 
Octroi. — 19 nov., p. 10395. 

Permis de recherches de mines d’uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes dit « de Ribennes- 
Lachamp ». Octroi. — 19 nov., p. 10396. 

Bar-le-Duc. Chambres de commerce. Emprunt. Autorisation, — 
19 nov,, p. 10396. 

Cherbourg. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
19 nov., p. 10397. 

Construction. Commission nationale des plans types. Compo- 
sition. — 14 nov. p. 10274. 

Armées. Transfert de crédits (travaux publics, transports et 
tourisme } 18 nov., p. 10339. 

Finances et affaires économiques. 
18 nov., p. 10339, 

Maroc et Tunisie. 
sement. Concours. 
p. 10384. 

Ecole nationale de la protection civile. Régie d’avances, Mon- 
tant maximum. — 19 nov., p. 10387. 

Ingénieurs militaires de 1e classe des fabrications d’arme- 
ment et des télécommunications. Recrutement au concours 
parmi les officiers d’active et de réserve. Conditions. Modi- 
fication. 21 nov., p. 10448. 


Transfert de crédits. — 
Fonctionnaires et agents français. Reclas- 
Programme et épreuves. 19 nov, 


LA \ 


Arr. 


Arr. 
Arr. 








D. 





| 


REP BL IN E 


D. KR. A. P. 58-1105. Maroc et Tunisie. Corps de contrôle civil. 
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Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 21 nov, 
p. 10453. 

Véhicules automobiles. Plaques d'immatriculation. — 22 no, 
p. 10507 

Département des Oasis et de la Saoura. Commissions admin:s. 
tratives provisoires. Durée des fonctions des bureaux. Pro. 
rogation. — 22 nov., p. 10510. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Accidents 
provoqués par les fours à mazout de boulangerie. Préven- 
tion. — 23 nov. p. 10543. 

Reproduction des actes et documents judiciaires. Appareils 
et fournitures. Agrément. — 25 nov. p. 10559. 

Assurances sociales des étudiants. Extension du régime à 
diverses sections et classes d'établissements d'enseignement. 

26 nov. p. 10609 trectif. 2 déc., p. 10804). 

Fromages et beurre. Fabrication. Désacidification des laits et 
des crèmes. — 28 nov., p. 10671. 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 29 nov., p. 10692 

Polynésie française. Droits de commission applicable aux 

rs | de versement à un compte courant postal. — 29 nov. 
Pp. 10734. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (agri- 
culture). — 2 déc., p. 7. 

France d’outre-mer. Transfert de crédits. — 4 déc. p. 10874, 

Certificat d’avtitude à l’enseignement des enfants arriérés, 
Ouverture de sessions en 1959. — 7 déc., p. 10986. 


14 novembre 1958. 


58-1093. Algérie. Election des députés. Modification. — 15 nov. 
0 


LE ’ 

58-1094. Niger. Assemblée territoriale. Dissolution. — 15 nov. 
p. 10288. 

58-1095. Niger. Assemblée territoriale, Reconstitution. Elec- 
tions. — 15 nov., p. 10289. 

58-1096. Département de la Saoura et des Oasis. Election des 
députés. Vote par correspondance. Justifications à produire 
par les électeurs. — 15 nov., p. 10290. 

58-1104. Certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmière moni- 
trice et d’infirmier moniteur et certificat aux fonctions d'ia- 
firmière surveillante et d’infirmier surveillant. Création. — 
19 nov., p. 10400. 

Diplôme d'expert démographe. Institution. Modification. 
20 nov., p. 10428 

Diplôme de démographie générale. Institution. — 20 
p. 10429. 

Maroc. Doctorat en médecine. Cinquième et sixième années, 
— 21 nov., p. 10450. 

Prix du lin (campagne 1957-1958). 
Indemnités compensatrices au rouissage-teillage. 
tions. — 15 nov., p. 10287. 

Pommes et poires. Alcools. 
payement (campagne 1958-1959). 
5 déc., p. 10913). 

Région Midi-Pyrénées. Programme d'action régionale. Appro- 
bation. ‘— 16 nov., p. 10340. 

Règles générales de construction des bâtiments d’habitation. 
Date d’entrée en vigueur du décret du 22 oct. 1955. 
18 nov., p. 10373. 

Habitation. Surface des pièces. — 18 nov., p. 10373. 

Habitation. Aération des logements. — 18 nov., p. 10374. 

Habitation. Dimensions des baies. — 18 nov., p. 10374. 

Habitation. Gaines et passages de télécommunication. 
18 nov., p. 10374. 

Habitation. Installations fixes de chauffage et conduits de 
fumée. — 18 nov., p. 10375. 

Corse. Comité d'expansion économique. Agrément. — 21 nov, 
p. 10450. 

Santé publique et population. Commission administrative pari- 
taire. Composition et compétence. Modification. — 21 nov, 
p. 10453. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 22 nov., p. 10508. 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. 
28 nov., p. 10570. 

Cher. Chambre ‘départementale d’agriculture. Acquisition d'un 
immeuble sis à Bourges. Déclaration d'utilité publique. — 
29 nov., p. 10709. 

Justice. Cycles d'enseignement, jurys de concours ou d'exa- 
men. Agents de l'Etat et personnels non fonctionnaires. 
Rétribution. Modification. — 3 déc., p. 10816. 

Armées. Commission consultative centrale des marchés. Com- 
pétence. Extension. — 14 déc., p. 11254. 

Habitation. Cabinets de toilette, salle de bains et cabinets 
HN 4 en position centrale. Règles sanitaires. — 18 nov, 
p. 10375. 

Habitation. Conduits de fumée conçus pour desservir plu- 
sieurs foyers. Règles sanitaires. — 18 nov., p. 10377. 


nov. 


Primes à la liniculture. 
Attribu- 


Conditions de production et de 
— 16 nov. p. 10314 (recti} 


— 


15 novembre 1958. 


58-1097. Composition du Sénat et durée du mandat des séna- 
teurs (loi organique). — 16 nov., p. 10308. 

58-1098. Election des sénateurs. — 16 nov., p. 10303 \recti! 
22 nov., p. 10495). 

Algérie, Création de quartier d'inscription maritime à Mosta- 
ganem et à Tenès. — 20 nov. p. ; 
Rappe! 


d'ancienneté. — 20 nov. p. 10415 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
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Arr. 
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Arr. 
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58-1107. Aviation légère et sportive. Acquisition de matériel 
volant. Primes d'achat. Conditions d'attribution. Modifica- 
tion. — 20 nov., p. 10430. 

Permis de recherches de mines de plomb, zinc, argent, cuivre 
et substances connexes dit « Permis de Balais ». Octroi. — 
21 nov., p. 10451. 

Quiberon (Morbihan). Projet d'aménagement. Approbation. — 
21 nov., p. 10454. 

Guéret (Creuse). Projet d'aménagement. Approbation. — 
21 nov., p. 10454. 

Trésor. Inspecteur principal. 
16 nov., p. 10315. 

Baccalauréat. Organisation des examens. Modification. — 
16 nov., p. 10317. 

Conseil supérieur de l'éducation nationale, Convocation. — 
16 nov., p. 10317. 

Meunerie. Approvisionnement. — 19 nov. p. 10398. 

Mariage sans comparution personnelle des militaires parti- 
cipant au maintien de l'ordre hors de la France metro- 
politaine. — 20 nov. p. 10428. 

Pâtes à papier blanchies, Conditions d’importation en exemp 
tion des droits de douane. — 29 nov., p. 106%. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Experts véri- 
ficateurs du service de l’appareillage, Recrutement. Con- 
cours. Règlement et programme. — 29 nov. p. 10735 

Véhicules automobiles. Immatriculation dans les séries W 
et WW. — 11 déc. p. 11153 (rectif. 20, 27 déc. p. 11478, 
11888». 


Concours. Programme. — 


17 novembre 1958. 


58-1099. Constitution. Membres du Gouvernement. Incompati 
bilité (loi organique), — 18 nov., p. 10334. 

58-1100. Assemblées parlementaires. Fonctionnement. 

18 nov., p. 10335. 

58-1101. Intérieur. Administration centrale. Certains fonction- 
naires. Travaux supplémentaires. Indemnités forfaitaires 
18 nov., p. 10337. 

Présidence du conseil. Sténodactylographes. Recrutement 
Concours. Ouverture. — 18 nov., p. 10335. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 22 nov., p. 10508. 

Enseignement supérieur agricole et vétérinaire. Personnels 
techniques des laboratoires. Recrutement. Concours et exa- 
mens. Organisation. — 22 nov., p. 10509. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 23 nov., p. 10543 

Réunion. Etablissements d’enseignement du second degre. 
Commission administrative paritaire départementale. Insti- 
tution. — 25 nov., p. 10569. 

Guadeloupe, Guyane et Martinique. Etablissements d’enseigne- 
ment du second degré. Commission administrative paritaire 
interdépartementale. Institution. — 25 nov. p. 10570. 

Savoie, Mines d’anthracite. Permis d'exploitation. Validité. 
Prorogation. — 25 nov., p. 10572. 

Saoura. Concession gratuite d’une parcelle de terrain (aéro- 
drome). — 26 nov., p. 10611. 

Institut du développement économique et social. Règlement 
intérieur. Approbation. — 27 nov., p. 10640. 

Ecole supérieure de métrologie. Auditeurs libres. Droit de 
scolarité. — 27 nov., p. 105412 

Anciens combattants et victimes de guerre. Ordonnateur 
secondaire. Désignation. — 27 nov., p" 10643. 

Armées. Transfert d'autorisation de programme (air). - 
28 nov., p. 10670. 

Pêche fluviale, Conditions à remplir pour pêche à la ligne 
flottante les dimanches et jours fériés. — 29 nov., p. 10763 

Pêche fluviale. Validité de certains arrêtés ministériels. Pro- 
rogation. — 29 nov. p. 1: 10. 

Substances vénéneuses. Exonérations à la réglementation. - 
29 nov. p. 10713. 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. - 
30 nov., p. 10755. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (pré 
sidence du conseil). — 30 nov., p. 10761. 

Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 3 déc., p. 10829 

Anciens combattants et victimes de guerre. Ordonnateur 
secondaire. Désignation. — 7 déc., p. 10996. 

Brevet élémentaire. Session spéciale d'examen. Ouverture. — 
12 déc., p. 11175 (rectif. 24 déc., p. 11789). 

99 S. S. Convention générale entre la France et le Royaume. 
Uni sur la sécurité sociale. Mise en vigueur. — 28 nov. 


p. 10674. 
Ille-et-Vilaine Service des ponts et chaussées. Réorganisation. 
— 29 nov., p. 10707. 


18 novembre 1958. 


Armées. Signature. Délégation. Modification. — 19 nov. 


p. 1 , 

Bréhain-la-Ville (Meurthe-et-Moselle). Polygone exceptionnel 
Création. — 22 nov., p. 10496. 

Ouargla (département des Oasis). Zone de servitude du Bordij- 
Chandez. Déclassement. — 22 nov., p. 10496. 

Ligne d’intérêt local de Strasbourg à Ottrott. Déclassement 
— 28 nov., p. 19671. 

Besançon Conseil académique. Election. Date. — 19 nov. 
p. 10393. 

Grenoble. Conseil académique. Election. Date. — 19 nov, 


p. 10393. 


| 
| 
| 
| 
! 


| 
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D 
D. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. Tarification 
des risques. Evaluation de certaines charges 19 nov, 
p. 10399. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits, — 
21 nowv., p. 10449. 

Société nationale des chemins de fer francais. Emission de 
bons à vingt ans. Autorisation 21 nov., p. 10450 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (prési 
dence du conseil). — 22 nov. p. 10502 

Tunisie. Déclarations de dommages subis par les ressortissants 
français. Commission d'examen. Composition 23 nov. 
p. 10560 

France d'outre-mer. Comités techniques paritaires centraux. 
Composition. Modification 25 nov, p. 10573 

Fonds 5 p. 100 1920-1950. Tirage au sort de deux séries. — 
26 nov., p. 10605 

Fonds 5 p. 100 1938-1948. Tirage au sort de 
26 nov., p. 10695 

Sociétés mutualistes. Fusion, Approbation 


séries s 


quatr« 


26 no pb. 10610 


Infirmière et auxiliaire des services sociaux des préfectures 
Services accomplis. Validation pour la retraite 27 now. 
p. 10623 

Saint-Barthélémy (Guadeloupe). Conseil municipal. Délibéra 
tion. Approbation 27 nov. p. 10623 

Londinières (Seine-Maritime). Conseil municipal. Délibération, 
Approbation 27 nov. p. 10623 

Dommages de guerre, Barème de reconstitution (industrie 
du coton). Homologation d'indices de majoration 71 déc. 
p. 10997 (rectif. 30 dé«t p. 12049 

19 » embre 1958 

securité sociale, Commission nationale des tarifs Suspension 

de décisions. Cessation d'application 20 no p. (M4 


Mais. Prix de rétrocession réduit (campagne 1958-19%59 
21 nov., p. 10452 
j 


Anciens combattants et victimes de guerre. Délégués 


des services extérieurs. Recrutement. Concour ippres n 
d'un centre} 22 nov. p. 105] 

Indochine. Dommages de guerre. Calcul des len és trans 
férées hors de ce pays. Mise à jour des barèmes agricoles, 
Modalités 23 nov., p. 10543 

Intérieur. Commissions administratives paritaires. Modifca:- 


tion. 25 nov. p. 10561 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale, Commissions 
administratives paritaires. Modification 25 nov., p. 10567, 

Saint-Quentin (Aisne). Offre de concours faite à l'Etat. Accep 
tation. 25 nov. p. 10570 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus- 
trie et commerce), 26 nov., p. 10606 

Sociétés mutualistes, Statuts et fusion 
26 nov., p. 10610 

Sahara. Délégation de pouvoirs aux préfets en ce qui con- 
cerne l'ouverture des enquêtes partielles. — 27 nov. 
p. 10644 

Dommages de guerre. Barèmes de reconstitution. Indices de 
majoration applicable à diverses industries (bois. chaus 
sures, cuirs et peaux, mobilier de bureau, textile), — 
28 nov., p. 10678 (rectif. 30 déc., p. 12049), 

Bordeaux. Péages perçus au port 29 nov. p. 10699 

Ecoles supérieures de commerce. Armée de spécialisation 
Création. Liste. — 3 déc., p. 1083 

Merville-Franceville (Calvados). Projet de reconstruction et 
d'aménagement. Modification 3 déc., p. 10840 

Sociétés d'assurances. Portefeuille de contrats. Transferts. 
Approbation. — 7 déc., p. 10971 trectif. 17 déc. p. 11349). 

Dommages de guerre. Barème de reconstitution (industrie 
laitière, laiterie, beurrerie, fromagerie). Homologation d'in- 


Approbation, — 


dices de majoration. — 7 déc., p. 109% 
Aurillac (Cantal). Collège technique industriel garçons et 
commercial mixte. Création. — 12 déc., p. 11175 


Population et aide sociale, Inspecteurs. Recrutement. Con:- 
cours. Conditions, programme et composition du jury. — 
17 déc., p. 11356 

Bordeaux. Société anonyme d'habitations à loyer modéré, 
Statuts. Approbation. — 17 déc. p. 11359 

Dommages de guerre. Barème de reconstitution (matériel 
d'exploitation de mines). Homologation d'indices de majo- 
ration. — 24 déc. p. 117% 

Construction. Services départementaux. 
22 nov., p. 10511 


Attributions — 


20 novembre 1958 

58-1108. Election des députés. Propagande. Dépouillement et 
recensement des votes. Modification 21 nov., p. 10447 

58-1116, Cinématographie, Conseil supérieur, Composition et 
fonctionnement. Modification. — 23 nov. p. 10540 

Metzervisse (Moselle). Edifice cuiltuel. Désaffectation. — 
25 nov. p. 105. 

58-1118. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits, 
— 25 nov. p. 10564 (rectif. 3 déc., p. 10832). 

58-1119 Cour des comptes. Extension à certaines dépenses 
payables sans ordonnancement la procédure de vérification 
sur place. — 25 nov. p. 10564 

Recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Mirambeau », 
Octroi. — 25 nov. p. 10571 

Cher. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. Auto- 
risation. — 25 nov., p. 10572. 
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Souillac (Lot). Lovers. Législation. Extension. — 25 nov. 


p. 10576. 

Réseau de lignes d'intérêt local concédé à la Compagnie des 
chemins de fer départementaux. Rachat. — 3 déc., p. 10835. 

Finances. Traducteur adjoint stagiaire, Concours. Date. — 
22 nov., p. 10502. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (indus- 
trie et commerce). — 27 nov., p. 10635. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (France 
d'outre-mer), p. 10636. — 27 nov., p. 10636. 

Sociétés mutualistes. Fusion et acceptation d’un 
27 nov., p. 10643. 

Finances. Transfert de crédits 
28 nov. p. 10670. 
Ecoles d'agriculture 
Frais de déplacement. 

28 nov., p. 1067. 

Roscoff. Etablissement et exploitation d’un outillage public. 
Concession à la chambre de commerce de Morlaix. — 
29 nov., p. 10702. 

Magny (Moselle). Route nationale n° 413. Déviation. Classe- 
ment dans la voirie nationale. — 29 nov., p. 10707. 

Toulon-sur-Allier (Allier). Route nationale n° 7. Rectification. 
Déclaration d'utilité publique, — 29 nov., p. 10707. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 29 nov. p. 10708. 

Variété de pommes de terre. Inscription au catalogue. — 
29 nov., p. 10710. 


legs. — 
(industrie et commerce), — 


départementale. Directeurs, 


en régie | 
Modification. — 


Remboursement. 


Marine militaire, Régie d’avances. Montant maximum. — 
30 nov., p. 10755. 

Marine militaire. Transfert de crédits (air). — 30 nov. p. 10759. 

Agriculture. Transfert de crédits. — 2 déc., p. 10788. 

Air. Régies d’avances. Montant maximum. — 3 déc., p. 10829. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(France d'outre-mer). — 4 déc., p. 10874. 

Armées. Régies d'avances. Montant maximum. — 10 déc. 
p. 10074 

Département des Oasis. Affectation de terrains. — 14 déc. 


Pp. 11265 


21 novembre 1958. 


fabrications d'armement. 
Règles d’attribution. — 


études et 
Indemnités. 


58-1109. Direction des 
Enquêteurs de prix. 
22 nov., p. 10497. 

58-1110. Aéronautique. Enquêteurs de prix. Régime d’indem- 
nités. — 22 nov., p. 10497. 

58-1120. Algérie. Dispositions propres aux attachés d'adminis- 
tration centrale du ministère de l’intérieur. — 26 nov. 
p. 10592 

58-1121. Algérie. Suppression d'emplois. Créations d'emplois 
au titre du ministère de l’intérieur. — 26 nov., p. 10593. 

58-1122. Fonctionnaires admis à la retraite en Afrique du Nord 
et se retirant en métropole. Traversée maritime. Gratuité. 
Modification. — 26 nov., p. 10604. 

58-1123. Marchés de cuirs finis. Dispositions techniques. Cahier 
type des prescriptions communes. Obligation. — 26 nov. 
p. 10605. 

58-1124. Marchés de tissus à base de laine pour habillement. 
Dispositions techniques. Cahier type des prescriptions com- 
munes. Obligation. — 26 nov., p. 10605. 

Saint-André-les-Alpes (Basses-Alpes). Construction d’une route 
contournant l’agglomération. Déclaration d'utilité publique. 
— 27 nov., p. 10640. 

Etang de Berre Interdiction de la pêche. Modalités d’applica- 
tion de la loi du 7 août 1957. — 27 nov. p. 10841. 

Cameroun. Trésorerie. Classement. — 22 nov., p. 10502. 

Infirmière et infirmier, Personnes titulaires de certains 
diplômes étrangers. Exercice de la profession en France. 
Autorisation. — 23 nov. p. 10543. 

Administration académique, Commission administrative de 
reclassement des victimes de guerre. Travaux. Cessation. — 
28 nov. p. 10661. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
29 nov. p. 10709. 

Hydrocarbures liquides ou gazeux. Permis d’exploitation de 
Staffelfelden. Validité. Prorogation. — 29 nov., p. 10709. 

Institution de retraite. Statuts. Modification. Approbation. — 

. 29 nov. p. 10713. 

Loir-et-Cher. Désacidification des moûts. — 29 nov., p. 10710. 

Polynésie française. Commercialisation du coprah (campagnes 
1958-1959), — 3 déc. p. 10838. 

Prêts à l'amélioration de l'habitat. Attribution aux agents de 
la Société nationale des chemins de fer français. Modalités. 
— 4 déc., p. 10375. 

Prêts à l'amélioration de l'habitat. Attribution aux agents 
de la Régie autonome des transports parisiens. Modalités. — 
4 déc., p. 10375. 

Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 5 déc., p. 10896. 

Aviation civile et commerciale. Construction et achat d’avions 
légers. Primes. Attribution. Modification. — 7 déc., p. 10987. 

Aviation civile et commerciale. Achat de parachutes. Primes. 
Attribution. — 7 déc., p. 10987. 

ne ox d’avances. Montant maximum. — 10 déc. 
P. 3 


Meurthe-et-Moselle. territoriales de com- 


Circonscriptions 


munes. Modifications. — 16 déc., p. 11307. 
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22 novembre 1958. 


58-1111. Sahara. Hydrocarbures. Recherche, exploitation, trans. 
port par canalisations et régime fiscal. — 23 nov., p. 10526 
trectif. 19 déc., p. 11428). 

58-1112. Algérie. Transport des hydrocarbures 
gazeux provenant du Sahara. — 23 nov., p. 10536 
19 déc., p. 11428). 

58-1113. Sahara. Hvydrocarbures. Recherche, exploitation et 
transport. Régime fiscal applicable en métropole et dans les 
départements d'outre-mer aux distributions de bénéfices 
faites par les sociétés. — 23 nov. p. 10537. 

58-1114. Caisse nationale des barreaux français. Composition 
de l'assemblée générale. Composition. Modification. — 
23 nov. p. 10538. 

58-1126. Sahara. Attaché de préfecture. Nominations excep- 


liquides ou 
. (rectif. 


tionnelles sur titres. — 27 nov. p. 10622. 
. À. P. 58-1127. Enseignement supérieur. Certains personnels. 
Règles d'avancement. — 27 nov., p. 1 ? 
A. P. 58-1128. Institut industriel d'Algérie. Personnel ensei- 
gnant. Recrutement. — 27 nov. p. 1 ° 
58-1129. Départements d'outre-mer. Aviation civile et commer- 
ag "man ouvrier. Régime de pensions. — 27 nov. 
1 


58-1130. Navigation aérienne et météorologie. Certains person- 
nels. Majoration spéciale pour le travail intensif de nuit. — 
27 nov. p. 10640. 


. R. A. P. 58-1134. Notaires français du Maroc. Intégration dans la 


magistrature. — 28 nov., p. 10660. 

Courbevoie (Seine). Collège technique municipal de garçons. 
Nationalisation. — 28 nov. p. 10660. 

Fort-de-France (Martinique). Centre d'apprentissage mixte. 
Création. — 28 nov. p. 10661. 

Honfleur. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
29 nov., p. 10707. 

Paris. Chambre de commerce. 
29 nov., p. 10708. 

Montélimar. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 
29 nov., p. 19708. 

Corrèze. Chute de Hautefage sur la Maronne. Aménagement 
et exploitation. Concession à Electricité de France, — 
16 déc., p. 11313. 

Infirmière et infirmier. Personnes titulaires de certains di- 
plômes étrangers. Exercice de la profession en France. Auto- 
risation. — 23 nov. p. 10543. . 


Emprunt. Autorisation, — 


Présidence du conseil. Transfert de crédits (Sahara). — 
25 nov., p. 10565. 

Agriculture. Vacance d’un poste d’inspecteur. — 25 nov, 
p. 10572. 

Organisation du stockage professionnel des filasses de lin, 
Comité primaire de gestion. Institution. — 25 nov., p. 10572. 

Orne. Indemnisation d’une cidrerie-distillerie pour réduction 
partielle de sa capacité de production d’alcoo!. — 26 nov, 
p. 10606. 


Pommes de terre de semence. Importation. Contingent. — 
2° nov., p. 10672. ; 

Cour des comptes. Commission administrative paritaire. Créa- 
tion. — 29 nov., p. 10695. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et éta- 
blissements publics. Commissions administratives paritaires, 
Modification. — 29 nov., p. 10695. 

Charente. Conseil général. Délibération. 
4 déc., p. 10847. 

Département des Oasis. Travaux de construction du pipe-line 
Hassi-Messaoud—Bougie. Déclaration d'utilité publique. — 
4 déc., p. 10884. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Budget 
additionnel (1958). — 7 déc., p. 10987. 

Certificat d’études physiques, chimiques et biologiques 
(P. C. B.). Dates de l'examen spécial (session 1959). — 
14 déc. p. 11258. 

Diverses facultés. Examens spéciaux d'entrée. Dates (session 
1959). — 14 déc., p. 11258. 

Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour 
le travail du bois. Homologation. — 10 déc., p. 11085. 


Approbation. — 


24 novembre 1958. 


58-1117. Convention passée entre le ministre des finances et 
des affaires économiques et le gouverneur de la Banque 
d'Algérie et de la Tunisie. — 25 nov. p. 10559. 

Mont-Valérien. Constitution du mémorial de la France combat- 
tante. — 25 nov. p. 10577. 

Tunnel routier sous le mont Blanc. Société concessionnaire 
française pour la construction et l'exploitation. Statuts. 
Approbation. — 29 nov., p. 10694. 

Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti émises en 
1952. Valeur de reprise. — 28 nov., p. 10670. 

Paris (8° arrondissement). Local. Affectation au ministère de 
Pindustrie et du commerce. — 29 nov., p. 10709. 
Marine militaire. Administration centrale. Conseil d’adminis- 
tration. Composition. — 30 nov., p. 10755 (rectif 13 déc, 

11212). 

Travail. Transfert de crédits. — 30 nov., p. 10760. : 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 30 nov. p. 10762. 

Construction. Transfert de crédits. — 2 déc. p. 10788. 
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Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 2 déc., p. 10788. 
Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 3 déc. 


p. 10838. 

Diplôme d'Etat de puériculture. Epreuves. Modification. — 
4 déc., p. 10876. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (tra 
vail). — 6 déc., p. 10938. 

Assurances sociales agricoles des gemmeurs et des métayers 
gemmeurs. Cotisations. Versement. — 7 déc., p. 10989. 

Chauvigny (Vienne). Aérodrome. Conditions d'ouverture à la 
circulation aérienne. Modification. — 10 déc., p. 11080. 

Ecoles techniques des constructions et armes navales. Elèves. 
Frais de scolarité. — 13 déc., p. 11211. 

Rompon (Ardèche). Source d’eau minérale. Exploitation. Auto. 
risation. Révocation. — 18 déc., p. 11387. 

Diverses administrations. Recrutement de sténodactylographes. 
Concours. Date, programme et conditions d'admission. — 
20 déc., p. 11478. 

Pont-du-Borret (Drôme). Source d’eau minérale « La Souve- 


raine ». Exploitation. Autorisation. Révocation. — 21 dec. 
p. 11525. 

Scies à ruban et protecteur pour scies à ruban pour le tra- 
vail du bois. Homologation. — 10 déc., p. 11066. 


25 novembre 1958. 


58-1131. Banque de l'Algérie et de la Tunisie. Statuts. Modifi- 
cation. — 28 nov., p. 10655. 

58-1132. Stockage souterrain de gaz. — 28 nov. p. 10658. 

58-1125. Sahara. Election des députés. Bulletins de vote. Dé- 
pouillement et recensement. — 26 nov. p. 10611. 

Association reconnues d'utilité publique. Statuts. Modification. 
Approbation. — 30 nov., p. 10752. 

Lons-le-Saunier (Jura). Acquisition d’un terrain. Déclaration 
d'utilité publique. — 30 nov., p. 10753. 

La Boissière (Seine-et-Oise), Acquisition de parcelles de ter- 
rain. Déclaration d'utilité publique. — 30 nov., p. 10753. 

Armées. Commission de revision des marchés de fortification. 
Désignation des membres. Modification. — 30 nov., p. 10753. 

58-1146. Douane. Importation de marchandises en provenance 
d’un pays ou territoire de la zone franc et originaires d'un 
pays extérieur à cette zone. — 30 nov., p. 10758. 

58-1147. Code de la santé publique. Modification. — 30 nov. 
p. 10762. 

Holving (Moselle). Mine de sel. Concession. Cahier des charges. 
Modification. — 30 nov., p. 10761. 


D. R. A. P. 58-1152. Sociétés par actions. Actions nouvelles regroupées 


dont les ayants droit ne se sont pas fait connaître. Vente. 
— 3 déc., p. 10829 (rectif. 14 déc., p. 11256). 


D. R. A. P. 58-1153. Cameroun. Sociétés par actions. Actions nou- 


velles regroupées dont les ayants droit ne se sont pas fait 
connaître. Vente. — 3 déc. p. 10830 (rectif. 14 déc. 
p. 11256). 

Association régionale de transfusion sanguine de Strasbourg. 
Disposition statutaire. Approbation. — 3 déc., p. 10839. 

Ille-et-Vilaine. Office public d'habitations à loyer modéré. 
Création. — 3 déc., p. 10839. 

Marine militaire, Transfert de crédits (aviation civile et 
commerciale). — 30 nov. p. 10760 (rectif. 13 déc., p. 11233). 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 3 déc. 


p. 10838. 

Etudiants. Assurances sociales. Régime. Extension à divers 
établissements. — 3 déc., p. 10839. 

Caisse de retraite, Statuts. Modification. Approbation. — 
3 déc., p. 10839. 

Certificat d’auxiliaire de puériculture. Epreuves. Modification. 
— 4 déc., p. 10877. 

Monuments historiques. Inspecteur. Recrutement. Concours. 
Constitution du jury. Modification. — 5 déc., p. 10913. 

Service d’exploitation industrielle des tabacs et des $ 

éc., 


mettes. Agents comptables. Cautionnement. — 7 
p. 10983. 
Air. Régies d’avances. Suppression. — 10 déc, p. 11075 


(rectif. 27 déc., p. 11877). 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (avia- 
tion civile et commerciale), — 10 déc., p. 11076. 

Sécurité sociale, Assurance invalidité. Choix du médecin 
expert membre des commissions régionales d'invalidité, — 
16 déc., p. 11327. 

Sécurité sociale, Assurances vieillesse. Choix du médecin 
expert membre des commissions régionales d’inaptitude au 
travail. — 16 déc. p. 11327. 

Dégauchisseuses à porte-outils rotatif et protecteurs pour 
dégauchisseuses pour le travail du bois. Homologation. — 
10 déc., p. 11087. 


26 novembre 1958. 


58-1133. Algérie. Election des députés. Dépouillement et recen- 
sement des bulletins de vote. — 28 nov., p. 10659. 

Institution de prévoyance. Statuts. Modification. Approbation. 
— 3 déc., p. 10839. 

Essences. Importation. Attributions spéciales. Quantités. Revi: 
_ Sion générale. — 5 déc., p. 10914. 

Vaucluse. Fédération d’action sanitaire et sociale des caisses 
d'allocations familiales et de sécurité sociale, Statuts. Appro- 
bation et enregistrement. — 5 déc., p. 10915. 
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Publications licencieuses, Affichage et vente aux mineurs 


Interdiction. — 7 déc., p. 10962 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Jurys d'exa 
mens et de concours. Rémunération 7 dée., p. 10970 
Essences. Budget annexe (1958). Ouverture et annulation de 
crédits. Réévaluation des recettes - 7 déc. p. 10971 
Amiens (Somme). Immeuble d'Etat du groupe Faidherba, 

Affectation. — 10 dée., p. 11072 


Armées. Service des essences. Jurys d'examens et de concours, 
Rémunération 10 déc. p. 11075 

Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). — 
14 déc. p. 11256. 

Bidard (Basses-Pyrénées). Source d'eau minérale « Contresta s. 
Autorisation d'exploitation. Révocation 16 déc., p. 11327, 

Saint-Julien-desChazes (Haute-Loire). Source d'eau minérale 
« des Orgues ». Autorisation d'exploitation. Révocation - 
16 déc., p. 11327 

Châteauneuf-les-Bains 
Autorisation d'exploitation 

Algérie. Transfert de crédits 

Châteauneuf (Puy-de-Dôme 
Châteauneuf. Exploitation 
21 déc., p. 11525 

Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour le 
travail du bois. Homologation 10 dec, p. 11088 


Puy-de-Dôme). Sources d'eau minérale, 

Révocation 16 déc. p. 11327 
17 déc. p. 11348 

Source d'eau minérale Saint Cyr 
Autorisation KReévocalion, 


di r? s 
et nu cmt L 19: 


58-1135 Listes électorales. Revision annuelle 28 nov, 
p. 10663 

Algérie. Fonctionnaires des services 
29 nov., p. 10689. 

Présidence du conseil 
p. 10696. 

Mélasses. Utilisation pendant la campagne sucrière 1958-1959, 
— 30 nov., p. 10761 

Office national industriel de 
2 déc., p. 10788. 

Energie électrique en haute tension. Prix 
(rectif. 12 déc, p. 11178 

Electricité. Fonds de péréquation 
tion. — 2 déc., p. 10802. 

Electricité. Fonds de péréquation 
—2 déc., p. 108083. 

Service d'exploitation industrielle des tabacs et 
Divers emplois. Examens professionneis et cours. Conditions 
d'admission et programmes. — 7 déc, p. 10972 

Caisses d'allocation vicillesse des non-salariés. Commission 
nationale d'appel et des commissions départementales des 
conflits d'affiliation. Fonctionnement. Répartition des frais 


judiciaires. Notation. 


Transfert de crédits 29 nov, 
l'azote. Emprunt. Autorisation, — 
2 déc, p. 10789 
Attributions et composi- 


Dotations et prélèvements, 


allumettes. 


nécessités. — 7 déc., p. 10994 
Sociétés mutualistes. Fusion et statuts. Approbation 7 dée, 
p. 10994. 


Compagnie générale des eaux. Caisse de retraites. Réglement, 
Modifications. Approbation 7 déc., p. 10994. 

Publications licencieuses. Affichage et vente aux mineurg 
Interdiction, — 10 déc., p. 11072. 

Société d'économie mixte Energie électrique du Cameroun, 
Statuts. Modifications. Approbation. — 10 déc.,, p. 11084, 
France d'outre-mer. Conseil d'administration de la caisse de 
retraites. Représentation du personnel. Liste des organisa 

tions syndicales. — 13 déc., p. 11234 


Givors (Rhône). Opérations de remembrement 13 déts 
p. 11237. 

Etablissement national de bienfaisance de Saint Maurice, Prix 
de journée (1958). — 16 déc., p. 11327. 


Machine combinée à plusieurs outils pour le travail du bots 
Homologation. —- 10 déc., p. 11088. 


28 novembre 1958. 


58-1136. Nominations aux emplois civils et militaires de l'Etat 
(loi organique) 29 nov. p. 10587 trectif. 9 déc., p. 11024), 

58-1137, Communauté européenne de l'energie atomique, Réalt. 
satioh d'installations de production nucléaire d'électricité, 
— 29 nov. p. 10688. 

58-1138. Algérie. Commissions 
Deuxième session ordinaire Ouverture 

58-1139. Election du Président de la République 
collège électoral. Date 29 nov. p. 10690 

58-1140. Election du Président de la République, Convocation 
des conseils municipaux des départements de la métropole 
et d'outre-mer pour la désignation des délégués et des sup- 
pléants. — 29 nov. p. 10691 

58-1141. Aviation civlie et commerciale. Rapports avec les 
pouvoirs publics de l’Aéro-Club de France, de la fédération 
aéronautique de l'Union francaise et de la fédération natio- 


administratives provisoires, 
29 nov. p. 10688, 
Réunion du 


nale des parachutistes français. — 29 nov., p. 10698 (rectif, 
17 déc., p. 11350). 

Inscription maritime, Administrateurs. Commission de classe 
ment. Composition. — 29 nov., p. 10699 


58-1142. Election du Président de la République. Réunion du 
collège électoral (territoires d'outre-mer et Etats membres 
de la Communauté). — 29 nov. p. 10714. 

58-1143. Election du Président de la république. Sahara. Come 
missions municipales pour la nomination des délégués et 
suppléants. — 29 nov., p. 10735. 
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D. 58-1149. Education surveillée. Revision des pensions. Assimi- 
lation à des catégories existantes. — 3 déc. p. 10815. 

D. 58-1150. Services de la ville de Paris régis par économie. 
Avances consenties aux agents spéciaux. — 3 déc., p. 10816. 

D. 58-1154. Communes et établissements publics communaux. 
Apurement des comptes de gestion. — 3 déc., p. 10832. 

D. K. A. P. 58-1155. Enseignement du code de la route. Organisation 
et généralisation. — 3 déc, p. 10833. 

D. 58-1156. Enseignement des règles générales de la sécurité. — 
3 déc., p. 10833. 

D. 58-1158. Code minier. Articles 134 et 136 (documentation 
minière. Modification, — 4 déc., p. 10876. 

D. 581162. Postes, téléphones et telégraphes. Budget annexe. 
Création d'emplois. — 35 déc., p. 10916. 

Arr. Algérie. Accès des Français musulmans aux emplois publics 
de l'Etat. Commission consultative. Création. — 29 nov. 
p. 10688. 

Arr. Pommes de terre d'importation de la variété Bintje. Prix. — 
29 nov., p. 10696. 

Arr. Armée. Signature. Délégation. Modification. — 4 déc. p. 10873. 

Arr. Construction. Certains personnels temporaires. Echelonne- 
ment indiciaire, — 4 déc., p. 19877. 

Arr Construction, Certains personnels temporaires. Reclassement 
dans les nouvelles échelles de rémunération. — 4 déc. 
p. 10880. 

Arr Office des anciens combattants d’'Hanoï et de Saïgon. Liquida- 
tion. Conditions. 6 déc. p. 10950. 

Arr. Reproduction des documents judiciaires. Uuilisation de cer- 
tains appareils. Agrément. 6 déc., p. 10927. 

Arr Coutevroult (SeinmeæetMarne). Carrefour des routes nationales 
1°* 36 et 303. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. 
7 déc., p. 10987. 

Arr. Cantal. Route nationale n° 678. Déviation. Déclaration d'utilité 
publique. — 7 déc. p. 10987. 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 7 déc., p. 10988. 

Arr. Loire-Atlantique. Moûts. Désacidifiration, — 7 déc., p. 1099. 

Arr. Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 7 déc. 
p. 10994. 

Arr Hellemmes-Lille (Nord). Conseil municipal Délibération. 
Approbation. — 9 déc., p. 11059. 

Arr Marine militaire. Transfert d'autorisations de programme 
{aviation civile et commercialer, — 10 déc., p. 11077. 

Arr Produits antiparasitaires à usage agricole, Commission. Com- 
position. — 19 déc., p. 11083. 

Arr Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. Commis- 
sions administratives paritaires. Election. Date. — 10 déc. 
p. 11084. 

Arr Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion. — 10 déc., p. 11090. 

Arr Aviation civile et commerciale. Brevet et licence de parachu- 
tiste professionnel et qualification d’instructeur. Délivrance. 
Conditions. — 14 déc. p. 11259. 

Arr. Collège de France. Budget additionnel (1957). — 19 déc. 
p. 11441. 

Arr. Ski. Enseignement dans les milieux scolaires. — 21 déc. 
p. 11509. 

Arr. Radiodiffusion-télévision française. Centres de réceptions 
radioélectriques. Classement. — 21 déc., p. 11524. 

Arr Enseignement du premier degré. Allocation scolaire trimes- 
trielle. Financement des dépenses supplémentaires de maté- 
riel. — 24 déc., p. 11789. 

Déc. Machine à meuler. Homologation. — 10 déc., p. 11088. 

29 novembre 1958. 

D. 58-1144. Recherche scientifique et technique. Comité intermi- 
nistériel. Institution. — 30 nov. p. 10750. 

D. Associations. Reconnaissance d'utilité publique. — 5 déc. 
p. 10895. 

D. Associations reconnues d'utilité publique, Fusion. Approba- 
tion. — 5 déc., p. 10895. 

D, Institut d'art et d archéologie de l’université de Paris. Statuts 
Modification. — 5 déc., p. 10918. 

Arr. Enseignement du second degré, Ordonnateurs secondaires. 
Institution des recteurs des académies, Modification. — 
2 déc., p. 10789. 

Arr Enseignement du second degré. Conseil. Election des représen- 
tants de professeurs de travaux manuels et d'enseignement 
ménager. — 2 déc., p. 10789 

Arr Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
çaise (préfecture de la Seine). — 7 déc., p. 10960. 

Arr. Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance avec 
des corps et catégories d'emplois de l’administration fran- 
çaise (départements, communes et établissements publics). 
— 7 déc. p. 10961. 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 7 déc., 10988. 

Arr. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(France d’outre-mer). — 10 déc., p. 11077. 

Arr. Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. Bureau 
d'organisation et méthodes. Attributions. — 10 déc., p. 11081. 

Arr.  Sapeurs-pompiers non professionnels. Taux maximum des vaca- 
tions horaires. — 11 déc., p. 11149. 

Arr. Société d'assurances. Transfert du portefeuille de contrats. 
Approbation. — 11 déc., p. 11152. 

Arr Société d’assuranc?s. Agrément. — 11 déc. p. 11153. 

Arr Café. Soutien des "ours par les caisses de stabilisation des 
prix (campagne . 958-1959). — 11 déc., p. 11154. 
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Café. Stockage par les caisses de stabilisation des prix (cam. 
pagne 1958 1959). — 11 déc., p. 11155. 

Moissac (farn<t-Garonne). Société de crédit immobilier. Lis. 
solution. — 24 déc., p. 11798. 

Excideuil (Dordogne). Collèges. Transformation. — 30 dec, 
p. 12043. 

Foires et salons. Calendrier (1959). — 30 déc. p. 12044 

Dispositif de sécurité pour presses mues mécaniquement, 
Homologation. — 10 déc., p. 11088. 


1* décembre 1958. 

53-1148. Français musulmans d'Algérie en métropole. Action 
sociale. Organisation. — 2 déc., p. 10782. 
58-1165. Algérie. Comités d'entreprises. Nombre de membres. 

— 6 déc., p. 10927. 
Code des douanes. Conditions d'application des articles 175 
et 189. Modification. — 4 déc. p. 10874. 

Finances et affaires net Administrations centrales 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 déc., p. 10981. 
Douanes et droïts indirects. Agents brevetés stagiaires. Recru 

tement. Concours. Ouverture. — 7 déc., p. 10981. 
Haute-Garonne. Chute de Palaminy sur la Garonne. Aménace- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 7 déc., p. 10989 
Présidence du conseil. Agents du groupement des cont:0 
radioélectriques. Recrutement. Examens d'aptitude. Au 
risation. — 11 déc. p. 11148. 
Thionville (Moselle). Route Nationale n° 53. Déviation. Clas- 
sement dans la voirie nationale, — 11 déc. p. 11153. 
Commissions météorologiques départementales. ‘[réation. — 
14 déc. p. 11259. 
Ecole normale supérieure de Saint-Cloud. Centre d’études du 
français élémentaire. Institution. — 16 déc., p. 1:310 
Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. De:là- 
ration d'utilité publique. — 16, 27 déc. p. 11321, 11882. 
Eaux et forêts. Agents techniques. Uniforme. Modification. — 
21 déc., p. 11520. 


2 décembre 1958. 


Exercice des attributions du président du conseil des m'r:- 
tres pendant l'absence du général de Gaulle, — 3 de 
p. 10815. 

58-1151. Election du Président de la République. Modal: 

— 3 déc., p. 10816. 

58-1157. Election du Président de la République. Collège élec- 
toral (territoires d'outre-mer et Etats membres de la com- 
munauté). — 3 déc. p. 10837. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 3 déc. p. 19834. 
58-1159. Organisation commune des régions sahericanes. 
Hydrocarbures. Recherche, exploitation, transport par car: 
lisations et régime fiscal. — 4 déc., p. 10881 (rectif. 16 déc 


p. 11328). 

58-1161. Sahara. Administration préfectorale. Postes terrio- 
riaux. Classement. — 5 déc. p. 10895. 

58-1167. Préséances dans les cérémonies publiques. — 7 iéc, 


p. 10959. 
Merville (Nord). Plan de servitudes dans l'intérêt des recep- 
tions radioélectriques. Etablissement. — 7 déc. p. 10960. 
58-1168. Algérie. Hommages publics. Réglementation. — 7 céc. 


p. 10960. 

ne Commerce extérieur. Certaines opérations. — 7 déc, 
p. 10971. 

Abatesco (Corse). Travaux d'aménagement de la plaine. Décla- 
ration d'utilité publique. — 7 déc., p. 10989. 

58-1175. Douane. Certaines marchandises originaires du Japon 
Concession des droits d'importation au tarif minimura. Proro- 
gation. — 9 déc., p. 11059. 

58-1187. Service de conservation des gisements d’hydrocar- 
bures. — 11 déc., p. 11153. 

Algérie. Indemnité de péréquation allouée aux cadis juges. 
Relèvement. — 9 déc. p. 11025. 

Services de l'agriculture outre-mer. Spécialistes de labora- 

toire. Commission administrative paritaire. Elections. Date. 
— 10 déc., p. 11084. 
Algérie. Commission d’étude des problèmes susceptibles d'être 
posés pour l'élaboration des décisions gouvernementale dans 
le domaine des travaux publics et des transports. Constitu- 
tion. — 14 déc., p. 11260. 

Territoires d'outre-mer. Circulation aérienne. Réglementation. 
— 17 déc. p. 11358. 

Cameroun. Circulation aérienne. Réglementation. — 17 dec, 
P. 11353. 

Territoires d'outre-mer. Aéronautique civile. Classification du 
personnel navigant professionnel. Liste des brevets, licences 
et certificats. — 17 déc. p. 11354. 

Cameroun. Aéronautique civile. Classification du personnel 
navigant professionnel. Liste des brevets, licences et certifi- 
cats. — 17 déc., p. 11354. 

Territoires d’outremer. Transport aérien. Composition des 
équipages des aéronefs. — 17 déc., p. 11354. 


Cameroun. Transport aérien. Composition des équipages des 
aéronefs. — 17 déc., p. 11355. 

Ecole française d'archéologie d'Athènes. Budget primitif (195° 
— 18 déc., p. 11384 

Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits 
(1958). — 28 déc., p. 11947. 
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3 décembre 1958. 


58-1160. Radiodiffusion-télévision française. Organisation. — 
4 déc., p. 10884. 

Conseils d'enseignement. Elections. Date. — 5 déc., p. 10914. 

Hôpitaux de Paris. Copcours spécial de médicat. 9 déc., 
». 11060. 

conseil du mareyage. Frais de fonctionnement. 
Modalités. — 10 déc., p. 11081. 

Société mutualistes. Fusion. Approbation. — 10 déc., p. 11085 

Construction. Signature. Délégations. — 10 déc., p. 11088. 

Intérieur. Centres de réception radioélectrique. Classement. — 
13 déc., p. 112089. 

Ecole normale. Concours d'admission en première année 
épreuves écrites de langues vivantes). — 16 déc., p. 11310. 
Société pour l'aménagement rural de Madagascar. Création. 
— 16 déc., p. 11326. 

Collège de France. Budget primitif (1958). — 19 déc., 11441. 

Rosis (Hérault). Source d’eau minérale « Mas» Exploitation. 
Autorisation. Révocation. — 24 déc., p. 11794. 

Saint-Dizier (Haute-Marne). Source d'eau minérale « Fontaine 
Marina ». Exploitation. Autorisation. Révocation. — 24 déc. 
p. 11794. 

Saint-Nectaire (Puv-de-Dôme) 
tation. Autorisation. Révocation. 


Payement 


Source d’eau minérale. Exploi- 
— 3% déc. p. 12048. 


4 décembre 1958. 


Armées (air). Signature, Délégations. Modification. — 5 déc. 
p. 10912. | 

58-1174. Ecole polytechnique Organisation. Règlement. Modi- 
fication. — 9 déc., p. 11056. 


Agents titulaires. 


58 1176. Marseille. Chambre de commerce. 
11060. 


Régime de sécurité sociale. — 9 déc. p. 


Rouen Collège scientifique universitaire. Statuts. — 10 déc. 
p. 11078. 

Académie des beaux-arts. Donation. Acceptation. — 10 déc. 
p. 11078. 

58-1178. « Cours communes ». Création de servitudes 


10 déc., p. 11089. 
Compagnie des mines d’uranium de Franceville (Gabo 
Bénéfice du régime fiscal de longue durée. Agrément. 
6 déc., p. 10948. 
Fonds d’avances des unités administratives (corps de troupes 
et formations assimilées). Recomplément. — 7 déc., p. 10981! 
Publication l'Ouvrier algérien. Interdiction. — 9 déc. p. 11059 
Enseignement du second degré. Personnel enseignant. Recru 
tement. Concours (1959). Dates. — 10 déc., p. 11078 
sociétés mutualistes. Statuts. Anprobation. — 12 déc. p. 11179 
Caisse de retraite. Fonctionnement. Autorisation. — 13 déc. 
p. 11236. 

[nstitut national d’études démographiques. 
1958. Modification. — 13 déc. p. 11237. 
Aviation civile et commerciale. Régie d’avances. Suppression 

— 14 déc. p. 11260. 
Office national industriel de l’azote. Souscription à l’augmen- 


Budget primitif 


tation de capital de la société Aquitaine-Chimie. — 16 déc. 
p. 11322. 
Armée de terre. Membres civils non fonctionnaires des 


conseils, comités ou commissions. Taux de l'indemnité de 
vacation alouée. — 27 déc., p. 11877 

Chartres (Eure-et-Loir). Projet de reconstruction et d’amé:- 
nagement. Revision. — 29 déc. p. 11974. 

Afrique équatoriale française. Offices des postes et télé- 
communications. Budget 1958. — 30 déc., p. 12047. 


5 décembre 1958. 


58-1170. Code des douanes (art. 417 [contrebande]), Modifi- 


cation. — 9 déc., p. 11022. 

58-1171. Ordonnances prises en Pen: de la loi 58520 
du 3 juin 1958. Ratification. — 9 d 11022. 

58-1163. Election du Président de a Rép ublique (territoires 
d'outre-mer et Etats membres de la la Communauté Moda- 
htés du scrutin et dépouillement. — 6 déc. 10947. 

58-1164. Election du Président de la République eminte 
2 Oasis et de la Saoura). Modalités. — 6 déc., p. 10951. 
58-1166. Sous-préfectures et NS 0 généraux de préfec- 
ture. Classement. — 6 déc., p. 

Ne * us Conseil M eS. Dissolution. — 6 déc., 

58-1177. Corps des 177 de la flotte. Organisation. Modi- 
fication. — 10 déc., p. 11073 

Haute-Saône. Chambre départementale d'agriculture. Em- 
prunt. Autorisation. — 10 déc., p. 11082. 

Gard. Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation. 
Autorisation. — 10 déc., p. 11082. 

Rhône, Chambre d'agriculture. Perception d’une cotisation. 
Autorisation. — 10 déc., p. 11082. 

Haute-Saône. Chambre d'agriculture. seu d’une coti- 
sation. Autorisation. — 10 déc., p. 

Haute-Savoie, Chambre LT hole d’une coti- 
sation. Autorisation. — 10 déc., p. 11083. 

Conseil ee des mines. Réorganisation. Modification. — 
12 déc. 11176. 

Belfort. aies de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
12 déc., p. 11176. 
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———— 

Chalon-sur-Saône, Chambre de commerce, Emprunt Autort 
sation. — 12 dée,, p. 11177 

Strasbourg. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation, 

2 déc., p. 11177 

Hydrocarbures. Concessions amodiées par l'Etat français À 

Péchelbronn, Sous-emodiation parti le à la Société de pros- 

pection et exploitations pétrolières en Alsace FREPF A), 


Autorisation 12 dée., p. 11177 


Hombourg-Haut (Moselle: Acquisition de terrains Déclara- 
tion d'utilité publique et urger 12 déc., p. 11178 
58-1209. Caisse nationale d'assurances sur la vie et anciennes 


caisses d'assurance vieillesse et invalidité. Patrimoine. Par: 
tage. Modification 13 déc., p. 112% 


Education surveillée. Services extérieurs. Chef de service édu- 


catif. Examen professionnel. Modalités. Modification - 
6 déc., p. 10927 
Construction. Signature. Délégation 6 déc, p. 10950 


insfert de crédits, — 


Finances et affaires économiques. Tri 
6 déc., p. 10938 

Intérieur, Délégation générale du Gouvernement en Algérie, 
Attache d'administration centrale. Concours spécial. Orga- 
nisation. — 7 déc., p. 10962 Date de l'épreuve écrite de 


la première session. — 12 déc. p. 11172. 


Enseignement technique. Examens de bourses. Dates de dépôt 
des dossiers (deuxième et troisième séries de 1959), — 
9 déc., p. 11060 

Chambres de commerce. Collectivités locales. Ports de com- 
merce, Emprunts. Prix d'émission (mois de décembre), — 
10 déc., p. 11077 

Intérieur. Bureau des méthodes. Cycles d'enseignement. Confé- 
cier Rémunération 13 déc., p. 11209 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation 13 déc., p. 11237, 


Etat civil. Reconstitution des registres. Emoluments dus. — 
14 déc. p. 11247. 

Postes, télégraphes et téléphones. Transfert de crédits. — 
14 déc., p. 11257 

Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
primitif (1958 18 déc., p. 11387 

Marine militaire. Régie d'avances, Montant maximum. — 
18 déc., p 11381 

Saône-et-Loire. Chambre d'agriculture. Agent comptable. Cau- 


tronnement 24 déc,, p. 11788 


Dommaces de guerre. Barème de reconstitution (industrie 
textile [livre VIII industrie de la bonneterie Homoloca- 
tion d'indices de majoration 24 déc. p. 11793 

Air. Transfert de crédits (aviation civile et commerciale), 

28 déc. p. 11944 
Humanisation des hôpitaux 12 du p. 11184 
{ 1958 

58-1172. Tribunal français en Allemagne. Liqui on des 
affaires 9 dec., p. 11024 

58-1179. Budget de l'exercice 1951. Règlement définitif, — 
11 déc., p. 11102. 

58-1180. Budget de l'exercice 1952, Règlement définitif, — 
11 dée., p. 11112 

58-1181. Budgets des exercices 1953 et 1954. Reglements défi 
nitifs. 11 déc. p. 11123 

58-1182. Budget de l'exercice 1955. Règlement définitif, — 
11 déc., p. 11129 

58-1183. Budget de l'exercice 1956. Règlement définitif, — 
11 déc., p. 11122 

58-1205. Union de l'Europe occidentale. Application de la légis- 
lation francaise de sécurité sociale au personnel. Accord. 
Publication. — 13 déc., p. 11208, 

Société de développement régional du Sud-Est, Emprunt, 
Octroi de la garantie de l'Etat. 12 déc., p. 11175 (rectif. 


17 déc., p. 11349). 
La Bassée (Nord). Conseil municipal. 
tion. — 14 déc., p. 11249. 


Délibération. Approba- 


Douchy-les-Mines (Nord), Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 14 déc., p. 11249. 

Marquette-en-Ostrevant (Nord), Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 14 déc., p. 11249. 

Trith-Saint-Léger (Nord), Conseil municipal Délibération. 
Approbation. — 14 déc., p. 11249. 

Waragnies (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 14 déc., p. 11249 

Aéro-clubs. Agrément et retrait d'agrément. — 20 déc, 
p. 11476. 

Armées. Régies d'’avances. Montant maximum — 28 déc. 


p. 11940 
8 décembre 1958. 
58-1173. Election du Président de la République. Sénateurs 


représentant les Français de l'étranger. Droit de vote au 
sein du collège électoral du département de la Seine, — 


9 déc., p. 11059. 
Affaires économiques. Sténodactylographes. Concours. Ouver- 
ture. — 13 déc., p. 11232. 


Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce — avia- 
tion civile et commerciale). — 13 déc., p. 11233. 


Mines. Ingénieurs et ingénieurs élcves. Recrutement. Concours 


Ouverture, — 13 déc., p. 11233. 

Normes. Homologation. — 13 déc. p. 11234. 

Agriculture. Services vétérinaires. Directeurs départementaux, 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 13 déc., p. 11234, 
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Agents de bureau. Recrute 
- 14 déc., p. 11260. 
Signature. Deléga 


Aviation civile et commerciale. 
ment. Examen d'aptitude, Ouverture. 

Travaux publics, transports et tourisme. 
tions. Modification 19 déc., p. 11440. 

France d'outre-mer. Transfert de crédits (finances et affaires 
économiques). 20 déc., p. 11464. 


Marine marchande, Commissions administratives paritaires 
Représentants de l'administration. Désignation. — 24 dec. 
p. 11790. 

Marseille, Péages perçus au port. Affectation. — 27 déc, 
p. 11886 


Etablissements nationaux de bienfaisance. Personnels ne rece 
vant aucun traitement soumis à retenues pour pension 


civile. Rémunération. — 30 déc., p. 12048. 
9 décembre 1958. 
Vins. Appellations contrôlées « Montagne-Saint-Emilion » et 


« Saint-Georges-Saint-Emilion ». — 10 déc., p. 11083. 
Sûreté nationale Commis des cadres administratifs. Concours. 
Ouverture. — 13 déc., p. 11209. 
Sûreté nationale. Sténodactylographes des cadres administra- 
tifs. Concours. Ouverture. — 13 déc., p. 11209. 
Institut géographique national. Elèves ingénieurs. 
ment. Concours. Ouverture. — 14 déc., p. 11260. 
Divers fonds d'emprunt. Relèvement du minimum de rente 
inscriptible. Modification. — 16 déc., p. 11308. 

Instruments de mesure. Ingénieurs élèves. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 16 déc., p. 11322. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 16 déc., p. 11322. 

Gard. Route nationale n° 86. Déviation et rectification. Décla- 
ration d'utilité publique. — 17 déc., p. 11350. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 17 déc., 
p. 11355. 

Conservatoire national supérieur de musique. Règlement inté- 


Recrute- 


rieur, Modification. — 19 déc., p. 11441. 
Université d'Alger. Création d’une écnle de chimie. — 27 déc., 
p. 11882. 
10 décembre 1958. 
58-1184. Armées. Deuxième contingent 1958. Composition, 


dates d'appel et obligations d'activité. Ratification du décret 
du 18 juin 1958. — 11 déc., p. 11147. 

58-1185. Code de commerce. Extension de la garantie des 
chambres syndicales d'agents de change et modification de 
l’article 90. — 11 déc., p. 11147. 

58-1186. Code minier. Procédure d’expropriation. — 11 déc. 
Pp. 11147 

58-1188. 1° Convention sur les facilités douanières en faveur 
du tourisme ; 2° protocole additionnel à la convention sur 
les facilités douanières en faveur du tourisme relatif à 

l'importation de documents et de matériel de propagande 
touristique ; 3° convention douanière relative à l’importa- 
tion temporaire des véhicules routiers privés ; 4° acte final 
de la conférence des Nations Unies sur les formalités doua- 
nières concernant l'importation des véhicules de tourisme 
et le tourisme. Ratification. Autorisation. — 12 déc., p. 11167. 

58-1189. Convention franco-cambodgienne déterminant le statut 
particulier en matière judiciaire accordé par le Gouverne- 
ment cambodgien aux nationaux français du 9 septembre 
1953. Ratification. Autorisation. — 12 déc., p. 11167. 

58-1190. Protocole de transfert au Cambodge des compétences 
judiciaires françaises du 29 août 1953. Ratification. Autori- 
sation. — 12 déc., p. 11167. 

58-1191. Convention sur la nationalité conclue entre la France 
et l'Etat du Viet-Nam le 16 août 1955. Ratification. Auto- 
risation. — 12 déc., p. 11167. 

58-1192. Convention franco-vietnamienne de transfert de 
compétences et services en matières judiciaire, de police et 
de sûreté du 16 septembre 1954. Ratification. Autorisation. 
— 12 déc. p. 11168. 

58-1193. Convention d’entraide judiciaire et exequatur des 
jugements signée à Paris le 16 novembre 1956 entre la 
de - <a le Laos. Ratification. Autorisation. — 12 déc. 
P. 11168. 

58-1194. Convention judiciaire franco-laotienne du 22 octobre 
1953. Ratification. Autorisation. — 12 déc., p. 11168. 

58-1195. Convention d'aide mutuelle judiciaire conclue le 
12 janvier 1955 entre la France et l'Italie. Ratification. Auto- 
risation. — 12 déc., p. 11168. 

58-1196. Convention culturelle entre la France et le Maroc 
signée à Paris le 5 octobre 1957. Ratification. Autorisation. 
— 12 déc. p. 11168 

58-1197. Convention judiciaire et convention d’aide mutuelle 
judiciaire, d'exequatur des jugements et d’extradition entre 
la France et le Maroc, signées à Paris le 15 octobre 1957 et 
portant dispositions d'application desdites conventions. — 
12 déc., p. 11169. 

58-1201. Algérie. Justice militaire. Organisation, compétence 
et fonctionnement. Complément. — 12 déc., p. 11173 

58-1203. Election du Président de la République. Département 
des Oasis et de la Saoura. Réunion du collège électoral. 

12 déc., p. 11187. 

58-1211. Algérie. Sûreté nationale. Personnel. Intégration dans 
les corps et grades correspondants de la sûreté nationale de 
la es Modification et complémeui. — 14 déc. 
P. +10, 
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Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. M 


tions. Approbation. — 14 déc., p. 11249. 

Machecoul (Loire-Atlantique). Etablissement congre 
Retrait du titre d'existence légale. — 14 déc., p. 11249 
28 déc., p. 11939) 


58-1213. Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Surveill:r 
chargés d'un service de nuit. Indemnité de panier At. 
bution, — 14 déc., p. 11257. 

Blaye. Collège municipal. Nationalisation. 
Châtillon-sur-Seine. Collège municipal. 
— 14 déc. p. 11257. 
Saint-Maur-des-Fossés. 
14 déc., p. 11257. 
Sedan. Collège municipal. Nationalisation. — 14 déc. p. 1125 
58-1220. Circulation routière. Enquêtes. Appel à des personnek 

étrangers à l'administration. — 16 déc. p. 11311. 

Centre national de la cinématographie. Réglement d’admin: 
tration publique Madification. — 16 déc. p. 11321 

Billy-Berclau (Pas-de-Calais). Dynamiterie. Règlement d'exp 
tation. Modification. — 16 déc., p. 11321. 

Vins. Appellations contrôlées « Arbois », « Côtes du 
et « L'Etoile ». — 16 déc., p. 11322. 

Vins. Appellation controlée « Juliénas ». — 16 déc. p. 1122 

Vins. Appellation controlée « Mâcon » (vins blancs) ou « Pinot 
Chardonnay Mâcon ». — 16 déc., p. 11323. 

Assemblée permanente des présidents des chambres d'asr:. 
gr Perception d’une cotisation. Autorisation. — 16 dec. 
p. 11 Ê 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries ch; 
miques). — 14 déc., p. 11262. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries de 
l’eau, du gaz et de l'électricité). — 14 déc., p. 11264. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries dy 
vêtement). — 14 déc., p. 11265. 

Neuvic (Corrèze). Offre de concours faite à l'Etat. 
tion. — 16 déc., p. 11311. 

Communauté économique européenne. Commission d’étude de 
l'exercice de la pharmacie, Composition. Modification 
16 déc., p 11327 

Code général des impôts. Factures-congés. Conditions d'ut: 
sation. — 17 déc., p. 11349. 

Quimper. Poisson débarqué au port de Lesconil. Taxe perçue 
au profit de la chambre de commerce. — 17 déc. p. 1135 

Epinal. Bâtiment de la caserne Schneider. Affectation. — 
17 déc., p. 11364 


— 14 déc. p 
Nationalisatio: 


Collège municipal. Nationalisation — 


Jura » 


Accepta- 


Appareils correcteurs de surdité. Homologation. — 17 dec, 
p. 11258. 
Sahara. Cession gratuite de parcelles de terrain. — 18 d 


p. 11388. 
Société immobilière de l'Afrique équatoriale française. Statut: 
Modification. — 24 déc. p. 11791. 

Agen. Ordre des architectes. Elections. — 25 déc. p. 11819 
Armée de mer. Admission des officiers brevetés de la marine 
marchande dans les différents corps d'officiers de réser 

— 28 déc., p. 11940. 
Marseille. Société anonyme d’habitations à loyer modéré. St 
tuts. Approbation. — 29 déc., p. 11974. 
Expropriation pour cause d'utilité publique. 
règles. — 17 déc. p. 11360. 


Réforme des 


11 décembre 1958. 


58-1198. Législation hospitalière. Réforme. — 12 déc. p. 11169 

58-1199. Coordination des établissements de soins comportant 
hospitalisation. — 12 déc., p. 11170. 

58-1200. Algérie. Régime fiscal applicable aux entreprises sou 
mises aux dispositions du code pétrolier de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. — 12 déc. p. 11171. 

58-1202. Hôpitaux et LT. pis publics. — 12 déc., p 11179 
(rectif., 19 déc., p. 11443). | 

58-1206. Armées. Premier et deuxième contingents 1959 Com 
position, dates d’appel et obligations d'activité. — 13 déc, 
p. 11210 (rectif., 27 déc., p. 11877). 7 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 16 déc., p. 11307. 

58-1218. Air. Statut du personnel navigant de l’aéronautique et 
institution d’un fonds social. Modification. — 16 déc, 
Pp. 11283. 

58-1219. Service du cadastre. Revision des pensions. Emplois 
transformés ou supprimés. Assimilation à des catégories 
existantes. — 16 déc., p. 11307. 

Université de Paris. Institut de démographie, Création. Moi: 
fication. — 16 déc., p. 11310. 

58-1221. Chemins de fer secondaires d'intérêt général, réseal* 
de voies ferrées d'intérêt local et de tramways. Applicatiui 
des services médicaux du travail. — 16 déc., p. 11311. 

58-1222. Entreprises de transports publics par route. Apolic* 
tion des services médicaux du travail. — 16 déec., p. 11311. 

58-1223. Dommages de guerre. Commission supérieure de 
cassation. Composition. Modification. — 16 déc., p. 11328. 

58-1235. Police. Personnels. Classement hiérarchique des £rade 
et emplois. Modification. — 17 déc., p. 11349. 

58-1236. Films étrangers de long métrage en version P0Ÿ 
ST “ss de langue française. Exploitation. — 17 Gt‘: 
P. 11351. 
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:8.1243. Comité national consultatif professionnel des jus de |! 


fruits et de légumes. Création. — 18 déc., p. 11385 
Instituts de préparation aux enseignements du second degré 
Elèves professeurs. Recrutement (année scolaire 1958-1959 
- 12 déc. p. 11175. 
Cameroun. Café « Arabica » 
16 déc, p. 11326. 
Cameroun. Café « Arabica ». Soutien des cours 
1958-1959). — 16 déc. p. 11326. 


Stockage (campagne 1958-1959). — 


campagne 


Assurances sociales des étudiants. Régime. Extension _ 
18 déc, p. 11386. 

Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 18 déc., p. 11387. 

Caisse de retraites. Statuts. Additif. Approbation. — 18 dec. 


p. 11387. . , 
Justice. Agents de bureau des services judiciaires. Examens 


d'aptitude pour le recrutement. Modalités. — 21 déc, 
p. 11489. 

Education surveillée. Personnel d'éducation. Stage de forma- 
tion pratique et modalités d'examen d'aptitude profession- 
nelle. Modification. — 26 déc., p. 11847. 


Limoges. Collège scientifique universitaire. Statut. — 27 déc. 
p. 11882. À ei 
Perpignan. Collège scientifique universitaire. Statut. — 27 déc., 

p. 11882 


Nîmes. Collège technique municipal industriel de jeunes 
filles et commercial mixte. Création. — 27 déc., p. 11882. 

Fabrications d'armement. Ingénieurs militaires de 1° classe. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 28 déc., p. 11940. 

Hôpitaux et hospices publics. Comités techniques paritaires. 
Institution — 17 déc., p. 11359. 

Haute-Saône. Services des ponts et chaussées. Réorganisation. 
— 28 déc., p. 11946. 


12 décembre 1958. 


A. P. 58-1204. Administration pénitentiaire. Services extérieurs. 


Certains personnels. Statut. — 13 déc., p. 11199. 

58-1207. Budget 1958. Autorisation de dépenses en excédent 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
ouverts. — 13 déc. p. 11214. 

58-1208. Gaz de France. Emission d'un emprunt. Conditions. — 
13 déc., p. 11214. 

Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
Reconnaissance. — 17 déc., p. 11350. 

Territoires d’outremer. Aéronautique civile. Personnel navi- 
gant professionnel. Conseil de discipline. Application. — 
17 déc., p. 11351. 

Cameroun. Aéronautique civile. 
sionnel. Conseil de discipline. 
p. 11352. 

Territoires d'outre-mer. Aéronautique civile. Conseil médical. 
Extension. — 17 déc., p. 11352. 

Cameroun. Aéronautique civile. Conseil médical. Extension. — 
17 déc., p. 11352. 

Territoires d’outre-mer. Aéronautique civile. Personnel navi- 
gant professionnel. Inscription aux registres. Extension. — 
17 déc.. p. 11352. 

Cameroun. Aéronautique civile. Personnel navigant profession- 
nel. Inscription aux registres. Extension. — 17 déc., p. 11352. 

Aérodrome de Tahiti-Faaa. Travaux d'aménagement. Déclara- 
tion d’utilité publique. — 17 déc., p. 11353. 

Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône). Hospice public. 
Création. — 17 déc., p. 11356. 

Meyzieu (Isère). Hospice public. Création. — 17 déc., p. 11356. 

Le Perreux-sur-Marne (Seine). Hospice public. Création. — 
17 déc., p. 11356. 

Fort-de-France (Martinique). Rattachement à l’hôpital public 
communal de l’hôpital Albert-Clarac et de l’hospice dépar- 
temental de vieillards. — 17 déc., p. 11356. 

Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Certains 
personnels. Echelonnement indiciaire. — 13 déc., p. 11205. 
Gaz de France. Emission d’un emprunt. Autorisation. — 

13 déc., p. 11232. 

Société d’assurances. Portefeuille de contrats. 
Approbation. — 16 déc., p. 11308. 

Territoires d’outre-mer. Aéronautique civile. Inscription aux 
registres du personnel navigant professionnel. — 17 déc. 
p. 11355. 

Cameroun. Aéronautique civile. Inscription aux registres du 
personnel navigant professionnel. — 17 déc., p. 11355. 

Agents contractuels et temporaires de l'Etat. Rémunération. 
— 18 déc., p. 11382. 

Circulation de certaines denrées et produits alimentaires péris- 
sables. — 21 déc., p. 11513. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 27 déc., p. 11885. 

Sécurité sociale. Modèles d’imprimés. — 27 déc., p. 11894. 

Département de la Saoura. Création de communes. — 29 déc. 
P. 11974. 

Département de la Saoura. Suppression de communes mixtes 
et de communes indigènes. — 2% déc., p. 11989. 

Département de la Saoura. Création de cercles administratifs. 
— 29 déc., p. 11996. 

Circulation de certaines denrées et produits alimentaires 
périssables. — 21 déc., p. 11515. 


navigant profes- 
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Application. — 17 
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58-1210, Membres du P en I ‘ 
14 dec p. 11247 

53-1212. Banques, état eme! f ° n ‘ ’ 
publics et sem publi s de creont. à» » ecmet de vu ct 
Prélevement tu mporaire Moda { de « ‘ da 
P. 11255 trectif. 31 déc. p. 1212 

58-1214 Mines Ingénieurs adioir des travaux publi de 
l'Etat. Recrutement, Conditions. Modification 14 dx 
p. 11261 

Togo. Comité local des anciens combattants et victimes de 


14 dé« p. 11262 
Statuts. Modifications. 


office autonome 
d'utilité publique 


guerre. Erection en 
Association reconnue 


Approbation 18 déc., p. 11376 

Association. Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique 18 déc., p. 11376 

Etablissement congreganiste. Reconnaissance légale 18 dée., 
p. 11376 

Rodez (Aveyron Collège technique et moderne municipal 
de garçons. Nationalisation 18 déc., p. 11384 

Strasbourg (Bas-Rhin). Collège technique municipal de gar- 


cons. Nationalisation 18 déc., p. 11384 
Commission d'étude des transports dans le cadre du Marché 
commun. Composition. Complément 18 déc., p. 11384 
58-1244. Placement des travailleurs et contrôle de l'emploi 
(professions du spectacle et professions domestiques 


18 déc., p. 11386 
D. R. A. P. 58-1249. Ecole nationale d'administration. Concours d'en- 

trée et régime des études 19 déc., p. 11428 

Mines. Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat. Recru- 
tement. Epreuves d'admission. Ouverture 14 oct., p. 11261. 

Ecole nationale d'administration. Liste des emplois offerts 
aux élèves (promotion « Vauban 16 déc., p. 11282 

Finances et affaires économiques. Administrations centrales. 
Adjoints administratifs stagiaires. Recrutement. Concours. 
Conditions d'organisation 16 déc, p. 11308 

Anciens combattants et victimes de guerre. Service de l'ap- 


Arr. 


Ord. 


Ord. 


D. 
D. 
D. 


D. 
D. 


pareillage des mutilés. Experts vérificateurs. Recrutement. 


Concours. — 18 déc., p. 11387. 

Poitiers (Vienne). Acquisition de terrains bâtis et non bâtis 
pour l'installation d'un centre d'apprentissage masculin. 
Déclaration d'utilité publique 19 déc., p. 11441 

Sibiril (Finistère). Institution d'une taxe, au profit de la 


commune, sur le poisson débarqué au port de Moguériec, 


27 déc. p. 11887. 


58-1215. Election du Président de la République. Proclamation 
des résultats 16 déc, p. 11279 

58-1216. Code de la route, Police de la circulation routière. 
Partie législative 16 déc. p. 11280 

58-1217. Code de la route. Police de la circulation judiciaire. 
Partie réglementaire 16 déc., p. 11305 | 

58-1240. Ecole polytechnique, Organisation, Modification - 
18 déc., p. 11378. 

58-1241. Ecoles de médecine navale Emplois de l'enseigne- 
ment. Organisation des jurys de concours d’'agrégation - 
18 déc. p. 11378 

58-1242. Armées. Service des essences. Statut du personnel 
et organisation. Modification. — 18 déc., p. 11378. 

Chambres départementales d'agriculture, Elections 1959), 


Financement des frais 18 déc., p. 11385 
58-1245. Papiers de presse, Commission paritaire 
— 18 déc., p. 11388 
Agents diplomatiques et consulaires. Autorisation de célébrer 
le mariage d’un Français avec une étrangère, Extension au 
Cambodge et au Laos. — 19 déc., p. 11433. 


Modification. 


D. R. A. P. 58-1250. Affaires économiques. Administration centrale, 


11437 
19 déc. 


Agents du service intérieur. Statut. — 19 déc. p 

Tours. Collège scientifique universitaire. Statuts 
p. 11441. 

Ligne d'intérêt local d'Arles à Salin-de-Giraud. Déclassement, 
— 19 déc., p. 11440. 

Rhône. Route nationale n° 6. Réservation des terrains néces- 


saires pour bandes latérales et déviation. — 19 déc. 
P. 11440. 
Départements d'outre-mer. Greffiers et secrétaires de par- 
quet. Recrutement. Concours. — 17 déc., p. 11348 
Armées. Services des essences. Ingénieurs des travaux. 
Recrutement. Modalités, Modification, — 18 déc., p. 11381, 
Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 20 déc. p. 11480. 


Don (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
21 déc., p. 11490, 

Jeumont (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation, 
— 21 déc., p. 11490. 

Montpellier (Hérault). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 21 déc., p. 11490. 


Sète (Hérault). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 


— 21 déc., p. 11490. 

Assurances sociales agricoles. Gestion des organismes. Maxi- 
mum des dépenses (1958). — 21 déc., p. 11520 

Territoires d'outre-mer. Aéronautique civile. Diverses dispo- 


sitions relatives aux brevets, licences, qualifications et cer- 
tificats. Extension. — 21 déc. p. 11521, 
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Cameroun. Aéronautique civile. Diverses dispositions relatives 
aux brevets, licences, qualifications et certificat. Extension. 
21 déc. p. 11522 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 21 déc., p. 11518. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 24 déc. 
p. 11791. 

circonscriptions de 


Répartition des réseaux en 
24 déc., p. 11794. 
dans l'établissement 


Téléphone, 
taxe, Modification 
Toulon. Péages perçus 

27 déc., p. 11887. 
Ecole technique des mines d'Alés. Concours d'admission 
gramme 27 déc., p. 11884. 
11944, 


maritime. — 
Pro- 


28 déc., p. 


Justice. Transfert de crédits. — 

Aviation civile et commerciale. Agents de bureau qualifiés 
dactylographes. Rrecrutement. Examen d'aptitude. Pro- 
gramme 28 déc., p. 11946. 

Pêche maritime. Filets tournants et coulissants. Emploi. Moda- 
lités. 30 déc., p. 12044, 


Caisse autonome de retraites des ingénieurs des mines. Règle- 


ment. Modification. Approbation. — 30 déc., p. 12048. 


16 décembre 1958. 


58-1224. Convention signée à Berne le 20 octobre 1955 relative 
constitution Eurofina. Ratification. Autorisation. — 


à la 
17 déc. p. 11343. 

58-1225. Protocole de rectification, en date du 1°" jfillet 1955, 
à la convention signée à Bruxelles le 15 décembre 1950 


sur la nomenclature pour la classification des marchandises 


dans les tarifs douaniers. Ratification. Autorisation. — 
17 déc., p. 11343. 
58-1226. Protocole signé à la Haye le 28 septembre 1955 


portant modification de la convention pour l'unification de 
certaines règles relatives au transport aérien international 
signée à Varsovie le 12 octobre 1929. Ratification. Autori- 
sation. — 17 déc., p. 11344. 

58-1227. Convention d'établissement et de navigation entre la 
France et la République fédérale allemande du 27 octobre 
1956. Ratification. Autorisation. — 17 déc., p. 11344. - 

58-1228. Convention d'établissement franco-honduréenne du 
15 août 1955. Ratification. Autorisation, — 17 déc., p. 11344. 

58-1229. Réglementation des agences de transactions :immobi- 
lières. — 17 déc. p. 11344. 

58-1230. Titres attribués par une application indue des textes 
portant statut des forces françaises libres, des forces fran- 
çaises combattantes, des forces françaises de l’intérieur et 

Retrait ou revision 


de la Résislance intérieure française. 
éventuels. Autorisation. — 17 déc., p. 11345. 

58-1231. Pouvoirs publics. Fonctionnement provisoire. — 
17 déc, p. 11345. 

58-1232. Inspecteur général de la défense. Création d’un poste. 
— 17 déc. p. 11345. 


58-1233. Algérie. Autorités civiles et militaires. Exercice des 
pouvoirs. 17 déc., p. 11346. 

58-1234. Haut comité de la jeunesse de France et d'outre-mer. 
Création. — 17 déc., p. 11346. 
Sociétés d’assurances. Agrément. 

30 déc. p. 12042). 

Sûreté nationale, Commis et sténodactylographes. Concours. 
Réglementation. — 21 déc., p. 11490. 

Sûreté nationale, Commis et sténodactylographes. Concours. 
Date et répartition des postes par centre d'examen. — 
21 déc., p. 11493. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 21 déc., p. 11518. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 24 déc. 
p. 11791. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries du 
bâtiment et des travaux publics). — 25 déc., p. 11820. 

Accidents du travail Barème des cotisations (industrie de 
la métallurgie). — 25 déc., p. 11822. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des 
transports et de la manutention). — 25 déc., p. 11826. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. Haut-Rhin, 
Bas-Rhin et Moselle. Tarif des risques. — 26 déc., p. 11857. 

Sault-Brénaz (Ain). Route nationale n° 75. Rectification. Décla- 
ration d'utilité publique. — 27 déc., p. 11887 

Laval. Route nationale n° 178 bis. Aménagement du carrefour 
du — “Éséaiei Déclaration d'utilité publique. — 27 déc. 


— 18 déc. p. 11382. (rectif., 


P. 7. 

Forbach (Moselle). Route nationale n° 3. Déviation. Classe- 
ment dans la voirie nationale, — 27 déc., p. 11888. 

Nord. Route nationale n° 45. Déviation. Déclaration d'utilité 
publique. — 27 déc., p. 11888. 

Nord. Autoroute Ouest de Lille et raccordements aux routes 
nationales n°* 41 et 42. Déclaration d'utilité publique. — 
27 déc., p. 11888. 

Longvillers (Pas-de-Calais). Rectification de la route n° 1. 
Déciaration d'utilité publique, — 27 déc., p. 11888. 

Accidents du travail. Fonds commun. Taux de la cotisation 
due par certains employeurs (année 1959). — 27 déc. 


Pp. 11894. 
Accident du travail. Taux de cotisations (domestiques, concier- 
ges et représentants). 
Accidents du travail. 
27 déc., p. 11895. 


Accidents du travail. 
d'outre-mer). 


— 27 dée., p. 11894 
Barème des cotisations (:ommerce). — 
(dépe rtements 


Barème des cotisations 


— 27 déc., p. 11896. 
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Année 4°: 


L n NC AISE 

Barème des cotisations (industries 
caoutchouc, papier et carton). — 27 déc., p. 11899. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries et 
commerces de l'alimentation). — 27 déc., p. 11900. 

Accidents du travail Barème des cotisations (industries 
cuirs et peaux, pelleteries et fourrures). — 27 déc., p. 1199? 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries 4 
livre). — 27 déc., p. 11902. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries des 
pierres et terres à feu). — 27 déc., p. 11905. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries tex 
tiles). — 27 déc., p. 11906. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (sièges sociaux, 
bureaux et dépôts). — 27 déc. p. 11908. 

Société d'assurances. Transfert du portefeuille de contrats 
Approbation. — 30 déc., p. 12042. 

Participation des entreprises à l’effort de construction. Love. 
ments construits. Attribution. — 19 déc., p. 11443. 


Accidents du travail. 


17 décembre 1958. 


58-1237. Convention d’extradition conclue entre la France et la 
République fédérale allemande le 29 novembre 1951. Ratifi. 
cation. Autorisation. — 18 déc., p. 11375. 

58-1238. Code des douanes. Modification. — 18 déc., p. 11375 

58-1246. Transfert à l'Etat japonais de la propriété d'œuvres 
d'art. Autorisation. — 19 déc., p. 11422. 

58-1239. Forts des Halles. Régime de retraites. — 18 déc, 
p. 11377. 

Ain, Aisne, Haute-Loire. Diverses communes. Changement de 
nom. — 18 déc., p. 11377. 

Gard, Gers. Diverses communes. 
19 déc., p. 11434. 

58-1253. Anciens combattants et victimes de guerre. Fonction 
naires des offices départementaux. Statut. Modification. — 
19 déc., p. 11444. 

Dordogne, Drôme, Lot-et-Garonne, Manche, Seine-Maritime, 
Yonne. Diverses communes. Changement de nom. — 20 déc, 
p. 11460. 

58-1266. Cheminots français de la Compagnie des phosphates 
et du Chemin de fer de Gafsa intégrés à la S. N. C. F. Diver- 
ses indemnités. Attribution. — 21 déc., p. 11495. 


Changement de nom. — 


me Signature. Délégation. Modification. — 21 déc, 

p. 11 3 

58-1267. Armée de mer. Discipline. Modification. — 21 déc, 
p. 11496. 

Bantzenheim (Haut-Rhin). Ouvrages. Zones de servitudes dé. 
fensives. Réduction. — 21 déc., p. 11496. 

Armées. Signature. Délégations. Modification. — 21 déc, 
P. 11496. 

58-1268. Taxe de séjour. — 21 déc., p. 11512. 

Tourisme. Conseil supérieur. Organisation. — 21 déc., p. 11513 


Office national industriel de l'azote. Souscription à laugmen- 
tation du capital de la société Azolacq. Autorisation. — 
21 déc. p. 11518. 

58-1269. Agriculture. Service de la répression des fraudes. 
Revision des pensions. Assimilation à des catégories exis- 
tantes d'emplois supprimés ou transformés. — 21 déc, 
P. 11519. 

Deux-Sèvres. Oftice public intercommunal d’habitations à 
loyer modéré. Extension de compétence. — 21 déc., p. 11524. 

Agents français du chemin de fer Sfax-Gafsa intégrés à la 

. N. C. F, Frais de transport. Remboursement. — 21 déc, 
P. 11495. 

Montlignon (Seine-et-Oise). Conseil municipal. 
Approbation. — 23 déc., p. 11631. 

Enseignement du second degré. Institution du recteur de 
l’académie de Paris comme ordonnateur secondaire. — 
27 déc., p. 11882. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
27 déc., p. 11884. 

Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orientales). Sources d’eau minérale. 
Exploitation. Changement de nom. — 30 déc., p. 12048. 


18 décembre 1958. 


58-1247. Code électoral. Modification. 

58-1248. Sociétés sahariennes de développement. 
p. 11428. 

58-1251. Douane. Diverses dispositions. — 19 déc., p. 11438. 

58-1252. Code du travail. Entreprises privées de surveillance et 
de goss Semaine de quarante heures. Application. 
— 19 déc. p. 

Bayonne. Outillage public et terre-pleins du port. Concession à 
chambre de commerce. — 20 déc., p. 11467. 

Monuments DE Erection et reconstitution. Appro- 
bation. — 23 déc. p. 1. 


Délibération. 


— 19 déc., p. 11427. 
— 19 déc, 


Armées. Signature. Délégation. Modification. — 23 déc, 
p. 11631. 
Sociétés mutualistes. Intérêts alloués en 1957. — 24 déc, 

p. 11788 


Champigny-sur-Marne (Seine). Office publie municipal d’habi- 
tations à loyer modéré. Création. — 24 déc., p. 11792. 

58-1313. Algérie. Exploitations minières et assimilées. Person- 
nel. Statut. Modification. — 25 déc., p. 11811. 

Bureaux de douane. Listes et attributions. Modification. 
19 déc., p. 11439. 

Finances et affaires économiques. Répartition des crédits. — 
20 déc., p. 11464. 

Arachides. Prix (campagne 1958-1959). — 21 déc., p. 11510. ; 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 27 déc. p. 1168: 
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1958 


Accidents du travail. Barème des cotisations (activités du | 


groupe interprofessionnel). — 27 déc., p. 11908 

Sécurité sociale. Cotisation (centres de formation profession- 
nelle des adultes). — 27 déc., p. 11910. 

Caisse de retraites. Statuts. Modification. 
27 déc., p. 11910. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 27 déc., p. 11910. 

Publications licencieuses. Affichage et vente à des mineurs. 
Interdiction. — 30 déc., p. 12039. 

Mines. Sécurité sociale. Extension du 
p. 12048. 

Gendarmerie d'outre-mer. 
30 déc., p. 12047. 


Approbation. — 


régime. — 30 déc, 


Centre administratif. Création. — 


19 décembre 1958. 

58-1254. Conseil exécutif de la Communauté (loi organique 
— 20 déc., p. 11455. 

58-1255. Sénat de la Communauté (loi 
p. 11455. 

58-1256. Cour arbitrale de la Communauté (loi organique). — 
20 déc. p. 11457. 

58-1257. Représentation du Parlement de la République au 
Sénat de la Communauté (loi organique). — 20 déc., p. 11458 

58-1258. Sociétés entre époux. — 20 déc., p. 11458. 

58-1259. Caisse centrale de crédit hôtelier, industriel et com- 
mercial. Institution d’un privilège. — 20 déc., p. 11458. 
58-1260. Traité d'amitié perpétuelle et d’établissement entre 
la France et le Costa-Rica du 2 juin 1955. Ratification. Auto 

risation. — 20 déc., p. 11459 

58-1261. Douanes. Diverses dispositions. Ratification du décret 
du 18 décembre 1958. — 20 déc., p. 11459. 

58-1262. Tabac. Assurances et réassurances des récoltes. Condi- 
tions. Modification. — 29 déc., p. 11459. 

58-1263. Syndics et administrations judiciaires. 
— 20 déc., p. 11460. 

58-1336. Sahara. Trésor. Organisation des services. — 26 déc. 
p. 11863. 

Ensisheim (Haut-Rhin). Monument commémoratif. 
Approbation. — 27 déc., p. 11876. 

58-1338. Institut national des sciences et techniques nucléaires. 
Organisation des enseignements et délivrance des certificats 
en vue de certains doctorats de troisième cycle. — 27 déc. 
p. 11881. 

Véhicules. Présignalisation. — 20 déc. p. 11476 (rectif. 27 déc. 
p. 11888). 

Véhicules. Aménagement. — 20 déc., p. 11477. 

Budget 1958 Transferts de crédits. — 21 déc. p.11511. 

Tarbes (Hautes-Pyrénées). Ecole nationale professionnelle de 
garçons <« Jean-Dupuy ». Extension. Déclaration d'utilité 
publique. — 27 déc., p. 11888. 

Fécule de pomme de terre. Contingent et conditions d'importa- 
tion. — 27 déc., p. 11885. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 27 déc., p. 11910. 

Armées. Service de l’intendance et services de santé des 
armées. Experts supplémentaires. Rémunération. — 28 déc. 
p. 11941. 

Côte des Somalis. Office des postes et télécommunications. 
Budget. — 30 déc., p. 12047. 


organique). — 20 déc. 


Modification. 


Erection. 


20 décembre 1958. 


58-1264, Code des douanes. Pouvoirs du Gouvernement en 
matière de droits compensateurs et de droits antidumping. 
— 21 déc., p. 11487. 

58-1265. Code de la santé publique. Modification (eaux pota- 
bles, distributions publiques et privées). — 21 déc., p. 11487 

58-1333. Algérie et Sahara. Diverses allocations. Conditions 
d’attributions et extension à de nouvelles catégories d’allo- 
cataires. — 26 déc., p. 11845. 

58-1339. Caisses autonomes mutualistes (modif. D. 3 août 1946). 
— 27 déc., p. 11894. 

58-1340. Conseil national des sages-femmes. Mode 
vellement. — 27 déc. p. 11911. 

Brienne-le-Château (Aube). Hôpital psychiatrique. Commission 
de surveillance. — 27 déc., p. 11911. 

58-1362. Algérie. Sécurité sociale. Conjoints et enfants mineurs 
titulaires d’une rente, pension, retraite, allocation ou d’un 
secours viager. Extension du bénéfice de la réduction tari 
faire de 30 p. 100 sur les réseaux de la S. N. C. F. — 30 déc. 
p. 12036. 

Tabacs. Taux de la retenue supplémentaire à appliquer à la 
valeur (récolte 1958). — 21 déc., p. 11512. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance avec 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran 
Çaise (intérieur). — 27 déc., p. 11875. 

Officiers publics et ministériels. Appareils pour la reproduc 


de renour- 


tion des documents judiciaires. Autorisation. — 28 déc. 
p. 11938. 

22 décembre 1958. 
98-1270. Magistrature. Statut (loi organique). — 23 déc. 


P. 11551. 

98-1271. Conseil supérieur de la magistrature (loi organique). 
23 déc., p. 11556. 

58-1272. Magistrats de l’ordre judiciaire. Admission anticipée 
à la retraite. Certaines modalités. — 23 déc., p. 11557. 
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58-1274. Organisation des juridictions pour enfan 
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58-1293. Tribunaux paritaires et 
des baux ruraux. Constitution et fonctionnement 23 déc. 
p. 11627 
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3 décembre 1958 


58-1296 Code de procédure pénale. Modification et comp} 
ment. — 24 déc., p. 11711 

53-1297. Compétence des tribunaux de police 
certaines peines 24 déc., p. 11758 

58-1298. Code pénal. Modification 24 dé« p 


58-1299. Banqueroutes et autres infractions en 


Modification de 


11761 
maiivre de 


faillite. — 24 déc., p 11765 

58-1300 Enfance délinquante. Modification 24 déc., p. 117C8 

58-1301. Protection de l'enfance et de l'adolescence en dan 
ger. — 24 déc., p 11770 

53-1302. Douanes. Tarifs. Ratification du décret du 22 dé:- 
cembre 1958. — 24 déc., p. 11771 

58-1306. Régime de l'adoption et légitimation adoptive., Mo:- 
dification. — 25 déc., p. 11806 


on du conjoint 


58-1307 Suppression de l'envoi en posses: 
survivant 25 déc., p. 11809 
58-1308 Fonctionnaires du corps 
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1129 


préfe ctoral 
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58-1209 Police. L sage d armes et établissement de bar rages 
de circulation 25 déc., p. 11810 
58-1310 Transvoorts routiers, publics et privi Conditions de 


travail 25 déc., p. 11310 
58-1311 infractions aux dispositior re mer res relatives 
aux servitudes grevant les terrains necessaire aux routes 
nationales et aux autoroutes. Répression 25 déc., p. 11810, 
58-1312. Dispense de l'affirmation de certains procès verbaux 
établis en matière de chasse et peche 25 déc., p. 11811 
58-1317. Départements d'outre-mer. Application de certaines 
dispositions métropolitaines en matiere pénale et de pro- 


cédure pénale, — 26 déc., p. 11938 

58-1318 Départements d'outre-mer. Locaux d'habita 
usage professionnel. Maintien dans les lieux 26 déc. 
p. 11939 

58-1319 Convention franco-belge fixant de nouvelles 
d'exploitation entre les houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais et les Charbomnages belges d'Hensies-Pomme- 
rœul et de Bernissart. Ratification. Autorisation, — 26 déc, 


p. 11839, 


limites 
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58-1320. Conventions franco-finlandaises (doubles impositions | 
et diverses mesures fiscales). Ratification. Autorisation. — 27 décembre 1958. 
26 déc ,v 1339 d FLE ot és : 
58-1321. Convention sur le statut des apatrides. Ratification. | Ord. 58-1341. Nouvelle unité monétaire. Institution. — 28 
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dification. — 26 déc., p. 11849. | , » 27 CRT sai ; oi 4 
58-1328. Premier et deuxième contingents 1959. Composition, | Ord. me À 2 = que pre 2 Certaines 
dates d'appel et obligations d'activité. Ratification du dé- | ; F HPONRORS. HOGERCENCR, — Cp es 
cret du 11 déc. 1958. — 26 déc. D. 11841 | Ord. 58-1359. Lutte contre la tuberculose. Vaccination par 
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= Le À its iéttés ‘ù donÉé dns Ds D. 58-1354 Domaine public routier. Conservation. Répression de 
ms "25 d v D 11812; nec di a tour D _—— certaines infractions. — 29 déc., p. 11970. 
éJ) CC. 11012. -1355 tre *e Ye in  ùt /0 éc 
58-1315. Administration préfectorale. Certains emplois. Modi- ” TT en mme. momipiions de, 
fication 25 déc. p. 11812 * dé ‘ F LD 
rs (Cantal) Conseil muntkinel Disslution — D. 58-1368. Département des Oasis et de la Saoura. Listes élec- 
"SU cum SEL. ; —. . re initiales dans les nouvelles communes. Règies et 
Pr me Le ormes d'établissement. — 30 déc., p. 12050. 
58-1316. Routes nationales et autorou!'”s. Servitudes grevant * : ee 
) _ ES Poire va 4, * _ TES i à 58-1380. Franchise postale. — 31 déc., p. 12129. 
58-1334. Officiers publics ou ministéric!s nt certains auxiliaires ‘ "re Sn es dl se ds 
Put ee qu À ms RTS I TT S € e P. 1 rogation. — C., P. s 
de gg es gps professionnelle, Modification. — Arr Carburant auto. Taux de la détarxe en faveur des touristes 
26 déc., p. 11846. étrangers. Modification. — 28 déc., p 11945. 
58-1335. Etablissements pénitentiaires. Rémunération des 
cours professés. — 26 déc., p. 11846. 29 décembre 1958. 
58-1345. Agents commerciaux. — 28 déc., p. 11947. 
; LE RL MC rd. 58-1360. i i (loi i . — 
58-1353 Commission constitutionnelle provisoire, Membres. 9 js e  Migeer- + nes et Social (loi organique) 
Rémunération. — 29 déc., p. 11966. | | Ord. 58-1361. Code des douanes. Régimes douaniers suspensifs et 
Produits originaires du Viet-Nam. Droits de douane d'impor- exportations temporaires. Complément du titre V. — 30 dec, 
tation. Réduction provisoire, — 30 déc., p. 12038. Pp. 120535. 
58-1363. Vente des objets remis à des entrepreneurs de trans- Ord. 58-1371. Protection des installations d'importance vitale. — 
ports et non réclamés dans un certain délai. — 30 déc. 31 déc., p. 12064. KA à , 
p. 12041. Ord. 58-1372. Diverses dispositions d'ordre fiscal et douanier. — 
: ss - , d , 31 déc., p. 12064. 
ve sère). x » » trie * sse t. — 4 . 
RS ag hemin de fer industriel. Déclassement. D. 58-1364. Code des douanes. Exportation préalable ou drawback. 
S id prete Contravention. Complément. — 30 déc., p. 12041. 
58-1355. Ministère de la France d'outre-mer. Suppression et D. Office national du tourisme de la France d’outre-mer. Dis- 
création d'emplois. — 30 déc. p. 12047. position statutaire. Approbation. — 30 déc., p. 12047. 
58-1367 Transmissions et réceptions radioélectriques. Zones D. 58-1366. Office général d’information sur le logement dans 
de servitudes. Etablissement. — 30 déc., p. 12049. la région parisienne. L'eS -# logements. Inscripiion 
58-1369. Centralisatio »s achats administratifs. — éc., de prioritaires. — 30 déc., p. 12049. 
| p 12050 PR RE RE sai Arr Sahara. Transfert de crédits (industrie et commerce). — 
rare ; ; q Barr qu: à 31 déc., p. 12129. 
Code de procédure pénale (titre préliminaire et livre 1°). ? 
Application. — 24 déc., p. 11781. 30 décembre 1958 
Toulouse. Suppression d’un office d'agent de change près de Ne FAR à È 
la Bourse. — 26 déc. p. 11855. Ord. 58-1373. Création de centres hospitaliers et universitaires 
Certaines catégories de fonctionnaires. Affectation et déta- DS qd ne cp Prreg—S-sppaanar es P” 
chement en Algérie. — 28 déc., p. 11937 recherche médicale. — 31 déc. p. 12070. ” 
e àg $ ch: sis L Ord. 58-1374. Loi de finances pour 1959. — 31 déc., p. 12071. 
; Ord. 58-1375. Statut du Cameroun. — 31 déc., p. 12113. D 
24 décembre 1958. Ord. 58-1376. Statut de la République togolaise. — 31 dée., p. 12115 
d'4e a. , . È 58-1377. D 4 5 i risoi rtains droits 
Présidence du conseil. Transfert de crédit. — 28 déc. p. 11945. D RCE CES Re psc mini- 
Electricité et Gaz d'Algérie. Dotation en capital. Conditions mum. — 31 déc p. 12123 = 
er nnE 30 déc. p. 12042. : D. 58-1378. Anciens combattants et victimes de guerre. Autor 
Spécialités antiparasitaires à usage agricole. Homologation. tion de dépenses en excédent des crédits ouverts. — 31 dec, 
Modalités de présentation. — 30 déc., p. 12046. p. 12128. À 
D. 58-1379. Impôts. Taxes sur le chiffre d’affaires. Taux majores. 
26 décembre 1958. — 31 déc. p. 12128. k Fo bn 
| D. Société nationale des pétroles d'Aquitaine. Statuts. Appro03- 
Etiquettes sanitaires de coquillages. Certificats de contrôle | tion. — 31 déc., p. 12123. : 
des conserves de poissons, crustacés et autres animaux ma- | Arr. Saint-Pierre et Miquelon. Surtaxe sur les alcools importes. 
rins. — 30 déc., p. 1204. | Perception. Cessation. Date, — 31 déc., p. 12129. 
+0 








TABLE DES ANNONCES 
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ANNÉE 1958 





I. — TIRAGES FINANCIERS 





TABLEAUX D'AMORTISSEMENT 


Agricole de Roquefort (Société). — Obligalions 6 1/2 p. 100 1958 Département de la Seine. — () ( 6 p. 1 1958: J, O 
J lu 8 fév., p. 1169. n Ra re 
. Alsac ienne de developpement et d'expansion (-ociélé), — Obliga- Développement de la da méditerranéenne ] 
100 1957: J, O. du 14 fév., p. 1661. ga ENT en ct | 107: } © 1 11 fév., p. 1564 
Approvisionnement Guyenne et Gascogne (société anonyme d'). Distributions d'eau - ' Obligat G 1/4] 
_ gations 6 p. 400 1958: J. O. du 21 oct., p. 9022. 1958: J. OU du 6 juil, p. 66 
Arjomari — Obligations 6 1/2 p. 100 1957: J. O. du 11 fév., p. 1505. Ecole libre de Notre- Dame-des-Aydes. Oblig 6 p. 1 
dé J. ©. Ou !A !ICY., (E 
CNE diocéSaine d'AjacCio. — Ohiigalions 6 p. 100 1957: 
1 0. du 12 sepl., p. 8506. Ecole Saint-Georges :- { 6 
1958: J. O0. du 15 nov, 102: 
_ Association diocésaine d'Angers. — Obligations 6 12 p. 100 1058: | 
, lu 16 janv., p. 6%. Economie bretonne |! Oblig 6 1 p. 100 1938: J 
: au 22: Ina] 1 12 
Ateliers de construction Lavalette, — Obligations G p. 100 1058: 
{er oct., p. YOU, Epargne I 1 16) 1 Q ] ( 1”, \ | 
Auto-progrès. — Obligations 6,50 p. 100 1958: J. O. du 22 nov. Etudes verrières appliquées :-0c clé d’ ODHgat 6 1 Ï 
1 s 19. ds J Le U 14 11 V. M | 
Caisse des dépôts et Consignations, — Obligations 6 p. 100 1955- Fabrique de produits chimiques de Thann et de Mulhouse 
. U du 15 11 OY., p. 10297. [RAI n lu ü tu { | ‘ \ EU J (} 
jer fé y. 1180 
Caisse foncière de Crédit pour l'amélioration du logement dans ts 
l'industrie, — Obligations 6 p. 100 1958: J. O. du 15 avril, p. Just. Ferrodo = ictr ; { e d ( L i1#] 
ù 19%: 2. 0. eu 3 j | Û 
Laisse re de l'énergie. — Charbonnanes de France: emprur t 1 j | 
10 et 15 ans, modalités d'amortissement: J. 0. du 25 mai, Qroupement pour la reconstitution du patrimoine national 
; Oblig i p. 100 1 rvUt I | 45 4 ( 
té de France: emprunt 1938 à capital et intérêt indexés; 29 juin, ] 61 ; 
d'amortissement: J. O. du 28 mars, p. sUus. ‘ 
not ement: J du nä bp Immobiliere de Lyon Société). — Obligations 5 p. #00 
Cenpa. — Obligations de 10.000 F émises en août 1958: J. O. du J. O. du 9 l 
” P. 9624. 
Industrielle des ass UN gnie Obligat fé. 
: Chemins de fer français (Société nationale des, — Bol ndexés 198 : 3, À. du 15 
100 1957; modalilés d'amortissement: J, O, du 91 janv. 
Labbé frères ‘(11 Ç d - LB 
6. ! lt 14,7 J UV. du } \ j 116 
. Chemins de fer du Maroc (Compagnie des), — Obligations . H 
2 100 1958: J. O. du 4 nov., p. 10006 Librairie Hachette. Oblig d 99.000 I 
Cogetravoc, — Obligations 6 p. 100 1958: J. O. du 9 fév., p. 1591. a J 0. dus4u p. 10889. 
Crédit national, — Obligations 6 p. 109 1958: J. O. du 18 mars, Lip (Société anor e d gerie — Obligations G p. 100 1 
2UN2 J. O. du 23 Le 1 Pis 





100 














234 


Lorraine-Escaut. Obligat s 6 p 
P. 7:19 

Maison de refuge du Bon-Pasteur, Chambéry. — Obligations 5 p. 109 
4956: J. O du 1% d 4 1115) 
Obligations à 


Manufactures Canson et Montgolfier ‘Ari: 
{ p. OU. 


Intérêt et prime variables, mai 1%8: J. O0. du 3 juin, 


Manufactures des glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 


Chauny et Cirey. Obligations de 20.009 F à intérêt et prime 
Variables, août 19538: J. OQ. du 26 sept., p. SS73. 
tablisserments — Obligations de 12.500 F wninal, Con- 


Neyrpic !! 
vértibles en actions, émises en mars 198: J. O. du 27 DS. 


mai, p. 


itions converties en actions 


s Omnium français des pétroles -—- ‘his 
nises ef : 


Pathé-Cinéma So 
Variables en 


O. du 21 janv., p. 797. 


septernbre 19: 


ibligations à intérêt et prime 
sept "+ . Sy} 


iété 


août 


hi uvelle — 
1998: 3. Q du 27 


Cerises 


Oblisations à variables émises en 


du %) mai, p. 


Pétrofigaz. 


intérêt et 
rnars 1958: J. O. QE 


prime 


e de — Obligations à inté 
du 8 juil, p. 6422. 


Pétroles d'Aquitaine !-ociété 
rêt et prime variables 19358: 9, O 


TIRAGES, 


RNAL 





RACHATS EN BOURSE, 


OFFICIEI Année 4 





000 francs émises en aoû 


Pierrefitte. — Ohlizations de NH 
3. O. du 21 oct., Fr. 9625. 


Pompes Essa-Mico. — Obhlizations 6 p. 100 198: J. O. du 2 
P NS: 1. 
Produits Céramiques de Touraine. — Obligations 6 2/1 p. 100 
J. O. du G juin, p- JO. 
Produits chimiques de Ribêcourt. — Obligations à int“rêt et | 
Variables (août 1958): J. O. du 1er oct., p. JUS1, 
Rhône (Compiznie nationale du). — Obligations 6 p 1% 
J. O0. du $ mars, 7. 2266. H. 
Rigai (Société des “lablissements Louis). — Obligations 6 1/21 
19583: J. O. du 2 avril, p. 3254. 


Suez (Compagnie universelle du canal maritime de). — Obliga 
5 p. 100 1958: J. O. du 10 juin, p 95161. 
Thireau-Morel (Entreprises), — Obligalions 6 1/2 p. 1% 


O. du 3 juin, p. 5321. 


Union sidérurgique lorraine « Sidélor ». — Obligations G p. 10 
1958: J. O. du 29 juil., p 3065. 


REMBOURSEMENTS  ANTICIPES 


ET TITRES NON REMBOURSES 


A 


Oliir 


Uüires non 


rachat en 
du 20 juil., 


itions G 1/2 p. 100 1953: 


Abrasifs 3 M-Ceta S. A. j 
rembourss, J. 0. 


jour<e, tirage du 
P. 0719. 

Abrasifs du Sud-Ouest (-ociélé Le), Obligations 6 1/2 p. 100 
4950: rachat en Bourse, tirage du 13 oct. el titres non rembour- 
és, J. O. du 23 oct., p. 96%. 

Acétylène et d'électro-métallurgie ‘lompasnie universelle d'). — 
Obligations 4 YF. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 9 mars, 
p. 2410. 


1U juil. et 


Obligations 
10186. 


des). — 


Accumulateurs fixes et de traction !(-ocilé 
B p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 11 nov. p. 
— Obligations 


J. O0. 


so icté 
oct. et 


françaiee des). 
titres non remboursés, 


Aciéries de Blanc-Misseron 
& 1/2 p. 100 19:17: tirage du 11 
du ?8 oct., p. 9834. 
anonyme des), — Obliga- 


ACiéries et forges de Firminy (<ocitlé 
s non remboursés, J. ©. 


tions 6 p. 100 1928. tirage du 1» juil. et litre 

du 17 août, p. 7682. 
Obligations 5 p. 100 1951 

#3 O du 9 juil, p. 6191. 


Aciérie et laminoirs de Beautor. — 


tirage de 2 juin et titres non remboursés, 


Obligations 5 1/2 p. 100 1920: 


rachat en Bourse, tirage du 15 déc. el litres non remboursés, J. ©. 
du 4e janv., p. 125 
Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. ©. du 18 fév. 


p. 1521. 

Aciéries de Longwy (Société des), — Obligations 4 p. 100 19%: 
rachat en Bourse, J O0. du 3 déce., p. 10813. 

Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 23 janv. rachat en Bourse et 
titres non rembours's, J. O. du 4 fév., f. 1511. 

Obligations 6 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 21 janv. et 
titres non remboursés, J. O. du à fév., p. 19374. 


10 
du 


1914-1945: 
19 déc., 


Obligations 4 p 
401: 3. 0 


Aciéries de Paris et d'Outreau. — 
rachat en Bourse, J. O. du 1% janv., p. 
p. 11:50. 

Obligations G 1/2 p 
bourses, J O0. du 20 

Aéroport de Paris. — Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 29 sept., 
J. 0. du 19 oct + D 0999. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1951: tirage du 


p. 959. 


190 19:9: titres non rem- 


aout. P 


rachat en Bourse et 


-" 
“ixh, 


9 sept., J. 0. du 49 oct. 


Obligations 6 p. 100 1952: tirage du ?0 août, J. O. du 16 sept. 
p. 860. 

Obligations 5 p. 100 1933: tirage du 1° juil., 4. O0. du 24 juil, 
p. 6904. 

Obligations 6 p. 100 1959: tirage du {er juil., J, O0. du 24 juil. 


p. 6901. 





Obligations 4 1/2 p. 100 1%: tirage du 15 oct. et titres 
boursés, 3. O0. du 11 nov., p. 101%. 

Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 45 oct. et titres non rel 
sés, J. O. du 11 nov., p. 10186. 

Afrique équatoriale française. — Ohigations 3 p. 100 1909: 1 
du 23 sepl. et titres non remboursés, J, O. du 18 oct. p. 
(rectil., p. 9979). 

Oblizations 6 p. 100 1922-1921, G p. 100 1927, 4 1/2 p. 100 !9 


5 1/2 p. 100 1933: 
Obligations G p. 
renYboursés, J. O0. 


regroupement, J. 
100 1922-1921: tirage 
du 22 mai, p. 5829. 

190 1927: rachat en 


0. du 29 juin, p. 6161. 
du 15 avril et Litr 

Obligations 6 p. 
P. 415; J. O. du 9 avril, p. 3447. 

Obligations 4,5 p. 100 1929: tirage du 17 avril et 
boursés, J, O. du 51 mai, p. 525%. 

Obligations 4 p. 100 1930: tirage du 27 janv. et 
boursés, J. O0. du 18 [év., p. 1809 (rectif., p. 6166). 
100 1931: rachat Bourse, J. O. du 10 j 
0. du 9 avril, p. 3417. 

Obligations 1,50 p. 100 1932: 
P. 5525; J. O. du 8 juil., p. 64122. 

Obiigalions 5,50 p. 100 1953: rachat en Bourse, J. 0. du 10 jar, 
p il5; J. O. du 9 avril, p. 3447. 


Bourse, J. ©. 


titres non 


Obligalions 4 p. en 
b 45: L 


rachat en Bourse, J, O. du à a: 


Obligations 5 p. 100 1933-1931: rachat en Bourse, J. O. du 10 janv, - 
P. 415; J. O. du 9 avril, p. 3147. 

Obligations 5,50 p. 100 19%: rachat en Bourse, 3. ©. du 4 a: 
P. 3525; J. O. du 8 juil, p. 6422. 


Afrique occidentale française. — Obligations 3 p. 100 1910: 
du 31 janv, et titres non remboursés, J._ O. du 18 fév., p. 1*- 
tirage du 12 août, J. O. du 27 août, p. 1978. 
100 192:-1957 regroupées: 


1979. 


100 1951: 


Obligalions 6,30 p. tirage du 19 à 
J. O. du 25 août, 9. 
Obligations 4 p 

p. ils. 


rachat en Bourse, J. O. du 10 ja 


Obligations & p. 100 1921-1957: rachat en Bourse, J, O. du 10 oc*, 
p. 9289. 
Obligations 1,5 p. 100 1922-1957: rachat en Bourse, J. O0. du 8 j 


p. 6522. 


5 p. 


Obligations 5,50 p. 100 1933: rachat en Boume, J. O. du 10 ja! 


p. 414. 

Obligations 5 p. 100 1933-19%5: rachat en Bourse, J, O. du 10 ja 
P. il5. 

Obligations 3 p. 100 1933-19%5-1937: rachat en Bourse, J. 0. 
10 oct., p. 9239. 

Obligations 5,50 p. 100 1933-1957: rachat en Bourse, J. 0. 


10 oct., p. 9289. 
Obligations 5,5 p. 100 1926-1957: rachat en Bourse, J. O. du 5 ju 
p. 6122. 
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Agache (Elaiissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: racha 
bourse, 3. O. du 31 mars, p. 3h61. 


100 1913: tirage de 1958 el 


Agricole de Bayon. — O'izations 1 @ 


- n remboursés, J. O. du 3% août, p. ;%1: 
à de ss Sociétér. — Obligations 4 p. 100 19%: rachat 
e: (Cirag du 22 avril LU s non retmboursés, J. O. du 
) ° 1229 


Obligations 6 p. 100 198: rachat en Rourse, tirage du 2 juil. et 
es non remboursés, J. O. du S juil, p. Ga 


ns 6 1/2 p. 100 1958 rachat en Bourse, rage 


J. O. du 11 déc., p. 1UUZ 


Agricoles de la Vallée de la Serre Tl'ah:-ement b'igati 
ju 1958: tirage du 12 août et Wires non resmbourss, d. U. du 
3 « 


] FL TEA 

L L' - Assurantes de capitalisation: parts bénéficiaire 
ig'e ! 

ci lu » mai et parts non rermboursées, 4. À. du !e nai, p. 402 


assurances incendie: parte bénéficiaires, Uirage du ? 


mboursées, 4. O0 du 18 mai, p. 4:62. 


mai et parts 


{ itrances el T'asSUrAances -_ Parts hénéficiah - rage \ai 
' s non rémboursées, J. O. du IS m p. 1:62 
ces vie - Parts bénéficiaires. — Tirage du 2 m J. Ü du 
s ! 1:02, 
L t r Bour ‘ 


Aimé Baboin et C'. — Ghligalions 4 p. 100 19:6: rachat e 


lu à mars et titres non remboursés, 3. O. du 20 mars, p. 2: 


Air-Equipement. — Oblisations 4 1/2 p. 100 1936: rachat en Bour-e, 
J. U. du 930 aout, p. 8104. 


Air liquide (L'}. — Obligations 4 1/2 p. 100 1911: ra 
J du 15 août, p. 3609. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1913: rachat en Bourse, J. O. du 26 déc. 
p 110. 


Obligations 5 p. 100 19%: rachat en Bourse, 3. O. du 29 juin, 
6405, 
Obligations 3 1/2 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 24 mai, 


bp 850. 

Obligations #4 p. 100 195, 4 1/4 p. 
J. O0. du 4 oct., p. 9151. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1958: rachat en Bourse, J. O. du 2% déc., 
J 115. 


100 19:56, 5 p. 100 1937: rachat 


el Louir<e 
Le boul , 


Obligations 6 1/2 p. 109 1950: rachat en Bourse, tirage du 5 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 30 mars, p. Su. 


Obligations 6 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 7 fév. et 
üilres non remboursés, J. 0. du 22 fév., p. 1950. 
Obligations 6 p. 100 1956: firage du 18 avril et titres non rem- 
rsés, J. O. du G mai, p. 4h. 
Albert Col « Les tanneries d’Yzeure-Moulins » {=ociété anonyme), — 
Obligations 4 p. 100 1933: rachat en Bourse, tirage et litres non 
relnboursés, 4 O0. du 27 sept., p. S891. 


Algérie. — Bons d'équipement 1%51: tirage du 10 janv. et titres 
I remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1529 
Bons d'équipement 1%; tirage du S sept. et bires non rem- 
irsés, J. 0. du 12 oct., p. X4w. 
Bons d'équipement 6 p. 100 171954 (lévrier 19%), tirage du 
8 sepl. et titres non remboursés, J. QO du !S oct., p. %ou0, 
Bons d'équipement 6 p. 100 1951: tirage du 11 août et titres non 
iboursés, $. O. du 21 oct., p. 9625. 
on ; d'équipement 6 p. 100 1955: tirage du 9 janv. et titres non 
irsés, J. O. du 5 fév. P. 1%2:; lirage du 18 août et litres non 
irsés, J. O. du 17 oct., p. 9530. 
Bons panne ser 6 p. 100 1956: tirage dy 4 fév. et titres non 
remboursés, J, O. du 18 mars, p. 26:8. 
Ubligations 5 p. 100 1949: tirage du 15 janv., J. ©. du 5 fév. 


Obitations 3,39 p. 100 19%: tirage du 1er oct. et titres non rern- 
J. O. du 21 nov., p. 10188. 
Ubligations 3 1/2 0/0 1952: tirage du 8 mars et titres non rem 
rses, 3, O0. du 17 juin, p. 5609. 
. Olligations 4 0/0 1952: tirage du 3 fév. et titres non remboursés, 
+ LU. du 9 mars, p. 2410. 
Vougalions 4 1/2 0/0 1952 regroupées: tirage du 8 avril et titres 
remboursés, J. O. du ? Inai, p. 4812. 
. bligations #4 1/2 0/0 1952 à capital garanti: tirage du 8 mars, 
*. V. Au 10 juin, p. 5460. 
. Obligations 5 0/0 1952: lirage du 4 août et titres non remboursés, 
*. UV. au 1e oct., p. 9054. 


Alimentation so le te l 
IR R - à . t 
l 1.1 
Oblig 4 p. fl LRU . t bu 
I J O ui LE } 
Obliga tie 6 1 p. fou 1%4 ra at «€ l 
F pe « tres 1 d. L ü 
Oblig ù HE | 4 1 
et tr ho: rembour d. ÙÀ, du 2 jann 


es + | peer et ANTON TE os Les es — modes " 


J. VU. du 


- Ll ' 
] \ Ï oi: 
Obligations 6 0 © 1947: rachat « Bourse, J. ©. du M août, p. 7786. 
Obligations 4 Ï Ra cpl, p. NMA 
Obliga i ” | t } ‘ 1, du 23 fév. 
l time 
Alimentation de Provence = ul ) i 11 00 
ut vu M t AS u 
Alimentation rémoise. Obligation \ \ 194 t en 
B Û ‘ i 
11 } Lt à 
o! [ t O0 1%8 : 7 hat n Bou { * | ur? 
Amen stéphanorïse. bligi l 
H« ur et ! t 1 { 
Allobroge |! Oblig ( s j 
Doi repbolir se Le 4 T 
{() eo t [ 
J D, « 4 l } si 
Alsacièenne de constructions mécaniques Obligatior 
à Lt BE " it | " ” t i es 
retnbx J. 0. 19% ! | | 
Oblivatior 6 0 0 19,7 rage du 10 fév., J. « \ j tn 
Alsacienne de rte « ha "0Î oc bé te Oblig 
I $S 1%57 à majorali put à chat en 
LE irse, l et du JS! € { sd J LE uu 1 Î i 
Alsacienne de magasins « s. A. M. A. C. ». Oblig i 1200 
1936: rachat en Bourse, J lt se np & ) 
Obligations 6 0 © 14%, ra. hat en Rouree tirare d " mn et tres 
non rernboursés, J. ©. d 20 jui | [RS 
Aluminium français |! Obligatior i 0 1% rachat en 
Bourse, J. O. du 28 dé p. 11963 
Obligations 6 1/2 p. 100 190: rachat en BR ’ du 7 mal 
et titres non rembour« J. O. du 2% mai, p. 49% 
EE et rizerie de France. Oblig ( 1. > 100 1944 
tirage du janv. et litre ion remboursés, 4. O0. du 22 janv., p. #2 
Annuités Lérouville à Sedan & t vile de I ge du 
6 fév J. O. du 15 fé | 144 | e 2. 1 { 
p. 002 (rectif., p. 192). 3 j 
Annuités Orléans-Chälons. Annuités ‘ iux tirage du 
11 juin et titres non rembourse, J. O0. du 8 } p. Us 
Antar Pétroles de l'Atlantique Oblig 6 100 1 
rachat en Bourse, tirage du 2% fev. et titres rernt rsés, à. O0 
QU © EInärs, p. 2312. 
Antoine Chiris !1!:! el Où i 175 ton 404 
lirage du 8 oct. et titres non remboursés, JL 0. du M p. %% 
Obligati 5 1/2 p. 100 194: tirage du 9 J, O 9 
P. 60. : 
Appareillage électro-industriel Pétrier, Tissot et Raybaud |! 
OUbluzal:ons à& 1/1 } lou fu { 1 au 24 t À» 4 iires mon 
trees : 5, J 9 : s = ". _ } { ; ge à 1: et 
Obligati 4 1/4 p. 100 1956: rachat +n Bours 1e du M juil 
et tre ho FEHRLOoUur-<s J ti) qu t rt { 
oO tions 6 p. 109 198 en 1 tirage du 2% juil 
‘ Î ( ET ei J_ 4) , [ i 
Obligations 6 2/45 p. 109 1951 re du ? en B 06 
e! titres non remboursés, J ), du 153 p. 444f 
Apparellages mécaniques 0m! \ I O1 
galions 4 gp. 100 1942: ige du 6 mai et Gilies non rembe , 
©. du & juin, p. 5997 
Obligatior,;: 6 p. 100 19%: tirage du 20 janv. el non rem 


boursés, J. 0. du 28 janv., p. 192 
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gd" 08 bons 4 p. 19) 1% Bourse, J. O. 


Applications généraies d'électricité et de mécanique (<ociélé d' 
— Obligat ! à 2/3 P jeu 19,6 ractif er Ho irse, tirage du 5 nov. 
I I rétnbours J. À. du 19 nov., n. 10468, 
ns 6 1/2 P fou) 1459 rachat en Bourse, tirage di 


non remboursés, 3. O0. du 9 juii., 5. Gin. 


Applications NS "08 N “ Obligations : 
‘n bour-<e, J 


| 0 lin, p. oNüf. 


di rachat € 
at en Bour%, J. O. du 14 janv., 


LA 
Obligations 4 1/2 p. 100 1917 


P. s:4. 
Applications mécaniques (Compasne d — Obligations 4 p. 100 


4952: rachat en Bourse, tirage du 2s nov. et titres non £emboursés, 
J. O. du 10 déc., p. 11098. 

Obligations 4 p. 100 1945-1916: tirage du 135 sept., J. O. du 23 sept., 
P. 8541. 

Obligations G 1/2 p. 100 1940: rachat en Bourse, tirage du 21 oct. 
et titres non remboursés, J. O0, du 15 nov., p. 10219. 

Obligations 6 p. 100 195: rachat en Bourse, tirage du 21 oct. et 
litres non remboursés, J. O. du 13 nov., p. 10254. 


Aquitaine [1° — Ghligations 4 1/1 p. 100 1913: rachat en Bourse, 
tirage du 26 août et titres non remboursés, J. O0. du 5 sept. 
p. S5li. 


Arbel Etablissements. - 
en Bourse, tirage du #6 n 
0 déc., p. 1208 
Obligations 4 1/4 p. 100 191: rach 
p. 011. 
Obligations 4 p. 100 19455: rachat 
P. So. 
Obligations 4 f 
P. 10216. 
Obligations G 12 p. 100 1952: lirage du 26 nov. et titres non 
rembours . O. du 9% déc., p. 12058. 


2 p. 100 1951: rachat 
reinboursés, J, O. du 


at en Bourse, J. O0. du 15 avril, 
en Bourse, JS, O. du 12 sept. 


3 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. ©. du 13 nov. 


Arjomari. — Ohlisalions 4 1/2 p. 100 1942: rachat en Bourse, 
3. O. du 15 mai, p. 4710, 

j 1942: rachat en Bourse, 
tirage du 6 mars et titres non remboursés, 4, O. du 2 mars, 
p. 2719. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 18 mars, 
p. 2680. 

Obligations 5 12 p. 100 19:58: rachat en Bourse, tirage du 28 nov. 
el litres non remboursés, 3. O. du 11 déc., p. 11161. 


Obligations -+ 2 D 100 vx î { ï p 100 


Obligations 6 3'4 p. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. du 8 aont, 
P. 7:82; rachat en Bourse, tirage du 17 sepl. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 27 sept., p. 807 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 18 fév. et 
Litres non remboursés, J. O. du 1° mars, p. 2205. 

Obligations 6 42 p. 100 1957: rachat en Bourse, tirage du 413 nov. 
J. OU. du 25 nov., p. 10505. 

Ascenseurs Edoux-Samain. — Obligations 6.50 p. 100 1952: tirage 
du 50 août et litres non remboursés, J, O. du 7 sept., p. 8379. 

Obligations 6 p. 100 195: tirage de 198 et titres non remboursés, 
3. O. du 3 juil, p. 6254. 

Ascenseurs Roux-Combalusier. — Obligalions 6 p. 100 14956: tirage 


du 13 déc. 1957 el titres non remboursés, 3, O. du % janv., p. 197; 
ürage du 19 déc. et titres non remboursés, J. O. du 29 déc., p. 12028. 


Asiatique et africaine (Compagnie). — Obligations 5 p. 100 1920: 
perbourserment anticipé, J. O. du 15 nov., p. 10299. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 25 déc. 
p. 1132. 


Association diocésaine d'Agen. — Obligations 6 p. 100 1957: rachat 
en Bourse et tirage du {4 avril, J. O. du 25 avril, p. 9915. 


Association diocésaine de l'archidiocèse de Marseille. — Oblira- 
Lions 5 p. 100 195: tirage du 24 sept. et titres non remboursés, J. ©. 


du 10 oct., p. 92%. 

Association diocésaine de Coutances et Avranches. — Ohligations 
6 p. 100 195: rachat en Bourse, tirage du 17 oct. et titres non rerm- 
boursés, J. 0. du 13 nov., p. 102%, 


Association diocésaine de Grenoble, — Obligations 4 p. 100 4954: 
brage du 15 avril et titres non remboursés, J. O. du 29 avril, p. 4229. 


.. Assoclation diocésaine de Lyon. — Oiligalions 5 p. 100 1957: tirage 
£ Au 445 janv. et rachat en Bourse, J. O. du 26 janv., p. 9%4. 





ASsocialion diocésaine de Rennes. — Obligations 6 p. 100 1% 


Uüraze du 17 juin et Utres non remboursés, J. O. du 4 juil, p. 62% 


Assurances générales (Compagnie d'). — Parts hénéflciaires: Graz 
ju 2 mai et parts non remboursées, J. O. du 15 mai, p. 4709. 


: 


Assurances genérales contre l'insendie et les explosions. — l: 
bénéficiaires, tirage du 2 mai et 
15 mai, p. 4:10, 


parts non remboursées, J. O. d: 


Assurances générales Sur la vie (Compagnie d'), — Parts bénén 
tirage du 2 mai et paris non remboursées, J. O. du 15 m 


ciaires: 


P. 4:09. 


ASsurances et de réassurances réunies !{[ompagnieé d') 
6 1/2 p. 100 1955: tirage du 8 août, J. O. du 22 août, p. 7818. 


Ateliers et chantiers de Bretagne. — Obligations À p. 
rachat en Bourse, J. O. du 10 juil, p. 6182. 


Ateliers et chantiers de France ‘Saciété des), — Obligatio: 
4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 11 oct., p. 932. 
100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 22 aoû!, 


Obligations 1 p. 
P. 7318. 

Obli£ations 5 3/4 p. 100 1955: tirage du 8 déc. et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 3 déc., p. 12028. 

Ofiligalions 5 1/2 p. 100 19%: rachat en Bour<e, tirage du 28 ja 
et titres non remboursés, J. O. du 11 fév., p. 1562. 


Ateliers de construction du Nord de la France Les). — Oh'igations 
4 1/2 p. 100 19%: rachat en Bourse, tirage du 19 mars et litres non 
remboursés, J. O. du 10 avril, p. 3476 (rectif., p. 346). 


Ateliers de construction Schwartz-Hautmont. — Obligations 4 p. 10 
1943 : lirage du 7 mars el litres non remboursés, J. O0. du 10 avri!, 
p. 381. 

Obligations 6 p. 100 avril 1951: tirage du 7 fév. 
boursés, J. O. du 1° mars, p. 2205. 


et titres non rem 


. Ateliers de forge et d'estampage de Vieux-Condé. — Ohligaliors 
4 1/4 p. 100 59%: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. 0. 
du 18 juin, p. 5706. 


/ Ateliers et forges de la Loire (Compagnie des). = Obligations 
6 p. 100 1917: tirage du 16 juin et titres non remboursés, J. 0. 
du 23 juin, p. 6038; J. ©. 9 juil., p. 6158. 


_ Ateliers et forges de l'Ouest (Société anonyme des). — Obliz 
tions 6 p. 109 1948: tirage du 2 sept. et titres non rembourss, 
J. O. du 23 sept., y. 8715 


Ateliers G. $S. P. — Pons 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 15 janv. 
el titres non remboursés, J. O. du 28 janv., p. 02. 


Ateliers de mécanique du Centre. — Obligations 4 1/2 p. 400 f42: 
tirage du 21 avril et titres non remboursés, J. O. du 23 mui, 
p. 4905. 

Obligations 4 1/2 p. 100 196: tirage du 21 avril et titres nor 
remboursés, J. O. du 253 mai, p. 4905. 

? 


Ateliers de Ia Motobécane. — Obligations 5 2/4 p. 1400 1956: rachat 
“mboursés, J. 0. di 


on 


el hourse, tirage du 4 déc. et titres non re 
15 déc., p. 11:17. 


Ateliers Neyret-Beylier. — Bons 6 1/2 p. 100 1951: rachat en 
Bourse, tirage et titres non remboursés, J, 0. du 14 nov. p. 102») 

Obligations 4 1/4 p. 100 porté à 6 p. 100 1933: rachat en Bourse 
et tirage, additif au J. O du 26 juin 1957, J. O. du 26 avril 19%», 
p. 4106. — Rachat en Bourse et titres non remboursés, J. 0. du 
A juin, r. 565. 

Obligations 4 1/4 p. 100 porté à 6 p. 100 1945: rachat en Bourse, 
J. O. du 19 sept., p. 8667. 


Ateliers Vaucanson. — Obligations 4 p. 100 195: rachat en Bourse, 


J. O0. du 1e juin, p. 527. 


Ateliers de Vénissieux (Société nouvelle des). — Obligations 
6 1/2 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 27 juin et titres 
Lun remboursés, J. O. du 10 juil, p. Gi81. 


Aurélien Grenouilleau (Etablissements). — Obligations 6 3/4 p. 10 
(ex 6 p. 100) 19:38: rachat en Bourse, tirage du 22 oct. et ülres 
non remboursés, J. O. du G nov., p. 400735. 


Autobus du Centre « J. Bernis et C* » (Société des), — Obli:a 
ps 4,25 p. 100 1943: tirage de 1958 et titres non rembour:t;, 
. 0. du 11 oct., p. 9320. 


Autobus C. 1. T. R. A. M. — Bons 4 1/4 r. 100 1951: rachat en 
Bourse, tirage du 2% janv. et titres non remboursés, d. 0. di 
1 lév., ». 1137 (rectif, p. 1665). 
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Automobiles M. Berliet. — Obligations 4 p. 10v 1%3;: rachat en 
e, 0. du 14 sepl, p. &::40 
Obligations 6 p. 100 195. rachat en Bourse, tirage du 8 oct. et 
n remboursés, J. O. du 21 oct., p. %625. 


Automobile du Centre, Gatty et Lu Société), — Bons 6 1/4 p 100 


»: rachat en Bourse, tirage du 19 mars et titres non remboursés, 
). O. du 23 mars, p. 2354 


Automobiles Peugeot (Sociéié anonvme des), — Oblizations 
> 3/4 p. 100 mars 195. rachat en Bourse, J. O. du 7 fév., p. 1187; 
j. O. du 15 août, p. 7660. 

Obligations 4 1/4 p. 100 19:6: rachat en Bourse, J. O. du 7 oct., 


Auvergne laitière (L'). — Obligations 4 1/4 p. 100 19,2: tirage 
du 25 août et titres non remboursés, J. O. du 3% août, p. SI06. 
Igations 6 3/4 p. 100 4951: rachat en Bourse, tirage du 3 déc. 
e res non remboursés, 3. Q. du 17 déc., p. 11370. 


B 


Badin et fils /Etablissements), — Obligations £ p. 100 1914: rachat 


en Bourse, J. O. du 9 féx s D. 1532 

Bagnac- Larive (Société), — Obligations 4 1/2 p. 100 19%: rachat 
Hourse, tirage du ?9 oct. et titres non remboursés, J. 0. du 

13 nov. p. 10217. 


Baignoi et Farjon (anciens établissements), — Obligations 
3 1/4 p. 100 1912: rachat en Bourse et avis de tirage, J. O. du 
11 t., p. 9120; tirage du 5 nov. et tiires non remboursés, J. OQ. du 
19 p. 10510. 


Jbligations 5 1/2 p. 109 1947. tirage du 3 fév., J. O. du 9 fév., 
Los. 
Obligations 6 3/4 p. 109 1949: rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 16 seft., p. 8603; tirage du fe oct. et titres non rermn- 
sés, 4. O. du 14 oct., p. #19 
ligations 6 p. 100 19:6: use du 
és, J. O. du 29 juin, 9». 610 
Obligations 5 1/2 p. 100 1957: rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 16 janv., p. 360. 


20 juin et titres non rerm- 


Bally-Moulins. — Obligations 4 p. 100 19146: rachat en Bourse, 
J. O. du 30 mars, p. 3162 


Balsan (Etablissements). — Obligatior IS 4 p. 100 19:5: rachat en 
rse, J. O. du 25 août, p. 3833. 


Banque de l'Algérie et de Ia Tunisie. — Obligations 3 p. 100: 
tirage du 29 avril et titres non remboursés, J. ©. du 15 mai, 
p. 4:13. 


Banque générale industrielle La MHenin. — Obl'zations 4 p. 100 
19:12: rachat en Bourse, J. O. du 21 janv., p. 7%. 
_ Banque nationale pour le commerce et l'industrie. — Parts héné- 
flliaires: tirage du 17 nov. et titres non remboursés, 4. ©Q. du 
-0 HO. P. 10615. 

Bateaux à vapeur sur le lac d'Annecy et Téléphérique de Veyrier- 
du-Lac. — Obligations 9 p. 100 1935: tirage du 18 avril, p. 4291. 


Baudet, Donon et Roussel (Etablissements). — Obligations 
1/2 p. 100 191: rachat en Bourse, J. O. du 12 oct., p. 935». 


Baudin-Châteauneuf. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
R' irse, tirage du 11 mars et titres non remboursés, J. ©. du 
21 Inars, p. 3034 


 Bater de 1! Hôtel-de-Ville. — Obligations 5 p. 100 191: rachat en 
irse, tirage du 16 avril et titres non mbce rsés, J. O. du 25 mai, 
1902, 

Obligations 4 1/4 p. 100 194: rachat en Bourse, tirage du fer avril 

et Utres non remboursés, J. ©. du 29 avril, p. 4251. 


Béghin (socicté F.). — Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 14 fév. 
ti Utres non remboursés, J. 0. r 28 fév., p. 21:3. 


. Bergougnan (société générale des établissements). — Obligations 
PU 1955: tirage du 16 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
11 nov., p. 10185 


Bernard-moteurs ! 

alt en Bourse, t 
1u 13 NOV., p. 10218. 
Oblige tions 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 25 sept, 
et ütres non remboursés, J. O. du 9 oct., p. 928. 


Société anonyme). — Obligations #4 p. 100 1945: 
irage du 30 oct. et titres non remboursés, 4. O0. 
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Bernier !\ s ent Obligat s à 116 p 1% 
1%: Urage Au l } \ î J LU du 14 fev. 
P iutt 

Bertrand frères S ( \ 14 p 100 10 rachat 
en Bourse re 1 14 1 3 0. dau 
29 NOv., p. 10740 

nt, Etablisser Oblig s 4 100 194 11 en 
Bourse, tirage du 21 janv. « bo d. Ô. du 
2ÿ janv., r IL 

Binet Ar et état ! te A ot in to 19: ” 
r hat en Bo t £ 1: Î . 4 0 
du 24 oct, p. 9,2 

Obligations 6 3/4 p. 100 1990: tirage du 21 mal et Utres non rem- 
boursés, J. O. du 4 j » ( 

Binet et Ce {Etablissements LL). — Obliga ( \ p. 100 1949: 
rachat en bourse el Lirage du 16 sept, 4. 0 | « cpl, p. 8:40 

Biscuiterie de l'amandier (= 1614 , vme de ! — Obligationg 
3,19 p. 100 1946: tirage du 16 de fl F1 remboursés, 
J. O. du 8 janv., p. 26 

Blanchiments, teintures et impressions [Socicté anonvme de - 
Obligations 6 bp lux) (ex 4 P itx 1912 chat en Hourse, ti ge du 


7 fév. et titres non remboursés, J. O. du 19 fév., p. 18 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 24 juin 


el titres non remboursés, 4. O. du 9 juil., p. 6458 
Blanzy-Ouest, — Ohli; s 4 1/4 p. 100 1954: : t'en Bourse, 
0 du 10 m À . rl 
Op! { il} to ! t | JL O 4 1, 

p. SSI 


Bobinage pour l'industrie et la radio 
gations à p. 100 14:38 rage et re I J. OO. du 
17 oct., p. 95% 


Boeuzé y Ce (Société J - Oh ns 5 4/2 p. 1 1,16 A 
en bout et litres l il st J U } © i } 4, à U 
du 15 d , P. 11106 

Bonal. — Ohligat \ 14 p. 10! rethat on Dourse. tiress 
du 11 sept. et titre Im / U } L dl sn ,,43 

Bonehill et C°. Oblig i p. 100 19: t en Dourse, 
J. O0. du 25 ju p. 589 

Obligations 6 1 100 qU% rachat « t | Le | 
19 J 0 o Jan n 

Bonneterie de Tergniers S té d O! tions G p. 100 41979. 
1930 ra@iat en Bourse, e OU :: |, el Ur lt | % 


J O. du 13 nov., p. 102% 


Bordelaise des produits YU Compagnie Obligations 
‘1/2 p 100 4441. t ue dé ‘ I j. O du 
22 ju: p Esl0. 

Obligat ns 4 p. 100 1945: tirage de 1938 et ! ni ‘4, 
J O0 du 27 au P ? 

Obligations 6 1 2p 400 1951: s me tirage et titres non rema« 
boursés, J. O. du 23 oct, p. 9689 

Bouchard ainé et fils, — Ollizat 5 p. 1400 1920: rachat en 
Bourse, tirage du 18 sept. et tlres non remboursés, 4. 0. du 
1e oct., p. 9022. 

Bouchayer et Viallet (Ftabl :-emernt —  Obligat h p. 109 
19:5: rachat en Bourse el tirage, J. O. du 21 août, p 75 


Obligations 6 p. 100 19%: tirage du 28 nov. et titres non rem. 
haursés, J. O0. du 16 déc., p. 11 


Boulonnerie Calibrée, — Ohligatior 5 1/2 p. 100 1944: rachat en 
Bourse, tirage du 2 Ina ( tit I em! l SE OU 
16 avril, p. 3627 

Obligations 4 1/7 r ton 19; r t en { un 11 
et titres non reëmi f , 9. O. du 10 p. 4 

Braquier r ipne A PAT . L4 den " œ t ne |! )", nm 100 
1915: tirage du 26 juin et litres non 1! OUT 4 J. À. du 10 j , 
p. La>. 

rer rés ardennaise (G'ande )b'igatior ; p. 4100 4947: 
ra 1 Bourse, J. O. du 2» i D D } 1 M déc. 
p. 12 138 

Obligations 4 1/2 p. 4100 19:7 r bd. 2 I » et titres non 
remboursés, J. O. du ?3 Es 4 #jK), 

Sressertss Bouchart anciennement Société gér e des ?! . 
ries et malleries « (4 4 l ou’ 4 >» 4,2 D. AURA it { 
en Bo irse, 3. O. du er août, p. 72:41 

Obligations 6 3/4 p. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. du 11 sept, 


P 81173 
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Brasserie centrale du Nord de la 


France. — bbligations 5 p. 100 


49%: tirage, J. O. du 15 oct, p. 9150. 


Brasseries de Charmes :(:a01de: 
rachat en bourse, 4. O, du 5 juil. 
Obligations 6 p. 100 1958: Î 


p. 6327. 


Brasseries du Cher :-0k 5 ano! 
4955: remboursement à pé, J 


Obligations 4 1/4 p. 100 19::: re 


29 nov., p. 10343. 
Brasseries de Lille [La grande). 
tirage, J. O. du 4 fév., p. 1312 


Obligations 4,2% p. 100 1955: ra 
non remboursés, J. O. du 10 oel., 


Obligations 6,4) p. 100 1953: tirage du 


boursés, 3. O. du » sept, p. 8515. 
Obligations 6250 p. 100 1956: ra 
non rembourst 2. O0. 66 » O0. 


Brasseries et malteries alsaciennes d'Angoulême (Grandes). 


Obligations 5 p. 400 1951: rachat en 


Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
, P. 0925 


it en Bourse, J. O0. du % juil. 


vime des — bons 6 9 P 100 


1 
). du 2% nov., p. 103753. 


Immbourserment wnticipé, J. O. du 


— Obligations 4,25 p. 100 19%1: 


‘hat en Bourse, tirage et titres 
p. 92N9. 


20 juil. et titres non rem- 
“hat en Bourse, tirage et titres 
p. 10014. 


Bourse, J. O du 31 mai, p. 5244. 


Brasseries et malteries Franche-Comté-Alsace. — Obligations 


G 1/4 p. 100 1912 (ex 4 p. 100, : tira 
boursés, J. O. du 16 sept., p. 802. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1956 (ex 


ren.boursés, J. O. du 25 avril, p 


Brasseries de la Manche. — (li. 


ve du 22 août et titres non rem- 


1 1/1 p. 100) : tirage et titres non 


rations 1,0 p. 100 1917: rachat 


en Bourse, J. O. du 21 déc., p. 111. 


Brasserie Masse-Meurisse. Obli 
5 août et titres non remboursés, J. 


Ÿ « 


wations 5 p. 100 19%: tirage du 
O0. du 23 sept., p. 8747 


Brasseries de la Meuse. — (Olhli:aitions 1 p.…. 100,133: tirage du 


1 


98 janv. ét titres non remboursés, d. 


t 


Obligations 4 p. 100 19%: rachat 
p. 606. 

Brasserie du Pêcheur. Obligat 
Bourse, J. O. du 27 juil., p. 50% 


Braseries réunies et Entrepôts de 
4915: rachat en Bourse, J. O. du 22 


Brasserie Ruoms et Fritz Lauer 
zations 4 p 
Joursés, J. O. du 22 janv., p. 829. 
Ob'igalions 4 1/4 p. 100 197: rac 
p. 732. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1957 
3 oct., J. O. du 16 oct., p. 91%. 


Brasserie Saint-Eloi. — Obligation 
rachat en Bourse, tirage du 6 mai 
du 24 mai, p. 4969. 


Brasserie de Vezelise, S. A. — O1! 
Bourse, tirage du 3 sept. et titres n 
p. 9055. 


Brasserie de Xertigny. —- Obliga 
du 26 juin et titres non rembourse 


L 


O. du 1à fév., p. 161 


en Bourse, J. O. du 15 janv. 


ns 4 1/4 p. 109 1916: rachat en 


Maxéville. — Obligations 4 p. 100 
nov., p. 10522. 


(Société française des), — Obli- 


100 1946: rachat en Bourse, lirage et titres non rern- 


hat <n Bourse, J. O. du 3 août, 


rachat en Bourse et tirage du 


di 


+ 6,15 p. 100 (ex 5 p. 100) 1991: 
et titres non remboursés, J. 0. 


ligations 5 p. 100 19%: rachat en 
nn remboursés, J. Q. du fr oct. 


tions 4% 1/2 p. 100 190: tirage 


‘s, J. O. du 28 août, p. 80i0. 


Obligations 4,50 p. 100 1917: tirage du 14 déc 1957, J. O. du 


44 janv. 1958, p. 009. 


Brésil. — Obligations 4 1/2 p. 
J. O. du 15 avril, p. 9360; tirage 
p. 9114. 

Obligations © p. 100 193: tirage 
P. soda. — Tirage du 13 oct 

Obligations 4 p. 100 1910: tirage 
p. 1468; tirage du 1er août, J. O. du 


’ 


Obligalions 5 P 100 1913: tirage 
p. 30602; tirage du 12 sepi., J. 0. d 


Obligations 6 4/2 p. 100 1927: 
22 avril, p. 3SNt; tirage du 6 oct., 


Bresse (La). — Obligations 4 p. 
titres non remboursés, J. O. du 10 


Brisset (Etablissements), 


100 1988: tirage du 13 mars, 
du 12 sept., 3. O. du 3 oct. 


du 16 avril, J. O. du 10 mai, 


, J. O. du 13 nov., p. 10249. 


du 14 janv., J. O0. du 8 fév., 
13 août, p. 7594. 
du 13 mars, J. O. du 15 avril, 
u 3 oct., p. 9114. 
tirage du 27 mars, J. O. du 


1 


J. O. du 22 oct., p. 9%609. 


100 1916: tirage du 22 mai et 
juin, p. 5160. 


— Obligations 4 p. 400 19%2: tirage du 


19 mai, rachat en Bourse et tilres non remboursés, J, 0. du 
80 mai, p. 9175. 





Brisson-Dautheil (Etablissements), — Obligations 4 1/2 p. 100 1942 
lirage du 19% mars et titres non remboursés, 3. OQ. du 135 avril, 


p. Si (reclif., p. 4x0). 


Brossette et Fils {Ftablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 194? 
rachat €n Bourse, liraze du 1e août et bhires non remboursé: 


J. 0. du 13 août, p. 7%. 

Obligations 4 p. 100 1916: rachat en Bourse, tirage du 3 janv. 
et litres non remboursés, J. O. du 16 janv., p. 669. 

Bons 6 3/4 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 21 nov et 
bons non remboursés, 4. O0. du 9 déc., p. 11067. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 2 juin 
et Litres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 5:68. 


Brusson jeune (Elablissements). — Obligations 4 p. 100 janvier 
19160: tirage du 20 déc. 197 et titres non remboursés, J, O0. du 
10 janv. 1958, p. 415. — Tirage: du 21 janv. et titres non remboursés, 
. 0. du 5 f6v., p. 1375. — Tirage du 26 nov. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 7 déc., p. 11008. 


C 


Cadoux ({=ociété des établissements), — Obligations 6 p. 100 195: 
tirage du 6 mai et titres non remboursés, J. O0. du 21 mai, p. 4809. 
Caillard et C° (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 41915: 


rachat en Bourse, J. O. du 27 août, p. 7973. 

Caisse d'accession à la propriété et à l'exploitation rurale. — 
Obligations 6 p. 10) 1956: tirage du 20 janv., J. O. du 12 fév., p. 13%; 
2e tirage, J. O. du 5 nov., p. 1004. 

Caisse centrale de crédit coopératif. — Obligations 4 p. 100 194: 
tirage du 10 fév. et titres non remboursés, J. U. du 19 lév., p. 1855 
(recti.s1p. 2017), 

Obligations 4 p. 100 1915: ‘rachat ‘en. Bôurse, firage du 45 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 28 sept., p. 8999. 

Obligations 4 p. 106 19146: rachat en Bourse et tirage du 12 mai, 
J. O. du 25 mai, p. 5002. 

Caisse centrale de crédit hypothécaire, — Obligations G p. 400 4929 
(anciennes et nouvelles 4 p. 1090 1929): tirage du 17 nov. et titres 
non remboursés, J. O. du 29 nov., p. 10741. 

Obligations 5 4/2 p. 100 19%: firage du 4 août et titres non 
remboursés, J. O. du 10 août, p. 7011 (rectif., p. 40748). 


Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans 
l'industrie. — Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O0 
du 2 janv., p. 926; J. O. du 10 déc., p. 11097. 

Obligations 5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 24 mai, 
Pp. 496». 

Obligations G 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 9 oct. 
p. 9226. 

Obligations G 1/2 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 1er juil 
et titres non remboursés, J. O0. du 18 juil., p. 6715. 

Obligations 6 p. 100 1951: rachat en Bourse: tirage du 13 août et 
titres non remboursés, J. O, du 27 août, p. 7938. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 10 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 2 avril, p. 3254. 

Obligations 6 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 28 fév. et 
litres non remboursés, 4. O. du 21 mars, p. 2371. 


Caisse fraternelle de capitalisation, — Parts bénéficiaires: tirage 
du 2 mai, J. O. du 45 mai, p. 4712. 


Caisse de garantie des coopératives de France. — Obligations 
4 1/4 p 100 1954: rachat en Bourse, J. O. du 16 janv., p. 669 


Caisse nationale de l'énergie. — Oblizsations indemnitaires 3 p. 10 
à intérêt variable: tirage du 5 mai et titres non remboursés, J. 0. 


du 6 mai, p. 4457; J. O. du 8 mai, p. 4521 (rectif., p. 4748). 

Obligations 5 1/2 p. 100 1949: tirage du 6 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 51 août, p. 8133 

Obligations 6 p. 100 septembre 1950: tirage du 2 juillet, J. O. du 
8 juillet, p. 6:22. 

Obligations 6 p. 100 octobre 1950. tirage du 25 février, J. O. du 
> Imars, p. 2259. 

bligations 5 p. 100 mai 1952: rachat en Bourse, J. O. du 26 mars, 

p. 92001. 

Obligations 6 1/4 p. 100 octobre 1952: tirage du 9 sept., J. O. du 
13 sept, p. 8537 

Obligations 4 p. 100 juillet 1954: rachat en Bourse, J. O du 10 mai, 
P. 4. 
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ns 4 p. 100 19535: rachat en Bourse et tirage du 10 dé 
lu de » P 115. 
LA 
ons # 1/2 p. 100 195: rachat en Bourse et tirage du 10 déc. 
1ù déc. P 11258. 
tiunale de l'éncrare (Moyenne Dordogne). — Obligations 
1932: rachat en Bourse, J. O. du 21 fév., p. 1918. 
aes de France. — Obligations indemnitaires 3 p. 10 
riable : tirage du 3 avril et titres non remboursés, 3. O. du 
1 p. 3322 
< à prime et à intérêt progressif 1951: tirage du 13 nov. 
} 22 HOV., p. 109 
< 4,25 p. 100 195: tirage du 4 mars, J. O. du 10 mars, 
P n - 
c s 6 p. 100 1955: tirage du 15 avril et titres non rem- 
} J. 0. du 27 avril, p. 4169. 
s 5 1/2 p. 100 19%: tirage du 26 dée. 1957 


t titres non 
t 
Le 


Le 
O0. du 3 janv., p. 157; lirage du 16 déc. el titres non 


O. du 21 déc., p. 11561. 


\s 6 p. 100 19%: tirage du 28 janv., J. O. du 6 fév. 
} e et de force (Sociélé algérienne d”\ — Obligations 
2 4 00 1%135: remboursement anticipé, 3. O. du 29 juin, p. 61. 


t# de France. — Obligations 1950 à prime et intérêt pro- 


- ice du 20 mars et titres non remboursés, J, O. du 3 avril, 
] { til. lp. 021). 
p. 100 1956: tirage du 6 nov. et titres non rembour- 
du 15 nov., p. 10213 
ns 6. p, 100 1957 à prime indexée: tirage du 90 oct, 
JL O 1 à nov., p. 10045 
production 4952 et 1953: tirage du 13 mai et rachat en 
J 0. du 13 mai, p. 4761. 
I e production 1951: tirage du 13 mai et rachat en Bourse, 
J ) mai, p. 4791. 
te de France « Grands barrages ». — Obligations 5 p. 100 
1051 rime progressive: tirage du 11 fév. J. O. du 18 fév. 
} » electrique de la Movenne-Dordogne Société). — Obli- 
H , p. 100 1941: rachat en Bourse, tirage du 21 jan: 8t titres 
ursés, J., O du, 28 jauiv., p. 1054. 
Eneryie électrique de l'Ouest atgérien. — 4 p. 100 1945: rachat en 
B e, J. O. du 19 nov., p. 10407. 
Ga: de France, — Parts de production de 1%7: tirage du 
2s J. O. du 11 sept., p. 8531. 
res du bassin de Lorraine. — Obligations 4 p. 100 1917: 


4690 
Pas-de-Calais. — Obligations 
11190. 


en Bourse, J. O. du 14 mai, p. 
Houllères du bassin du Nord et du : 
{2 p. 100 1956: rachat en Bourse, J. O. du 19 déc., p. 


| es de Liérin (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1912: 
ra t en Bourse, 4. O. du 10 inars, p. 2452. 
\ d'Aniche (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 191: 


tirage du 2 déc. et titres non rermboursés, 


11016. 
nes d'anthracite de la Mure. — Obligations 4 p. 100 1943: rachat 
ù rse, J. O. du 11 fév., p. 1561. 


Ot'izations 4 p. 100 1956: 


en bourse, 
m 14h 
i GCC., pP. 


rachat en 3. O. du £1 fr. 


Jourse, 


Wines d'Anzin (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 19:2: rachat 
en Bourse, tirage du 3 mai et titres non remboursés, J. O0. du 
1 p. 4:12. 

y de Carmaux (Société). — Obligations 4 p. 109 1943: rachat 
en bourse, 4, O. du 6 mars, p. 231L 

\ le Dourges, — Obligations 4 p. 100 193: rachat en Bourse, 

la 11 mars et titres non remboursés, J. O. du 18 mars, 

“sl rectif., p. 2809): rachat en Bourse, tirage du 9 oct. et titres 

irséé, J. O. du 16 ocl., p. 0:97 (recti]., P. 0690). 
| le la Grand'Combe. — Obligations £ p. 100 1914: rachat en 
J. O. du 3 avril, p. 3289. 
V le houille de Marles. — Obligations 4 p. 100 1911: rachat en 
ze du 8 déc., J. O. du 17 déc., p. 11969. 
ss 


Roche-la-Molière et Firminy (Compagnie des). — Obliga- 


1 p. 1) 1913: rachat en Bourse, tirage du 7 janv. et titres 
és, J. O. du 15 janv., p. 602 (recltif., p. 959). 
_ Caltex S. A. F, — Obligations 5 3/4 p. 100 19%: rachat en Bourse, 
5 n 


D. oS61. 


-4 JU, ] 


Cameroun. — Otligations 4 p. 100 1931: rachat en Bourse, J. O. du 

P. 15; J. O0. du 9 avril, p. 3417; J. O. du 10 oct., p. 9289. 

1,50 p. 100 1932: rachat en Bourme, J. O. du 
du 8 juil., p. 6122. 

3,90 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 10 janv. 

0, du 9 avril, p. 3147; J. O. du 10 oct., p. 9289. 

o p. 100 1934: rachat en Bourse, J. O. du 


« l 
avru, 
J. LU 


10 janv., 


électriques: onjasne de Oblig i 1 4 p. 1@ 
| 
| Canal maritime de Suez R «e Voir à le 
| rubriqu sues 
| Canal de Panama. lis ns et 4 à lots du | 
| litres non remboursés, J. O0. du 2% jan p. 1021 l'trage d 
| 15 + 0, du 2: fer } ML liraze lu ft na >. où, du 
| ) Mai, } 154 ] de S à LE € 6 1 p. @1& . 
| Î re du 171 Leo | d LL 
s al 
Carbone-Lorraine - é Le 'bligi 15 4 p. 100 1954 hat 
en Boume, J, À. du !ù m p. 2ilv 
Obligations à p. 100 12% ra en Bour« n 0.6 16 tInars, 
p. 26:8 
in va! 2 ] (4) 1,x 4 H ” ” t 1 ire 
J. O. du ta p. Ab 
Obligations 6 3/4 p. 109 1959: rachat « | rse, tirage du 16 sept, 

el titres 1 rem ( L €. 6 t . 

Obiigatior 6 } 1009 1%55: rar! en Î € rage d x \v., ef 

t res nn rent ir s. } ( du M} # j li Le 

Carbonisation et charbons actif Oblig \ 1/4 p. 100 1946: 

rachat en HW l 4. O0. du ?%7 | ] PE 

Obligations 6 p. 100 12%: rachat « Buurse, tirage du 22 ct 
res nur Imboursés, J. 0. d Î p. 1 

Carburateur Zénith, — Ciligations 5 1/2 p. 100 [A8 en 
Bourse, 1. O. du 16 déc., p. 111% 

Care!l, Fouche et C: !!:! ement! 0 100 1097 
tirage du 2 ol, et Lt ! ecmbourseés, } O0 du OS. 

Obligatior + 10 102! \ t en Bu { ve d 18 fév, et 
titres n CY irses, J U 1Q Ina } ty 

Carnaud et Forges de Basse-indre |} at <<: ts 4, 1.).— Obliga 

"15 » p. 100 1%2%: rachat en h , tirage du el titres 
non rethbour: J. O0. du 11 IL 

Obligations 4 np. 100 1945: rachat en fo e el Uirés Ni re botr . 
SCs, J. O. du 1e août, P. 1201. 

Obligations 6 1/2 p. 100 19541:7 te Boure tirage du % sept. 
et titres non remboursés, j  O. du 8 o p. 92 

Obligations 6 p. 100 1955 rachat en Pourse, ! e à mars et 
titres non remboursés, J. O. du 1 an | (AM 

Carrières et scieries de France. Obligatior 1/2 p. 100 1929: 
tirage du 14 nov. et titres non remboursés, J, O. du 29 nov., p. 10743, 

Carrières de la Vallée Heureuse et du Haut-Banc. Obligations 
4 p. 100 1%: : rachat e] Bou €, 2. OU, dau 9 avril, NIVY 

Cartonnage oct gén ] Oblig i O0 19%45 
rachal en Bourse, J. O. du 4 ma 11. 

Cartonneries de la ROochett té des) A 1 14 p. 100 
19:33: rachat en Bourse et titre nn ren « J. O0. du 23 fév 
p. 1982. 

Obligations 3 2/4 p. 100 19: chat en Bourse: J. O. du 25 juil. 
p. GYou. 

Obligati s 1 1/2 li 100 "1 l J 0 lu G f« ., 
p. 1100 

Obligations G 1/2? p. 100 19 rachat en { e du 9 mail 
et litres 1! n} rs4 J. U j 1 l } à: 18 

Obligations 6 1/2 p. 100 195 hat «€ | e, 1 20 juin 
et Gütres non remit rst 5 0 er j ü164 

O0! igations 6 P 100 419 La B ' ; x {e ! 

e + .. 
J. O. du 9 j p. Gioi 

Case de matériel agricole et industriel f - OblI 
galions 4 1/2 p. 100 195%: 1 l en ! + ept., 
p. 8907. 

Caves associées ; )n vmE — (0! { 1 p. 4109 
1953: rachat en e, tirage du 20 janv. et \ rem à 
3. O. du 3% j Ps, À 1114 
Cazeneuve 'Etablissemi A (4) t 1 1 p. 100 19% 
rat ten Bourse, tirage du 10 j el », 0 
au 21 ] | r 
Cellophane !: Oblis G 1 p. 100 4051 ge 7 . 
et litres 1! \ P | ( H'E e0'1 [uv ] 

Cellulose du Pin :La Obligations 4 p. 100 1919: ra t en 
Bourse, J. O. du 15 déc., p. 11414 
Obligations 4 p. 100 191: t en 1 s J, © ] 14 j l 
P. 997, 





U. du 9 avril, p. 3447; J. O. du 10 oct., p. 9289. 


Camions 
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Obligations 4 1/2 p. 100 1957: rachat en Bourse, J. O. du 18 déc. Obligations 6 p. 100 1%M8: rachat en Bourse, J. O0. du ?s 
p. 11414 p. 60. 
Obligations 6 1/4 p. 100 1951: tirage du 9 oct., rachat en Bourse Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 4 nov +: 
et Litres non reimboursés, J. OU. du 18 oct., p. 9561. titres non remboursés, J. O. du 19 nov., p. 10407. 
Cenpa. Obligations 5 1/4 p. 100 1917: tirage du 4 sept. et titres Chargeurs réunis. — Obligations 4 p. 100 1912: rachat en B 
non remboursés, 4. O. du 25 sept, p. 8342 J. O. du 5 juil., p. 6234. 
Obligation 6 3/4 p. 109 1950: rachat en Bourse, tirage du 1° sept. c 
et titres non remboursés J. 0. du 7 sept. p. 8539. ' Chatel et Dollfus (Société des établissements), — Obligation 
Otis Pal ce « Ée 2 4 p. 100 1959: rachat en Bourse, J. O. du 4 janv., p. 191; J. 0 
Jhiigaltions 5 5/74 p. 109 193: rachat en Bourse, tirage du 2% nov. 7 déc., p. 11018. 
et titres non remboursés, 4. O. du 10 déc., p. 110%. 
Obligations 6 p. 109 1955: tirage du 31 oct. et titres non rembour- Chaussures Clerget. — Oh'izations 4 1/2 p. 100 1954: rachat er 
sés, J. 0. du ?1 nov. p. 101% Bourse, tirage du 5 déc. et titres non remboursés, J. O. du ?1 d 
p. 12158. 






Centrale laitière Mulhouse. 
1 fév 


= rar oDigstions G:p. 109 3952: Kirege Obligations 3 1/2 p. 100 1917: tirage du 10 sept. et titres non r 
u 27 janv. du À "4! 


p. 1 boursés, J. 0. du 23 sept., p. 8744. 













Cérabati. Obligations 6 5/4 p. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. Chaux et ciments des Feux-Yilaine (Société des). — Obligat 
du 22 nov., p. 10522. G 3/4 p. 100: rachat en Bourse, Üürage du 4 fév. et titres nor 
Loursés, J. O. du 25 fév., p. 1981. 













Chaffoteaux et Maury. — Ohisalions 4 1 2 p. 100 1912: tirage du | 
20 août et titres nou remboursés, J. O. du :9 août, p. 8102, Chaux et ciments de Lavazière et Lexos (So'iélé des), — 0 
gations 9 1/2 p. 19 1929, dernière annuilé d'amortissement et 














Obligations 4 3/4 p. 100 19:7: rachat en Bourse, J, O. du 25 avril - . : ‘ 
p. 401. « litres non remboursés, J. O. du 5 août, p. 7573. 
| Obligations 5 1/4 p. 100 1917: rachat en Bourse, tirage du 21 
Chambre de Commerce de Boulogne - Sur - Mer. — Ohlizalions et titres non remboursés, J. O. du 8 oct., p. 9227 
6 1/4 p. 1400 142: tirage du 17 janv. et titres non remboursés, J. O. Obligations G p. 100 198: rachat en Bourse, tirage du 1° 


P 1009. 





du 26 janv., p. 990 












Chambre de commerce de Cambrai, Obligations 6 4/% p. 10 Chaux et ciments Portland de Marseille (Société coloniale des — 
4952: tirage du 22 sept. et titres non remboursés 3, O. du {er oct. Obligations 4 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 2» nov. «t 


titres non remboursés, J. 0. du 7 déc., p. 11047. 














p. 90%. 



















Chambre de commerce de Cognac. — (iblizalions 6,:0 p. 100 1950: Chaux et Ciments Vallette-Viajlard (Sociélé anonyme des). O1 
tirage du 1er fév., 4. O. du 9 fév., p. 4551. gations 6,55 p. 100 1919: rachat en Bourse et titres non rem 
J O. du 21 août, p. 7785. 
art de oc de Dieppe. 2 Dre pd dd P ra Obligations G 1/2 p. 100 1954: rachat en Bourse, tirage et 
NOUP ON + NOT. Qi VUS NON ONE, LE. Où SC RS, D ARR non remboursés, J. O. du 19 sept., p. 8667. 
Obligatiens 6 p. 100 195: tirage du 17 fév. et titres non rembour- 
s6s, 3. O0. du 27 16v., p'2H. : Chaux et ciments H. de Villeneuve (Société nouvelle des). Oh 
gaGions #-pJ HW 1913: lirage (du 41 mars ét litrés mon rembour.es 
Chambre de commerce de Gueret. -—: Ghli:ations 4!p. 100 492: J. O. du 4 avril, p. 3223. 






tirage du 25 janv et titres non remboursés, J. O. du 6 fév., p. 1400. : 
Chavanne-Brun frères (Société des anciens établissements). — 












Chambre de commerce de Lyon. — Ohligalions 5 p. 100 19%: Obligations 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 15 mai, p. 172 
rmApursemen général et Utres non remboursés, 4. O. du 22 nov. Bons 6 1/2 p. 100 1954 rachat en Bourse, tirage du 28 oct 
p. 10521. et titres non remboursés, J. O. du 14 nov., p. 40282, 












































Chambre de commerce de Nantes. Obligations 6 1/4 p. 100 Chemins de fer de la Camargue (Compagnie des). — Obligations 
49%: tirage du 11 fév. et titres non remboursés, J. O. du 26 fév. 2 p. 1400 émissions 1891, 1893 et 1898, 1902: tirage du 20 juin et 
p. lt titres non remboursés, J. O0. du 3 juil., p. 6234. 

Chambre de Commerce d'Orléans et du Loiret, — Obligations Chemins de fer du Cambrésis (Compagnie des), — Obligation: 
6 1/2 p. 100 1919: tirage du 12 mai et titres non remboursés, J. O. 3 p. 100: tirage du 20 mai et titres non remboursés, J, O. du 4 jui 
du 25 mai, p. 4904. p. 5336 (reclif.. p. 5592). 

Chambre de commerce de la Rochelle, — Ohligations à rem- Chemins de fer du Centre (Société des). — Obligations 3 p. 1M 
bourser, tirage du 28 nov., J. O. du 10 déc., p. 11099. 1910-4912: tirages du 2% mai et titres non remboursés, J. O0. du 

Obligations 4,50 p. 100 190: tirage du 19 août, J. O. du 2 sept. 11 juin, p. 5551. 

202. j tion 
tune Chemins de fer départementaux {Compagnie des). Obligati 
wat _ be: 3 p. 100 1886: titres non regroupés (titres jaunes et bleus): titres 

Chambre d0 commerces de Sète — Obligations 4,50 p. 409 1931: non remboursés, J. O. du 23 sepl., p. 8744. 


tirage du 13% oct. el litres non remboursés, J. O. du 21 oct., p. 9624. » 
Obligations 3 p 100 1887 titres rouges: titres non remboursés, 


J. O. du 23 sept., p. 8744. 





Champagne Mercier, — Obligations % 1/4 p. 100 1941: rachat en 

Bourse, tirage du 28 mars, J. O. du 46 avril, p. 9627. Obligations 5 p. 100 1929 titres bruns et verts: titres non rem 
boursés, J. O. du 23 sept., p. 8711. 

Chantiers Dubigeon {Société anonvime des anciens), — Obligations M slt £ 4/£ 049 titres res: tira 30 avr 
5 p. 400 1911: rachat en Bourse et titre non remboursé, J.°0. du J re re L'AE 1942 titres mauves: tirage du 50 avr, 
7 mars, p. 2346. Se : md sus 

is . r 1 Obligations 3 p. 100 1919 titres regroupés (gris et oranges): fragè 
L ons { ‘ »- C at x ( se 9, ct. Le es ; L 
p > - ns 4 p. 100 1952: rachat en Bourse, J. ©. du 26 oct. du 1°" sept. et titres non remboursés, J. O. du 23 sept, p. 8:1- 
toations 5 :9 titres res s (titres iges)\: tiragi 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. 8 sept. Obligations 5 p. 100 1949 titres regroupés (titres beiges): lirag 
P. 89N. + 1m rachai en Bourse, 4 0. @u.28 s0pt. du 1er sept. et titres non remboursés, J. O. du 23 sept., p. 8:41 

“rois 5 1/2 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. O. du 5 fév. Chemins de fer économiques (Société générale des). — Oblig 
P. 178. 3 p. 100 regroupées, tirage du 7 mars et titres non rembours$, 

J. O. du 9 avril, p. 3444. 

Chantiers navals de la Pallice. — Obligations 4 p. 100 1955: rachat 
en Bourse, J. O. du 8 juin, p. 9451. Chemins de fer et pnuen, (Société centraie PL 0 

tions 4 1/4 p. 100 1%44: rachat en Bourse, tirage du 15 déc. et ! 

Charbonnages de Dong-Trieu (Tonkin) (Société des), — Obhliga- non remboursés, J. O. du 21 déc., p. 12137. 
tion 3 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1931: tirage du 27 déc. 1957 et titres 
non remboursés, J. O. du 11 janv., p. 453. Chemins de fer d'Epernay à Romilly {Société anonyme du). - 

galions 3 p. 109 de 9500 F: tirage du 24 fév. et titres 1 

Charbonnière de l'Ouest (Compagnie). — Obligations 5 p. 400 1%47: boursés, J. O. du 5 sept., p. 8312. 
rachat en Bourse, J. O. du 29 avril, p. 4229. 

Chemins de fer de l'Est algérien (Compagnie des). — 0: 

Charta (La). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 18 août et nouvelles provenant du regroupement des anciennes oblig li 
titrés non remboursés, J. O. du 2% août, p. 8013. tirage du 13 juin et titres non remboursés, J. 0. du 5 juil, p. b- 

Obligations #4 1/4 p. 100 1946: tirage du 15 juil. et titres non Obligations 3 p. 100 non regroupées: titres non rembour 
remboursés, J. O. du 29 juil., p. 706. titres frappés d'opposition, J. O. du 5 juil., p. 6328. 





+ eee 











chemin de fer de l'Est de Lyon (Sociélé du. — Oigalons 3 pl 
1 10 juil. et titres non remboursés, J. O0. du 21 avril, 
\1s 4 p. 100 (3 série): tirage du 18 avril et titres non 


P. 
, J. O du 18 juin, p. 5705. 


Chemins de fer fédéraux suisses. — Obligations 3 p. 100 18: 
Jj O0 du 17 août, p. 7681. 


Chemins de fer français ‘=ociété nationale des Bons S. NC. F 
1953: tirage du 12 fév. et titres non remboursés, J. O. du 
p. 2322. 
p. 2 


S. N. C. F 6 p. 100 1953: tirage du 12 fév. et titres À 
és, J. O. du 6 mars, p. 2312. 
] 


‘) 
S. N. C. F. indexés 6 p. 100 1954: tirage du 2% mars, J. ©. 
? ) 


S. N. C. F. 5 1/2 p. 100: rachat en Bour<e, tirage du 
titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7448. 
S. N. C. F. indexés 5 1/2 p. 100 1956: tirages des 16 oct. 1: 
1Y58, J. O. du 9 nov., p. 10H50. 
ns d'Etat 5 p. 100 1925: tirage du 11 déc. 1957, J. O. du 
1958, p. did. 
ions Ouest-Aigérien 3 p. 100 1877 et 3 le: 100 1881: tirage 
iv. et titres non remboursés, J. 0. du 6 fév., p. 1401. 
ns $. N. C. F. 3 p. 100 (types anciens): tirage du 10 sept 
in remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9322. 
tions S. N, C. F. 4 p. 100 (trpes anciens): tirage du 30 juil. 
elirés et titres non remboursés, J. 0. du 10 sept, p. 442. 
ions S. N. C. F. 5 p. 100 (types anciens) : tirage du 30 juil. 
non remboursés, J. O. du 10 sepl., p. 8453. 
vations S. N. C. F3 p. 100 (type 1921) : tirage du 930 juil. titres 
et titres non remboursés, J. O. du 10 sept., p. 8443. 
ns S. N. C. F. 4 p. 100 1921: tirages du 11 juin et titres 
cinboursés, J. O. du 10 juil., p. G4#85, 
ibligations S. N. C. F. 5 p. 100 1921: tirages du 11 juin et titres non 
rsés, J, 0. du 10 juil, p. 6183, …_ . East he | . 
Obligations S. :N:1C. F,-4:p. 100:194: rachat en Bourse e, J.: O0. du 


1115. 


p 
zations S. N. C. F. 3 1/2 p. 100 1953, regroupées en 1952: rachat 
, J. O. du 14 janv., p. 5%; J. O0. du 29 nov., p. 10754. 
tions S. N. C. F. 4 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 

pb 2491. 


ferrées départementales du Midi, — Obligations 4 p. 100 
ce du 30 juil. et titres non remboursés, J. O. du 10 sept., p. 8543. 
zalions 5 p. 100: tirage du 26 mars, J. O. du 8 mars, p. 4:22. 


ions 6 p. 100: tirage du 11 déc. 1957, J. O. du 1% janv. 1958, 


Chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba Compa- 
€ — Obligations 3 1/2 p. 100 de 400 F: tirage du 2 avril et 
nn remboursés, J, O. du 17 juin, p. 3670. 


ns à 1/2 p. 100 1953: tirage du 9 mai, J. O. du ?1 juin, 


Chemins de fer de l'Indochine et du Yunnan (Compagnie fran- 
IL — Obligations 3 p. 100 1% (litres regroupés en 1%6 
1 13 juil. et titres non remboursés, J. O0. du 20 août, p. 7704. 


| ne de fer de la Lorraine {Sociélé anonyme des). — Obliga 


p. 100 de 000 F: tirage du 24 fév. et titres non remboursés, 


L.8 sept, P. 8312. 


Chemins de fer du Maroc (Compagnie des). — Obligations % p. 100 
1° hat en Bourse, J. O. du 21 mai, p. 4809. — Tirage du % mai 
res non remboursés, J, 0. du 28 juin, p. GW0. 
i rue À à Ep 100 1933: tirage du 20 déc. 197 et titres non rem- 
u 17 janv 1958, p. 702; rachat en Bourse, J. ©. du 
pL., : 19: tirage du 26 sepl. et titres non rembourses, J. 0. 
21 oct., p. 9623. 
1ations 9 p. 100 193: tirage du 2 oct. et tilres non remboursés, 
) 26 nov., p: 10617 
cations 4 1/2 p. 100 1951-1955: rachat en Bourse, J. O. du 
:» P. O7. Ti ge du 21 janv. et titres non remboursés, J. 0 
lo [év., p. 169 
IZAUOoNns 4 p. 100 1916-1953-19%53: rachat en Bourse et avis de 
J, 0. du 15 oct., p. 9151; tirage du 24 oct., 4. O. du 21 nov. 


zalions 6 p. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. du 9 fév., p. 1520. 
age du 24 fév. et titres non remboursés, J. O. du 18 mars, 


ns à 1/2 p. 100 1950: tirage du 26 sept., J. O. du 21 oct., 


ns 6 p. 100 1951: tirage du 3 juil., J. O. du 25 juil., p. 6946. 
ns 5 1/2 p. 100 1952: tirage du % juin, J, O. du 23 juil. 
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age du 14 nov. et titre 


Ob 








FS 


Chemins de ter du Maroc oriental 
B. F. de 2.500 F: tirage du 14 nuv., J 


Obligati s 1 1! 1 Lux ‘ 
US rage qu = ‘ 
10487 

() ti 1 

e } 
UV. qu 22 1 À 


Promis de ter de la Méditerranée au Niger 
ati LS 4/2 1 1Uu {4 1 t 


Chemins de ter et du port de la Réunion 


gauon 4 p. AN 13:5-15 AE 20 
J ( 1 

LI 
J lu | 


Chemins de fer de la Provence 


Ï LUE Î =t iu Lo S& { t 


UM 


Li Li 


Chemins de fer régionaux des Bouches - du - Rhône 


LE ! EE" 
{) | ! um ! LA Ù 


res non remboursés, J. O. du ÿ av p. Jak 


, Chemin de fer de Vonger à Fez 


— À tran aise 
12 di C., p. 11101 
} 5 1/2 p. 100 19 tirag 
rsés, J. O0. du 21 l Ù 
'bliga 1 1/2 p. 100 19%: t 
s, J () { 12 dé | | n. 
Ob!igati 1 p. 100 140 
0. du 2 Jui p ti 
} lig LL | tu) tu 0 1! 
»129 
iza 6 p 100 1! | | ] 
ve du 1 {) { | F TOUT 
) t tn) 4 


tirage 'du 1: oet., 4: Où du 13 1608.,9p.: Mihatine 


Chemuns de fer tunisiens  -: 


tou) 1 de l “ini y e ! lé 


'bligations 5 p. 100 jar er 1% el janvier 


0. du 11 dé p. 11162 


_ Chemins de fer vicinaux tornpazrnu 


100 190 et 1910 


x 


Chigot et C°: !-o 


à p. 100 1954: rachat en ! e, tirage 


ru) 11 } ) I 14 j 119%, 


Chimie ersanique et ET S 


nlation équilibre: S l 1Ux 


0, du uil., p. 674 


igalions © 1/2 p. 100 191: ten I 


1197 


UE de Gerland = 


it en Bourse, LL 0 iu & " | 11 
Ob'igations 4 ] 100 1%:5 { } 
102 

gat 1 1/4 p. 19: ] 
I és, à U,. lu 21 1, f SUY 


op ligations 6 D. 100 19:9 racha: en Î 


ju 741. 
Obligation s » p. 100 19% t en 1} 
res non remboursés, J. O. Qu 18 mars, p. 2t 


Chimique de la Grande Paroisse so: | 


rachat en Bourse, J., O. du 19 }j [ 

bligations 4 p. 100.194: 1: 4 en BH 
IN) 

bligations »/4 p. 100 194 I 
110. 
Obligations #4 1/4 p. 109 1946: rachat « B 
JSU4. 
_ Chimique de la route =! oO! 
chat en Bourse, tirage du 27 « et tilre 


13 nov., p. {021 


Obligations 6 p. 100 1915: rachat en R 
:1 Utres nm ; 


nn rembour EE à 0 1U i à 
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Chimique et routière de la Gironde (Société), — Obligations 4 1/4 
p. 100 195: r it en bourse et litres non remboursés, J. O. du 
15 fév., p. 1661 

Obligations # p. 100 1945: rachat « Bourse et titres non rermbour 
sés, J. O0. du 19 sep., p. But 

Chocolat Kemmel (-ociété du Obligations & 1/4 p. 100 1944: 
rrchal en Bourse, J. O. du fr avril p. 51%. 

Chocolat Suchard. Obligations 3 34 p. 100 1915: tirage du 2%6 sept. 
e! I n remboursés, 3. O. du 10 oct., p. 989. 

Chocolaterie d'Aiguebelle. — Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 
11 di 1957 et titres non remboursés, J. O. du 10 janv, 1958, p. 415 
reclt [ bp 739 
Ciments Chiron !- ‘16 de — Obligations 5 1/2 p. 100 1913: tirage 
du 4 nov. et titres non remboursés, J. 0. du 23 nov., p. 140554 (rectif. 


p. 11099). 


Ciments de Dannes (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, tirage du 25 sept. et titres non remboursés, d. 0. 
du 40 sepl., p. SJu: 


Ciments français !=ociété des) — Obligations 5 1/2 p. 100 19%: 
tirage du 25 avril et titres non remboursés, 4, O. du 15 mai, p. 4707 


Obligations 4 p. 1400 mai 1952: rachat en Bourse, tirage du 18 avril 
et titres non rernboursés, 3. O du 29 avril, p. 4232. 

Ob tions 4 p. 400 août 192: rachat en Bourse, tirage du 7 juill 
et titres non retmboursés, J. O. du 17 juill., p. 661. 

Obligations 4 p. 100 1911: rachat en Bourse, J. O. du 18 janv. 
P. 134 


Obligations 4 p. 100 1916. tirage du 23 déc. 1957, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, 3. O. du 11 janv 1958, p. 477 

Obligations 4 1/1 p. 100 196: rachat en Bourse, remboursement 
anticipé partiel et titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9559. 


Qbhgations 4 4/2 p, 400 1917 :,rac haben Bosiseo L O.4dÿ; #6 ghéss, 
p. 201 Les lot (k 

Obligations 6 1/2 p. 106 #851-'titage dû % awvil et tPtres non rém: 
Loursés, J. O. du 11 mai, p. 4586. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 24 juin et 
titres non remboursés, J. O. du 9 juill., p. 61% 


Ciments Lafarge. — Obligations 4 1/2 p. 100 1931: titres non rem- 
hoursés, J. O. du 50 janv., p. 4117. — Remboursement anticipé, J. 0. 


du 30 janv., p. 1119 (rectif. p. 1170). 

Obligations 4 p. 100 1942: remboursement anticipé et titres non 
remboursés, J. O. du 20 janv., p 1118. 

Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, tirage du 26 fév. et 
titres non remboursés, J. O. du 18 mars, p. 2679 (rectif. p. 3098). 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 1*# oct. 
p. 9054 

Obligations 6 1 2° 100 199: rachat en Bourse, tirage et titres non 
remboursés, J. ü. u 13 sept. p. 8549. 

x ations 6 p. 100 1954: tirage du ? mai et titres non rembour- 
sés:, J. O. du 27 mai, p. où. 

Award 6 p. 400 19%: rachat en Bourse, tirage du 28 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 18 avril, p. 3720. 


Ciments Lafarge (Société nord-africaine des), — Obligations 4 1/4 
p. 100 1946: rachat en Bourse, J ©. du 13 sept., p. 8597. 

Obligations 5 4/4 p. 100 1947-1958: rachat en Bourse, J. O. du 9 oct., 
p. 9206 

Obligations G p. 100 1918 
p. 8597 

Obligations 6 2/4 p. 100 1919: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 nov., p. 10l:5. 


rachat en Bourse, J. O. du 13 sept. 


Ciments Port'and artificiels d'Origny-Sainte-Benoite (-ociélé des). 


— Oblgations 1 p 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 9 avril, 
p. Si 

Obligations 5 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 11 sent, 
p S1i13. 

Obligat ns à 1/1 P 10) 19:58: rachat en Bourse, 3. O. du 28 déc., 


P loi 


Société anonyme des). —- Obligations 4 1/4 p. 100 
Bourse, J. O. du 14 janv., p. 0175 


Ciments Vicat 
4913. rachat en 

Obligations 4 p. 100 1915: ra:hat en Bourse, J. O. du 17 sept. 
P 51: 

Obligations 6 1/2 p. 100 19%: tirage du 13 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 NOV., p. 10232. 

Obligations 6 p. 100 1%6: tirage du 18 juin et litres non rembour- 
sés, J. O. du 9 juil, p. 61%. 
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Cité du vin (La). — Obligations 4,50 p. 100 1917: tirage du 2 


et titres non remboursés, J. O. du 11 juin, p. 55%. 

Citroën {Société anonymrs André). — Obligations 2 1/2 p. 100 19% 
rachat en Bourse, J. 0. du 26 nov., p. 10619 

Obligations 5 1/4 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 13 : 
p 10255 

Obligations 5 3/4 p. 1% juillet 198: rachat en Bourse, 4. O 
8 mai, p. 4021. 

Obligations 5 1/2 p. 100 avril 1956: rachat en Bourse, tirage 14 { 
et titres non remboursés, J. O. du 22 fév., p. 1950. 


Claude Paz et Visseaux. — Obligations G 1/2 p. 100 1949: rachat 
en bourse et titres non remboursés, J. O. du 24 sept., p. 87:78. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, J. O. du 27 f 
p. 2139. 

Oblizatons 6 2/1 p. 100 1952 rachat en Bourse, tirage du 1: 
et titres non remboursés, 4. ©. du 25 fév., p. 20%6. 

Obligations G p. 100 1956: tirages du 21 janv. et titres non 
boursés, J. O. du 4 fév., p. 1510 


Claudon Richard. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 28 fé 
el litres non remboursés; J. O. du 20 mars, p. 2744. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse; J. O. du 49 a 
p. 1010 


Clin-Byla (Etablissements), — Obligations 6 p. 100 
19%5-1946: rachat en Bourse, J. O. du 15 août, p. 7660. 

Obligations 6 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1947: 
lirage du 8 oct, J. O. «du 21 oct., p. 9626. 

Obligations 6 93/4 p. 100 1949: 
17 avril, J. O du 3 mai, p. 4392, 


(ex-4 p. 1% 
rachat en Bourse et 
rachat en Bourse et tirage du 
Clinique de la rue des Bains (Sociélé anonyme de la). — ol 


galions 3 p. 10) 193%: tirage du 11 juin et titres non rembour s, 
J. O. du 29 juin, p. 6103. 


Clurel et C° (ÆElalieménts)! er À 1/4. 10 oi 
rachat en Bourse et tirage, J. ©. du 3 ocL., 227. 


— Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
p. 8235. 


Cocard (Etablissements Jules). 
en Bourse, lirage du 25 août, J. O. du 3 sept., 


Coder (Etablissements). — Obligations 5 p 100 1930: tirage du 
10 sept. et titres non remboursés, J. O. du 1e oct., p. 9032. 


Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 7 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 janv., p. 766 

Obligations 5 1/2 p. 100 1917: tirage du 2 oct. et titres non rem- 
bourses, J. O0. du 16 oct., p 94197. 


Cogétravog. — Bons 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage 
du 27 mars et titres non remboursés, J. ©. du 15 avril, p. 9007. 


Obligations 6 1/2 p. 100 198 :-rachat en Bourse, tirage du {er déc, 
J. O. du 7 déc., p. 11010. 


Collectivités locales (Emprunts unifiés des). — Obligations 6 pour 
100 1959-1979: tirage de 1%7 et titres non remboursés, J. O0. du 
o janv., p. 224 (rectif., p. 574). — Rachat en Bourse et avis de tirage, 
J. O. du 27 nov., p. 10648. 

Colombet, François et C°. — Obligations 5 3/4 p. 100 1948: rachat 
en Bourse, J. O. du 1% juin, p. 9997. 


Commerciale et industrielle du Midi (Compagnie). — Obligations 
4 1/2 p. 100 190: rachat en Bourse el titres non remboursés, J. U 
du 45 juin, p. 5610, 


Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 2? jui, 


p. 6200. 


Commerciale et vinicole de Champagne (Compagnie). — Ob£ 
ions 4 p. 100 1916: tirage du 28 janv. et titres non rembo 
J. O. du 15 fév., p. 1660. 


Commission des ardoisières d'Angers. — Obligations 4 p. 109 1 
rachat en Bourse, tirage du 1e juil. et titres non rembaot , 
J. O0. du 19 juil.,, p 6759 (rectil., p. 7490). 

Obligations 4 1/2 p. 100 196: racht en Bourse, tirage du 15 
et titres non remboursés, J. O. du 22 nov., p. 16521 


Compteurs et moteurs Aster. — Obligations 5 p. 100 1990 1 
en Bourse, tirage du 23 sept., et titres non remboursés, J. 0. du 
19 oct., p. 9595. 


Comptoir des combustibles d'Alsace et de Lorraine. — Obli:: 
& 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 6 sept., p. 8545. 
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pe 


Comptoir général des fers et quincaillerie de Perpignan. — Obhli 
100 1933: tirage du 950 avril el litres non remboursés, 
11 nai, p. 4:45. 
s 4 1/2 p. 100 1947: remboursement et titres non rem 
Jj. U, du 5 aoul, ] 7313 


nus, général de quinoaillerie. — Olligalions 4 p. 100 1912 
juurse, “ins lu 1*° mars et litres non remboursés, J. 0 
2 p. 325 
€ s 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, tirage du 1% mars 
’ es non remboursés, d. O. du 2 avril, p. 3255. 
Comptoir linier. — Obligations 6 p. 100 193: rachat en Bourse, 


titres non remboursés, 3. 0. du 1* oct., p. WX (rectif., 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du fe oct. 


Comptoir métallurgique du Centre. — Obligations 4 34 p. 100 1947: 
9 juin et tres non remboursés, J. 0. du 91 rai, 


tt. » 111 
Jt au 4 
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Comptoir moderne d'’horlogerie et de fournitures, — Olhligalions 
7 p. 100 1957: tirage de 1958, J. O. du 16 nov., p. 10529. 

Comptoir national d'escompte de Paris. — Parts heénéficiaires: 
I it en Bourse, tirage du 18 nov. et parts non remboursées, J. O 
du 22 nov., p. 10520. 


Comptoir parisien d'engrais et de produits chimiques. — Ohliga- 
1 1 2 p. 100 1943: rachat en Bourse, 3. O. du 50 août, p. 8106 


Comptoir de vente de cuirs et peaux. — Obligations 6 p. 100 1951: 
du 11 juil. et titres non remboursés, J. O. du 20 sept, 


MS, ; 


Conduites et poteaux en ciment armé. — Obligations 5 p. 100 1930: 
rachat en Bourse, tirage du 12 mai et titres non remboursés, J. ©. 
du 30 mai, p. 5176. \ 


Constructions électriques et mécaniques Alsthom (Société géné- 
rale de}. — Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage du 
13 août et titres non remboursés, J. O0. du 2 sept., p. 8202. 


Obligations 5 1/2 p. 100 195%: rachat en Bourse, tirage du 30 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 10 juin, p. 5462. 


Obligations 6 p. 100 1%5: rachat en Bourse, tirage du 9% sept. et 
tres non remboursés, J. 0. du 7 oct., p. 9207. 


Construction et l'entretien des routes (Société anonvme pour la). 
- Obligations 6 p. 100 1940: rachat en Bourse et titres non rein- 
boursés, J. O. du 31 oct., p. 9944. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et litres non rem- 
boursés, 3. O0. du 19 nov., p. 10408. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 29 avril, 
p. 4231. 

Obligations 6 p. 100 1956: rachat en Bourse et tirage du 11 juin, 
J. 0. du 25 juin, p. 5889. 


Construction de fours (Compagnie générale de). — Obligations 
4 p. 100 1936: rachat en Bourse, J. O. du 29 juin, p. 6104. 


Construction de machines agricoles et industrielles (Société de) 
— Bons 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 30 juin, 3. O. du 
6 Jun ” P. 6363. 


Constructions mécaniques (Société française de). — Obligations 


6 1/2 p. 100 1950: tirage du 5 mars et titres non remboursés, J. 0. 
lo avril, p. 3605. 


. Constructions mécaniques (Société générale de). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1942: tirage du 3 sept. et titres non remboursés, J. © 
11 sept., p. 8570. 


Constructions mécaniques de la Loire « Automoto » {Société ano- 
n\tne nouvelle de). — Obligations #4 1/2 p. 100 (ex-6 1/2 p. 100) 
ES regroupées: rachat en Bourse, J. O. du 14 fév., p. 1662. 


Construction mécanique « Procédés Sulzer » (Compagnie de). — 
!EatIons 5 p. 100 193: rachat en Bourse, J. O0. du 13 nov. 
P. 1024 
J 


salions 6 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage et titres non 
Iursés, J. O. du 28 juin, p. 6099. 


_ Constructions métalliques et entreprises. — Bons 4 p. 100 496: 
en Bourse, tirage du 15 oct. et bons non remboursés, J. ©. 
1 26 OC P. uso. 


Bons 6 1/4 p 100 1954: rachat en Bourse, tirage du 15 oct. et bons 
nboursés, J. O. du 26 oct., p. 9801 


Constructions métalliques de Provence. — Obligations G p. 100 
hal en Bourse et tirage du 2 avril, p 3722. 


ANY 


N 





rs 


Construction « Ponts à basule » !S 


FA $S à 1/4 p. 10) 1% | D 
Constructions telephoniques n 
s | x) ! | J 


Cocpéerateurs de Champagne 


Coopérateurs de Normandie d ( £ 
Oblig | » 1/2 p. 100 19% £ l 
Î ee + fiu2s 
Obligat 1/2 p. 100 191 
bourse re 7 dé p 11u2x 
Obligat © DE to ! £ 
Î J. ©. du 2 l! I | B RUUL 
Obligations 5 } tn) 40! t ve « ( \ 
LM J | 114 
Coopéerateurs ou + - nue et de l'Adeur 
ñ p {ou 1u,2 L 
15 avril, p. 260% 
Coopérative agricole « a Brie » Ob 
rem irsetnent anticipe ( à D \ ] | 
Coopérative agricole de la région d'Etampes 
gations 6 p. 109 1954: tirage du 17 avril, J © 


Coopérative chalonnaise de consommation !° 


lions 4 p. 100 1943: tirage du 16 nov. 1957 et ! 
J. O. du 14 janv., p. 554; tirage du 31 oct. et 


sés, ] O0. du ?6 dé : p 11. 
Obligations 3,19 } 100 1945 (irage du 22 aoû 
boursés, J. O. du 431 oct , P. 91. 


Coopératives de consommation (Socité géncrule 


tions 4 341 tt) 106655: rachat en Hours tirage 
Lol retmboursés,:J. O.,du 48, awdt, p.:7232 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bo 


P. JUu2a. 


Coopérative électrique de Flers-en-Escrebieux 


gations © p. 100 1957 
J. O. du 22 juil., p. 6811 


Coopérative « L'Union de m1 » (So 


6 P. 100 1%49: tirage du 28 nov. 1 to, 4 11 


Coquillard (Etablissements Chart B 


tirage du 10 mai et titres 


rachat en Bourse, tirage du 5 fév. et titres non 


du 23 fév., p. 1982 


Obligations 5 p. 100 1953: rachat en Bourse, 
P 132, 

Coste-Caumartin (Flabii--ements Anloi 
1945: tirage du 28 : t el r« Ù rent sd 


p. 343 


Coton industriel société génerale d () 
1950: sachat en Bourse, tirage 1 11 0 et titr 
J. O. du 1° nov., p. 99975 


Cotonnière de Saint- “Quentin La Obligat 
ex-4 1/4 p. 100 1943: av dé \£ Lo: 
tirage du 3 sept et titres non rem PR J O0 
(»! gat A : I CETT ÿ . n ’ 
p y 
LL [A GT {0x 1018 le 0 | 0 
l Ï t ira ge ' | } 
Coulaux et C° Société à me d 
fi > p. 100 1 Q 
J 0 lu 11 n | 2.1" 


Coutellerie et orfèvrerie S 


s 1/2 Ï 1! 1% Le { 
du 12 mars, | MM 
oO? 1 1H it | 
et titres non er) EL | Le) 1 N | 
Oo il 5 4/2 p. 100 4947: 1 t [ ( 
1957 et ! s non rernlx }_ Ü) s | { 
en Bourse, rage | 1x t 
1 déc., p. 1213; 
Obligations 6 3/4 p. 100 1931. 1 ten B 
1957 et litres non rernbou 4 0 OU? 19 
Obliga! s 6 3/4 p. 100 1%: ( | 
el res mm . J } 


L] 
(On uw 
P 
100 1927 
= 
ré 
ÿ s 
4 0 1 
tu) 1%, 
{() l 
1.4 
Oblig 


remboursés, 


rernbouiï 


non ren 


— Obil 
nboursés, 
O1 £alrons 
s D: #:0 
100 1951 
és, ], OU 


1 pP 100) 
unpt 
! 
p. %%:1 
1 1 4 
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L4 
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Crédit toncier Communal d'Alsace et de Lorraine. — Lettres de 
gage 4 p. 100 1946: tirage du 21 janv., 4. OU. du 4 fév., p. 1342. 

Lettres de gag 4 p. 100 1917 (Séries de XVII à XX tirage du 
41 juin, JO. du 24 sept., p. 8771. 


ip. 1400 1917 (série VII) : tirage du 11 juin, 


Obligations communaie 
J. O, du 24 sept., p. #773 


Bons de l'Erposition internationale des 
tirage du 15 oct. et 


Crédit foncier de France. 
arts décoratifs et industries 
titres non remboursés, 4. O. du 22 nov., p. 10519 
1 23 déc. 1957 et titres 


modernes de 192) 


Bons à lots des cités d'urgence age di 
non remboursée, J. O. du 17 janv. 1938, p. : 

Obligations communales 3 1,2 p. 100 1912: tirage du 22 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5:07. 

Obligations communales 3 p. 100 19%6 (regroupées tirage du 
47 nov. et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 1101. 

Obligations communales 6 p. 109 1919: tirage du 6 oct. et titres 
non remboursés, 4. O. du 2% oct, p. 5 
Obligations communales 6 p. 100 1950: tirage du 22 sept. et titres 
non remboursés, J. O du 135 oct., p. 9449. 

Obligations communales 6 p. 1) 191: tirage du 10 sept. et ttres 
non remboursés, J. O. du 12 oct, p. 95%. 

Obligations communeles 6 p. 100 1952: tirage du 22 juil. et titres 
non remboursés, 4. O. du 23 août, p. 7872, 

Obligations communales G p. 100 1953: tirage du 22 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1530; tirage du 11 août «et 
ütres non remboursés, J. O. du 27 août, p. 7977. 

Obligations communales 6 p. 100 mai 1954: tirage du 17 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 10 avril, p. 3480, 

Obligations communales 6 p. 100 septembre 1954: tirage du 5 août 
et titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 8008. 


Obligations communales 5,50 p. 100 1955: tirage du {er août et titres 
non remboursés, J. O. du 28 août, p. 8007. 

Obligations communales 5,50 p. 100 19%: tirage, du 16 mai et titres 
non remboursés, J. O. du 15 juin, p. 9638. 

Obligations foncières '3 p. 100 1883: tirage du 22 oct. et-titres non 
remboursés, J. O. du 19 nov., p. 10406. 

Obligations foncières 3 1/2 p. 100 193: tirage du 5 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 26 mars, p. 930040, 

Obligations foncières 4 1/2 p. 100 1930: tirage du 22 oct. et titres 
non remboursés, J. O. du 21 nov., p. 10189. 

Obligations foncières 4,75 P 100 1948: tirage du 24 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 22 avril, p. 3n79. 

Obligations foncières 5,50 p. 100 1955: tirage du 16 décembre et 
titres non remboursés, J, O. du 15 janv., p. 606. 

Obligations foncières 6 p. 100 1957: tirage du 24 mars, J. O. du 
22 avril, p. 3879. 

Obligations foncières communales 3 p. 100 1949: tirage du 22 août 
et titres non remboursés, J, O. du » sept., p. 8314. 

Obligations foncières communales 3 p. 100 1951: tirage du 10 janv. 
et titres non remboursés, J. O. du 4 fév., p. 1341. 

Obligations foncières communales 6 p. 100 nov. 1957: tirage du 
45 sept., J. O. du 12 oct., p. 9354. 


Crédit foncier franco-Canadien. — Obligations 3 p. 100 1890: tirage 
du 25 avril, et titres non remboursés, J. O. du 21 mai, p. 4810 


Obligations 3,40 p. 100 1896: tirage du {er août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 sept., p. 8895. 

Obligations 3,40 p. 100 19093: tirage du {er août et titres non 
remboursés, J, O du 27 sept., p. 8XH4. 


Crédit foncier de l'Ouest africain. — Obligations 4 p. 100 1941: 
rachat en Bourse, J. O. du 23 janv., p. 865. 


Crédit immobilier de l'arrondissement de Lille (Société anonyme 
de). — Obligations 5 1/4 p. 100 1955: tirage du 26 sept, J. O. du 
42 oct., p. 9355. 

Obligations 5 1/4 p. 100 mai 1956: tirage du 25 mars, J. O du 
26 avril, p. 4094. 


Crédit lyonnais. — Parts bénéficiaires, tirage du 20 nov. et parts 
non remboursées, J. O. du 25 nov., p. 10585. 


Crédit national. — Obligations 4 p. 100 1941-1953: tirage du {er avril 
et titres non remboursés, J. O. du 23 avril, p. 3943, 3944. 

Obligations 3 p. 100 1945: titres non remboursés, J. O. du 9 fév. 
. 14992. — Tirage du 3 juin, J. O. du 26 juin, p. 5940. — Tirage du 
er déc. et litres non remboursés, J. OU. du 21 déc., p 11541. 
Obligations 3 p. 100 1946: titres non remboursés, J. O. du 21 Juin, 
p. 9802. — Tirage du 3 juin, J. O. du 26 juin, p. 5940. 

Obligations 6 p. 100 1950: tirage du 6 janv. et titres non rembour- 
sés, J. O0. du 22 janv., p. 828. 
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Obligations 6 p. 100 1954: tirage du 2? sept. et titres non rer 
boursés, J, O. du 24 sept., p. 8778. — Tirage du 1er déc. et 
non remboursés, J. O. du 21 déc., p. 11542. 

Obligations 5,50 p. 100 1956: tirage du 3 mars et titres non rer 
boursés, J. O. du 19 mars, p. 2713. 

Obligations 3,50 p. 100 1957: tirage du 1er avril, J. O. du % 
p. 2943 Tirage du 1er déc. et titres non remboursés, 3, 0 
21 déc., p. 11543, 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 1er déc. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 20 déc., p. 11542. 


Obligations G p. 100 1958: tirage du 1er déc., J. O. du 21 4 . 


P 1154.; 


Crédit naval. — Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirac 
du 31 juil, J. O du 12 août, p. 707. 

Crépy tils et C° {Sociélé Léon), — Obligations 3 3/4 p. 100 1»; 
rachat en Bourse, J. O. du 11 juin, p. 5592. 


C. T. A. (Compagnie industrieïle des textiles artificiels et sx 
tiques). — Obligations 5 3/4 p- 100 1952: rachat en bourse, tirag: 
du 12 juin, et titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 6tu; 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 12 juin et titres non 
boursés, J. O. du 25 juin, p. 5893. 


Cuivrerie du Sud-Est. — Bons 4 2/4 p. 500 1947: rachat en Bourse, 
tirage du 2 janv. et titres non remboursés, J. O0, du 21 janv., p. 79 


Cycles Peugeot. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: rachat en Bourse 
et tirage du 25 fév., JS O. du 12 mars, p. 2:47. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage du 21 ! 
et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 11009. 


Cyiindres de laminotrs (=-ociété française des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. Q. du 2 avril, p. 3257. 


D 


Damoy (Etablissements Julien), — Obligations 5 p. 400 4931: rachat 
en Bourse, tirage du 9 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
21 janv., p. 7%. 

Obligations 5 p. 100 1932: rachat en Bourse, tirage du 30 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 16 nov., p. 10328. 

D. A. V. U. M. — Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, 
J. O. du 21 mai, p. 52H. 

Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 5 mars, 
p. 2283. 


Decauville $. À. — Obligations 4 p. 100 1914. — Rachat en Bour-e, 
J. O. du 19 janv., p. 764. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 9 murs, 
p, 2410. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 5 juin, et 
titres non remboursés, J. 0. du 20 juin, p. 5768. 


100 1951; rachat en 


Dechelette-Despierres $. A. — Bons 6 1/2 p 
du 13 août, 


Bourse, tirage du 1° août et titres non remboursés, J. O. 
p 7093. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1936 (ex 4 1/2 p. 100): rachat en Bourse, 
ürage du 15 sept. et titres nan remboursés, J. O. du 30 sept, p. 972 


Obligations 6 1/2 p. 100 (ex 5 1/2 p. 100) 1948: rachat en Bourse, 


tirage du 5 déc. et titres non remboursés, J. O. du 20 déc., p. 112. 


Delahaye-Rachet (Etablissements). — Obligations 7 p. 400 190 
tirage du 24 juin, J. O. du 11 juil, p. 6514. 


Obligations 7 p. 100 1952, tirage du 24 juin, J. O. du {1 juil. p. 614. 


Delattre et Frouard réunis (Ftablissements). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1942: rachat en Bourse, tirage du 6 mars et titres n0n 
remboursés, J. O. du 23 mars, p. 2871. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944, rachat en Bourse, J. O. du 8 juin, 
p. 5429. 

Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 145 oct, 
J. O0. du 22 oct., p. 9659. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 22 nov, 
p. 10521 

Obligations 6 3/4 p. 100: rachat en Bourse, tirage du 28 juil, et 
titres non remboursés, J. O. du 5 août, p. 7972. 

Obligations 6 p. 100 1956: rachat en Rourse, tirage du 6 mars el 
titres non remboursés, J. O. du 21 mars, p. 2771. 


Delaunay-Believille (<ociété anonyme des établissements 
er à revenu variable : tirage et titres non remboursés, J. O. üu 
26 avril, p. 4095. 
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| 
Delory Etablissemenis F.). — Obl zations 4 1/2 p. 100 19:2: rachat 
‘ e, J. O. du 15 mars, p. 281. 
g 6 1/2 ®. 100 1919: rachat en Bourse, .J ©. du 3 déc. 
ÿ | 
Denain-Anzin Obligations 3 3/4 p. 100 1915: 7 l'en hourse, | 
ts déc. 1957, 4. O. du 5 janv., p. ??4: rachat en Bourse | 
| 


remboursés, J. O0. du 25 déc. p. 115 


ns 3 p. 100 197: rachat en Bourse, tirage du 1 juil. et 
remboursés, J. O. du 12 juil, p. 6551. | 


Obligations 6 n 100 1051. 6 np. 100 1955, 


Des de l'Aisne. - 


: où 1! en, ô p. 100 1956 et 6 p. 100 19%57: tirage du 15 juil. | 
j wût, p. 7322 | 
Obligations 6 1/4 p. 100 1953 


Derartement de la Charente. = 


2) mars et titres emboursés, J. O. du X mmnar 


Département de la Charente-Maritime. Obligations 6 1/2 p. 100 | 
4 ms du ?S nov. et titres non remboursés, J. O. du 10 de. | 
RTE © de Meurthe-et- nest — Obligations 6,25 p. 100 | 
{ 1 23 oct. et til’es n remboursés, 3. 0. du 19 nov., 


Obligations 6 p. 100 19553: tirage du 


Département du Nord, — 
J. O. du 13 nov., p. 10210 


non remboursé 


{ itres 


CE de l'Oise. — Mairie de Routenrourt, — Obligations 
{ 19 rage du 23 oct., J. O. du 6 nov, p. 10055 
Departement de 2 — Obligations G 1/5 p. 100 192: tirage 
| et titres 1m remboursés, J. O. du 22 avril, p. SSSi 
‘4 1392 
Departement du Rhône. — (hl!i2: ns du réseau racheté de la 
e du chemin de fer du rujolais tirage du 22 mai et 
remboursés, 3. O0. du 23 np p. GS55. 

Dérartement de la Sarthe. — Ohligations 6 1/3 p. 100 199: Lrage 


du 4 ii, J. O. du 8 juin, p. 2129. 
1947: tirage du 2% oct. et 


10156. 


orge à S. À, — Bons 5 1/2 p. 100 
embhoursés, J. O. du 11 nov., p. 





Desvroise (La). — Obligations 4 1/2 p. 100 1916: tirage du 24 juil. 
| nn remboursés, J. O. du 5 août, p. 7118. 
Bevenppines de la région parisienne Société de — Ohliga 
{ 100 1957: tirage du 30 oct., 3. O. du 26 nov., p. 10618. 
Dickson Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1955 élevées à 
o 1/2 100: rachat en Bourse, J. O. du 9 oct., p. 92%. 
ns 5 1/2 p. 100 1958: rachat en Bourse, J. O. du 7 fév. 
Dietrich et C° (De). — Obligations G p. 100 lex-1 1/2 n 100) 1916: | 
L Bourse, tirage du 19 nov. et titre non remboursé, J. ©. 
pa OV., pP. 107 52. 
£ ns 6 1/2 p. 1400 1953: rachat en Bourse. tirage du 9 juil. | 
on remboursés, 3, O. du 17 juil, p. 664. | 
Distibois ‘Société anonyme). — Obligations 6,75 p. 100 1951: tirage 


1 15 déc. 1957 et litres non remboursés, J. O. du S janv., p. 2K. 


Distillation de combustibles et construction de fours à coke 
a Disticoke ». — Obligations 4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. ©. 
19 j D. 6729. 


2 


ere dg l'Aube. — Obligations 


tirage du 6 juin, J. ©. du 


4 1/2 p. 100 19:56: rachat en 
2 juin, p. 51 





4 


29 juil. et 


Ob'igations 


Utres non 


Distilleries Cornic frères (Société anonyme 
11/1 p 100 1943: rachat en Bour%, tirage du 


és, J. O0. du 8 août, p. 74182. 


Oblig tirage du 


9621. 


_Distillerie Simon Ainé — 1951 : 


1 


J. O0. du 21 oct., p. 


ations 7 p. 100 


qe ps de la Suze. — 100 196: rachat en 


O0. du 27 déc., p. 


Obligations 4 p. 
11952 


Distributions d'eau (Société auxiliaire des). — Obligations 4 p. 


-, #10" rachal en Bourse et litres non remboursés, J. ©. du | 
P. 11010. 
“alions 6 3/$ p. 100 1951: rachat en Bouræ, tirage du 


1116. 
ge du 8 juil. 


” “«C, el titres non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 
“allions 6 14/2 p. 100 1952: rachat en Bourse, tira 
s Non remboursés, J. ©. du 23 juil, p. 6874. 





Docks des alcooïs, carburants et lubrifiants. — Obligations & p 
al en Bourse, J. ©. du 23 juin, p. 5558. 


ANNONCES 


Docks de Blois. Obligations 4,25 p. 100 r te gré à 
gré hrage Qu 12: sept. « NS lé , | 15 oct. 
r! ! = 

Oo? tions 4 p LL ‘0 4 , rCH 

A | à 

Oblizat s 1.25 p. 100 194 1 té 
Lu! 1 L l J t ) 

{ . 114) h 
t vs i | t j 

Docks du Fyurbonnais ÿ i à p. {tu 14: rachat 
Cu D ] LA t 

() FA 1 tn } é ] der & ‘ ; 
p. ‘V1 

Docks du Centre i i ") 19: tu 2% sept 
(I res Mn l l | 

Obligatio Li 4 tot fun £ d D P lon rem 

{ Lt { LUN 

Viuigali b ini 14 1 ‘ TT 
Î rsé5s, J. O0 1 11 hitt 

Docks et entrepôts de Rouen : A ‘ 
‘1 p 1UU 1%, u St | J J hu 
4 JUIL, p. An 

Docks Franc- Comtois et Bourguignons. ta 1 intérêt 
DELLE LI LR LE LES E n t vii 
Bou e, J, O du 11 fé\ s. D 1.4, Add 1x2 
‘ Obligations ï p. 14) 1 1 | « F ) 4 1 al) cpi et 

us 1h FCI « J Î 

Docks de France ( s i p 100 ct, et 
ütres non remDou 4. 0 l { it 

Obluigauons 6 P li) 19 ll { 1% J t { non re 
boutsts, }. O be 9% tuil t 997 

punis SAT Lx =" ObtisAUens 14 p. 100 Ep hat en 
LE : O0. d {1 p. 41% 

Obligations 4 p. 100 19: en } 19 août, 
P 17 

Docks merid'onaux d'alimentation. ( i p 100 1954 
rachat en Bourse, 4, 0 ’ 14 

Docks de Nevers, ODIIS ÿ p. ( t e, 

age du + déc. et tri ion renbours J } | 111% 

1) a, t ] (x) 1,8 t | et 
titres non rembhour<és, J. O. du 13 jui p. « 

Docks du Nord :r'a1 erru à Cl bio 

it en Bours« J Ü | ” 

Obligations 6 23/1 p. 109 1451 1 en !Î ‘ » Ina! 
( uitres non rernboursés, J. O. du ! | i 

Obligations 6 1/5 p. 100 19 age du 2?! ren 
h : 0 9 p { 

Docks de l'Ouest. — (h'igalions & p. 1400 fi it en 1 e, 
J, O. du 22 nov., p. 10621 

Docks rémois Le Farmili-tere 1 at 
en Bourse, J. O, du 7 dec., p 11 

Obligations 4 p. 100 1916: ra | ( 0 è p. 6209, 

Docks de l'Union française. 9 i {Or 404 at 

Bourse, J. U ju 27 WW... 104) recl., au 3. O. du 1! nov 

LATE 

Obligations 6 7! fo) 10,8 * 
boursés, 4. O0, du 21 juin, p 

Dor (Anciens Etablissements D Obligat 6 3/4 
h. 100 (ex-6 p. 100) 14:x t | ut 8 j et 
titres non remboursés, J. O. du 23 juill., p. üK54 

Drogueries réunies de + Thiriet, Want ° Obligations 
» 4/4 P. 100 19:8: lirage d ‘ LS 
du 4% juin, p. 5:97 

Obligations 6 p. 100 19% rachat «4 Î 8 août, 
b din 

Dubois et fils (Société A Obligat » p. 100 1° rachat er 
Pourse, tirage da 19 juin et titres non remboursés, 4. 0. du 1% juni 


Pr. 6166 

Obligations 5 1/4 p 
p. 6:41. 

Obligations 6 2/4 p. 100 1919: rachat en B 


Î 6:11 


100 19%47: rachat en bou 
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h) — Oh igations 5 1/2 p 100 1954: 


Dubost !-) 
remboursés, 4. O0. du 2 Iäi, p. 1/90. 


lirage du 29 
Ducelier blis (s). — n 2 p. 100 1998: rachat 
en Bourse, J M aviil, p. 4229. 

Bourse, J. O. du 17 juin, 


Obligation 
p. did. 
Obligations 


p 1 1508. 


n Bourse, J. O. du 17 déc., 


Ducos cite de heiel ‘oblissements Eugène). — Obligzatio 
& p. 100 1915: ra ten Bourse, J. 0. du 15 sepl., p. 8599. 
Obligations 4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. O. du fer j 


p. 6166. 


Dufour et igon (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 196: 
tirage du 11 fév. et titres non remboursés, J. OU. du 2: fév., p. 2141. 


Dujardin et C° ‘Elabis<ements) — Obligations 4 p. 100 195: 
rachat en Bourse, 5. O. du 2% juin, p. 9861. 


Dumas (Pal Obligations concordataires 1938: rachat en 
Bourse, Lirage du !0 janv. et titres non rethboursés, J. 0. du 26 fév., 
bp. 210. 


Ftabli-serments Marcel}. — Obligations 4 


Dupont (Anciens 
remboursés, J. O. 


». 400 1917: tirage du 26 nov. el titres non 
déc., p. 10815 


(Compagnie générale du). — Bons 6 1/2 


Duralumin et du cuivre 
oct. el titres non retn- 


. 400 1953. rachat en Bourse, tirage du 17 
Len J. O0. du 1% nov,, p. 195% 


Obligations 4 p. 100 1215: rachat en Bourse, J. O. du 20 déc. 


P. 12058. 

Durrschmidt Etablissements (6.1. — Obligations 6 1/2 P. 100 1956 : 
rachat en Bourse, tirage du 23 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
45 nov. p. 12H, | 1 dv 101 


Duthoit (Elablissements A). — Obligations 4 1/4 p. 100 1953: 
rachat en Bourse, J. O. du 13 nov., p. 10246. 

Dyckhof !Soriété des anciens établissements), — Obligations 

1/4 p. 100 1956: rachat en Bourse et tirage, J. O. du 2% déc. 
p. 11801. 


E 


Eaux (Compagnie générale des). — Obligations 4 1/2 p. 100 190: 
tirage du 23 sept. el titres non remboursés, 3, 0. du 26 uct., p. 900. 
Obligations 3 3/4 p. 109 Jhi: rachat en Bourse, J. O. du 10 mars, 
p. 2168. 
Obligations 4 p 
P. 9090. 
Obligations G 1/2 p. 100 1950: tirage du 27 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du fo avril, p. JM 


100 19:6: rachat en Bourse, J. O0. du 1 oct. 


Eaux et électricité de l'Ouest-Africain (Compagnie des). — Obhiiga- 
tions 6 p. 100 1919: Lirage du 11 mai et! titres non remboursés, J. 0. 


du 93 juin, p. 9319. 

Eaux minérales de Pougues et autres Compagnie des}. — Ohliga- 
tions 5 1/2 p. 100 1950; rachat en Bourse, tirage du 17 fév. et litres 
non remboursés, 3 ©, du 5 Imars, p. 2540 


Eaux minérales de Vals-Saint-Jean (Société générale des), — Obli- 
gations 5 1/2 p. 100 1918: rachat en Bourse, tirage du 13 mai el titres 


non remboursés, J. O. du 25 mai, p. 196. 


Eaux et de l'Ozone (Compagnie des. — Bons 6 p. 100 19:38: rem- 
boursement de lous les titres non armortis aux tirages antér eurs, 
J. O. du 20 juil., p. 6713. 

Obligations 4 1/1 p. 100 1943; rachat en Bourse, J. O. du 25 nov. 
p. um. 

Obligations 4 1/1 p. 100 1%: rachat en Bourse, J. O. du 6 sept. 
p. 8343. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du % mars, 
p. 2068. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1955: tirage du 23 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 nov., p. 10212. 

Eaux du Sud-Est ((ompagnie des). — Obligations 6 p. 100 1930: 
tirage du 17 avril et titres non remboursés, J. O. du 14 mai, p. 461. 

Obligations 6 p. 100 1932. tirage du 43 avril et titres non rembour- 
sés, J. O. du 14 mai, p. 4651. 

Obligations G p. 100 19%: rachat en Bourse, tirage du 6 juin et 
titres non remboursés, J. O. du 3 juil., p. 62%. 





Ebenoid :L') — Ohliga funs 4 4/4 p. 100 1951: rachat en 

rage du 26 fév. et Litres non remboursés, J. 0. du 8 mars, | 

Ecole libre de Notre-Dame-des-Aydes. — Oblizations G p. 1 
tirages du 24% janv., 4. O. du 11 fév. p. 156». 


Economats du Centre. — Onlizations 4% p. 100 195: ra 
Bourse, J. O. du 30 déc., p. 12057. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rach 


p. 12057 


at en Bourse, J, O du 


Economie bretonne (L'). — Oblizations 5 1/2 p. 100 1917: 
en bourse el litres non remboursés, J. O. du 11 vct., p. 9521 


Economie moderne (L') — Ohligalions à 1/2 p. 100 1990: tira: 
8 oct. el Litres non remboursés, 4. 0. du 25 oct., p. 9769. 


æ 


Obligations 4 1/1 100 1943: tirage du 8 oct. et titres non 
boursés, J. O. du 25 oct., p. 9569. 

Obligations 4 p. 100 1916: tirage du 8 oet. et titres non rembour 
sés, J. O. du ?5 oct. p. 9:09. 


Economiques (flabli-sements). — Obligations 4£ 1/2 p. 100 14;° 
rachat #n Bourse, tirage du 2 déc. et titres non remboursés, J. 0. 
du 10 déc. p. 11098, 


Economique d'alimentation |oci‘té). — Obligations 4 p. 100 19:55 
rachat en Bourse, tirage du 7 nov., 4. O. du 22 nov., p. 10519 

ObliZations 5 1/4 p. 100 1917: rarhat en Bourse et titres 
remboursés, J. O. du 6 août, p 7115. 

Economiques du Casino (Etablissements), — Obligations {00 
1955: lrage du 2% oct. el titres non remboursés, J. O. du 
p. 10215. 

Obligations 4 p. 190 1913. tirage du 20 oct. et titres non ren 
sés, J. O. du 13 nov., p. !ü2i, 


, 


{ p 
1 


. Economiques de Normandie « Le Familistère ». — Ohli:: 
4 1/4 p. 1W 1955: rachal en Bourse, tirage du 28 oct. et titre 
retnboursés, JO. du 3 :nov., ». 10091 (rectif., p 11162. 


Economiques troyens (Elabisement:), — Obligations 4 1/4 
1912: sachat en Bourse, tirage du 15 avril et litres non rembo 
p. 4166. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et tirage, J. O 
12 oct., p. Xi. 1 

Obligations 5 ? 
P. 466 


1 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 27 avr 


Editite-Crédit. — Obligations 4 p. 400 1952: rachat en Bourse, J 0. 
du 5 sept, p. S15. 


Edison {Compagnie continentale). — Obligations 4 4/9 p. 400 141 
rachat en Bourse el titres nan remboursés, J. 0. du 4 fév., p. 112 


Editions du Cerf {Société des), — Obligations 4 p. 400 1957: ra 


en Bourse el tirage du 2 avril, p. 3627. 

Editions ouvrières (Les). — Obligations 6 p. 100 1948: liraze et 
litres non remboursés, J. O. du 9 juil, p. 6438. 

Obligations 6 p. 100 1952: tirage et titres non remboursés, J. 0 
du 9 juil, p. 6108. 


Edoux-Samain (Etablissements). — Obligations 4 p. 4100 
rachal en Bourse, tirage de 1958 et titres non remboursés, 
du 3 juil., p. 6254 (rectif., p. 759%). 

Obligations 5,59 p. 100 19448: tirage de 1938 et titres non rem 
sés. J. O0. du 6 déc., p. 10954. 


Electricité (Compagnie générale d’). — Obligations 4 12 np 
1950: rachat en Bourse el titres non remboursés, J. O. du 12 
p. 23%. 

Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. ©. du 16 
p. 10529. 

Obligations 4 p. 100 1943: 
p. 10429. 

Obligations 3 2/4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 12 : 
P. 23240. 

Electricité et eaux de Madagascar. — Obligations 6 p. 100 !” 
remboursement de la dernière annuité d'amortissement et ! 
non remboursés, J. O. du 25 juil., p. 6946. 

Obligations 6 p. 100 1929: remboursement de Ja dernière a! 
d'amortissement et titres non remboursés, J ©. du 25 juil, } 

Obligations 5 p. 100 1931: rachat en Bourse et titres non 
boursés, J. O. du 7 déc., p. 11010. S 

Obligations 5 3/4 p. 100 1918: rachat en Pourse, J. O. du 
p. 11017. 

Obligations 6 2/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, tirage du 
el litres non remboursés, J. O0. du 4 juin, p. 95396. 


rachat en Bourse, J. O. du 16 
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cations 6 2/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 3 mars | 
res non remboursés, J. O. du 20 mars, p. 2744 | Emprunt extérieur. Oblig i p. 100 14m du 9 dée., 
| LU. du 27 dé 1923 
gations 6 2/4 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 8 août | cérté-cos 
non remboursés, 4. 0. du 21 août, p. 778 | 
PEER F7 a | Energie électrique du Maroc Oblig i (00 1910 
tions 9 2/4 p. 100 1%59: tirage du 17 fév. et titres mon rem ve du ?0 tres re M O du & . . 1469 
J. O0. du 12 mmars, p. 250. | èe 
| [2 © | tou) | FR t \ ol 
et Electricité de Marrakech Socitté d'). — Obliga SOC: LP 9 ; : 
se du 2 juin el air hou remboursés, 4. ©. « 1 } [A RSA | vi } " ‘ Ù , F n 
, LL 
‘ AL 
Ée:- Electricité Mors (Société d’}. — Obligations 6 p. 400 ex-4 1/4 p. 100 
! rachat en Bourse, tirage du 3 juil. et titres non rembourse Û s P- 1 ( e ( A Le 
J 24 juil., p. 6909. podd 
ji L gations 6 p. 1090 (ex-5 1/2 p. 100) 1447: rachat en Bourse, tirag y . S Ve 
33 t. et titres non reinboursés, J. 0. du 15 nov., p. 10234 ’ UN, J. 4 p. WA 
ju 0 ns 6 p. 100 1958: rachat en B se, tirage du 8 oct. et à 1 191 11 janv. 
; remboursés, J. O. du 19 oct., p. 95%. 2. : 
l 
, tions 6 5/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du %3 oct Obs 1 100 190: tCirag pt. et n rem- 
remboursés, 3. O. du 15 nov., p. 10299 ss 1 
niiait : » : Oo { $ », pP 1ta | > t } [ { V 
Electricité régionale des cantons de Lassigny et limitrophes L , 
d — Obligations à p. 100 1950: lirage du 24 mai et titre: 
js remboursés, J. O. du 5 juin, p. 504 l € 1 | .. 
U, 0 ons 4.50 P fon 1021 tirage du 25 j v. et titres 1 4 
s, J. O. du 6 fév., p. 140 
; PONT Engrais de Roubaix 
5 Electrique Lille-Roubaix-Tourcoing :L' Obligations 4,25 p. 100 | nes en à , 2. 0. du ls Hi, p. 4411 
tchat en Bourse, tirage du 10 juin et ütres n remboursés ODiizat LL le | J O0 ) now. 
n 1 26 juin, p. 5912 | p. 1071 
gations 5 1/4 p. 100 19:7: rachat en Bourse, tirage du 25 sept. | , 
es non reinboursés, J. O0. du 5 oct., p. 911% (recti., p. 919 | Entr aide  Cooperative. 0 ex -} érative 
‘0 | 1 9/2 1! l4N) 1% Î L' 1 1: | | Î [E lu) 4x few 1UN, 
; . : : | 121 
Electro-céramique (Compagnie générale d')}.— Oblizations 4 p. 100 | ! 
tirage du 23 mars, rachat en Bourse et Ulres non remboursés, | 
r lu 15 mai, p. 1706. | _Entrepots et magasins généraux de Paris OM. 
| Eatons | 1tA) 1 L t h1 EL. ( i janv. 
s . : : de 49. 
Electro-chimie, d'électro-métaliurgie et des aciéries d'Ugine {=0x ét 
É — OUbhigalions ss p. 406 1940 :.ravisat. ensBourse, 4, 43.du 44 oct, 
nv. d21. Entreprises Compagnie fr aise d Oo Woris 4 172 v. MO 
: ne r 1912: racha \ Î J. LU iUu 23 tra rx 
Obligations 4 p. ‘109 1914: rachat en Bourse, J. O. du 17 jans | , 
—( Obligations 4 1/4 p. 100 1956. rachat en lu e, ! e du 3 dé 
“) d 1 é el titres ein 1 Lo ] 1x 1 / nl 1 1M4) 
Ob:igations 3 3/4 p. 100 19:55: rachat en Bourse, 4. O. du 8 féx , 
1167 Obligations 6 1/2 p. 100 1% tirage ein 
: “+ bot rsés, J. O0 ju 2 d 11% 
Obligations 4 1/2 p. 100 19:7: rachat en Bourse, 4. O. du 18 mars, , 
26:53. : , , 
x ; : Entreprises {Soci: générale d”\ ol at { p. 400 1941: 
Obligalions 6 1/2 p. 100 19:39: rachat en Bourse, TL O. du 16 oet., tirage du 16 mai et r it en Bourse, J. O. du 2 mai, f at 
E ba TP 
É Obligat 4 | 100 1917 } 1/2 p. 100 19: i 100 1946 
» Obligations 6 1/2 p. 100 190: rachat en Bourse, tirage du 3 nov. et rachat en J. À. du 4 [ 
0 non remboursés, J. 0. du #3 nov., p. 10553. 
bligations 6 p. 100 1953: tirage du 4 sept. et titres non rem —- Albert rar O1 i à p. 100 1 rachat 
irsés, J. O. du 28 sept., p. 8939. en bourse, J. O0. du 5 avi p. J2Ny 
E 'bligations 5 1/2 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 11 juin Obligations 6 p. 100 198: rachat en 1 LT 4 9 avril, 
Û res non remboursés, 3. O du 29 juin, p. 6102. Pp. 42% 
igations 6 p. 100 1957: rachat en Bourse et tirage du 11 juin, Obhgations 6 2/4 p. 100 1451 hat l | lu 15 il 
: du 29 juin, p. 6192. et Utres non remit , . O0. Gu 27 an p. 4108 
et a s ; ; Oblisations 6 p 100 1 ) I ha! LE { ! FA 2 { et 
Electro-méCanique (Compagnie). Obligations 4 1/1 p. 100 191 titres no emboursés, J. O { V. D. 1 
it en Bourse, J, O. du 11 juil., p. 6514. | 
(1) : . m .. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 1e janv Entreprises Cemponen- Bernard. Oblig Ù Ù 100 194 ge 
j P. 124. du 27 mai et titres non remboursés, J. O0. du 25 ju p. H#Y0 
i Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 6G déc. 
ü | 10584. Entreprises Re dragages et de travaux publics (Socitté fran- 
4 : , çaise 4 bligat UU 16: rachat en rst O0. d 
H galions 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 26 féx v*v 96; d slots À "és 
% $ 411 ’ = oCL., p 9690. 
igations 6 1/1 P. 100 19:9: rachat en Bourse, J. O. du 17 aw L Entreprises Cage Compagnie général d . Obligations 
7 PV. 229 3 9/4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 18 mars, p. 2681 
_ Electrométallurgique de Montricher (Société), — Obligations Oblie gations 4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. O. du 18 mars, 
1 p. 100 1945 et 4,70 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. 0. du 25 avr p 2681. 
n «( ) 
sb. P. 71e Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 23 nov. 
L F P. 10504. 
\ Electro-réfractaire (1').— Obligations G p. 100 1918: rachat en 
Bourse, J. O0. du 20 août, p. 7193. Entreprises électriques et de travaux publics (Société auxiliaire d'} 
D: > — Obligations 4 1/4 p. 100 1940. rachat en Bourse, tirage du 28 inars 
| er Solesmes, — Obligations 4% p. 100 1913: rachat en et titres non remboursés, J. O. du 15 avril, p. 30602. 
bourse, j. 0. du 25 mars, p. 2533 
" , 3, } 12 Obligations 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, tirage du 26 déc. 
igations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 29 avril, 1957 et titres non remboursés, J. O. du 8 janv., p. 2% 
P. 4229, 
L | Obligations 6 3/4 p. 100 199-1950: rachat en Bourse, tirage du 
à eu 1/2 p. 100 1951: tirage du 2 janv. et titres non 26 fév. et titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 246 
ernboursés, J. “du 17 janv . 701. 
: : . p è Obligations 6 3 ñ p 100 1951 rachat en Pourer tirage du 235 pt. 
i ee es non remboursés O. du 1er oct 902 
Ô Emailieries de la Marne. — Obligations 4 4/4 p. 100 1942: rachat en et titres non remboursés, J. O. du 1* oct., p. % 
,.Pe, Urage du 20 août et litres non remboursés, d. 0. du Obligations 6 1/4 p. 190 1954: rachat en Bourse, tirage du 10 oct 
“ aout, p. 7947. et titres non remboursés, J. O0. du 26 oct, p. 9799 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947. rachat en Pourse et titres non Obligations 6 1/2 p. 100 1954: rachat en Bourse, tirage du 5 nov. 
Irsés, J. O. du 16 janv., p. 669. et titres non rembourss J. O. du 29 nov., p. 10742 
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Entreprise générale de distributions et de er cg à d'eau, de 
£Eaz Et de travaux À ce té ge” 
1%:2: rachat 


P. 6%! 


Entreprises 
6 1/2? pr Jim) 


rembours 





Entreprise industrielle 


en Bourse 


Obligat 
4453 et tri 


Entreprises industrielles 


— (Mig 
p. :031. 


Entreprises 
A p 100) 105% 


boursés, J. 





en bourse, 
42 mars, p 


Entreprises 


en Bourse, 
0 mars, p 


Obligations 
el titres non 


Entreprise de travaux publics de l'Ouest. 
4936: rachat t 


p. 7012 


Epargne 
titres non 


Obligati 


J. O0. du 2 : 


Equipement par l'acier inoxydable. 
rachat en Bour: l 


Equipement électrique des véhicules (Société anonyme pour). 


Obligations 


ét tres non 


Errouviile 
tirage du 19 mai et titres 


Obligation 


et titres ne 


EScaut et 
Bourse, 


rachat en 
du 2?» mai, 


Obligations 


titres non 


Obligations #4 p. 


és, J. O. 


Obligations 


boursés, J. 


Obligations G 2/4 
et litres non 


Esso Standard. 
J. O. du 19 oct : 


Essor (L') 
titres non remboursés, 


Eternit. - 


(rectil., p. 


Obligations 6 p. 
titres non remboursés, 


Obligations 6 p. 
boursés, #, O. du 21 À 








Entreprises ge et RS 


Entreprises de genie L« _e de travaux PER 
4,29 | 100 tu hou . tirage 


Bourse, tirage du ?1 nov. et 


Hu 


Entreprise René Marion. 


Thireau-Morel. 


st 
t 


tions 4 1/4 p. 100 1951: rachat en Bourse, J. O. du 19 août, p. 7:1 


non remboursés, J. O. du 15 juin, p. 


et titres non remboursés, 


2: rachat en Bourse et titres non rembour- 


rachat en Bourse et litres non rem- 


rachat en Bourse, tirage du 20 avril 


Obligations 4 1/4 


L rachat en Bourse et 
J. O. du 30 janv. j 


rachat en we 
J. 6. du 3 juil., 


rachat en Me 


Obligations 6 p. 
47 juin et titres non remboursés, 
Obligations 


du 26 août non A A À . 


rac hat en Bourse, tirage du 15 oct. et 


du 4 août et titres 
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Etirage et laminage du à Obligations 4 p. 100 19455: r 


‘nn Bourse, lirage du 2ÿy août, J. O0. du ?3 août, b- SUIU (re 


8514). 





Etoile de l'Ouest (L’}. — Obligations 4 p. 100 19:55: rachat 


Bourse, J. O. du 23 nov., p. 10554. 


Obligations 4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 24 ju 


88. 


Etude et de construction de moteurs d'aviation (Socicté natio 


vale d’). — Obligations 5 p. 100 14: rachat en Bourse, tirage 
29 janv. et titres non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 153%. 


jai 
Etudes et entreprises. — Ohigations 3» 1/2 p. 100 1958: rachat er 
ütres non remboursés, J, O. du 11 déc, 


11162, 






Etudes, de financement et de location de matériel de construction 


Société d'). — Bons 4 p. 100 1946: tirage du 12 fév. et titres 
remboursés, J. O. du 19 f€v., p. 1855. 


. 


Etudes verrières appliquées (Société d')}. — Obligations 4% p. 1% 


1915: rachat en Bourse, tirage du 29 janv. et Litres non remboursé, 


O0. du 9 fév., p. 1529. 
Obligations 4% 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse et titres non 


remboursés, J. O. du 7 déc., p. 11010. 


Obligations G 1/2 p. 100 1958: rachat en Bourse, tirage du {er déc 


lit:es non remboursés, J., O. du 13 déc., p. 11241, 





Exploitations électriques et industrielles (Lez), —- Oblisatior 


p. 100 1931: rachat en Bourse, J. O. du 13 mars, p. 2677; J. O. du 


7 déc., p. 11550 


Ob'igations 4% 1/2 p. 100 19:57: rachat en Bourse, J. O. du 18 mari, 
2651; 3. O. du 17 déc., p. 113%0 


Exploitation des filatures et tissages de l'Arsenal (Sociélé d'). — 


Obligations 4 1/4 p 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 2% oct, et 
titres non remboursés, J, O. du 13 nov., p. 102:4. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1915: rachat en Ronrse, tirage du 4 déc. 


et titres non remboursés, J. O. du 17 déc, p. 11569. 


Obligations 4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, tirage du 19 n 


titres non remboursés, J, O. du 29 mai, p. 016. 


Exploitation d'usines métaliurgiques (Société d'}, — Obli 
3/4 p. 100 1930: rachat en Bourse, lirage du 16 juin et titres n 


remboursés, J. O. du 26 juin, p. 5952. 


Obligations 6 p. 100 19%: rachat en Bouræ, tirage du 20 ju 
titres non remboursés, J. O, du 4 juil., p. 6295. 


Exploitation verrière Beauce-Bourgogne (Société d'}. — Oh! 
t 
LI 


Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, tirage du 27 


e 
et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 11940. 


té Obligat 


Extension du port de Nemours (Société pour l). — 


G 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, 2. . du 25 juin, p. 5889; tiras 
du 8 juil. et titres non remboursés, J. 0. du 5 août, Pp. 7970. 


Obligations 6 p. 100 janvier 1956: rachat en Bourse, J. O. di 
nov., p. 10043; tirage du 17 nov. et titres non remboursés, J. 0. 


du 13 déc., p. 1121. 


F 


Fabrication des compteurs et autres appareils (Compagnie corti- 


nentale pour la). — Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bour* 
tirage du 4 déc. et titres non remboursés, J. 0. du 18 déc., p. 1141: 


Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, tirage du 4 mars et 


titres non remboursés, J. O. du 21 mars, p. 2776 (rectif., p. 4170). 


Fabrication des compteurs et matériel d'usines à gaz (Compagnie 


pour la). — Obligations 3 3/4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. 0. 
du 8 janv., p. 286. 


+ 


Obligations 6 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse, tirage du 15 oct 


et titres non remboursés, J. O0. du 5 nov., p. 10043. 


Obligations 5 3/4 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 11 nov. 


et titres non remboursés, J. O. du 25 nov., p. 10585 (recti 


10747)). 
Fabrikoid (Société française). Obligations 4 1/4 p. 1400 49%4: rachat 


en Bourse, tirage du 10 avril, J. O. du 19 avril, p. 2786. 


Fabrique de fer de Maubeuge (Société anonyme de la). — Obi- 


gations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 23 nov., p. 105%. 
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Fabriques françaises Aux \ncienne Saciélé Aux Ville ’ 


sd in 


Fabrique parisienne de mèches américaines et d'outillage de pré- 
cision. - Obhfigation:s i p 109 19%: Ur ." Ju 14 n t 
mbhoursés, 3. O0. du 23 mars, p. 2955. 


, 


Fabrques de produits chimiques de Thann et de Mulhouse. —- 


» 1/2 p. 100 1953: rachat en Bour%, tirage du 26 V. r 
boursés, 3, O0. du 16 déc. p. 11228 
gations 6 p. 100 1955: tirage du fer avril et titr 


J. O. du 15 avril, p. 3607 
tions 6 p. 100 1957: tirage du ?8 oct., J. O. du 211: 


Familia Société des grands mazasins Obligations 4 p 100 49; 
t en Bourse, lirage du 6 mars et !itres non retuboursés, J. 0 
ly mars Î 2151 
Fauvet-Girel :Etüblissernents Bons 6 2/1 p 100 1951 ° 


( bourse, tirage du 19 déc. et bons non remboursés, 2. O. du 


do déc., p. 1202. 
ibligations G 1/2 p. 100 1%: rachat en Bourse, tirage du 3 j 
é I non remboursés, J. O0. du 19 juil., p. 6511. 


Favre frères {Etablissements) — Obligations 4 1/4 p. 100 JA 


r en Bourse, J. O., du 13 nov., p. 102: 
Favrichon et Vignon {-ociélé anonvume — Obligations 5 1/1: p. 100 
19 tirage du 22 juil. et Utres non remboursés, J, O. du : août 
1148 
Feldspaths basque et ere mr du Sn, ‘ Ob'igat s 
6 100 1950: retnboursemeif el tlres non rehbourses, J. O. du 


pt. p. 8203. 


Fermière de l'Etablissement thermal de Vichy (Compagnie). — 
© itions 4 p. 100 195: rachat en Bourse, J. O. du 13 o0v. p. 140250 


Obligations 4 1/3: p. 100 19:6: rachat en Bourse, J. O. du 2 sept., 


Fermière des Halles de Vitry-le- se Sociétr Obliz $ 
p. 100 HE: tirage du 31 déc. 1957, 3. O. du 22 janv. 1958, p. 82S 
se du 2 déc., 3. O. du 11: déc., p. 112%. 
Ferodo :Société anonyme francaise du). — Obligations 3 23:14 p. 100 
{9:5: tirage du 9 juin et titres non remboursés, J. 0. du 26 
p. 9912 »ctif, 6363). 
Obligations 4 4 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 12 sept 


+ non remboursés, J, O. du 26 sepl., p. 850. 


Fers et métaux {Société an mme des). — Obligalions 3 2/4 p 100 
19:s rage du 23 mai et titres non remboursés, J. O. du 10 


1 "U 


Fichet (Beau, Huppert et C°), — ons 1922: rembhour-ement a1 
| J. O. du 17 mai, p. 4743. 

)hligations 1929: rachat en Bourse et titres non rermbours 
J. O. du 29 nov., p. 10757. 


Fil dynamo !Le) - Obligations 4 3/4 p. 100 197: rachat et 
bourse, J. O. du 11 avril, -p. 3500. 


Filature (Société de). — Obligations 4,25 p. 1400 19:52: rachat en 
bourse, tirage du 29 mai et titres non remboursés, J, O. du 21 juir, 


No! 


Filatures Frémaux, — Obligations 4 p. 100 19:53: tirage du 26 juin 
( tres non remboursés, J. O0. du © juil., p. 637. 


Filature de laine peignée de Malmerspach. — Oplizalions 1 p. 100 
liw: rachat en Bourse, tirage du 11 nov. et titres non remboursés, 
J. 0, du 29 nov., p. 10745. 


Filatures Prouvost et C°, — Obligations G p. 100 195: lirage du 
—) sept, et litres non remboursés, J. 0. du 3 oct., p. 9115 


Filatures de schappe (Société anonyme) — Obligations 4 p. 10 
ww: rachat en Bourse, J. 0. du 17 oct., p. 9930. 


Filatures et tissages de Reims. — Obligations 5 12 p. 100 1917 
ra — en Bourse et titres non remboursés, J. O. du :#4 aout, 
»- 6 02. 
Fives-Lille (Compagnie der. — Obligations 5,50 p. 100 1939: rachat 
cn Bourse, tirage du 17 fév., et titres non remboursés, J. O0. du 
19 Mars, p. 2714. 


Obligations 5 p. 100 1941: rachat en Bourse et titres non rembour- 
és, J. O. du 19 mars, p. 2714. 


NT nt 9 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 19 mars, 
1. 
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Forges et actéries du Nord et de l'Est ‘=ociéfé des), — OI 'Igations 
100 194) achat en bourse el titres non remboursés, J. ©. 


2) 


10) 1952: racnat en Bourse, J. O. du 12 mars, 


ns 4 1 2 p. 100 1917: rachat en Bourse, tirage du 28 fév 
h remboursés, 3. O. du 8 mars, p. 25% 


Forges et aciéries de Nord et Lorraine, — Oiizations 4 p 100 
1942: tirage du 27 d« 1957, J. O. du 17 jan 192%, p. 702 (rectif., 
p. u%x, Rachat « bourse et avi ae urage, 4, 0 du 21 nov. 


P. 110 


Forges et actéries de Saint-Etienne ‘1: 
4 1 in 1h) 19:72 rat it en Bou , 


remboursés, J. O. du 11 juin, p 


Forges et aciéries du saut du Tarn ciété anonym 
tions 100 ex-4 p. 100 19%: rachat en Bourse, tirage du 


is janv litres non remboursés, 4. O du 19 janv., p. 754. 
Obligations 1 p. 100 ex-5 3/5 p. 100 19:58: rachat en Bourse, 
tiraze du 23 mai et litres non renvboursés, 3. O. du 10 juin, p. 5165. 


1 
Obligations 6 3/4 p. 109 199: rachat en Bourse, tirage du 46 oct. 
et titres non remboursés, 3, O0. du 26 oct., p. 9799. 
Obligations 6 3/1 p. 100 1951: rachat en Bourse, 
litres non remboursés, 4. O. du 19 janv., p. 1760. 


t 


Forges et ateliers de Commentry- Oissel. — Obligations 4 1/2 p. 100 
» du 10 avril et titres non remboursés, J. 0. du 2 avril, 


Forges et ateliers de constructions électriques de deumont. — 
Obligations 4 p. 100 1912: rachat en Bourse, J. O. du 15 avril, p. 3608. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1957: rachat e, J. O du 22 janv. 
p. S3s. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 5 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 août, p, 7980 (rectif., p, So7t), 

Obligations ,5 4/2 p.100 146: raçhat en Bourse, tirage, du 6 fév. 
et titres non rémbôursés, J. O. du 14 fév., p. 1660. 


en Bours: 


5). — Obligations 4 p. 100 


Forges et ateliers du Creusot (Société de 
20 janv., J. O. du 


1943-19%4 (ex-Batignolles-Châtilon): tirage du 
31 janv., p. 1149. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947 
P. SUUS. 

Obligations 6 p. 100 février 19593: tirage du 17 déc. 
non remboursés, J. O. du 17 janv., p. 703. 


: rachat en Bourse, J. ©. du 15 avril, 
1957 et titres 


Obligations 6 p. 100 1954, rachat en Bourse, tirage du 29 juil. et 


titres non remboursés, J. O. du 17 août, p. 7681 
Obligations 6 p. 100 195: tirage du 6 mai et titres non rembour- 
sés, J. O. du 10 juin, p. 546%. 


Forges et ateliers de Meudon (Scciélé anonyme des), — Obiiga- 
tions 4 p. 100 1915: tirage du 26 juin et litres non remboursés, J. 0. 
du 23 juil, p. 6874 

Obligations 5 5/2 p. 100 r ns du 3 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 juil, p. 673 


Forges d'Audincourt et dépendances (Compagnie des). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1946: rach®t en Bourse, J. 0. du 28 fév., p. 2173. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 90 déc., 
P. 12059. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 12 sep. 
et litres non remboursés, J. O. du 26 sept., p. 8875 


Forges et boulonneries Hermant-Hieguet et d'Ars-sur-Moselle. — 
Obligations 3 5 p. 100 1931: rachat en Bourse, tirage du 7 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 24 mai, p 41968 (rectif., p. 5385). 


Obligations 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursé:, J. O. du 27 fév., p. 2199. 


Forges et chantiers de la Gironde. — Obligations 4 p. 100 1945 
rachat en Bourse, J. O. du 12 juin, p. 5561. 

Y. ss 4.p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 15 mai, 
P. 470: 

Forges et chantiers de la Méditerranée (Société des). — Obliga- 
tions 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 14 mai, p. 4651. 
Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 2%6 déc. 
P. 11866. 

Obligations 5 1/2 p. 
P. 4651. 

Obligations 6 1/2 p. 1950 (rectif. au J. O. du 17 juil. 1957), J. ©. 
du 7 fév. 158, p. 148. — Rachat en Bourse, tirage du 16 juin et 
ütres non remboursés, J. O. du 5 juil., p. 6330. 


100 198: rachat en Bourse, J. O. du 14 mai, 





Obligations 6 1/2 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 16 juin 
et titres non remboursés, J. O. du 5 juil., p. 6330. 

Obligations 6 p. 100 195: rachat en Bourse, tirage du 27 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 10 juin, p. 5465. 

Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons (Compagnie 
des). — Obligations 4 p. 109 1951: tirage du 6 nov. et litres non 
remboursés, J. 0. du 15 nov., p. 10299. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1915: tirage du 5 mars el 
bourses, 4. O. du 14 mars, p. 2556. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 19 fév., J. O 
p. 2141. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse et 
remboursés, J. O. du 13 nov., p. 10239. 

Obligations 6 1/2 p. 100 19541: tirage du 22 avril et titres no 
remboursés, J. O0. du 27 avril, p. 4169. 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 19 juin et titres non rern- 
boursés, J. O. du ?8 juin, p. Gus 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 22 juil, 3. O. du 29 juil 
p. 706 (reclil., p. 12%). 

Forges de Clairvaux (<ocitlé des). — Obligations 4 1/4 p. 100 196 
tirage du 27 mai et titres non remboursés, J. O. du 17 juin, p. 56:53. 
Obligations 6 2/1 p. 100 190: rachat en Bourse, “eat du 11 ju 

et titres non remboursés, 3. O. du 24 juin, p. 986 

Forges et ciouteries réunies de Mohon (Lefort et Ce), — Ohlgat 
5 3/4 p. 100 19417: tirage du 15 sept. et titres non rembourses, J. 0. 
du 28 sept., p. 8959. 

Forges de Crans. — Obligations 5 1/2 p. 100 1929: tirage du 
et titres non remboursés, 4. O0. du 29 avril, p. 4250. 

Obligations 6 3/4 p. 100 190: rachat en Bourse, tirage du 6 
et titres non remboursés, 3. 0. du 18 oct., p. 65. 


Forges et fonderies de Saint-Nicolas. — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, tirage du 8 avril et titres non remboursés, J. 0. 


du 25 avril, p. 3919. 

Forges de Guéugnon (Société des). — Obligations 4 p. 100 1942 
fachüt en Hourse, J. O. du 21 mars, p. 2776. 

Obligations 4 p. 100 194: rachat en Bourse, J. O. du 25 déc, 
p. 118353 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: 
p. 7978 

Obligations 5 1/2 p. 100 1918: 
p. 2871 


rachat en Bourse, J. O. du 27 août, 


» 


rachat en Bourse, J. O. du 23 mars, 


Forges et laminoirs de Saint-Amand. — Obligations 4 p. 100 195: 
rachat en Bourse, J. O0. du 50 août, p. 8158. 

Forges de Leval-AUinoye. — Obligations 4 1/2 100 1%6: rachat 
en Bourse, J. O0. du 14 nov., p. 10285. 


Forges stéphanoises (<ocicté anonvme des). — Obligations 4 2? 
p. 1400 1947: tirage du 17 avril et titres non remboursés, J. O. du 
15 mai, p. 4700. 


Obligations 6 1/2 p. 190 1953: tirage du 4 déc. et titres non rem- 
bourses, J. O. du 30 déc., p. 12059. 


Forges de Strasbourg. — Obligations 5 9/4 p. 100 1951: tirage du 
22 oct. et titres non remboursés, J. O. du 13 nov., p. 10238. 


Forges, tréfileries et pointeries de Creil (Société anonyme des). — 
Obligations 6 p. 100 (ex 5 1/4 p. 100): tirage du 18 juil, 3. 0. 
du 2 août, p. 7290. 


Forges de Valenciennes (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1916: rachat en bourse, J. O. du 13 nov., p. 10247. 


100 1944: rachat en Bourse, 


3, 


Fotos (Société). — Obligations 2 1/2 
tirage du 28 oct., J. O. du 5 nov., p. 1 


Fournier-Fêrrier (Etablissements), — Obligations 4 p. 100 193: 
rachat en Bourse, J. O. du 9 juil., p. 6450. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1954: rachat en Bourse, tirage du 14 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 29 avril, p. 1929. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. ©. du 9 juil, 
p. 6#o0 


Fournier, Osterlag et Le Boulenger (Etablissements), — Obliga- 
tions 4 p. 100 1915: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. 0. 
du 23 oct., p. 9689. 


France-Lait. — Obligations 5 p. 100 1919: tirage du 31 janv., J. 0. 
du 14 fév., p. 1661, 

François (Société anonyme des Etablissements), — Obligations 
& p. 100 1915: rachat en Bourse, tirage du 6 juin et titres non rem- 
boursés, J, O. du 24 juin, p. 5363. 





Année 428 AXXONCES 251 


Freins hydrauliques Lockheed =xiélé francaise de: _— Obliga Cérance et d'armement | ( : 


rs & 14 p. 100 1952: tirage du 21 : et ut rt os, " i LL ii 
j. OU. du 18 déc., p. 11417. 
Gévelot E 1 0x {0x 19, rachat en 
Freins Jourdain-Monneret !-0:161% des Obligations 4 1/2 100) h Lo { ri 
) ’ te bour-e 1 j ù n 7717 
1%:2: rachat Hh 1 rse, J À. du ft à » | ad. oO L ds 10 7 : : % et 
Freins et signaux Westinghouse !{oimpagn e” des - Obligations , : 
4 1/4 p. 100 1912" tirage du © d el tres non remboursés, d. 0 ‘ ‘ * 
LS cn ts , Sillet-Thaon. — Obligations 4 p 400 12: rachat en I 
hliontinns #4 Lr 0,6 ar! f ourse n © soût . } 
Ne -- unes 5 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, J, O. du 3 août, Oblisa s 4 100 10 d . } O0. du © ! + 
). 7322 p. 4 
Obligations 6 1,2 p. 100 191: rachat en Bourse, tirage du % sent 
et titres non remboursés, J. 0. du 3 oct., p. 920. Gillier :! \ tOù 10,4 t 
( B e du 1! J. QU. du 
Fromageries Bel-La Vache qui rit. -- Obligations 4 p. 100 1911 na J 
rachat en Bourse, J. O. du & déc., p. 10954. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 15 déc Gindre et C- | {ox V1 t 
et titres non remboursés, 3. O0. du 26 déc., p. 11865 en bour j, à 
—) avr! ] li 
Füts métalliques Gallay. — Ohlisalions 4 p. 4040 19%: rachal en Ubligatior ‘ p. 100 qu \ 
bourse, J. 0. du 27 sepl., p. S90z. boursés, J, O0, du ?4 de 110 
Olniga 10H) 1%, { | | Ja et 
Glaces de Boussois | i 100 19 schat € 
G Bours J LU Ju 12 j l 
Oh E LE: - Lux 1%; { ] } Î 1 v| Î : 
P = 
Gaillard ‘Compagnie française des établissements), — Obligations Sniper ) 8 À pr n v- =" » her aler-ue 
4 p. 190 1946: rachat en Bourse, tirage du 13 mai el titres non CUS 1. ” Ù ie 


reluboursés, J. O0. du 18 mai, p. 1:65. | 
Glacières et entrepôts frigorifiques d'Auvergne () « 


11/21 fou) 195 


Galeries Lafayette {=ociélé anonvime des), — Ob'isalions 4 L à rt 
19:12: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O0. du 19 ; , 


6729. 
+ , Giaenzer-Spicer. n 6 p. 100 fu se fév. et titres 


Obligations 6 1/2 p. 109 190: rachat en Bourse, tirage du 13 août I e és JO du M1 te 
et litres non remboursés, 4. O, du 2 sepl.,, p. SX. ; : , 

WI L 2. _ ; 4 ET nu 9 n 9 zx 9 Oblivathine 4 À 00 43: 1 | t 0° @n ‘IR 1 

Oh:igations 6 p. 100 4934 tirage du 27 févriér ei lilres non rem: p. #ul 


boursés, 3. O. du 15 mars, p. 25$41. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 20 oct. et tilres non rem J Goidenbers et C: \r “| ' t Oblisatione 
boursés, J. O. du 22 nox., p. 10522. D d 10) 1: ra ’ | ; ; . : : 
non remboursés, J, O du 4 1f JUN, p. 1 
Galeries modernes. — (h'izalions G p. 100 [ex 4 p. 1001 191 Obligatro 4 1/4 p. 100 19:56: racha l e du 1° 
tirage du 17 déc. 1937, rachal en Hourse et titres non remboursés, et litre nn re J. À RS 
J. O. du 1er janv. 1958, p. 121. 
Obligations 6 p. 100 (ex #4 p. 100) 19:55: rachat en Bourse, tirage Goulet-Turpin (11: ement de 6 1 100 11: rachat 
lu 6 oct. el titres non remboursés, J. O. du 48 octl., p. %#2 en Bourse rage à oci Lire ; v,. eu 70 
» 029 
Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/4 p. 100) 196: rachat en Bourse, rage , ET ; s 
du 10 juin.et titres non remboursés, J. O0. du ?4 juin, p. 3828 VPUSANONS 4 p. 100 sh ra L I » nov, et 
titres non rermbout () ! PAP 
Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 10 juin et an! sé x DE 
litres non remboursés. J. O. du 21 juin, p. 558. LM UDHEAUONS 5 p. 109 191 en - » Dev. ei 
utres no (MERE J LL | ! } 
Gamma (Société), — Oblizalions 6 3/4 p. 100 190: rachat en Oblizat s 4 1/4 ELLES EU t Ü e du 
Bourse, tirage du 7 mars et titres non remboursés, J. O. du 26 mars, et litres non remb J. ) 1% LFLL 
J. JO0!. 
: AR Gouvy et C. 0 ilio 1 100 1955: tirage du 10 ; el 
Gantois (<ociété anonvme des élablissements — Obligations litres non rembo D 0 i | “ts 
6 p 6) 1046 re et rachat € an ge "0: J 
p. 100 146: tirage et rachat en Bourse, J. O. du 26 juin, p. 5911. Obligations 4 4/4 p. 100 194 intoné te, e. tirage d 4 
. Ha. ’ Le ; à DE et ! ‘ [l ré « } Ü) LE] 
Gardy !“ociélé française), — Obligations & p. 100 1955: rachat! en . 
Bourse, J. O0. du 8 juin, p. 5129 
: # Graf frères : \1 1 “la ue Oblig \ 100 14 
Obligations 4 1/2 p. 100 1936: rachat en Bourse, J. O. du 1 oct. rachat en hourse et ren J_ 6 ) août “0 
p 0016. } 
> : : Grames :>0c «lé Obligatior i 1 p. 100 19 ri | er 
Gauloise (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, NS. Des & À bb © le Ÿ— LITE 
Uraze du 7 oct. et titre non remboursés, J. O. du 19 oct, p. 959: p. 608 (rectif., p G'ù dE Gp 
Goribté el" à Q étahlicse nice) + , t »r . 
ru (So lé le nouvelie des établissement Rachat en Grand Hôtel oi: ï Oblisat to) 102 rachat er 
*"urse, tirage du 28 oct. et titres non remboursés, J. O. du 13 now. Rourse. tirave d 1 avril et . r Là i 
hi ,7 À : 1 PA \ | ( 
P. 10247, 29 ra hp. v142 
_ Gaveau et C°. — Obligations 6 p. 100 1933-1915: tirage du 8 avril Granit !| Oo 6 ! HC TR IULS 0 
el litres non remboursés, J. O. du ?9 avril, p. 1334. ciné. 1. O0. du 2 1: 
‘1 , « US - 2 L LL l 1.1 
i î (F hlisce inte 1 de h':œatiar L 4,9 
_ Geliot et Fils Etablissements Obligations 4 p. 100 19:2 Gratry !* t me de ent Obligations 
rachat en Bourse, J. O0. du 5 nov., p. 10054. 3,10 p. 100 19 ra t en Bourse, J. 0 s 
Obligations 5,30 p. 100 1948: rachat en h e, 3. OU. du 3 avril, 


Genty tEtabl;:ssements) — Obligations 6G np. 100 1953: tirage et 


). J2NS 





Utres non remboursés, J, Q du 17 sept, p. 8634. 
Geoffroy-Delore. — Oblizations #4 p. 100 1942: tirage du 25 avril el Grès ot poteries æ Digoin ; éd le | 
Utres non remboursés, J. Q, du 11 juin, p. 5529. ) ÿ 109 IUT UC 10 GC . à INDOUI , 
Î : « ! n .- : ‘ }, Q )U p 
Obligations 3 3/4 p. 100 1915: tirage du 24 mars, J. O. du 10 avril, 
P. 3480. £ à 
ee ” ‘ : ; Gringoire (Ssocils | oO 
. Obligations 6 p. 100 1952: tirage du 30 janv. et titres non rein- ex-i,00 p. 109 1951, rachat en Ju du 1 janv. e res 
JOUTSeS, J. O. du 1% fév., P. 1254. non remboursés, J 0 | 19 j | 1 
Obligations 6 p 100 1956: tirage du 11 mars et titres non rem- Obligations ex-4 p. 1146 1 | 
oursés, J. O. du 15 avril, p. 3605. et titres réni J 








eee 
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Obligations ex-4 p. 100 194% (couleur marron rachat en Bourse, 
tirage du fe janv. et titres non remboursés, J. O. du 19 janv. 
p. 565 

Obligalions ex-4 p. 100 19%5 (couleur brique): rachat en Bourse, 
tirage du 1° janx t tilres non remboursés, J, 0. du 19 janv. 


1 
= 


p. 

Groupement de la construction navale. Obligation 
1h achat en Bourse, 3, O. du 11 sept., p. 855, d. O0. du 22 nov. 
p. 10520 


Groupement pour l'équipement de l'industrie sucrière française. —- 
Obligations 6 p. 100 55: tirage du 10 oct. et Litres non remboursés, 


4 O0. du 11 } ] ‘of 


Groupement de l'industrie sidérurgique. Obligations 6 p. 100 
1953: rachat en Bourse, tirage du 26 sept. et titres non remboursés, 
J. ©. du 9 oct, p. 92:56 

Oblizations . 100 1%51 a ] ourse, tirage du 29 sept. 
et titres non 1! boursés, J . du 9 oct., p. 9256. 

Obligatior à { 100 1935: rachat en Bourse, tirage du 90 sept. 
et titres non imboursés, J. O0. du 10 oct., p. 9238. 

Obligations 5 2/1 100 194: rachat en Bourse, tirage du {er oct. 
et litres noi mboursés, J, O. du 10 oct, p. 928, 

Obligatior ; 100 1937: rachat en Bourse, tirage du 1er sept. 


t 


et titres non mbhoursés, J. O. du 6 sepl,, p. Bi. 


Groupement pour la reconstitution agricole et dant pr du Calvados. 
— Obligations 4 1/2 p. 100 1937: rachat en Bour- Sn À du 17 juil ù 


P. GGs1 


Groupement pour la reconstitution du Bocage et de la Suisse nor- 
mande Aunay-sur-Odon, Vire, Thury-Marcourt, —  Ulhiisaliis 


7 juil st. 


4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, 3. O. du 13 juil., p. 


Groupement pour la reconstitution de Caen et environs. — (1: 


gations 4 12 p. 100 1957: achat en Bourse, J. O. du 17 juil., p. 668 ï 


Groupement pour la reconstitution des criés ouvrières, — ()bliga- 
tions 6 p, 100 ! er 1920: rachat en Bourse at,,ut rep He meiibouf- 


SÛS, de ru Sins, b Br 77 NOEL O1 1e FPT 


Groupement pour la reconstitution des églises et édifices rdtididié 
dinistrèés. — Ohligalions o p. 100 19%i8: rachat en Bourse, 4. 0. du 
16 nov., p. 10329. 

Obligations 6 1/4 p. 100 190: rachat en Bourse avis de tirage 
J. O. du 23 sept., p. 85; rachat en Bourse, tira du 51 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 21 nov., p. 101%. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1953: : de tirage, J. O0. du 16 mai, 
P. 4330. — Rachat en Bourse, tirage et litres non remyboursés, J. ©. 
du 4 juil., p. 6294. 


Groupement pour la reconstitution des entreprises NO e. e la 
construction navale, — Ohligations 4 3,7% p. 100 mars 1918: ‘hat 


n Bourse, J. O. du 22 janv., p. 829. 


Groupement pour ia reconstitution des entreprises sinistrées de la 
CES et des mines de fer. — Obligations 6 1,4% p. 10 fl: 
‘hat en Bourse, tirage et titres non remboursés, J, O. du 18 fé\ 


.. 1823 


Groupement pour la reconstitution de l'industrie textile et l'indus- 
trie du Cuir gene rene Obligaüons 6 1/4 p. 100 191: rachat en 
Bourse, tirage el titres non remboursés, J. O. du 18 fév., p. 1823 


Groupement pour la reconstitution de la Moselle sinistrée. — ()h!i- 
galions 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 26 sept. 
P 8873. 


Groupement pour la reconstitution du patrimoine national, — Obhli- 
gations 4 34 p. 100 1959-4957: avis du tirage, J. O. du 16 mai, 
1730. — Tirage et rachat en Bourse, J. 0. du 16 juil. p. 6615, 


Groupements pour la reconstitution des ports sinistrés. — Ohliga- 
tions 5 p. 100 1916: rachat en Bourse, J., O. du 23 oct., p. 9730. 
Obligations 6 p. Bourse et titres non 


100 février 190 rachat 
reuvbeursés, J. O. du ; 


8 janv., p. 235. 

Groupement re la recons'itution de la ville d'Amiens et envi- 
rons. — Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 
47 juil., p. 6681. 


Groupement pour la reconstitution de la ville de Charmes et de 
la région environnante. Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en 
Bourse, J. O. du 47 juil., p. 66$1. 

Groupements de sinistrés. — Obligations 4 3/4 p. 100 mars 19:8- 
mars 1953: rachat en Bourse, J. O. du 6 fév., p. 1100. 

Obligations 5 p. 100 décembre 198: rachat en Bourse, J. O. du 
45 nov., p. 10299. 

Obligations 5 p. 100 décembre 1918, 1952, 1953, 1951 
Bourse, J. O. du 31 oct., p. 9951. 

Obligations 6 p. 100 février 1950: rachat en Bourse et titres non 
relnboursés, J, O. du 8 janv., p. 285. 


rachat en 
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Habermacher et Caillieret (les établissements). — Obligations 
4 p. 100 1%15: rachal en Hourse, tirage du 1° juil. et Uires non 
remboursés, 3, O0. du Ÿs juil, p. 6:13. 


Habitations à bon marché de Pompey -xiété anonvme d'). — 


Obligations 5 p. 109 1429: tirage du 2 juil. et tilres non remboursés, 
J. O. du 5 sept., p. 824. 


Haäbitations à loyer modéré « Bien-être et Bien de famille » (Société 
anonyme aq 
Obligations 6 p. 100 198: rachat en bourse, 
non remboursés, 4, O. du 21 oct., p. 9625. 
Obligations 6 2/4 p. 100 1%1: rachat en bourse, liraze du fr jui. 
et titres non remboursés, J. O. du 18 juil, p. 6:13. 


tirage du 8 oct. el 


Habitations à loyer modéré de la Madeleine, Pérenchies et com- 
munes limitrophes -ocicté anonvime des), — Obligations 3 p. ft 
1990: tirage da 21 avril et Utres nen remboursés, J. O. du 10 mai, 


1 


P 100. 


Habitations à loyer modéré de Penhoët :So:iélé anonvme d'), — 
Obligations 5 p. 1#) 1929: tirage du fer sept. et titres non rembour- 
58, J. O. du à oct., p. 926 
Hartaut-Ghiglione et Scaramelli ‘Etablieserments). Obligations 
4 p. 109 1915: Rachat en Bourse et tirage du 24 avril, 4, 0. du 
8 imai, p. 4521. 

Obligations 5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J, . du 


19 janv., p. 367. 


Hauts fourneaux de la Chiers (Société anonvme des). — Obliga 
ns ji p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 26 janv., p. 990. 


| Hauts fourneaux et fonderies de Brousseval (Socitlé anonyme 
des), — Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 
29 mai et Ulres non remboursés, 3, O. du 18 juin, p. 5:06. 


Hauts fourneaux et fonderies de Givors (Compagnie de<). — Obli- 
gations 4 1/2 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 8 août et titres 
hon remboursés, J. O, du 13 sepl., p. 83%. 

Obligations 4 p. 100 19:55: rachat en Bourse, J. O. du 
P. 6739. 

Obligations 5 1/4 p. 100 197: rachat en Bourse, J. O. du 9 oct. 
4] OR 
p 92%. 


19 juil. 


Hauts fourneaux et forges d'Allevard (Société des), — Obligations 
4 p. 100 19:55: rachat en Bourse, J, O. du 18 mars, p. 2677. 

Ob'igations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O0. du 12 fév., 
p. 1599. 

Obligations 6 2/4 p. 100 1952: tirage du 235 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 7 déc., p. 11010, 


Hauts fourneaux de Maxéville (Société des). — Obligations 4 1/4 
Pour cent 1911: rachat en Bourse, J. O. du 27 août, p. 39%, 


Hauts fourneaux de Saulnes (Société des), — Obligations 4.1/2 p. 
cent 1951: rachat en Bourse, tirage du 19 mai et titres non reln- 
boursés, J. O. du 3 juin, p. 9320. 


_Havraise d'impression et d'édition ‘Société anonyme), — Obliga- 
lions 4 1/2 p. 100 1912: tirage du 13 août et titres non remboursés, 
JO. du fer oct., p. 9055. 


Henri-Lepaute (Etablissements). — Obligations 6 3/1 p. 100 
üirage du 27 août et titres non remboursés, J. O. du 3 sept., p. 


_Héritier-Guyot (Etablissements L’), — Obligations 4 p. 100 
ürage du 2 juin et litres non remboursés, J. 0. du 12 juin, p. 55 
Obligations 6 3/1 p. 100 1950: tirage du 2 juin et titres non rem- 
boursés, J, O. du 12 juin, p. 562 


Héruhel (Société des Etablissements), — Obligations 4 1/: p. 100 
1956: tirage du 20 mars et tres non remboursés, J. O. du 30 mars, 
P 3157, 


Holophane (Société anonyme). — Obligations 4 p. 100 19%6: tirage 
du 14 fév. et titres non remboursés. J. O. du ?8 fév., p. 2173. 


— Obligations 4 1/4 p. 100 1942: rachat 


Hotchkiss-Brandt (Société) 
non remboursé s. J. O. du 


en Bourse, tirage du 19 août et titres 
2 sept., p. 8203. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 25 mars, rachat en Bourse 
et titres non remboursés. J. O0. du 4 avril, p. 3325. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 1° avril 
el titres non remboursés. J, O. du 9 avril, p. 93447. 
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Hôtel continental à Nice (Société anonyme de l'}. — Obligations Immobilière Kiéber-Lauriston Soc let Obligations 5 p. 100 
7 p. 100 1930: tirage du 1° mars et tilwes non remboursés. 3. U 192%: rachat en Hourse, tirage du 17 © et LU hon remboursés, 
ju 3% mars, p. 3161. J. O0. du 4 nov., p. 1007 [. p. 101% 
Huiles, goudrons et dérivés. — Obligations 3 29'4 p. 100 191: immobilière parisienne et départementale | Obligations 
ige du 14 mai et Utres non remboursés. J. O0. du 18 juin, p. 5702 & p. 100 1912: rachat « Hour J. ©. dus | ») 
Obligatio ÿ ip. 1 1% rachat en B J. À du 2 mai, 
Huilerie bordelaise ‘Grande — Obligations 4 1/4 p. 100 1944 P. 4330 
rachat en Bourse. 3. O. du 7 déc., p. 11008 
Immobilière Rambuteau |! J O @ 
Huilerie franco-coloniale de Bordeaux. -- Ohiigations 4 14 p 100 %; V. D. I 
1:15: rachat en Bourse. J. O. du 11 janv., p. 4370. : 04 
. tin ‘ os S | 1x 12 
Huileries Maurel. — Obligations 4 1/4 p. 100 194: rachat er - EC - | À 
J. O0. du 51 mai, p. 5245. OD'igat p. 100 1921: 1 le 158 el | rempour 
s J. Ü ] 6 « Ni 
Huot Société nouvelle des établissements E — Ohiigations Oblig ACL 11 j © 


s !,4 p. 100 1946: rachat en Bourse. 3. O0. du 18 mars, p. 2678 


Huret et P. Marog (Etablissement A.). — Obligations 4 p. 1% 
55: rachat en Bourse. J. O. du 30 sept., p. 8922. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: rachat en hourse, (irage du 4 déc 
et ütres non remboursés. J. O. du 17 déc., p. 11370 


Hydro-énergie (L'). — Obligations 4 1/2 p. 100 19%0 rachat en 
ourse et litre non remboursé. J. O. du 7 oct, p. 9207. 
Obligations 5 p. 100 1931: tirage du 22 avril et titres non rem- 
boursés. J, O. du 29 juin, p. 6095. 


Hydrogénation et de synthèse (Compagnie centrale d'. — Obli 
gauons 4 p. 100 19%4 de la Sociélé chimique des Bouches-du- 
thône, rachat en Bourse. J. O. du 24 juin, p. 5862. 


Hygiène dermatologique de Vichy, source de beauté Société d' 
Obligations © p. 100 1953: tirage du 12 mars et titres non rem 
boursés. 3, O0. du 30 mars, p. 3160. 


H'A 7 Ë + neuwnmt 7? (Lie Tr 1:56 


Iméco. — Obligations 5 p. 100 1954: tirage du 27 juin, J. O. du 
20 nov., p. 10619 


_ Immobilière algérienne (Compagnie). — Ohigations 5,25 p. 100 
juillet 1955: rachat en Bourse, tirage du 22 avril et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 15 mai, p. 4709. 


Immobilière de l'Artois (Société). — Obligations 4 1/9 p. 100 19%: 
tirage du 8 sept. et titres non remboursés, J. O. du 11 oct., p. 9309 
rectif. p. 9945). 


Immobilière du casino municipal de Dinard (Société). — Obliga 
Uons 4 p. 400 19%: tirage du 19 nov., 3. O. du 29 nov., p. 10742, 


. Immobilière et commerciale de Guyenne (Société). — Obligations 
o 1,2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 18 avril, p. 2721. 


Immobilière du Cog Mardi (Société). — Obligations 5,50 p. 100 
1930: tirage du 5 mars et titres non remboursés, J. O. du 2 avril, 
p. 3295. 

Obligations 5,50 p. 100 1931: tirage du 5 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 avril, p. 32%». 

Obligations 4,50 p. 100 1944: tirage du 12 déc. 1957 et titres non 
remboursés, J. O. du 17 janv. 19:58, p. 700. 


Immobilière de Craponne (Société civile). — Obligations 5 p. 100 
191: tirage du 24 nov. 1957, J. O. du 22 janv., p 827 


Immobilière de l’energie industrielle (L'). — Obligations 6 p. 400 
1939: rachat en Bourse, tirage du 12 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 26 juin, p. 5941 (rectif. p. 62%). 


Immobilière des foires exposttions et fêtes de la ville de Paris et 
de la région parisienne (Société). — Obligations 6 p. 100 1431: tirage 
au ÿ sepl. et titres non remboursés, J. O. du 23 sept., p. 8745. 


Immobilière française (Compagnie). — Obligations 4 14/2 p. 400 
gr À msg en Bourse, J. O. du 24 janv, p. 9%; J. O. du 27 déc., 
p 991. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. ©. du 12 juin, 
Pp 5061. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947. rachat en Buurse, J. O. du 24 janv. 
p. 926; J. O. du 27 déc., p. 11931. 


Immobilière franco-marocaine :!ompasnie Obligations 4 1/2 p. 100 
M du 19 nov. et titres non remboursés, J. O. du 11 déc., 
l 61. 


. Immobilière et hôtelière de Normandie (Société). — Obligations 
Y p. 100 1930: tirage du 14 avril, J. O. du 8 mai, p. 4521. 





immobilière Saint André - l ( { \ 108 1 
trac du 23 d 1Yo7 el Utres non remboursé Lo janv. 
sv 


immobilière « Union » '- 
1 2 p. 100 1909 et & 1,2 p. 100 19: ra rs | pé, 3. U 
du 12 Jun, pP. uvus 


Immobilière de l'Union interalliée : cit O0 us 5 p. 100 
1223, remboursement anticipé, 4. O. du 41 p. 224 

Imprimerie Chaix. Obligations #% 1/4 p. 100 19: rachat en 
Bourse, tirage du 13 avril et Utres 1! remboursés, 3. O. du 27 août, 
p 70m) 

Obligations 4 p. 109 1945: rachat en Bourse, tirage du 11 fév. et 
titres non remboursés, J, O. du 27 fév, p. 2 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du M mars, 


J. O. du 22 avril, p. 3SSu. 

Obligations 4 1/2 p. 400 1947: rachat en Bourse, tirage du 31 jan. 
J. O. du 8 fév., p. 116% 

Obligations 6 2/4 np. 100 124: rachat en Bourse et titres mom rem 
boursés, J. O, du 1er janv. p. 127, rachat en Bourse, tirage du 12 déc, 
et titres non remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11932 

Obligations 6 1/2 p. 100 4957: rachat en Bourse, tirage du 90 juil, 
J. O. du 12 août, p. 757 


Imprimeries Delmas (Société anonvine des Obligations 5 p. 100 
1931: tirage du 930 janv. et titres non remboursés, 3. O. du 10 mars, 


p. 246 


imprimerie Draëger frères. Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. O. du 11 sept., p. Ni 


Imprimerie Georges Lang. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse, J. OU. du 30 jan p. 1117 
Obligations 4,% p. 100 1943: remboursement anticipé, 3. ©. du 


14 nov, p. 10282 


Imprimerie et librairie Berger-Levrault. Obligations 4 1/2 p. 100 
{#10: tirage du 22 pt. et titres non reimb rsés, J. O0. du 15 oct. 
p. Sog0 (rectif, p. 10150 

Obligations 6 p. 100 1920: tirage du 23 mai et titres non remboursés, 
J. O. du 18 juin, p. 5706 (rectif, p. 6200 

Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 23 mars et titres non rermbour- 
ses, 2. QG 2 juin, p Doi 

Obligations 4 17/2 100 1947: tirage du 21 fév. et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 10 mars, p. 2466 

Obligations 6 3/4 p. 100 19%49 1$ 
boursés, 4. 0. du 135 avril, p. 3610 

Imprimerie Oberthur. Obligat h 1/4 p. 109 1942-1944 : rachat en 
Bourse, tirage du 24 oct, et titres non rembourst J. À. du 13 nov. 
p. 10425. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, tirage du 20 fév. 
el titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2466 


Industries de la construction électrique (Groupernent des -— 
Obligations 6 p. 100 1944: tirage du 5 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 17 juin, p. 95672. 


Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 5 juin, J. O. du 17 juin, p. 5673. 


Industries musicales et electriques (Le — Obligations 6 p. 100 
1956: rachat en Bourse, tirage du 16 dé et Litres non remboursés, 
J. O0. du A1 dés s P 12417 

Industries textiles (Compagnie générale des) Obligations 4 1/4 
p. 100 1944: rachat en Bourse et tirag ju 2 n, 4. O. du 2 juin, 
P 6041. 


Industriels de E.-C.  Grammont et de Alexandre Grammont !Fta- 
blissements). — Obligations 2 1/2 p. 100 1%42: rachat en bourse, 
J. O. du 24 juin, p. 5861. 
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Industriels D. Soulè 100 1947 
du 3 et titres 1 rermnbou lin, p. 5802, 


Industrielle et agricole de la Somme et raffinerie François = 


Obligations 6 1/2 p. 100 1952: raetl en Bourse, tirage du 


F fr | 1 AT 4 | 
‘ ‘ () ñ np ) 
M I ! = j [ ) 


Industrielle de cellulose d'Alizay 

4: tirage du 1: de 19 J. O., du 10 

Industrielle du centre 1! 
Bour-e rase ou 29 


p € in) 


J 


industrielle de chicorées supérieures 
4,25 p 100 1915: tirage du 27 juin et til 
du 22 juil. 

Obligatioi 4) f 100) 1458 tirage lu 
boursés, 3 O. du 16 mar p. 2618. 


p WU). 


Industrielle et commerciale de l'Emyrne Société). — Oblivalions 
4 1/4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 2 sept., p. 8201. 

Industrielle et commerciale de marbre !{=ociélé), — Obligations 
9 1/2 p. 100 14%: rachat en Bourse, tirage du 7 fév. et tilres non 
rembourst J. O. du 25 fév p. 2036, 

Industrielle et commerciale des ouvriers lunetiers (Socitté _ 
Obligations # 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 25 mars 
et titres non remboursés, J. O. du 18 avril, p. 3721. 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse. tirage du 25 mars et 


titres non remboursés, J. O. du {8 avril, p. 3722, 


Industrielle et commerciale de robinetterie, raccords et accessoires 
(Compagnie Obligations 4 1/2 p. 100 1916: rachat en Bourse, 
J. O. du 51 juil, p. 7192. 

Obligalions 6 3/4 p. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. du 2 avril, 


P. K #44} PR 


Industrielle et commerciale de textiles: (Soiélé). ,— ; Obligatinng 
4 p. 100 !9%6: rachat en Bour<e, tirase du 10'dée. et titres non rem- 
boursés, 4.104, du 45: déQ.,. p. 143694 a: i 


Industrielle et commerciale de transports et de manutentions 
(Société), — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 
15 oct., p. 9151 

Industrielle de Delle (Société). — Obligations G p. 100 {ex 4 3/4 
p. 100) 1947: rachat en Bourse, J. O. du 30 mai, p. 5176. 

Obligations 6 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 7 mai et 
titres non remboursés, J. O. du 22 mai, p. 4842. 

100 1938: 


Société) 


Industrielle de ferblanterie 
rachat en Bourse, J, O. du 18 avril, p. 3722, 


Obligations 6 p. 


Industrielle et financière des ateliers et chantiers de la Loire (Com- 
pagnie). — Obligations 5 p. 100 19%1: rachat en Bourse et titre non 
remboursé, J. O. du 29 juin, p. 6100. 

Obligalions 4 1/2 p. 400 197: rachat en Bourse, J. O0. du %5 déc., 
p. 11532. 


Industrielle et financière des chantiers et ateliers de Saint-Nazaire 
(Penhoët) (Compagnie Obligations 4 1/2 p. 100 1941: rachat 
en Bourse, J. O. du 19 août, f. 7717. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O0. du 30 mars, 
p. 9160 

Obligations p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 12 sept., 
P So. 


Industrielle et financière de Pompey Compagnie), — Obligations 
4 p. 100 1916. rachat en Bourse, tirage du 2 août et titres non 
remboursés, J. O. du 13 sept, p. 8538. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 2 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 4° nov., p. 9979. 
rachat en Bourse, tirage du 10 déc. 
11183. 


L 


Obligations 5 9374 p. 100 1953 
et litres non remboursés, J. O. du 20 d°€., p. 


Industrielle et financière des tubes (Société). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1931: rachat en Bourse, tirage du 1% avril et titres 
non rermboursés, J. O. au 23 avril, £. 4910. 


Industrielle foncière et routière (L') — Ohlizations 4 1/2 p. 100 
(ex 4 p. 19%) 1911-1912 et obligations (ex 5 1/2 p. 100) 1950: rachat 
en Bourse, J, O. du 29 nov., p. 10712. 


Industrielle de liaisons électriques (Société), — Obligations 
6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 9 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du {8 janv., p. 731. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 9 sept. 
et titres non remboursés, J, O du 19 sept., p. 8607. 

100 1955: rachat en Bourse, tirage du 4 juil., et 
J. O. du 20 juil., p. 6:76. 


Obligations 6 rF. 


ülres non remboursés, 





Industrielle de matériel de transport 
6 3/74 p. 109 1951: rachat“en Bourse, tirage 


Non rermbour J. O. du 11 oct p. %119 


Industrielle et minière du Nord et des Alpes Compagnie). — Obli 


galtions 1 EN) 19: rachat en Bourse, 3, O. du 25 oct., p. 9688. 


p 
Industrielle du Nord de la France :=):il). — bligations 1897 
et 195: tirage, J. O. du 21 juin, p. 5S01. 
Industrielle des pâtes alimentaires  -0: il — Obligations 4 p. 100 
1932: tirage du 29 mai, J. O. du 15 juin, €. 5579 (rectif, p. 62%). 
Obligalio 6 3,3% p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 29 m 


ütres non remboursés, 3, O. du 12 juin, p. 5561. 


Ï 


Céramique Société}, — Obligations 


tirage et titres non rermbour 


Industrielle de produits 
il P. 100) 1952: rachat en Bourse 


1 
:s, J. O. du 11 ect., p. 99321. 


, 


Industrielle pour la rayonne :“ociété). — Obligations 4 p. 100 1945 
rachat en Bourse, J. O. du 15 avril, p. JUUY. 

industrielle rémoise du linoléum (=ociéié), — Obligations 4 p. 100 
195: tirage du 15 oct, J. O. du 11 nov., p. 10186. 


Industrielle des sables de Nemours (Compagnie). — Obligations 
rachat en Bourse, J. O. du 29 avril, p. 4232. 


4 %. 100 1%:5: 


Industrielle de textiles artificiels et synthétiques (Compagnie). — 
Bons 6 p. 100 1% de la Société Viscose française: tirage du 
12 fév. et litres non remboursés, J. O. du 27 fév. p. 2139. 


Industrielle de ventilation, tirage et chaudronnerie « Venteo » 
(Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 19H: tirage du 21 mars et 
titres non remboursés, J. O. du 15 avril, p. 92609. 


Injection rapide et conservation des bois par procédé nouveau. — 
Obligations 6 p. 100 plus bonus émises en 19541: tirage du 20 ;uil 
el titres non remboursés, J. O. du 13 sept., p. 8537. 


Institut catholique de Paris. — Obligations 5 p. 100 1992-1992: 
achat en Bourse, tirage du 4 déc, et titres non remboursés, 
J. Q. dy 18 dég., Fr, ais. ; votes 4 92 11 08 D 
Obligations 6 p. 100.490: rachat en Bourse et titreS non crern- 
boursés, L ,04 du 6-16V.; p 1406. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 10 mars, 
el titres non remboursés, J. 0. du 15 inars, p. 2680. 


J 


Jacqueau-Berjonneau et C*. — Obiigctions 4 1/% p. 100 19%1: rachat 
en Bourse, tirage du 6 janv. et titres non remboursés, J. O0. du 
15 janv., p. 605. 

daeger (Etablissements), — Obligations 6 p. 100 1%#5: rachat en 
Bourse, tirage du 6 fév. et titres non remboursés, J. O0. du 16 fév. 
p. 1756 

deanne d'Arc (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 
24 juin et titres non remboursés. J. 0, du 13 sept., p. 8537. 

Obligations 6 p. 100 1948: tirage du 27 juin et titres non rerm- 
boursés. J. O. du 21 juin, p. 5800. 


dapy frères (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 193: 
rachat en Bourse, lirage du %0 janv. et titres non remboursés. J. 0. 
du 9 fév., p 1553. 

Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse. J. O. du 22 aoû!, 
p. 1818 

dob (Société). — Obligations G p. 100 1933: tirage et titres non 
remboursés. J. O. du 28 oct., p. 9855. 

Obligations 5,25 p. 100 1958: rachat en Bourse, tirage et tilres 
non remboursés. J. O. du 30 déc., p. 12059. 

Obligations 6,50 p. 100 1952: tirage et titres non remboursés. J. O. 
du 3 déc., p. 12059 

Obligations 6 p 109 145: rachat en Rourse, tirage de/1958 et litres 
non remboursés. J. O. du 16 oct., p. 9497. 


Joint métalloplastique français (Le). — Obligations 4 1/4 p. 10 
1946: rachat en Bourse, tirage du 1er juillet et titres non rembour- 
sés. J. O. du 19 juil, p. 6740. 

— Obli 
À 
gations 6 p. 100 1941: tirage du 29 nov. et titres non remboursés. 
J. O. du 17 déc., p. 11368. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1943: 
p. 5767. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: 


P. 10: 
Obligations ( 1/2 p 
P. 5761. 


duvenilia (Société savoisienne pour l'industrie ardoisière). 


dernier tirage. J. O. du 20 juin, 


dernier tirage. J. O. du 20 juin, 


100 1951: dernier tirage. J. O. du 20 jui 





Le 


Patte 
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d. 
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* 
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Keller et Leleux !Socitté des étal eme — Obligation 
à ! p {04 19435: rachat en Bourse, tirage du 16 sept el 
ticipé el titres non remboursés. J. 0. du 16 nov., p. 1053 
Krug ‘Etablissements Obligations 4 1 p. 100 19: ige d 
fév. et titres non remboursés, J, O. du 2% fév., p. 46. — Rem- 
Ï sement anticipé, 4. O0. du 8 juil., p. 612. 


L 


Labbé frères (Compagnie des anciens établissement + g 
tions 4 1/2 p. 100 1547: tirage et rachat en Bourse, J. O. du 10 avri 
H JiSL. 

Laboratoires Georges Truffaut (Etablissements et}. — Obligati 
4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 20 fév., p. 18x53 


100 1945: racha 


Obligations 4 P. 
Laboratoires Robert et Carriere. — Ohligalions 4 1/74 p. 1) 1946 
se du 14 mars et titres hon 
giül 
Laboratoire Roger Bellon. — Bons 6 2/4 p. 100 1951 de l'ancienne 
ociété Urga: rachat en Bourse, tirage du 19 mai et litres non rem 
boursés, J. O0. du 30 mai, p. 5171. 
6 3/4 y. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. du 16 oct. 


Obligations 
D. 91% 
Lacollonge-Flexone (Société). — Obligations 4 4/4 Fr. 
rachat en Bourse, tirage du 22 juil, p. 774. x Û 
Obligations 5 1/2 p. 100 1917: rachat eh Bourse, J. O 
p. 8114. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950 : rachat en Bourse, J. O0. du 2 janv. 
p. 829. 


100 1916: 


du 21 Yep, 


Laederich (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 1912 regrou- 
pées: rachat en Bourse, J. OQ. du 7 mars, p. 2945. 


Laitière moderne (Société). — Obligations &# p. 100 1955: rachat 
en Bourse, J. O. du 17 sept. p. 86%. 


Obligations 6 3/4 p. 10. 1950: rachat en Bourse, tirage du 27 août 
el titres non remboursés, J. O. du 6 sept., F. 834 


Laiterie Saint-Hubert, Nancy. — Obligations 4 1/2 p. 400 1911: 
tirage du 28 fév. et titres non remboursés, J. O. du 23 mars, p. 2871. 


rs 
Obligations 4 3/4 100 1947: tirage du 28 fév. et titres non 


remboursés, J. O. du 22 mars, p. 2871. 
Lambert Frères et C°. — Obligations 4 p. 100 192%: rachat en 


Bourse, J. O. du 14 fév., p. 1661. 
Obligations 4 p. 4100 1916: rachat en Bourse, J. 
p. 1661. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, 
res non remboursés, J. O0. du 6 nov., p. 10073. 


*: 


Laminoir et tréfilerie d'Afrique « Latraf ». — Obligations 4 p. 100 
1915: rachat en Bourse, J. O. du 21 déc., p. 11541. 

Lampes (Compagnie des). — Obligations 
en Bourse, J. O. du 26 fév., p. 2110. 
100 1915: rachat en 


1913: rachat 


ÿ p. 100 


h, ! nt ne < - L » = oo” 
Unuzations 3 3/1 P Bourse, J. O. du 2 mai, 


zations 4 1/2 p. 109 1947: rachat en Bourse, J. O. du 4 nov., 


ons 6 1/2 p. 100 1951 rachat en Bourse, tirage du 14 fév 
el titres non remboursé:, J. O. du 22 fév. Fr. 1951 


0 lizations 6 3/4 p. 100 1952 rachat en Bourse, tirage du 10 dé 
res non remboursés, J. O. du 19 déc., p. 114%. 
Landaise des celluloses (Société). — Obligations 6 1/2 p 100 19%: 


e, tirage du 9 juil. et titres non remboursés, J. O. du 


1. 


at en Bour 
lil, P. 74 
Lang Etablissements Les Fils d'Emmanuel) 
VU: rachat en Bourse, tirage du 19 mai et titres non remboursés, 

J. O. du 2 juin, p. 5289 


— Obligations 5 p 14% 


Lassale !Etablissements). — Bons indéxés 1957: tirage 


1 


% 0. du 17 oct., p. 9531. 


t en Bourse, J. O. du 12 cct. 


remboursés. J. O. du 90 mars, 





Laubin 


a 1/2 D. 10 


P. 504 


Leblond \ 


= 


L 


Leroy !! 
e J U 


Le Roy et C* 
RTE \ | 
Lesieur et ses Fils 


t . 


L 


Librairie Hachette 


Librairie Aristide Quiliet 


19,7 


8 et 


| 

Ü y i {x 
p. 10258 

()! À 6, ‘ 

J \ _ . LI 

Lignes télèegraphiques et téléphoniques 
19: 1 en ! J { u 14 

(1? 1 | tn 
bours: À ro en ? 

Lille Bonnières et Colombes (- 
gatios i p. 100 1% ! [L 

Obligatior 6 p. 100 19 t | 
titre non 1! l J 11 

Limousin et Descours la 1 
#45: rachat en- Bourse J A7 Au 8 eys! à 

Linet (Ltal ement P Obffgutior 
en Bourse, J. O. du ?1 ] Gus) 

Linière de Cholet !!l: Obligati 
Ce 4 p. 100 1946: rachat « [EP e, tirag 
remboursés, 3. O du 28 j p. 1053 

Linvosges {Société) — Obligations 4 p 
et titres non remboursés, du 10 ma 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage de 
sés, J. O. du 10 mai, p. 4559 

Lion d'Arles Au), — Obligations 4 1°: 
bourse, tirage du 15 nov litres non rem 
p. 11416. 

Lip (Société anonvme d'horlogerie _- 
tirage du 4 juin et titres retnb 
(rectif., p. 6:41. 

Obligations 5 1/2 P 109 198: r hat ef 
et titres non remboursés, du fer fév,, p 

Obligations 6 3/4 p. 100 rachat € 
et titres non remboursés, du 21: 


el 


J 


{ 


| 


Obligations 6 1/2 p 100 
iitres non rembo , 


Littorale !La). — Oblig 
U du ls à il p 16 ' 


Logis des mutilés et 


B 

O0. du 235 mar D. 28,2 
Lorraine — Escaut, — ()| 
r ci 4 1 ‘ ! 

N/., P. oi 

Lory Î nl 
Jour S4 iu 18 
Lumiéère (sociéti — () 
Obltc Tr 6 3/4 : 1x 

ütres non rei 


Lyonnaise des 
{ 2 p. 406 14 
i «u 1!, f ‘129 


Lyonnaise de textiles (= 


bourse et tirage, J. O0 


eaux et de 


invalides !!: 


l'eclairage 


‘ 


laumail 


19,6 


& 4 p 


rembour- 


ra 


100 19%: 
fon 


hat 
lu 18 dé 





i er 
(x) 

n Ve Bb 
1946: rachat 
Montel et 
titre hot 


rachat en Bourse, 


en 


1Y, 
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Machines Bull ‘Corn! 
! 


ive dut 1%, 


Madagascar, 
retnbour 


Magasins modernes 
1943: rachat en Bourse et titres 


11804. 


P 7 L D D © o.., P 
[l nn P 100 19: rl 
bourses, J, O 12 juil. P vw. 
Oblivat QE {, 
J. O. du 9 fév. I 


itiohs*5 np 109 19%: (Îhage 


Magmod (rar: 


du 31 mars el ti S floli rein 


4 
T. Jul. 


— 6) 
rsés, J. O0. du 3 juin, 


Maison Amieux frères. ligations 4 p. 100 1915: rachat en 
Bourse, J, O0. du 15 4 


Maison Antoine Baud. - ligations f 1 p. 100 1955 


juin, p. 
Oblig ions ©? ) Y1S : ir n 1U  Jliäi 
rem ! : 


2 mai et titres non remb 


Maison 
er sourse, 4 eu 27 


ul Le D 9911. 


Balland-Bruzsneaux. 


Maison de blanc 
ttM)) 191 { Î 


Maison Bréguet. 
Bourse, tirage du 
Obligations 
bp. 1%; 3 0. 


Obligations 6 p to) tirare 


et titres non remboursés, J. O. p. 11555. 
Maison F. Chauvenet. Obligations 100 1929: bourse- 
ment anticipé, J. O. du 22 janv., p. 829. Tirage du 26 fév. et 
titres non remboursés, J. O. du 4 avril, p. 93319. — Avis de rem- 
Lboursement, J. O. du ?S août, p. 8009, 


Maison Guicher et Coste. bligations 6 p. 100 (ex 4 r. 100) 
196: rachat en Bourse, tir se « . et titres non remboursés, 
J. O0. du 12 fév., p. 1599 


Obligations 6 12 p. 100 + 4 { \ Pourse tirage comp'é- 


mentaire du 3 fé\ J 


Maison A. Mérand et C°. — gations 4 p. 100 1916: rachat en 
Bourse, J. O. du 2? déc., p. 1080! 
Obligations 6 p. 100 19:83: ha jours . O0. du 2 juin, 


p. 2389. 
Maison Olida. bligatior 2 p. 100 191: tirage au sort 
du 10 déc, et remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11931. 
Obligations ! 2 100 1911: rachat en Boure et titres non 


remboursés, J. © 1 juin, p. 9000, 


année 1%% 


1955 
t, p 


1936 


Maison de refuge du Bon Pasteur, Chambéry. 


19%; racha en bou e, J 0. du 4% déc. Ï 


Maison des travailleurs chrétiens (La). 


1937: 1! at en Bourse, tirage du 50 déc 19 


Malterie du Berry |! 
| il Le! b 115€, J 


Malteries franco-belges et moulins de #rouvy. 
1O0 1959: tirage au 27 août et titres non rembou 
t., p. 853 
! p. 100 1916: Bourse 
sept, P Du. 


100 1948: tirage 


Obligations 


Manufactures Canson et Montgolfier (anciennes) 
0. du 


6 p. 100 193%: rachal en Bourse et titres non remboursés, J. 
{er fév., p. 1180. 

Obligations 4 p. 100 196: rachat en 

11230. 

Obligations 6 3/1 p. 100 1950, tirage du 18 juin et titres non rern- 
boursés, J. O. du 28 juin, p. 6039. 
tirage du 22 mai et titres non rem- 


Obligations 6 p. 100 1955: 
boursés, J. O. du 3 juin, p. 5919. 


Manufactures de faiences du Moulin des Loups. — Obligations 
à ». 100 195. rachat en Bourse, J. O. du 18 juil, p. 6712. 

Obligations 6 p. 100 19:8: rachat en Bourse, J. O. du 20 sept. 
P. 86%: (reclif., p. 955). 


Manufacture française dés biscuits Vendroux. — Bons 6 f;2 p. 100 


1901: tirage du 6 fév. ét titres ‘non renibourSés$, J. O: du’21 fév. 
Ï 


1950. 


Manufacture française d'outillage Facom. — Obligalions 4 p. 100 
1915: rachat en Bourse, O0. du 19 juin, p. 5160. 


Manufacture française des pneumatiques Michelin. — Obligations 
5) p. 400 195: rachat en Bourse, tirage du 27 fév. et titres non 


remboursés, J. O. du 6 mars, p. 2513. 


Manufacture française de tapis et couvertures. — Obligations 
o p. 100 1950. rachat en Bourse, tirage du 7 fév. et litres non æemm 


boursés, J, O. du 27 fév., p. 2110. 


Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 1er oct. 


p. 9091. 

Obligati 1 1,2 p. 100 19:17: rachat en Bourse, 
D. S00S 
D. . 


b,! ' = } , ‘ } ) 1 
Obligations 5 1/2 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. 


p. 4169. 
Manufacture générale de munitions. — Obligations 4 1/4 p. 100 
1911: rachat en Bourse, J. O. du 20 mars, p. 2755. 
Obligations 5 3/4 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 23 juil. 


P. ON56. 


Manufactures des glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey. Obligations 5 p. 100 19%1: tirage du 6 déc. 197 
el titres non remboursés, J. O0. du 21 janv. 1958, p. 797. 

Obligations 4 p. 100 19:32: 
J. O. du 26 oct., p. 9800. 

Obligations 3 23/4 p. 100 février 1955: tirage du 27 déc. 1957, J. O. du 
7 fév. 1958, p. 1158. . 

Obligations 3 3/1 p. 100 septembre 1945: rachat en Bourse, -J. ©. du 
12 sept., p. 8506. 


rachat en Bourse et tirage du 5 sept. 


Obligations 4 1/1 p. 100 197: rachat en Bourse, J. O. du 13 
p. 11241. 

Obligations 9 93/1 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. O0. du 6 
P. Los. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1919: rachat en Bourse et titres non 
boursés, J. O. du 18 avrii, p. 3721. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 2 avril et titres non 
boursés, J. O. du 15 mai, ». 4710. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1952: firage du 6 juin et titres non 
boursés, J, O. du 6 juil, p. 6363 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 3 sept. et titres non 
boursés, J. 0. du 9 oct., p. 925$. 
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Manufacture Jean-Baptiste Martin. Bons 6 1/2 p. 109 1954: rachat 
en Bourse, tirage du 22 juil. el bons non remboursés, J. 0. du 


‘oùt, P : M) 


Obligations 6 2/4 p. 100 19%. rachat en Bourse, tirage du 20 ju 


et titwes non remboursés, d. 0. du 5 juil., p. 651 

Manufacture lorraine de bonneterie. — Oblizations 4 1 2 ». #0 
40:54: rachat en Bourse, firaze et litres non rembourses, J. OU. du 
> nai, P. 1#%. 


Manufacture de machines du Haut-Rhin. ob tions ‘ p. 100 
1%:5: rachat en Bourse, lirage du 27 mai et litres nou rem és, 
J. O. du 24 juin, p. 5861. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1957: rachat en Bourse et res non nt 
boursés, J. O0. du 27 sepl., p. Ssÿi 

Obligations G p. 400 1955: rachat en Bourse, tirage du 14 janv. et 

s nan remboursés, J. O. du 22 janv., p. 829 
Manufacture meétallurgique de Tournus. — ()hiati i p. 100 


19::: rachat en Bourse, J. O. du 185 janr., p. 59 


Manufacture de papiers peints 1. Leroy. — Ohlizalions 4,2: p. 400 
1913: rachat en Bourse, tirage et litres non remboursés, J. O0. du 
où Enars, p. J195. 


Obligations 4,50 p. 100 19:55: rachat en Bourse, J. O. du 90 déc, 
p. 120: 

() catiot 6,5% D 14 EU {i 1e et tres ! ! I ’ ” 
J. O0. du ?2 oct., p. 9%.9 

Obligations 6 p. 100 195. remboursement anticipé, J. O. du 21 } 

1:09 
Li 


Manufactures de produits chimiques du 
s 1/2 p. 100 14350 rectif. au 3. O. du 4 oct. 1 ; 
1958, p. 6613 — Rachat en Bourse, lirage du 1% août et titres 
remboursés, J. O0. du ?1 sepl., p. S:10. 


Nord. Obligations 


J,_ © Ï le 


Obligations 3 1/2 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du {8 avril, 
p. J:21. 

Obligations ,6 1/2 p.,400,42%0,, rachat gn Leurs. APE «d } à d 
et titres non remboursés, J. O.- dù 28 juin, #. ü0:f, 

Obligations 6 p. 100 195: rachat en Bourse, tirage du 2 juil. et 


titres non remboursés, J, O. du 9 août, p 7512. 


Manufactures réunies de Saint-Chamond, — (ihlizations 6 172 p. 110 
1952: rachat en Bourse, iirage au 3 oct. et titres non retaboursés, 


J. 0. du 15 oct., p. 9519. 


Marceschi et C° (Etablissements) — Obligations 6 p. 100 1938: 
rachat en Bourse, J. O. au fer août, p. 7232. 


Maria-Grimal (Sociélé des établissements), — Obligations 4 p. 100 
1916: rachat en Bourse, tirage du 22 avril et litres non reinboursé;, 
J. O. du 4 mai, p. 4126. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1939: rachat en Bourse, tirage du 26 nov. 
et titres non remboursés, 4. O. du 3 déc., p. 11014. 

Marinoni. Obligations 5 p. 100 1920: remboursement anticipé, 
J. O. du 15 janv., p. 607. 


Maroc. — Obligations 5 p. 100 1910: tirage du fer fév, et titres non 
remboursés, J. O. du 4 mars, p. 211, tirage du 1e août et titres 
non remboursés, J. O. du 30 août, p. 8105. 

Obligations 4 p. 100 1911 regroupées: tirage et titres non rem- 
boursés, J. O. du 90 juil., p. 7131 (reclif., p. 3913). 

Obligations 5 p. 100 1918 regroupées: tirage du fer oct. et titres 
non remboursés, J, O. du 21 oct., p. 962% (rectif., p. 10186), 

Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1992 regroupées: tiraze du 19 nov. 
el litres non remboursés J. QG du 20 déc. ». 120%. 

Obligations 4 p. 100 190-191 regroupées: tirage du 1° sept. et 
ütres non remboursés, J. O. du 3 oct., p. 9113 (rectif., p. 999 

Obligations 5 p. 100 1922-1931: tirage du 135 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 18 oct. p. 961 (reclif., p. 101S6). 

Obligations 6 p. 100 1937 regroupées: tirage du 2 fév. et titi non 
reinboursés, J. O. du 2 mars, p. 2227. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1942 regroupées: tirage et litres non rem- 
boursés, J. O. du 26 janv., p. %. 

Obligations 5 p. 100 1951: 


boursés, J. O. du 4 avril, ® 





Marocaine de distribution d'eau, de gaz et d'électricité !- té) 
Obligations 6 1/2? p. 100 1950: tirage du #4 jui et titres n 
mooursés, J, O. du 2 août, p. 7289. 


_ Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 4 juil. et titres non rerm- 
voursés, J. 0. du 2 août, p. 72%. 

Obligations 6 p. 100 19%54: tirage du 6 fév. et titres non remboursés, 
J. O0. du 5 mars, p. 24. 









Marseillaise du sulture de carbone -4 cl ( ns $ p 1 
ta: { ha L h { A | t t h rs 

{} iu 1 11 

. , - 

Martineau | \ \ lu 1M4: tirage 
qu Z avri et Titre t J {() lu 1 li p 470 

U Ca 1 4 x 1 J )} deu oct 
L LIN . 
I 2 

Oblizati 6 ! tin « R o J x et, 
) LE 

Oblis i Lui 101 | EU ‘ rer 
h 1] 4 

Masurel frères I s Fra bligatios 6 p. 109 
‘u rl ‘ 
i ! * \ { OV. 
Ù LE" 

Matériaux de construction de la Loisne - | on 

{ ITTREUT. te e. } ) 19 ‘0110 

Matériaux de construction du Sud-Est :: 

li ù Ou) l | ? ; he 
LL O0 1 { 
() i 10) 1 () 

= | 
Matériel agricole et industriel 
Lot 1 1/5 JU) 194% t | Leo y 1x ve ie à 
eo! ru } 
1? { { 
Matériel de chemins de fer et générale de construction pagnie 
Î t {1 [l tou) ( t TATC 
] {(} t EE 
() 6 1/4 feu) ! ) 2 { t { reg 
KL Sn]! fin) fu [a | Ù ‘ Wire ARC ETTELL RES 
s, d. VU. du 28 fév p. 21:2 
Obliz 6 ] 100 A4 lu 7? . dJ. O, du 16 mal, 
1:90 


Materiel Coder - ( i ‘ Oblig 6 0. 100 19%: 


( nr t es | ets J {) du tt oct ° 
P. #Jau, 
Matériel électrique S. W.  !: Obli; i p. 10) 19 rachat 
en Hourse, d. OU. du 1; avril, } QUE, 
{} 4 } p {tx il ‘ ] dl m oc! el 
l 5 )In 3 ju J. O0. d ; p. 10:40 
Matériel téléphonique !e Obligat 1 p. 100 19,6: tirage du 
Ju d 1953 et litres non remboursx d. QU. du 2» janr L'6, P AS 
Oblizations 6 np. 100 19% tiraz iu ?0 e tre noi crnbour- 
sés, J, O. du 1 l p. 11251 
Obligalions 6 p. 109 1957 [EM 21 } . 0. 6 ût, 
: 
Mathon et Dubrulle ‘Etabl-sermerte Ob:ig i p. 100 1915: 
rachat en Bourse, J. O. du oct p. ÿ11 
Maurel frères !- « "1 Obligations 4 f p. 100 1946; 
Urage du 4 août et titre ) t | J, 0. au ? « p «y! 
0 { : 1 P tx 1958 t ] 1 el é lion 
rernb J. O. du 10 i 
Maurel et Prom !':! Obl1g p 100 1935: 
lirage du 22 av et Litres non rer! 6. 4. 0, &u 2 1 14 
Mécanique :- £ ‘ Oblig 1 14 100 1944: 
ra it en Hou l ! ) ‘ ; 2: 
( 8. } “ 
{} i ! EE] J j ° 
{ ! ’ 
Mécanique d'Haguenau  - { ( 1x) 194) 
tirage d : 0 ‘ J } 13 nov. 
| 102 nt 


Médico-agricole de Leyme 


Méditerranéenne des chaux et ciments Portland artificiels 
w ’ Oblig i ! {tu hi b e, 4. OU. du 


2i juil., p. 4055. 
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Mer!'in et Gérin MIT ia 13 2 Michelin ‘(om a2n »°n * des établissements. — Oblig 
[US « és ho wfi Pur =t ] lin, ! b 1/2 p. 100 299%: 1! iat Bourse, tirage du 2% avril et tftres 
non retmbour<s, 3 21 mai, p. 4%%. 
galions 5,21 00 fs "achat en Bourse et 


un 4 
. 1: 


Mielle ‘- s14 dE ssements B.). — Obligations 4 p. 10% 
Yi: ra at en Bou À 1738 du 2! nov, J. O. du »# n JV, p. 10712 

Milde Fils et C° été Ch.), — Obligations 5 1/2 p. 100 1958: 
rachat en Bourse, J. O du ?0 dec., p 11182, 

Oblisations 6 1 p. 100 19:9: rachat en Bourse, J. O0. du 2 dée., 
p. 11182, 


Millet-Boivin ‘Flali--ement Obligations 4 1/4 p. 100 19%6: 
rachat en bBour-e et titres non relruboursés, 3, O. du 21 mars, 
| pèrér 


1100; , P. 1: 


Oh a ! # f & A » Ltirip a » k )c »! “ans a L 9 
(es eu | Le 27 N À and 1 3% oct € Million-Guiet-Tubauto. — Obligations 4 . 400 41952: rachat 

lon 1 l 3-1 10 déc., } . en Bourse et avis de tirage, J. OU. du 13 nov . 40218. — Tirage 
d du 26 nov., J. O. d'1 5 déc., p. 11017 

Metal ue LE = du] L 100 1915: rachat en Bou : , * P 

{ PAT 
. O0, qu 21: rite Mines d'Anderny-Chevillon (Société des), — Obligations 4 1/2 p. 100 
1931: rachat en Bourse, tirage du % avril et titres non rembours's 
Métallurgique d' + pe À et Villerupt :-icté : ns »). ‘- 1 Ca” “. L 19 du ] { 10 el bo s, 
galions 4 p. 100 fit: 1 hour-e ju : V.. D. 7 sidi zéig 

Ubiisalions j >: rachat en Bourse, J. O. du 14 août, Mines de Bazailles Clé des), - bligation p. 100 195: 
P. :02v. rachat en Bourse, J. L y aout, - 

Obligations 4 1/2 } 9:13: rachat et . O0. du 30 nov. blisations 5 12 p. 100 1918: rachi 
P. 1077 » 

Op! | > . f(K) 10,0 I hi n bour Q fit lun rein- . 
bourses, ju avril, p. 31isl Mines de bitume et d'asphalte du Centre [-0c 
— Oblisaljons 1 p. 1) 19:95, racagt en Bourse, 
dt 
! tilursique ® la Bonneville ) ES b'igations 2,75 p. 100 p. 9991. 

919: rach se, J. O. d ! 522 a se ur 
Mines domaniales de potasse d'Alsace. — Oh'izaltions 5 2 


Obliza s 9 100 1917: rachat en Bourse, O0. du 17 juin, 1952: tirage du 22 oct, et titres non remboursés, J. O. du 
p. vtt P 402 :2 


Métallurgique de Champagne (=oci té, b'igations 4 p. 100 Mines de fer de Giraumont (“ociété des), — Obligations 4 p. 109 
li } ñ ) i > i $ ” 
1: rachulien Bonne, Ja Q. du 48 jam, p.521, £ foin: tisoge dé 4) Rv.bet Litres ”non:?rentiboursés, J. 0. du 27 fé 
F. 2141. 


» =, 


Mêtallurgiques A. Durenne et du Val d'Osne Société anonyme 
des établissemente), — Obligations 4 p. 100 195%. tirage du 23 fé Mines de fer de Saint-Piérremont. — Obligations 4 p. 100 1915: 


et titres non remboursés, J. U. du 18 mars, p. 2637. rachat en Bourse, 4. Ô. du 20 juin, p. 5761. 


Métallurgique d'imphy [<o:ie le) bligations 4 1/2 p. 100 1931: Mines, fonderies et forges d'Alais (Compaznie des), — Obligations 
rachat en Bourse, lirage du 29 avr el Utres non remboursés, 4 1/2 p. 100 1911: rachat en Bourse, J. O. du 27 nov., p. 10618. 
J. O. du 10 juin, p. 0161. ‘ 


Obligations 4 1/1 pr. 100 19:33: rachat en Bourse, J. ©. du 8 juin, 
Obligati )! \ I 100 101: ra ch: ’ ourse. . ©. du 19 janv., P. 5129. 
— Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 17 janv., 


Obligalio 1 TC. 100 1935 racha n Bourse, J. O0. du © août, 
p. 8102. Éotidi , “ 
Mines de Jarny (<ociété des). — Obligations 4 p. 100 1915: rachat 
Métallurgique de Knutange (Soci lé), — Oblizalione p. 100 en Bourse, J. 0. du 20 juil, p. 6:59 
4945: rachat en bourse, J. O. du 1. ril, P. Jus . À à : : - 
| Mines de  Kali-Sainte-Thérèêse (Société des). — Obligations 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 15 janv. 4 1/2 p. 100 19%: tirage du 9 juin, J. O. du 17 juil., p. G682. 
p. bU7. 
en Bourse, tirage du 18 déc : Mines de la Lucette (Soriclé nouvelle des). — Obligations 
du 8 janv. 1235 p MG. 9 1/2 p. 100 1918: ra hat en Bourse, tirage du S déc. et titres non 
; di remboursés, J. 0. du 30 déc., p. 12009. 
Obligations 35 12] 55: rachat en Bourse, tirage du 31 juil. 
el litres non rembour a À du ?8 août, p. 8009. Mines de sel et saline: de Rosières-Yarangeville (Société des). — 


Obligations 4 p. 100 1913: rachat en Bourse, tirage du 14 nov. et 


Mêtallurgique de Senelle- esse société). — Obligations titres non remboursés, J. O. du 22 nov., p. 10522. 
p. 100 19 ! ten Bourse, tirage itres non rembour- | 3 
Mines de Soumont (Socié'é des). — Obligations 4 p. 100 1955: 
M2 chat en Bourse, J. O. du 28 fév., p. 2173. 
. 0. du 26 janv., 
Mines et usines de Redange-Dilling (Société des). — Obligations 
O0. du 99 avri! & p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 15 mars, p. 2554. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse et tirage du 15 déc., 
F. 11560. 
O. du 21 mars ë ” 
Mines et usines de Salsgne, — Ohizations 4 p. 100 1951: rachat 
en bourse, lirase du 2?2S fév. et litres non remboursés, J. 0. du 
J0 Maïs, | 158. 


Métaux mpagni ral se de - L ns : ; 1 Minière et métallurgique de er“ # (Société), Obligations 
19:95: racha uù dl , . du 3 avril, p. 3289. à p. 10) 1935: rachat en Bourse, ge du ?: mars et titres non 
diéiuss mboursés, J. lu 23 ri: 

)bligatior } » np. 100 19:90 \: 4 x ÿ 
et | ef Sp rrÉEue. _ J - d 5 "3 A0 0 Obligatior ; 1/2 p. 100 1%: tirage du oct. et titres non rem- 
l 111 fi . , 1 lars, i 1 tJ., ù )- ‘ ) +1 , : 


irsés, J. L OCL., p. 0. 


Miniére et métallurgique du Périgord (=ocicté). Obligations 
p. 100 1911: rachat en Bourse, J. O. du 15 mai 1113 


Michel bliss nt 2 )bligations . 00 41941: idée ’ 
nil af tr “ se s ) ee bli ons p. 100 19:33: rachat en Bourse, J. O. du 22 mars, 


1 23 


p. 4066. À tr F2 ) P. 250). 


Obligati 2 p. 100 1956: tirage du {+ avril et lilres non Minière des Terres- ré — Obligations 4 p. 100 19:6: rachat en 
remboursé . 0. du 24 mai, p. 4906. Bourse, J. O. du 14 fév., p. 1662. 
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Minnesota de France. — Ob'izations 4 1 2 p. 100 19%: rachat 
. J. O. du 10 oect., p. 9258. 
” Miroiteries de l'Ouest. — Ohlizations % 1/5 p. 400 {91 
0. du 14 lév., p. 160 (rectif 180 
Mory et C°. — Obligations 4 1/4 p. 100 1954: rachat en Bo 
ju 2 juil., J. O. du 19 juil., Fr. 6741. 
Moteurs Baudouin (Société des), — Obligations 4 1/4 p. 10) 19:51 
[ en Bourse, J.. O0. du 15 avril, p. 360. 
Moulins de Bordeaux (Grands), — Obhlizal s 4 41/4 p. 100 1942 
\ r bourse, J. O0. du 9 août, p. 3015. 
Moulin coopératif des Ardenmes. — Obligations 5 p. 100 19% 
ju » jauv. et Utres non reimboursés, 3. O0. du 15 janv., p. 7: 
Moulins de Pantin-Paris (Grands. — Obligations #4 p. 100 19,2: 
11 en Bourse, remboursement des actions restant en circulat 
es non remboursés, J. O. du 10 sept. 8:12. 
Moulins de Paris (Grands). — Obligations 4 p. 100 1912: rac} 
e irse, O0. du 9 août, p. 5513. 
Moulins de Rouen (Grands). — Obligations 4% 1/4 p. 100 49:2: 
) ie lirage et litres non renwboursés, J. O0. du 10 oct., p. 9289 
Moulins Vilgrain (Grands . — Ohligations 4 1/4 p. 100 1952: 7 at 
J. O. du 12 juin, p. 561. 
Moulinage et retorderie de Chavanoz. — Ohiïations 1 100 1916 
en Bourse, 3. O. du 30 mars, p. 2162 
itions 4 1/2 p. 100 19i7: rachat en Bourse, J. O. du ?1 dé 
| 
k. Ô itions 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 23 avril, rachat en Bour 
t es non remboursés, J. O. du 14 mai, p. 4651. 






Mulhousienne du gaz (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1937 
ce du 24 fév. et litres non rembhoursés,,J: O L # mars, p. 22». 
Muller Société nouvelle des établissements Fm = () gii- 
1 1/2 p. 100 1953: tirage du 1° déc. et titres non rembo i 
J. OU. au 18 déc., p. 11416. 
sations 4 1/4 P. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 17 av 
et litres non remboursés, J. O. du 15 avril, p. 360. 

Muller, Portal et C° (Société anonvme Paul Obligations 
1.0) p. 10) 19359: firage du 1% déc. 1957 et titres non remboursés 
J. 0. du 19 fév. 1958, p. 1852. 

Mure (Société La). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en B 
J. 0. du 28 oct., p. 9834. 

cations 4 p. 400 19:55: rachat en Bourse, J. O. du ?8 

iv 

cations 6 p. 100 1938: rachat en Bourse et tilres )h rein 
J. O. du 28 juin, p. G040, 
N 
Nancéienne d'alimentation =o:i! — Obligatio ip x) ( 
en Bourse, tirage du 7 oct. et titr Non retnbour * 2 

13 oct., p. 9562 
Nationale La). — Assurances contre l'inrendie et les crplosinons 

l'arts bénéficiaires: tirage du 2 mai et parts non remboursé« 
4. LU. du 21 mai, p. 4809. 

1 r'u es et TCassurancers de T sques divers — Parts hé 

lirage du 2 mai et parts non remboursées, J. ©. d 
3 11, p. 4553. 

{ ces sur la vie. — Parts bénéficiaires: tirage du ? m et 
I on remboursées, J. O. du 2: mai, p. 4965. 

] rances de toute nalure, — Parts bénéficiaires : tirag du 

; - et parts non remboursées, J. O. du 13 mai, p. 4761. 

Navigation (Compagnie générale de), — Obligations 5 p. 100 1929 

4 rachat en Bourse, vingt-quatrièmme tirage et titre ) 

rsés, J. O. du 29 oct., p. 9882. 
, Navigation fluviale (Société générale de). — Obligations 4 p. 100 

191 lachat en Bourse, J. O. du 20 juin, D. D 1:08, 

Neyrpic Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1953: rachat 

+ tn bourse, J, O. du 23 nov, p. 10555. 
allions 5 3/4 p. 100 1952: tirage du 13 juin et titres n 

sCs, J. O. du 13 juil, p. 6588. 
galions 6 p. 100 1956: tirage du 16 juin, J. O. du 13 juil. 









| 
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| 
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Nicolas Ilablissemne Oblig p. 100 19 \ge du 
L et ha rei { i à 6 }j p er 
Obligalions © p. 100 191: tirags 1: av et litres fr rene 
U s U du 14 n | } 0n 
Oblig ) ton) 1 C D. 
Dours : À. du » ars, p | 
Obligations p. 100 1% en 1! et n- 
J. O | | 
{ ia 6 1/21! LL. i il 1 10 } 1 
rt i J { i | t 
Nobel-Bozel. ( £ 1 <, 1.0 
IU 2 Juin, bp *Y 
{) val EL E | J } 1 } n, 
p. onde 
Obli ! 10 [ 18 fév, 
p. 1871 
Oblig 6 1/9 p 40) 104 ht lu 14 mars 
{ Lirt ; I J., U | 
Obligat 6 } 100 14 Ù | | e d 2 de 
t titre ) r« | (} 1x ET 
Nord-Est cinéma !- { oO! 1 14 p. 10 to 
15 januv., 4. O. du 26 } p. “A 
Nord-Verre !- f { 100 49 
Lirage Î 4 fév ce! s à mp Jj {) d N Ihärs, 
ni _— 
Normande d'énergie et de vapeur - 100 
191 I il € | st b 1u 1 
J. VU. QU RS | e L 
Norvège. () £ | t 1 0 
du 26 se] p. BN:4 
0 ÿ 1/2 p. 1 JO { . 
I 10241 
Norvégian. )bligra p. 100 15 " [ ] © du 
19 avri | “) 1 
Ï ze d ] ( rernit U p. 118%, 
Nouveautés « Aux Deux Passages » _ 
Obligations 4 p. 10 1947: rachat « l rClii- 
boursés, J. O0. du 28 i I tu) 
Nouvelle-Caledonie. 0 ox ' tu 111 à 
J. O. du 1er fév., p. 118! 
()! RO 1 ] tx) i ( ] ‘0 } V.. 
I 11 J {) 1 Q avr A } {} t td ï ‘) Qu 
LAURE 0 p. 100 1 | J ÿ avril, 
I g ( J, O. du 
=1 juil, D. UA 
Nouvelles Epiceries du Nord ( 6 1 100 19,9: 
t P ’ nl é ‘4 s à 
Nouvelles Galeries réunies :- f e d Obligations 
‘ 1/2 p. 400 1941: rachat en | e. ! à titre : 
mboursés, J. O. du 26 Le 00! / pr 4 « ru 
OpHhga 1 P 100) 105 { £ ‘ et 
Utres non rembo ( J. ©. du 9 p. 258 
()! ti i I 1(Wi 4 ‘ [ ] ( Q he 
p. G122 
ObTIg i p. 100 19 A 1 Æ : 
Lie 
Oblig 4 1 I { l J } { [ n 
| 1114 
Obliga 6 } 1 | l [4 
litres 1 re J I ‘ 
()! £ 6 p 1 1 et 
! | n ‘ 
Noza! ! à |! “ la: Tà en 
| SE 1 10 1 t 
Office commércial pharmaceutique. Oo! l 100 4946: 
i t Ï J () | \ 1th24:5 
Li 


Office public d'habitations à loyer modére de Villeneuve-Saint- 


Georges. — Obligations 7 p. 100 19% et 5 p. 10 14 rembour- 
sement anticipé, J. O. du 9 oct., p. 9259 lirages du 12 sept, el 
titres non remboursés, J. 0. du 10 oct., p. 9289, 








1916: tirage 


et à 


18 avr 


Optique et de mécanique de haute Does 
£u ) hs ! Lou) 1, Lila 1 en Ho 
retu} f J. O du 18 


Ortèvrerie Christotle. 
jourse, | e du 13 à 


aout, 
1915: rachat ef urse, J. O. du 19 oct. 
100 19:56: rachat ei jou . 0 21 juin, 


100 19, rach ‘n Bourse, tirage 21 avril 


française !L bligation nu, 915: rachat 
0. du 1! oct 
100 1946: 25 avril, 


100 19:36: rachat er rse, d. 2 


Paix et C°. —- Obligalior 6 3/1 
tirage du 20 juin et titres non rembou 

Oblizsatior ) 34 p. 100 1951 
bours et rachat en Bourse 


Panhard et Levassor (-ocicté N\IN les | 
ments ns 6 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse 


2% juil. et tit von remboursés, J. 15 août, p. 7629. 


Obligatior ( Lo 1) ) rage jer avril et titres non 
rernbo I h 


Pansements Larochette. - ligations G 2/4 p. 100 19; 
en Bourse, lirage du 7 jar s 1 bout 
43 avril, p. J5h1. 


Papeteries de la Chapelle. — 
23 mai et titres nou rembours 


Papeteries de Domeynon, Matussière et Forest (Sociél£ des), — 
Obiigalions 6 p. 100 (ex 4 1,2 p. 100) 19:2: rachat en Bourse, tirage 
et titres non remboursés, J. O du 7 sept, f. 8279. 

Obligations 6 p. 106 {ex 4 p. 100) 19:35: rachat en Bourse, tirage 
et titres non remboursés, J O du {i mai, p. 4586. 

Obligations 6 p. 100 ‘ex 4 1/2 p. 100) 1917: tirage, rachat en 
Bourse el litres non remboursés, J. O. du 12 mars, p. 2507. 

Obligations 6 1/2 p. 109 1919. rachat en Bourse, tirage du 8 déc. 
et Litres non remboursés, Jj. O. du 17 déc., p. 11368. 


Papeteries de France ![-ociélé des). Obligations 5 p. 100 1950: 
rachat en Bourse, tirage du 4 mars et titres non remboursés, J. ©. 
du 90 mars, p. o1ov. 

Obligations 4 p. 100 1955: rachat e ourse, J. O0. du 2 mars, 
p. 28:1 

Obligation 2 r. 100 1947 
p. 287; J. O. du 3 bee Re 2801, 

Obligations 6 2 100 1951-1952: tir: du 9 juin, ti 
remboursés et racha n Bourse, J O0 1 24 juin, p 960, 

Obligations 6 95%: tirag 1 mars, hat en Bourse 
et litres non 6 + 1 mars, P JS 1 

Oblig ns 6 057: rachat en Bourse, tirage du 43 août, 


1{i 
J. O0. du 23 août, 


J. O. du 8 janv. 


tres non 


100 191%: 
, P. 1851. 
et tlres non rem 


Papeteries de Gascogne. — Oblizations 1 P. tirage 
du 6 fév. et titres non remi FSES, 2 . du 19 fév. 
Obligations 4 3/4 fr. 100 1917: tirage du 21 fév. 


9) 


boursés, J. O. du 10 mars, p. 2172. 


Papeterie Laroche-Joubert d'Angoulême, — Obligations 4 1/4 p. 100 
4916: rachat en Bourse, 3. O. du 90 mars, p. 5161 rs P. Su). 
Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du {er août 
{ titres non remboursés, J. O0. du 15 août, p. FL. 








Te de Ledar. — »Higation : . 100 1952: rachat 
Bour :« age et titres non bours . du !1 juin, p. 55% 
Obligations 4 p. 100 195: ri at ef rse, J. O0. du 12 

P Lo | 


rapeterie de Moulin-Vieux. — (biizations 6 p. 100 ex 4 1/2 p. 1e 


1953: rachat en Bour<e, lirage du 35 mars et titres non rembou: 


J. O. du fs mars, p. 24571. 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 1915: rachat en Bourse, tir 
du 9 mai et ! non remboursés, J. 0. du 21 mai, p. 4968. 

Ob!i ns 6 p. 100 (ex 4 1/5 p. 100) 1916: rachat en Bourse, J. 0 
du 22 juil, p. 609. 


Papeterie de Renage. — Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 19; 
üraäge du 11 avril et titres non remboursés, J. O. du 29 avri!, p. 42 

Obligations 5 3/4 p. 100 1918: tirage du 11 avril et titres non re! 
boursés, J. O. du 29 avril, p. 4230. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 11 avril et titres non rembour- 
sés, 3. O. du 29 avril, p. 4290. 


Papeteries de Rôquetort !<Société anonyme des). — Obligations 
9 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 2i juil, p. 6905. 

Obligations 6 1/2 p 100 1951; tirage du 27 c. 1957 et ra 
en Bourse, J. 0. du fi jan P. 43%. 


Papeterie de la Seine. ligatior 2 p. 100 1953: rachat 
Bourse, J. O. du 6 mars, , é 
achat en Bourse, J. O0. du % :ep! 


Obligations 4 p. 100 1915: 
p. 8999. 
Papeteries du Sentier, — Oblizalions 6 2/4 p. 100 1®1: 


6 janv. et litres non remboursés . du 16 janv., p. 669. 


tirage 


Papeteries Vallée !Sociélf de), — Bons 6 2/4 p. 190 1951 : tir 
du 7 août et titres non remboursés, J. O. du 20 août, p. 7103. 


Papeteries Vincent Montgolfier (Société des), — Obligations 6 p. 1x 
19:8: tirage du 29 août et titres non remboursés, J. Q. du #7 sep, 


D ER. 


Papeteries de Vizile. — Obligations 4 1/2 p. 100 1952: rachat en 
Bour<e, tirage du 13 mai, J. O. du 27 mai, p 95053. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1913: rachat en Bourse, J. O. du 21 m 
p. 2714. 


Papiers ((ompagnie gi ). — Obligations 4,9% p. 100 19 
rachat en Bourse, tirage du 5 nov. et titres non remboursés, J 
du 19 nov., p. 104110. 


Papiers à cigarettes «Le Nil» (Société des), —  Obliga! 
4 1/4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 15 nov., p. 10246. 


L 


Parfumerie et savonnerie Gilot. — Obliga tions 4 
remboursement anticipé, J. O. du 19 avril, p. 5786. 


1/2 p. 100 19 


anciens établissements Joseph). — Obligat 
p. 8907. 


Paris (Saciclé des 
&£ p. 100 195: rachat en Bourse, J. O. du 27 sept., 

Obligations 4 1/4 p. 100 1916: 
p. 1259. 

Obligations 6 p. 100 1933: tirage du 5 mai et titres non rembour 
J. O. du 22 äl, p. 1842, 


a 


rachat en Bourse, J. O. du 2 a 


Paris Charbons (Société). — Obligations 4 1/4 p, 100 1943: ra 
en Bourse, tirage du 3 avril et titres non remboursés, J. 
du 27 avril, p. 4166. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1916: rachat en Bourse, tirage du 2% © 
et titres non remboursés, J. O. du 7 oct., p. 9207. 

Paris-France. — Obligations 4 1/2 p. 100 1920: tirage du 2? |; 
titres non remboursés et titres frappés d'opposition, J. O0. du 90 ju 
p. 7129. 

Obligations 5 3/4 p. 100 mars 1955: tirage du 16 janv. et tir 
non remboursés, J. O. du 8 fév, p. 1468. 


Parisienne de l'air (Compagnie), — Obligations 4 1/2 p. 100 
tirage du 10 fév. el titres non remboursés, J. 0. du 10 mi: 


p. 2179. 


Parisienne pour l'industrie électrique (Société). — Obligal 
6 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. O. du 28 août, p. 8009. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 9 
et titres non remboursés, J. O. du 20 sept., p. 8683. 

Obligations 6 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 15 ] 
et titres non remboursés, J. O0. du 22 janv., p. 829. 

Parisienne de machines-outils (Société). — Obligations 4 1/27 
1%6: rachat en Bourse, tirage du 20 nov. el titres non remi 
sés, J. O. du 29 nov., p. 10743. 
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Parizot tablissements J.), — Obligations 4 1/4 p 109 19% 
s ju 23 nov. et titres non remboursés, J. 0. d 21 d 


Participations industrielles du Sud-Est ‘-i6té de Obligations 
tu 142: rachat en Bourse tirage du 22 t és ho ren 
, J. O. du 24 juin, p. 9S6v. 
Obligations 4 p 
QG. 


Pascal-Valluit et C° (Flablissements), — 


1%: rachat en Bourse, J. O0. du 19 oct., p 
Le Pasquier-Desvignes. — Obligations 4% 1/4 p. 109 19%: rachat e 
. e, tirage du 19 mars et titres non remboursés, d. U. du 
L irs, p. 9107. 
î gations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du © 
ë ü104. 
Pâtes papiers et texiloses [=ociété des. — Obligations 44 4p 100 
(u,2: tirage du 17 nov. et titres mon remboursés, J. 0. du : dé 
11011. 
# 
5) Pathé Cinéma (Sociélé nouvelle), — Bons 6 1/2 p. 4109 195: 
+ ve du 20 déc. 1957 et titres non remboursés, J, O. du 15 janv. 
al - 
pa tnh;, 
Le igations #4 1/4 p. 100 195: tirage du 19 sept. et litres no 
‘à irsés, J. O. du fer oct., p. 9091. 
LE 
ñ Péchelbronn. — Obligations 5 p. 100 19%0: lirage du 20 fév. et 
Ë non remboursés, 4. O0. du 10 mars, p. 2466. 
Ÿ gations 5 1/2 p. 100 1%1: tirage du 2% oct. et titres non rem- 
2 rsés, J. O. du 13 nov., p. 10244. 
ÿ Obliga ne "2 100 1947: tirage du 23 juil. et titres non rem 
a rses u 3 août, p. 7322 
à Pécheries de l'Océan (Société anonyme des), —  Obliga s 
: 1 p. 100 1917: tirage de sept. et titres non remboursés, 9. 0 
de ] z sepl., p. 8812. 
Péchiney. — Obligations # 1/2 p. 100 1920: rachat en Bourse 
se du 29 avril et titres non remboursés, 93. 0. du 2% m 
ÿ zations 5 p. 100 1911: titres non remboursés, J. OQ. du 24 de 
r {tsut! 
F lions 4 p. 100 19:32: rachat en Bourse, J. O. du 31 act 
ki. — Rachat en Bourse et litres non remboursés, J, O. du 
à à de p. 11801. 
É zations 3 1/2 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 6 fév., 
4 P 110) 
‘4 zations 4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. O. du Ù , 
sations 6 1/2 p. 100 1939: rachat en Bourse, tirage du ?3 oct 
s non remboursés, J. du 31 oct., p. 947 
À tions 5 1/2 p. 100 1953: tirage du 3 nov. et titres 1 
$ s, J. 0. du 235 nov., p. 10055. 
4 Peignage de Tourcoing. — Obligations 4,25 p. 100 1932: rachat en 
# J se, lirage du 22 juil. et litres non remboursés, J. 0. du 23 juil. 
Ê 1094. 
À 
Peintures Astral-Celluco (Société des). — Obligations 4 100 19 
it en Bourse, J. O. du 23 oct. p. 9059. 
» 4 Peintures Corona et huileries de Valenciennes. — Ohizalions 
{ 4 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 31 oct., p. 6. 
Perce-neige (Société nouvelle Le). — Obligations 7 p. 100 190: 
es du 10 nov. et titres non remboursés, J. 0. du 27 nov., p. 106%). 
. Petit journal (Société anonyme du). — Obligations 5 p. 100 4921 
I irseinent anticipé, 4. O. du 10 juil., p. 6181. 
È Pétroles (Compagnie francaise des). — Obligations 4 p 4109 1952 
4 t'en Bourse, J. O. du 19 fév., p. 1854. 
’ 
4 Pétroles B. P. (Société française des). — Obligations 6 1/2 p. 40 
PL. ! 
5 l' tirage du % mai et titres non remboursés, J O. du 40 juin, 
#1 106, 
Le 


12 


Untigations 5 1 100 1952: tirage du 16 juin et titres non rem- 


€s, J. O. du 26 juin, p. 5942. 
NT ap 3 p. 100 1955: tirage du 17 nov., J. O. du 10 dé 
P. 110%, 


Pétroles Serco (Société francaise des). Obligations 4 1/4 p. 400 
‘i-: rachat en Bourse, tirage du 15 janv. et litres non remboursés, 
V0 qu o [Ev., p. 1374 (rectif., p. 16%). 

Obligations i p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 2 déc. 


n 
ION{ 09. 


me 6 1/2 p. 100 1951: 
és, J. O0. du 22 mai, p. 


tirage du 13 mai et litres non rem- 


4549. 


Peugeot et C 

[a A \ tou t ñ 
p. aw 

(1! 1 (1 tn 

| = 

re b J { 

Oblig À |.) 
lu 21 ja 

Phénix £ f | 
lat Li \£ i 
d ls mi | CREL 

1 urt 1 P À 
pa } { { | 

{ l rue [| 

einb J à { | à 
Philips () 
Rte 1 ( J ‘11 | L } | t 


per ps et du chemin de 


} , 
(ht: s à 1! . 
= l 


bourst ,. 0. Qu 2 | p. N2u4 


de gg end ( £ 1 


rachat en Boul J. & du mn 
Pierreñtte. Bons 6 p. 100 1 
P LIRE 

()! igat | « EL. { { 
I titre J {) en 

(pl { { {tx { 

} J ) | 

)! Gi { {tx t t { 

J } 


Plâtrières de Vaucluse 


du 7 juin 


Pneumatiques et caoutchouc 
Obligat à pp. 1 15 (E 
t litre | J {) 1 

Oh 1 | 11H) 1%, 1 
ot! 

tit tout ! 4 
p. 50! 

OMIS A (] h 1 tx ' 

b J. U {: | i 

on 1 Gb 1 tn ”,, 

{ { J { | 

Oblig V1 { ! 110) 1 
ec! rt J (} 

[H v Ag . Î 
p. %a1! 

Pneumatiques Dunlop 
! p fin) 10: v 
20 juil, } 6:: 

Ob l 1 I tx i [ 
P N201 

O1 { { tx il 
bour 7 | L j UE 

Oh [PT { ] j4N) fu, t R { 
st J. 0 JU Ÿ 1 H 2110 

Poliet et Chausson ‘ 
ri [! | 
J. U. du y 1 | | | { 1t# 

Obliga i ! 106) 105 t 
p. 4% 

Of 1 i ] (x) 1 i t ( 
p. 1% 

Oblig { 114) bre LE 
non remml EL 0 2 j 


Pollet et C: !! ] le ( — (il 


rachat en K 4 | € du ju v! 
du 2% jun, pP üuio! 

Pont-à- Mousson ( pagnie « 
rachat en B J. OU | 5 p. 1 

Obligations 4 p. 100 1954: ra L el 
P. 063, 

Obligations 2 i p. 100 19: | 


p. #14. 


ter de Catsa 


L 


manufacture Kiéher-Colombes. . 
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Porcher (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 49%2: rachat 
en Bourse et titr: non remboursés, 4. O. du 12 juin, p. xw61. 


Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, tirage du 28 mai, 


3. O.- du 12 ! f Î 


Potasse et engrais chimiques. ligations 5 p. 100 191: rachat 
en Bourse, ! ju Ÿ% janv retnboursés, J. 0. du 
2 janv., } ; 

Ob! 


nr” 
P Du) i . 


galions 3 2/4 p. 100 1955 È 2 avril, 
Obligat hs î } 1009 1%0ù 
P. O2, 

Potin (Felix Oblisations 4 10 f941:: 3our<e 
J. O0. du  } , 
Obligations 1 ip 1: rachat en Bour Ë u 13 nov 
p. 102:9 > 


Pratica. 


100 1945 
Hofi FCmDOourst | Inars, p. 2 


Précision mécanique !:1! Obligati 
4947: rachat « Bot , “e du 11 
d. O. du 2 avril, p. 5258. 


Précision mecanique Labinal. Ob!i 
p fou) 146 rai it « bourse, J, O. d 

Ob'iz ( ») 9/4 1 10) 1959: rachat en Bou 
ét Ulres non rein irsés, J. O. du 9 oct., p. 


Précision moderne !!: Obligatior l 100 19:3: tirage 
du 27 déc. 1957 el litres non rembour 19 janv., p. 761. 
Obligations #4 1/2 p. 100 1946: tirage du % oct. et titres non 
remboursés, . du 26 hov., p. 10618. 

Obligations G p. 100 1918, tirage du 10 juin, J. O. du ?4% juin, 
P. HT ». 

Obligations 6 p. 100 1955, age du 29 mai et titres non rembour- 
sés, J. O. du 24% juin, p. 


Préfecture des Bouches-du-Rhône. — Obhligalions 5 p. 100 1929: 
tirage du 2 juil. el litres non remboursés, J, ©. du ff août, 


p. 7251. 
Obligations 5,50 p. 100 1951-1992: 
remboursés, J. O. du 28 juin, p. CUS 


tirage du 11 juin et titres non 


Obligations départementales 6 p. 100 1953: tirage du 29 janv., 
J. 0. du 9 fév., p. 1520. 


Presses du Massif c®ntral (Les). — Obligations 5 1 2 p. 100 1938: 


tirage du 7 janv. et titres non remboursés, J. O. du 3 avril, p. 
0288. 

Presses universitaires de France. — Obligations 1 1/4 p. 100 1956: 
rachat en Bourse, lirage du 3 janv. et titres non remboursés, J. O. 
du 15 janv., p. 607. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse tirage du 3 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 18 oct., p. 9560. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 25 fév. 
el titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 2472. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 8 août 
et titres non remboursés, J. O. du 22 août, p. 3819. 

Obligations 6 p. 100 195: rachat en Bourse et tirage du 12 nov., 
J. O. du 21 nov., p. 10486. 


Printemps (Société des grands magasins du), — Obligations 4 1/2 


P. 109 1930: tirage du 12 mai et titres non remhoursés, J. O. du 


21 juin p. 5:86 (reclif., p. 6811). 
Obligations G 2/4 p. 100 1951: tirage du 21 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1% mai, p. 4601. 


Obligations 5 3/1 p. 100 1955: tirage du 21 mai et litres non rem- 


boursés, J. O. du {1 juin, p. ous. 


Prisunic « S. M. P. » (Société des magasins), — Obligations 
5 3/4 p. 100 195: tirage du 9 sept. et Litres non remboursés, J. O. 
du 27 sept., p. SN91. 

Procédés Sauter. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat en 


Bourse, J. O. du 22 nov., p. 10:22. 


Société des), Obligations 4 1/2 p. 100 1952: 


Produits azotés 
ige du 21 juil. et titres non remboursés J. O. 


rachat en bourse, lir: 
du 7 août p. 7149 
Obligations 5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse J. O. du 30 août, 
p. 8101. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage d: 13 mai 
et titres non rembours is, J. O. du 4 juin, p. 9997. 


Année 1% 





Produits Céramiques de Touraine. — Oil igalions 5 1/2 p. 109 19; 
rachal en Bourse, tirage du 10 juil. et titres non reinboursés, J. ( 
du 24 juil, p. GU06. 

Obligations 6 2/4 p. 100 1949: rachat en Bourse tra 
et titres non remboursés, J. O. du 5 juil., p. 6251. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 27 fér 
et litres non remboursés, J, O. du 12 mars, p. 27%6 

Obligations 6 3/4 p. 100 1954: tirage du 1 janv. et titres m 
remboursés, J. O. du 24 janvier, p. 92%. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1955: tirage avril et titres 
rétnboursés, J. O. du 6 mai, p. 4458. : 
Obligations 6 1/2 p. 100 1957: tirage el titres non rem 
boursés, J. O0. du 7 déc., p. 11011. 


Produits chimiques de Clamecy  -o: 
p. 100 1955: lirage du 20 dée. 195 et titres 
du 16 janv. 1958, p. 669. 

Obligations 4 p. 100 1955: tirage du 6 août et 
hoursés, 3. O. du 3 sept, p. 8253. 

Obligations 4 100 1936: tirage du 28 août et titres 
remboursés, J. O. du 17 sept, p. 6. 

Obligations 6 P. 100 1456 rachat en Bourse. tir: 
titres non remboursés, J. O. du 10 juil, p. 6484. 

Produits chimiques Coignet cité de: - Olligations 5 
1930: rachat en Bourse, tirage du 10 sept. et titres non remit 
J. O. du 235 <ept., p. 87 16. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1941: rachat en Bourse, tirage du 10 sert 
et titres non remboursés, J. O. du 23 sept, p.. 8743. 


3 


| 
'OUr<: 


Produits chimiques Courrières-Kuhimann !(Société de). 
gations D» p. 100 1930: rachat en bourse, tirage du 2 avril et 
non remboursés, J. O. du 29 avril, p. 4225. 


Produits Chimiques et engrais d'Auby (Société de), — Obligat 
n p. 100 1956: rachat en Bourse et tirage du 8 janv. J. 0. 


19 janv., p. 367. 


Produits chimiques, industriels et agricoles (=ociété de). — O1 
gations 6 9/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du © sepl., } 


sy13. 


Produits chimiques « Lion Noir ». — Obligations 3,75 p. 109 191 
rachat en Bourse, J. O. du 19 juil, p. 6759. 


Produits chimiques Marles-Kuhimann (Société), — Obligation: 
5 p. 400 1929: tirage du 29 oct. et titres non remboursés, J. ©. du 
1 déc., p. 11005. 


Produits chimiques de l'Ouest (Société anonyme de). — Oblisa. 
tions 4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, tirage du 21 mai et tilres 


non remboursés, 3. O. du {1 juin, p. 


Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie des). 
Obligations 4 1/4 p. 100 1954: tirage du 13 fév. et titres non rem 
boursés, J. O. du 28 fév., p. 2172. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951 et titres non remboursés, J. O. du 
D fév., p. 1529. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 5 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 25 mai, p. 499%. 


Produits chimiques de Ribécourt (Société des). — Bons 6 p. 100 
1954: rachat en Bourse, tirage du 17 fév. et Litres non remboursé, 
J. O. du 2 mars, p. 227. 

Obligations 4 p. 100 19%4: rachat en Bourse, J. O. du 31 aoû!, 
p. 8158. 


Produits chimiques de Roche-la-Molière (Compagnie des), — Oo] 


gations 5 p. 400 1930: rachat en Bourse, tirage du 3 mars et tilres 


non remboursés, J. O. du 15 avril, p. 3604. 


Produits Dubonnet-Cinzano (Compagnie générale des). — Obli- 
cations 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, tirage du 51 oct. et Utres 
non remboursés, J. O. du 9 nov., p. 101. 


p. { 


des) Bons 6 1/2 
u 13 nov, 


Produits Liebig {Compagnie francaise des. — 
1951: tirage du 20 oct. et bons non remboursés, 
p. 10242. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1919: tirage du 23 juil. et titres non ren 
boursés, J. O. du G août, p. 7115. 

Obligations 6 1/2 r. 100 191: tirage du 5 fév. et titres non 
boursés, J. O. du 18 fév., p. 1821. 

Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 23 juil, J. 

P- 7412. 


re] 


Produits réfractaires (Société générale de), — Obligations 4 11 
pour 100 1943: tirage du 24 juil. et titres non remboursés, J. 0. 01 
2519 


10 août, p. 1042. 











\ ce 4% AN\ 
Produits réfractaires de Longwy S le ( 
1 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du $&8 pt. «€ 
rsés, J. O. du 14 sept, p. 870 
Produits réfractaires de Valenciennes. — Oblig ns 4 p. 100 1% 
L du 20 juin et Uires nou retl rsés, d. 0 ju 2% jui 
Produits tréfilés de la Bridoire (Société anonvme di Obliga 
5 1/4 p. 100 1%5: rachat en Bourse, J. O0. du 19 avril 
LUI 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 13 j 
I DS : 
? 
Progil. — Bons 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 27 now 
e res non remboursés, J. O0. du 10 déc. p. 11096 
Obligations 4 p. 100 1953: tirage du 22 oct. 1957, J. O. du 1er fév 
1958, | 110. 
Obligations 4 p. ‘00 1945: tirage du 2 fév. et titres non rembour- 
J. O0. du 3 fév., p. 2172. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1916-4957: tirage du 16 juil. et ti \ 
boursés, J. O. du 50 juil., p. 7141. 
Obligations 6 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 27 nov. et 
in remboursés, J. O. du 10 déc., p. 110%. 
Obligations 6 p. 100 19%: tirage du fév. et titres non rem r- 
J. À. du 15 inars, p. 2584. 
Progrès de l'Oise {Société anonvme Je), — Obligat s 1992 et 
153: tirage du 29 sept. et titres non remboursés, J. O0, du ?3 0 
JONS 
Provençale de transports automobiles 7! ompagriie — hons 


tirage du 7 janv. 


rachat en Bour 
du 14% janv., p. 553 





6 :/4 p tou {451 : 
fnboursés, J, Q. 


Province de Basse-Autriche. — (0h! gations 4 p. 100 1911: rachat 
en bourse, J. O. du 7 nov., p. 10091. 

Publications périodiques (Saciélé anonvme de). Imprimeric 
F Lesfossés-Néogravure. — ObligaBons 4 1/4 p. 100 1952 ut « 


bourse, tirage du 29 juil. et titres non rembour-€s, J. O0. du 20 août, 
P. 7194. 

Obligations 4£ 1/4 p. 100 191: rachat en Bourse, J. O. du 19 ol 
p. %294. 

Obligations 6 2/4 p. 100 19:59: rachat en Bourse et titres non rem 

rursès, J, O. du 29 avril, p. 4252, 


Purfina française (Société), — Obligations 5 12 p. 4100 19; 
rachat en Bourse, tirage du 12? sept, et litres non remboursés, 4, 0 
du 25 sept., p. 8312. 

Pyrénéenne du silico-manganèse (Sociélé:. Fa 1 1/2 p. 100 
1%6: tirage du 4 sept. et titres non remboursés, 4. O0. du 13 

Su30 
} 9. 

Quartz et Sicile. — Obligations 4 p. 100 1955: rachat en B , 
tirage du 13 mai et titres non remboursés, J, O. du 24 mai, p. 4% 
Obligations 6 3/4 p. 100 190: rachat en Bour-e, tirage. du 12 j 

et titres non remboursés, J. O. du 23 juin, p. 6029. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 21 janv, et titres non ren 
boursés, J ©. du 4 fév., p. 1310. 

Queudot (Société des anciens établissements), — Oh'jgations 6 ï 


100 1952: rachat en ours. tirage du © sep et tutres non 
emboursés, J. O. du 16 sept., p. SOU, 

Quincaillerie Croissandeau. — Obligations 4 1/2 p, 100 491: | 
4 Bourse, tirage du 19 décermbre 1957 el tilres non rem ire 
J. 0. du 8 janv., p. 285. 

Radiologie (Compagnie généra'e de — hRons 6 12 p 19 191 
rachat en Bourse. tirage du 6 août et titres non rembo j. OU 
du 5 août, p. 7660, 

Obligations 4 1/1: p. 100 1943: rachat en Bourse, tirage d c., 


11115. 
Obligations 5 2/4 p. 100 1958: 


1 
J. O0. du 15 août, p. 7660. 


rachat en Bourse et tirage 


Radio-maritime (Compagnie). — Obligations 6 p. 100 1952: tirage 


ju 19 juin et titres non remboursés, J. 0. du 13 juil, p. 658 
_Ob izations 6 p. 100 1957: rachat en Bourse et tirage du 31 janv. 
*. OU. du 5 [év., p. 13%. 
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CE a Sommier é $ 
= lux t 

{) fa \& tu to 4 rot r* 
‘ L'O € { 

Raffineries de sucre de Saint-Louis 6 1/2 p. 100 
19%): tira; ] | . 
p. 10920 

Rateau =: 1. à lon 419 tirage du 
{ » ivr et ' « À {1 | t 14.» 

On c s 44 100 41046 t { IS ot, 
n. 4 

RE i 1 10 ; { « ‘0 | en 
h [ t J 1 , 

Réassurances (1 6 e de Parts bts ires 

ge du ? mai et | | Le 4 

RéassurancCes-vie £ <* 
tirage du 2 mai pa HO re J ui, D. 4732 

Recouvrement des annuités du Gouvernement italien au chemin 
de fer de Bari a Locorotondo. ( p. {Un 14 ACL 
du 12" J. O. Au 23 mai im), 


Recouvrement de rentes dues par la Compagnie du Chemin de ter 
du Nord 0) « r! } l ñ je A 


J. O. du 7 mai, p. 4490; tirage du ter o J. O. du &ü 0 p. 94% 

Régie autonome des pétroles. Ù 1 0 194 ige 
iu À } t rt | rern! < J {1 | { 1 | tin 

{) y ñ ) fin) 490 7 { £ {i Le ‘ - 
sés, J. Ü 1U à Ia 

Régie autonome des pr ge parisiens. o \ 100 
19,2 hat « Bo g t re re | rsés, 
J {} 1 12 ‘ AU : 

( 5, nm 464) 401 f« ’ "L. 
nu D | 11 fé I {4 

Régie foncière de la ville d'Alger Oblig 6 1 p. 10) mars 
195: tirage du 2% janv. « ! s, d. OU. du 2 fév. 


1S,) 


Régie industrielle municipale mixte d' DRE RDREnR de Nancy. — 


Obliga ) 6 1/° . Er o( ju \ ‘ ‘ rer 

ursés, J, O, du 15 m P. 204 

re nationale es usines Ronault. () 1/2 p. 100 
1% l en BB J o  . 6! 

Obligatio i 1/1 1x) 1%: l | & LE € léc., 
P 110 

() vatio 6 {x 10 ,x ra ‘ H J] () di 2 oct. 

MX) 

Obligat 6 1/2 p. 10 racha Bour { mt 
et titres ) 1 J 0 I ) ] DETTE 

Obligat 6 190 19 rachat « B ( ge du 2» Janv. 
( itres 1 er] « J. O. du à fa p. 11 

() it} 1/2 160) 19% le | ‘ d : dé 
et ! $ ) rent J 1 { , 4 {! 

Obligations 6 100 14%; | 1£ 1 2 ‘ et 1r- 
Sés, J. O. du 16 de 11 

1) ati )] LE [ tou 19 1 { | | { ju { À [ ’ 
J. O. du 2 ju NI 

Régie des ports de commerce de Tunisie () t i p. 400 
J. À. du 4 ma 22 

Registres « Le Dauphin ». Oblig 1,10 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. Ô ju 11 t ] So! 

René Beziers (!! eme! ( £ 4 i p. 100 1949 

ire du 11 1% t * Es, U Ju 25 avru, 

19 16. 

Résines et vernis artificiels, hi G 1/1 100 1951: tirage du 
{ CT. el jire r I « J } ] 1051 

Réveils Bayard. Obligations 4 1/4 100 19: rachat en Bourse, 

iL ju 2 v. et U J,. O. du léc., 1115. 

Rhône (Compagnie 1 nale d Oblizat 1 p. 100 41941 
rachat en Bu e « | }. U, du 8 j , D. 2529. 

Oblhiza ) i {tu 1%: l | J } 1 15 avril, 

An 12 

Oblig 1/2 10) 14: | { pt ; 
p. ë Â 

U 1 ] lux) 19%: i A A ï 4, 
P 251 

Obligations 4 2/4 p. 100 1947, 1% 1951, 19 ra en L e, 


| 
au % HnOV., } 1010. 


2. 








du 14 mai, 


Richard |! 
Ch Bourse, J 


Riga! 
1953: 1! 
J. À. du 


Risie 
4 111) 
Oblig 

102 rt 
Oblig 
P 1x, 


Risler 
35 fév., p 


Rivierre 
100 1: 


Rochet-Schneider 


IU0 1Y: 


Roger et Gallet. 
ds, 0: 1 ! l | 


Ronéo 1: 
en bu 


Ronot |! 
“0 ui el 


Rooy jé Ob 1 p. 100 1955 


es non rernbot J. O. du 6 inarx, p 


ti 


Roure, Bertrand tils et Justin Dupont 
} { ° “ 
l'hké ete hit th! } ‘) © 1 D lt) 1 


10 mars el t t io fethibou] 


Royale ASturienne des mines ‘ 
P 100 14 | \ 
pa.) Janv., | 

Rub 


TH2 { 
1 , 


Oblig: 
titres 1 


Ruche méridionale 
25 avril, rachat en Bour 


du 12 mars 
Obligations 4 
rembourse À 


Ruche moderne 
r' “hat et b ñ 
io nai, ; 

Obligation 


titres non rerml 


Ruche picarde 
2! hHov, et itri 
Obligatior } 197 l ! 
et titres non remboursés lu nv. 1958, p. 126; 
en Bourse, ace au 2 UV. Uilres non remboursés, J. 
2 NoY., p. 


Sablaise des eaux -: 
en Bourse, J. O. du ‘51 m 

Sablières de la Seine {(ompasnie des). bligations 5 1/2 p. 100 
3956: rachat er bourse, tirage du 4 j ulr lt reinboursés, 
3. O. du 22 ju 

S. A. F.R. 
4943: rachat I } se, j. O. du - 10800. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourée, J. 


fermier éunis). Obligati 


10809. 


Obligations 6 4/2 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage 
ütres non remboursés, J, O. du 19 sept., p. 8607. 








Sainrapt et Brice !lalli- 
at en Hour: Î Le 
Saint-Calmier (Loire). 
Oluigations 5,2 lit) 1358 at en B 


Source Badoit 


) 
” L 


100 1936: 


Saint-Rémy 


Saint-Sauveur, Arras ciété gations i p. 100 19:56. 
hat er Bour-t J 0. a 1 


Salines de Dax (Compagnie des). — Obligations 6 p. 100 1918: 
hat Bourse, J O. du 15 mai, 0. 4713 
t 


Saline d'Einville-Maixe, — Ohlisailions ! [ 109 19:6: tirage 
ju 21 nov. 155 et titres nor DUUrSeS, IL] jJanv., D. Tub, 


f, p. {0x) 


Saïinière de la Camargue (Compagnie), — Obligations 
» n ? H » 


en Bourse, t Litres non remboursés, 


» P. 1 


U 


Salmon !An:ijens Eta 1947: 


et uitres non r°InDOUrsCSs, 9. 0. G >) juni 


S. À. N. A, L. — Obligations f 100 1913: rach 


tres non reniboursés, 4. 0. d ÿ janv. . 101. 


Sao Paulo Electri 


LL t 1 


c Company Limited. 
andortii etit 


LAS 


Obligations 4 1/4 p. 100 19:41: 


p. 3 190), 
100 1915: rachat en Bourse, J. 0. du 28 août, 


La igütio! D. de ] 1 

Li LM A 

Obligations 5 p. 100 19:7: rachat en Bourse, J. O. du 27 juil. 
P. 7053. 

Obligati - at en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. . ‘4 > avril JOU7. 
Sautter-Harlé nciens Etablissements 


it ee] urse lrugeé dE 


‘ 
91 ra C 


J O. du 20 mai, 


Schaeffer et C° (Etablissements), — Obligations 6 p. 100 19%: 
rachat en Bourse, J. O. du 25 avril, p. 1010. 
3 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 27 janv. 


titces non remboursés, J. O. du 6 fév., p. 1100. 


Schneider et C°. 
J. O. du 19 janv., p. 


,» 


100 1915: 


rachat en Bourse, 
bi, J. O,. du 26 déc., p. 11565. 


- Obligations 33/1 p 
"t 


Oblizations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. 
P. Sat. 

Obl'gations . 100 19:56: rachat en Baurse, J. O. du 12 
P 61. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1957 rachat er Bourse, J. O0. du £1 
11101. 

Scieries et parqueteries de la Vienne (Société anonyme « 
Obligations 4 1/2 p. 100 19%: remboursement anticipé, J. 0. 


a 
1U> 


21 août, p 

Séguin (Elablissements). — Obligations 4 1/1 p. 100 191: rachat 
en bourse, J. O. du 8 fév., p. 1168. 

Obligations 4 p. 100 1945: rach: > Ur J. O. du 7 août, 
P. 4145. 

Seichime. - bi ns 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, tirage 
du 13 nov. et litres non remboursés, 3. O. du 27 nov., p. 10648. 


Sellier-Leblanc (Etablissements), — Obligations G 2/4 p. 100 191 
rachat en Bourse, tirage du 26 sept. et titres non remboursés, J. 0. 


du 11 oct., p. 9321. 
Bons 6 p. 100 1955: firage du 6 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 15 nov., p. 10297. 











Servant frères 


Sibert et Rip 


Bonne Espérance 


Soudières 


Specialites 


Stein et RoOubaiï 


Sitephanotse de 


Suburbaine 


SuccesSeurs 


Sucreries 


Sucrerie et 


Sucreries réunies 


Suez 


Syndicat intercommunal 


Tanneries 


Tanneries de Sireuil 


Télegraphie sans fil 


bour£uignonnes 


Trie-Châleau 


114) 
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Télémécani r:e électrique !! 
t, J. O. 6x 20 it, p. 77 


Téléphones Ericsson 
rachat en@Bourse, g 
11 oct., p ; 

{} Li 


titre 


Temps 
rachat 


Terray et © 
J t'en Bo! 
Terrot !! 
et I 


Teste et C° || 
tirage du 15 © 


Testut (-0 
4951: tirage et tit 


Thermes de Barbotan 
A 1/2 P 100 1945: Lirage du 
29 now., { h.) 


Thomson-Housion ( - Bons 6 1/2 p. 100 1919: 
tirage du 17 nov. et til s non rémmboursés, J. O0. du 27 NoOv., pP. 10619. 


Bons 6 1/2 p. 100 
J. O. du 9 
Obligatior 


11532 


non remboursés, 

25 déc., 

J. O. du 29 juin, 

1916: rachat en Bourse, J. ©. du 


Obligations 2 1919: rachat en bourse et titres non rem- 
boursés, J. Ù | î p. 169 
Obligations 6 !] { 00: rage du 19 mai et titres non rerm- 
bours o3o1 (rectif., p. 9290). 
Tiberghien arles). — Obligations 4 
rachat en Bourse, tirage d » déc. et titres non remboursés 
P. 1lo1s 


21 déc., 
Tissages de Soieries réunis. — Obligations 1pP 
en Bourse, tirage du 21 mars et titr l remboursés, 
49 avril, p. 376 
Obligations ! 2 109 191$: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. 0. r janv., p. 121; O. du 27 déc., p. 11931 


du 21 nov. et titres non rem- 


100 19493: rachat 
#. O., du 


Obligations 6 2/4 p. 100 
boursés, J. O. du ?9 no 

Tissages de soieries réunis de Paris. bligations 5 3/4 p. 100 1918: 
rachat en Bourse, J. O. du 50 mai, p. 9177 

Tissages de Vizille. Oblig 
Bourse, J. O. du 22 avril, p. 3 

Obligations 6 2/4 p 10) 


et ütres non remboursés, J. 


Tiss-métal, Lionel Dupont et C°. — Ohligations 4 1/4 p. 100 191: 
rachat en Bourse, J. O0. du 14 fév, p. 1660 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rai en Bourse, tirage du 20 oct. 
et titres non renwboursés, J. O 9 nov., p. 10110. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1951: u 30 juil. et titres non rem- 
boursés, J. (0. du 22 août, ! 

Obligations 6 . 1400 1955 


boursés, J, ©. du 4 nov., p 


titres non rem- 


t 1 
uirage 


106. 


Togo. — Ohligations 4 p 100 1931: rach: n Bourse, J. O. du 
10 Janv., p. MS: J O0 du } D. 0289. 


; 9 avril, p. 3147 « D. Gu 20 ocl., 
- # ins 4,50 p. 100 1922: rachat en Bourse, J. O. du 4 avril, 
p. 3323, J. O. du juil., p. 6122. 


Toit familial de Roubaix-Tourcoing et environs (Le). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1949: tirage du 21 oct. et titres non remboursés, J. ©. 
du 28 oct., p. 9893. 











Tôleries de Grenoble. — Bons 6 


au 5 à I a 


Tôlerie industrielle !! 
à BH e ge du 2! 


à déc., p. 10885. 


Tombarel frères !'°0 É 
1943: remi érnénl alt! P' 


établisserme 


Bour 


Touquet-Paris-Plage (société \onvme des 
du — Obligations 5 p. 100 G p. 100) 1920: rachat en 
tirage du ?1 ‘üt et res non remboursés, J : 
rectif. p. 8571 


Toussaint et C° !{Ftab'i-sements R.) . Obligations : à p. 10 
1915: tirage du 26 juin el titres non rermbourses, J. O. du 10 
p. 6492. ment anticipé, J. O. du 1% août, p. 


PTS =") . 
Rermbours 1020. 


Traitement industriel! des bois et l'équipement de la montagne 
| - Obligations 5 1/2 p. 100 195: tirage du « 


Société pour le 
Lg \ ie atnortis= ment et titres non rembo 


13 di 


P. 11242. 


Tramwavs de Cherbourg 
1909: tirage du 9 sept. et tit 


P. 8719. 


Tramways électriques de Limoges 
& p. 100 1915-1445. rachat en Bourse 
du 1e fév., p. 


1181. 


Obligations 5,25 p. 100 198: 
P. 9119. 

Tramways de Lorient (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1% 
tirage du 20 nov. el titres non remboursés, J. O. du 7 déc. p. 110% 
(rectif. P. 11335 ” 

Compagnie des). — Obligatior 


Tramways de Nice et du littoral 
O0. du 10 ju 


4 p. 100: tirage du 9 mai et titres non remboursés, J 
P. 01%. 


Obligations 5 p. 100 1930: rachat en Bourse, J. O. du 15 janv., p. 607. 


Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains 
(Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1898: tirage du 24 juin et 
ütres non remboursés, J. O0. du 20 juil., p 67375. 

Tramways-Sud de Seine-et-Marne Société anonyme des). — Ol 
gations 5 p. 190 1919: tirage du 20 juin 1957 et titres non rembou 
sés, J. O. du 15 mai 1958, p. 4710 (rectif. p. 4792). 


Transmissions mécaniques (Seine, Doubs, Isère) (Compagnie des). 
— Obligalions 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 14 oct., J. O0. du 31 oc!, 
p. 9915. 

Obligations 6 1/2 p. 
et titres non remboursés, J. O. du 18 mars, p 


100 1951: rachat en Bourse, tirage du 21 fév. 
2678. 
Transports automobiles industriels et commerciaux {Société ar 
nyme des). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 
26 oct., p. 9799 


Transports en commun de la région clermontoise (Compagnie de). 
— Obligations 5 1/4 p. 100 1917: lirage du 22 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 juil., p. 6740. 


Transports en commun de la région toulousaine (Société des). — 
Obligations 1930 (teinte saumon). tirage du 12 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 9 avril, p. 24418 

Obligations 1931 (teinte grise) : tirage du 12 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 avril, p. 3449. 

Transports et entrepôts frigorifiques (Société française de), — 
Obligations 6 1/2 p. 100 1919: rachat en Bourse et titres non rem 
boursés, J. O. du 6 mars, p. 2312. 


Transports et d'entreprises (Compagnie générale francaise de), — 
Obligations 3 p. 100 type spécial: tirage du 1° août et titres non rem- 
boursés, J. O0. du 13 août, p. 7593 (rectif. p. 7786). 


Obligations 4 p. 100 regroupées: tirage du 29 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 10 juin, p. 5163. 
Obligations 5 100 1931: tirage du 4er juil. et titres non rem- 


boursés, J. ©. du {1 juil., p. 6515. 


Obligations 


U, 


Transports pétroliers par pipe-line (Société des), — 
5 3/4 p. 100 1951: tirage du 27 mars et litres non remboursés, J. 


du 15 avril, p. 3607. 


(Anciens 


Travaux d'éclairage et de force (Compagnie générale de) 
rachat eli 


établissements Clernançon). — Bons 6 1/2 p. 100 1957: 
Bourse et tirage du 28 janv., J. O0. du 12 fév., p. 1599. 











4 L ANNONCES 267 
ve ere et É - générales. Oblig Tunisienne d'électricité et transports Lubg 
if A) 1943-1940 irage qu 21 nov. et utres Ù lo 44 1 © à 
1 déc., p. 11013 LE : 
galions 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 7 v. et t I ri 
J. O. du 19 nov., p. 10409 O 
Travaux souterrains Le: Obligations 4 1/2 p. 100 1%M7:7r t : 
e, ur du 11 déc. et titres non remi LL Oo € \ | 
p. 11802. , 
Tréfilerie et câblerie de Bourg (Ain). — Obligations 3,75 p. 100 ? 
ige du 24 imars et tres non rem rsés, J. O. du 1 \ 4 VU | 1 
11 {() Î 11 b 1 tn ‘ ! tu 4 
gations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage d i l } il 
n remboursés, J. O. du 12 avril, p. 3515 Obligations 6 4 " 40 , ! : 
gations 5,25 p. 1400 1947: rachat en Bourse, tirag 11 Û J. OÜ GS 
non remboursés, 3. O. du 28 juin, p. 6068 (rectiÿ. p. 661 vi . rè à ibn. à 
: pa 2 : [pi t J } 1 S 
Tréfileries et laminoirs du Havre. — Obligations 4 p. 100 19: 
it en Bourse, J. OU. du 14 fév., p. 1659 
« ê Ù : Tuyaux Bonna ( 100 ! 
gations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. OQ. du 21 mars H e. 3. O. à « LOU 
_ | 
276. 
e : + à Obl { ñ 1x) V1 } 
Obligations 4 p. 100 196: tirage du 13 mars, rachat en Bourse et ; - 
non remboursés, 3. ©. du 30 mars, p. 3161. s . 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 20 avril, | 
P. 8106. | 
Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage du 29 août et | 
tres non remboursés, J, O. du 5 sept., p. 8312. U 
Obligations 6 p. 100 19%: EE du 13 déc. 1957, rachat en Bourse | 
titres non remboursés, J. O. du 1er janv. 1958, p. 121. 
| 
Trentesaux-Leconte (Etablissements Obligations 4 p. 100 19% Uclaf. — Obliga 6 p. 100 1 l e, tirag | 
it en Bourse, tirage du 28 fév. et titres non rem: s, d. 0 2 Inai el en) l. 0 j | 
1 16 inars, p. 2618. 
U. C. P. M.1 0 \ | © 
Tricotage industriel moderne Timwear. Obligations 4 1/2 p. 100 du 10 déc., p. 110% 
19::: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O0. du 5 inar;, 
2379. Union {Compaznie ] { | bénéf 
Obligations 53 1/4 p. 100 1%17: rachat en Bourse el litres n ures, Urage du 2 n ( 15 m 
remboursés, J. O0. du 29 juil., p. 7066. p. 4400 
Obligations 6 p. 100 1938: rachat en Bourse et tit ] ré | 1 ( 
irsés, J. O0. du 17 sept., p. 8635. 2 mai et { in 1 ’ J O du 1 UT 
Trois Quartiers (Aux). — Obligations 4 p. 100 1955: rachat «4 Union > | 1 p. 1 045: 1 
Bourse, J. O. du 19 juin, p. 53:37. et rachat en B 0 
Obligations G p. 100 195: rachat en Bourse, tirage {er juil. et titre Obligat À 100 1046 {7 ! en ! ; 
n remboursés, J. O. du 19 juil, p 6510. J. O. dus j 8 
_ Tubes de Bessèges. — Obligations 4 1/2 p. 100 1941: rachal « Union !Socict , de . son « 
rse, tirage du 90 avril et titres non remboursés, J., 0. du it l, : 
mai, p. 4790. X) m 119 - : 
20 mai, } 2 
Obligations 4 1/4 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 26 sept. 
et titres non remboursés, J. O du 30 sept, p. 8%61. Union d'alimentation de Franche-Comté "1/2 p. 10 
Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 30 sept., M2: 1 ten 1 0 là 1 
ns‘ ni 
Union commerciale OM “ 
Tube et précision. — Obligations % p. 100 1943: tirage du % janv Bourse, (E F1 ( 
tres nen remboursés, J. O. du 14 fév., p. 1660, 
0 er RL 1x) 19: 
: " 2 : : p L — ‘ de PT 
_ Tuileries da Beauvais. — Olliscations 3 3/4 p. 100 1915: rachat « 
irse, J. O. du 27 fév., p. 2111. 
bi C'EN dé : À Union commerciale indochinoise africaine 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 21 oct. 1/4 p. 100 1946: rachat en Bou | © : ( " 
Tutleries et briqueteries de la Marne. — Bons 4,59 p. 100 (ex 720 | SA. À em gr un Le si CE 
100) 1927: rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, | 2% août. ». 89. : sl ; vélos ” 
J. O. du 1er janv., p. 127. ign 
9 lizations 3,90 P. 100 1920: rachat en Bourse, tirage du 14 juin Union des coopérateurs. ot WW 192% e à 
litres non remboursés, J. O. du 27 juil, p. 7023. 99 juin 1957 et titres non r ï ‘ 
_ J 1 Jd 4 Î « 1 } P 1 
Tuileries de Leforest. — Obligations 6,50 p. 100 192%: tirage du Le Le: À PE tirage du fer août, 
2 fév. et titres non remboursés, J. O0. du 10 mars, p. 2168. sde pue E ads 
Tuileries du Nord et du Pas-de-Calais. — Obligations 5 p. 100 1931 Union des coopérateurs du Centre. — (h]lizat \ 1/4 p. 100 194 
o } . : - , ir a { r ! »t titre nat em? ” : ) . h 
rachat en Bourse, tirage du 2 fév. et titres non remboursés, J. O. | ‘iraze au 1er sept. ( n rem J. O. du 2 oct. LE) 
1 nre 99" . PR . _ 
] ° P. 2316 | Obligations 4 1/4 p. 1400 1947 tiragi lu fév. et ! ; non rem 
Ubligations 5 1/2 p. 109 1948: rachat en Bourse, J. O. du 27 nov. boursés, J. O. du 3 avril, p. 32x9 
106 18 | : 
"0 I Ici 6 p. 100 1959: tirage du 18 14 J. O, du 3 janv, 
Tunisie. — Obligations 3 p. 100 1892: tirage du {+ juil. et titres | 
remboursés, J. O. du 16 juil., p. 6643. 
S #60 "J side | Union des coopérateurs de Lorraine. ( t 100 19 
Ublgations 3 p. 100 1902-1907: tirage du 2 mai et titres non | tirage du 147 avril et 7 avi 
oursés, J. O. du 28 mai, p. 5080. | p. 4168 
Vnigations 4 p. 100 1931: rachat en Bourse, tirage du 10 mars | Olligatio + 100 4445: tir mn 
iires non remboursés, J. O. du 18 mars, p. 2680. | boursés, J. O0. du ?4 sent 8 
_ _ ns 1 p. 100 1992 tirage gu 20 oct et titres non remboursés | O!lig 7 (i 49 t ) 
us nov., p. 10297 (rectif., p. 10522). | sés, J. 0 % juir 2",0 
igatons 6 p. 100 avril 1952: tirage, J. O. du 9 fév., p. 1529 Otig ns 5,50 p. 400 419 L at dt 
salons 6 p. 100 décembre 1952: tirage, J. O. du 3 oct 911% | ren sés, ]. O. du 1! 
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Union des groupements de Sinistrés de la £guerre 1914-1918, 


{ 4 | ? 0 


normande 
r. ©. OU 2: no. P 10619 
Sidérurgique lorraine « Sidelor ». 
un Bourse, J. O. du 1° jan 


Union sidérurgique du Nord de la France. — Oh'i2 
1%55 irage qu 25 avi t titre hon remboursés, J. 0 


p. 4:09. 
Union des sociétés d'habitations à loyer modéré de Boubaix- 


Tourcoing et environs. — Oblisalions 6 1/4 p. 109 1932: lirage du 
91 oct. et titres non remboursé du 13 nov., p. 10299. 


p. 100 1954: tirage du 


Union Sucrière de l'Aisne, 
en x SU CE : 


Uniprix 
| MAL r 


id t À | 
Urbaine !!, 


Urbaine-capitalisation 
2. EL € 13 mai. !: ft 


Urbaine complémentaire 
ll J. O. du 13 mai, p 


9 
Urbaine-Vie 1’ 
du 1: ma ! it 


Urbaine et la Seine 


paris Horn 


Usines Beyer frères (Société anon: \. — Obligations 4 
pour 100 1916: rachat et 1 Ocl., p. 9119. 


Obligations 4 1/4 p. 100 
*s non remboursés, 


Usines Dior 
4913: rachat [ jour<e, tirage } ‘t et titre 
J. O0. du 23 oct., p. 9089. 

Obligations 4 1/2 p. 100 196: tirage du 12 nov. titres non rem- 
boursés et rachat en Bourse, 3. O. du 23 nov., p. 10051. 

Usines de Melle (Lè:)., — Obhligalions 4 1/4 p. 100 1912: tirage du 
41 mars et titres non remboursés, J, O0. du 9 avril, p. 3419 (rectif. 
p. 4390). 

Obligations 5 9/4 p. 100 19%: tirage du 24 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 19 avril, p. 3606. 


Usines du Pied-Selle, — Obligations 4 p. 100 1915: rachat en 
Bourse, J. O. du 25 juil, p. 6946. 
Obligations 6 p. 100 19%: tirage du 19 mai et litres non rembour- 
sés, J. O. du 11 juin, p. 500. 
Usines des ressorts du Nord, 0b!] 100 1945: rachat 
Bourse, J. O. du 18 juin, p. 5707. 
100 1938: rachi: 1 urs . ©. de 8 jui, 


Obligations 6 p. 100 1919: rai Bourse, J. O. du 29 mars, 


p. oUYs. 
Obligatior FH: 3: rachat en Bours, tirage du 7 janv. 
titres n oursés, 4 du ?1 janv., p. 797; rachat en Boureée, 
rage du : xt titres non remboursés, J. O. du 10 déc. 


11097. 











de Sainte-Marie et Gravigny !- 
: Bourse 


1 14) 14:53 ‘ 


’ 


Utilisation et le développement de l'énergie « Sudener » 


{ l . OU 1951 hätl en b 


INR. 


réel ) rsé= . n 
ob , : - » D: 


Vallourec. 'ations 4 p. 100 1952: rachat en Bourée, J. O 
{er janv., i, J. O. du 5 déc., p. 10853. 
Oblisati P. 100 19:55: rachat en Bourse, J. O. du 12 a 
P. 1919. 

Obligations 4% 1/2 p. 109 1917: rachat en Bourse, J. O. du 77 a 
p. 4169 

Obligations 6 1/2 p. 100 1919: rachat en Bourse et titres non re 
boursés, J. O. du 9 juil., p. 6558. 


Vautheret, Gros et Laforge, — Obligations 6 1/4 p. 100 1955: racl 
en Bourse, tirage du 4 déc. 1%7 et litres non remboursés, J. 0. 


! 


4 janv. 198, p. 191. 
Véhicules industriels et d'équipements mécaniques (Socitté : 
nyime ce), — Obigations 4 p. 100 1915: rachal en Bourse, J, © 
# janv., p. 287. 
Obligations 5 p. 109 1917: rachat en Bourse, J., O. du 2 oct. p. 904 
Obligations 5 3/4 p. 100 1918: rachat en Bourse, J, O. du 9 sept 
p. 812. 
Obligations 5 3/1 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 3 
et titres non remboursés, J. O. du 11 fév., p. 1662. 
Obligations 5 p. 100 1956: rachat 
‘{ titres non remboursés, J., O. du 11 
Verdier (Etablissements 
1916: rachat en bourse, J 
Ob! ns à 9/14 P. 100) 


P. lo. 


ut ti 


Vermouth-Dolin 
1916: rachal en Bour 

Verreries Aupecle 
pour 100 1917: tirage 
3 janv., p. 1927: racha | irse, fi 
remboursés, J, 0. du 20 déc., p. 11:82, 


Verreries à bouteilles du Nord, — ligation 1/1 p. 10 
rachat en Bourse, tirage du 19 juin et tit Non remboursés, J 
du 10 juil., p. 6452, 

Obligations % 1/1 p. 100 1916: ra 


J. O, du ff juin, p 55:4. 


hs 


Verreries de Cognac et de Carmaux !Sociélé anonyme des 
Obligations 4 p. 100 19:35: rachat en Bourse, J. O. du 11 sept., p. & 
Obligations 4 1/4 p. 100 1951: tirage du 6 août et titres 
remboursés, J. O0. du 2 sept., p. 8201. 
Obligations  p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 2 déc., p. 
Obligations 1 1/2 p. 100 19:56: tirage du 6 nov. et titres 
remboursés, J, O. du 21 nov., p. 10586. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 15 n 
p. 10299. 


[000 


Verreries de Gironcourt (Société nouvelle de la). — Bons 6 1 
pour 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 17 oct. et titres non rel 
boursés, J. O, du 4 nov., p. 10006. 

Obligations 5 p. 100 1931: tirage du 23 juin et titres non rel 
boursés, J. O. du 24 juil., p. 6%. 

Verreries industrielles réunies du Loing {Société des), — Obli£ 
tions 4 1/4 p. 100 19%4° rachat en Bourse, tirage du 11 juil. et til 
non remboursés, J. O. du 5 août, p. 7374. 

Obligations 4 1/3 p. 100 1916: rachat en Bourse, tirage du 26 ! 
et titres non remboursés, J. O. du 10 mars, p. 21:2. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 24 S 
et titres non remboursés, J. O0. du 7 oct., p. 9207. 


Verreries et manufacture de glaces d'Aniche. — Obligations 5 P 1 
1930: solde des titres non amortis et titres non remboursés, J. 0 
23 août, p. 7873. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 14 se] 


8571. 











Verreries de Masnières. Oblig 6 i p. 1% 
{0 et s \ rembours 7. 0 2 
Verreries Paul Laurent et de l'Anjou. 0 
14:51: ra t en Bourse, J. O0 LT. * 11 
gatio! 1 1/2 p. 100 19%: l | e, J. 11 
Î itiuf 
Verreries Souchon-Neuvesel. lig i | I 
é bourse et litres non rem I OO e 1: 11 
Obligations 4 p. 100 1914: tirage du 8 avril et 
J. O. du 27 avril, P. 1169 
Obligations 6 2/1 p 100 1940: rachat en Bours tirage du 1 
t hires non rembours A » v JU Z2v à 110 
Oblizations 6 pn 10) 40,5 ra 1 er Bo e tirage lu 17 de 
19,71 et titres non remboursés, 3, 0 ju 8 janv. 1908, p. 2x 
16 déc. 19% el titres non remboursés, J. 0. du 2 j« RS 
p. 11852 
Obligations 6 p. 19 19%: rachat en Bourse, tirage du 6 n ; 


J. O. du 2% mars, p. 2544. 


Verreries veuve G. Marquot et fils. Obligations 6 i 100 1951 
avis de tirage, J. O. du ?S rai, p. 20 tirage du «0 | et litres 
»n rermboursés, J, O. du 22 juil., p. 609 


Verriere de la Brie et du Bugey. — Obligations 6 2/74 p. 100) 12,0 
rachat en Bourse, J. O0. du 11 déc., p. 11162 


Obligations 6 p. 400 1955: rachat én Bourse, tirage du 22 sept. et 
J 


litres no rerpourÆs, O0. du 8 oct. p 9297 

Obrigations 6 1/2 p. 100 1957: rachat en Bourse, tirage du 90 janv. 
J. O. du 8 fév., p. 1169 

Vêtements Conchon-Quinette :-ocité des). Obligations 4 p. 140 


1955: rachat en Bourse, tirage du © nov. et titres non rernbours 
J. À. du 19 nov., p. 10138. 


Obligations 4.70 p. 100 1957: tirage de mai. rachat en Bourse et 
) 


litres non remboursés, J. O. du 10 juin, p. 56 
Obligations 9.79 p. 100 1955. rachat en Bourse, tirage du 18 juin 
el titres non rembour-és, J. O. du # juil, p. 629: 


Veuve Cliquot-Ponsardin. — Ohligalions 4 p. 100 19: ra te 
Bourse, J. O. du 27 juin, p. 5955. 


Vézia (Etablissements — Obliz ns 4 p. 100 19 tirage du 
12 sept. et titres non remboursés, J. O0. du 21 sept., p. 8711 

Vielle Cure de Cenon !Soci‘lé anonvme de la), — Obligat 
: 1/4 P 100 19:15: tirage du 17 oct. 4 uires non rel ursés, 4. 0 
du 16 nov., p. 10550 . 

Obligations 6 3/1 p. 100 1950: tirage du 26 août et tit ) m 
boursés, J. O. du 5 éept., p. 8512 

Vieux Gourmet ! 11 Obligations ! 190 1956: rachat « 

ige du 12 mars et titres non remboursés, J. 0. du ? avt + i 


Villard et Weil Société a1 onyme des anciens 
Obligalions © p. 100 1920: tirage et titres non remboursés, J. O. du 
1.) avril, P. JOUS 

Obligations 6 2/1 p. 100 1931: tirage du 17 déc. 1957 et titri 
remboursés, J. O. du 17 janv., p. 701. 


Ville d’Abbeville. — Obligations G 1/: p. 100 1931: tirage du 12 janv. 


et tilres non remboursés, J, O: du 22 janv., p. 827. 


Ville d'Aix-en-Provence, — Ohlizations 4% 1/2 p. 100 1911: tirave 
du 20 mai, J. O, du 17 juin, p. 5651. 

Obligations 5 3/: p. 100 19% (électrification rurale): tirage du 
20 mai, J. O. du 17 juin, p. 5671. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1953 (travaux d'aménagement au stade 
municipal) : tirage du 20 imnai, J. O. du 17 juin, p. #1. 

Ville d'Alger, — Onhlizations G 1/2 p. 100 1%1: tirage du 13 nov., 
J. 0. du 35 déc., p. 11832. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954-1495: tirage du 13 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 25 déc., p. 11852. 


Ville de Bordeaux, — Obligations 6 p. 100 1919: tirage du 15 avril 
el titres non remboursés, J. O. du 15 mai, p. 4:08. 


Ville de Châälons-Sur-Marne. — Obligations à julérét décroissant 
19:38: tirage du 9 juin, J. O. du 23 juin, p. 6012. 


Ville de Châtelaitlon-Plage. — Obligations G p. 100 {9%41: UÜraze du 
{er juil., 3. O. du 13 juil., p. 6587. 


Ville de Dijon. — Obligations 4 1/4 p. 100 1931: tirage du 20 | 
et litres non remboursés, J, O0. du 3 sept., p. 8253. 
Obligations 5 1/4 p. 100 1935: tirage du 26 juin et titres 
remboursés, J. O. du 18 juil., p. 6:12 (recti]., p. 6%6) 
Obligations 6 p. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. du 4 mai, p. 412 
Obligations 6 1/4 p. 100 19%4: tirage du 26 juin et titres non 
mboursés, J. O. du 18 juil, p. 6:12. 


Ville de Dinan 


Ville de Marseille 


{ LEE” 
1à ‘ 

1? … o 
vine de Paris 

} ) 1 1 
Vuile de Rennes 

t ! L o 
Ville de Roubaix, 

jer « t t 
Ville de Toulon. ( 
{) o { PA tin { 

) ‘ J } Î 
Ville de Vesoul (} 

ei Û J 
Ville de Vienne. 

J 0. du 23 ju 
Villemomblie-Immobilier. 
et ! ] } 
Vilmorin - Andrieux (» 

BR 
Vincey - Bourget 
1 1 , ! 
1 } tu 
1? i “1! 
Vosgienne agricole 
Wagons-citernes ‘(0 nie 
b jtm) 14 H 


rer és, d ] 


Wagons-réservoirs unifiés Cès 


146 ä de £ ù gré 


1» à Hu, P «JUR 


Wallach !!! eT 
14 


194: Frü 1 e! l ñ J () 


Weber et C: A! 
1952: tirage du 21 
P. 533 


Wendel et C De O0! 


Bourse, J. O. du 21 : 14 
Oblig îi { 1; 

r AT! ! 
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()! { [1M) 1 
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Wendel et C 
, Ch (: 


Zublin et C:° et A. Perrière et C 
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IT. AVIS 


Administration générale de l'assistance publique de Paris. 


contre l'incendie 


ners contre LPS acc.d 


7 6:20 


1%7, p. 


Air France 


fl 
15 ( 


Associations mutuelles « Le 


Conservateur » 
bilan au 1 décembre 19 J 4 


. î 


n! 
Le. 


AsSurance pour le Commerce extérieur !( 


" u q ll be ‘  ( 
Bila 1 décembre 19 


Assurances générales ‘| 


Bilan au 931 décein 


Assurances générales contre l'incendie et les explosions 


C201. 


1957, p. 
sur la vie d'). 
1957, p 


Assurances générales Compagnie 
Bilan au 31 décembre 6776. 


sur la vie humaine (“ociélé suisse d'}, 
mbre 1957, p 


Assurances générales 
Bilan au 21 déct 129. 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 
Suluation au : 
81 décembre 1957, p. 1951. 
31 janvier 1958, p. 2658. 
28 février 1958, p. 26%, 
mars 1938, p. 
avril 1958, p. 
31 mai 1958, p. 6515, 
J0 juin 1958, p. 8011. 
31 juillet 1958, p. 8715. 
31 août 1958, p. 9922. 
90 septembre 1938, p. 10930. 
21 octobre 1958, p. 11419. 


0244. 


20 2738. 


Banque de Madagascar et des Comores. 
Bilan au 31 décembre 1957, p. GX. 


Caisse centrale de réassurance. 


Bilan au 31 décembre 1956, p. 9291. 


Caisse fraternelle de capitalisation. 
Bilan au 31 décembre 1957, p. 67: 


. 
Lée 





D’. 


| 
| 








ADJUDICATIONS 


en 4 immeubles à Villers-le-Lae, 


‘ments 


Cuerre. 
ourniture atiX Corps 
et Angevillers 
1918: } 


de troupes des pl ices de Metz. Thi n 
alimenta pour le deuxième 
troisième trimestre 1958, p. 4951, 


1958, p. 7787. 


des denrres res 


tre 1Y%355 pr ur le 


> quatrii lue trineslre 


BILANS 


Caisse fraternelle vie. 
Bilan 1 J1 dc 


embre 1957 


1957, p. 6716. 


Constructions aéronautiques du Nord {Socii£ nationale des). 


Filan au 31 décembre 1957, riz 2098. 
Credit colonial, 


Bilan au 91 décembre 1957, p. 564. 


Situalion au 30 juin 1958, p. 9771. 


Crédit foncier de France. 


SUuAtiOon au 


juin 
juil 1958, p 
août 1958, p. 93:99. 

1958, p. 10074. 
11019. 


décembre 


seplembre 
51 octobre 1958, p. 


Bilan au 51 1957, p. 4619. 

Credit national. 
Situation au: 

31 décembre 1957, p. 

31 mars 1958, p. 6105. 

30 juin 1958, p. 9801. 

30 septembre 1958, p. 10650. 

Bilan au 31 décembre 1957, 


iv 1. 


p. 5674. 
Etude et de construction de moteurs d'aviation {Société nalionale). 
Bilan au 51 décembre 1957, p. 5894. 


— Société d'assurances sur la vie à forme mutuelle. 
31 décembre 1957, p 5338. 


Mondiale (La). 
Bilan au 


Mutuelle générale française aCcidents. 
Rilan au 31 décembre 1957, p. 6647. 

vie. 

1957, p. 


Mutuelle générale française 


Bilan au 31 décemibre 7258. 


Nationale (La). 
Compagnie d'assurances contre l'incendie et les explosions. — 
Bilan au 31 décembre 1957, p. 6951. 
Compagnie d'assurances et de réassurances de risques divers. 
— Bilan au 31 décembre 1957, p. 6644. 
Compagnie d'assurances sur la vie. — Bilan au 31 décembre 
1957, p. 6424. 
Compagnie 
21 décembre 


nature. Bilan 


de réassurances de toute 
1997, p. 5067. 











année 1938 ANNSUNCFS 271 
FA LÉ | 
phenix (Compagnie francaise Le Sous- Comptoir des entrepreneurs 
Assurance contre l'incendie. — Bilan au 31 décembre 1957 Situation au 
6092, " "" r( ©,” [ ,» 
Assurances Sur la vie. — Bilan au 91 décembre 1957, p. 6170 i r 19, ! & 
x : " RUES n 
pPnenix-aecidents ;(ormpagnie française Le). 
Assurances et rrassurances contre les arridents rt risa s de pe . : 
f { | e Ayi L A IN? LA [ 
foule nalure - bilan au 51 décembre 1%7, p. &5s us 
tn 14" ,8 : ALU 
Populaire incendies et risques divers (La). L 198 
Bilan au 31 décembre 1957, p. 5832. L ) 13 24 
1 tou R ‘) 
Populaire-vie (La 0 E 
Bilan au 51 décembre 1957, p. 3834 | 195 108 1j 
» < to A 14.0 
Reassurances (Compagnie générale de). 
sé . FA ous Sud-Aviation :- « a tiq 
ilan au 91 décembre 1957, p. 7376. 
Réassurances-vie (Compagnie g‘nérale de). Union 
Bilan au 21 décembre 197, p. 7879 ° , ! { les 
) ‘ 4 
n | 
Séequanaise (La). ’ > dl . , vs . L. : Rila: an 
Bilan au 21 décembre 1957, p. 7416. | 1 
; . ( l \ 
Séequanaise cäpitalisation !La | { : 14 | 
Bilan au 91 décembre 1957, p. 7361. 
. Urbaine 
Sequanaise nuptialité (La b 1 19 | \iñ 
Bilan au 31 décembre 1957, p. 7079. Urbaine-Capitalisation 
k 1 décembre 19 F 6, 


Sequanaise-vie (La 


Bilan au 31 décembre 1957, p. 7576. Urbaine-Complémentaire !! 
| ; e 49 
Soleil ‘Compagnie du). 

Société anonyme d'assurances à primes fires contre les acci- Urbaine et la Seine 

dents et tous risques. — Bilan au 31 décembre 1957, p. 6316 Bil au ‘1 de e 1957, p. 6541 
Société anonume d'assurances à primes fires contre l'incendie Urbaine-Vie | 

— Bilan au 31 décembre 1957, p. 6188. Nr ; se 
Société anonyme francaise d'assurances sur la ° Bi'an | . 

eu 31 décembre 1957, p. 3878. Utrecht. 
Société anonyme francaise de raritalisation pour far or { [ " Î [ ci les 

y 1:21 risqi i Bilan 1 d ( p. U/U 


l'économie et l'épargne. — Bilan au 91 décembre 1957, p. 7:21. | 
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bemande de permis exclusi] de recherches: 
Aisne, p. 4106, 4617, 5102, 5803 Tarn-( 
Algérie, p. 1055, 1471, 3916, 4254, 4499, 503%, 59340, 545, 5612 Var, p. 7150 
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Aveyron, Pp. 10386. : : 

Belfort (territoire de), p. 9921, 5:07. Demande de 7) mgution 4 7e L [ der | 
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Doubs, p. 2682, 3258, 5321, 5707. Bray (Pays de), p. 10009 

Eure, p. 5177, 5656. Se] t-Oise, p. 4191 
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Garonne (Haute-), p. 11708. Mines. 

Jura, p. 2682, 3258, 5221, 5707. Demande di / res 

Oise, p. 4106, 4617, 5177, 5402, 5636, 5805. Guinée Trail , P. = 

Pyrénées (Basses-), p. 7513. Guyane, p. 2745, 9095, 342, % JU 

Saône (Haute-), p. 5321, 5707. Maur! e (territoire dé ë ! if. p. 0 
Seine-Maritime, p. 5177, 5696 (rectif., p. 5103 Meurthe-et-Moselle, p. 2253, 3:86, Gti, 3:81 
Seine-et-Marne, p. 5177 (rectif., p. 5405). Meuse, p. 2283 

Seine-el-Oise, p. 5177, 56936. Sénégal, p. 61%, GA, 7 
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1107, 2142. 
fi N'#} 


Tarn ct-Garonne, p 10890 
Vendée, p. 2682, 3196. 
p. 5177, 5696, 8908. 

2715, 4799, 4843, 5094, 5177, 9696, 


permis d'erploitation de mines: 


S010, 8236, 8173, 


158, 3947, 5893. 


Nièvre, p. 29K5. 
Saône-et-Loire, 2746. 


Demande de transformation de permis d'erploitation de 


Guinée française (territoire de la), p. 1886. 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES ET SEQUESTRES 


Saverne. 
Tribunal civil. 


Tribunal civil 
Mainlevée de séquestres, p. 10619. 
2112, 2586, 3162, 3290, 3882, 


Mises sous séquestre, P. 0116, 51 


2346. 
9771, 10585. 


pre mniière instance. 

DU IS, 190, S7 12, 10779, Seine. 
Tribunal civil. 

Mainlevée de séquestres, p. 1630, 2377, 4170, 7660, 10123, 108x9. 


Metz. 
Tribunal civil. 
re, p. 10889, Strasbourg. 
Tribunal de première instance. 


Mainlevée 
2251, 6515, 11163. 


séquestre, p. 478, 1470, 3002, 4522, 5002, 5191, 


p ER 


Mises sous séquexstre, 
Mainlevée de séquestres, p. 


Paris. 
Tribunal per nanent des for cs arinces, Mises sous 1819, 
9850 
{ O1 [a 8779. 
Thionville. 
Tribunal civil. 


1855, 10123. 











Sarreguemines. 
ai levée de séquestre, P. 
ous séquestre, p. 1855, 9779, 10123, 10683, 11802. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Abandon de famille. — V. Code civil. 


Absences et disparitions. — V. Armées (militaires disparus). 


Acoidents de chemins de fer. — Y. 


ne or. 
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Interpellation 
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issemblée nationale, n° 55 — 
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(personnel. — 
Sécurité sociale 
capital-décés). 


Question orale 
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5247. 
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déric-Dupont sur la réforme du régime administralif de ja lle de 
Paris, p. 8 (Document n° 6:23 

Conseil de la Rép ‘bliq ur - Dépôt dune pron tof de loi de 
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”, 4’ Ouestu 
la République iransporis et voies de Communications 


féranspurts aérier 


— (‘omn- 


Affichage. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une pr mosition de résolution de 
M. Jacques Daclos tendant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
céder à l'affi‘hage, dans les caserne et Hieux de Statonnement des 
Aroupes, de l'appel de M. le Président de la République aux officiers 
généraux officiers, sous-officiers, caporaux et soldats, p. 2419 (Docu- 
ment n° 1). 


Atrirue éuatoriale française. V. France d'outre-mer, — (Ques- 
fon orale 'tonseu de la Republique) n° 1358. 


AMrique noire. — V, France d'outre-mer (lextes généraux). 


Afrique du Nord. æ- V. Armes (service militaire). — Fonction 
naires et agents francais d'Afrique du Nord. — Impôts rerenu). — 
Interpellations nos 3, 10, 12, 74, 56. — Pensions et retraites (anciens 
combattants et victimes de guerre). — Questions orales (Conseij de 
la République nos 25, 33, 07, 68, 56, 115. 


Alrique occidentale française. — V. France d'outre-mer. — Inter- 
pellalions n° fi, br, 76. 


(Conventions internationales 


Afrique saharienne fraçaise. — V 
France d'outre-mer (Sahara). 


{cuopéralion technique en Ajrique)., — 
Agences de presse. — V, l’resse. 
Agences privées de recherches. 

Assemblée nationale. — Iépôt d'une proposition de oi de 

M. Alloin tendant à réglementer la profession de délective privé, 

p. 123% (Document n° 603). 


N. - de change. — V. Question orale ‘Conseil de la République) 
e . 


Agents des chemins de fer et des transports. — V. l’ensions et 
getrailes. — Sécurilé sociale (assurances so iales), 

Agents commerciaux. — V. Commerce et industrie. — Impôts 
{automobiles,, 


Agents des douanes, — V. Interpellation n° 61. 


Agriculture. — V. Caisse nationale des calamités agricoles. — 
Calamités agricoles publiques et viticoles, — Chambres d’agricul- 
fgure. — Combustibles liquides et dérivés. — Enseignement agricole. 
— Impôts (revenu, bénéfices agricoles, contribution foncière, trans- 
ports routiers de marchandises). — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 43 ‘Conseil de la République) nos 27, 29, &@), &, 112, 
49. — Sécurité sociale (assurances sociales, prestations familiales). 
— Successions., — Sucres. 


BÉTAIL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à mettre effecti- 
vement en œuvre des mesures efficaces pour encourager la pro- 
duction ovine, p. 1:80 (Document n° 6819) (recti/icatif, p. 21%). 


BLÉ, CÉRÉAIES, FARINE ET PAIN 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Baylet tendant à abroger les décrels n° 55-1120 du 10 octobre 
4957 sur les prix d'objectif et n° 57-1143 du 14 octobre 1957 sur les 
prix indicatifs de la récolte de blé 198 et instituant un prix indexé 
du blé susceptible d'assurer la rentabilité de cette production dans 
Jes petites et moyennes exploitations, p. 4856 (Document n° 5931). 

— Dépôt d'un rapport de M. Sagnol sur les propositions de loi: 
E: de M. Dronne, portant modification au décret n° 97-928 du 
44 août 1997 fixant les prix el les modalités de payement, de sto- 
ckage et de rétrocession des céréales pour la campagne 1957-1938 et 
portant suppression de la subvention pour le pain; 11: de M. Wal- 
deck Rochet tendant à modifier certaines dispositions du décret 
no 57-923 du 14 août 197 fixant notarnment les prix et les moda- 
lités de payement des céréales pour la campagne 1957-1958 en vue 
d'assurer: ?° aux producteurs de blé, de seigle, d'orge et d'escour- 
geon ne livrant pas plus de 100 quintaux le payement de toutes leurs 
récolles au prix garanti; 2° aux producteurs dont les livraisons ne 
dépassent pas 250 quintaux le payement au prix garanti des 100 pre- 
fiers quintaux livrés; II: de M. Baylet tendant à abroger les 
décrets n° 57-1120 du 10 actobre 197 sur les prix d'objectif et 
n° 57-1145 du 14 octobre 1957 sur les prix indicatifs de la récolte de 
blé 1958 et instituant un prix indexé du blé susceptible d'assurer 
Ja rentabilité de cette production dans les petites et moyennes explai- 
tations. (Nos 5731, 5789, 5991.) (J. O. Lois et décrets du 2% juin 1958) 
(Document ne 7249), 


M — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouyer tendant à libérer 
40.p. 400 de la production du blé, p. 1208 (Document n° 6767). 








— Dépôt d'une proposition de bi de M. Courrier tendant à une 
réévaluation du prix du quintal de blé, à la suppression du quantu 
ainsi qu'a celle des taxes de résorplion et à la mise en œuvre di 
nouvelles mesures destinées à l'écoulement récolles dans des 
conditions tisfuisantes pour les producte . 4555 (Document 
n° 69Ui) (rectificatif p. 2278). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à décider certaines mesures en faveur des 
agriculteurs dont les blés sont endommagés par la germination e’, 
en particulier, à ne pas faire entrer le « blé-fourrager » dans le c:,! 
cul des livraisons pour l'application du quantum et de la ‘axe de 
résorption, p. 76 (Document n° 6359). 


Conseil de la République. — Retrait d’une proposition de réso- 
lution de M. Brégégère tendant à inviter le uouvernement à appor- 
ter une aide efficace aux exploitalions farniliales des départements 
sinistrés en maintenant aux blés de semence d'automne la prime 
de 1.200 F accordé aux blés de printemps pour assurer au Imaxi- 
mum les réensemencernents dans les départements sinistrés par le 
froid (n° 25, session de 1926-1957), p. 1930. 


— Dépôt d'une propoéilion de résolution de M. Sempé, tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer le reversement sur les bié: 
de rémunéralion en matière d'échange blé-farine et blé-pain, p. 3w 
(Document ne 279), 

— Dépôt d'une pro;osition de résolution de M. Baudru, tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret institiant le plan 
céréalier pour les Campagnes 1958 à 19%1 et notamment l'application 
du quantuin, p. 390 (Document n° X)). 


CHARTE AGRICOLE 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Houde!, une proposition de loi tendant à fixer les princiges d'une 
charlie agricole et détinir les moyens d'une politique agricu:e 
continue, p. 1924 (Document n° 4). 


CHICORÉE À CAFÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un deuxième rapport supplémen- 
taire de M. Sourbet sur la proposilion de loi de M. Sourbet tendant 
à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1956 en ce qui concerne 
prix de la chicorée à café, p. 490 (Document ne 5948), — biscus- 
sion, F. 5415; adoplion de la proposition de loi, p. 6416. 

Conseil de la République. — Transmission de ï proposiion de 
loi, p. 228$ (Document n° 121). — Dépôt du rapport @&e M. Naveau, 
p. 202 (Document ne 201). — Discussion et adoption, p. 221. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 514 (Loi no 58-128 du 11 février 1958, J. O. du 
12 février 195$). 


ENGRAIS ET GRAINES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Lainé relative aux amendements calcaires, p 1179 (Document 
n° 651). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mitterrand tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des subventions aux achats 
d'engrais et de graines sélectionnées au lieu et place de primes de 
15.000 francs par heclare prévues par le décret ne 56-109: du 
12 octobre 1956 relalif à l'amélioration et à l'augmentation des pro- 
ductions animales, f. 682 (Document n° 6557). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


MISE EN VALEUR DES TERRES 


Assemblée nationale — Discussion des propositions de loi: 4e de 
M. Lecœur, tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles ; 
2e de M. Tricart, tendant à interdire le cumul excessif des exploi- 
tations agricoles; 3° de M. Pelleray, reiative au cumul des fermes; 
4 de M. Pelleray, tendant à protéger l'unité de l'exploitation agri- 
cole ; 5° de M. Rincent, relalive au maintien des exploitations fami- 
liales agricoles (n°s 210, 881, 1681, 2230, 2251, 2675 et 3316), p. 5158; 
adoption de la proposition de loi après modification du titre: « Pro- 
position de loi relative à l'interdiction des culs ou réunions d'ex- 
ploitations agricoles », p. 5178. 

Conseil de la République — Transmission de la zroposition de 
loi, p. 2148 (Document n° 79). — Dépôt du rapçort de Houdet, 
p. 266 (Document noo 257). — Discussion, p. 284, 312, 316, rejet, au 
scrulin, de la proposilion de loi, p. 321. 

Assemblée nationale. — Transmission de Ja proposition de loi, 
rejetée par le Conseil de la République, p. %2? (Document ne 6678). — 
Dépôt du rapport de M. Lucas (J. O0. Lois et décrets du 1e juillet 
1958) (Document n° 721). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Orvoen, relative à l'orga- 
nisation de la vulgarisation agricole, p. 8 (Document ne 6321}. — 
Dépôt du rapport de M. Juskiewenski sur: I. le projet de loi fixant 
les principes de la politique agricole; II. les propositions de loi: 
1° de M. Paquet, tendant à organiser un statut de l'exploitation 
familiale agricole et à prévoir une aide spéciale pour cette exploi- 
tation; 2e de M. Gilbert Martin (Eure), tendant à définir les bases 
ermanentes de la politique agricole et à fixer les conditions de 
‘orientation de la production agricole, la délermination des prit 
agricoles, les moyens de vulgarisation ainsi que le statut de l'explo!- 














tation ; 3e de M. Boscary-Monsservin, tendant à assurer à l'agriculture 

nçaise une juste rémunération, 4° de M. André Beauguitte, 
endant à organiser la Froduction et les marchés agricoles en vue du 
elèvement du revenu agricole et du développement de nos expor- 
tions ; 5° de M. Goussu. relative aux conditions d'établissement des 


rix agricoles; 6e de M. Waldeck Rochet, tendant à la délense et 

au soutien de l'exploitation familiale agricole par des mesures d'aide 
économ.que et financière; 7° de M. Orvoen, relative à rganisation 
de la vulgarisation agricoëe (nes 1722, 2503, 4015, 5097 rectifié, 5443, 
27196, 5926, 6321), p. 1312 (Document ne 6%: 


— Lépôt d'une proposi lon de loi de M. Waldeck M het 1 | 1 
la défense et au soutien de l'explmilation familiale agricole par de 
‘esures d'aide économique et financière, p. 46 (Documen 
n° JU). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guibert portant statut de 
l'exploitation artisanale agricole et tendant à assurer l'expansion 
s régions agricoles sous-développées, p. 2005 (Document ne 7012 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguilte concer- 
nant jes limitations à apporter au reboisement des terres arables, 

p. 2274 (Document ne 709%). 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Georges Boulanger tendant à substituer au revenu cadastral une 
uvelle base de répartition des charges fiscales, sociales et écono 
miques de l'agricuiture, p. 202 (Document ne 200). 


+ à 


FLEURS ET PLANTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de M. Mar- 
el-Edmond Naegelen tendant à protéger la production à l'échelle 
familiale de la lavande et du lavandin, p. 1656 (Document n° 6911). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Girardot tendant à la 
défense de la culture familiale de la lavande et du lavandin, p. 16% 
(Locument n° 6914). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Nargelen tendant à 
protéger contre la fraude les producteurs d'essences de lavande et 
de lavandin, p. 2275 (Document ne 7134). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures néressaires au déve- 
loppement de la culture de la lavande dans le département de Ja 
Lozère, p. 1811 (Document ne 6957). 


FRUITS ET LÉGUMES 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 


M. Marignan tendant à organiser la p'oduction fruitière, p. 88 
Document n° 163). — Dépôt du rapport de M. Msrignan, p. 754 


(Document n° 422). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Arthur Conte tendant à réaliser un inventaire précis du « verger 
français », p. 368 (Document n° 6138). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alduy tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à l'organisation du marché 
des fruits et légumes, p. 49% (Document n° 645). 


HABITATIONS RURAITES 


Conseil de la République. — Discussion d'une proposition de lot 
de M. Aubert relative à l'amélioration de l'habitat rural (n°s 305 
année 1955 et 510, session 1956-1957), p. 2111. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Houdet, p. 2260 (Document ne 112), suite 
de la discussion, p. 169; adoption de la proposilion de loi, p. 1# 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 173 (Document n° 6363). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pes- 
quet tendant à assurer le développement, la restaurant et l'amélio 
ration de d'habitat rural, p. 4535 (Document n° 5519 


LAIT ET PRODUITS LAITIERS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Houdet 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
à la défense du beurre fermier (ne 9%0, session de 1956-1957 
p. 2196 (Document ne 96). — Discussion, p. 71, adoption de la 
proposition de loi, p. 88. 

Assemblée nationale. — Transmission de la ] | 
p. 76 (Document ne 6321). — Dépôt du rapport de M. Pelleray, 
p. 1812 (Document n° 6952). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Coiïirre tendant à amé- 
liorer le contrôle sanitaire du lait, p. 62 (Document n° € 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Edgar Faure relative à la 
protection du « gruyère de Comté » ou « Comté », p. 1%60 (Docu 
inent ne 7002). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendan! 
à permettre aux producteurs de lait de procéder eux-mêmes à un 
ntrôle supplémentaire de Ha teneur en matière grasse du lait 
qu'ils livrent aux entreprises de traitement et de transformation, 
p. 2276 (Document ne 7149). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Grandin tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir l'intégralité des distributions 
de lait dans les écoles, p. 1811 (Document n° 6962), 


Année 1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 





destruction du gui el des char it n° 6: 


le lol de 


auv 


t à modifier 


Marguc 
Lt avagtrs 
t \ pro 

t cn 
1 tendant 
Laripet 0 
t 1] hieuse, 
[PL réso- 
cine 1 

1 propl 
de JON à 
i l'occa l 
nortant da 
| Elat aux 
bles, p. %# 


lution da 

effectives 

x inf 
her ee! , 
1 fabri 


»16). 








TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1938 





10 AGRICULIURE 


— hHénûôt 
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Assemblée national - Di pôt d'un 
l'économie £ Le 11 décembre 
ne :6-1019 Ï 1056), p. 21%. 

Conseil de la Hr publique en ‘-ôt du r ippo 
bilualion de l'économie agricole au 91 deécermnbre 


Agriculture (minis'ère). 
SERVICES AGMICOLES — TRAVAUX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte concernant les condilions d'adinission à Certains CONCOUrs, 
ture, des candidats titulaires du 


p. 4965 (Docu- 


ouverts par le ministère de i’agricu 
diplôme d'ingénieur de l'institut agricole de Nancy, 
ment n° 2915). 


Aide sociale, — V. Assistance. - Assistance aur vivillards, aur 
fnfirmes et aur incurables. — Hôpitaux et établissements hosmn 
ile 


taliers, — Sécurité social 


Alcoo!. — V. Débits de boissons. — Code de la route, — Question 
orue (Conseil de la République), n° 161. 

Assembhlee nationale. — Dépôt rapport de Mme Degrond sur 
la proposition de joi, modifiée par le Conseil de la R'pubiique, 
tendant à la proleclion des enfants contre l'alcoolisme, p. 406 


(bocument n° 6117 — Dépôt d'un uvis de la Commission de la 
justice par M. Mignol, F. 1658. 


— Dépôt d'une proposition de M. Hénaut tendant à ramener 
exceplionnellement à 4 degrés le minimum de richesée alcoolique 
pour les cidres et poirés de l'année 197, p. 4635 (Document n° 5821). 


Conseil de la République. — Demande de prolongation de délai 
pour l'examen en première lecture du projet de loi modifiant les 
articles 5), si et S2 du code des mire tres concernant les débits 
da boissons et Ja lulte contre l'alcoolisme (n° 314, session de 1956 
4%7) et octroi du délai, p. 091 

Algérie. — V. Armées (maintien el rappel sous les drapeaux). — 
Assemblée nationale (commissions), — Elut d'urgence. — France 
d'outre-mer (départements d'outre-mer, dreut 4e plaidoirie). — In- 
terpellations nos 2, 3, 10, 12, 44, GS, 71, SU, si, So. — Légion d'hon- 
neurT. — Questions orales {Assemblée nationnle)\ mos 48, 103, 130, 
433, 1:10 {{ onsen ZE la République) 7198 r Is, 3, JA, 97, 117. 119, 
422, 125 128, ul, 147, 118, 1N2, 187, 196, 1%), — Sénateurs (proro- 
gation de mandats. — Trailerments (intérieur). 


ASSEMBLÉRS TERRITORIALES, DÉVPAITEMENTALES ET COMMUNALES 


— Décisions. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 198 relatif 
à la procédure d'élaboration des décisions des assemblées territo- 
riales d'Algérie, p. 1567 (Document no 687) 

Conseil de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée nationale faisant connaïtre que l'Assemblée n'a pas 
statué dans le délai d'un mois, p. 937. 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 198, relatif à la procédure d'éla- 
boration des décisions des assemblées territoriales de l'Algérie, 
p. 504 (Document n° 318). 


pannes Electi ns. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
élections aux assemblées territoriales, aux conseils généraux et aux 
conseils municipaux d'Algérie, p. 4810 (Document n° 5%07) 

— Dépôt du rapport de M. Jean Paul David, p. 5005 {Document 
no 5994). — Discussion, p. 5001; adoption, au serulin, d'une motion 
préjudicielle tendant à surseoir à la discussion, p. 5004; retrait du 
projet de loi, p 5022. 


Assemblée nafionale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
élections territoriales, départementales et communales en Algérie, 
. 6023 (Document ne 6GX4)., — Dépôt du rapport de M. Jean-Paul 
Javid, p. 5029 (Document n° 6007) — Discussion, p. 5024; le Gou 
vernement pose la question de confiance, p. 65025; explications de 
vote, p. 5075; la confiance est accordée, au scrutin, en conséquence 
le projet de loi est adopté, p 

Conseil de la République. — Transmiseion du projet de loi, p. 2000 
(Document n° 60). — Dépôt du rapport de M. François Valentin, 

. 2 (Document n° 155). — Dépôt d'un avis de la commission de 
‘intérieur par M. Mayrou, p. 2? (Document n° 156). — Liscussion 
énérale, p. 3, 42, 60, 93: adoption, au «: tin, d'une motion pré- 
Pidicielle relative au passage de la discussion des articles, p. %; 
discussion, p. 131; deuxième déiibération, p 1; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 144 (rectificatif, p. 212) 

Assemblée nationale. —Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p 173 (Document n° 6352). — Dépôt 
du rapport de M. Jean-Paul David, p. 217 (Document no 6367). — 
Discussion, p. 319; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 32 
(Loi no 58-96 du 5 février 1958, J. O. du 6 février 1%). 





Assemblée nationale. — Dépôt d'ur scret du 12 mars 1938 relatif 
à ia propagande électorale en Algérie, p. 1:66 (Document n° 682). 

Conseil de la Republique, — Communication du président de 
l'Assemblée nationale faisant connailre que l'Assembite na pas 
élatué dans le délai d'un mois, p. 9937 

— Dépôt d'un décret « 12 mars 1%%8, relatif à la propagande 
électorale en Akérie, p. Document 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 
relatif à l'établissement, à la revision et au contrôle des listes 
électorales, p. 1566 (Document n° GSSs). 

Conseil de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée nationale faisant connaître que l'Assernblée n'a pas 
statué dans le délai d’un mois, p. 957 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 198, relatif à l'établissement, 
à la revision et au contrôle des listes électorales, p. 504 (Document 
n° 916). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 412 mars 1958 
relatif aux conditions d'exercice du droit de vote en Algérie, 
p. 1526 (Document n° 6881). 

Conseil de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée nationale faisant connaitre que l'Assemblée n'a pas 
stalué dans le délai d'un mois, p. 937 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 1938, relatif aux conditions 
d'exercice du droit de vote en Algérie, p. 204 (Document n° 356). 


n° 35%). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 142 mars 1958 relatif 
au contrôle des opérations électorales et à l'organisation du scru- 
üin en Algérie, p. 1567 (Document n° 6S91). 

Conseil de la République. — Communication du président à l’As- 
sermblée nationale faisant connaître que l’Assemblée n'a pas statué 
dans le délai d'un mois, p. 957. 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 198, relatif au contrôle des 
opérations électorales et à l'organisalion du scrutin en Algérie, 
p. o04 (Document n° 952). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Debré tendant 
à interdire la présence de personnaililés étrangères lors du dérou- 


lement des élections en Algérie, sauf autorisalion préalable donnée 


par voie législative, p. 2090 (Document n° 51). 


— Fonctionnement, 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 relatif 
au fonctionnement des assemblées territoriales, p. 1266 (Docu- 
nent n° 6888). 

Conseil de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée nationale faisant connaitre que l’Assemblée n’a pas 
statué dans le délai d'un mois, p. 97 

— Décret du 12 mars 1958 relalif au fonctionnement des assem- 
blées terriloriales, p. 204 (Document n° 349). 


— Formalion des assemblées provisoires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 relatif 
à la formation des assernblées territoriales provisoires, p. 1567 
(Document no 6839). — Dépôt du rapport de M. Jean-Paul David, 
p. 2061 (Document n° 7032), — Discussion des conclusions du rap- 
port et adoption, p. 2x2. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 786. 
(Document n° 426), — Dépôt d'un décret du 12 mars 193$, relatif 
à la formation des assemblées territoriales provisoires, p. 504 (Docu- 
ment n° 250). — Dépôt du rapport de M. de Montalembert, p. 787 
(Document n° 4%1) — Discussion, p. 805; adoplion de la proposition 
de décision, p. 86. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 2092. 


_— Membres. 


Assemblce nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 déter- 
minant la durée des mandats des membres des assemblées terri- 
toriales, départementales et cornmunales, les conditions d'attribution 
des sièges vacants et l'effectif des conseils municipaux en Algérie, 
p. 1565 Document n° 6SS0) 

Conseil de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée aationale faisant connaître que l'Assemblée n'a pas 
statué dans le délai d’un mois, p. 937 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, déterminant la durée des 
mandais des membres des assemblées terriloriales, départementales 
et communales, les conditions d'attribution des sièges vacants el 
l'effeclif des conseils municipaux en Aigérie, p. 205 (Document 
n° 35;). 


COXSEILS TERRITORIAUX DES COMMUNAUTÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 relatif 
aux conseils territoriaux des communautés, p. 1566 (Document 
ne 6886). — Dépt dun rapport de M Gagnaire, p. 2006 (Document 
n° 7013). — Discussion des conciusions du rapport, p 2062, adop- 
tion, p. 2061 

Conseil de la Republique. — Transmission de la décision, 786 
(Document ne 427, — Dépôt d'un décret du 12 mars 19%$, relatif 
aux conseils territoriaux des communautés, p. 04 (Document 
no 347). — Dépôt du rapport de M. Claude Mont, p. 786 (Document 
neo 429). — Discussion, p. 803; adoption de la proposition de déci- 
sion, p. 80% 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Consel de Ja 


République, p. 2092. 











Année 1958 TRAVAUX PARIEMENTAIRES 





ÉVÉNEMENTS D'ALGÊRIE 


Assemblée nationale. — Gouvernement Félix Gaillard. — Dépôt 
d'un projet de loi portant reconduction de La loi n° 5%-2% du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à meltre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et l'habilitant à prendre toutes m2sures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du terriloire ainsi que 
de la loi ne 57-832 du 26 juillet 1957, p. 4683 (Document ne N74), — 
Dépôt du rapport de M. Bracas, p. 4739 (Document ne 5sK1), — 
Discussion, p. 4710, 4729; adoption, au scrutin, du prajet de loi, 
. 4738. : 

Conseil de la République. — Transmission du projet de Ini, 1964 
(Document ne 1x). — Hépôt du rapport de M, : 1, p. 1964 (lwcu- 
ment ne 19). — Discussion, p. 1987; adoplion, au s'rutin, du projet 
de loi, p. 1969. 

Assemblée nationale. — Adoptim conforme par le lonseil de la 
République, p. 4857 (Loi ne 55-1243 du 15 novembre 1955, J. O. du 
du 16 novembre 1%7). 


Assemblée nationale, — Gouvernement Pierre Pflimilin. — Pepôt 
d'un projet de loi portant reconduction Ge la loi ne %-23S du 16 mnars 
1956 autorisant le Gouvernement à meïtre en œuvre en Alzérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de rélortue 
administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceplionnel- 
les en vue du rétablissement de l'ordre, de la protecl:on des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du terrilaire, complétée, 
modifiée, et reconduite par les lois ne 357-832 du 26 juillet 1957 et 
ne 57-1333 du 15 novembre 1957 p. 2203 (Document ne 716), — 
Dépôt du ranport de M. Gaignaire, p. 21:10 (Document n° 7432). — 
Discussion, p. 2289; motions préjudicielles de: fe M. Monte], p. 2:06; 
2e M. Deixonne; adoption su scrutin, de la motion de M. Deixonne 
et suite de 'a discussion, p. 2108; adoption, aus scrutin, du projet 
de loi, p. 2109. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de lni, p. 8M 
(Document ne 451). — Dépôt du rapport de M. Pugnet, p. 89% 
(Documerit ne 452), — Discussion, p. S92: motions préjudicielles 
de: 1e M. Courrière; ?e M. Pisani; adoption au scrutin, de la 
motion de M. Courrière, et suile de la discussion, p. 89; adoption, 


au scrulin, du projet de loi, p. S99. 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 2431 (Loi no 58-406 du 2 mai 1938, J. O. du 23 mai 


1958). 


Assemblée nationale. — Gouvernement Charles de Gaulle. — 


Dépôt d’un projet de loi portant reconduclion de Ja loi ne 562% du 
16 mars 19% autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social 


et de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protec- 


tion des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
comnlétée, modifiée et reconduite par les lois ne 57-832 du 26 juil 
let 195:, n° 57-1203 du 15 novembre 1957 et n° 58-4% du 22 mai 
1953, p. 259% (Document no 7231). — Dépôt du rapport de 
M. Gagnaire, p. 2627 (Document n° 7231 — D ssion, p. 2615; 


adoption, an scrutin, du projet de loi, p. 2607. 

Conseil de la République. — Tran<mission du projet de loi, p. 
(Document ne 477). — HNépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 937 
(Document ne 435). — Discussion, p. 937; adop'ion au scrutin, 
du projet de loi, p. 910 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Con&il de la 
République, p. 2627 Loi n° 5S-521 du 3 juin 125, J. O0. du 4 juin 
1955). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant À la ratification des décrets 
pris en application äe l’article fer de la loi ne 5628 du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à inettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès sncial et de réforme 
administrative, et l'habilitant à prendre toutes mesures exception 
nelles en vue du rétabissement de l'ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du terriloire, et de 
l'article 6 de la lai n° 57-852 du 26 juillet 1957 portant reconduction 
de cette loi, p. 454 (Document n° 6173). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Yves Péron ten- 
dant à inviter le Gouvernement à publier tégralement le rapport 
établi par la commission de sauvegarde des droits «4 il 
viduelles, p. 4990 (Document no 5%5), — Dépôt du rapport de 
M. Vaillin, p. 5327 (Document n° Gl22) 


ee 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Miche! Debré tendant à demander an Gouvernement de subor 
donner l'éventualité en Algérie d'un « cessez-le-feu » à la livraison 


totale des armes détenues par jies rebelles, p. 2090 (Document 


n° 52). 


GOUVERNEMENTS TERRITORIAUX 


Assemblée nationale — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, rejatif 
aux modalités de formation, aux attributions et aux conditions de 
fonctionnement des gouvernements terrilorjaux de l'Algérie, p. 1566 
(Document ne 6881). 

Conseil de la République, — Communication du présdent de 
l'Assemblée nationale faisant connaitre que l'Assemblée n'a pas 
statué dans le délai d'un mois, EF. 937. 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 19%, relatif aux modalités de 
formation, aux attributions et aux conditions de fonctionnement des 
gouvernements lerritoriaux de l'Algérie, p. 504 (Document ne 354). 
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17-113 du 3 juillet 1947, par l'arti: 
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gune financier des Houillères du 


IMPOTS 
Assemblée nationale Dépôt d'un rapport de M. Provo, eur le 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Trémolet de Villers sur 
les institutions en Algérie, p. 4809 (Document ne 5946 
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Conseil de la République. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, 
constituant les territoires autonomes d'Algérie, p. 504 (Document 
n° 1). — Dépôt du rapport de M. Claude M:ni, p. 786 (Document 
n° 428). — biscussion, p. 7%; adoption de la proposition de déci- 
sion, p. 803. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2092. 


Aliénés (Etablissements d’'). — V. Question orale (Assemblée 
nationale), n° 84. 


Aliemagne, — V. Conventions internationales. — Questions orales 
(Conseil de la République), nos 235, 125, 128, 154, 188, 192, 


Allocations diverses. — V. Armées — Code du travail (zones de 
salaires). — Construction, — Loyers (locaux d'habitation), — Ques- 
tions orales (Assemblée nationale), n° 48, 99, 112 (Conseil de la 
République), n° 151. — Sécurilé sociale. 


Allocutions. 

Assemblée nationale, — Allocution de M. Marcel Cachin, prési- 
dent d'âge à l'ouverture de la session de 1957-1958, p. 4469, — 
Allocutions de M. André Le ‘Troquer, président de l’Assemblée 
nationale: en prenant place au fauteuil, p. 4473: à la suite de son 
élection à la présidence, p. 4487; à l'occasion du décès des dépu- 
tés suivants: M. Jean Cristofol, p. 4631, M. Léon Dagain, F. 2; 
M. Robert Nissé, p 96: M. Marcel Cachin, p. 8%: M. Ravmond 
Larue, p. 2252, M. Gaillemin, p. 2588; M. Jean Laborbe, p. 2524. 

Conseil de la République. — Allocution de M. Marius Moutet, 
président d'âge à l'ouverture de la session de 1957-1958, p. 1206. — 
Allocution de M. Gaston Monnerville, président du conseil de la 
République: en prenant place au fauteuil, p. 1808: à la suite de la 
constilution du bureau définitif du Conseil de la République pour 
la session de 1957-1958, p. 1919: à l'occasion du décès des séna- 
teurs suivants: M. Georges Bernard, p. 1920; M. Henri Chamaulte, 
p. 1; M. Emile Lodéon, p. 813. 


Alsace et Lorraine. — V. Caisses d'éparyne d'Alsace et de Lorrane. 
— Cinématographie, — Impôts (patente, retenu, traitements), — 
Questions orales {Assemblée nationale) n° 59 ;Conseil de b1 Répu- 
dlique) no 195. 


CODE DE PROCÉDURE CIVILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supp'émentaire de 
M. Wasmer sur la proposition de loi de M. Wasmer tendant à abro- 
ger le deuxième alinéa de l'article 516 du code local de procédure 
Civile applicah'e dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle (nos 2216, 3789). p. 5005 (bocument n° 5998). 


ORGANISATION JUDICIAIRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Was- 
mer tendant à modifier l’arliclke 2 de ! ordonnance du {:r octobre 1915 
relative à l’organisation judiciaire dans les départements du Bas- 
Rhin et de la Moselle, p. 5574 (Document ne 6215). — Dépôt du rap- 
port de M. Alduy, p. :6 (Document ne 6326), — Adoption de la pro- 
position de loi, p. 25%. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 186 (Document no 195), — BDépôt du rapport de M. Kaïb, 
?. Z (Document n° 230). — Adoplion de la proposition de loi, 
p. 256. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 633 {Loi no 58-150 du 17 février 1958, J. O. du 18 fé- 
vrier 1958). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Setlinger tendant à modi- 
fier les condilions de nominalion aux fonctions de juge du livre 
foncier dans les tribunanx cantonaux des départements du Bas-Rhin, 
du Ilaut-Rhin et de la Moselle, p. 923 (Document ne 6671). 


Ambassades. — V. Questions orales {Assemblée nationale) n° 58 
(Conseil de la République) n° 68. 


Aménagement du territoire. — V. Dépmrlemerts, villes et, com- 
munes. 


Amendes fiscales, — V. Impôts. 


Amnis'ie. — V. France d'outre-mer. — Tunisie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Lefranc 
sur la proposilion de loi rejelée par le Conseil de la République, 
tendant à l'amnislie des faits ayant entrainé la condamnalion 
d'étrangers apparlenant à des pays neutres pour faits de collabora- 
tion avec l'ennemi (ne 5676, p. 1209 (Document n° 6769), — Dépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Jean Lefranc, p. 2156 (Docu- 
ments 091). — Adoption au scrutin, de la proposition de loi, 


p. 2601. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de 
loi, p. 936 (Document n° 479), — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
re 1 956 (Document n° 487), — Adoption de la proposition de 
O1, p. 961. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
DD) Te p. 2642 (Loi n° 58-526 du 9 juin 1958, 3. O. du 12 juin 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Antier tendant à modifier 
les articles 22, 28, 29, 30, 31, 32 et 341 de la loi n° 53-631 du 6 août 
4953 portant amnislie, p. 5516 (Document ne 6219), 





Anciens combattants et victimes de guerre. — V. Fonctionnaires. 
— Interpellations n°s 14, 435. — Penssons et retraites. — Prisonniers, 
déportés. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mo 
ton tendant à modifier les articles 17 el 2 de la loi ne 56-759 du 
{er août 1956, en vue d'accorder un nouveau délai pour les demandes 
de titre ou de pécule formuiées par certaines catégories d'anciens 
combattants ou de victimes de la guerre, p. 4856 (Document n° 5923). 
— Dépôt du rapport de M. Mouton, p. 5086 (Document n° 6031), — 
Discussion, p. 5417; Adoption de la proposition de loi, p. 5419. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
P. 2286 (Document no 122), — Dépôt du rapport de M. Montullé, 
P. 2365 (Document ne 117)? — Discussion, p. 2383; Adoption de la 
proposition de loi, p. 2384. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de !a 
République, p. 5627 (Loi n° 57-1123 du 31 décembre 1957, J. O. du 
o janvier 1958). 

— Discussion de la proposition de loi de M. Pierre Villon tendant 
à préciser les conditions d’attribulion de Ja carte du combattant 
volontaire de la résistance et de Ia carte du combattant 
aux anciens résislants (nos 481, 3563 rectlifié), p. 65269, renvoi à la 
commission, p. 5271. 


— Dépôt d'un rapport de M. Gaillemin sur: 1° la proposition de 
loi de M. André Beauguitte tendant à attribuer le tilre de « combat- 
tont volontaire » à certaines catégories d'anciens combattants de 
la guerre 1911-1918; 20 la proposition de résolution de M. Louis 
Michaud tendant à inviter le Gouvernement à rouvrir les délais 
pour l'obtention de la croix de combattant volontaire de la guerre 
de 1911-1918 (nos 2821, 3111), p. 5029 (Document n° 6006). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
compléter l'article L. 488$ du code des pensions militaires d'invaHdité 
et des victimes civiles de la guerre, fixant les conditions requises 
pour l'apposition de la mention « Mort pour la France » sur certains 
actes de décès, p. 4609 (Document n° 5818). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouloux tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin 
que le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
rembourse intégralement les frais engagés par les communes en 
vue de la réinhumation des corps des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, p. 1159 (Document n° 6764). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Sempé tendant à inviter le Gouvernement à modifier le: 
conditions générales d'attribution de la carte de combattant volon- 
taire de la Résistance, au titre de la Résistance métropolitaine, 
p. 301 (Document ne 271). 


Animaux, — V. Agriculture (maladies contagieuses des animaur). 
— Code pénal, — Médecine vétérinaire. 


Appareils automatiques. — V. /mpôts (contributions indirectes). 


Appellation et indication d'origine. — V. Viticulture. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Valentin, 
sur la proposition de résolution de M. Léo Hamon, tendant à inviter 
le Gouvernement à établir ou rétablir. conformément à la loi du 
9 avril 1932, les mesures rendant obligatoire l'indication d'origine 
de certains produits étrangers (n° 561, session de 1956-1957), p. 212 
(Document n° 239). — Discussion, p. 388; adoption de la proposilion 
de résolution, p. 29%. 


Apprentissage et formation professionnelle. — V. Enseignement 
technique et professionnel. — Sécurité sociale (accidents du travail). 


Arabie séoudite. — V. Question orale (Conseil de la République) 
n° 5s,. ’ 


Arbres. — V. Code civil. — Question orale (Assemblée nationale) 
ne JS. 


Architecte. -- V. Sociétés coopératives d'architectes. 


Archives des protectorats de France au Maroc et en Tunisie. — 
V. Français d'Afrique du Nord. 


Armes, munitions et matériels, de guerre. — V. Questions orales 
(Assemblée nationale) n° 1140; (Conseil de la République) nes 22, 91, 
91, 103, 122, 180, 182, 187, 192. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber- 
nard Lafay tendant à aggraver certaines des peines prévues par 
la loi du 19 avril 19%9 en cas de délit de port d'armes prohibées, 
p. 1015 (Document n° 6712). 


Armées. — V. Affichage. — Code du travail (contrat). — Impôts 
(revenus, traitements). — Interpellations n°s 4, 5, 17, 49, 2N, 90, :1, 
13. — Loyers (locaut d'habitation). — Pensions et retraites janciens 
combattants et victimes de la querre). — Pupules de la nation. — 
Questions orales : Assemblée nationale) n°s 16, 27, 48, 60. 69, ©, 
121, 130, 131, 110, 141 (Conseil de la République) nos 4, 21, 0), 
57 62, 76, 97, 100, 118, 125, 136, 204. — Traitements (déJense naliv- 
nale). 
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ALLOCATIONS MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de Mme Prin tendant à inviier le Gouvernement à prendre loutes 
mesures utiles au payement de l'allocation aux familles nécessi- 
teuses dont le soutien est sous les drapeaux, pendant loute la durce 
du service militaire, p. 5130 (Document n° 6052). — Discussion, 
p. 5218; retrait de la proposition de l'ordre du jour, le Gouvernement 
ayant opposé l’article 10 du décret organique du 19 juin 19%6. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Billat tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux famiiles d'origine étrangère 
“iablies en France l'allocation aux familles dont le soutien jindis- 
pensable effectue son service militaire, p. 209% (Document n° 7065). 
_— Dépôt du rapport de M. Billat (J. 0. Lois et décrets du 20 juil- 
let 1958) (Document ne 7279) (rectificalif J. O. Lois et décrets du 
4er août 1958). 


— Dépôt d'une proposition de M. Courrier lendant à inviter le 
Gouvernement à rembourser le montant des amendes de fol afpel 
déjà perçues, à consentir la remise gracieuse de celles en litige et 
à décider leur suppression dans l'avenir, amendes infligées aux 
familles des appelés servant en Algérie ayant contesté le bien-fondé 
des refus d'allocatons militaires prévues par la loi, p. 22736 (Docu- 
ent ne 7103). 


AVANCEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M Montalat sur 
la proposition de loi, adop'ée rar le Conseii de la République, ten- 
dant à hâter l'application aux personnels mililaires des dispositions 
des lois ne 48-1251 du 6 août 1933 et n° 51-1121 du 26 septembre 1951, 
relatives au statut ces d‘portés et internés de la Résislance et aux 
ronitications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance (ne 4713), p. 215 (Document 
no 6382). — Adoption de la proposition de loi après modification 
du titre: « Proposition de loi relative à l'application aux personnels 
militaires des majorations d'ancienneté prévues par la loi n° 50-729 
du %4 juin 19590 modifiant l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1048 et par la loi ne 51-1121 du 26 seplembre 1951. », p. 1246 : 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par l’Assemblée naiionale, p. 433 (Document n° 525). 
bépôt du rapport de M. Michelet, p. 754 (Document n° 123). — Dis- 
cussion, p. 187; adoption de la proposition de loi, p. 88. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
“publique, f. 2099 (Loi no 38-47 du 4 avril 1558, J. O. du à avril 
1338). 


CAMP MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
une utilisation permanente du camp de la Courtine, à y envisager 
la création d’une éco'e d'instruction militaire y assurant la pré- 
sence de 2 à 5.000 hommes, p. 2155 (Document n° 70%). 


CLASSE 1905 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposi‘ion de résolution de 
M. Billat tendant à inviter le Gouvernement à renvoyer dans leurs 
familles pour le 3 décembre prochain au plus tard les jeunes gens 
du contingent de la 55-2 C, p. 4654 (Document n° 5865). 


CLASSE 1958 


Assemblée natronale. — Derôt d'un projet de loi portant rati- 
flcation du décret ne :8-70 du 29 janvier 1%8 concernant la compo- 
sition, les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
contingent 1958, p. 681 (Document n° 6561). 


CLASSE 1960 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi rtant rati- 
flcation du décret ne 58-357 Cu {1 avril 1958 relatif à la formation 


de la classe 1960, p. 2109 (Document n? 7177). 
ÉTABIISSEMENTS MILITAIRES DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à diverses 
dispositions applicables à certains personnels militaires de la défense 
nalionale et des forces armées, p. 718 (Document n° 6593). 


HOMMAGE 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement. à rendre 
un solennel hommage à nos valeureux soldats sous-officiers et 
officiers de l’armée d'Afrique du Nord, et à réatfirmer les intérêts 
ssentiels de la France en Tunisie, p. 283 (Document n° 268). — 
Dépôt du rapport de M. Julien Brunhes, p. 330 (Document ne 276. 
— Retrait de ia proposition de résolution, p. 372. 








MAINTIEN ET RAPPEL SOUS 
service en Afrique du Nord 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Charles Margueritte tendant à inviter Le Gouvernement à dispen- 
ser du service en Algérie les appelés où maintenus dont un des 
parents directs bénéficie d'une pension militaire ou de victime civile 


— Exemption de 


de la guerre, supérieure au égale à 109 p. 1), p. 5308 (Document 
ne 6116). 
— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant 


à dispenser du service en Afrique du Nord les militaires du contin- 
gent appelés, maintenus, et les militaires rappelés qui ont été 
déportés ainsi que les fils et orphelins de parents ayant été dépor- 


tés, p. 682 (Document n° 6569). — Dépôt du rapport de M. HBillat 
(J. O, lois et décrets du 20 juillet 19581. (Document ne 7278) 
(rectilficatif J. O. lois et décrets du 17 août 1958) 

—. Dépôt d’une proposition de loi de M. Alduy tendant à dis- 


penser du service en Afrique du Nord les appelés, les rappelés 
ou maintenus qui ont été déportés ainsi que les fils ou orphelins 
de parents ayant connu la déportation, p. 173 (Document ne 6364). 


— Justice administrative ou fiscale. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Die- 
nesch tendant à compléler la lui ne 56-672 du 9% juillet 1956 qui 
a institué diverses mesures de protection en faveur des militaires 


civile, commerciale, 


rappe!és ou maintenus provisoirement sous les drapeaux, p. 4609 
(Document ne 5849). 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Fourvel sur 


la proposition de loi de M. Lespiau, tendant à étendre aux familles 
de fermiers et de mélaxers le bénéfice de la loi ne 56-672 du 
9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur 


des militaires sous les drapeaux (neo 256%), p. 2064 (Document 
ne 7043). 

— Permissions libérables 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 


ment à mettre 
de famille 
l'Ouest, p. 5086 


tendant à inviter le Gouvert 
militaires A. D. L. 
l'Allemagne de 


M. Charles Margueritte 
en permission libérabl'e les 
en garnison dans la métropole et 
(Document ne 6439) 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Billat tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir les qualre jours de permission 
libérable par mois de présence préalablement accordée aux militaires 
du contingent appelés servant au-delà des dix-huit mois de service 


13 {Document n° 6597). 


légal, p. 179 


soutiens 


— Véiérinaires. 

proposition de lof de 
docteurs véléri- 
provisoirernent sous 


Assemblée nationale. — Adoption de la 
M. Trémouilhe tendant à protéger les intéréts 
naires et vétérinaires rappelés ou maintenus 
les drapeaux (nos 4387, 5569), p. 4926. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2090 {Document n° 53), — Dépôt du rapport de M. Jollit, 


des 


. 2260 (Document ne 119). _ Discussion, p. 2378; adoption de la 
proposition de loi, p. 2379. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 5627 (Loi no 53-1122 du 31 décembre 1957, J. 0. du 


à janvier 19581. 
MILITAIRES DISPARUS 
Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à rechercher 
et mettre en œuvre les moyens de connaître le sort des militaires 
disparus au cours des combats en Afrique du Nord et de metire 
fin, si possible, à l'angoisse des familles, p. C82 (Document ne 6549), 


OFFICIERS DES AFFAIRES MUSULMANES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au corps 
des officiers des affaires militaires musulmanes, p, 406 (Document 
ne 64). 

OFFICIERS HORS CADRE 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi relatif aux 
positions « hors cadre » et « spéciale hors cadre » des personnels 
militaires de la défense 718 


D nationale et des forces armées, p. 74 
(Document n° 6594) - 
OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mon- 
talat tendant à permettre aux sous-officiers des armes de demeurer 
en activité jusqu'à l’âge de quarante-six ans, p. 4739 (Document 
n° 9895). — Dépôt du rapport de M. Montalat, p. 218 (Document 
no 6381), — Adoption de la proposition de résolution, p. 1246. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Triboulet tendant à 
promouvoir rétroactivement au grade supérieur les officiers dégagés 
des cadres par suite de l'abaissement des limites d'âge en appli- 
cation de l'acte dit « loi du 2 août 1940 », p. 5326 (Document 
n° 6110). — Dépôt d’un rapport de M. Puy sur: I. — Les propo- 
sitions de loi: 4° de M. Pierre Montel tendant à accorder aux 


militaires de carrière dégügés des cadres depuis 1910 -la répa- 
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ration du préjudice moral et matériel qu'ils ont subi; 2° de 
M. Alfred Coste-Floret, tendant à réintégrer dans les cadres de 
J’active les officiers d'active dégagés des cadres par compression 
d'effectifs en 1916 et n'ayant pas dépassé les nouvelles limites 
d'âge; 3° de M. Frédéric-Dupont, tendant à rendre possible le 
rappel à l'activité des anciens militaires retraités par dégagement 
des eadres; 4° de M. Charles Lussy portant promotion au grade 
supérieur de certains officiers touchés par l’abaissement des limites 
d'âge du mois d'août 1910 et dégagés des cadres, par application 
des actes dits lois du gouvernement de fait; 5° de M. Triboulet 
tendant à promouvoir rétroactivement au grade supérieur les offi- 
ciers dégagés des cadres par suite de l’abaissement des limites 
d'âge en application de l'acte dit « loi du 2 août 1940 », I, — La 
proposition de résolution de M Quinson tendant à inviter le 
Gouvernement à réintégrer dans les cadres de l’armée active les 
officiers et sous-officiers de carrière dégagés de ces cadres, notam- 
ment en 1910 et en 19%6, et actuellement volontaires pour servir 
en Algérie. (Nos 121, 653, 1955, 1777, 6140, 2188). (J. O. Lois et 
décrets du 19 juin 1958) (Document ne 7217). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Viallet, tendant d’une 
part à la suppression “es échelles le soldes des sous-officiers insti- 
uées par le décret ne 48-1108 du 10 juillet 198 et d'autre part à 
la revalorisation de la condition militaire, p. 4535 (Document 
n° 5824). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte 
tendant à pré:’iser les ronditions d'avancement au choix des 
militaires de carrière, p. 5280 (Document n° 6105). 


— Dépôt d’une praposilion de loi de M. Hervé Mao sur la 
proposilion de loi de M. Quinson, relative aux conditions de prise 
de rang des sous-lientenants de réserve tilulaires de certains diplô- 
mes et ayant bénéficié de sursis d'études, p. 5455 (Document 
ne 6175). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Montalat, tendant 
& inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en 
vue d'intégrer les non-officiers recrutés avant 1948 et retrailés 
dans les échelles de solde qui auraient dû leur être accordées 
depuis le 1° janvier 1918, p. 5516 (Document no 6199). 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de réso- 
lution de M. Marcel Boulangé, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue d'intégrer les non- 
officiers recrutés avant 1948 et retraités dans les échelles de solde 
qui auraient dû leur étre accordées depuis le 1° janvier 19:58, 
p. 2296 (Document n° 133). 


RECRUTEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Ferrand 
sur la proposition de loi de M. André Beauguitlte concernant Ja 
situation des jeunes gens classés « bons en observalion » lors des 
opérations de recrutement (n° 4933), p. 928 (Document n° 6633). — 
. Adoption de la proposilion de loi après modification du titre: 
a Proposilion de loi modiliant l'article 8 de la loi n° 50-1478 du 
30 novembre 19% portant à dix-huit mois la durée du service 
militaire actif et modiliant certaines dispositions de la loi du 
81 mars 19% relative au recrutement de l’armée.» p. 2551. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 


loi, p. 936 (Document n° 472). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
notification des ordres de route pour le recrutement des forces 
armées, p. 2097 (Document n° 7056). 

Voir également à la rubrique: armée (service militaire, sursis 
d'incorporation). à 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Triboulet sur 
la proposition de loi de M. Christian Bonnet, tendant à modifier le 
cinquième alinéa de l’article 4er de la Toi n° 50-1478 du 30 novem- 
bre 1950 modifiant elle-même celle du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l’armée et complétée * la loi du 18 avril 1952 
(ne 3490 R), p. 4489 (Document n° 5799). — La commission conclut à 
une proposilion de résolution; adoption, p. 4927. 


— Retrait d'une proposition de loi de M. Billat tendant à limiter 
à huit mois la durée maximum du séjour en Algérie des militaires 
appelés à accomplir leur temps légal de service (n° 5695), p. 4653. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Montalat tendant 
à inviter le Gouvernement à exempter de service en Tunisie et au 
Maroc les appelés exempts de service en Algérie, p. 4739 (Document 
ne 5893), — Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Billat ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir l’exemption de servir en 
Afrique du Nord aux militaires du contingent et aux maintenus dont 
un proche parent est « mort pour la France » et à ceux dont un 
£rère ou un demi-frère sert sur le continent africain, p. 4868 (Docu- 
ment n° 5934). — Dépôt d’un rapport de M. Gaillemin sur les propo- 
sitions de résolution : 1° de M. Courrier tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter les cas d'exemption de service en Afrique du 
Nord en faveur des militaires sous les drapeaux non officiers ou 
sous-officiers ayant eu un beau-frère tué ou décédé en service dans 
ces régions; 2° de M. Montalat tendant à inviter le Gouvernement 
à exempter de service en Tunisie et au Maroc les appelés exempts 
de service en Algérie; 3° de M. Billat tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir l’exemption de servir en Afrique du Nord aux mili- 
taires du contingent et aux maintenus dont un proche parent est 
« mort pour la France » et à ceux dont un frère ou un demi- 





frère sert sur le continent africain (nos 4771-5893-5934). 
+ ss n° 6065). — Discussion, p. 123; adoption de l'ensemble, 
p. 124. 

Dépôt d’une proposilion de loi de M. Charles Margueritte tendant 
à dispenser les jeunes gens en résidence au Sahara d'effectuer leur 
service mililaire actif, p. 5005 (Document n° 6001). 

— Dépôt d'un pre osition de résolution de M. Michel Jacquet 
tendant à inviter le Gouvernement à rélablir l’exemplion de service 
en Tunisie et au Maroc en faveur des militaires du contingent dont 
un proche parent est mort pour la France, ou dont un frère ou demi. 
irère est appeié en service en Algérie, p. 5516 (Document n° 6%). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Bricout tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires pour dispenser du service en Afrique du Nord les sous-officiers 
et soldats orphelins de guerre appelés sous ies drapeaux, p. 662% 
(Document ne 6285). 

Voir également à la rubrique précédente: maintien et rappel sous 
les drapeaux. 


SERVICE DE SANTÉ 


Assemblée naitonale. — Dépôt d'un rapport de M. Gaillemin sur 
le jprojet de loi tendant à modifier l’articie 30 de la loi du 31 mars 
1933 sur le recrutemeint de l’armée en ce qui concerne les élèves 
admis à l’école du service de santé militaire qui ont opté pour le 
corps des médecins inspecteurs de la santé (n° 4924), p. sn 
(Document n° 3905). — Adoption du projet de loi, p. e 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2148 (Document n° 80), — Dépôt du rapport de M. Parisot, p. 24 
(Document n° 233). — Adoption du projet de loi, p. 55. 

Assemblée nationale. -— Transmission du projet de loi, p. 62 
(Document n° 6573). — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 9% 
(Document n° 6631). — Adoption du projet de loi, p. 2557. 

Conseil de la République. — Transmission du prob de loi, p. 9% 
(Document n° 469). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bay- 
let tendant à la création d'un corps d'’administrateurs militaires 
du service de santé de l’armée, p. 2274 (Document n° 3416). 


SOLDES ET INDEMNITÉS 


Voir à la rubrique: Armées (officiers et sous-of/iciers), Traite- 
ments, soldes et indemnités (défense nationale). 


SURSIS D'INCORPORATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à permeltre à certains membres 
du corps enseignant arrivant en fin de leur sursis militaire de pou- 
voir terminer l’année scolaire en cours, p. 5179 (Document n° 6071). 
— Dépôt du rapport de M. Le Strat, p. 2099 (Document ne 7061). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à moäi- 
fier l’article 23 de la loi du 31 mars 149% relative au recrutement 
de l’armée afin je permettre une prolongation du sursis accordé 
aux gg à instituteurs de façon à parer, dans la plus large mesure 
possible, à la pénurie de maitres dans les écoles publiques, p. 4654 
(Document n° 5869). 


Armée de l'air. — V. Armées. 
JUSTICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi relatif à l'exer- 
cice des pouvoirs en matière de justice militaire dans l'armée de 
l’air (nos 2180, 4234), p: 4899; adoption du projet de loi, p. 4900. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2006 
(Document n° 37). — Dépôt du rapport de M. Henri Barré, p. 2i! 
(Document ne 2%5). — Adoption du projet de loi, p. 255. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 683 (Loi ne 58-183 du 21 février 1958, J. O. du 2 fé- 
vrier 1958). 

OFFICIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux attri- 
butions des officiers des services administratifs de l'air et aux 
conditions d'admission dans les cadres actifs des officiers de réserve 
de l’armée de l’air servant en situation d'activité, p. 2098 (Document 
ne 7057). 

Armée de mer. — V. Armées. — Interpellation no 52, — Ques- 
og ne” (Assemblée nationale) no 27 (Conseil de la République) 
no 1 

Armée d'outre-mer, — V. Quesion orale (Assemblée nationale) 
ne 61. 


Armée de terre. 
OFFICIERS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Biatarana tendant à modifier l'article 3 de la loi ne 56-1221 du 
1 décembre 1956 fixant le statut des officiers de réserve de l’armée 
de terre, p. 1924 (Document ne 3). — Dépôt du rapport de M. Carcas- 
sonne, p. 2006 (Document n° 29). — Discussion et adoption de la 
proposition de loi, p. 2253. 3 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 5455 (Document n° 6185). 
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SERVICE DU MATÉRIEL 

assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M, Badie sur le 
projet de loi portant organisalion des cadres du service du matériel 
de l’armée de terre (n° 5606), p. 6189 (Document n° GUS5). — 
Adoption du projet de loi, p. o3 (rectificatif, p. 408). 

Conseit de la République, — Transmission du projet de loi, 

414 (Document n° 131), — Dépôt du rapport de M. Pinchard, 

p. 33 (Document no 291), — Adoption d'une résolution demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour l'examen en première lecture du projet 
de loi. p. 116 

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 1551 
(Document n° 6870). — Adoplion de la résolution, p 1657, 

Conseil de la République. — Communication de la résolution adop- 
tée par l’Assemblée nationale, p, 5%. — Discussion du projet de 
loi, p. 593; adoption et modificalion du titre: « Projet de Loi portant 
organisation des cadres du service des réparations d'armement », 
p. 2% treclilicatif, p. 833). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Conseil de la République, p. 1861 (Document n° 6970). 


Armements, — V,. Armée. — Commerce et industrie (entreprises 
diverses). — Question orale (Conseil de la République) n° 94. 


Armistices. — V. Fêtes et cérémonies commémoraltives. 


Artisanat. — V. Chambre des méliers. — Impôts (revenu). — 
Question vorale {Assemblée nationale) ne 137. — Sécurité suciale 
assurances sociales, travailleurs indépendants). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un avis de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, par M. Gautier-Chaumet, 
sur: 4° le projet de loi portant réorganisation de l'artisanat; 2° la 
praposition de loi de M. Alphonse Denis modifiant certaines 8 4 
citions du code de l'artisanat, notamment en ce qui concerne jes 
chambres de métiers et instiluant des mesures fiscales en faveur 
des artisans (nos 2760, 3209, 5572), p. 1275 (Document n° 6819). — 
Dépôt d’un avis supplémentaire par M. Gautier-Chaumet sur: 1. Le 
projet de loi portant réorganisation de l'artisanat; JE La proposition 
de lot de M. Alphonse Denis modifiant cerlaines dispositions du 
code de l'artisanat notamment en <e qui concerne les chambres 
de métiers, et instituant des mesures fiscales en faveur des arti- 
sans (nos 2760, 2209, 5572, 6819), (J. O., Lois et décrets du 12 juillet 
1958) (Document ne 7272). 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant le titre IT du code de 
l'artisanat, p. 1015 (Document ne 6706), — Dépôt du rapport de 
M. Klock, p. 1812 (Document n° 6969). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néres- 
saires à la sauvegarde de l'artisanat rural, p. 7:3 (Document 


no 421). 
Artistes. — V. Code du travail (contrat). 


Assemblée européenne. — V. Conventions internationales. — Insti- 
tutions européennes. 


Assemblée nationale. — V.  Conslilution. — Députés. — Elections 
législatives. — lnterpellations n°s 7, 10. — Manifestations publiques. 
— Question oraie (Conseil de la République) n° 1%. 


ARCINI V ES 


Assemblée nationa!e. — Autorisation de communication d’une 
lettre deposée aux archives de l’Assemblée concernant l'enquéte 
sur le trafic des piastres indochinoises, p. 21%. 


EUDGET 


Asemhlée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jean Charlot 
concernant. 4° le règlement définilif des comptes de l’Assemblée 
nationale, de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil éconormi- 
que pour l'exercice 1956; 2° la fixation des dépenses de l'Assembiée 
nationale et de l’assembiée de l'Union française pour l'exercice 1%, 
p. 5575 (document ne 6221). — Le rapport conclut à deux projets de 
résolution. Discussion du proiet de résolution concernant l'exercice 
1956, p. 5613; adoption, p. 5615; discussion du projet de résolution 
relatif à l'exercice 1955, p. 5615; adoption, au scrulin, p. 5616. 


— Dépôt d'un rapport de M. Charlot concernant le règlement 
définitif des comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de 
j' Union française et du Conseil économique pour l'exercice 19,7 
(J. O0. Lois et décrets du 29 juillet 1958) (Document n° 73). 


BUREAU 


Assemblée nationale. — Constitution du bureau d'âge: M. Marcel 
Cachin, président; MM. André Chêne, Jean Le Pen, Pierre Pranchére, 
Roger Baisseau, Roland Leroy, Valéry Giscard d'Estaing, secrétaires, 
P. 4469, — Bureau détinitif scrutin pour la nomination du président 
et résultat, 4472; deuxième tour de scrutin et proclamation de 
M. André Le Troquer, p. 4473. — Nomination des vice-présidents, 
des secrétaires et des questeurs: proclamation de MM. Roger 
Garaudy, Robert Bruyneel, Hamani Diori, Pierre-Olivier Lapie, Emile 








Liquard, \me Vai!lant« tu er, comine vice-présidents: 1h 
MM. Alexandre Baurens, Alphonse Denis, P rre Fe rran ‘4 \fi Es 
Jacquet, Hubert Magna, Robert Manceau, Ma | Mérigonde Lo S 
Michaud, Roger  Morbve, Pierre Naudet" fine eme LOU 

rin, 


secrétaires; de MM. Noël Barrot, 
comme quesleurs, p, 4483, — Nomi- 


M. Michel Raingeard, comme 
Auguste Joubert, Pierre Mailhe. 


Nalion par Suile de vacances de deux secrétaires el proclamation de 
En Coutura id et El enne fFfoublanc, p. 4501, - Démission de 
L li t Maga, secrétaire. 5538: nroclama Ï je M. Nazi Boni, 


nationale, p 5602. 


Uonscil de la République, — Communications d'une lettre do 
l ’ > - : vs « 
M e président de l'Assemblée nationale faisant ihaitre 


Consutution du bureau de l'Assemblée nationale, p. 1923, 1931. 


‘rélaire de l'AS emblée 


Corne se 


COMITÉ CONSTITUTIONNEL 


, Assemblée naïionale. — Demande de désignation de sept membres 
… ommitE eonstitutiosnel (application de l'article 91 de la Constitu- 
lu) Ds nl P 

ion , h. 4504. Dépôt du rapport de M. Dejean, p. 5086 (docu- 
Tu n li UU20), — Désignalion de candidatures, p. 5281, — Xomina- 
tion de membres, p. 5382. 


COMMISSIONXS 


_.AsSemmbiee nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de 
Tinguy tendant à la création d’une sous-commission chargée de 
suivre el de faciliter l'application des traités instituant des com- 
munauiés européennes, p. 5085 (document n° 6031), — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M, Legendre tendant à modifier le 
règlement et à créer une « commission spéciale permanente du 
Marché commun, d'Euraltom el de la C. E. C. A. » p. 5358 (docu- 
ment no 615%). — Dépôt d'un rapport de M. Verdier sur: 1 — Les 
propositions de loi: 1° de M. Savary tendant à la création d’une sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la politique économique 
financière et sociale de la France au regard de la Communauté éco- 
nomique européenne: 2° de M. Lionel de Tinguy tendant à la créa 
tion d'une sous-commission chargée de suivre et de faciliter l'ap lica- 
lion des traités instituant des communautés européennes; I = La 
proposition de résolution de M. Legendre tendant à moditier le règle- 
ment et à créer une « cormmi<sion spéciale permanente du Marché 
commun, de l'Euratom et de ‘a €. E. C. A. » (nos 5112-6034-6156 

e 79% (document ne 661: P “A 


— Dépôt d'uné prosésihion de résolution de M, Chambheïiron ten- 
dant à la constitution d'une commissiol parlementaire charz 
d'évaluer le coût et les conséquences nets d'a 
d'Algérie, p. 5414 (document me 6170). + 

— Dépôt d'une proposition d« résolution de M. Viatte, une pro- 
rosilion de résolution tendant à créer une commission de la recher- 
che scientifique, en #«pplication de l'article 14, dernier alinéa, du 
règlement de l'Assemblée nationale, p. 5575 (document ne 6255). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moynet tendant 
à modifier l'article 15 du régiement en vue du rétablissement de 


la commission de l'aéronautique, p. 2098 (document ne 7050). 


— Dépôi d'une proposition de resolution de M. Gérard Jaquet 

tendant à inviter le Gouverneinent à constituer une commission 

« ad hoc » chargée de définir les nouvelles structures d'une commu- 
tA Frar outre-mer r 7. » nrénar Ni 

nauté France-outre-mer, en vue de préparer un projet de revision 


constitufionnelle du titre VIN, p. 2507 (document n° 3229) 


“ar Listes des candidats aux commissions générales, à la commission 
des immuniles parlementaires el à la commission de comptabilité 
établies par les bureaux des groupes et remises au président de 
l'Assemblée nationale, le 2 octobre 1937, en exécution de l’article 16 
du règlement, p. 4490; proclamation des membres, p. 4502. 
4503, 4536. 

Commission des affaires économiques. — Démission de membres, 
p. 5102, 5502, 2389, 2562, %11. — Désignation de candidalures. par 


Bureaux de commissions, 


suite de vacances, p. 5088, 5102, 2:76, 2601, %1i1. — Nomination de 
inembres, p. 5913, 5502, 2028, 26:15 
Commission des affaires étrangères. — Démission de membres, 


p. 062, 2389, 2627. — Désignalion de candidalures, p. 1830, 2141, 2604, 
2611. — Nomination de membres, p. 2153, 2:76, 201, 2628, 2645. 

Commission de l’agriculture. — Démission de membres, p. 4683, 
5102. — Désignation de candidatures par suile de vacances, p. 4928, 
5088, 5102, 1012. — Nomination de membres, p. 4932, 5113. 

Commission des boissons. — Démission de membres, p. 4683, 
5102, 1233, 2288. — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 4926, 5088, 5102, 1233. — Nomination de membres, p. 4932, 5113, 206. 

Commission de la défense nationale. — Démission de membres, 
p. 4738, 4926, 5102, 2388. Désignation de candidatures, p 5006, 
6022, 5088, 5102, 5538, 336, 2176, 2611. — Nomination de membres, 
p. 5023, 5113, 2501, 2643. 

Commission de l'éducation nationale. — Démission de membres, 
p. 4887, 5046, 5382, — Désignation de candidatures par suile de 
vacances, p. 5030, 5046, 5149, 5382. — Nomination de membre, 
p. 5056. 

Commission de la famille. — Démission de membres, p. 4758, 
5102, — Désignation de candidatures par suile de vacances, p. 6088, 
5102, 5206, 5538, 2611. — Nomination de membres, p. 5113, 2615. 

Commission des finances. — Démission de membres, p. 4683, 4738, 
5102, 2388, 2144. — Désignation de candidatures par suile de varances, 
P. 4740, 4758, 4889, 4899, 5006, 5022, 5088, 5102, 3S0, 2144, 2611. — 
Nomination de membres, p. 4774, 4909, 5023, 5113, 2153, -019. 
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Commission de l’intérieur. — Démission de membres, p. 5102, 5602, 
2389, 2444, 2470, 2611. — Iksignalion de candidatures par suite de REGLEMENT 
vacances, p. 5088, 5102, + ee 2611. — Nomination de membres, sidtibtéé adaimt pété msi: de dE: -Dotitite: our 
240, 2476, 2501, 2613. . a Le Ps, 7 ” % 
7 RER SL 5 les propositions de résolution: 1e de M. Barrachin tendant à modifier 


Commission de la justice. — Démission de membres, p. 4887, 5102, 
562. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 5088, 
5102, 5149, 562. — Nomination de membre, p. 5113. 


Commission de la marine marchande. — Démission de memibres, 
906. — Désignation de candidalures, p. 2292, 2278. — Nominalion 


D- 1 

de membres, p. 2278. 
Commission des moyens de communication. — Démission de 
4926, 5102, 5382, 2627. — Désignation de candidatures 


membres, p. 6, 5102  candid 
par suite de vacances, p. 4926, 5088, 5102, 5382. — Nomination de 


membres, p. 4932, 5113. 

Commission des pensions. — Démission de membres, p. 770, 4042, 
2363, 2389, — Désignation de candidatures par suite de vacances. 
p. 770. — Nomination de membres, p 791. 

Commission de la presse. — Démission de membres, p. 5102, 
6463. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 6088. 
6102, 5463, 386. — Nomination de membres, p. 5113, 5463. 


Commission de la production industrielle. — Démission de 
membres, p. 4683, 4738, 2130, 2388. — Désignation de candidatures 
ar suile de vacances, p. 4740, 4758, 4926, Éoo6, 6022, 2130, 2641. — 
Komination de membres, p. 4774, 4932, 5023, 

Commission de la reconstruction. — Démission de membres, 
, , 5046, 1398, 2359. — Désignation de candidatures par suite 
de vacances, p. , 5046, 770, 978, 1895 2444. — Nomination de 
membre, p. , 797, 1961, 2453. 

Commission du suffrage universel. — Démission de membres, 
p. 5102, 2363. — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 5068, 5102, 2363. — Nomination de membres, p. 5113, 2382 


Commission des territoires d'outre-mer. — Démission de membres, 
p. 946, 2444. — Désignation de candidatures, p. 2476, 2604 — Nomi- 
nation de membres, p. 2501, 2628. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. — Démission de 
mernbres, 5102, 2%88. — Désignation de candidatures par 


d , 
suite de velènces . 4740, 4758, 4926, 5088, 2420, 2604. — Nomination 
de membres, p. drfa, 493%, 5102, 5113, 2132, 263. 

Commission des immunités parlementaires. — Démission de 
membres, p. 4738, 5102, 906, 2018. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 5088, 5102, 562, 2013, 2130. — Nomination de 
mernbres, p. 5113, 2066, 2156. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Duveau tendant à modifier la loi n° 51-586 du 22 mai 1951, relative 
à l'élection des dépulés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 4964 (Document 
no 5959). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rakotovelo tendant à 
moditier la loi no 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale pour Madagascar, p. 132 (Document 
no 6318). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Conombo portant augmen- 
tation du nombre des députés représentant les territoires d'’outre- 
mer de l’Union française, p. 748 (Document n° 6600). 


CON VOCATIONS 


Convacations de l’Assemblée nationale, p. 4510, 4581, 4629, 2129, 
479, 2576. 
DURÉE DU MANDAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une gr nen de loi de M. Privat 
tendant au renouvellement de l'Assemblée nationale, p. 4582 (Docu- 
ment no 5851). 

GROUPES 


Assemblée nationale. — Listes électorales des membres des 
groupes politiques remises au président de l’Assernblée nationale le 
4er octobre 1957, en exécution de l’article 16 du règlement, p. 4473. — 
Modifications, p. 4537, 4610, 4812, 4967, 5006, : , 5510, 
4, 175, 260, 616, 718, 893, 990, 1017, 1658, 2066, 2278, 2382, 2411, 2 
2453, 2544 (rectificatif, p. 2564). 

Déclarations politiques des groupes remises au bureau de l’Assem- 
blée nationale, p. 2278. 


ORDRE DU JOUR 


Assemblée nationale. — Propositions de la conférence des prési- 
dent, sur l’ordre du jour des séances du 14 au 2% janvier 1958 et 
discussion, p. 3; le Gouvernement pose la question de confiance 
contre l'ordre du jour, p. 6; explications de vote, p. 60, 71, 73; 


l’Assembiée nationale a accordé la confiance au scrutin, en consé- 
quence, l’ensemble des propositions de la conférence des prési- 


dents n'est pas adopté, p. 7. 





les articles 12, 16 et 31: du règlement afin de porter de 14 à 28 Je 
nombre des députés nécessaires pour constituer un groupe à l’As- 
semblée nationaie; 2° de M. Pierre-Henri Teitgen tendant à modifier 
les articles 12 (alinéa 4), 16 (alinéa 2), 34 (alinéa 1) du règ'ement 
(no 5631-5631), p. 5086 (Document n° 6012), — Discussion, p. 6221; 
adoption, au scrutin, de Ja proposition de résolution après modi- 
tication du titre: « Proposition de résolution tendant à modifier les 
articles 12, 16 et 34 du réglement », p. 5224, 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean Charlot ten- 
dant à modifier l'article 81 du règlement de l’Assemblée nalionale, 
p. 5516 (Document ne 62%), 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Legendre tendant 
à modifier l’article 118 du règlement de l'Assemblée nationale, p. 8 
(Document ne 6305). 


SESSION 


Ouverture de la session de 1957-1958, p. 4468, 
Ajournement de l’Assembiée, p. 4604. 
Reprise de ia session, p. . 

Ajournement de l’Assemb'ée, p. 4536. 
Reprise de la session, p. 4581. 

Ajournement de |’Assemblée, p. 4610. 

Reprise de la session, p. . 

Ajournement de j’Assemblée, p. 85627. 
Reprise de la session, p. 1. 

Interruption de la session, p. 2099. 

Reprise de la session, p. 2129, 

Ajournement de l’Assemb'ée, p. 2156. 

Reprise de la session, p. 2175, 2%. 
Ajournement de l'Assemblée, p. 2561, 2613. 
Assem de l'Union française. — V. Assemblée nationale 
(buget). 


BUREAU 


conseil de la République. — Communication d’une lettre de M. le 
président de l’Assemblée de l’Union française faisant connaître la 
constitution du bureau de l’Assemblée, p. 1923. 

Assemblée nationale, — Communication d’une lettre de M. le 
président de l’Assembiée de l’Union française faisant connaître la 
constitution du bureau de l'Assemblée, p. 4510. 


Conseil de la République. — Communication d’une lettre de M. le 
président. de l’Assemblée de l’Union française faisant connaître la 
proclamation de M. Robert Léon comme secrétaire de l’Assemblée 
en remplacement de M. Aubert Lounda, démissionnaire, p. 414. 

Assemblée nationale. — Communication d’une lettre de M. le 
président de l’Assembiée de l’Union française faisant connaître la 
proclamation de M. Robert Léon comme secrétaire de l’Assemblée 
en remplacement de M. Aubert Lounda, démissionnaire, p. 1342. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso- 
lution adoptée par l’Assembiée de l’Union française le 20 mars 1958 
invitant l’Assemblée nalionale à modifier l'article 15 de la loi du 
27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de 
l’Union française et, par voie de conséquence, l’article 454 du code 
électoral, p. 1864. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Félix Techicaya tendant 
à modifier l’article 15 de la loi n° 16-2385 du ?7 octobre 1916 sur 
la composition et l'élection de l’Assemblée de l’Union française et, 
par voie de conséquence, l’article 454 du code électoral, p. 2410 
(Document no 7178). 


Assistance. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Bailliencourt tendant à simplifier le travail des commissions d’aide 
sociaie, p. 4739 (Document n° 5389). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lecœur tendant à l’allè- 
gement du travail des commissions d’aide sociale, p. 4856 (Docu- 
ment ne 5912). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bonnaire tendant à modi- 
fier différents articles du code de la famille et de l’aide sociale et 
des décrets 56-936 du 19 septembre 195% et de loi 57-874 du 2 août 
1957, p. 6455 (Document n° 6172). 


Assistance judiciaire, — V. Loyers (locaux d'habitation). 
Assistance médicale gratuite. — V. Interpellation n° 50. 


Assistance publique. — V. Questions orales ‘Assemblée nationale) 
nos 39, 82, (Conseil de la Réputiique), n° 107. 


Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. — 
V. Question orale (Assemblée nationale), n° 116, 
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Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte concernant les modalités de l’aide sociale à accorder aux 
aveugles, sourds et grands infrmes civils, p. 4965 (Document 
ne 2974). 

— Dépôt d'un projet de loi de M. Alloin tendant à créer une pen- 
sion vitale en faveur de tous les grands malades ou infirmes atteints 
d'une incapacité permanente de 50 p. 100 et au-dessus, p. 455 (Docu- 
ment n° 6465): 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laniel tendant à revalo- 
riser le montant de l'allocation accordée aux aveugles et grands 
infirmes bénéficiant de l’aide sociale en la portant à 50 p. 100 du 
S. M. L G., p. 22% (Document n° 7151). 


Assistants et assistantes sociales. — V. Infirmiers, injirmières et 
assistantes sociales. 


Associations syndicales. — V. Canaurt d'irrigation. 


Assurances sociales. — V. Questions orales (Conseil de la Répu- 
blique), nos 51, 93, 189. — Sécurité sociale. 


Assurances de toute nature. — V. Impôts (enregistrement). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Rolland sur: 
1. Le projet de loi instituant une obligation d'assurance en maliere 
de circulation de véhicules à moteur; IL Les propositions de loi: 
1° de M. Jean Lefranc tendant à obliger tout conducleur ou propré- 
taire d’un véhicule automobile circulant sur le sol à contracter une 
assurance garantissant les risques d'accidents causés aux tiers et 
tendant à immobiliser, au profit des victimes, le patrimoine des 
conducteurs ou propriétaires, non assurés, des mêmes véhicules 
ayant causé un accident; 2° de M. Paquet tendant à rendre obli- 
gatoire l'assurance automobile; HL La proposilion de résolution 
de M. Schaff tendant à inviter Je Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour rendre l'assurance automobile obligatoire 
et pour instituer un fonds de garantie destiné à indermni<er les 
victimes d'accidents causés par les véhicules mécaniques (n°s 269, 
30, 5480, 2189), p. 5130 (Document n° 6049). — Discussion, p. 5214; 
adoption, au scrutin après modification du titre: Projet de loi ins- 
tituant une obligation d'assurance en malière de circulation de 
véhicules terrestres à moteur, p. 5218. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2148 (Document n° 83). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, 
p. 2% (Document ne 229), — Dépôt d'un avis de la commission 
des moyens de communication par M. Pinton, p. 267 (Document 
ne 247). — Discussion, p. 292; adoption du projet de loi, p. 297. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
hépublique, p. 892 (Loi ne 5*-208 du 27 février 1958, J. ©. du 
28 février 1958). 

Dépôt d’une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
l’article 45 de la loi no 51-1508 du 31 décembre 1951 relatif au fonds 
de garantie automobile, p. 5516 (Document ne 6214). — Dépôt du 
rapport de M. Minjoz, p. 1275 (Document ne 6812). — Adoption de 
la proposition de loi, b 2389. 

Conseil de là République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 917 (Document ne 460). 

— Dépôt d'un rapport d'information de MM. Lamps, Guy Petit et 
Piette, fait au nom de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte (art. 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, 
complété et modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 1947, par 
l'article 28 de la loi no 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l’arti 
cle 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 
ô y - 1957) (Les assurances nationalisées), p. 323 (Document 
ne 6422). 


Attroupements. — V. Administralion communale. 


Automobiles. — V. Assurances de toute nature. — Enseignement 
de conduite automobile, — Impôts. — Interpellations nos 33, 59. — 


Transports et voies de communication. 
Autorails. —- V. Question orale (Assemblée nationale), n° 11. 


_ Aveugles. — V, Assistance aux vieillards, aur infirmes et aux 
incurables. — Pensions et retraites (anciens Combattants et victimes 
de la guerre. — Sécurité sociale (Fonds national de solidarité). 


Avocats. — V. France d'outre-mer (départements d'outre-mer). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Wasmer sur 
le projet de loi sur le recouvrement des honoraires des avocats 
à "ei p. 5005 (Document n° 5999). — Adoption du projet de 
O1, P. 4, J 

Conseil de la République. — Transmission du re de ïoi, p. 2286 


(Document ne 120). — Lecture du rapport de M. Gaston Charlet et 
adoption du projet de loi, p. 2376. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 8627 (Loi n° 57-1420 du 31 décembre 1957, J. O. du 
ù janvier 1958). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative 
à l'exercice de la profession d'avocat, p. 614 (Document ne 6528). 





B 


Baccalauréat, — V. Ensrignement secondaire. — Question orale 
(Conseil de la République, n° 3%). 


Bandite (Droits de). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso- 
lution de M. Joseph Ravybaud tendant à inviter le Gouvernement 
à déclarer d'utilité publique le rachat des droits dits de bandite 
en appiicalion des dispositions du décret-loi du 8 août 1935 relatif 
à | - singe pour cause d'utilité publique, p. 1930 (Document 
ne 13). 


Banques. — V. Code du travail (régime et durée du travail). 


Banque d'Algérie et de Tunisie. — V. Question orale (Conseil de 
la République), no 79. 

Banque de France. — V. Construction. — Loyers (Fonds national 
d'amélioration de l'habilat). 

Assemblée nationale. — Bépôt d'un projet de loi tendant à approu- 


ver une convention conclue entre le ministre des finances, des 
uffaires économiques et du plan et le gouverneur de la Banque de 
France, p. 4683 (bocument ne 570). — Dépot du rapport de 
M. Francis Leenhardt, p. 4684 (Document n° 5871). — Discussion 
p 4679; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 4681. d 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1932 
(Document ne 16), — Lecture du rapport par M. Walker et discus 
sion, p. 1932; adoplion du projet de loi, n° 1935. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4682. (Loi n° 53-1197 du 7 novembre 1957, J. O. du 
8 novembre 1957). 

— Dépôt d’un prajet de joi tendant à approuver une convention 
conclue entre le rninisire des finances, des affaires économiques 
et du plan et le gouverneur de la kanque de France, p. 253 (Docu- 


tent n° 6389), — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 254 
(Document ne 6296). — Discussion, p. 282; adoption, au scrutin 
du projet de loi, p. 283. l 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 186 


(Document no 193) Lecture du rapport par M. Pellénc, p. 19, dfs- 
cussion et adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 193. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 
la République, p. 923 (Loi no 58468 du 29 janvier 1958, J. O. du 
30 janvier 1958). 


Barrage. — V. Queslions orales (Assemblée nationale), nos 4, 120. 
Bases américaines. — V. Questions orales (Assemblée nationale), 


ne 65 (Conseil de la République), n° 15. 


Baux industriels et commerciaux, — V. Loyers. 
Baux à ferme. — Baux ruraux. — V. Questions orales (assemblée 
nationale, nos 25, 94 (Conseil de la République) nos 45, 1%. 


ue agricoles. — V. Question orale (Conseil de la Répubt- 
que) n° 1: 


Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. — V, Impôts 
(revenus). 

Bétail. — V. Question orale (Conseil de la République) n° 46. 

Betteraves. — V. Question orale (Conseil de la République) n° 161. 
— Sucres, belterates à sucre. 


Beurre, — V. Agriculture (Lait et produits lailiers), — Question 
orule (Conseil de ia République) n° 1%. 


Biens français à l'étranger. — V. Dommages de guerre, 


Biens s<equestrés. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Tourné, sur 
l'avis transmis par M. ie président du Conseil de la République, 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (dans 
sa première législature), tendant à accorder des délais de payement 
aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens sous séquestre prove- 
nant de patrimoines ennemis ou des collaborateurs (n° 3), p. 6179 
(Document n° 6069). 


Bières et Hhoissons gazeuses. — V, 
République) n° 14. 

Blé, céréales, farine et pain. — V. Agriculture, — Loyers (Baux 
à ferme). — Questins orales (Assemblée nationale) nos 94, 12% 
(Conseil de la République) n°s 42, 83, 150. 


Question orale {Conseil de la 


Bois et forêts. — V. Calamites agricoles, publiques et viticoles. — 
Code civil. — Questions orales (Conseil de la République) n°s 40, 
74, 189. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Lamarque- 
Cando, sur la proposition de résolution de M. Lamarque-Cando, 
tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur la conven- 
tion collective de janvier 1937 concernant les gemmeurs des forûts 
de l'Etat, p. %2 (Document n° 6691). 
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Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement a exclure du projet de loi-cadre agricole les 
articles nos 30 et suivants, dits « forestiers », à laisser aux forêts 
privées leur caractère essentiel d'exploitation privée et à permettre 
ainsi la mise en élat, pour une production satisfaisante, de la 
forêt française, p. 22%6 (Document n° 3115) 

Dépôt d’un rapport de M. Ruffe, sur la proposition de loi de 
M. Lespiau, tendant à préciser la nature juridique du contrat de 
travail des gemmeurs de la forêt de Gascogne et à régler les 
rapports gemineurs-employeurs dans le cadre de la Joi du 11 février 
4950 sur les conventions collectives (ne 3:16), p. 2597 (Document 
no 722). 

Boissons, — V, Alcool, — Débits de boissons. — Impôts (cluffre 
d'affaires). 


Bons offices, — V. Tunisie. 
Boulangerie-nâtisserie. — V. frnpôts {chiffre d'affaires). 


Bourses d'enseignement. — V. Enseignement. 
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Bretagne. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 231. 


Brevets d'invention. — V. Propriélé industrielle. 


Budget, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 51. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tar- 
dieu, tendant à ung réforme du budget de l'Etat, p. 5574 (Docu- 
ment n° 6227). , 


Budgets de 1937 à 1954. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Francis 
Leenhardt, sur le projet de loi portant ouverlure de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices pé”imés (no 5628), p. 5005 
Document n° 6090). — Discussion, p. 5116; adoption, au scrutin, 
u projet de loi, p. 5121 (rectifiratif, p. 5182). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2148 
{Document no 69). — Dépôt du rapport de M. Pellene, p. 2172 
{Document n° 89). — Discussion, p. 2249; adoption du projet de loi, 


p. 2252. 

Assemblée nWinnale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 5455 (Loi no 57-1287 du 20 décembre 1957, J. 0. du 
21 décembre 1951). 


Budget de 1955. 
— Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une propoisition de lai de 
M. Leclercq, tendant à modifier l'article 12 de la loi n° 25-356 du 
8 avril 195 relative an développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministèr: des anciens vombattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1955, p. 1657 (Document n° 6930). 


is. it de 1956. — V. Question orale Conseil de la République) 
ne 170. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 1956, p. 6625 (Document 
no 6264 

— Education nationale. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
Mile Marzin sur le rapport et le rapport supplémentaire faits au 
cours de la précédente :égislature, Sur: 1° Ja proposition de loi 
de M. Quinson tendant à la suppression de Ja loi n° 47-15%3 du 
43 août 1947 qui règle d’un: manière arbitraire le contingent des 
dépenses à incorporer aux budgets primitifs de la ville de Paris 
et des communes de la Seine au titre des cours spéciaux de l'ensei- 
nement primaire; 2° la proposition de résolution de M. Bouxom 
endant à inviter le Gouvernement à inscrit dans.le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1956, les crédits 


nécessaires pour la prise en charge par l'Etat des traitements et 
indemnités de résidence des professeurs d'enseignements spéciaux 


(Nos 82 292) (J. O. Lois et décrets du 18 juillet 1958) (Document 
ho 7271). 
— Prestations familiales agricoles. 


Conseil de la République. — Dépôt du rapport sur le budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1956 
{application de la loi n° 49-946 du 16 juillet 1919), p. 1932. 


+: de 1957. — V. Question orale ‘Conseil de la République) 
o° b. 


n 

— Dépenses militaires. 

Assemblée nationale. — Retrait à de loi portant ouverture 
de crédits exceptionnels pour 1957 (dépenses militaires) (ne 4971), 


p. 4887. 

— Textes généraux. 

- Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi portant: 14° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1957; 2° ratification de 
décrets, p. 4739 (Document n° 6884). — Dépôt du rapport de M. Fran- 
cis Leenharüt, 2 5228 (Document n° 6101) — Dépôt d’un avis de 
la commission de la défense nationale, p. 5228 (Document ne 6193). 


— Dépôt d’un avis de l’Assemblée de l'Union française, p. 5228 
{Document n° 6096). — Discussion, FE: 5295. — Dépôt d’une lettre 
rectificative, p. 5308 (Document ne 6117). 


— Dépôt d'un rapport sup- 





plémentaire, p. 5308 (Document no 6118). — Suile de la discussion 
p. 5319, 5342, 5382; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 5392 
(rectificatif, p. 51:56). 

Conseil de la Répubtique. — Transmission du projet de loi, p. 2236 
(Document n° 419). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 2260 
(Document no 111). — Dépôt d'un avis de la commission de la 
défense nationale par M. Le Gros, p. 2260 ‘Dosument no 1141. — 
Dépôt d’un avis de la commission de la justice par M. Marcel Molle, 
p. 2260 (Document n° 116). — Discussion, p. 2267; adoption du pro- 
jet de loi, p. 2285. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5518 
(Document n° 6223). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, 
p. 55725 (Document n° 621). — Discussion, p. 5572; adoplion, au 
scrutin, du projet de loi, js. 5673. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modi 
fé par l’Assemblée nationale, p. 2364 (Document n° 115). — Dépol 
du rapport de M. Pellenc, p. 2364 (Document n° 146). — Discussion 
el adoption du projet de loi, p. 2365. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


“publique, p. 5616. (Loi n° 55-1221 du 25 décembre 4957, 3. O. du 
29 décembre 1957.) 


— Retrait du projet de loi portant ouverture et annulation de 


crédits et conrernaut diverses dispositions applicables à 19%7 
(no 1972), p. 4887. 

Budget de 1958. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un cempte rendu sur l'exécution 


du budget et les perspectives économiques et financières pour 
l'année 1958 (application de l'article 43 du la loi de finances pour 
1958, no 57-1314, du 30 décembre 1957), p. 20%. 


DÉPENSES MILITAIRES 


Assemblée nationale, — Sous-commission chargée de suivre et de 
contrôler l'emploi des crédils affectés à la défense nalionale (appli- 
cation de l'article 71 de la loi n° 47-250 du 21 mars 4947). — Nomi- 
nation de membres par diverses commissions, p. 4537, 4865, 4967, 
5132. 

Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivre 
et de contrôler l'emploi des crédits affectés à la défense nationale. 
— Désignation de membres par diverses commissions, p. 1931, 

Voir également à la rubrique suivante: tertes généraux. 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi de finances 
pour 1958, b: 5280 (Document no 6107). — Ÿ'° partie. — Dépôt 
du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 6358 (Document n° 6153). — 


Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Leenhardt, p. 5392 (Docu- 
inent n° 6169). — Discussion générale, p. 6420, 5429, 5441, 5464; 
le Gouvernement pose la question de confiance sur le passage à 
la discussion des articles et sur l'ensemble, p. 5481; articles, 
p. 5482; explication de vote, p. 6503; l’Assemblée accorde la con- 
fiance, au scrutin, en conséquence le projet de loi est adopté, 
p. 5515 (rectijicatif, p. 5519). 

Conseil de la. République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2256 (Document n° 130), — Dépôt du rapport de M. Pellenc, 
p. 2297 (Document n° 132), — Discussion générale, p. 2301; discus- 
sion des articles, p. 2323; adoption, au scrutin, du projet de loi, 
p. 2359 (rectificatif, p. 2387). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, p. 5576 (Document n° 6244). — 
Dépôt du rapport de M. Leenhardt, p. 5575 (Document n° 6250). — 
Discussion, p. 5540, 5570; adoption, au scrutin, du projet de loi, 


. 5572. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modi- 
fié par l’Asemblée nationale, p. 2364 (Bocument n° 142). — Dépot 
du rapport de M. Pellenc, p. 2364 (Document n° 145). — Discussion 
p. 2366; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2369. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5616 (Loi no 57-1214 du 3% décembre 1%57, J. O. du 
91 décembre 1957). 


LOI DE FINANCES. (1) 


Art, 1e, — Autorisation de percevoir les impôts existants et inter- 
diction de percevoir les impôts non autorisés. 

Assemblée nationale (art. 1er), p. 5482. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2323. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 5543. 


Art. 2 — Modification du régime de la décote ou de la dotation 
sur stocks. 

Assemblée nationale (art. 2). — p. 5488. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2323. 


(1) Le Gouvernement ayant posé la question de confiance sur 
l'ensemble, les articles n’ont pas été discutés en première lecture à 
l’Assemblée nationale. 

Les numéros des articles figurant en tête des alinéas correspon- 
dent à ceux de la loi de finances du 30 décembre 1955 promulguée 
au Journal officiel du 31 décembre 1957. 
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Art. 3. — Equilibre financier des transports en commun de la 
région parisienne. — Institution d'une tare par salarié. 

Assemblée nationale (art. 3), p. 5482. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2323; adoption, p. 2330; 
nouvelle délibération et adoption, p. 2349. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5543; adoption, au scrutin, 
p. 5546. 

Art. 4. — Evaluation des voies et moyens. 


Assemblée nationale !lart. 1), p. 5482, 
Conseil de la République. — Discussion, p. 2330; adoption, p. 2339; 





nouvelle délibération et adoption, p. . 
Assemblée nationale. — Dixcussion, p. 5546; adoption, p. 5547. 


Art. 5. — Evaluation des ressources de trésorerie 
Assemblée nationale (art. 5), p. 6487. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2338. 


art. 6 — Redevance pour droit d'usage des aprareils récepteurs 
de radiodi[[usion et de télévision. — Réglementation applicable. 

Assmbiée nationale jart. 6), p. 5488. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2339; suppression, 
p. 2347; nouvelle délibéralion et adoplion, p. 2349 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 5547; adop lion, au scrutin, 
p. 6569. 

Art. 7. — Relèvement des prestations [amiliales. 

Assemblée nationale (art. 7), p. 5487. 

Conseil de la République. — VLiscussion, p. 2341; adoption, p. 2343. 


Art. 8 — Services civils et militaires. — Dépenses ordinaires, 
dépenses en capital et dé pe” effectuées sur ressources affectées 
Assemblee nationale (art. &), p. 5487. 


Conseil de la République. — ‘Discuesion, p. 2343; adoption, p. 2347; 
ouvelle délibération et adoption, p. 23. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 6671; adoption, p. 5670. 
Art. 9. — Gestion des comptes spéciaux du Trésor en 1%8. — 
valuation. 

Assemblée nationale (art. 9), p. 6487. 

Conseil de la Républiqu£. — Adoplion, p. 2347. 


Art. 40, — Emissions de rentes et de titres ainsi que certaines 


pverations de trésorerie, — nn 

Assemblée nationale (art 10), 5487, 

Conseil de la Hépubtique — Adoption, p. 2348. 

Art. 11. — Approbation de la convention avec la caisse autonome 
‘amortissement. 


Assemblée nationale (art. 11), p. 5487. 
Conseil de la République, — Adoplion, p. 2348. 


Art. 12. — Crédits à moyen terme. — Institution d'une caisse de 
unsolidation et de mobilisation 

Assemblée nationale (art. 12), p. 5487. 

Conseil de la République. — "Adoption, p. 2348. 


Art. 43. — Maintien de l'équilibre financier. — Rapports adressés 
u Parlement avant le 23 février 195$. 

Assemblée nationale (art. 13), p. 5488. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2348. 


Assemblée nationale — Dépt d'un projet de loi de finances pour 
1958, p. 5280 (Document ne 6107). — 2 partie. — bépot d'un avis 
le l’Assemblée de l’Union française, p. 513 (Document ne 6502}. — 
Dépôt du rapçort de M. Francis Leenhardt (Moyens des services et 
dispositions spéciales), p. 791 (Document n° 649). — Dépôt d’un avis 
de la commission de la défense nationale (Dis positions concernant 

s dépenses militaires) : 1. — Considéralions générales: M. Gaille- 
in, W. — Section commune: M. Gailemin. CH — Section Air: 
M. Charles Margueritte. IV. — Section Guerre: M. Vincent Badie. 
V. — Section Marine: M. André Monteil, VI. — France d'outre-mer 
M. Bayrou. VIL — Ersences et poudres: M. Berrang, p. 852 (bocu- 
ment n° 626). — Dépôt d'un avis de la commission de l’agricuilure | 
par M. Gilbert Martin, p. 1016 (Document ne 6301). — Dépôt d'une 
lettre rectificative, p. 11% (Document ne 6551). — Dépôt d'un avis 
de la commission du travail par Mme Francine Lefebvre, p. 1209 

Document me 6785). — Dépôt d’une lettre rectificalive, F, 125: 
Document ne 6799). — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Francis Leenhardt, p. 1237 (Document ne 6%). — Dépôt d'un 
avis de la commission des territoires d'outre-mer par M. Flantier. | 
p. 4238 (Document ne 6305) (Dépenses militaires de la France d’outre 
mer). — Dépôt d’un avis de la commission des lerriloires d'outre- 
mer par M. Raingeard, p. 12%8 (Document ne 6%07), — Dépôt d'un 
avis de la commission de l’éducalion nationale par M. Le Strat (Edn 
cation nationale et chapitres communs: M. Boulavant (Enseigne- 
ment technique, jeunessr et sports), p. 12735 (Document n° 6816). — | 
Dépôt d’un avis de la commission des boissons par M. Paul Coste. | 
Floret, p. 1812 (Documenr‘ n° 69%67). — Dépôt d'une lettre rectificative, | 
p. 1959 (Document ne 7004). — Dépôt d'un deuxième rapport supplé 
mentaire de M. Francis Leenhardt, p. 1960 (Document ne 6%6). — 
Dépôt d'un troisième rapport supplémentaire de M. Leenhardt, 
n. 2006 (Document n° 7005), — Les articles de la loi de finances 
ont fait l’objet de quatre projets distincts: 











— Crédits militaires. 
Assemblée nationale — TOUT # de Le get p. 1042. 


1091. — Section commune, p. 1097, 41113, 14142. — Section air, 
p. 1143. — Section guerre, d; Pya55, 1195, 4201. — Section marine, 
p. 124. — Essences et poudres, p. 1206. — Suite de la discussion, 


p. 1248, le Gouvernement pose la question de confiance pour 
l'adoption de l’ensemble, p. 1251; explicalions de vote, p. 1302; 


confiance est accordée, au scrutin, en conséquence, le projet de lot 
est adopté, avec le titre suivant: Projet de loi de Jinances pour 1953 
2° parlie. — Moyens des services et dispositions spéciales) (Dispo- 
silions relatives aux services militaires), p. 1:17. dés 
Conseil de la République. — ‘Trans € n du projet de lof, 


. 446 (Document ne 331). — Dépôt du rapport de MM. André 
Joutemy, Jean Berthoin et Courrière, p. 447 (Document no 232). — 
— Discussion générale, p. 478, — Section ommune, p. 496, 500 


— Section air, p. 498. — Section marine, P. 910, — France d'outre- 
mer, p. 918: ade ption au rülin, du projet de 029 , 

Li au : UUH) l wo 1 )}, ret e 
catif, p. 69). d cite ". FR 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, moditis 
par le Conseil de la République, p 1586 (Document ne 69941), — 
Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 1731 (Document 


“ re Discussion, p. 1924; adoption, au scrutin, du projet de 
01, }, de 
Conseil de la République. — Transmission dn projet de loi modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 690 (Document ne 400), — Dépot 
du rapport de M. Boutemy, p. 754 (Document n° 415), — Discussion 
p. %63, adoplion du projet Le. loi, P. 767, ; 
Assemblée nationale. — : do ion conforme par le Conseil de la 


République, p. 2065 (Loi no 5-53 + 0 
l#, . 20 ) S-JJo du 29 mars 1958, J. O. du 
{er avril 1958 . f 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Assemblée nationale, — Intervention du rapporteur, p. 19%; dis- 
cussion des articles, p. 19%, 1%54, renvoi à la commission, p. 1958. 


— Fonctionnement des services civils. 


CP) r 1" Émis tons ( a » 
Assemblée nationale. Dis ussion, p. 1981, 1989, 2023, 2086, 


— Services civils et investissements 


Assemblée nationale. — Intervention du rapporteur général 

1229; discussion générale, p. 1265, discussion des articles D. 1271! 
1519, 1563, 1597, 1321, 1412; adoplion de l'ensemble avec Île titre 
suivant: Projet de loi de finances pour 1958 (e partie. — Moyens 
des services el dispositions spéciales) (disposilions relatives aux 
investissements), p. 1579 trectijicatil, p. 1184). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi 
p.472 (Document n° 377), — Adoption d'une résolution demandant 
à l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui leur est imparti pour l'examen du projet de loi, p. 510. 


Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p D85 
(Document ne 6897). — Adoption, p. 1695, nm dou 

Conseil de la République — Transmission de la résolution adoptée 
par l’Assemblée nationale, p 91. — Dépôt du rapport sur le projet 
de loi, p. 624 (Document ne 386), — Dépôt d'un avis de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, p. 624 (Document ne 387). — Dépôt 
d'un avis de la commission de l'agriculture, p. 634 (Document 
n° 990). — Dépôt d'avis de la cominission de ja production indus- 
trielle, p. 6% (Document ne %91). — Discussion générale, p, 6%; 


discussion des articles, p. 68, 6%; adoption, au scrutin, du projet 
de loi, p. 743 (rectificatifs, p. 83). 

Assemblée nationale. :— Transmission du projet de loi modifié 
par le Conseil de la République, p. 206% (Document ne 7030), — 
Dépôt du rapport de M. Francis Teenhardt, p. 2064 (Document 


ne 7031). — Discussion, p. 2020; adoption, au scrutin, du projet 
de loi, p. 2023 

Conseil de la République. Transmission du proje! de loi modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 7:33 (Document n° 42%). — Dépôt du 
rapport de M. Pellene, p. 387 (Document no 43%), —Discussion, 
p. 7:38; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 798. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de a République, p. 2099 
(bocument n° 7018), — Dépôt du rapport de M Francis Leenharät, 
p. 209 (Document no 70359). — Discussion, p. 20%; adoption, au 
scrutin, du projet de foi, p. 2091, 

Conseil de la République. — Tranemission dn + de loi modifié 
pour Ja denxième foi: par l’Assemblée nationale, p. 906 (Docu- 
ment n° 475). — MNépôt du rapport de M. Pellen: , P. 806 (Docu- 
nent no 4%). — Discussion, p. S06; adoption, au 18 A, uu projet 
de loi, p. 809. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 209 
Document n° 3069), — Iwoôt du rapnort de M. Francis Leenhardt, 
p. 2099 (Documènt n° 7070). — Discussion el adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2095. 

Conseil de la République — Transmission du projet de loi modifié 
pour Ja troisième fois par l'Assemblée nationale, p, 810 (Docu- 
nent no 410), — Lecture du rapport par M. Pellene, p. 810. — Dis- 
cussion, p. 8ff: adoption, an scrutin, du projet de lai, p. 812. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la quatrième fois mar le Conseil de la République, p. 2099 
Document no 7071) — Dépôt du rapport de M, Francis Leenhardt, 
p %#%9 (Document no 7072) — Discussion, p 205; adoption, au 

‘rulin, du projet de loi, p. 206 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la quatrième fois par l’Assemblée nationale, p. 812 (Docu- 
ment no 442). — Lecture du rapport par M. Pellenc, p. 812; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 813. 

Assemblée nationale — Transmission du projet de loi modifié 


pour la cinquième fois par le Conseil de la République, p, 2099 
Document ne 7073). — Dépôt du rapport de M. Leenhardt, p. 2009 
{Document neo 7074) — Discussion, p. 20%: adoption, au scrutin, 
du projet de lof, p. 2097 (rectiliratif, p. 2156) (Loi no 58-32% du 
29 mars 1958, J. O. du 1er avril 1958). 
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Année 1958 





Art. 12, — Régime fiscal et douanier des produits énergétiques 
LOI DE FINANCES (1) et des produits pétroliers, — Aménagement par décret. 
Ù D à ue. Conseil de la République (Art. 2% bis nouveau). — Adoption, 
Art. fer. — Services civils. — Dépenses en capital. — Répartition p. 680. 
des autorisations de programmes et des crédits de payement par Assemblée nationale. — Discussion, p. 2021; adoption, au scrutin, 
titre et par ministère. 92022. 
Assemblée nationale (art 11). — Discussion, -p. 1271, 1319, 1947, Conseil de la République. — Adoption, p. 793. 
1363, 1398, 1121, 1128, 1112, 1162; adoption, p. 149. 
Conseil de la République. — Discussion, p. 638, 650, 687, 698, 712, Art. 13. — Fonds national d'aménagement du terriloire. — Auto- 
730; adoption, p. 710. risations de programme. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 2020. Assemblée nationale (art. 23). — Adoption, p. 1457. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 710. 


Art, 2 — Autorisations de programme et crédits de payement 
accordés au titre des dépenses mises à La charge de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

Assemblée nationale (art. 15). 


Le L 


— Discussion, p. 1:51; adoption, 


. 4155 
Conseil de la République — Adoption, p. 709. 
Art. 3. — Organismes d'habitation à loyer modéré. — Autori- 


sations de prûts. 

Assemblée nationale (art. 16). — Discussion, p. 11%; adoption, 
au scrutin, p. 1497. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 709. 

Art. 4. — Versement au fonds de développement économique et 
social. 


Assemblée nationale (art. 17). — Article réservé, p. 1157, discus- 
sion, p. 1:75; see, au seruti®, p. 1476 
Conseil de la République. — Hiscussion et adoption du para- 


graphe I, p. 709; adoption de l'ensemble de l'article, p. 710. 


Art. 5. — Mesures relatives à l'erécution de certains inveslis- 
sements. 

Assemblée nationale (art. 13). — Discussion, p. 1176; adoption, 
au scrutin, de l'article modiflé, p. 1178. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 710; adoption, p. 742. 


Art. 6. — Contribution des patentes. — Transferts ou créations 
d'établissements industriels et comimerciaur. 

Assemblée nationale (art. 19) — Discussion, p. 1178: adoption, 
au scrutin, du rélablissement de l'article supprimé par la commis- 
sion, p. 14179. 

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p - À 

Assemblée nationale. — Reprise du texte de l’Assemblée natio- 
nale et adoption, P- 2020. 

Conseil de la République. — MPenrise dn texte voté en première 
lecture par le Conseil de la République et discussion, p. 788; adop- 


tion, p. 789. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 209%. 
Art. 7. — Travaur d'équipement rural et des ports. — Autori- 


sation d'émission de titres. — Remboursement des prélèvements 
erercés sur les avoirs des Spoliés. — Payements par remise de 
valeurs négociables du Trésor. 

Assemblée nationale (art 19 bis). — Adoption, p. 1179. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 743. 


Art. 8. — Subventions accordées pour l'étude et l'eréculion des 

travaux d'équipement rural. — Versement en capital et en annuilés. 
Assemblée nationale (art. 19 ter). — Discusison et adoption, p. 1334. 
Conseil de la République. — Adoption, p . 646. 


Art. 9. — Financement de la tranche conditionnelle du programme 
d'adduction d'eau 1956-1957. — Utilisation des disponibilités du fonds 
de développement des adductions d'eau 

Conseil de la République (art. 19 quater). — Discussion et adop- 
tion, p. 647. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 20%, 


Art. 10. — Fonds forestier national. — Autorisation d'engagement. 

N med nationale (art. 20). — Discussion, p. 1341; adoption, 
P. 
Conseil de la République. — Discussion, p. 617; adoption, p. 649. 
+ Financement par les moyens normaux du programme cond 
tionnel d'adduction d'eau. — Emission d'un emprunt spécial destine 
à permettre le financement intégral du programme susvisé. 

onseil de la République (article additionnel). — Discussion, p. 649; 
adoption, au scrutin, p. 650. 

Assemblée nationale (art. 20 bis). — Suppression de l'article, 


p. 2020. 
Re us de la République. — Discussion, p. 789, suppression, 


Art. 11. — Alimentation par pipe-lines de raffineries de l'intérieur 
Assemblée nationale (Art. 221. — Discussion, p. 1427; rejet au 
— d'une demande de disjonction et adoption de l'article, 


P. L 

Conseil de la République. — Adoption, p. 680. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture et adoption, p. 2021. 

Conseil de la République. — Reprise du texte voté en première 
Le mg À le Conseil de la République et discussion, p. 792; adop- 
UOn, p. 1:92. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 2090. 





(4) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 29 mars 1958, promulguée 
au Journal officiel du 1° avril 1958; ceux entre parenthèses repré- 
sentent la numération primitive telle qu'elle apparait dans les 
comptes rendus in ertenso. 

Les dispositions précédées d’un astérisque n'ayant pas été approu- 
by 4 par les deux Assemblées ne figurent pas dans la loi de 

es. 





Art. 44. — Majoration des crédits de payement et des autorisa- 
tions de programme afférents aux dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction. 


Assemblée nationale (Art. 24). — Adoption, p. 1497. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 710. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 2022. 

Art. 145. — Majoration du crédit ouvert pour la mobilisation et 


le remboursement des titres émis par la caisse autonome de. la 
reconstruction. 

Assemblée nationale (Art. 25). — Adoption, p. 1158. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 710. 

* Règlements eflectués au moyens des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstruction. 


Assemblée nationale (Art. 26). — Supprimé par la commission, 
p. 1153. 

Art. 16. — Prines à la construction. — Firation de la dépense. 
Assemblée nationale (Art. 27). — Discussion el suppression, 
. 1453. , 
Conseil de la République. — Reprise du texte par le Conseil de 
la République et adoptjon, p. 711. 

Assembiee nationale. — Adoption, p. 2022. 

Art. 17. — Prorogation des dispositions de l'article 270 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation. ; : ‘ 
Conseil de la République (Art. 27 bis nouveau). — Discussion 
et adoption, p. 711. ’ 

Assemblée nationale, — Adoption, p. 2022. 


# Abandon de la mise en recouvrement des sommes frop perçues 
an titre des dommages de guerre dont le montant n'ercède pas 
2.000 F, ; 

Assemblée nationale (art. 98. — Discussion, p. 1159; suppression, 
p. 1158. , 

Art. 48. — Modification de l'article L 5 du code du domaine de 
L'Etat. — Hériliers directs du propriétaire, — Somme trop perçues. — 
Eremption. ; | | . 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion et adop- 


tion, p. 1460. à 
Conseil de la République (art. ® bis). — Adoption, p. 711. 


Art. 19. — Règlement des reconstilutions auto-financées en Indo- 
chine. 

Assemblée nationale (art. 29). — Discussion, p. 1460; .doption, 
. 1162, 

Conseil de la République, — Discussion, p. 711; adoption, p. 712. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, et adoption, p. 2022. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 793; suppression, 
. 199. 

Assemblée nationale, — Reprise du texte adopté par l’Assemblée 
nationale, discussion et adoption, p. 2991. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 807; suppression, 


. 809 
dé Assemblée nationale. — Reprise du texte adopté par l'Assemblée 
nationale et adoption, p. 2095. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 810; adoption d'un 
nouveau texte, p. 8H, 

Assemblée nationale, — Reprise du texte adopté par l'Assemblée 
nationale et adoption, p. 2096. 

Conseil de la République. — Adoption d'un nouveau texte, p. 842. 
Assemblée nationale, — Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République, p. 2097. 


Art. 20. — Acquisition de dommages de guerre agricoles par les 
coopératives ou organismes anricoles en vue de la construction dans 
Les régions sinistrées d'installations concernant l'agriculture. 

Assemblée nationale (article additionnel), — Discussion et adop- 
tion, p. 1162. 

Conseil de la République (art. 29 bis). — Discussion et adoption, 
p. 712. 


Art, 21 — Fonds recueillis par le groupement pour la reconstt- 
tution du patrimoine national. — Utilisation au règlement des 
indemnités de dommages de guerre dont le payement est différé. 

Assemblée nationale ‘article additionnel). — Adoption, p. 1162. 

Conseil de la République {art. 29 ter). — Adoption, p. 712. 


Art, 2. — Logements réalisés sur fonds publics par les adminis- 
trations publiques, civiles et militaires et par les entreprises natio- 
nales. — Prix de revient. 

Conseil de la République (art. 29 quater). — Adoption, p. 712. 

Assemblée nationale. — Suppression, p. 2022. 

Conseil de la République. — Discussion d’un nouveau texte et 
adoption, p. 795. 

Assemblée nationale, — Adoption, p. 2091. 




















——— 
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Art. 20. — Emprunt des sociétés concessionnaires d'autoroutes. Conseil de la République. — Dépôt du rapport de M. le srésiéont 
Assemblée nationale (art. 30). — Adoption, p. 1417. de la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consi- 
Conseil de la République. — Discussion et adoption du premier gnations sur les opérations de l’année 1957 et sur la situation de 


paragraphe, p. 727; suppression du dernier paragraphe et adoption 
d'un amendement tendant au rétablissement du troisième para- 
graphe du texte voté par l’Assemblée nationale, adoption de l'arti- 
cle modifié, p. 728. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale et adoption, p. 2023. 

Conseil de la République. — Reprise du texte voté par le Conseil 
de la République en première lecture et discussion, p. 795; adoplion, 
. 194. 

Assemblée nationale. — Nouvelle rédaction de l’article et adoption, 
. 2091 

Conseil de la République. — Discussion -et adoption, p. 807. 


Art. 24 — Emprunts indexés des collectivités publiques. — Condi- 
tions d'émission. 

Conseil de la République (art, 30 bis nouveau). — Discussion, 
p. 686; adoption, p. 687. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 2023. 


Bureaux de placement. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Joseph 
Laniel tendant à autoriser la cession des bureaux de placement, 
p. 4609 (Document ne 5859). 


Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mlle Marzin, sur la 
proposition de résolution de Mlle Marzin, tendant à inviter le Gouver- 
nement: 1° à publier les décrets portant règlement d'administration 

ubiique prévus aux articles 7 et 8 de la loi n° 51-339 du 8 avril 1954; 
2e à abroger l'arrêté du 27 mars 1957 modifiant le nom du bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles et rattachant deux sections de cet organisme à un autre 
établissement public (n° 4815), p. 6517 (Document ne 6218). — 
Dépôt du rapport de Mile Marzin, p. 962 (Document n° 6691). 


Représentation de l’Assemblée nationale au sein du conseil d’admi- 
nistration du bureau universitaire de statistique et de documentalion 
scolaires et professionnelles ‘application de l’article 3 de la loi 
n° 51-289 du 8 avril 1951). — Demande de désignation de deux mem- 
bres, p. 7. — Désignation de candidatures, p. 592. — Nomination de 
membres, p. 978. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
blique au sein du conseil d'administration du bureau universitaire 
de statistique et de documentation scolaires et professionnelles. — 
Demande de désignation d'un membre, p. 3 — Désignation de 
candidature, p. 177. — Nomination de membre, p. 179. 


Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et universitaires, — V. Questions orales (Assemblée nationale), no 292 
(Conseil de la République), n° 70. 


C 


Café. — V. Agriculture (chicorée à café). 


Caisse des CALAMITES AGRICOLES. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition: de résolution de 
M. André Beauguitte tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une caisse des calamités agricoles, p. 2276 (Document n° 7124). 


Caisse nationale des CALAMITES AGRICOLES. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pes- 
quet tendant à la création d'une caisse nationale des calamités 
agricoles, p. 4489 (Document n° 5802). 


Caisses de CREDIT AGRICOLE. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gran- 
din tendant à autoriser les caisses de crédit agricole à émettre des 
emprunts et à consentir des prêts indexés sur les indices des prix 
agricoles, p. 2449 (Document ne 7185). 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
blique au sein de la commission plénitre de la caisse nationale 
de crédit agricole (application du décret n° 49-318 du 12 mars 
1949). — Demande de désignation d’un membre, p. 1932. — Désigna- 
tion de candidature, p. 2132. — Proclamation d'un nombre, p. 2141. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS. — V. Question orale 
(Assemblée nationale) ne 7. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. le président de 
la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consigna- 
tions sur les opérations de l’année 1957 et sur la situation de cet éta- 
blissement au 31 décembre 1957 (Document ne 7287) (J/. O. lois 
et décrets du 30 septembre 1958). 








cet établissement au 31 décembre 1957 (Document ne 491) 
Lois et Décrets du 230 septembre 1958). 

— Demande de désignation d'un membre chargé de représenter 
le Conseil de la République au sein de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations application de la 
loi n° 48-103 du 17 janvier 1918) et déslgnalion de candidature 
P. 53%. — Nomination d'un membre, p. 563%. J 


(J. 0, 


Caisses d'EPARGNE. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leen- 
hardt sur la proposition de loi de M. Couinaud tendant à élever le 
maximum des dépôts autorisés sur les livrets de caisse d'épargne 
(No 3950), p. 5327 (Document n° 6135). — Discussion, p. 122; adop- 
tion de la proposition de loi, p. 123. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 160 (Document n° 176), — Dépôt du rapport de M. Wal- 
deck L'’Huillier, p. 342 (Document no 282), — Discussion, p. 967; 
adoption de la proposition de loi, p. 369. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
— <a P. 1075 (Loi n° 58-218 du 4 mars 1958, J. O. du 5 mars 
958). 


— Représentation de l’Assemblée nationale à la commission supé- 


rieure des caisses d'épargne. — Désignation de candidature par 
suite de vacance, p. 72. — Nomination d'un membre, p. 938. 
Caisses d'EPARGNE D'ALSACE ET DE LORRAINE 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck 


tendant à modifier l'article 2, alinéa 2, du décret ne 4-10 du 
6 novembre 1954, sur le régime des caisses d'épargne du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, p. 5228 (Document ne 6102), 


Caisse d'EPARGNE-CONSTRUCTION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Halbout sur la proposition de loi de M. Maurice Bokanowski 
tendant à améliorer le régime de l'épargne-conslruction (nos 4198, 
9066), p. 254 (Document n° 639%). 


Caisse centrale de la FRANCE D'OUTRE-MER 


Assemblée nationale. — Représentation de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer au sein du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer: nomination de membres, p. 4740 


Caisses MUTUELLES. — V, 
blique) n° 3%. 


Caisse MUTUELLE D'ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES, — V, 
lôpitaux et établissements hospitaliers (Commissions administrati- 
ves). 


Question orale {Conseil de la Répw 


Caisse autonome MUTUELLE DE RETRAITES DES AGENTS DE CHE- 
MINS DE FER ET DES TRANSPORTS, — V. Pensions et relrailes 
(agents des chemins de [er et des transports). 


Caisse de RETRAITES DES CADRES. — V. Pensions el retraileg 
(textes généraux). — Sécurité sociale (régimes spéciaur). 


Caisse autonome de la RECONSTRUCTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Courant, 
sur l’article 26 du projet de foi de finances pour 1958 (2e partie. — 
Moyens des services el dispositions spéciales) (dispositions relatives 
aux règlements eflectués au moyen des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstruction) (n° 6107), p. 683 (Document n° 6560). 
— Discussion, p. 7:39; adoption d'un projet de loi avec le titre sui- 
vant: « Projet de loi firant le volume des payements par titres sus- 
ceptibles d’être efJectués au cours de 1958 par la caisse autonome 
de la reconstruction », p. 780. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 27 
(Document ne 265). — Dépôt du rapport de M. Bousch, p. 310 (Docu- 
ment n° 274). — Discussion, p. 324, adoption du projet de loi après 


modification du texte: « Projet de loi pris en application des dispo- 
sitions de l'article 62 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat et firant le volume 
des payements par titres susceptibles d'être effectués au cours de 


1958 par la caisse autonome de la reconstruction », p. 324. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 

le Conseil de la République, p. 962 (Document n° 6679). — Dépôt du 

rapport de M. Pierre Courant, p. 1126 (Document n° 6732), — Adop- 


tion du projet de loi avec le titre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, p. 1142 (Loi n° 58-225 du 5 mars 1958, J. O. du G mars 1%8).« 


Caisses de SECURITE SOCIALE. — V. Question orale (Assemblée 


nationale), n° 77. — Sécurité sociale. 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. — V, Caisses des cala- 
mités agricoles. — Impôts (contribution foncière). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à fa 
participation de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers 
et mobiliers causés par les inondations extraordinaires de juin 1%57 
dans les dé riements de la Savoie, des Ilautes-Alpes et des Basses- 


Alpes, 748 (Document n° 6601). — Dépôt d'une proposition de 
loi de M. Fontanet portant participation de l'Etat à Ja réparation 
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des dommages immobiliers et mobiliers causés par les inondations 
de juin 1957 dans les départements alpins, p. 906 (Document 
n° Güo4). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenal relative 
à la participation de l'Etat à la réparalion des dommages immo- 
biliers et inobiliers causés par les inondations extraordinaires de 
juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et 


des Basses-Alpes, p. 928 (Document n° 6675). — Dépôt du rapport 
de M. de Tinguy, p. 962 (Document n° 6690). — Discussion, p. 987, 


4170, seconde délibération, p. 1186; adoption de l’ensemble et modi- 
fication du titre: Projet de loi relative à La participation de- l'Etat 
à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par 
des inondations extraordinaires de juin 1957 dans les départements 
de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes- 
Maritimes, jp. 11%. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 405 
(Document n° 515). — Dépôt du rapport de M, Courrière, p. 447 
(Document n° 329;, — Discussion, p. 456, 466; adoption du projet 
de loi, p. 470. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, p. 1555 (Docuinent n° 6%9)., — Dépôt 
du rapport de M. de Tinguy, p. 1812 (Document n° GY6S). — Discus 
sion, p. 1932; adoplion du projet de loi, p. 1934 (Loi n° 58-313 du 
os avril 195$, J. O. du 4 avr.l 1958), 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Jean Filippi tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un crédil destiné à permettre lindemnisalion des dommages causés 
aux personnes el aux biens lors des incendies qui ont sévi en 
Corse pendant l'été 1957 et notamment dans la Balagne, et à pren- 
dre des mesures propres à faire face à la situation créée par les 
incendies dans ce département, p. 1330 (Document n° 10), — 
Lépôt d'un rapport de M. Robert Brettes sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Monichon tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir des secours au profit des sinistrés de la tempête et des 
inondations qui ont sévi dans le département de la Gironde, les 
45, 16 et 17 février 1957; 2o de M. Brégégère tendant à inviter le 
(Gouvernement à prendre toules dispositions pour venir en aide à 
tous les exploilants agricoles et notamment à ceux des départe- 
ments de la Dordogne et du Lot, victimes des gelées du mois 
d'avril et des 6 et 7 mai 1957; 3° de M. Courrière tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux populations du département 
de l'Aude, victimes des orages de grèle et des gelées des mois 
d'avril et de mai 1957; 4° de M. Léon David tendant à inviter le 
Gouvernement à indempniser les agriculteurs victimes des gelées 
du 7 mai 1957; 50 de M. Marignan tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesu’es afin que puissent étre indemnisés 
les exploitants agricoles des Bouches-du-Rhône dont les récoltes" ont 
été partiellement on totalement détruites par les gelées du début 
mai 1957; 6° de M. Jean Doussot tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs du Cher et de 
la Nièvre, victimes des gelées; 3° de M. Breltes tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux populations du département de 
la Gironde, viciimes des gelées des mois d'avril et mai 1957; 8° de 
Mile Rapuzzi tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations du département des Bouches-du-Rhône, viclimes des 
’elées des mois d’avrid et de mai 1%7; % de M. Juies Pinsard 
endant à inviler le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour venir en aide aux populations du département de la Saône- 
et-Loire, victimes des gelées des mois d'avril et de mai 1957; 10° de 
M. Méric tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour venir en aide aux exploitants agricoles et 
aux communes du département de la faule-Garonne, dont le patri- 
moine à été saccagé par les cyclones de juin 1957: 110 de M. Paul- 
Emile Descomps tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions pour venir en aide aux exploitants agricoles, artisans 
ruraux et communes du département du Gers, victimes des orages 
de grêle et du cyclone du 20 juin 1957; {2° de M. Paul Béchard, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés du 
Gard, victimes de l'orage de grêle du 16 juin 1957; 43° de M. Ray- 
mond Bonnefous, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un 
crédit aux sinistrés des cantons de Camarès et Cornus (Aveyron), 
à la suite des dégâts provoqués par la tornade gu 21 juin 497; 
44° De M. Baralgin, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour venir en aide aux communes et aux 
exploitants agricoles qu département des Hautes-Pyrénées, victimes 
des cyclones de juin 1957; 15° De M. de Montullé, tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés dn département de 
l'Eure, à la suite des dégâts provoqués par le cyclone du 6 juillet 
19%57; 16° Be M. Robert Gravier, tendant à inviter le Gouve:nement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants 
agricoles du département de Meurthe-et-Moselle, victimes des intem- 
péries; 17° De M. Filippi, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit destiné à permettre l'indemnisation des domma- 
ges causés aux personnes et aux biens lors des incendies qui ont 
sévi en Corse pendant l'été 1957, et notamment dans la Balagne, et 
à prendre des mesur25 propres à faire face à la situation créée par 
les incendies dans ce département (nos 424, 647, 649, 650, 654, 678, 
680, 682, 693, 720, 757, 781, 793, 809, 838, 955, session de 1936-1957: 
et 10, session de 1957-1958), p. 267 (Document n° 258). — Discussion 
p. 777; adoption d’une proposition de résolution avec le titre sni- 
vant: « Résolution invitant le Gouvernement à déposer un projet 
de loi portant création d’un fonds de solidarité nationale contre les 
calamités agricoles », p. 718 (Document n° 832). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Bertaud, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence 
en vue de venir en aide aux habitants de la région parisienne, 
victimes des inondations, p. 414 (document n° 320), — Dépôt d’un 
rapport de M. Verdeille sur les propositions de résolution de: 
1° M. Tailhades, tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux sinistrés de Nimes et de Caissargues, victimes de l'oura- 





gan du 21 octobre 1955; 2° M. Droussent, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence et à prendre 
diverses mesures en vue de venir en aide aux habitants el aux 
collectivités du département de F'Aisne, victimes des inondations de 
la rivière de l'Oise survenues en mars 1956; 30 M. Le Léannec, 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 60 mil- 
lions de francs pour venir en aide à la population des régions 
du Morbihan dévastées par un cyclone, le samedi 9 février 4957, 
et à accorder des délais pour le payement de leurs impôts aux 
victimes du sinistre; 40 M. Yves Éstève, tendant à inviter Je 
Gouvernement à ouvrir un crédit de 50 millions de francs pour 
venir en aide à Ja population des régions de Redon (IHle-t- 
Vilaine) dévastées par les inondations de février 1957, à accorder 
des délais pour le payement de leurs impôts aux victimes du 
sinistre et à envisager, dans les moindres délais, l'aménagement du 
bassin de la Basse-Vilaine; 5° M. Brégégère, tendant à inviter Île 
Gouvernement à venir en aide aux habitants de la commune de 
la Roque-Gageac (Dordogne), viclimes d’ébonlement; 6° M. de La 
Gontrie, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
aux sinistrés de la Savoie, à la suite des dégâts commis dans 
ce département, pur les inondations de juin 1957; 7° M. Alex 
Roubert, tendant à inviter le Gouvernement à présénter un projet 
de ioi réglementant la mise en œuvre de la solidarité nationale, 
dans le cas de catastrophe nationale, pour la réparation des 
dommages, certains mobiliers et immobiliers, résultant de séismes, 
glissements de terrains, raz de marée, dégâts causés par les eaux 
et autres catastrophes naturelles, exceptionelles, imprévisibles, non 
couverts babituellement par les groupements d'assurances: 80 M, de 
Bardonnèche tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux 
populations du département des Hautes-Alpes, victimes des récentes 
inondations; 9% M. Méric, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures permettant de venir en aide aux popu- 
lalions et aux communes du département de la Haute-Garonne, vic- 
times des orages des 20 et 24 juin 4957; 10° Mlle Rapuzzi, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des crédits deslinés à per- 
mettre l'indemnisation des partuculiers ou des collectivités vie- 
times des incendies de forêts qui ont sévi dans les départements 
des Alpes-Marilimes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, 
au cours du mois de septembre 1957; 119 M. Jean Bertaud, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence en 
vue de vepir en aide aux habitants de la région parisienne, victimes 
des inondations, nos 84, 395, 414, 424, 446, 709, 717, 754, 710, 997 
(session de 1956-1957), 320 (session de 1957-1958), p. 528 (document 
no 361) (rectificatif, p. 692). — Discussion, p. 774; adoption d'une 
proposition de résolution avec le titre suivant: « Résolution invilant 
le Gouvernement à présenter un projet de loi réglementant la 
mise en œuvre de la solidarité nationale dans le cas de calamités 
atinosphériques. » p. 711 (rectificatif, p. S33). 

— Retrait du rapport de M. Marcei Rupied sur la proposition de 
résolution de M Yves Estève, tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 50 millions de francs pour venir en aide 
à la popuialion des régions de Redon (Ille-et-Vilaine) dévaslées par 
les inondations de février 1957, à accorder des délais pour ie payc- 
ment de leurs impôts aux viclimes du sinistre et à envisager, 
dans les moindres délais, l'aménagement du bassin de la Basse- 
Vilaine (No sl6, session de 1956-1953.), p. 433 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gourdon sur 
la proposition de loi adoptée par le Conseil de la Ré} ublique, ten- 
dant à ouvrir un nouveau délai permellant aux viticulteurs victimes 
des gelées suevenues durant l'hiver 1933-1956 de bénéficier de cer- 
laines dispositions du d'cret n° 56-931 du 17 seplembre 1956 
(no 5618, p 4888 (Document n° 5911). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à accorder une indemnité aux pelits et moyens viliculleurs viclimes 
des calamités atmosphériques de 1957, p. 4609 (Documenul n° ox). 


— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Buron tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les dégâls causés par les 
orages de juin 1957 dans la régoin de Pré-en-Pail (Mayenne), 
p. 4489 (bocument n° 3805). 

— Dépôt d'une proposition de résolntion de M Bonnaire tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux herbagers sinistrés 
du département du Nord (arrondissement d'Avesnes) au cours des 
inondations des 25, 26 et 27 septembre 1957, p. 4535 (locument 
u° 982$). 

— D'pôt d'une proposition de résolution de M. Gavini tendant a 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit destiné à permettre 
l'indemnisation des dommages causés aux personnes et aux biens 
lors des incendies qui ont sévi en Corse pendant l'été 1957, notam 
ment dans la Balagne, et à faire face à la situation créée far les 
incendies dans ce département, f. 4683 (Document n° 5573). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel 
tendant à inviter le Gouvernement à aider financièrement les 
sinistr's des orages de décembre 1957 dans le département des 
Alpes-Marilimes, p. 5502 (Document n° 6205). 

— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Rouncaule tendant 
à inviler le Gouvernement à attribuer sans délai une aide excep- 
tionnelle aux sinistrés el aux collectivités locales victimes des 
violents orages de rluie et des tempèles de neige qui se sont 
abattus sur le département de l'Ardèche les 21 et 25 décembre 1957, 
p. 3 (Document n° 6299), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barrot tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide excep- 
tionnelle aux sinistrés victimes de la tempête de neige qui a sévi 
dans les départements de la Haute-Loire, du Cantal et de la Lozère 
les 24 et 25 décembre 1957, p. 217 (Document ne 6281). 
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mabrut tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une aide exceftion- 
nelle aux victimes des lempêles catastrophiques de neige survenues 
les 24 et 25 décembre 1957 et dans le courant de janvier 1958 dans 
un certain nombre de départements du Centre de la France, plus 
spécialement dans l'Ardèche, l'Aveyron, le Cantal, la Corrèze, la 
liaute-Loire et le Puy-de-Dôme, p. 368 (Document n° 6434) 


— Dépôt d’une proposiliun de résolution de M. Paulin tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une gide aux sinistrés du 
Puy-de-Dôme, de l'Ardèche, du Cantal, de la Ilaute-Loire et de la 
Lozère victimes de ia tempête de neige des 21 et 2 décembre 195:, 
513 (Document ne Gs#Si). 

— Dépôt d'une prorosition de résolution de M. Fourvel tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir toules mesures uliles maté- 
rielles et financières pouz venir en gide aux populations et aux 
“ommunes sinistrées par la chute de neige du 21 d‘cembre 1957 
dans les départements du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et du 
Cantal et pour faciliter et accélérer la reconslitulion des plantations 
truitiéres ou forestières détruites, p. 683 (Document n° 6571). 


p. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louis Dupont 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles en vue de venir en aide aux sinistrés des crues des cours 
d'eau des d‘partements de l'Est de la France, p. 698 (Document 
no 6571). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en gide aux victimes des inonda- 
lions qui ont eu lieu dans je département de la Moselle les 6, 7 et 
8 février 1958, p. 310 (Document ne 660). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans d“lai une aide 
exceptionnelle aux sinistrés victimes de la tempête de neige qui a 
sévi dans le département des Vosges an cours de la semaine du 
3 au 10 février, p. 510 (Document ne 6607). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Crouzier, 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les viclimes des 
récentes chutes de neige et des inondations qui ont suivi, p. 891 
(Document n° 6647). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre-Olivier Lapie 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour indemniser les sinistrés de Meurthe-et-Moselle el, en 
particulier, les riverains de Jœuf et des localités de la vallée de 
l'Orne (Meurthe-et-Moselle), à la suite des inondations du 9 février 
1958, p. 1016 (Document n° 6696). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Souquès 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aïde 
exceptionnelle aux victimes des inondations qui ont eu leu le 
°5 février 1958 dans le département d'Indre-et-Loire et en particu- 
lier dans la région de Château-Renault et des vallées de la Breonue, 
de la Dême et de la Choisille, p. 1090 (Document n° 673%). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbellier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition du 
préfet de Seine-et-Marne, des crédits exceptionnels destinés à venir 
en aide aux villes, communes et habitants de Seine-et-Marne, gra- 
vement sinistrés par les inondations actuelles, p. 1126 (Document 
n° 6736). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mercier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre tou'es dispositions utiles, 
financières et pratiques, en vue de venir en aide aux sinistrés de 
la récente crue de l'Oise, dans le département de l'Oise, p. 1209 
(Document n° 6795). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vassor tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des secours excep- 
tionnels aux victimes des inondations qui se sont produites daus 
le département d’Indre-et-Loire, le 25 février 1958, et en particu- 
lier dans la région de Châteaurenauit et dans la vallée de la Choï- 
sille, p. 1246 (Document n° 6810). 


— Dépôt d'une proposition de résolution @2 Mme Boutard ten- 
dant à inviter je Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
en vue de venir en aide aux sinistrés de la crue des rivières 
de la Gâtine tourangelle, p. 1328 (Document n° 6835). 


— Dépôt d’une proposition de resolution de M. Charles Benoist 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires 
en vue de venir en aide aux collectivités locates éprouvées par les 
inondations et à toutes les familles sinistrées, p. 1385 (Document 
n° 6841). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowskf 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence 
en vue de venir en aide aux habitants de la région parisienne victi- 
Ines des inondations, p. 1526 (Document n° 6859). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
Nviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs-maraichers 
des Pyrénées-Orientales victimes des récentes gelées, p. 2155 (Docu- 
nent ne 7095). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louis Dupont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide excep- 
tionnelle aux sinistrés de la tempête de grêle qui a eu lieu dans les 
D ns de l'Est de la France le 9 imnai 198, p. 2300 (Document 
° 7157). 








_— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Lamps tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des orages 
de grêle du 9 mai 1958 dans le canton d'Oisemont (Somme) p. 20 
(Document n° 7158). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Helluin tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la région 
du Le — victimes de la tornade du Ÿ mai 1958, p. 2449 (Document 
n° ;,l0). 

._— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Parrot tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des inonda- 
tions de la vallée du Cher, p. 2513 (Document ne 75). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Lainé 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
inondations de la vallée du Cher, p. 2563 (Document n° 7219) (recti- 
licatif, p. 2597). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Sempé 

sur là proposition de résolution de M. Sempé lendant à inviter le 
uouvernement à modifier les dispositions du décret ne 56-954 du 
11 seplembre 1956 afin qu'il soit possible d'apporter une aide exc D 
lionnelle aux viticulleurs .dont le vignoble à été détruit par des 
calamités autres que les gelées (n° 963, session de 1956-1957) F. 091 
(Document ne 372). 
. — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courroy tendant & 
inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide exception- 
nelle aux communes et propriélaires forestiers sinistrés victimes des 
tempêles de neige et tornades survenues fin dfcembre 1937 et cou- 
rant janvier-février 1958 dans toute la région forestière des Vosges, 
p. 519 (Document ne 272). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Delalande tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une aide aux popu- 
lations du département de la Mayenne viclimes de la tornade du 
4 mai 1958, p. 9%61 (Document ne 488). 


Calcul. — V. Conventions internationales (centre mmternational dt 
calcul). 

Cambodge. — V. Conseil de la République Composition et élec 
lion). 

Cameroun. — V. Conseil de la République (composilion et élec- 
lion). — France d'outre-mer. — Interpellations n°5 7, 58. 


Camps de concentration. — V. Conventions internalionales (monu- 
ment international). — Prisonniers, déportés et internes. 


Campagnols. — V. Agricullure (protection des tegélaur). 


Canaux, cours d’eau et rivières, — V. Queslion orale {Conseil de la 
Hépublique), no 55. 

Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Pianta sur la pro- 
rosilion de loi de M. Trémolet de Villers, tendant à permettre 
l'expropriation du lit et des rives des cours d'eau non navigables et 
non floltables pour assurer la libre circulation dans les cas où l’inté- 
rèt touristique l'exige (n° 2654), p. 749 (Document ne 6598). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviler le Gouvernement à procéder à l'assainissement de 
la vallée de la Cisse, p. 2119 (Document n° 7183). 


Canaux d'irrigation. 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de lai de 
M. Jean Geoffroy tendant à transférer à des associations syndicales 
de propriélaires cerlains droits à l’usage des eaux et à permettre à 
ces associations syndicales la réalisation de certains (travaux d'amé- 
nagement sur les canaux d'irrigation, p. 472 (Document n° 335). 


Carburant. — V. Combustibles liquides rt dérivés. — Commerra 
et andustrie (Commerce de gros et de détail), — Question orale 
(Assemblée nationale), n° 43. 

Carte du combattant. — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Cartes professionnelles. — V. Voyageurs et représentants de com- 
rnerce. 


Casier judiciaire, — V. Code d'instruction criminelle. 


Centres d'apprentissage, — V. Enseignement technique et profes- 
sionnel. — Fonclionnaires de l'enseignement, — Palmes acadé- 
miques, — Traitements, soldes el indemnités (éducation nationale). 


Centre national de la recherche scientifique. — V. Questions orales 
(Assemblée nationale nos 79, 122, 123, 121. — Trailements (éduca 


—); 
lion nationale). 
Centres techniques industriels. — V. Commerce et industrie 
(entreprises diverses). 


Cercles privés. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mou- 
ton tendant à modifier l’article 31 de la loi n° 48-21 du 6 janver 1918 
modifié par l'article 43 de la loi du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions d'ordre budgétaire en faveur des cercles créés et gérés 
par les associations d'anciens comballants el de viclimes de guerre, 
p. 4584 (Document n° 5811). 
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Céréales. — V. Agriculture (blé, céréales), — Question orale (Con- 
seuil de la République) n° +3. 


Cérémonies religieuses. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
ne 156. 


Cessions d'immeubles et de terrains. — V. Domaine de l'Etat, 
des départements et des communes. 


Chambres d'agriculture, de commerce et de métiers. — V. Ques- 
tion vrale (Conseil de a République) n° 59. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi fixant la aate 
äu renouvellement général des chambres d'agricullure, p. 5308 
(Document n° 6121). — Dépôt du rapport de M. Lalle, p. 5489 (Docu- 
ment ne 61%). — Discussion el adoplion, p. 5539. 

Conseil de la République. — Tran<mission du projet de loi, p. 2364 
(Document n° 1%4). — Dépôt du rapport de M. Cuif, p. 67 (Docu- 
ment ne 160). — Discussion et adoplion du projet de loi, p. 74. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 76 (Loi no 5-32 du 21 jantier 1958, J. O. du 2 Jan- 
vier 1958). 

Conseil de la République. — Vhépôt d'un rapport de M. Cuif 
sur la proroiiion de loi, adoptée par l’Assemblée nalionale, tendant 
à modifier les articles 503 et 520 du code rural relatifs aux élections 
aux chambres départementales d'agriculture. (No 883, session de 
1956-1957), p. 2132 (Document n° 66). — Hiscussion, p. 2244; adop- 
tion de la proposition de loi après modification du titre: Proposition 
de loi modifiant divers articles du code rural relatifs aux élections 
aux chambres départementates d'agriculture, p. 2248. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de ni, 
Pp. 5455 (Document n° 618%). — Dépôt du rapport de M. de Sesmai- 
sons, p. 1312 (Document n° C953). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Four 
vel tendant à modifier les articles 50%, 510, 519, 521 du code rural 
relatifs aux élections aux chambres départementales d’agriculture, 
p. 682 (Document n° Go55). 


Chambre do métiers. — V. Artisanat. — Chambre d'agriculture, 
de commerce et de métiers. à 


Chambres meublées. — V. Impôts (patente). 


Charbons. — V. Combustibles solides et dérivés, — Commerce 
et industrie (entreprises diverses). 


Chasse. 

sssemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Soury sur la 
proposition de résolution de M. Prot tendant a inviter le Gouver- 
nement à maintenir la chasse de nuit à Ja huilte, à la tonne ou au 
gabion (n° 4897), p. 4966 (Document n° 2961). — Adoption de la 
proposition de résolution, p. 5318. 

— Dépôt d'ime praposition de loi de M. Trémouilhe tendant à 
modifier la loi n° 53-676 du 5 août 1953 réglementant, pour la pra- 
tique de la chasse, la détention et l'utilisation du furet, p. 4653 
(Document n° 562). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Davoust tendant à main- 
tenir par dérogation à l'article 89 de la loi neo 56-780 du 4 août 195% 
de budget spécial de la chasse, p. 5334 (Document no 6144). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bricout tendant au main- 
tien du statu quo en ce qui concerne la taxe cynégétique et son 
mode de recouvrement, p. 5502 (Document n° (6198). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé relalive à la 
réparation des degäls causés par les sangliers et les cerfs, p. 2275 
(Document n° 7153). 

— Dépôt d’une proposition de loi: de M. Pierre Ferrand tendant 
à modifier l'artice 271 du code rural en vue de’restituer aux préfets 
des pouvoirs de réglementation de l'ouverture et de la fermeiure de 
la chasse dans leurs départements, p. 2275 (Document n° 7115). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte concer- 
nant la réparation des dégâts occasionnés aux propriétés foncières 
par les sangliers, p. 22753 (Document ne 7111). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Ioeffel sur 
la proposition de loi de M. Cuif tendant à rendre la communauté 
des chasseurs en forêt col'ectivement responsables des dégâts can- 
sés par les sangliers (no 55, session de 1956-1957), p. 744 (Docu- 
ment n° 405). 


Chasse et pêche. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi complétant l’ar- 
ticle 387 et remplaçant l’article 461 du code rural, p. 2098 (Docu- 
ment n° 7058). 


Châtaignier, — V. Ayricullure (protection des végétaux). 
Chauffeurs routiers, — V. Code du travail (zones de salaires). 


Chaufleurs de taxis, — V. Sécurité sociale (assurances sociales). 


Chemins, — Inferpellation no 56, 





Chemins de fer. — V. Question orale (Assemblée nationale, 
n° 33. — Transports et voies de communication. 


Chemins de fer français (Société nationale des). — V. Code de 


commerce. 
Chèques postaux, — V, Question orale (Assemblée nationale) n° 52 


Chicorée à café. — V. Agricullure, — Question orale (Conseil de 
ta République) ne 28, 


Chiffre d'affaires. — V. Impôts. 

Chine. 

Conseil de La République. — Dépôt d’une proposition de réso- 
iution de M. Michelin tendant à inviter le Gouvernement à recon- 
naître la République populaire de Chine, p. 2286 (Document ne 128). 

Chirurgien-dentiste. — V. Médecine et professions médicales. 


Chômage. — V. Question orale (Assemblée nationale) no 417. 


ALLOCATIOXS-SECOURS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de réso:ution de 
M. Paquet tendant à inviter ie Gouvernement à modifier le régime 
des allocations de chôrnage servies aux personnes âgées de plus 
de cinquante ans, p. 1335 (Document n° 63x39). 


Cidres et poirés. — V. Alcool. — Impôts (transports de marchan- 
dises) 

Cinématographie. — V,. Code du- travail (contrat), — Electricité 
(tarifs). — lnterpeliation no 63% — Propriété littéraire et artisti- 
que. — Queslions orales (Assemblée nationale) n° 10 (Conseil de 
la République) nos 2, 95, 169). 

Assemblée nalionale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy 


Desson tendant à augmenter le nombre des films cinématogra 
phiques de court métirage susceplibies de recevoir un prix à la 
qualité, p. 4856 (Document n° 59161, — Dépôt du cor de M. Gu; 
Desson, p. 5626 (Document n° 6279). — Adoption de la proposition 
de loi après modificalion du titre: « Proposition de loi tendant à 
augmenter le nombre des prir à la qualité susceptibles d'être attri- 
bués aur [ilms cinématographiques de court métrage »., p. 2561. 


Conseil de la République. — Transmission de ia proposition de 
loi, p. 936 (Document n° 471) 
Assemblée nationatr. — Dépôt d'un rapport de M. Fernand Grenier 


tendant à favoriser la diffusion du film français doublé en allemand 
dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle (n° 4180), p. ul (document n° 6551). 

— Dépôt de M. Fernand Grenier portant création d’une masse de 
cent millions de francs au s<cin du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique devant servir de caution à des 
emprunts contractés par les pctils exploitants de salles cinéma- 
tographiques, p. 5228 (document n° 6099). 

— Dépôt d'une prunosition de loi de M. Fernand Grenier tendant 
à reconduire pour trois années la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant 
création d’un fonds de dévelwpement de l'industrie cinémalogra- 
phique, p. 2276 (document n° 5150), « 

— Dépôt d'un. rapport d’information de M. de Tinguy fait au 
nom de la sons-comtmission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte {art. 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1957, complété et 
modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article de la 
loi no 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l'article 23 de la loi 
no 55-366 du 3 avril 1955) (résolution no 906 du 6 décembre 1957). 
Le secteur public du cinéma, p. 547 (document n° 6507). 


Ciroulation routière. — V. Code pénal. — Code de la route. 
Question orale (Conseil de la Répu- 


Citations militaires. — V. 
blique), n° 19. 


Cités universitaires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mme Grappe sur 
la proposition de résolution de M. Cagne, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue de Ja création 
à Lyon d’une cité universitaire n° 4921), p. 2627 (document ne 721). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Garaudy tendant 
à inviter le Gouvernement à faire administrer et gérer directement 
par l’université de Paris la cité universitaire du boulevard Jourdan, 
à Paris, p. 8 (doucument ne 6346). 


Cités d'urgence. — V. Domaine de l'Etat, des départements et des 
communes. 


Codes. 


CONDITIONS D'APPLICATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Wasmer sur 
le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, relatif aux 
conditions d'application de certains codes (n° 5682), p. 1812 (Docu 
ment no 6956). — Adoption du projet de loi, p. 2019. 











Année 1958 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


CODES 25 





Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 713 
(bocument ne 421), — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 806 
(bocument n° 437). — Adoption du projet de loi, p 809. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2099 (Loi no 58-516 du 3 avril 195$, J. O. du 5 avril 


1958). 
Code CIVIL. — V. Successions. 


Conseil de la Répubiique. — Dépôt d'un rapport de M. Namy sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, re:alif d'une part, aux 
actes de l'élat civil dressés par l'autorité militaire et à la rectifi- 
cation de certains actes de l’état civil, d'autre part, au mariage 
sans comparution personnelle des personnes participant au maintien 
de l'ordre hers de France métropolitaine (n° 987, session de 1956- 
4957), p. 1954 (Document no 23). — Discussion, p. 1998. — Adoplion 
du projet de loi, p. 1999. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


république, p. 4888 (Loi no 537-1232 du 28 novembre 1957, J. O. du 
») novembre 1%7). 
Conseil de la République, — Adoption d'une résolulion demandant 


à l'Assemblée nationale une prolongalion du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour l'examen de la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à abroger la loi n° 53-1391 du 
°1 octobre 1955, compiétant l’article 55 du code civil (n° 938, session 
de 1956-1957), p. 2297. 

Assemblée nationale. — Transmission de 
(Document no 6212), — Adoption, p. 115 

Conseil de la République, — Communication de la résolution 
adoptée par l’Assemblée nalionale, p 131. — Dépôt du rapport de 
M. CA 4 p. 414 (Document n° 21S). — Discussion et adoplion de 
la proposilion de loi, p. 515. . 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de Ja 


pr! 
JJ:4 


la résolution, p. 


tépublique, p. 1658 (Loi no 5s-50S du 25 mars 195, J. 0. du 
26 mars 1958) 
Assemblée nationale. —° Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la 


proposition de loi de M. Pflimiin tendant à ouvrir un nouveau délai 
pour l'application de l’acie dit loi du 2 novembre 1941 relatif à la 
légitimation des enfants dont jes parents se sont trouvés, en raison 
des circonstances de guerre, dans l'impossibilité de contracter 
mariage (no 3761), p. 6029 (bocument no 6020). — Adoption de la 
proposition de Ii après modificalion du titre: « Proposition de loi 
tendant à ouvrir un nouveau del pour l'apphcation de la loi validée 
du 2? novembre 1911 et de l'ordonnance du 2 décembre 144 permet- 
tant la légitimation de certains enfants de victimes civiles et mili- 
taires de la guerre », p. 5335. 

Conseil de la République. — Transmission de la propasition de 


lai, 2236 (Document no 108), — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. 210 (Document n° 205). — Discussion et adoption, 
). 222, 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 13 (Document ne 63193), — Dépôt du rapport de M. Jsorni, 


6711), — Adoption de la proposition de loi, 


p. 4016 (Document ne 
avril 195$, J., O. du 4 avril 195$). 


p. 2018 (Loi n° 58-312 du 3 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Charpentier, sur: L — 
Le projet de loi complétant le code rural en ce qui concerne les 
semis et plantations d'arbres forestiers dans cerlaines zones; IL — 
Le rapport fait au cours de la deuxième législature, sur la praposi- 
tion de loi de M. Lalle, tendant à réglementer les plantations fores- 
lières:; HI. — Les propositions de loi: 4° de M. Paquet, tendant à la 
réglementation des plantations forestières; 20 de M. Paulin tendant 
à réglementer les plantations forestières (nos 4132, 490, 1216, 502%, 
013, 5196), p. 1228 (Document n° 6854). 


— Dépôt d'un rapport de M. Salliard du Rivault sur la proposition 
de loi de M. Minjoz tendant à donner un effet suspensif au pourvoi 
en cassation dans les contestations relatives à l'état et au nom d'un 
enfant (no 213), p. 406 (Document n° 6143). — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Salliard du Rifault (J. O. Lois et décrets du 
20 juin 198) (Document n° 7218). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Minjoz tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier et compléter le décret du 17 mai 
1951, en vue de permettre l'octroi d'un livret de famille aux mères 
non mariées; p. 717 (Document n° 6579). — Dépôt du rapport de 
Mme Rabaté sur les proposilions de résolution: 1° de Mme Estachy 
tendant à inviter le Gouvernement à délivrer un livret de famille aux 
mères de famille non mariées; 2° de M. Minjoz tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier et compléter le décret du 17 mai 1954, en 
vue de permettre l'octroi d’un ïivret de famille aux mères non 
mariées (Nos 4811, 6579.) (J. O, Lois et décrets du 15 juin 1958) (Docur- 
ment n° 7241). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier l’article 767 du code civil, en ce qui concerne les 
droils du conjoint survivant, p. 4489 (Document ne 5801). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à rétablir 
le divorce par consentement mutuel, p. 5326 (Document n° 6141). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
à compléter l'article 55 du code civil afin que les déclarations de 
naissance puissent être enregistrées concurremment par l'officier 
de l’état civil du lieu de l'accouchement ou par celui du lieu du 
domicile des parents, p. 5455 (Document n° 6176). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean Minjoz tendant à la 
rélorme des régimes matrimoniaux, p. 5875 (Document n° 6259). 








— Dépôt d’une proposilion de loi de M. Maurice Poirot tendant à 


compléter le code rural en matière de plantations forestières, p. 614 
(bocument n° 6555). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coste Floret tendant 
à moditier les articles 2123; et 2150 du code civil sur l'hypothèque 
judiciaire, et à rélablir l'hypothèque judiciaire des biens à venir, 
p. 81 (Document n° 6650). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à modifier 
les bases du calcul des indemnités du rachat de la lniloyenneté 
des murs, p 2381 (Document n° 7462). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant 


à modilier la loi du 23 juillet 1942 relative aux poursuiles pour le 

délit d'abandon de famille, p. 2119 (Document n° 71841). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Halbout 

à inviler le (Gouvernement à déposer un projet de loi à 


tendant 
l'effet de 


faire recouvrer les pensions alimentaires par voie de réles comme 
en matière d'impôts directs, p. 2064 (Document n° 705%6). 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 


alinéa {1° du code 
it dire enregistrées 
l'accouche- 


(Doc U- 


M. André Southon tendant à modifier l'article 05 
civil afin que les déclaralions de naissance puisse 
indifféremment par l'officier de l'état civil du lieu de 
ment où pür celui du lieu du domicile 
ment n° 252). 

— Dépôt d'un rapport de M. Biatarana su: 
M. Chazelle, lendant à inodifier les 17 et 3° 
du code civii relalif aux devoirs et droils respectifs d 
session de 1%6-1955), p. 414 (Document n° 322). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henry Torrès tendant à 


des parents, p. 266 
la propusition de loi de 
de l'article 214% 
:s CPOUX (n° 62, 


ainvus 


instiluer au cours de la procédure de divor lant en première 
instance qu'en appel, un conseil désigné à l'effet de donner son 
avis sur l'attribution du droit de garde et à propogr toutes mesures 
dans l'intérêt de l'enfant, p. 832 (Document n° 444). 

— Dépôt d'une proposition de résa!ulion de M. Ilenry Torrès ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendart 


: 


de famille à raison des 


à Couvrir la responsabilité civile du père 
Y61 (bocument n° 489). 


dotnmages causés par ses enfants mineurs, P 


Code de COMMERCE. 
Assemhlée nationale. — 
compléter l'article 2 (2° alin‘a) du 
de dispenser la Société nalionale des €l 
I 


tendant à 
1957 en vue 
francais de 


Adoption du projet de loi 
décret du 91 août 
PA Cum 


CHHNS ut C1 


l'obhgation d'immatriculation prévue à l’arlicle 56 du code de 
commerce {nos 1791, :5:3), p. 4774. 

Conseil de a République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2006 (Document no 31), — Dépôt du rapport de M, Bertaud, 
p. 2260 (Document ne 118). — Discussion, p. 2369, adoplion, p. 2370. 

Assemhlée nationale, — Adopjuon conferme war le Conseil de la 
République, p. 5627 (loi n° 57-1425 du 1 décembre 195, J. 0. au 
7 janvier 1%55) 

Assemblée nationale. — lépnôt d’un rapport de M. Wasmer sur le 


République modifiant et 
commerce » du livre f: 
(Document n° 6906). D 


2,0). 


projet de loi adopté par le Couseit de la 
cotnplélant le titre IV du « registre du 
du Code du commerce (n° 4803), p. 1607 
Adoption du projet de loi avec modifications, p. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de 
(Dorument n° 170). 


loi, p. 9% 


ôt d’une proposition de loi de M. Penoy 
code de commerce en validant 
moyen d'une simple grifle, 


Assemblée nationale. —Dé; 
tendant à modifier l’urticle 119 du 
les effets de commerce 
p. 4489 (Document ne 5803). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
l'article 105 du code de commerce, p. 4856 (Document no 5921). 


signes au 


Code DISCIPLINAIRE ET PENAL DE LA MARINE MARCHANDE 


jet de lai 
de 


modifiant et 


nationale, — Dépôt d'un pr 
disciplinaire 


décembre 19426 portant € 


Assemblée 
complétant la loi du 17 


et pénal de la marine marchande, p. 614 (Document n° 6540). 
Code d’INSTRUCTION CRIMINELLE 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 


M. Naudet sur la proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
ies articles 595 et 9591 du code d'instruction <riminele et larli- 
cle 8 du décret du 13 avril 1919 relatifs au casier judiciaire (nos 212, 
1602), p. 5358 (Document ne 6119). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet’ de lai madifiant 
l’article 592 du code d'instruction criminelle relalif au casier judi- 
Ciaire central, p. 634 (Document n° 395). 


internationa!'es (monnaie). 


Madagas ar). 


Contrentions 
gencraur, 


Code PENAL. — \. 


France d'outre-mer (textes 


Assemblée nationale. — Adoption, au scrutin, en deuxième lec- 
lure, du pr jet de loi adopté par le Conseil de la République, madi- 
fiant les articles 28, 29 et 236 du code pénal (nos 5218, 5596), p. 4774 
(Loi no 57-1218 du 20 novembre 1997, J. O. du ?1 novembre 1957). 


— Retrait d'une proposition de loi de Mile Dienesch tendant à 
abolir la peine de mort (ne 1902), p 5085. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport Ù 
M. Vigier sur le rapport et le rapport supplémentaire, faits au cours 
de la précédefite législature, sur les propositions de loi: 1°, de 
M. Frédéric-Dupont tendant à ja protection des animaux; =° 48 


supplémentaire da 
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‘M. Louis Rollin tendant à modifier et à compléter la loi du ? juillet 
1850, dile loi Grammont,; 3e de M. Sousteile tendant à modifier et 
à compléler la loi du 2 juillet 1830 en vue d'assurer la répression 
elfective des mauvais trailements envers les animaux (n° 533, 5216), 


p. 4909 (Document ne 5950), — Adoption de l’ensemble, p. 5294. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de 

loi, p. 2228 ibocument n° ‘%K), — Dépôt du rapport de M. Mari- 

Ihacy, p. 266 (Document ne 251). — Discussion, p. 326, adoption de 


la proposition de loi, p. 30. Pré 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, p. 963 (Document n° 66S0). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Schwartz 
sur le projet de loi, tendant à réprimer la provocation à l'abandon 
d'enfants (no 615, session de 1956-1957), p 2148 (Document n° 38). 
— Discussion et adoption de la proposition de loi, p. 2252. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5455 
(Document ne 6185). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à répri- 
mer les homicides commis contre les agents dépositaires de :a 
force publique dans l'exercice de leurs fonctions, p. 4965 (Docu- 
ment n° 596). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi édictant Ja 
suppression de la peine de mort, p. 455 (bocument n° 6159). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Minjoz tendant à orga- 
niser, en faveur de certains condamnés, un régime de mise à 
l'épreuve, p. 1074 (Document n° 6319). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à l’aholition de la peine de mort, p. 1811 (Document no 6959) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à modifier les pénalités applicables aux coupables de délits et 
contraventions de blessures par imprudence lorsqu'if s’agit d'aeci- 
dents de la circulation routière, p. 2110 (Document n° 7175). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Cat tendant À 
modifier les articles 319 et 2320 du code pénal, p. 2119 (Document 
ne 7189). 


Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Schwartz tendant à réprimer l'usage d'un véhirule sans l'autori- 
sation de son légitime délenteur, p. 32 (Document ne 295). 


Code de PROCEDURE CIVILE. — V, Alsace et Lorraine. 


Code de PROCEDURE FENALE 


Conseil de la Répuhlique. — Dépôt d’un rarport de M. Charlet 
sur le projet de lai, modifié par l’Assemblée nalionale, portant insti- 
tution d’un code de procédure pénale (titre préliminaire et livre Ier) 
(nos 544. année 1935, 506, session de 19%,55-1%%6, 802, session de 
1956-1957), p. 2148 (Document n° 76). — Dépôt d’un avis de la com- 
mission de l'intérieur par M. Schwartz, p. 2166 (Document no 8), 
— ré ic p. 2196; adoption du proj:! de loi, p. 2208 (reclificati/, 
p. 2289). : 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 5359 (Docu- 
ment ne 618), — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 5489 (Docu- 
ment ne 619%). — Discussion, p. 5617; adoption du projet de loi, 


. 5623. 
P Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 

ar l’Assemblée nalionale, p. 2384 (Document n° 152). — Rapporteur 
M. Gaston Charlet; adoption du projet de loi, p. 2385. 

Assemblée nationate. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 9 (Loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957, J. O. du 
8 yanvier 1955). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'entrée 
en vigueur du code de procédure pénale et à sa mise en appli- 
cation, p. 1227 (Document ne 6828), — Dépôt d'une proposition de 
loi de M. Cupfer relative à la mise en œuvre du “ode de procé- 
dure pénale (titre préliminaire du livre Ier), p. 1236 (Document 
ne 6808). — Jépôt du rapport de M. Cuplfer, p. 15% (Document 
ne 6873). — La commission conclut à un projet de loi et à une 
ppenre de résolution; discussion du projet de loi, p. 1569, 
283, 1805, adoption du projet de loi après modification dun titre: 
«a Projet de loi relatif à la mise en œurre du code de procédure 
rénale (Titre préliminaire et Livre 1°) », p. 1810. — Discussion et 
retrait de la proposillon de résolution, p. 1311. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 62: (Document n° 2$8). — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. 806 (Document ne 439). — Discussion, p. 809; adoption 
au serulin, du projet de loi, p. 761. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2065 
(Document ne 7012). — Dépôt du rapport de M. Cupfer, p. 2098 
(Document no 7041). — Discussion, p. 2092; adoption du projet 


de loi, p. 209%5 (rectificatif, p. 2275). 

Conseil de la République. — Transmission du rojet de loi, 
p. 606 (Document n° 438), — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. 806 (Document n° 439). — Discussion, p. 809; adoption 
du projet de loi, p. 810 

Assemblée nationale. — Adoption vonforme par le Conseis de la 
gris p. 209% (Loi no 58-311 du 3 avril 1958, J. O. du 4 avril 


Assemblée nationale — Discussion du projet de lol, adopté par 
le Conseil de la République, complétant le livre Ir du code de 
rocédure pénale en ce qui concerne l'expertise judiciaire (nes 45314, 
0043), p. 4900; adoption du projet de loi, p. 4909. 





Conseil de la République. — Transmission du prajet de loi, 
p. 2006 (Document n° %S). — Dépôt du rapport par M. Gaston 
Charlet, p. 210 (Document ne 201. 

Conseil de la République. — Retrait d’un projet de loi complétant 
le livre ler du code de procédure pénale, en ce qui concerne l'exper- 
tise judiciaire, p. 416. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une pores de loi de M. Min- 
joz concernant la prescription opposable à l'action civile de la 
victime d’un délit après expertise ordonnée par la juridiction pérale 
ou +3 cas d'aggravalion uilérieure de son état, p. 2271 (Document 
ne 37115) 


Code de la ROUTE 

Assemblée nafionale. — Discussion: LL Du projet de loi relatif 
à la police de la circulation roatière; Il. Des propositions de loi: 
4° de M. Rabier tendant à compléter la loi du 17 juillet 1%8 éla- 
blissant, en cas d'accident, la responsabilité des conducteurs de 
véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier tendant à abroger le 
décret ne 51-101% du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 
1939 portant règlement général sur la police de la cireulation et 
du roulage; I. De la proposition de résolution de M. Charret ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rendre légale et obligaloire la 
détermination biochimique du degré d'imprégnation alcoolique de 
l'accidenteur et de la victime dans le cas où leur responsabiiilé 
pr engagée; IV. Des propositions de loi: 1° de M. Jean 
Æfranc tendant à cormpléter la ioi du 1er octobre 1917 sur l'ivresse 
publique, ea sanctionnant comme coupable d'un délit le conduc- 
teur d'un véhicule à moteur ronduisant en état d'ébriété; 2° de 
M. Dejean tendant à la suspension et au relrait du permis 
de conduire; V. Des propœilions de résolution: 1° de M. Jean 
Le'rance tendant à inviler ie Gouvernement à compléler l'ar- 
ticle 130 du décret n? 51-724 du 10 juillet 195% portant 
règlement général sur la police de a circulation routière et 
à faire supprimer définitivement le permis de conduire de toute 
personne en élat de récidive pour avoir, élant en état d'ivresse, 
conduit un véhicule à moteur; 2e de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter l'article 120 du décret ne 54-521 
du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de Ja 
circulation routière et à faire prononcer, suivant les circons- 
tances, la suspension ou l'annulalion temporaire ou définitive 
du permis de conduire des individus condamnés pour ivresse dans 
les conditions prévues aux articies 1er et 9 de la loi du 1er octo- 
bre 1917 (nos 55%5, 2813, 2815, 2828, ÆM, on), p. 3, il, 38, 451, 
416, 471; adoption, au serulin, du projet de loi, après modification 
du titre: « Projet de loi relati[ à la police de la circulation rou- 
tière », p. 481. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lot, 
p. 212 (Document n° %34). — Dépôt du rapport de M. Gilbert-Jules, 
p. «93 (Document ne 311). — Dépôt d'un avis de la commission 
des moyens de communication par M. Julien Brunhes, p. 505 (Docu- 
ment ne 313).— Discussion, p. 516, 561; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 580 (rectijicati[, p. 746, 83). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifé 
par le Conseil de la République, p. 1731 (Do‘ument ne 6932), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'article 11 du code 
de la route, p. 4909 (Document n° 5955). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer la signalisation routière en 
doublant ou triplant selon le danger les indications figurant sur 
les panneaux annonçant des virages ou des doubles virages, p. 2276 
(Document n° 71). 


Code du TRAVAIL. — V. France d'outre-mer (textes généraux), — 
Question orale (Assemblée nationale), n° 55. 


COMITÉS D'ENTREPRISE _ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
Mme Francine Lefebvre sur la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre tendant à modifier l’article 5 de l'ordonnance du 22 février 
1953 instituant des comités d'entreprise (nos 4856-5377), p. 5086 
(Docuraent n° 6027). — Adoption de la proposition de loi, p. 5246. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2228 (Document n° 99). — Dépôt du rapport de M. Menu, 
p. 23% (Document n° 221). — Discussion, p. 28; adoption de la pro- 
position de loi, p. 281. 

Assemblée nationale. — Avis conforme par le Conseil de la Répu- 
que p. 822 (loi n° 58-201 du 2% février 1958, J. O. du 27 février 

08}. 


CONCIERGES D'IMMEUBLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
Mme Rose Guérin sur: 1° le projet de loi étendant le bénéfice du 
repos hebdomadaire aux concierges d'immeubles à usage d’habi- 
tation et aux personnes préposées à la surveillance ou à lentretien 
de ces immeubles: 2° la propasition de loi de Mme Rose Guérin 
tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 199 
relative à la silwalion, au regard de la législation du travail, des 
concierges d'immeubles à usage d'habitation et tendant à accorder à 
ces salariés un repos hebdomadaire (nes 9744, 3157, 4779), p. 4856 
(Document n° 5948). — Discussion, p. 5106; adoplion du projet de 
loi après modification du titre: « ve de loi tendant à modifier 
les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation 
au regard de la législation du travail, des concierges d'immeubles à 
usage d'habitation et à accorder à ces salariés un repos hebdoma- 
daire », p. 5104. 
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conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2148 
‘bocument n° 70), — Dépôl du rapport de Mine Girault, p. 2364 
ocument n° 441). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
Wine Girault, P- 171 (Document n° 186), — Discussion, p. 174; adop- 
‘1 du projet L loi, p. 176. 

issemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
Je conseil de la République, p. 255 (Document ne 639:), — Dépôt 
du rapport de Mme Rose Guérin, p. 455 (Document #0 6171). — 
sdoption du projet de loi, p. 731 (lui n° 58-182 du 21 février 1958, 
J. O0. du 22 février 1958). 


t 
Lu 


CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Menu 
sur la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 16 du livre IV du code du travail en vue d’as- 
surer l’altérnance du président général du conseil gs prud’hom- 
mes. (Ne 916, session de 1956-1957.) p. 1982 {Document no 21). — 
Li-cussion et adoption de la proposition de Ici, p. 2139. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 5189 (loi n° 53-1258 du 11 décembre 1%57, 4. 0. 
du 13 décembre 1957). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abel-Durand 

r la proposition de loi de M Léo Hamon tendant à la modification 
de l'article 85 du livre IV du code du travail en vue de permettre 
l'introduction de nouvelles demandes. (No 44%, session de 19:5%- 
1937.) p. 1992 (Document n° 26), — Discussion, p. 2156; adoption 
de la proposilion de loi, p 2187. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lai, 

. 5309 (Document n° 6108). — Dépôt du rapport de Mme Francine 

‘febvre, p. 615 (Document ne 650). — Adoplion de la proposition 
de loi, p. 1000 (Loi nv 58-227 du 6 mars 1958, J. O. du 7 mars 1958). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
Lefebvre sur la proposition de loi de M. Frédéric-bupont tendant à 
compléter le livre 1V du code du travail par un article 57 bis relatif 
à la procédure devant les bureaux de DS (no 1969), p. 5455 
bocument n° 6486). — Adoption de la proposilion de lai après 
Ds à du titre: « Proposition de loi tendant à insérer dans 

livre IV du code du travail un article 57 a relalif à la procédure 
dec les bureaux de jugement », p. 1%6. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 474 (Document no 481). — Dépôt du rapport de M. Abel- 
Durand, p. 9595 (Document ne 2399). — Discussion, p. 594: adoplion 
de la proposition de loi après modification du titre: « Proposition 
de loi tendant à insérer dans le livre IV du code du travail un article 
»1 a relatif à la procédure devant les bureaux de jugement et à 
compléter les articles T4 et 9% du livre IV dudit code », p. 593 
rectificatif, p. 8%). 

Assemblée nationale. — Transmission de Ja proposilion de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 1861 (Document n° 6972 
- e du rapport de Mme Francine Lefebvre (J. O0. Lois et a À 
du 19 juin) (Document n° 724). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Menu, sur 
la proposition de loi de M. Delalande tendant à accélérer la pro- 
cédure devant la juridiction prud'homale (n° 351, session de 1955- 
196), p. 1930 (Document n° 9). — Discussion, p 2140; adoplion de 
la proposition de loi, p. 2141. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lof, 
p. 5182 (Document ne 609%). — Dépôt du rapport de Mme Francine 
Lelebvre, p. 5626 (Document n° 6275). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier l'arliclé 2% du 
livre IV du code du travail relatif à la revision des listes électo- 
raies prud'homales, p. 5178 (Document n° 6075). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Juvénal tendant à 
faire prendre en charge par les-collectivites locales la prime d'assu- 
rance afférente à la garantie du risque « accident » susceptible de 
survenir aux consefïllers prud'hommes dans l'exercice de leurs fonc- 

Lions, p. 6455 (Document n° 6180). 


CONTRAT DE TRAVAIL 


{ssemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Philippe Vayron 

r le projet de loi relatif à la siluation, en matière de contrat de 
travail, des jeunes gens qui, ayant accompli leur service militaire 
léval, ont été maintenus sous les drapeaux (n° 4951), p. 5086 (Docu- 

‘nt n° 6041), — Adoption du projet de loi, p. 5463. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2296 
‘bocument n° 131). — Dépôt du rapport de M. Menu, p. 267 (Docu- 
ment no 262), — Discussion et adoption du projet de loi, p 281. 

issemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
RCpubIEpe; p. 892 (loi no 58-207 du 27 février 1958, J. O. du 28 février 
JUS}. 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M Philippe Vayron su 
la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative au placement et 
à l'engagement des articles (n° 147) (J. O. Lois et décrets du 10 juil- 
lel 1958) (Document ne 7271), 


— Dépôt d’un rapport de Mlle Dienesch sur la proposilion de. réso- 
lilion de Mlle Dienesch tendant à inviter le Gouvernement à remé- 
dier à la situation d’infériorité des artistes musiciennes dans le 
l'crutement des grands orchestres (n° 5061), p. 1526 (Document 
n° 6866). 








— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bône tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter l'engagement en attraction dars 
les cinémas des artistes de variétés de facon à remédier au drama- 
tique Du qui Sévil dans celle profession, p. 217 (bocument 
li 6370) 


DÉLAI CONGÉ 


Conseil de la République. — Dépôt d'un avis de la commiss'on 
des affaires économiques par M. Cordier sur le projel de loi, adopté 
avec mmoditicalion par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à modifier l'articte 2 du livre Ier dn code du travail 
(nes 369, 560, 011, 912, 971, 606, 762 et 897, session de 1956-1957), 


P. 2044 (Document n° 41). — Discussion, p. 2183; adoption du pro- 


jet de loi, p. 2138, 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 5180 
(Document n° 6092). — Dépôt du rapport de M. Robert Coutant, 
p. 1:35 (Document n° 6%55), — Discussion, p. 607: adoption du pro- 
= de loi, p. 612 (loi ne 5S-15S du 19 février 1938, J. O. du 20 /évrier 
053). 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bes- 
sel tendant à modifier l’article 4 de la loi du 16 avril 1946 fixant 
le slatut des délégués du personnel dans les entreprises, p. 5130 
(Document no 6053). 

— Dépôt d'une proposition de-loi de M. Engel tendant à donner 
aux représentants du personnel le temps nécessaire à l'exercice de 
leurs fonctions, p. 1274 (Document n° 6813) 


GEXS DK MAISON 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
Mine Jeannetle \ermeersch tendant à reconnaitre la qualité de 
salariés aux emplovés de maison en leur accordant le bénéfice de 
toutes les lois sociales codifiées ou non, p. Saf (Document n° 669? 


Voir également à la rubrique: Code du travail (placement des tra- 


vailleurs). 
HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réco- 
Jution de M. Calonne tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'extrème urgence les mesures nécessaires en vue d'empêcher les 
accidents mortels et les calastrophes dont sont victimes les mineurs 
de France, p. 210 (Document no 212), — Dépôt du rapport de 
M. Vanrullen, p. G91 (Document ne 997). — Discussion, p. 769; 
adoption de la solution et adoption au scrutin d'un amendement 


tendant à compléter la résolution, p. 775. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Man- 
cey tendant à modifier le chapitre IV (délégués mineurs) du titre NI 
du livre 11 du code du travail, ainsi que la section VI du titre IV 
(pénalités) du livre 11 du code du travail, moditiés par les décrets 
des 2 mai et 12 novembre 1938, les ordonnances des 20 janvier et 
2% mai 1945 et les lois des 7 mars et 2 août 1949, en vue d'assurer 
une neilieure sécurité et plus d'hygiène dans les mines, p. 1059 
(Document no GS6i). 


LIBERTÉ SYNDICALE 
proposition de loi de 


“onditions d'exercice 
6310). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une 
Mme Francine Lefebvre tendant à établir les 
du droit syndical dans les entreprises, p. 132 (Document n° 


FLACEMENT DES TRAVAILLEURS 


Assemblée nationale. — Dépôt c'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier l'ordonnance n° 45-1090 du 24 mai 
1915, relative au placement des travailleurs et au contrôle de l'em- 
ploi en ce qui concerne les professions domestiques, p. 2155 (Docu- 
ment n° 70%). 

Voir également à la rubrique: Code du travail (gens de maison). 


NECLASSEMENT DES DIMINUÉS PIIYSIQUES 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de Mme Delahie 
sur le projet de loi, adopté avec modification par l'Assemblée natio- 
nale dans sa troisième lecture sur le reclassement des travailleurs 
handicapés nos 6, 457, 469, session de 1956-1957), 


0 ui on 
i03, SUui et Ji, 


p. 1930 (Document no 15). — Lecture du rapport par Mme Marcelle 
Delabie et discussion, p. 1955; adoption du projet de loi, p. 1957. 
Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de la 


Répu blique, P 4810 (Loi n° 2:-1225 du 23 novembre 1957, J. O. du 
24 novembre 1951). 


RÉGIME ET DURÉE DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
Mme Rose Guérin tendant à fixer les modalités d'appiication de 
semaine de quarante heures dans les commerces de délail de mar- 
chandises autres que les denrées aïimentaires (n°* 239, 3129). - 
La commission conclut à une proposition de résolution, p. 6255; 
adoption, au scrutin, p. 5259. 
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Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin, 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, rejetée 
ar le Esseil de la République, relative à la durée du travail dans 
es établissements de commerce non alimentaires (n° 3792), p. 5625 
(Document ne 6273). — Discussion, p. 612; adoption, au scrutin de 
la proposition de :oi, p. 613. ee 
Conseil de la République — Transmission de la proposition de 
loi, p. 242 (Document n° 210). — Dépôt du rapport de M. Abel- 
Durand, p. 505 (Document n° 312). — Discussion, p. 511; rejet au 
scrutin, & ia proposilion de loi, p. 513. 2 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lof 
rejetée pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1658 
(Document ne 6925). — Dépôt du rapport de Mme Rose Guérin, 
p. 2149 (Document n° 7192). 


— Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de 
résolution de Mme Rose Guérin tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre fin à son opposilion à la libre discussion sur l’augmen- 
tation des salaires et le retour à la semaine de quarante heures, 
ouverte entre les syndicats du personnel Ges banques et l’associa- 
tion professionnelle des banquiers (n° 5433) (J. O. Lois et décrets du 
4er juillet 1958) (Document ne 7263). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Francine Lefeb- 
vre tendant à inviter le Gouvernement à déterminer les conditions 
d'application des articles 6 et 7 au livre 11 du code du travail iloi 
du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures) à la profession 
de commis d'architecte, p. 749 (Document ne 6601). — pu 
rapport de Mme Francine Lefebvre (J. O0. Lois et décrets du 27 juin 
198) (Document n° 7251). 


— Dépot d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à publier le décret À à je <smmime 
de la loi du 21 juin 1936 instituant la semaine de quarante heures 
pour le personnel de service des établissements d'enseignement 
privé, p. 1074 (Document no 6720). 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Assemblée nationale. — Ù — d’une proposition de loi de M. Arbo- 
gast tendant à modifier la législation des jours fériés et chômés, 
. 4322 (Document ne 6315). — Dépôt d’une proposition de loi de 
k. Legagneux tendant à rég'ementer le payement de tous les jours 
fériés, sans récupération et sans conditions restrictives, p. 2064 
Document no 7040). — Dépôt d'un rapport de M. Jourd'hui (J. 0. 
ois et décrets du 27 juin 1958) (Document n° 7252). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Robert Coutant sur 
les propositions de loi: 1° de M. Guy La Chambre tendant à la 
modification du décret du 8 août 19%, en vue d'assurer le payement 
par privilège des salaires en cas de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire; 2° de M Maton tendant à modifier les articles 47 a et 47 d 
du livre Ier du code du travail afin de protéger les droits des travail- 
leurs en cas de faillite ou de liquidation judiciaire de leur employeur 
(nos 1268, 2720, 3686), p. 5576 (Document ne 6260). 


— Dépôt d’un rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de 
loi de Mme Vermeersch tendant à augmenter de 20 p. 100 le salaire 
mensuel servant de base au calcul des prestations familiales 
(ne 5770), p. 5358 (Document n° 6160). 


— Dépôt d’un rapport de M. Louis Dupont sur la proposition de 
loi de M. André Mancey tendant à maintenir aux jeunes travailleurs 
rappelés sous les drapeaux du fait de la guerre d’Algérie le droit 
à la prime de résuitat attribuée dans divers services publics et 
entreprises privées, p. 5489 (Document n° 6187). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Ansart tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer à 150 francs le taux horaire du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti, p. 4865 (Docu- 
De 601?) 0981). — Dépôt du rapport de M. Besset, p. 8 (Document 
no 7 


TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet 
tendant à réglementer les conditions de travail en matière de 
tissage à façon, p. 253 (Document n° 6398). 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Titeux sur: 
4° la proposition de loi de M. Louis Dupont tendant à la suppression 
totale des abattements de zones; 2° la proposition de réss.utirn de 
M. Luciani tendant à inviter le Gouvernement à s'ipprimcr ünmé- 
diatement les ahattements de zones applicables an salaire minimum 
national interprofessionnel garanti (nos 2949, 5311), p. 794 (Docu- 
ment n° 6615). 


— Dépôt d'une proposition .de loi de M. André Beauguitte concer- 
nant la su pression totale des abal'ements de zones, p. 851 (Docu- 
ment n° 6623). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Brad tendant à 
supprimer les sbaltements de zones en matière de salaires pour les 
chaufleurs routiers et de poids lourd, p. 928 (Document n° 6660). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Edouard Thibault tendant 
à permettre au Gouvernement de reclasser certaines ‘ocalités dans 
les zones territoriales de salaire, en attendant la suppression 
complète des abattements de zones, p, 1208 (Document ne ÉT10), 





— Dépôt d’une proposition de loi de M. Courrier tendant à !à 
suppression totale, à dater du fer mai 1958, des abattements de 
zones en matière de salaires, d'allocations familiales et d'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, p. 2274 (Document n° 54110). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Grandin tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le régime des abattemerts 
de zone appliqués aux rouliers, p. 1586 (Document no 6896). 


Code du TRAVAIL MARITIME. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gautier-Chau- 
met sur le projet de loi modifiant les articles 21 et 26 de la loi du 
13 décembre 1926 portant code du travail marilime (n° 3888), p. 8 
(Document n° 6319). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant 
à modifier les articies 1°, 6 et 10 de la loi du 13 décembre 19% 
portant code du travail maritime, p. 1751 (Document ne 6940). 


Coiffeurs. — V. {mpôts (chiffre d'affaires). 


Collectivités locales. — V. Départements, villes et communes, — 
Exportations et importations. — Impôts (chiffre d'affaires). — Ques- 
tions orales (Assemblée nationale) n° 1235 (Conseil de la Républi- 
que) n° 40, 114. 


Collège moderne et technique, — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


Colombophilie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
Mme Prin tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les dispasi- 
hons concernant le retour gratuit des paniers servant à la pratique 
du sport colombophile, p. 614 (Document n° 6537). 


Colonies de vacances. 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapæort de M. Canivez sur 
la proposilion de loi modifiée par l'Assembiée nationale, tendant à 
faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies de vacances 
(Nos 291, année 1955, 569, session de 1955-1956, et 923, session de 
1956-1957), p. 2007 (Document n° 41). — Discussion, p. 2172; adoplion 
de la proposition de loi, p. 2176. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
flée pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 5227 
(Document n° 6130). — Dépôt du rapport de Mile Rumeau, p. 1016 
(Document n° 6707). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de Mlle Marzin sur le 
rapport fait au cours de la précédente Kgislature et le rapport sup- 
plémentaire sur la proposition de loi de Mme Vaillant-Couturier ten- 
dant à accorder une subvention de fonctionnement de 100 F par 
enfant et par jour de colonies de vacances (ne 832), p. 2382 (Docu- 
ment no 7167). 


Combattants volontaires. — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre, — Prisonniers et déportés. 


Combustibles liquides et dérivés, — V. Question orale (Conseil de 
la République) n° 102. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de Mme Duvernois sur 
la 2 do ma de résolution de M. Marcel Thibaud tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder chaque année aux vieux et aux vieilles, 
invalides, infirmes, grands malades et aveugles une allocation 
annuelle de chauffage de 5.000 F à partir du fer novembre 197 
(no 5730), p. 4966 (Document no 5989), — Discussion, p. 5259; adop- 
tion de la proposition de résolution, p. 5262. : 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Mignot tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux représentants de commerte 
une allocation mensuelle de carburant détaxé, p. 5326 (Document 
ne 6129). — Dépôt du rapport de M. Alphonse Denis, p. 582 (Docu- 
ment n° 6521). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Buron tendant à 
allouer une allocalion forfaitaire mensuelle de carburant détaxé aux 
infirmes utilisant des engins motorisés adaptés à leur élat, p. 4489 
(Document no 5804). 


— me d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos portant 
nationalisation de la recherche, de la production, des opérations 
d’approvisionnement, de transport, de transformation, de stockage et 
de nn des produits pétroliers en France, p. 582 (Document 
no 651). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Giscard d’Estaing 
tendant à inviter le Gouvernement à allouer un contingent de carbu- 
rant détaxé aux véhicules exclusivement consacrés aux transports 
publics des salariés entre leur domicile et leur lieu de travail, ca!- 
culé de manière à compenser exaelement les hausses éventuclles 
des carburants, p. 851 (Document ne 6631). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. André Bégouin ten- 
dant à inviler le Gouvernement à faire bénéficier les taxis des 
agglomérations rurales d'un contingent d'essence délaxée, p. 270 
(bocument n° 7113). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Anxlonnaz sur la régle- 
mentation des autorisations de voirie concernant les postes de distri- 
bution de carburants, p. 2275 (Document ne 7129). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bretin tendant à mettre 
au service de l’agriculture un carburant (bon marché spécialement 
atfecté à cet usage, à partir de plantes alcouoligènes à grand rende- 
ment, p. 2300 (Document no 7159). 

— Fonds ae soutien aux hydrocarbures ou assimilés, — Désigna- 
tion d’un membre chargé de représenter l’Assemblée nationale au 
sein du comité de gestion (applicalion de l'article 18 de la loi 
ne 50-286 du 27 mai 1950, modifié par l'arlicle 2 de la loi du 3 décem- 
bre 1951), p. 4610. — Nomination, p. 4710. 


Comités d'entreprise. — V. Code du travail. 

Commerce et industrie. — V. Code du travail (régime et durée). — 
Impôts. — Modernisation et équipements (Plan de), — Questions 
vrales (Assemblée nationale), 8, 81, 117, 137 (Conseil de la Republi- 
que n° 155). 

COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL 


_— Agents commerciaux. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Del'alande 
sur la proposilion de loi de M. Edmond Michelet lendant à l'établis- 
sement d’un statut des agents cominerciaux (n° 422, session de 1956- 
1957), p. 212 (Document n° 233), — Dépôt d'un avis de la commis- 
sion du travail par M. Abel-Durand, p. 398 (Document n° 305), — 
Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Delalande, p. 591 (Docu- 
ment n° 370), — Discussion, p. 609; adoption de la proposition de 
loi; p. 611 {rectificatif, p. 851. 

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi, 
» 1361 (Document no 6972). 


r 
L 


— Agen!s concessionnaires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Gaille- 
mia tendant à instiluer un Statut pour les concessionnaires de Inar- 
jues, p. 1860 (Document n° 6939). 

— Boulangerie. 

issemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Degrond sur 
es propositions de loi: 1° de M. Tourlaud tendant à abroger les 
mesures financières ayant pour effet de restreindre l'ouverture de 
[nds de boulangerie ou de dépôts de pain prévues par le décret 
no 94-1162 et l'arrêté en dale du 22 novembre 1951; 2° de 
Mme PDegrond tendant à abroger le décret n° 51-1162 du 22 noverm:- 
bre 193% concernant la Création ou l'extension de fonds de boulan- 
gerie (nos 9%, 5711), p. 582 (Document n° 652), 

— Centres techniques interprofessionnels. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sal- 
vetat tendant à modifier l'actuel mode de finanrement du centre 
trchnique de la salaison, de ia charculerie et des conserves de 
viande, p. 4965 (Document n° 59%:1). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M, Salvetat tendant à la 
dissolution du centre technique interprofessionnel des fruils et 
légumes, p. 5046 (bocument n° 6022). 


— Détaillants de carburants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre 
Ferrand tendant à permettre une revalorisation de la marge commer- 
ciale des détaillants.de carburants et fixant son montant à 7 p. 1%, 
p. 4609 (Document n° 5855). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Courrier tendant à 
porter à 7 p. 100 la marge commerciale des détaillants de carbu- 
ranls, p. 1585 (Document n° 65). 


— Emballages. 


Assemblée natignale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Palmero tendant à inviter le Gouvernement abroger 
l'article 143 de l'arrêté ministériel du 20 juillet 1956 relatif au 
réemploi des emballages, p. 2277 (Document n° 7156). 


D 


— Fermeture des établissements. 


Conseil de la République. — Adoption d’une résolution deman- 
dant à l’Assemblée nationale de prolonger de trente jours ke délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen en première 
lecture de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements 
de commerce de détail durant la période des congés payés, p. 2027. 

Assemblée nationale. — Transinission de la résolulion, p. 4964 
(Document n° 5991). — Adoption de la résolution, L 5102. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution, 
p. 2109, — Dépôt du rapport de M. Walker, p. 2286 (Document 
No 126). — Discussion, p. 2370, rejet, au scrutin, de la proposilion 
de loi, p. 2376. 

Assemblée nationale. — Transmission de 1a proposition de loi 
rejetée par le Conseil de la République, p. 5627 (Document ne 62%). 
— Dépôt du rapport de Mme Francine Lelebvre, p. 4% (Document 
n° 6468). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires écono- 
niques par M. Goussu, p. 1328 (Document n° 6827). 


— Marchands forains. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Nerzic sur la 
proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter certaines modifications à l'article 37 de 
l'ordonnance du ‘0 juin 1945 en faveur des commerçants ambulants 
(n° 4995), p. 6180 (Document n° 6081). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Panier tendant à auto- 
riser l'octroi de priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre 
anciens combattants, p. 632 (Document ne 6572), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mutter tendant À 
autoriser priorité sur certains marchés aux mulilés de guerre, p. 1599 
(Document n° 6865). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre effectivement en üpphicalion 
les lois et dispositions en vigueur réglementant la profssion d'in- 
dustlriel forain en vue de l'assainissement et de la protection de 
celte profession, p. 2276 Document n° 7106). 


— Objets abandonnés. 

Assemblée nalionale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Cayeux tendant à modifier l’article {°r de la loi modifiée du 31 décern- 
bre 1905 relative à la vente des objets abandonnés chez les ouvriers 
et industriels, p. 4534 (Document ne 5s12). 


— Ventes à crédit. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Marcilhacy 
sur le projet de loi relatif à certaines ventes à crédit et à la 
répression de l'usure (n° 278, session de 19561957), p. 230 (Docu- 
ment n° 220). — Hépôt du rapport supplémentaire de M. Mar- 
cilhacy, p. 598 (Document n° 309). — Discussion, p. 400; adoption 
du projet de loi, après modification du titre: « Projet de loi relatil 
à cerlaines ventes à crédit », p. 403 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 1209 
(Document n° 6788) (rectilicatif, p. 15%). 


— Ventes au déballage. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis, transmis par le Conseil 
économique. sur Ja proposition de loi de M. Raymond Boisdé 
tendant à réformer les dispositions de la lai du ‘#) décembre 19% 
sur les ventes au déballage, soldes, liquidations ou ventes forcées 
(n° o998 rect.), p. S:2 (Document n° 6u25). 

— Ventes sur la voie publique. 

Assemblée nalionale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Per- 
nard Lafay tendant à supprimer les ventes illicites à la sau- 
vêlle », p. 5028 (Document n° 6011). 


CREDIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Wasmer sur 
la propostiion de loi de M. IHénault tendant à modifier l'article 9 
de la loi no 51-59 du 18 janvier 1951 relalive au nantissement de 
l'oulillage et du matériel d'équipement (n° 2569), p. 749 (Document 
ne 6:97). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviler le Gouvernement à rélablir et à attribuer effectivement 
les crédits de modernisalion et d'équipement pour les cornimerçants, 
p. 2276 (Document n° 3105). 


ENTREPRISES DIVERSES 


— Constructions aéronautiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Moynet tendant à inviler le Gouvernement à déposer avant Île 
0 juin 198 un projet de loi définissant un programme quinquennal 
de constructions aéronautiques civiles et militaires et fixant les 
modalités de son financement, p. 2098 (Document n° 7050). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Movnet tendant 
à inviler le Gouvernement à déposer avant le 30 juin 1958 un 
projet de loi définissant un programme quinquennal de construc- 
lions aéronautiques civiles et militaires et fixant les modalilés de 
son financement, p. 2098 (Document n° 3051). 


— Entreprises nationalisées. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. de Tinguy tendant, en application de l’article 23 de la loi 
n° 55-366 du 3 avril 195, à compléter la composition de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises nationales et des sociétés d'économie mixte, p. 4909 (Docu- 
ment ne 5944). — Dépôt du rapport de M. Dejean, p. 490 (Docu- 
ment n° 59956). — Adoption de la proposilion de résolution, p. 5207. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet relative an contrôle 
de l'Etat sur les entreprises publiques nationales et autres orga- 
nismes à capilal d'Etat, p. 582 (Document n° Go15). 


— Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (apphca- 
tion de l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, modilié par 
l'article 1e de ja loi no 47-1213 du 3 juillet 1947, et modifié à nou- 
veau par l’article 28 de Ja ijoi no 53-1308 du 31 décembre 1953, et 
application de l'article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 4959): nomi- 
nation de membres par diverses commissions, p. 4537, 4740, 4885, 
5328, 77, 616. 

Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivré 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalisées 
et des sociétés d'économie mixte. — Désignation de membres par 
diverses cominissions, p. 1931. 
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Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. Raymond Boisdé fait au nom de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et 
des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par 
l’article 28 de la loi n° 55-1213 du 31 décembre 193 et par l'article 23 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 dé- 
cembre 1957). — La Régie nalionale des usines Renault, p. 928 
{Document n° 6672). 


— Dépôt d'un rapport d’information de M. Lionel de Tinguy fait 
au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte créée en exécution de l'article 70 de la loi n° 47-52 du 
21 mars 1947, complélé et modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 
4947, par l’article 18 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par 
l'article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. (Résolution ne 906 du 
6 décembre 1957.) — Examen d'ensemble de la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'économie mixte au cours des 
années 1952 à 1956, p. 1209 (Document n° 6789). 


— Dépôt d’un rapport d'information de M. Georges Bonnet (Dordo- 
gne), fait au nom de la sous-comimission chargée de suivre et d’ap- 
précier la gestion des entreprises nalionalisées et des sociétés d’éco- 
nomies mixte (article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, com- 
plété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article 28 
de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi 
ne 55-366 du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957) (les 
entreprises nationalisées et les sociétés d'économie mixte reievant 
de l'autorité du ministre de l'industrie et du commerce, p. 1257 
(Document n° 6801). 


— Dépôt d'un rapport d'information de M. Raymond Boisdé, fait 
au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
estion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
art. 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par 
Ja loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'article 28 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-266 du 3 avril 
1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957), les entreprises natio- 
nalisées et les sociétés d'économie mixte relevant de l'autorité du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, p. 1586 (Docu. 
ment n° 6898). 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport d’information de 
M. Jacques Gadouin fait au nom de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nattona- 
lisées et des sociétés d'économie mixte sur le voyage d'étude 
effectué par une délégation de la sous-commission dans la région du 
Sud-Ouest, p. 405 (Document n° 306). 


— Dépôt d'un rapport annuel d’information de M. Litaise fait an 
nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
norie mixte sur les entreprises publiques, p. 634 (Document ne 39%) 
(rectilicalif, p. 84). 


— Fermeture d’entreprises. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'ane proposition de résolution de 
M. Calas tendant à inviter le Gouvernement à user de tous .les 
moyens en son pouvoir pour obtenir le maintien en activité des 
Etablissements Fouga à Béziers et à s'opposer à tout licenciement 
du personnel, p. 4926 (Document ne 500). — Dépôt d'un rapport 
de M. Roquelort, p. 5308 (Document n° 6122), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouloux tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures 
nécessaires pour assurer le fonctionnement normal des usines de 
Cenon (Vienne) pour assurer le réemploi des ouvriers déjà licenciés 
et empêcher tous autres licenciements, p. 1385 (Document ne 68:?). 


— Forges et aciéries. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Mora tendant à inviter le Gouvernement à prendre jimmé- 
diatement loules mesures nécessaires pour assurer le plein emploi 
et à éviter la fermeture des forges de l’Adour, p. 209 (Document 
ne 7068). 


— Prime spéciale d'équipement. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Colin tendant à inviter le Gouvernement à proroger de 
trois ans le délai prévu à l’article 6 du décret neo 55-878 du % juin 
4955 pour l'attribution de la prime spéciale d'équipement à l'inté- 
rieur ve localités ou zones sous-développées, p. 4965 (Document 
ne 599%). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Belabre tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger jusqu’au 31 décembre 1961 le 
délai prévu à l’arlicie 6 du décret n° 55-858 du 30 juin 195 pour 
l'attribution de la prime spéciale d'équipement à l'intérieur des 
localités ou zones sous-développées, p. 5308 (Document ne 6127). 


— Transformation ou extension. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Cagens tendant à compléter le décret ne 53-%60 du 30 septem- 
bre 19%53 modifié en vue de permettre, sous certaines conditions, 


la transformation ou l'extension des entreprises ou fonds de com- 
merce wxploités dans des locaux faisant d'objet d'un bail industriel, 
commercial ou artisanal, p. 5625 (Document ne 6272). 








FONDS DE COMMERCE 


Assembiée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur 
les propositions de loi: 1° de M. Minjoz tendant à donner aux 
luvataires #érants d’un fonds de commerce un droit de préemption 
en cas de vente de ce fonds et, à l'expiration de leur contrai, un 
droit à indemnité sur la plus-value acquise par le fonds du fait de 
leur travail ou de leurs investissements personnels; 2e de M. Ani'é 
liugues relative à Ja localion-gérance des funds de commerce 
(Nes 218-161), p. 136 (Document n° 6815). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Iernu tendant à modifier 
et à compléter la loi du 29 juin 195 relative au règlement du prix 
de vente des fonds de cominerce, p. 322 (Document n° 6419). 


Voir également à Ja rubrique précédente (entreprises diverses, 
trans/ormalion ou ertension). 


SYNDICS ET ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur Ja 
proposition de loi de M. Trémoivt de ViHers tendant à modifier le 
décret-loi n° 5%r-4603 du 20 mai 1%%5 relatif aux syndics et aux admi- 
nistrateurs judiciaires en vue de conserver aux greffiers de juslire 
de paix la possibilité d'exercer ces fonclions à titre acsessoire 
{no 3538), p. 1607 (Document ne 6909). 


Communauté économique européenne. — V. Conventions inter- 
nationales (Marché commun), — Modernisation el équipement 
(flan de). 


Communauté franco-africaine. — V. France d'outre-mer (réformes 
et évolution des territoires d'outre-mer). 


Communes. — V. Administration communale. — Départements, 
villes et communes. — Questions orales (Assemblée nationuie) 


nos 7, 18 (Conseil de la République) n° 114. 


Communications du Gouvernement. 


Assemblée nationale. — Lecture par M. André Le Troquer, pré:1 
dent de i Assemblée nationale, de lettres de M. le Président de la 
République faisant connaitre la démission du cabinet de M. bour. 
gès-Maunoury, p. 4609 et désignant M. Antoine Pinay comme pré- 
sident du conseil des ministres, p. 4510 = d'une lettre de M. le 
président du conseil désigné faisant connaitre à l'Assemblée la liste 
des imembres à a choisis pour former son cabinet, p. 4511 el 
déclaration de M. Antoine Pinay, président du conseil désigné sur 
le programme et la politique qu'il compte poursuivre, p. 4511, 4515, 
4531 = d’une lettre de M. le Président de la République désignan! 
M. Guy Mollet comme président du conseil des ministres, p. 4581 
= d’une lettre de M. le président du conseil désigné faisänt connal- 
tre à l’Assemblée la liste des membres qu'il a choisis pour former 
son cabinet et déclaration sur le programme et la politique qu'il 
compte poursuivre, p. 4582, 4596 = d’une lettre de M. le Président 
de la République désignant M. Félix Gaillard comme président du 
conseil des ministres, p. 4629 — d'une lettre de M. le président di 
conseil désigné faisant connaitre à l’Assemblée la liste des mer 
bres qu'il a choisis Le former son cabinet et déclaration sur je 
programme et la politique qu'il compte poursuivre, pe 4630, 4641. — 
Communication de: M. le président du conseil relative à certaines 
fournitures d'armes à la Tunisie, p. 4833 = M. Christian Pinear, 
ministre des affaires étrangères, sur la situation en Tunisie, p. 716 
= M. le président du conseil à la suite des incidents qui se son! 
Eee aux=-abords du Palais-Bourbon, p. 1613 — M. Christian 
‘ineau, ministre des affaires étrangères, au sujet des « bons offices » 
anglo-américains, p. 2130 et de M. le président du conseil sur sa 
politique nord-africaine, p. 2131. — Lecture par M. André Le Tro 
quer, président de l’Assemblée nationale: de lettres de M. le Pr 
sident de la République faisant connaître la démission du cabinet 
Félix Gaillard, p. 2251 et désignant M. Pierre Pflimlin comme pré 
sident du conseil des ministres, p. 2252 = d’une lettre de M. le 
président du conseil désigné faisant connaître à l’Assemblée natio 
nale la liste des membres qu'il a choisis pour former son cabinet, 
p. 2252 et déclaration de M. Pierre Pflimlin, président du conseil 
désigné sur le programme et la politique qu'il compte poursuivre 
p. 2253, — Communication de M. Pierre Pflimlin, président di 
conseil: sur les événements d'Algérie, p. 2264 = sur les événe 
ments de Corse, p. 2476 = à la suite d'une déclaration publiée par 
le général de Gaulle, p. 2595. — Lecture par M. le président de 
l'Assemblée nationale de lettres: de M. le Président de la Républiqu 
faisant connaître la démission du cabinet de M. Pierre Pflimlin ce! 
désignant le général de Gaulle comme président du conseil des 
ministres = d'une lettre de M. le président du conseil désigné fai 
sant connaitre à l’Assemblée Ja liste des membres qu'il a choisi: 
pour former son cabinet et déclaration du général de Gaulle prés 


“dent du conseil désigné sur le programme et la politique qu'il 


compte poursuivre, p. 2576. 


Conseil de la République. — Communication par M. Francis Schlri 
ter, secrétaire d'Etat au commerce, du texte de la déclaration de 
M. le ministre des affaires étrangères concernant les « bons offices » 
anglo-américains, pe 822, — Lecture par M. Robert Lecourt, garde 
des sceaux, ministre de la justice, d'une communication de M. |: 
président du conseil: sur sa politique nord-africaine et les « bon: 
Offices », p. S24 = Sur les événements d'Algérie, p. 868. — Com- 
muñication de M. Pierre Pflimlin, président du conseil, sur une 
proposition de résolution visant à modifier certains articles de la 
Constitution, p. 916. — Lecture par M. Jacques Bordeneuve, ministre 
de l'éducation nationale, d’une communication de M. le président 
du conseil sur les événements qui se sont déroulés en Corse, p. 920. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 31 








Communication du président de l’Assemblée nationale. 

Assemblée nationale, — Lecture d'un message du Président de ! 
République adressé au Parlement, p. 255% (Document n° 720). — 
communication du président de l'Assemblée à la suite d'une 
demande du Gouvernement de ne plus tenir de séance publique 
avant la rentrée de la session ordinaire d'octobre, p. 2642. 


Communication du président du Conseil de la République. 

conseil de la République. — Lecture d'un message du Président 
de la République adressé au Parlement, p. #53 (Document n° 468). — 
Lecture d’une communication du président de l’Assemblée nationale 
reialive aux décrets pris en application de la loi-cadre sur l'Algérie, 
. 936. — Communication du président du Conseil de la République 
à l’'ajournement des débats, p. %1. 


Compteurs électriques. — V. Electricilé et gaz. — Question orale 
{Assemblée nalionale) no 32. 


Concierges. — V. Code du travail (concierges d'immeubles), 
Concours et examens. — V. France d'outre-mer (textes généraux). 


Conférences des présidents. —"V. Assemblée nationale (ordre du 


jour). 
Congo. — V. Question orale (Conseil de la République) no 477. 
Conseil supérieur des ALCOOLS. 
Conseil de la République — Représentation du Conseil de la Répu- 
blique au sein du conseil supérieur des alcools, — Demande de 
désignation d'un membre, p. 2165. — Désignation de candidature, 


p. 2261. — Nominalion, p. 2286. 
Conseil ECONOMIQUE. — V. Assemblée nationale (budget), 


BUREAU 


Assemblée nationale, — Communiration d'une lettre de M. le pré- 
sident du Conseil économique faisant connaitre le constitution du 
bureau pour l’année 1%5, p. 5 

Conseil de la République. — Communication d'une lettre de M. le 
président du Conseil économique faisant connaitre la constitution 
du bureau pour l'année 1958, p. 3 


Conseil supérieur de l'ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES 
DE LA MARINE 

Conseil de la République. — Représentation -du Conseil de la Répu- 
blique au Sein du conseil supérieur de l'établissement national des 
invalides de la marine, — Demande de désignation de deux membres, 
p. 845. — Désignation de candidatures, p. 915, — Nomination de 
membres, p. 924. 


Conseil d'ETAT. — V. Aigérie (réglement des dif/érends). 


Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE 

Assemblée nationale. — Discussion en deuxième lecture du projet 
de loi modifiant l’article 49 de la loi du 19 octobre 1916 relative au 
statut général des fonctionnaires (nos 3842, 4207, 4675) et adoption 
de l’article unique du projet de loi, p. 4928 (Loi no 57-1245 du 
à décembre 1957, J. 0. du 5 décembre 1957). 


Conseils GENERAUX. — V. Llections cantonales. 


Conseil JURIDIQUE ET FISCAL. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de M. Coirre 
tendant à réglementer la profession de conseil juridique et fisca{, 
p. 15935 (Document n° GSG2). 


Conseil superieur du LOGEMENT ET DE L'HABITATION 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M René Radius tendant à créer un conseil supérieur du logement 
et de l'habitation, p. 1924 (bocÜment n° 6). 


Conseil supérieur de la MAGISTRATURE 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une penis de loi de M. Cupfer 
tendant à modifier la loi ne 47-235 du 1er février 1947 relative à 
l'élection et au statut des représentants des magistrals au Conseil 
supérieur de la magistrature, p. 2410 (Document n° 7173). — Dépôt 
du rapport de M. Cupfer (J. Q. Lois et décrets du 28 juin 198) 
(Document n° 7262) 


Conseils MUNICIPAUX. — V. Administration cominunale. — Ques 
tion orale (Conseil de la République) no 202. 


Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail. 


Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de* la 
République au sein du conseil supérieur du service social (appli- 
calion du décret du 4 avril 1950) — Demande de désignalion d'un 
membre, p. 1924. — Désignalion de candidalure, p. 1954. — Nomi- 
nation de membre, p. 1970. 





Conseil de la République. — V Elections sSénaloriales. — Enquêtes 
parlementaires. — Question orale (Conseil de la République) ne 199. 
— Sénaleurs. 


BUDGET 


Con seil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Robert 
Brizard sur le projet de résolution portant, pour l'exercice 4146 : 
a) réglement définitif du compte des recettes et des dépenses du 
Conselt de la République; 6) règlement détinitif du compte de 
l'abonnement aux chersins de fer; €) règlement définitif des 
comptes de la caisse des retraites des sénaleurs et de celle du 
personnel; d) règlement définitif des comples de la caisse de sécu- 
rité sociale des sénateurs et de celle du personnel; e) approbation 
du compte de gestion du trésorier; {/) approbation des comptes des 
huvelies, p. 1954 Adoption du projel de réso- 
lution, p. 60. 

— Dépôt d'un rapport de M. Brizard sur le 
portant fixation des dépenses du Conseil de la République pour 
‘exercice 1958, p. 2260 (hbocument n% 115). — Discussion et adop- 
ion du projet de résolution, p. 59 


Document ne 20) — 


‘rujet de résolution 


BUREAU 


Conseu de la République. — Constitution du bureau d'âge : M. Ma- 
rius Moulet, président: MM. Edgard Pisani, Pierre Goura, Sahoulba 
Gontchomé, Uassan Gouled, François Levacher, Diallo tbrahima, 
secrétaires, p. 1905. — Bureau définitif: scrutin pour l'élection du 
président, résultat et proclamation de M. Gaston Monnerville, 
p 1908. — Scruiins, pour l'élection des vice-présidents et des ques- 
leurs, p. 1917. — Résullat et proclamation de MM. Abel-Durand, 
Ernest Pezet, André Méric et Edmond Michelet, comme vice-pré- 
sidents, de MM. Gérard Minvielle, Paul Baratgin et Robert Gravier 
comme questeurs, p. 1918. — Demande de candidatures aux fonc- 
tions de secrétaire, et ;iste des candidats, p. 1918, proclamation 
de MM. Amédée Bouquerel, Diallo Ibrahima, Roger Laburthe, Ma- 
madou M'’hodge, Louis Namy, flenr: Parisot, Maurice Satineau, 
Michel Yver, connne secrélaires, p 1919. 

Assemblée nationale. — Communication du Conseil de la Répu- 
blique faisant connaitre la constilution définilive de son bureau, 
p. 4510. 


COMITÉ CONSTITUTIONNEL 


Conseil de la République. — Demand» de désignation de trois 
membres du Comilé constitutionnel (application de l'article 91 de 
la Constitution), p. 1932. — Dépôt du rapport de M. de Monfalem- 
bert, p. 2172 (Document ne 87). — Désignation de candidatures, 
p. 2231. — Nomination des membres, p. 2244, 


COMMISSIONS 


Conseil de la République. — liste des candidats aux commissions 
générales et à la commission de cœnptabililé, p. 1918 — Nomina- 
tion des membres, p. 1921. 

Commission de coordination pour l'examen des problèmes fnté- 
ressant les affaires d'Indochine. — Désignation de membres par 
diverses commissions, p. 1931, 1999. 

Commission des affaires économiques. — Démission de membre 
et canlidature, p. 1954. 

Commission des affaires étrapgères. — Pémission de membre et 
candidature, p. 2007. — Nomination de membre, p. 2028. 

Commission de l’agriculture. — Démission de membre et candi- 
dature, p. 2157. — Nomination de membre, p. 2166. 


Commission des boissons. — [émission de membres et candi- 


datures, p. 1954, 1%6, 20% — Nomination de membres, p. 1969, 
192 

Commission de l'éducation rationale — Démission de membres 
et candidatures, p. 2196. — Nomination de membres, p. 8. 


Commission de la famille. — bémission de membre, p. 2196. 

Commission des finances — Démission de membres et candida- 
tures, p. 2007, 2196, 112, 119. — Nomination de membres, p. 2028, 
114. 

Commission de la France d'outre-mer. — Démission de membres 
et candidalures, p. 2196, 186, 798. — Nomination de membres, p. 2228, 
193, 798. 

Commission de l’in‘crieur. — Démission de membres et candida- 
tures, p. 1954, 2196, 267, &92, — Nomination de membres, p. 1969, 
270, 899 

Commission de la justice. — Démission de membres et candidas 
tures, p. 1932, 2196, 186. — Nomination de mernbres, p. 1936, 195. 

Commission du logement. — Démission de membres, p. 941. 

Commission des moyens de communication — Démission de memes 
bres et candidatures, p. 1954, 9:14. — Nomination de membres, 
p. 1989, 918 

Commission des pensions. — Démission de membre et candida- 
ture, p. 419. — Nomination de membre, p. 144 

Commission de la presse. — Démission de membres et candida- 
tures, p. 2101, 2196, 186, 203. — Nomination de membres, p. 2126, 
2196, 2228, 19. 
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Commission de la production industrielle. — Démission de 1nem- 
bres et candidalures, p. 2007. — Nomination de membres, p. 2027. 


Commission de la reconstruction. — Démission de membres et 
candidalures, p. 1932, 1954. — Nomination de membres, p. 1936, 1969. 


Cormmission du suffrage universel. — Démission de membres et 
candidatures, p. 1932, 2007, 2196, 915. — Nomination de membres, 
p. 1936, 2027, 921. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. — Démission de 
membres et candidalure<, p. 1954, 2007, 2101, 1%6. — Nomination 
de membres, p. 1959, 2027, 2126. 

Commission de la comptabilité. — Démission de membre et candi- 


dature, p. 1931. — Nominalion de membre, p. 1936. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Conseil de la République. — Dépôt d’un projet de loi modifiant 
pour les territoires d'outre-mer, pour la République du Togo et l'Etat 
sous tutelle du Cameroun, la loi n° 48-1171 du 23 seplembre 1948 rela- 
tive à l'élection des conseillers de la République, p. 390 (Document 
no 02), — Dépôt d'une proposition de loi de M. Castellani tendant 
à modifier l’article 51 de la loi no 48-1471 du 23 septembre 19:8 rela- 
tive à l'élection des conseillers de la République, p. 2386 (Document 
no 449). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Perrin ten- 
dant à modifier et compléter la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1918 
modifiée relative à l'élection des conseillers de la République, p. 292 


(Document n° 203), — IKpôt d'un rapport de M. Gilbert-Jules, p. 472 
(Document n° 336). — Discussion, p. 612; adoption du projet de loi 


et modificalion du titre: « Projet de loi modiliant, pour les terri- 
toires d'outre-mer, pour la République du Togo et l'Etat sous tutelle 
du Cameroun la loi n? 181171 du 2 septembre 191$ relative à l'élec- 
tion des conseillers de la République, p. 615. 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1861 
{Document n° 6975). — Dépôt du rapport ‘de M. Triboulet, p. 2119 
{Document n° 7170). — Discussion, p. 2421; adoption du projet de loi, 


p. 2129 (Loi no 58-502 du 21 mai 1938, J. O. du 29 mai 1958). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant les 
articles 55, 56 et 57 de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 19:8 relative 
à l'élection des conseillers de la République, p. 43%3 (Document 
ne 325). — Dépôt du rapport de M. Monichon, p. 5% (Document 
n° 361). — Discussion, p. 617; adoption, au scrutin, du projet de loi 
et modification du titre: « Projet de loi modijiant, en ce qui concerne 
l'élection des conseillers de la République représentant les citoyens 
français résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos et au 
Viet-Nam, les dispositions de la loi du 2 septembre 1948 relative à 
a ou des conseillers de la République », p. 62% (rectificatif, 
p. 833). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 4861 (Docu- 
ment n° 6976). — Dépôt du rapport de M. Triboulet, p. 2110 (Document 
no 7171). — Discussion, p. 2:29; adoption, au scrutin, du projet de 
loi, p. 212. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 904 
{Document n° 455). — Dépôt du rapport de M. Monichon, p. 904 
(Document n° 4%). — Discussion, p. 911; adoption du projet de loi, 


p. 912. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2450 
{Document n° 7186). — Dépôt du rapport de M. Triboulet p,. 2449 
Den n° 7187). — Discussion et adoption du projet de loi, 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 917 (Document n° 462). — Dépôt du 
rapport de M. Monichon, p. 930 (Document n° 466). — Adoption du 
projet de loi, p. 930. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2% (Loi no 58-511 du 31 mai 1958, J. O. du 1° juin 
4958). 


— Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union française sur la pro- 
position de loi de M. Ouedraogo Kango tendant à modifier l’article 51 
de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 1918 relative à l'élection des 
conseillers de la République (N° 5147), p. 2099 (Document n° 7065). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Diori Hamani tendant à 
modifier et compléter la loi ne 48-1171 du 23 septembre 1948 modifiée 
relative à l’éleclion des conseillers de la Répubilque, p. 582 (Docu- 
ment n° 6:20). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative à 
l'élection des conseillers de la République représentant les Français 
de Tunisie, p. 594 (Document n° 6613). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Legendre tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant la 
li relative à l'élection des membres du Conseil de la République, 
p. 874 (Document n° 6645). 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Marcel Plaisant portant modification de certaines dispositions du 
code électoral, concernant l'élection des conseillers de la Répuibli- 
que, ainsi que de l’article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
4948 relative à l'élection des conseillers de la République, p. 229 
{Document ne 228). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Castellani tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi prévoyant la 
représentation au Conseil de la République des quatre Etablissements 
français de l'Inde, p. 1460 (Document ne 477). 








——— 





CON VOCATIONS 


Convocation du Conseil de la République, p. 822, 9%. 


A) 
GROUPES 


Listes électorales des membres des groupes politiques remises au 
président du Conseil de la République le {er octobre 1957, p. 1910. 
— Moditications, p. 1973, 2636, 20, 293, 532, 626, "887. ; 


RÈGLEMENT 


Conseil de la République. — Discussion des conclusions du rapport 
de M. Francois Valentin tendant à modifier et à compléter le rèzle- 
ment du Conseil de la République (N° #27, session de 1996-19: , 
p. 2115; adoption de la proposilion de résolution, p. 2126 (rectificalifs, 
p. 2167). 


— Dépôt d’un rapport de M. Francois Valentin tendant à inodifier 
provisoireermnt certaines dispositions du règlement du Conseil d: 
la République, p. 911 (Document ne 483), — Discussion des conclhi- 
sions du rapport, p. 9; adoption d'une proposilion de résoiuliou, 


p. 960. 
SESSIONS 


Clôture de la session extraordinaire de 1956-1957, p. 1906, 
Ouverture de la fession ordinaire de 1957-1958, p. 1906. 
Ajourneiment du Conseil de la République, p. 1924, 

Reprise de la session, p. 1930. 

Interruption de la session, p. 2386. 

Reprise de la session, p. 1. 

Interruplion de la session, p. 812. 

Reprise de la session, p. 821, 813, 929, 092, 995. . 
Ajournement du Conseil de la République, p. 832, 928, 931, 934. 
Ajournement des débats, p. 961. 


Conseillers de l'Assemblée de l’Union française, — V. Traitements 
suldes el indemnilés (textes généraux). 


Constitution, — V. Question orale (Assemblée nationale, ne 127). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi constitutionnelle 
modifiant l'article 90 de la Constitution, p. 2594 (Document n° 7255). 
— Dépôt d'une lettre rectificative, p. 2627 (Document n° 7238). — 
Dépôt d'un rapport de M. de Bailliencourt, p. 2627 (Document ne 7259). 
— Discussion des conclusions du rapport, p. 2617; amendement 
de M. Apithy tendant à reprendre le texte du Gouvernement, p. 262; 
rejet, an scrutin, de trois sous-amendements de M. Bailanger, 
p. 262%, 2625; adoption, au scrutin, de l’amendement de M. Apithy, 
dont le texte se substitue à celui de l’article unique avec le tilre 
suivant: « Projet de loi constitutionnelle portant dérogation transi- 
loire aux dispositions de l'article # de la Constitution », p. 26%. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 9%» 
(Document ne 483). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, p. %w 
(Document n° 487). — Discussion, p. 956; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 99. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2642 (Loi constilutionnelle du 5 juin 1958, J. O. du 
4 juin 1958). 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Paul Coste-Florel, en exécution de la résolution, adoptée par 
l'Assemblée nationale le 24 mai 1955 et par le Conseil de la Répu- 
blique le 19 juillet 1955, décidant la revision des articles 17, 49, 
50, 51, 60 à 82 inclus (litre VIII) et 90 de la Constitution, et sur: 
I. le projet de loi portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 de 
la Constilution; ff, les propositions de loi: 4° de M. Bernard Lafa, 
portant revision des articles 17, 51 et 90 du titre VIII de la Consli- 
tution; 2° de M. Félix Gaillard porlant revision de l’article 51 de 
la Constitution; 3%°e de M. Jacques Fourcade portant revision de: 
articles 71, 52, 73 et 74 de ja Constitution; 4e de M. Senghor 
relative à Ja revision du titre VII de la Constitution de la 
République française; 5° d2 M. Pascal Arrighi portant revision 
des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution; 6° de M. Mar- 
cellin portant revision de Farticle 17 de la Constitution; 7° de 
M. de Bailliencourt portant revision des articles 49, 50 et 1 
de la Constilulion; 8° de M. Paquet portant revision dés articles 17 
et 49 de la Constitution; 9e de M. Barrachin portant revision des 
articles 49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabilité gouver- 
nementale; 10° de M. de Bailliencourt portant revision du titre VII 
de la Constitution de la République française; 11° de M. Courant! 
portant revision, préalablement à tout autre et seulement pour là 
durée des pouvoirs de la présente Assemblée, de l'article 90 de la 
Constitution; 12° de M. Triboulet portant revision de l’articie 9 
de la Constitution (nos 6327, 511, 580, 660 rectifié, 1012, 2075, 2121, 
2332, 2507, 2792, 2947, 4103, 4119, 4663), p. 406 (Document n° 6419). 
— Discussion, p. 702, 731, 780, 786, 826, 846, 876, 907, 954. — Dépôt 
d’un deuxième rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret, 
P: 4385 (Document n° 6840); suite de la discussion, P 1520, 1550, 
e Gouvernement pose la question de confiance, p. 1552; explica- 
tions de vote, p. 1615, 1628; l’Assemblée eccorde la confiance, 
en conséquence, les articles 3, 4, 5 et 6 sont adoptés et la deuxième 
délibération décidée, p. 1637. — Dépôt du rapport de M. Paul Cosie- 
Floret, p. 1731 (Document ne 6935). — Discussion, p. 1768, 182%, 
vs au scrutin, du projet de loi, p. 1860 (rectijicatifs, p. 8%, 


y ). 
Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 691 
(Document n° 402), 
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Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de résolution de M. le 
président du conseil tendant à décider la revision de certains arti- 
«es de la Constitution, p. 2419 (Document no 7188). — Dépôt d’une 


proposition de résolution de M. Senghor tendant à décider la revi- 
sion du titre, du préambule et des articles 4 à 6, 11 à 16, 18 à 25, 
os à 48, 52 à 059, 85 à 89, 91 à 94 et 96 à 106 de la Constitution, 
p. 4535 (Document n° 5822). — Dépôt d'une proposition de réso- 
lution de M. Paquet tendant à décider la revision du paragraphe 7 
du préambule et des articles 3, 9, 15, 20, 22 el 52 de la Constitution, 
p. 5179 (Document n° 6078). — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Buron tendant à décider la revision de l'article 45 de 
la Constitution en vue d'instiluer une mmcompalibilité entre les 
functions ministérielles et le mandat parlementaire, p. 8 (Docu- 
ment n° GM7). — bépôt d’une proposilion de résolution de M. Paul 
Goussu tendant à décider la revision des articles 13 à 16 inclus el 
43 à 20 inclus de la Constitution, p. 325 (Document n° 6%27). — 
pépôt d’une proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant 
à décider de la revision de l'article 13 de la Constitution, p. 2410 
(bocument ne 7179). — Dépôt d'un rapport de M. Paul Coste-Florel 
sur: 1. Le projet de résolution tendant à décider la revision de 
certains articles de la Constitution. — II. Les propositions de réso- 
lution: 4° de M. Bernard Lafay tendant à décider la revision des 
articles % à 13 de la Constitution; 2° de M. Alfred Coste-Floret ten- 
dant à décider la revision des articles 9, 12, 4%, 46, 47, 48, 49, 50, 
ht, 52 et 88 de la Constitution; 3° de M. Guy Petit tendant à déci- 
der la revision de l’article 45 de la Constitulion; 4° de M. Pascal 
Arrighi tendant à décider la revision des articles 6, 13, 16 et 45 
de la Constitution; 5° de M. de Bailliencourt tendant à décider la 
revision des articles 45 et 55 de la Constitution; 6° de M. Edgar 
Faure tendant à décider la revision des articles 3, 6, 7, 8, 14, 
1», 16, 18, 20, 25, 45, 46, 52, 54, M, 9, 93 de la Constitution 
et la création d’un article 45 bis; 7° de M. lHersant tendant ä 
décider la revision des articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la Constilu- 
tion; 8e de M. Paul Coste-Floret tendant à décider la revision des 
articles 13 et 45 de la Constitution et à joindre celle revision à 
celle, actuellement en cours, des articles 17, 49, 50, 51, 90 et du 
titre VII; ÿ%e de M. Triboulet tendant à décider la revision de 
l'ensemble de Ja Constitution; 1° de M. Senghor tendant à déci- 
der la revision du titre du préambule et des articles 2 à 6, 11 
à 16, 18 à 25, 28 à 45, 52 à 9, 83 à 89, 91 à 94 et 96 à 106 de la 
Constitution; 11° de M. Paquet tendant à décider la revision du 
paragraphe 7 du préambule et des articles 3, 9, 13, 20, 22 et 
52 de la Constitution; 12° de MM. Buron et Corniglion-Molinier 
tendant à décider la revision de l'article 45 de la Constitution en 
vue d’instituer une incompatibilité entre les fonctions ministérielles 
et le mandat parlementaire; 13° de M. Goussu tendant à déci- 
der la revision des articles 13 à 16 inclus et 18 à 20 inclus 
de la Constitution; 1%° de M. Paul Reynaud tendant à décider la 
revision de l’article 13 de la Constitution (n°s 7188, 510, 651, 1826, 
076, 2333, 3033, 3101, 3802, 4244, 5822, 6078, 6317, 6127, 7119), 
p. 2199 (Document no 7196). — Discussion p. 2526, 2536; adoption, 
au scrutin, après modification du titre: « Proposition de résolution 
tendant à décider la revision des articles 9, 12 (2° alinéa), 13, 16, 45, 
48, 52 et 92 (3e alinéa) de la Constitution », p. 242. k s 

Conseil de la République. — Transmission de la résolution, p. 929 
(Document ne 465). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant revision 
des articles 17, 49, 50 et 51 de la Constitution, p. 75 (Docu- 
ment n° 6327). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Paquet portant revision 
des articles 49, 50, 51 et 90 de la Constilulion, p. 95179 (Docu- 
ment no 6079). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron portant revision 
des articles 49, 50 et 51 de la Constlitution en vue d'assurer la sta- 
bilité du pouvoir exécutif, p. 7 (Document n° 6518;. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet portant revi 
sion du titre VIII de la Constitution et établissant un slalut de la 
communauté française, p. 368 (Document n° 6439). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Guy La Chambre 
tendant à décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution 
en vue de permettre au peuple français d’être consulté par voie de 
référendum sur le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée 
uationale, p. 906 (Document ne 6653). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Georges Bonnet 
tendant à décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, 
en vue de soumettre à un référendum populaire la modification à 
apporter à la loi électorale en vigueur, p. 962 (Document n° 6685). 


— Dépôt d’une proposition de M. Caillavet tendant à décider la 
revision des articles 3 et 6 de la Constitution en vue de consulter 
le pays par voie de référendum su* le mode l'élection de l’Assem- 
blée nationale, p. 1016 (Document ne 6697). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Legendre tendant 
à décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue 
de permettre au peuple français d’être consulté par voie de réfé- 
rendum sur le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée natio- 
nale, p. 1126 (Document ne 6743). 


— Dépôt d'une proposition de M, Gayrard tendant à décider la 
revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de permettre 
au peuple français d’être consulté par voie de référendum sur le 
mode d'élection de ses députés à l’Assemblée nationale et d’expri- 
mer ses vœux et doléances sur la forme des instilutions qu'il 
entend se donner par convocation des état généraux, p. 1657 
Document ne 6913). 





— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Lisette tendant 
à inviter le Gouvernement à réunir une conférence de la table 
ronde chargée de préparer les éléments d'une réunion constitution 
nelle ayant pour but la consolidation de la communauté franco- 
africaine, p. 2563 (Document no 7214). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Georges Pernot lendant à demander à l’Assemblée natio- 
nale d'examiner par priorité la modification de l’article 90 de Ja 
Constitution afin de simplifier la procédure de la revision constitu- 
lionnelle, p. 2084 (Document n° 49). 

— Dépôt de proposition de résolution de M Léo Hamon tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant revision 
du titre VIH de ja Constitution et à préparer, par la convocation d'une 
lable ronde des représentants des populations associées et, par 
l'engagement de la procédure de revision constitutionnelle néces- 
Saire, la réunion ultérieure d'une constituante fédérale, p. 899 
(Document ne 454). 


ConStruction. — V. Caisse d'épargne-construction. — Habitations à 
loyer modéré. — Interpellation n° 36. — Questions orales (assem- 
blée nationale) nos 13, 3%, 46 (Conseil de la République) nos 15, 43, 
78, 96, 115, 165, 170. 


DISTANCE MINIMA 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu 
tendant à fixer la distance minima devant séparer les bâtiments 
d'habitation à construire, p. 5572 (Document n° 6248), 


MATÉRIAUX DE BOIS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de M. Max Brus- 
set tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures de précaulion nécessaires en vue d'éviter les ravages cau- 
sés par les termites et les champignons meérules, sur les matériaux 
de bois, p. 4683 (Document ne 5881). 


PRÊTS À LA CONSTRUCTION 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Marcel Bertrand tendant à inviter le Gouvernement à reviser: 
4° les condilions de remboursement des emprunts à moyen terme 
souscrits par les constructeurs; 2° le mode de calcul de l’allocation- 
logement, p. 2000 (Document n° 58). — Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. Courruy tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toules dispositions en vue de soustraire les bénéficiaires de prêts 
à la construction aux conséquences des augmentations du taux de 
l'escompte, p. 2000 (Document n° 61). — Dépôt du rapport de M. Mis- 
tral, p. 278 (Document n° 266). — Discussion, p. 524; adoption de 
l'ensemble avec le titre suivant: « Résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser: 1° les conditions de fixation du taux d'in- 
térêt des emprunts à moyen terme souscrits par les constructeurs; 


CET, 


2° le mode de calcul de l’allocation-logement », p. 927. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Couinaud sur 
les propositions de résolution: 4° de M. Maurice Georges tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
que le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires de prêts à la cons- 
truction ne soit pas affecté par les modifications du taux d'escompte 
de la Banque de France; 2° de M. Guy Petit tendant à inviter le 
uouvernement à suspendre les effets de l’augmentation du taux de 
l'escompte sur les échéances trimestrielles des prêts spéciaux accor- 
dés pour la construction par le Crédit foncrer de France; 3° de 
M. Scheider tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux 
bénéficiaires de prêts à la construction et aux entreprises du bâti- 
ment de ne pas être affectés par les modifications du taux d'escompte 
de la Banque de France; 4° de M. Pierre Ferrand tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en faveur de tous les bénéficiaires de 
prêts à la construction des mesures destinées à éviter la répercussion 
de l'élévation des taux de l'escompte de la Banque de France sur 
les intérêts de ces prêts; 5° de M. Schaff tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre à tous les constructeurs isolés, sociétés ou 
organismes de construction sans but lucratif, l'application d'un taux 
d'iutérêt uniforme, et qui serait celui en vigueur au 1e avril 1957 
(5,40 p. 100); Ge de M. Denvers tendant à inviter le Gouvernement 
à obtenir des établissements financiers intéressés, au profit des 
souscripteurs de prêts spéciaux à la construction de condition 
modeste, une extension des mesures compensatoires annoncées en 
septembre-octobre 1957 à la suite de la hausse du taux d'escompte de 
la Banque de France (nos 5213, 5521, 5661, 5758, 6018, 6066), p. 615 
(Document ne 6542). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Plaisance tendant à exemp- 
ter les bénéficiaires des prêts à la construction des conséquences 
des augmentations du taux de l'escomple de la Banque de France, 
p. 4856 (Document n° 5928), 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Denvers relative aug prêts 
spéciaux à la construction, p. 4888 (Document n° 5938). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à exempter 
de toute augmentation du taux d'intérêt les bénéficiaires de prêts 
à la construction ou de prêts pour achat de logement, p. 4965 (Docu- 
ment n° 5969). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre à tous les constructeurs isolés, 
sociétés ou organismes de construction sans but lucratif, l’appli- 
cation d’un taux d'intérêt uniforme et qui serait celui en vigueur 
au 1e avril 1957 (5,40 p. 100), p. 6029 (Document n° 6018). 
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Denvers tendant à 
inviter le Gouvernement à oblenir des établissements financiers inté- 
ressés, au profit des souscripteurs de prêts spéciaux à la construction 
de condition modeste, une extension des mesures compensaloires 
annoncées en seplembre-octohre 1957 à la suite de la hausse du taux 
d'escompte de la Banque de France, p. 5479 (Document n° 6066). 


Constructions aéronautiques. — V. Commerce et industrie (entre 
prises diverses). 

ConStructions scolaires. — V, Ense gnement. 

Contrats publics ou privés. — V, Prix (réglementation, variation) 

Contrainte par corps. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de Toi de 


M. Pierré André tendant à modifier le régime de la contrainte 
par corps, p. 2275 (Document 1re 7150). 


Contribution foncière. — V. Impôts. 


Contrôle économique. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
ne 96 

Contrôles fiscaux. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 45 

Conventions internationales. — V. Questions orales (Assemblée 


nationale) n°s 25, 26 (Conseil de la République) nos 9%, 103, 197. 


ACCORDS COMMERCIAUX 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Hoeffel sur 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, autorisant le 
Président de la République à ratifier le protocole portant amende- 
ment à l'accord international sur le sucre signé à Londres le 26 octo- 
bre 1953 (no 973, session de 1956-1957) p. 2006 (bocument n° 51). — 
Discussion et adoption, p. 2111. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de Î4 
République, p. 5480 (Loi n° 57-1257 du 11 décembre 1957, J. O. du 
43 décembre 1957). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur 
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier un amendement à l'accord international sur l'étain signé 
à Londres le 25 juin 1951 (ne 4961), p. 369 (Document n° 6436). — 


Adoption du projet da loi, p 71. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 270 
(Document ne 2359). — Dépôt du raport de M. Cornat, p. 414 (Docu- 
ment ne 323). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 596. 


Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 1561 (Loi no 58-521 du 27 mars 1958, J, O. du 28 mars 
4958). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jacques Rolland 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à rati 
fier l'accord de commerce entre la France et le Guatemala signé à 


Guatemala-City le 17 octobre 1955 (n° 2846), p. 5180 (Document 
no 6082). — Adoption du projet de loi, p. 906. 

Conseil de la République. — Transmission du pont de loi, p. 312 
(Document n° 281). — Dépôt du rapport de M. Louis André, p. 754 
(Document n° 419). — Discussion, p. 907, adoption du projet de loi, 


Fr Ésenvies nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Fépublique, p. 2150 (Loi n° 58-001 du 27 mai 1958, J. O. du 29 mai 
4958). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur !e 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 4 
ratifier le traité de cominerce entre la France et la République 
dominicaine, signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 1954 (ne 2826), 
p. 5180 (Document ne 6083), — Adoption du projet de loi, p. 906. 

Conseil de la lépublique. — Transmission du'projet de loi, p. 342 
(Document n° 285). — Depôt du rapport de M. Louis André, p. 9%4 
eng -+ À n° 458). — Discussion, p. 909; adoption du projet de 
oi, p. È 

Asembtée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
nique, . 2450 (Loi n° 58-506 du 27 mai 1958, J. O. du 30 ma 

}. 


— Dépôt d’un rapport de M. Vals sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ralifier la convention 
commerciale, signée à Paris le 146 novembre 1956, entre le Gouver- 
nement royal laotien et le Gouvernement de la République fran- 
çais (n° 471), p, 4586 (Document no 6899). 

— Dépôt d’un rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution 
de M. Luciani tendant à inviter le Gouvernement à ne signer aucun 
accord commercial avec la Belgique et la Hollande sans consulter 
les producteurs d'endives français, à limiter au maximum À 
40.000 tonnes le contingent d'importation d’endives et à favoriser 
le développement de la conserve des endives (n° 4604), p. 9%62 
{Document n° 6687), 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité de commerce signé à Assomption, le 
41 septembre 1956, entre la France et le Paraguay, p. 2155 (Docu- 
ment n° 7076). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Maurice-Boka- 
nowski tendant à inviter le Gouvernement à reprendre les échanges 
commerciaux entre la France et les pays de l'Est, p. 5179 (Docu- 
ment n° (6076). 





Conseil de la République. _— Dépôt d'une proposition de ré 
lution de M. Marius Moulet tendant à inviter ke Gouvernemk 
à provoquer la convocation d'une conférence internationale, « 
vue de rechercher, sur le plan international, les moyens d'assur 
la slabilisalion souhaitable des prix des produils de base, p. 
(Docuinent no 158). 


) 
_ 


ACCORDS JUDICIAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de l’Assemblée de l'Unicr 
française sur le projet de loi autorisant le Président de la Ré! 
blique à ratifier la convention relalive à l'entraide judiciaire et 
à l'exequalur des jugements, signée à Paris, le 16 novembre 1%», 
en!lre le Gouvernement de la République française et le Gourver- 
nement royal du Laos (ne 5736), p. 2099 (Document ne 705). 


AÉRODROME 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jean 
Bertaud sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ayant 
pour effet d'autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention franco-suisse du 25 avril 1956 relative à l’aménageme:t 
de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de bureaux 
à contrôles nalionaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève- 
Cointrin (n° 964, session de 1956-1957), k: 2006 (Document ne 3. 
— Dépôt d'un avis de la commission des affaires étrangères par 
M. Marius Moutet, p. 2172 (Document no 88). — Discussion, p. 2261; 
adoplion du projet de loi, p. 2267. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2267 (Loi n° 5x-1 du 2 janvier 1958, J. O. du 3 jan- 
vier 1958). 

AIDE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Malbrant tendant à inviler le Gouvernement à accorder au 
Royaume du Laos une aide nécessaire à son développement écono- 
mique et social, p. 253 (Document n° 6416). 

Conseii de la République. — Dépôt d'une proposilion de résolution 
de M. Michelin tendant à inviter le Gouvernement à accorder au 
Royaume du Laos une aide nécessaire à son développement écono- 
mique et social, p. 2296 (Document n° 129). 


ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant la 
désignation des membres français de l’Assemblée unique des com 
munautés RES p. 927 (Document n° 6657). — Dépôt du 
rapport de M. Devinat, p. 1126 (Document ne 6747). — Discussion, 

1187; adoption du projet de loi, p. 4195: adoption d'une propo 
sition de résolution présentée par la commission des affaires étran 
gères, p. 1195. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 414 (Document ne 316). — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, 
p. 414 (Document no 321). — Discussion, p. 416; adoption du 
projet de loi, p. 419, et adoption d'une proposition de résolution, 
. 419. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 419 (Loi no 53-239 du 8 mars-195S, J. O. du 9 mars 
58. 


Représentation française à l’Assemblée unique des communaut"s 
européennes. — Demande de désignation de candidatures, p. 123%; 
scrutin, p. 1:67, résultat et proclamation de MM. ilamani, Charlo!, 
Caillavet, Vals, Savary, Lapie, Maurice-Bokanowski, Aubame, Char- 
pentier, Colin, de Félice, Coulon, Pleven, Mutter, Laborbe, Tanguy 
Prigent, Robert Schuman, Raingeard, Devinat, Pinay, Crouzier, Cor- 
niglion-Molinier, Gozard et Teitgen comme représentants de la 
France, p. 1583. 

Conseil de la République. — Scrutin pour l'élection de douze 
délégués représentant la France à l’Assemblée unique des commu- 
nautés européennes, p. 519; résultat et proclamation de MM, Roger 
Carcassonne, Henri Rochereau, Hector Riviérez, Emile Vanrullen, 
Yves Estève, Jean Berthoin, Alain Poher, André Boutemy, Gustave 
Alric, Georges Laffargue, Michel Debré et Mme Thome-Patenôlre 
comme représentants de la France, p. 523. 


BIENS CULTURELS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ralifier la convention culturelle entre. 
la France et le Maroc, signée à Paris, le 5 octobre 1957, p. 215 
(Document n° 7075). 


CENTRE INTERNATIONAL DE CALCUL 


Assemblée nalionale. — Dépôt d'un rapport de M. Viaïte sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 

ratifier la « convention instituant le centre international de 
Calcul » adoptée à Paris, le 6 décembre 1951 (n° 5737), p. 51: 
{Document n° 64191). — Adoption du projet de loi, p. 770. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 278 (Document n° 267). — Dépôt du rapport de M. Canivez, p. 0 
#r - RuRR no 344). — Discussion, p. 595; adoption du projet de loi, 


‘Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1861 (Loi no 58-22 du 27 mars 1%8, J. ©. du 
28 mars 1958). 
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CESSION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité de cession des 
Etablissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, 
signé à la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 1956 (nos 2780, 5699), p. 5254, 
renvoi à la commission, p. 5255. — Dépôt d'un avis de la Cominis- 
sion des terriloires d'outre-mer, p. 1586 (Document n° 6900). 


COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
COMMUNAUIÉ EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


Voir: Conventions internationales (Assemblée européenne, Marché 
conuniu hi). 
CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Raymond Mon- 
don (Moselle) sur le projet de loi concernisil la raiitication de 
la convention d'établissement el de navigalion entire la EE — 
française et la République fédérale d'Allemagne (n° 3180), p. 
(bocument me 6047). — Dépôt d'un avis de la commission des 
aflaires économiques par M. Klock, p. 254 (Document ne 6414). — 
Dépôt d'un avis de la commission du r# M. Cormier, p. 892 
(Document ne 6648). — Lépôt d'un avis de la commission des, 
territoires d'outre-mer par M. Buron, p. 892 (Document ne 66#). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention d'établissement franco-honduréenne, p. 1208 
(Document n° 6773). 


COOPÉRATION TECHNIQUE EN AFRIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. A:duy sur le 
rapport fait au cours de la précédente législature sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratilier la 
convention portant création de la commission de cuopéralion tech- 
nique en eu au Sud du Sahara (n° #65), f. 6 (Document 
ne 6330). — Adoption de la proposition de loi, p. 38. 

Conseil de ta République. — Transmission du projet de loi, p. 218 
(Document n° 215). — Lépôt du rapport de M. Ménard. p. 021 (Docu- 
ment ne 37%). — Discussion, np. 76%, et adoption du projet de loi, 


‘Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Répubiique, p. 2065 (loi n° 53-318 du 4 avril 1953, J. O. du 5 avril 
198). 

EMPRUNTS ÉTRANGERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. André leauguilte tendant à inviter le Gouvernement à oble- 
nir l'indemnisation des porteurs de titres russes, p. 6S2 (Document 
ne 6538). 

ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la 
gs dans les établissements français d'enscignement au Viet- 
Nam, p. 23 (Document n° 6:17). 

Conseil de la République, — Dépôt d’une proposition de résolu- 
tion de M. Michelin tendant à inviler le Gouvernement à rélablir la 
ratuité dans les établissements français d'enseignement au Viet- 
Nan,, p. 2296 (Document n° 133) 


IMPÔTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Francis 
Leenhardt sur le projet de loi lendant à autoriser le Président de 
la République à ralifier la convention signée à Paris le 8 février 1957 
entre la France et le Danemark en vue d'éviter les doubles impo- 
sitions en matières d'impôts sur les revenus et sur la fortune et 
de régler certaines questions en matière fiscale (ne 5909), p. 6327 
(Document ne 6136). — Adortion du projet de loi, p. 59. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 114 
(Document ne 170). — Dépôt du rapport de M. Armengaud, F. 2% 
JE ne 221). — Discussion, p. 268; adoption du projet de 
oi, p. È 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
— st p. 749 {Loi ne 58-184 du 21 février 1958, J. O. du 2 février 
4958). ; 


INSTALLATIONS MILITAIRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Kriegel-Vairimont tendant à inviter le Gouvernement à n’accep- 
ter aucune installation en Frante de rampes de lancement de fusées 
sans discussion préalable à l’Assemblée nationale, p. 1075 (Document 
n° 6730). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Léo Hamon tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
tituer un débat devant le Parlement préalablement à l'installation 
en France de rampes de lancement ou à la signature d’un accord 
concernant lesdites rampes, p. 353 (Document ne 287). 


MARCHÉ COMMUN 


Assemblée . nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement fran- 
çais à engager au conseil des ministres des six pays relevant de 
la Communauté économique européenne la discussion d’un accord 
additionnel assurant la représentation des territoires assocés au sein 
des institutions de la Communauté, p. 794 (Document n° 6617). 





MATERIEL FERROVIAIRE 


Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Dumortier sur 
le projet de loi autorisant le Frésident de la République à ratitier 
la convention signée a Berne le 20 octobre 1%55 relative à la cons- 
ütution d'Eurolima (Société euroréenne pour le financement de 
matériel ferroviaire) (n° 557), p. 1016 (Document ne 6711). — Adop- 
lion du projet de loi, p. 2561. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 9% 
(Document n° 451). 


MÉTROLOGIE LÂGALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. de Baudry d’Asson 
sur le projet ‘de loi aulorisant le Président de la République à rati- 
lier la convention internationale instituant une organisation inter- 
nationale de métrologie légale (ne 3406), p. 5517 (Document n° 6221). 
— Adoption du projet de loi, p. 3x7. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi. p. 218 
(Document ne 216). — Dépôt du rapport de M. de Villoutreys, p. 382 


(Dacuinent n° 289). — hiscussion et adoç tion du projet de li, p. 404 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 


se que, p. 1210 (loi n° 58-240 du 8 mars 1%8, J. O. du Ÿ mars 


MINES 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratitier la convention conclue entre 
la République française et le royaume de Belgique et fixant de nou- 
velles limites d'exploitation entre les houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais et les charbonnages belges d'Hensies-lon.merœul 
et de Bernissart, p. 1015 (Document n° 6:02), 


MONNAIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur 
le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, modifiant 
l'article 1%; du code pénal et autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale du 20 avril 1929 pour 
la rép'ession du faux-monnayage (n° 5219), p. 4889 (hbocument 
n° 3%1). — Adoption du projet de loi, p. 5297 (Loi n° 126 du 
11 décembre 1951, J. O. du 13 décembre 17). 


MONUMENT INTERNATIONAL D'AUSCHWITZ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Garnier sur la 
proposilion de résolulion de M, Lucien Bégouin tendant à inviter 
le Gouvernement à apporter l'appui moral et financier de la France 
pour: 1° l'érection d’un monument international au camp d'exter- 
Inination d’Auschwitz; 2° la création d'une section française de la 
déportation et de la Résistance au musée international de œ camp; 
ÿ favoriser l’échange de documents sur la déporlation; 4° appuyer 
l'initiative tendant à faire agréer le musée international d’Ausch- 
wilz auprès de l'U. N. E. $S. C, O. (ne 4375), p. 749 (Document 


n° 6592). — Adoption de la proposition de résolution, p. 2049. 
NATIONALITÉ 
Assemblée nationale — Dépôt du rapport de M. Wasmer sur le 


projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier Ja 
convention Sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du 
Viet-Nam (ne 1479) (J. O0. Lois et décrets du 15 juin 19%8) (bDocu- 
ment ne :243). 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES 


Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale 
au sein de la commission de la République française pour l'édu- 
cation, la science et la culture (U. N. E. S. C. 0.). — Nomination 
de membres par diverses commissions, p. 13. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de Ja 
République au sein de la commission de la République française 
pour l'éducation, la science et la culture. — Temande de désigna- 
tion_ de deux memb'es, p. 2297. — Désignation de candidatures, 
p. 177. — Nomination de membres, p. 179. 

PÊCHERIES DE L'ATLANTIQUE 
Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Bettencourt 


sur le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifler le protocole modifiant la convention internationale pour les 
pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest, signé à Washington le 25 juin 
1956 (n° 4178), p. 962 (Document n° G6N9). — Adoplion du projet 
de loi, p. 1510. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 527 
(Document ne 358). — Dépôt du rapport de M. Estève, p. %4 (Docu- 


ment ne 49). — Discussion, p. 910; adoption du projet de loi, 
. 911. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 2150 (Loi no 58-57 du 27 mai 1958, J. O. du 20 mai 
1958). 
POOL CITARBON-ACIER 
Conseil de la République. — Commission de coordination et de 
contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application du traité de 
Communauté européenne du charbon et de ; acier, — Désignation 
de membres par diverses commissions, p. 1931. 
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j Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2006 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS (Document n° 36). Dépôt du rapport de M. Pezet, p. 174 (Document 
3 x c L | n° 190). — Discussion, p. 203; adoption du projet de loi, p. 204. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


Président de la République à ratifier la convention européenne pour 
le règlement pacifique des différends conclus à Strasbourg le 29 avril 
4957, p. 1959 (Document n° 6986). 


RÈGLEMENT DES RÉPARATIONS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. René Radius tendant à inviter le Gouvernement à ée 
mettre en rapport avec k Gouvernement de la République fédé- 
rale d'Allemagne en vue de régler définitivement le probième des 
réparations dues aux ressortissants français victimes du régime 
national-socialiste, p. 813 (Document n° 434). - 


REPRÉSENTATION DIPLOMATIQUE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder à la République 
démocratique du Viet-Nam la mème représntation à Paris que 
celle dont bénéficie la France à Hanoï; 2° à œuvrer à l'application 
des accords de Genève du 20 juillet 195%, p. 2155 (Document 
n° 7091). 

SÉCURITÉ SOCIALE 


Assemblée nationale. — Yépôt d'un rapport de M. Duquesne 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention générale entre la France et le Royaume-Uni sur la 
sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956 (ne 4811), p. 4857 (Docu- 
ment n° 5919). — Adoption du projet de loi, p. 5297. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2148 
(Document ne 82). — Dépôt du rapport de M. Abel-Durand, p. 2297 
(Document n° 131). — Adoption du projet de loi, p. 2370. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. £627 (Loi ne 57-1419 du 31 décembre 1957, J. O. du 
5 janvier 1%). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République a ratifier 
l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à l'accord copclu à Paris 
le 21 avril 1952 entre le Gouvernement de la République française 
et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'application de 
la législation française de sécurité sociale au personnel employé par 
ladite organisalion (ne 4619), p. 132 (Document n° 6243). — Adoption 
du projet de loi, p. 751 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 270 


(Document n° 260). — Dépôt du rapport de M. Abel-Durand, p. 395 
(Document n° 308). — Adoplion du projet de loi, p. 544. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 1658 (Loi no 58-223 du 27 mars 1958, J. O. du 28 mars 
1958). 


— Dépôt d'un rapport de M. Martel sur la proposition de réso- 
lution de M. André-Mancey tendant à inviter le Gouvernement: 
49 à poursuivre les négociations avec la République fédérale d’Alle- 
magne afin que les ressortissants polonais ayant travaillé succes- 
sivement dans les mines ou établissements assimilés de France 
ct d'Allemagne bénéficient de la convention générale sur la sécurilé 
sociale, signée à Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et Ja 
République fédérale d'Allemagne; 2° à décider qu'en attendant 
l'aboutissement de ces négociations, les années de services miniers 
accomplis en Westphalie par les intéressés soient effectivement 
prises en compte par le régime français de sécurilé sociale dans les 
mines (n° 4581), p. 5489 (Document ne 6189). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'avenant à la ronvention générale du 17 jan- 
vier 1948 entre la France et la Belgique sur la sécurité sociale 
et à l'accord complémentaire à rette convention, avenant signé 
à Paris le 30 août 1957, p. 121 (Document n° 6319). 


— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Présient de la Répu- 
blique à ratifier la convention générale entre la France et le 
Portugal sur la sécurité sociale, signée le 16 novembre 1957, p. 1208 
{Document ne 6715) 

— Dépôt d’un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention générale entre la France et l'Espagne 
sur la sécurité sociale intervenue le 27 juin 1957, p. 1208 (Document 
ne 67178). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique ratifier la convention européenne concernant la sécurité 
sociale des travailleurs des transports internationaux, p. 2155 (Docu- 
ment ne 7081). 


SIÈGE DES ORGANISATIONS EUROPÉENNES 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Marcilhacy tendant à inviter le Gouvernement à proposer 
comme siège des organisations européennes la ville de Paris ou une 
cité lui étant proche, p. 405 (Document n° 314). 


UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention sur 
le statut de l’Union de l’Europe occidentale, des représentants 
nationaux et du personnel international, signée à Paris le 11 mai 
1955 (nos 1790, 4191), p. 4898; adoption, au scrutin, du projet de li, 


p. 4899. 





— gd P. 406 (Loi n° 58-106 du 7 février 1958, J. O. du 8 février 
1958;. 


Coopération agricole. — V. Sociétés coopératives agricoles. 


Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. — V. Question orale 
(Conseil de la République) n° 58. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fily 


Dabo Sissoko portant modification du décret n° 51-1136 du 143 novem- 
bre 1954 relalif à l’organisation du marché des corps gras fluides 
alimentaires, p. 4582 (Document ne 5845). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Lucien 
Lambert tendant à compléter le décret n° 58-72 du 30 janvier 1958 
de façon à maintenir le payement de la prime d'encouragement à 
la cutture de l'o'ivier au bénéfice des exploitations familiales, p. 851 
(Document n° 6642). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Pommier tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret ne 58-72 du 30 janvier 
1958 relalif aux primes d'encouragement à la culture de l'olivier, 
p. 4331 (Document n° 6936). 


Corse. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. — Dépar- 
tements, villes et communes. 


Côte française des Somalis. — V. France d'outre-mer. 


Cour des comptes. 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de la cour des comptes 
au Président de la République sur les comptabilités vérifiées en 1955 
et 1956 (J. O. Lois et décrets du 4 juillet 1958). 

Conseil de la République. — Dépot du rapport de la cour des 
comptes an Président de la Répubiique sur Îles comptabilités véri- 
fiées en 1955 et 1956 (J. O. Lois et Décrets du #4 juillet 1958). 


Créances de l'Etat, des départements et des communes. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur 
la proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier l'article 9 de 
la loi modifiée du 29 janvier 48%, relatif à la prescription des 
créances de !'Elat el des collectivités publiques (ne 4759), p. 4966 
(Document n° 5972). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Wasmer, p. 923 (Document n° 6669); adoption de la proposi- 
tion de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la pres- 
+ des créances de l'Etat et des collectivités publiques. », 
p. 2420. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 917 (Document n° 461). 


Crédit Commercial, industriel et artisanal. — V. 
industrie. 


Crédit coopératif foncier. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 28, 


Crédit immobilier. — V. /mpôts (chiffre d'affaires). 
Crédit maritime mutuel. — V. Marine marchande, 
Crèmes glacées. — V. Impôt (chiffre d’aflaires). 
Cristallerie, — V, Fraudes. 

Croix du combattant. — V. Anciens combattants. 


Cumuls. — V. Agriculture (exploitations agricoles). — Députés 
‘cumul de mandats). — Question orale (Conseil de la République, 


n° 129. 
Cyclisme. — V. Education physique. 


Commerce et 


D 


Dakar. — V. Interpellation no 31. — Question orale (Conseil de 
la République) n° 172. 


Débits de boissons. — V. Alcool. — Impôts (enregistrement et 
timbre). 

Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de 
M. Anthonioz tendant à moditier l’article 39 du code des débits de 
boissons et de lutte contre l’alcoolisine sur le transfert des débits de 
boissons pour besoins touristiques (ne 2707), p. 4758. 

— Dépôt d'une proposition de M. Lucien Nicolas tendant à modi- 
fier l’article 52 du code des mesures concernant les débits de bois- 
sons et la lutte contre l'alcoolisme, p. 5392 (Document n° 6162). 


— Dépôt d’un rapport de M. Guy Desson sur la proposition de 
résolution de M. Guy Desson, tendant à inviter le Gouvernement à 
autoriser les exploitants de débits de buissons détenteurs de postes 
récepteurs de 3° ét 4° catégories à laisser leurs établissemen:s ouverts 
chaque soir jusqu'à la fin des programmes de télévision (n° 5052), 
p. 206: (Document n° 7095), 
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Défense nationale (organisation). — V. Question orale {Conseil de 
la République) n° 91. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mal- 
leret-Joinville tendant à abroger le décret no 56-1313 du 27 décembre 
1956 relatif à l’orgamisation de la défense inlérieu:e du terrilaire 
métropolitain, p. 406 (Document n° 6518). 


Défense nationale et forces armées (ministère). 
COMMISSION PARITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Montalat tendant à inviter le Gouvernement à réunir régulière- 
ment tous les trois mois la commission parilaire instituée par rar- 
rèté du 6 janvier 1950, p. 5130 (Document n° 6051). — Dépôt du 
rapport de M. Montalat, p. 5131 (Document n° 655). — Adoption de 
la proposition de résolution, p. 58. 


Denrées alimentaires, — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n°3 40, 97. 


Dentistes. — V. Médecine et professions médicales. 


Départements d'outre-mer. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil 
de la République). — France d'outre-mer. — Interpetlalion ne 39. — 
question orale (Assemblée nationale n° 98), — Sécurité sociale 
Jonds national de solidarité). 


Départements, villes et communes. — V. Créances de l'Etat, des 
départements et des communes. — Impôts (tares départementales et 
communales), — Questions orales Conseil de la République) n°s 9%, 
36, 40, 41, 45, 62, 151. 


ACCIDENTS SUBIS PAR LES MAIRES 


Conseil de la République. — Dépôt d'un proposition de loi de 
M. Descours-Desacres tendant à modifier la loi du 8 novembre 19:51 
relative à la responsabilité civile des communes, p. 266 (Locument 
ne 26). 

AMÉNAGEMENT DES VILLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Demusois tendant à inviter le Gouvernement à dégager les cré- 
dits indispensables et à déposer un projet de loi prévoyant toutes 
inesures propres à contribuer à la réalisation accélérée du plan d'assai- 
nissement indispensable à la Seine-et-Oise, p. 1323 (hocument 
no 6837). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Mathilde Gabriel- 
Péri tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour favoriser l'équipement et l'habitat rural du dépar- 
tement de Seine-et-Oise, p. 1657 (Document n° 6924). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso- 
lution de M. Edgard Pisani tendant à inviler le Gouvernement à 
définir une politique de l'aménagement du territoire tenant compte 
des perspectives du Marché commun et de l'Eurafrique, p. 813 
(bocument n° 423). 

BUDGET 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de M. Jac- 
ques buclos portant réforme des finances locales, p. 5455 (Docu- 
ment ne 6177). 


Voir Impôts itarcs départementales et communales). 


— Dépôt d’une proposition de résolulion de M. Robert Ballanger 
tendant a inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
rendues nécessaires par l'accroissement considérable de la population 
du département de Seine-et-Oise et à aider les collectivilés locales 
à faire face aux immenses besoins créés par l'’afflux de 600.000 hahi- 
tants nouveaux dans un département et des communes dortoirs, 
p. 1536 (Document n° 686). 


EAU POTABLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gran- 
din tendant à créer des ressources nouveiles au fonds de dévelop- 
pement des adductions d’eau, p. 4535 (Document n° 5856). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Depreux tendant à recon- 
naître l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'alimentation 
en eau de la région parisienne, p. 5455 (Document n° 6181). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à reconnaître l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'ali- 
imentation en eau de la région parisienne et sa défense contre 
les inondations, p. 222 (Document n° 625). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen 
tendant à faciliter les adductions d'eau, p. 1:75 (Document n° 6822). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi 
assurant l'alimentation en eau potable du bassin parisien, p. 2303 
(Document n° 7161) 


“Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Paumelle tendant à faciliter les travaux d’adduction d’eau dans 
les communes rurales, p. 2286) (Document n° 123). 


— Dépôt d'une de ere de loi de Mme Devaud tendant à recon- 
naître l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'alimentation 
en eau de la région parisienne et sa défense contre les inondations, 
p. 9382 (Document no 295), 





EMPRUNTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber- 
nard Paumier tendant à autoriser les conmununes et les syndicats 
de communes à surseoir au payement des premières annuüités de 
remboursement des emprunts contractés pour l'exécution de tra- 
vaux d'adduction d'eau potable jusqu'à la perceplion des premières 
redevances dues par les usagers, p. 4535 (Document ne 5840). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Chatelain tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les rresures nécessaires en 
vue de faciliter la réalisation, par les collectivités locales, d’em- 
prunts dans le public destinés au financement de leurs travaux 
d'alimentation en eau potable, p. 4683 (Document n° 5376). 


ÉVÉNEMENTS DE CONSE, 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Faggiane:li tendant à inviter le Gouvernement à prendre rapide- 
ment les mesures propres à rélablir les relalions normales entre la 
Corse et le continent métropolitain en vue d'assurer le ravilaillement 
en vivres du département de la Corse, p, 2%63 (Document n° 7216). 


Conseul de la République, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M, Vincent Delpuech tendant à inviter le Gouvernement à rétla- 
Wir d'urgence toutes les relalions avec la Corse, p. 927 (Document 
n° abs! 


JUMELAGES 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Alfred Coste- 
Floret sur la proposition de résolution de M. Quinson lendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le décret du 21 janvier 19% por- 
tant création d'une commission chargée de coordonner les érhanges 
internationaux dans le domaine communal, p 5327 (bocnment 
no 6131). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Alfred Coste- 
Flaret, p. 1657 (bocument ne 6915). 


SUBVENTIONS 


Assemblée mationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Maurice-Bokanowski tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour que les participations de l'Etat aux 


divers travaux des Communes soient versées au fur et à mesure de 
leur exéculion, p. 1126 (Document n° 67:5). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Kalb tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que les, participations de l'Elat aux divers 
travaux des communes soient versées au fur el à mesure de leur 
exécution, p. 580 (Document n° 367). 


Déportés et internés, — V. Prisonniers et déportés. — Questions 
orales (Assemblée nationale) n° 37 (Conseil de la République) n°s 92, 
171. 

Dépuiés. — V. 


Assemblée nationale (composition et élection). — 


Elections législatives, — Question orale (Conseil de la République) 
no 127. — Traitements, soldes et indemnités (tertes généraux). 
ARSENCES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 


M. Savary tendant à inviler le Gouvernement à examiner d'urgence 
le Cas de tous les députés ayant quitié la métlropo'e depuis le 
13 mai 1958 ou qui à Alger par leur activité contribuent à ébranler 
le régime républicain et l'unité de la Patrie, p. 2199 (Document 
no 7%), — Dépôt du rapport de M. Minjoz, p. 243 (Document 
no 7202). 


AUTORISAHOX DE POURSUITES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Berrang tendant à requérir la suspension des poursuites engagées 
contre un membre de l’Assemblée nalionale, p. 5516 (Document 
ne 6200). — Retrait de la proposition de résolution, p. 1052. 


Dépôt d'une quatrième demande de prolongation du délai impart 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisalion de 
poursuites n° 911 (session 1956-1957), p. 4964; oclroi du délai, 
p. 4990. — Dépôt du rapport de M. Mondon, p. 8 (Document n° 6297), 
— Demande irrecevahle, p. 115. 

Dépôt d'une deuxième demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation de 
poursuites ne 4715 (session 1956-1957), p. 4964; octroi du délai, p. 4880. 
— Dépôt du rapport de M. Mondon, p. 8 (Document n° 6297), — 
Demande irrecevable, p. 115. 

Dépôt d’une deuxième demande de prolongation du délai imparti 
pour la distribution du rapport sur la demande en autorisation de 
poursuites ne 4716 (session 1956-1957), p. 4964: octroi du dé ai, 

4990, — Dépôt du rapport de M. Mondon, p. 8 (Document n° 629i). 
— Demande irrecevable, p. 115. 


Dépôt d’une demande de prolongation du délai imparti pour Îa 
distribution du rapport snr la demande en aulorisalion de poursuites 
no 5414 (session 1956-1957), p. 4964; octroi du délai, p. 4890. — Dépot 
du rapport de M. Berrang, p. 8 (Document n° 6295). — Rejet de la 
demande, p. 115. 
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Dépôt d'une demande de prolongation du délai imparti pour la 
distribution du rapport sur la demande en aulorisation de pour- 
suites ne 5613 (session 19:%-1957), p. 4964; octroi du délai, p. 4990: 
demande d'un deuxième délai, p. 5574; oclroi du délai, p. 5603: 
demande d'un troisième délai, p. 1238; octroi du délai, p. 1217; 
demande d’un quatrième délai, p. 2199: octroi du délai, p. 2524. 


Demande en autorisation de poursuites contre un memibre de 
l'Assernb'ée, p. 4887 (Document ne 59%9), — Demande d'un délai 
supplémentaire pour Ja distribution du rapport, p. 5574: octroi du 
délai, p. 5603. — Adoption, au scrutin, de la levée de l’immunité 
parlementaire, p. 1091 

Demandes en autorisation de pour<suiles contre un membre de 
l'Assemb'ée, p. 4963 (Document nos 5986 el 5987), — Dépôt du rap- 
pert de M. Mazuez, p. 8 (Document n° 62%), — Rejet des demandes, 
p. 115. 

Demande en autorisalion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 5307 (Document ne 6114). — Demande d'un délai 
Supplémentaire pour la distribution du rapport, p 611; octroi du 
délai, p. 612; demande d'un deuxième délai, p, 12%; octroi du délai, 
p. 1317: dernande d'un troisième délai, p. 2199; octroi du délai, 
p. 525. 

Demande en autorisation de poursuites contre un memibre de 
l'Assemib'ée, p. 5307 (Document ne 61151 Demande d'un délai sup- 
plémentaire pour la distribution du rapport, p. 614; octroi du délai, 
P. 612; demande d'un deuxième délai, p. 12%6; octroi du délai, 
P. 1217; demande d’un troisième délai, p. 2199: octroi du délai, 
P. 2525. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 5574 (Document n° 6232) — Ajournement de la dis- 
cussion, p. 907. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 5574 (Document n° 6233,. Adoption, au scrulin, de 
la levée de l’immunité par:ementaire, p. 907. 


Demande en aulorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 5574 {Document ne 6257). — Dépôt du rapport de 
M. Ballanger, p. 613 (Document ne 652), — Adoption des conclu- 
sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 702, 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 5574 (Document no 6228), — Ajournement de la dis- 
cussion, p. 907. 

Demande en aulorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 7 (Document no 62%). Adoption de la levée de 
l'immunilé parlementaire, p. 9%. 

Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemiblée, p. 253 (Document ne 6399), — Demande d'un délai sup- 
plémentaire pour la distribution du rapport, p. 12%; octroi du dé'ai, 
p. 1243; demande d'un deuxième délai, p. 2199; octroi du délai, 
p. 2525. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemb'ée, p. 105 (Document ne 6ii1,. — bemande d’un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 12%; octroi &u 
délai, p. 1217; demande d'un deuxième délai, p. 2199; octrui du 
délai, p. 253%. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 405 (Document n° 6:#2), — Demande d'un délai sup- 
plémentaire pour la distribution du rapport, 9. 12%; octroi du déiai, 
p. 1247; demande d'un deuxième délai, p. 2199; octroi du délai, 
p. 2525. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1015 (Document ne 6708 — Demande d’un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 12%; octroi du 
délai, p. 1218; demande d’un deuxième délai, p. 2199; octroi du 
délai, p. 52. 


Demande en autorisation de poursüites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1125 (Document n° 6734). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 12%; octroi du 
délai, p. 128; demande d'un deuxième délai, p. 2499; octroi du 
délai, p 9525. 


Demande en autorisation de poursuites contre un rmembre de 
l’Assemblée, p. 15%%5 (Document ne 6858). — Demande d’un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2525. 


— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 17%) (Document ne 69%). — Demande d'un délai 
* supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2525. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 172%0 (Document ne 6912). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2525. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. #811 (Document ne 6965). — Dermande d'un délai 
re ‘pour la distribution du rapport, p. 2499; octroi du 
délai, p. 2526. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1959 (Document ne 6985), — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 249; octroi du 
délai, p. 2526, - 








Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 206% (Document n° 7033). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2526 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 2061 (Document n° 7434), — Demande d’un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2543; octroi du 
délai, p. 2562 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 21% (Document ne 7084), — Dernande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 249%; octroi du 
délai, p. 2526. 

Demande en autorisalion de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 2273 (Document ne 7100). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2499; octroi du 
délai, p,. 2526. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p 2379 (Document ne 71%). — Dépôt du rapport de 
M. Mazuez, p. 2500 (bocument ne 7200), — Discussion des conclu- 
sions du rapport, p. 2495: rejet, au scrutin de deux motions préju- 
dicielles, p. 24%, 24%; discussion d’une proposition de résolution 
présentée par la commission des immunilés parlementaires, p. 21%; 
adoption, au scrutin, de la proposition de résolution autorisant les 
uvoursuiles, p. 2198; applicalion au scrutin. de !a résolution rela- 
tive à l'exercice du mandat parlementaire, p 2498. 

Voir également à la rubrique: Députés (absences). 


CUMUL DE MANDATS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de 
l'Union trançaise sur la proposilion de loi de M. Douala tendant à 
interdire le cumul des mandats à l’Assemblée nationale française 
et à l'assemblée législative de l'Etat sous tutelle du Cameroun 
(ne 5672), p. 616 (Document ne 6541). 


DÉCÈS 


Communication à l’Assemblée nationale du décès des députés sui- 
vants: M, Jean Crislofol, p. 4931; M. Léon Dagain, p. 2; M. Robert 
Nisse, p. 305: M. Marcel Cachin, p, 835; M. Raymond Larue, p. 2252; 


M. Georges Gaillemin, p. 2388; M. Jean Laborbe, p. 2524. 


DÉMISSION. 


Communication à l’Assemblée nationale de Jla démission de 
M. Daniel Mayer, p. 2252. 


EXERCICE D'UN MANDAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Parrot 
tendant à faire une obligalion à tout parlementaire de se consacrer 
au seul exercice de son mandat, à l'exclusion de toute activité 
professionnelle, p. 4620 (Hocuraent ne 5866). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Parrot tendant à faire une 
obligation à tout pariementaire de se consacrer au seul exercire 
de son mandat, à l'exclusion de toutes autres ’onctions publiques, 
p. 4810 (Document ne 5900). 


VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


Bouches-du-Rhône. — Rapport de M. Midol, p. 1276. — Admission 
de M. Doize, p 2086 

Nièvre. — Rapport de M. Georges Bonnet, p. 2066. — Admission 
de M. Dubois, p 2082 

Nord, — Rapport de M Georges Bonnet, p. 2196. — Admission 
de M. Dewazstmes, p. 2300. 

Seine (2e circonscription) — Rapport de M. Roclore, p. 2154. — 
Admission de M Alexis Thomas, p. 2176. 

Réunion. — Demande de déiai supplémentaire pour déposer le 
rapport sur les opérations électorales du département de la Réunion, 

5454; oclroi du délai, p. 65464; demande d’un deuxième déiai, 

405, octroi du délai, p. 43% — Rapport de M. Fontanet, p. 7%; 
discussion des conclusions du rapport, p. 818; adoption, au serutin, 
d’une demande tendant à décider l'enquête sur les opérations élec- 
torales du département de la Réunion, p. 816 — Nominalion des 
membres de la commission d'enquête, p. 930, 1128. 


Détective privé. — V. Agences privées de recherches. 


Diminués physiques. — V. Code du travail (reclassement des 
dimnaunués p'ysiques. 


Discours. — V. A//ichage. 
Djibouti. — V. France d'outre-mer (Côte française des Somalis). 


Documentation. — V. Pr<sse. 
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Domaine de l'Etat des départements et des communes. 


CESSION DE COLLECTIONS ARCIHÉOLOGIQUES ASIATIQUES 


issemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Raiïingeard sur 
le projet de loi tendant à autoriser le transfert à l'Elat japonais 
de la propriété d'œuvres d'art {n° 5:05), p. 1075 (Document n° 6722). 
_— Adoption du projet de loi, p. 1302. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 416 
‘bocument n° 333). — Dépôt du rapport de M. Jean Berlaud, p. 354 
(bocument n° 406). 


CESSIONS D'IMMEUBIFES ET DE TERNAINS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu 
ndant à permettre l’acquisilion oar les locataires des cités à carac- 
re semi-provisoire ou d'expérience, dans lesquelles ils résident, 
213 (Document n° 6189). 
_— Dépôt d'une proposition de lof de M. Maurice Thorez téndant 
au déclassement des terrains anilitaires du port d'Ivry-sur-Seine 
pour y construire un hôpital intercommunal et un hospice de vieil- 
lards, p. 582 (bocument n° 6518). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Geof- 
tros, M. Durieux, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi modifiant le statut des terrains dénommés « parts 
de marais » (n° 56, année 1%4), p. 382 (Document ne 296). 


te 
té 
r 


Domaine-retraite, — V. Propriclé rurale. 


Dommages de guerre. — V. Conventions internationales, — Presse. 
— Spoliations. 

issemblée nationale. — Mépôt d'une proposition de loi de M. Beau- 
vuilte concernant lez modalités de règlement des indemnités 
allouées aux veuves de guerre et aux veuves de déportés 
pour leurs dommages de guerre mobiliers, 4535 (Docu 
ment ne 5631), — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M, Schaïf 
«ur les propositions de loi: 4° de M. Pflimlin tendant à étendre k 
Lénétice des disposilions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 
19% relatives aux indemnités mobilières des sinistrés aux personnes 
reconnues invalides par applicalion de la loi du 2 août 1919; 20 de 
M. Hruyneel tendant à modifier l'article 7 de la loi n° 36-780 du 
4 août 1956 relatif au règlement des indemnités de dommages de 
guerre; 3e de M. Triboulet tendant à compléter l’article 7 de la loi 
de finances ne 56-780 du #4 août 1956, atin d'accorder en griorité 
aux veuves des granäs invalides de guerre et du travail le règle- 
ent intégrai en espèces de leurs dommages de guerre mobiliers; 
1 de M. Jean Crouzivr tendant à faire bénéficier certains sinistrés 
invalides de guerre 0 du travail et, en outre. invalides civils, des 
dispositions de l'article 7 de la loj n° 96-380 du 4 août 1956; 5° de 
M. André Beauguitte concernant les modalités de règlement des 
indemnités allouées aux veuves de guerre et aux veuves de déporliés 
pour leurs dommages de guerre mobiliers (nos 9598 rectilié, 2857, 
1211, 4196, 9891, 1316), p. 5626 (Document n° 6289), 


— Dépôt d’une proposition du loi de M. Roland Dumas tendant à 
modifier l'article 6 de la loi du 26 octobre 1916 relatif aux dom- 
mages de guerre résullant de l'occupation enneunie, p. 5575 (Docu- 
ment ne 6249). — Dépôt d'une proposition de Ii de M. Hatbout 
tendant à compléter l'article 27 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 
1,16 sur les dominages de guerre, p. 5625 (Document n° 6270). — 
Dépôt d'un rapport de M. Halbout, p 2563 (Document no 7221). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. HMénault tendant à créer 
un coefficient d'adaptation aux titres de dammages de guerre remis 
aux sinistrés en règlement de ceux-ci, p. 4535 (Document ne 5837). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant 
à compléter l’article 10 bis du décret ne 53-717 du 9 août 1953 
modifié fixant les modalités de liquidation et le règlement des 
dommages de guerre afférents aux biens meubles, p. 5574 (Docu- 
Inent ne 6239) 

— Dépôt d’une proposition de ioi de M fernu tendant à compléter 
l'arlicle 10 bis du décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités 
de liquidation et le règlement des dommages de guerre aux biens 
meubles d'usage courant ou familial, p. 6575 (Document n° 6246) 


— Dépôt d'un rapport de M. Halbout sur la proposition de loi 
de M Jean Lefranc lendant à modifier et compléter la loi ne 56-589 
du 18 juin 1956 modifiant et complétant diverses dispositions de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
(n° 5390), p 2156 (Document n° 7088). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Isorni tendant à appliquer 
fx biens français silués au Nord du 17° parallèle du Viet-Nam M 
li n° 49-473 du 23 avril 1949 relative à l'indemnisation des dommages 
provenant d’une spoliahon, p. 682 (Document n° 6566). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Courrier tendant à per- 
Mettre la présentation de réclamations et de dossiers et, le cas 
tchéant, le rêg'ement de dommages causés par les troupes alliées, 
tn particulier américaines, dans les territoires français entre le 
1" juillet 1946 et le 23 août 1953, p. 1479 (Document n° 6851). 


_— Dépôt d'une proposition de résolution de M Laniel tendant à 
Inviter le Gouvernement à limiter le recouvrement des « trop- 
no #24 » en matière de dommages de guerre, p. 2563 (Document 


L° 7214). 





Douanes, — V. Question orale (Conseil de la République) no 58. 


PRIVILÈCES ET UYPOTHÈQUES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Eugène Pebellier tendant à garantir aux garagistes. subrogés à 


l'administration, la récupération des 1mpôts et laxes sur des produits 
pétroliers payés pour le compte d'un débiteur failli, p. 4810 (Docu- 
ment n° 58%). 


TARIFS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi portant ratification 
du décret n° 57-1242 du 3 décembre 1957 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importalion, p. 5978 (Document n° 6073). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 57-16 
du 27 décemibre 1957 modifiant le tarif des droits de douane d'impor- 
lalion, p. 3 (Document n° 6292). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 58-12 
du 11 janvier 1948 rélablissant la perceplion des droits de douane 
d'importation applicables à cerlaines tôles dites « magnétiques », p. 3 
(Document n? 6314). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ralification du décret no 58-13 
du 11 janvier 195S portant Suspension provisoire de la perceplion du 
droit de douane d'importation sur certains produits, p. 3 (Document 
ne 6315). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 58-49 
du 23 janvier 1958 suspendant la perceplicn des droits de douane 
d'importation sur les pommes de terre autres que de semence, à 
l'exception des primeurs, p. 251 (Document n° 6400). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 5888 
du 3 février 1958 porlant modification du tarif des droits de douane 
d'importation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques, 
p 913 (Document no 63:92). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ralification du décret n° 58-110 
du 7 février 1958 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation, p. 631 (Document n° 6545). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 58-159 
du 19 février 1958 rétablissant la perception du droit de douane 
d'importalion sur certaines catégories d’hélicoplères, p. 927 (Docu- 
ment n° 6656). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 58-173 
du 20 février 1958 suspendant provisoirement la perception du droit 
de douane d'importation applicable à Tl'oxyde de germanium 
(nos 23-28 II du tarif douanier), p. 961 «Document n° 6681). 

— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 58-297 
du 21 mars 1958 suspendant provisoirement la perception du droit 
de douane d'importlalion applicable aux oranges, p. 1398 (Document 
no 6987). 


Douanes (services des). — V. Pensions et retraites (personnels 
civil el mililaire), — Question orale (Assemblée nationale) n° 118. 


Droit administratif, — V. Lois et décrets. 

Droits de bandite. — V. Bandile (droits de). 

Droits de l’homme, — V. Interpellations nor 19, 28. 
Droits et libertés individuelles. — V. Algérie (événements), 
Droits de mutation. — V. /mpôls (enregistrement). 


Droit de plaidoirie. — V. France d'outre-mer départements d'outre- 


mer). 
Eau. — V. Départements, villes et communes leau, emprunts\. — 
Interpellation n° 56. — Questions orales {Assemblée nationale) n° 195 


(Conseil de la République) n° 38. 


Eaux et forêts, — V. 
culture). 


Traitements, soldes et indemnités (agri- 


Eaux-de-vie. — V. Viticulture. 


Echanges internationaux. — V. Départements, vilies el communes 


fJumelages). 

Ecoles. — V. Agricullure (lait et produits lailiers), — Enscigne- 
ment. — Locaux scolaires. — Marine marchande, 

Economats de l'armée. — V. Commerce et industrie (entreprises 


diverses). 


Economies et finances. — Gouvernement Félix Gaillard 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un prujet de loi tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier, p. 4739 (Locu- 
ment n° 5883). — Dépôt du rapport de M Francis Leenhardt, 
p. 4810 (Document n° 5%98) — Discussion, p. 4775, 4794, 4824, 4835, 
4839, — Dépôt d’une lettre rectificative, p. 4856 (Document n° 5%). 
— Dépôt du rapport de M Leenhardt, p 4857 (Document n° 59%), 
suite de la discussjon, p. 4851, le Gouvernement pose la question de 
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confiance, p. 4852; explications de vole, p. 4868, 4876; la confiance 
est accordée, au scrutin, en conséquence l’article unique du projet 


de loi est adopté, p. . 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2006 (Document ne 28). — Dépôt du rapport de M Pellenc, 
p. 2006 (bocument n° 39) — Discussion, p. 2010, 2028, 204%; adop- 
tion, au scrutin, du projet de loi, p. 2075 (rectilicatif, p. 2145). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 


le Conseil de la République, p. 5029 (Document n° 6003). — Dépôt 
du rapport de M Leenhardt, p. 5086 (Document n° 6025), — Dis- 
cussion, p. 5120; le Gouvernement pose la question de confiance, 

5128; explication de vote, p. 5150; l’Assemblée accorde 1a 
confiance, au scrutin, en conséquence, le projet de loi est adopté, 


. 5157. 

' Conseil de la Répubtique. — Transmission du projet de loi modiflé 
par l’Assemblée nationale, p. 2148 (Document n° 68). — Dépôt du 
rapport de M Pellenc, p. 2148 (Document n° 74). — Discussion, 


p. 2157, 2176, 2182; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2186 
(rectificatif, p. 2230). 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5327 (Loi n° 57-1263 du 13 dérembre 1957, J. !). du 
144 décembre 1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
au redressement des finances publiques par le travail et l’épar 
gne, p. 4758 (Document n° 5897). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Bernard Lafay ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utlies 
our que le « rapport des experts » soit communiqué aux membres 

u Parlement, p. 4757 (Document n° 589,6). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification de décrets pris en 
application de l’article unique (8 1, 4e alinéa) de la loi ne 57-1263 
du 15 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et financier, p. 1013 (Document n° 6703). 

— 7e d'un projet de loi portant ratification de deux décrets pris 
en application de l’article unique ($ 1°r, 4e alinéa) de la loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et financier, p. 2098 (Document ne 7059). 


Economiquement faible. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nales n° 102. 4 


Education physique et sports. — V. Impôts (chiffre d'affaires). 

Assembiée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mile Marzin sur la 
proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire construire dans les bois de Vincennes un stade 
d'au moins 100.000 places (n° 1322), p. 4966 (Document n° 5974). — 
Adoption de la proposition de résolution, p. 730. 


— ep d’un rapport de M. Le Strat sur le projet de loi régle- 
mentant la profession d’éducateur physique ou sportif et les écoles 
ou établissements où s’exerce cette profession (n° 5591) (J. O. Lois 
et décrets du 26 juin 1958) (Document ne 7250). 

‘— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant 
à modifier l'article 4er du décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 en 
vue de faciliter l’organisation des épreuves cyclistes locales, p. 1158 
{Document ne 6765). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Le Strat tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir les mesures législatives permet- 
tant la séparation complète du sport amateur et du sport profes- 
sionnel, p. 2155 (Document ne 7082). 


Effets de commerce, — V. Code de commerce. 
Egypte. — V. Français de l'étranger. 


Elections. — V. Aigérie. — Chambres d'agriculture. — Italie. 


Elections cantonales. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M Jac- 

es Duclos tendant à instiluer le scrutin proportionnel dans les 
lections cantonales pour tous les départements français, p. 6489 
{Document n° 619%). 


Conseä de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huillier tendant à instituer le scrutin proportionnel 
dans les élections cantonales pour tous les départements français, 
p. 105 (Document ne 164). 

Voir également à la rubrique: Elections dégislalives. 


Elections législatives, — V. Constitution. — Députés (vérilicalions 
de pouvoirs). — Interpellations nos 20, 2) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Brocas tendant à faciliter l'élaboralion d’un texte de loi insti- 
tuant un nouveau mode de scrutin, p. 717 (Document n° 6587). — 
Dépôt du rapport de M. Barrachin, p. 962 (Document ne pes À — 
Discussion, p. 1011; adoption, au scrutin, d'une motion judi- 
cielle téndant au renvoi de la discussion dé la proposition de réso- 
lution en raison de la violation de l'article 42 du règlement, p. 1014. 


— Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, 
modifiée, relative aux élections des membres de l'Assemblée natio- 
nale (nos 3055, 4388), p. 4681. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Bailliencourt portant 
réforme électorale et rétablissement du scrutin d’arrondisserment uni- 
à deux tours, p. 4810 (Document ne 5908). 





— Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Roïisdé relative 
à l'élection des députés à l’Assemblée nationale, p. 4810 (Document 
no ©909). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Barrachin tendant à in:ti. 
tuer un scrutin d'arrondissement avec représentation proportion 
nelle sur le plan national, p. 5130 (Document n° 6057), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à insti- 
tuer le scrutin de circonscription préférentiel à un tour pour les 
élections législatives générales et pour les é'ections législatives et 
cantonales partielles, p. 7 (Document no 6300) (rectilicalif, p. 132). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Privat tendant à fixer les 
conditions de réégibilité des parlementaires à la première législature 
suivant celle au cours de laquelle il a été procédé à la revision 
de la Constitution, p. 1479 (Document no 6817). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M Réoyo tendant à instau- 
rer un nouveau mode de votation donnant à l'électeur la plénilude 
des prérogatives accordées au « peuple souverain » par la Consli- 
tution, p. 1811 (Document n° 6950). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Casanova tendant à accor- 
der la possibilité d’exerver leur droit de vote par correspondance 
aux grands invalides civils n'ayant plus l’usage de leurs membres, 
ainsi qu'aux malades, infirmes et intransportables soignés à doini- 
cile et atteints d'une incapacité perrmanente, p. 2274 (Document 
no 7101). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Dronne en vue 
de faciliter l'élaboration d’une réforme éleclorale, p. 632 (Document 


n° 6558) 


Elections municipales, — V. Inferpellalion n° 16. 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Cagne tendant à abroger les articles 5 et 6 de la loi ne 532: 
du 1er avril 1953 modifiant et complétant la loi n° 47-1732 du 5 sep- 
tembre 19417 fixsnt le régime général des élections municipales et 
somplétant la loi du 5 avril! 1884 sur l’organisation municipale 
(nos 2173, 4754), p. 6247; adoption de Ja proposition de loj après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant à abroger l'ar- 
nn x et le quatrième alinéa de l'article 259 du code électoral », 


P. S 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lni, 
. 2228 (Document no 101). — Dépôt du rapport de M. Florian 
ruyas, p. 273 (Document ne 264). — Discussion, p. 321; adoption 
de la proposition de loi après modification du titre: « Proposition 
de loi tendant à abroger l'article 286, le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 289, et à modijier les articles 301 et 303 du code électora », 


p. 324. 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fée par le Conseil de la République, p. 9%63 (Document ne 6671). 


— Dépôt d'une proposition de lof de M. Max Brusset tendant à 
rétablir pour l'élection des conseils municipaux des communes de 
moins de 20.000 habitants, à l'ex:eption du département de la 
Seine, le régime éiectoral de la loi du 5 avril 1884, p. 1015 (Docu- 
ment n° 6:09). 


Voir également à la rubrique: Administration communale. 


Elections sénatoriales. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Yves 
Peron tendant à l'établissement de la PR proportion- 
nelle pour l'élection des conseillers de la République par l'exten- 
sion du mode d'élection applicable actuellement dans les dépar- 
tements ayant au moins quatre sièges à pourvoir, p. 1158 (Dacu- 
ment ne 6761). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à ajourner 
les prochaines élections sénatoriales et, par voie de conséquence, à 
proroger le mandat des conseillérs de la République renouvelabies, 
p. 2 (Document no 7215). 


Electricité et gaz. — V. loyers (locaux d'habitation). — Ques- 
lion orale (Conseil de la République) n° 44. 


COMPTEURS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Navesu tendant à inviter le Gouvernement à abroger pure- 
ment et simplement l'arrêté du ?1 mai 1957 relatif aux redevances 
de location et d’entretien des compteurs d'énergie électrique basse 
tension, » 1924 (Document n° %), — Dépôt du rapport de M. Bon- 
net, p. 2236 (Document no 102. — Discussion, p. 2379; adoption 
après modification du titre: « Mésolution tendant à inviter te Gou- 
vernement à modilier l'arrêté du 21 mai 1957 relatif aur redevances 
de location et d'entretien des compteurs d'énergie électrique à 
basse tension », p. 2383. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Bonnaire tendant à abroger l'arrêté ministériel) du 21 mai 1%7 
institnant une redevance de location et d'entretien des compteurs 
electriques, p. 4535 (Document ne 5829). — Dépôt d’une proposition 
de loi de M. Brard tendant à ‘abroger l'arrêté interministériel du 
21 août 1957 concernant la redevance des compteurs électriques, 
( 4966 (Document n° 5966). — ôt d’une proposition de loi de 
M. Luciani tendant à abroger les dispositions de l’arrêté du 21 mai 
1957 relatif à la perception de redevances de location et d’entre- 
tien des compteurs d'énergie électrique basse tension, p. 717 (Docu- 
ment ne 6578). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mau- 
rice Georges tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1957 instituant une redevance de jocation 
et d'entretien des compteurs électriques, p. 4610 (Document 
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ne 5817). — Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Denvers | — Dépôt d’une proposition de loi de M. Minijoz tendant à com- 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger purement et sim- | pléter, en faveur des orphelins de guerre, l’arlicle L 295 bis du 
lement l'arrèts du 21 mai 1957 relatif aux redevances de location | code des pensions militaires, p. 547 (Document ne 6509). 
’ tretiv »2 Cu nte n ‘6 ‘role slectrit a asse à Ÿ P . he . à : 
et d'entretien des compleurs d'énergie électrique basse tension, | — Dépôt d’une proposition de résolution de M. Palmero tendant 


proposition de réso- 


Dépôt d'une 
le Gouvernement à 


n, 5130 (Document n° 6061). — 

lution de M. Delachenal tendant à jinviler 
modifier l'article 3 du décret du 21 mai 1957 relatif aux redevances 
de location et d'entretien des compteurs d'énergie électrique, 
p 65179 (Document n° 6075), — Dépôt d'un rapport de M. Gautier- 
chaumet sur: EL — Les propositions de loi: {4° de M. Tourtaud ten- 
dant à abroger l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 instituant 
une redevance de location et d'entretien des compteurs électriques ; 
%» de M. Bonnaire tendant à ahroger l'arrêté ministériel du 1 mai 
redevance de location et d'entretien des 


197 instiluant nne 
compteurs électriques; 39 de M Brard tendant à abroger l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1957 concernant la redevance des 


compteurs électriques; 4° de M. Luciani tendant à abroger les dis 
positions de l'arrêté du 21 mai 1957 relalif à la perception des 
redevances de jocation et d'entrelien des compleurs d'énergie élec- 
trique basse tension; M. — Les propositions de résolution: 4° de 

M, Reoyo tendant à inviter le Gouvernement à limiter les rede- 
vances pour locations de compteurs pour les distributions de gaz 
et d'eau; 2° de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger purement et simplement l'arrêté interministériel du 21 mai 
1957 instituant des redevances de location el d'entretien des 
vompteurs d'énergie électrique basse tension et de leurs acres 
soires; 2° de Mile Marzin tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger la redevance de location et d'entretien des compteurs élec- 
tiques instituée par l'arrêté interministériel du 21 mai 1957; 4° de 
M. Maurice Georges tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêt$ interministériel du 21 mai 197 instituant une redevance 
de location et d'entrelien des compteurs électriques; 5° de M. Den- 
vers tendant à inviter le Gouvernement à abroger purement el 
simplement l'arrêté du 21 mai 1957 relatif aux redevances de loca- 
tion et d'entrelien des compteurs d'énergie électrique basse ten 
sion; 60 de M. Delachenal tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l’article 3 du décret du 21 mai 1957 relatif aux redevances 
de location et d'entretien des vompleurs d'énergie électrique 
(nos 5169, 0829, 59466, Go58, 0598, 5635, 5222, 5817, G061, 6077), p. 1279 
(bocument n° 6520). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
À abroger l'arrêlé interministériel du 21 mai 1957 établissant des 
redevances pour location et entrelien des compteurs d'énergie élec- 
trique, p. 1657 (Document n° 6919). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso- 
lution de M. Naveau tendant à inviter ie Gouvernement à abroger 
purement et simplement l'arrêté du 21 mai 1957 relalif aux rede- 
vances de jocaltion et d'’enfrelien des compleurs d'énergie élec- 
trique basse tension, p. 1924 (Document n° 5). 


GESTION DES ENTREPRISES 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport d'information de 
M. André Hugues, fait au nom de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nalionalisées et des 
sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1917, complété et modifié par la loi no 47-1213 du 3 juillet 1947, 
ar l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l’ar- 


| 
licle 23 de la Joi n° 55-366 du 3 avri: 195) (résolution n° 946 du 
6 décembre 1957 (Gaz de France), p. 456 (Document n° 6179). 


Voir également à la rubrique: Commerce et industrie (entre- 


prises diverses), 
NATIONALISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Gaborit tendant à la revision de certaines indemnités de trans- 
fert aux services nationaux d'électricité et de gaz des biens d’entre- 
prises non cotées en Bourse, p. 4739 (Document n° 5591). 


TARIFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une propositoin de résolution 
de M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à mettre effecli- 
vement en application l'artirle 37 de la loi du 8 avril 1946 et à 
unifier les tarilications de l'électricité et du gaz pour les usages 
industriels et domestiques, p. 191 (Document n° 6610). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Couinaud tendant 
À inviter le Gouvernement à faciliter l'exploitation de salles de 
cinémas de moyenne importance, p. 1555 (Document n° 6S74). 


Emballages. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 
de détail). 


Emploi obligatoire des mutilés. 

Assemblée nationale. — Dépt d'une proposition de loi de 
M. Minjoz tendant à modifier l'article 1er de la loi du 26 avril 1924 
modifié par le décret n° 55-689 du 29 mai 195% assurant l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, p. 2543 (Document n° 7248). 


Emprors réservés, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Le Fioch tendant à accorder des avanlages particuliers à cer- 
lains réformés de guerre candidats aux emplois réservés et ayant 
pasçé l'examen prolessionnel avant septembre 1999, p. 5085 (Docu- 
Inent no 6044). 





à jiaviter le Gouvernement à modifier la limite d'âge opposable 


à cerlains candidats aux emplois réservés viclimes des événements 


survenus en Afrique du Nord, p, 2005 (Document ne 7010). 
Emprunts. — V. Caisses de crédit agricole. — Construction. — 
Départements, villes el cominunes. — lmnpols (retenu), — Ques- 

vions orales (Assemblée nationaie) nos 1, 32 (Conseil de la Kcpu- 


blique) n° 26. 

Emprunts étrangers. — V. Conventions internationales (emprunts 
clrangers). 

Energie (Comité consultatif de l'utilisation de |’). 
l'Assemblée 


Léncrgie, —- 


nationale 


— Représentalion de 
Nomi- 


l'utilisation de 


Assemblée nationale. 
au sein du comité consultatif de 
ualion d’un membre, p. 616. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein du comilé consullalif de l'ulilisation de l'énergie. 
— Demande de dé-ignation d'un membre, p. 175. — Désignation 
Je candidature, p. 205. — Nomination, p. 206. 


Energie (impôt Sur 1’). — V. Impôts (réforme fiscale). 


Energie atomique, — V. Question orale (Conseil de la Républi- 


que), n° 11. 

Energie nucléaire. — V. Poudieries nationales. 

Enfance (protection de 1’). — V. Alcool. — Code civil, — Code 
pénal, — Gardiennes d'enfants. — Presse — Questions orales 
(Assemblée . nationale), n° 113 (Conseil de la République, n° 81). 


— Sécurilé sociale (assurances Sociales, prestations familiales). 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 


lugues tendant à supprimer les articles 15 et 16 (chap. I) et 


à modifier les articles 1er, 2, 6, 9 de la loi du 2% juillet 1889 
« sur la protection des enfants maltraités ou moralement aban- 
donnés », p. 5130 (Document n° GOoû). 


proposition de loi de M. Jean Lefrane tendant 


— Dépôt d'une 
16 de la loi du 2% juillet 1889 sur la protection 


à compléter l'arlicie 


des enfants maltrailés ou moralement abandonnés, p. 19599 (Docu- 
nent n° 686). x 
Engrais. — V. Agricullure. 
Enquêtes parlementaires. 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 


M. Balestreri tendant à inyiter le Gouvernernent à créer une com- 
mission spéciale chargée d'enquêler sur la gestion des mines de 
potasse d'Alsace et de leurs filiales, p. 4535 (Locument ne 5816). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ballanger tendant 
à constituer une commission parlementaire d'enquête, aux termes 
de ï’alinéa 24 de l'article 14 du règlement, et à son envoi à la 
Réunion en vue d'y recueillir tout élément d’information sur les 
très graves incidents qui ont marqué les élections municipales dans 
la commune de Saint-André, le 15 septembre 1957, p. 4511 (Docu- 
menet n° 9825). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Girard tendant 
à créer une commission parlementaire d’'enquèle chargée: 1° de 
vérifier les conditions dans lesquelles se sont déroulées, dans la 
commune de Saint-Louis (Marie-Galante), des élections pour la dési- 
gnation d’un conseiller municipal, le 4e décembre 1957; 2° de 
déterminer les mesures qu'il y aurait lieu de prendre pour assurer 
l'assainissement des mœurs électorales dans le département de la 
Guadeloupe, p. 217 (Document n° 6373). 

— Dépôt d'un rapport d'information sur la formation profession- 
nelle et Ja vuigarisalion agricoles en France et à l'étranger, p. 2277 
(Document n° 7157). 

— Dépôt d’un rapport de M. Gautier Chaumet fait au nom de 
la commission chargée d'enquéter sur les optralions électorales 
du département de la Réunion. (J. O0. Lois et décrets du-1* août 
1958) (Document n° 7285). 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Lachèvre, 
sur la proposilion de résolution de M. Michel Debré, tendant à 
instituer une commission d'enquêle sur la vente du paquebot 
Pasteur (n° 981, session de 1956-1957), p. 2126 (Document n° 62). — 
Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Lachèvre, p. 2148 (Docu- 
ment ne 8). — Discussion, p. 2163; adoption de la proposition 
egrès modification du titre: « Résolution tendant à doter la com- 
mission de la marine et des pêches et la commission des finances 
de pouvoirs d'enquête sur la vente du paquebot Pasteur », p. 2165. 


— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission 
de l’agriculture afin de s'informer sur la situalion et les problèmes 
agricoles dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe 


et de la Guyane, p. 2261; octroi des pouvoirs, p. 3. 
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— Demande de pouvoirs d'information de la commission de la 
production industrielle afin de s'informer sur les conditions de la 
recherche de pétrole au Sahara et la mise en exploilation des gise- 
ments découverts, p. 312; octroi des pouvoirs, p. 398. 

Dépôt du rapport d'informalion de M. Bousch (J. O. Lois et décrets 
du 4 juillet 1958) (Document n° 490). 

— Demande de pouvoirs d'information de la commission des bois- 
sons en vue d'étudier le problème de l'inclusion de la « Clairetle » 
parmi les cépages admis pour l'élaboration des vins doux naturels, 
ainsi que les éveniuelles répercussions d'une telle décision sur le 
marché de ces vins, p. 527; octroi des pouvoirs, p. 759, 

— Dépôt d'un rapport d'enquête par M. Armengaud, fait au nom 
de la commission de coordination de la recherche scientifiqne et 
du progrès technique, sur la situation des organismes de recherche, 
p. oJ (Document n° 565). 


Enregistrement et timbre. — V. /rnpôts. 


Enseignement, — V. Indochine, — Questions orales (Assemblée 
nationale) nos 39, 111 (Conseil de la République) nes 7$S, 111, 155, 
467, 179, 195. ; 


BOURSES 


Conseil de La République. — Dépôt d'un rapport de M. Doussot, 
sur là proposition de résolution de M. Radius, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour assurer MW 
représentation des agriculteurs au sein des commissions départe- 
mentales des bourses d'enseignement (no 909, session de 1956-1957), 


p. 266 (Document n° 25#). — Discussion, p. 450; renvoi à la com- 
mission, p. 423. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 


de M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gouvernement à moditier 
la composition des commissions départeinentales des bourses d'en- 
seignement en y introduisant des représentants des organisations 
professionnelles ou syndicales, p. 1657 (Document n° 6918). 


ÉCOLES EXPÉRIMENTALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de M. Palmero 
tendant à inviter le Gouvernement à reconnaitre d'urgence l'école 
Freinet de Vence (Alpes-Marilimes) comme école expérimentale 
et à la doter du personnel enseignant nécessaire à la poursuite de 
son fonctionnement, p. 1328 (Document n° 6826). 


+ — Dépôt d'une proposition de loi de M. Poirot tendant à mettre 
à la charge exclusive du budget de la nation le financement de 
toutes les constructions scolaires de l’enseignement public, p. 2005 
(Document n° 7007). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Ballanger tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires à la 
réalisation immédiate dans le département de Seine-et-Oise d'un 
lan d'équipement scolaire correspondant aux besoins de la popu- 
ation, p. 1328 (Document no 6832}, 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Etienne Fajon 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser la coordination obli- 
gatoire des constructions scolaires et des constructions de loge- 
ments, p. 2277 (Document ne 5154). 


LANGUES ET DIALECTES LOCAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred 
Coste-Floret tendant à modifier la loi no 51-36 du 11 janvier 191 
organisant l’enseignement des langues et dialectes locaux; p. 11425 
{Document ne 6714), 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Tanguy Prigent tendant 
à amender la loi ne 51-36 du 11 janvier 1951 sur l’enseignement des 
langues régionales, p. 2652 (Document ne 722). 


REMISES UXIVERSITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Seit- 
linger tendant à accorder des remises universilaires aux enfants des 
fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation nationale, p. 1074 
(Document ne 6728). 
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seignement (Etablissement d’). — V, Interpellalions nes %, 


Enseignement AGRICOLE. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) no 119. 

Assemblée nationale — Dépôt d’un rapport de Mme Boutard, 
sur la proposition de résolution de M. Bernard Paumier, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un stage de mécanique et de 
motoculture au centre d'apprentissage de Vendôme (Loir-et-Cher) 
(no 5306), p. 5086 (Document n> 6030). 


— Dépôt d'un rapport de M Rincent sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, relative à la formation 
professionnelle et à la vulgarisation agricoles (ne 2994) (J. O0. Lois 
et décrets du 25 juillet 1958) (Document ne 7282). 


Enseignement de CONDUITE AUTOMOBILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Fontanet, sur 
la proposition de loi de M. Triboulet, tendant à définir les statuts 
des établissements de conduite automobile dits auto-écoles (ne 3827), 
pe “ (Document ne 6366). — Adoplion de la proposition de loi, 





Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 312 (Document n° 286). — Adoption d’une proposition de 
résolution demandant à l’Assemblée nationale une prolongation di 
délai consututiionnel qui lui est imparti pour l'examen de la propo 
sition de loi, p. 892. 


Assembée. nationale. — Transmission de la résolution, p. 2:20 
(Document ne 31S0). — Adoption de la proposition de résolution, 
2562. 


‘Conseil de la République. — Transmission de la résolution adoptée 


par l’Assemblée nationale, p. 996. 
Enseignement PRIMAIRE 
SUBVENTIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à unifier et à simpli- 
fier le régime des subventions pour les constructions scolaires de 
l'enseignement primaire, p. 4654 (bocument n° 5861). — Dépôt di 
rapport de M. Thamier (J. O. Lois et décrets du 20 juillet 1%8) (Docu 
ment n° 7323). 


Enseignement FRIVE. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
blique), ne 71. 


Enseignement SECONDAIRE 


BACCALAURÉAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
M. Viatte tendant! à inviter le Gouvernement à instiluer une épreuve 
écrite de mathématiques à lexamen du baccalauréat (série: Science: 
expérimentales), p. 4683 (Document n° 58%5). — Dépôt du rapport 
de M. Viaite, p. 513 (Document ne 6490). 


BOURSES D'ÉLOIGNEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gran 
din tendant à créer des bourses d'éloignement au bénéfice des 
enfants résidant à plus de 4 kilomètres d'un établissement secon 
daire d'enecignement, p. 1811 (Document ne 6%5). 


FRAIS D'INTERNAT 


Assemblée nationale. — Tépôt d'une proposition de loi de M. Priou 
tendant à accorder des remises universilaires aux enfants des fami!lss 
rurales, p. 2119 (Document ne 7182). 


LYCÉES ET COLLÈGES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapnort de M. Prisset sur | 
proposition de résolution de M. Jean Carxeux tendant à inviter je 
Gouvernement à fonder un lycée franco-hongrois (No 4942), p. 5029 
Cp us ne (Mo). — Adoption de la proposition de résolutior, 
p. 58. 

— Dépôt d’un rapport de Mme Grappe eur la proposition de ré:0- 
lution de M. Tourné tendant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
céder d'urgence à l'agrandissement des bâtiments du lycée de Per- 
pignan afin de permettre une rentrée scolaire convenable en octobre 
1957 (ne 3722), p. 2:09 (Document n° 7176). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à transformer le collège de jeunes filles 
dePerpignan en Iveée d'Etat; 2e à édifier, à cet effet, un établisse- 
ment moderne, p. 45 (Document n° 6181). 


Ense gnements SPECIAUX. — V. Budget de 19% ‘éducation natio- 
nale). — Question orale (Conseil de la République), n° 5%. 


Enseignement SUPERIEUR 
BOURSES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mile Rumeau sur 
la proposition de résolution de Mlle Rumeau tendant à inviter le Gou- 
vernerment à inscrire au collectif budgétaire à venir les crédits néce: 
saires, d’une part, à la réparation du préjudice causé aux étudiants 
qui n'ont pas bénéfirié de la bourse qui leur était due dès le début 

e l’année scolaire 1956-1957 et, d'autre part, à l'attribution de bourses 
décentes à un plus grand nombre d'étudiants, p. 5392 (Document 
no 6164). 

GRATUITÉ DR L'ENSEIGNEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
Mlle Marzin tendant à inviter le Gouvernement à respecter, dan; 
les écoles normales éupérieures, le principe constitutionnel de gra- 
tuité de l’enseignement, et en conséquence à ne pas faire payer au\ 
élèves la majoration des frais généraux et des dépenses de fonction- 
nement de ces établissements, p. 2277 (Document ne 7155). 


Enseignement TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL. — V. Médailles, 
décorations et récompenses. — Palmes académiques. — Sécurut 
sociale (accidents du travail). 


CENTRES D'APPRENTISSAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mile Marzin sur la 
proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un centre d'apprentissage féminin de la métal- 
lurgie dans le cadre de l’aménagement de la région de la Défense 
(no 3938) (J. O. Lois et décrets du 5 août 1958) (Document n° 728). 
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_— pépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à inclure 
les services de guerre dans le statut du personnel des centres publics 
d'apprentissage, p. 2064 (Document n°. 3057). 

— pépôt d'une proposition de résolution de M. Alcide Benoît ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un centre d'apprentissage à 
sainte-Menehould (Marne), p. 4965 (Document n° 5581). 


COLLÈGES MODERNES ET TECHNIQUES 


issemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mlle Marzin sur le 
rapport fait au cours de la précédente législature, sur les proposi- 
une de résolution: 1° de M. Elienne Fajon tendant à inviter le Gou- 
vernerment à faire prendre en charge par le miuistère de l'éducation 
nationale les frais de fonctionnement du collège moderne et techni- 
que de jeunes filles de la ville de Suresnes; 2° de M. Gazier tendant 
à inviter le Gouvernement à nationaliser le collège moderne et tech- 
nique de jeunes filles de la ville de Suresnes; 3° de M. Bouxom ten- 
dant à inviter le Gouvernement à nalionaliser le collège moderne el 
technique de jeunes tilles de la ville de Suresnes (nos 29, 6129, 7058, 
7254), P- (Document n° 59%). 

— Dépôt d'une proposition de résolulion de M Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à transformer le collège technique de gar- 
cons (collège Bazin) de Charleville (Ardennes) en école nationale 
d'enseignement technique, p. 4536 (Ducuinent n° 5845). 

— Dépôt d'un proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviter la Gouvernement à prévoir au budget de 19459 les crédits 
nécessaires à la création à Perpignan d'un collège technique avec 
centre d'apprentissage, p. 406 (Document n° Gis4). 


DIPLÔMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Arbogast tendant à inviler le Gouvernement à reconnaitre l'équi- 
valence aux diplômes français des diplômes de l'école nationale 
technique de Strasbourg (E. N. T. S.) délivrés sous l'occupation alle- 
imande, p. 2098 (Document n° 7052). 


Entreprises nationalisées. — V. Commerce et industrie (entreprises 
diverses), — Et à chaque rubrique intéressée. 


Epargne publique. — V. Economies et finances, — Question orale 
(Conseil de la République) no 98. 


Equipement. — 7, Modernisation et équipement. — Questions 
orales (Assemblée nationale) nos 51, 12». 


Equipement scolaire. — V. Interpellation no 22, — Questions 
orales (Conseu de la République) nos 22, 33, 111, 165, 14. 


Escompte., — V. Construction. — Interpellation no 395. 
Essence. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


Etablissements militaires. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nos 36, 110. 


Etat d'urgence. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi déclarant l'état 
d'urgence sur le territoire métropolitain, p. 2365 (Document n° 7163), 
— Dépôt du rapport de M. Gagnaire, p. 2382 (Document n° 7164). 
— Discussion, p. 2366; adoption, au scrulin, du projet de loi, p. 2381. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 869 
(Document ne 449). — Dépôt du rapport de M. Marcel Bertrand, 
p 869 (Document n° 450). — Discussion, p. 869; rejet, au scrulin, 
d'une motion préjudicieile tendant à reporter le vote sur le projet 
de loi, p. 881, et, suite de ja discussion, p. 882; adoption, au scrulin, 
du projet de loi, p. 886. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
D <a p. 2581 (Loi no 58-487 du 13 mai 1958, J. O. du 17 mai 
958). 


Etats-Unis. — V. Interpellation n° 52. — Questions orales (Conseil 
de la République), nos 15, 34, 91. 
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information 


de M. Bousch à la suite de la mission effectuée ‘par une délégation 
de la commission de la production industrielle aux Etats-Unis, afin 
d'y étudier la situation de différents secteurs de l’industrie, p. 2149 
(Document ne 86). 


Ethiopie. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 78. 


Etrangers. — V. Amnislie. — Armées (allocations militaires). — 
Questions orales (Assemblée nationale) nos 3, 113. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Parrot sur 
la proposition de loi de M. Hersant, tendant à faciliter l'entrée en 
France des touristes étrangers (n° 5003), p. 254 (Document ne 6394) 


D Dépôt d’une proposition de loi de M. Casanova tendant à faire 
bénéficier les étrangers ayant résidé en France avant le 1+ sep- 
tembre 1939 de toutes les dispositions de la loi du 9 septembre 1948 
définissant le statut et les droits des déportés et internés politiques, 
P. 1731 (Document n° 6944). 


Etudiants. — V. Enseignement supérieur. — France d'outre-mer 
(textes généraux, concours et examens). — Interpellation n° 55. — 
l’resse. — Questions orales (Assemblée nationale) (nos 65, 128, 129). 


Euratom, — V, Assemblée nationale (commissions). 





Europe centrale. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. Jean Berthaud à la suite de la mission etfecluée par une déléga- 
lion de la commission en Europe centrale du 16 au 30 septembre 
1997, p. 67 (Document n° 461) (rectijicatif. p. 182), 


Expert agricole et foncier. 

Conseil de la République, — Dépôt d'un avis de la commission de 
la justice de M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi de M. Mari- 
gnan tendant à définir et réglementer la profession d'expert agricole 
et foncier (n°s 355,667, session de 1955-1956, 982, session de 1956 


1957), p. 1970 (Document n° 22). 


Expert comptable et comptable. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jsorni 
tendant à scinder l’éerdre des experts comptables et des comptables 
agréés en un ordre des experts cormplabhles et une compagnie des 
complables agréés, p. 173 (Document n° G362). — Retrait de la pro- 
position de loi, p. 2271. 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M Rolland sur les pro- 
positions de loi: 4° de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 45-2138 du 19 septembre 19%, portant institution de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés et réglementant les 
titres et ren d'expert-comptable et de complable agréé ; 2e de 
M. Jean-Raymond Guyon tendant a modifier l'ordonnance ne 45-2138 
du 19 septembre 19:35 portant institution de l’ordre des experts-comp- 
tables et complables agréés et réglementant les titres el professions 
d'experls-complables el de comptah'es agréés; 3° de M. Abhelin ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 195 portant 
institution de l’ordre des experts-complables et des comptables 
agréés et réglementant les titres et les professions d'expert-comp- 
table et de comptable agréé (nos 873, 1583, 3165, 4518), p. 5327 (Docu- 


ment n° 6143). — Dépôt d'un avis de la cominission de l'éducation, 
nationale par M, Viaite, p. 423 (Document n° 6125). — Dépôt d’un 


avis de la commission de la justice par M. Mignet, p 749 (Document 
no 6596). 

— Hépôt d'une propestion de loi de M. André Marie tendant à 
mod'fier l'ordonnance ne 15-213 du 19 serlembre 1955 portant insti- 
tulion de l’ordre des experts comptables et comptables agréés, et 
réglementant les titres et les professions d'expert complable et comp- 
table agréé, p. 4965 (Document n° 5%5). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Iernu sur une proposi- 
tion de loi tendä#nt à scinder l'offre des experls comptables et des 
comptables agréés en un ordre des experts comptables et une 
compagnie de comptables agréés, p. 7% (Document n° 69355). 


Expertise judiciaire. — V. Code de procédure pénale. 


Exploitations agricoles, — V. Ayricullure. 

Æxportations et Importations. — V. Question orale (Conseil de la 
République), n° 74. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une groposition de résolution de 
M. André Marie tendant à inviter le Gouvernement à limiter Îles 
achats de matériels étrangers effectués par les administrations 
et services publics de l'Etat et des collectivités locales, des entre- 
prises nationalisées et des institulions ou sociétés bénéficiaires de 
crédits publics, p. 1#89 (Document n° 6852). 

— + d'une proposition de résolution de M. Bouyer tendant à 
inviler le Gouvernement à abroger le décret n° %1-1:35 du 18 novem- 
bre 1950 relatif aux iniportateurs de produits lailiers, p. 1585 (Docu- 
nent n° 693). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont 
tendant à inviter le Couvernement à limiter les achals de matériels 
étrangers effectués par les administrations et services publics de 
l'Etat et des collectivités locales, des entreprisèes natlionalisées et 
des institutions ou sociélés bénéficiaires de crédits publics, p. 2% 
(Document n° 7112). 

Conseil de la Répub'ique. — Yépôt d'un rapport de M, Armengaud 
sur la proposition de résolution de M. Armengaud, tendant à inviter 
le Gouvernement à équilibrer la balance des comptes de la zone 
franc, dans le cadre d'une politique financière et fiscale motrice et 
rigoureuse (n° 468, session de 1%6-1957), p. 214 (Document ne 75). 
— Dépôt d’un avis de la cominission des affaires économiques par 
M. Villoutreys, p. 242 (Document n° 237), — Dépôt d'un avis de la 
commission de la production industrielle par M Jean-Eric Bousch, 
p. 382 (Document n° 297). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Armengaud, p. 398 (Document ne 312). 

— Dépôt d’un rapport d'enquête de M. Marignan fait au nom 
de la commission des affaires économiques, des douanes et de3 
conventions commerciales, sur les modalités de délivrance des 
licences d'importation et d'exportation afférentes aux pommes de 


terre, fruits et légumes, p. 310 (Document n° 275). 
Exposition internationnale de Bruxelles, — V. Question orale 
(Conseil de ia République). n° 72. 


Expropriation. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Defferre tendant à modifier l'article 53 du décret du 8 août 1955 
relatif au droit de rélrocession en mafière d'expropriation, p. 4534 
(Document n° 5813). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Halbout tendant à com- 
pléter l'article 48 de la loi modifiée du 3 mai 181 sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, p. 5028 (Document n° üU1s), 
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— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Schaff tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer, à bref délai, la commission spé- 
ciale prévue par l’article 38 de la loi n° 57-908 du 7 août 197, en 
vue de la refonte, sous forme de codification, des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, p. 851 (Document 
n° 0634). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Mignot tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer, à bref délai, la commission spé- 
ciale prévue par l’article 38 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 en 
vue de la refonte, sous forme de codification, des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, p. 2098 (Document 
n° 7066). 


Extrême-Orient. — V,. Question orale (Conseil de la République) 
n° 68 


F 


Facultés et universités. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nos 80, 135 (Conseil de la République) n° 99. 


Faillites et liquidation judiciaires. — V. Code du travail (salaires 
et indemnités). 


Farine. — V. Agriculture (blé, céréales, farine et pain). — Ques- 
tion orale (Conseil de la République) n° 1378. 


Femmes. — V. Sécurilé sociale (assurances sociales). 


Fermage et métayage. — V. Loyers (baux à ferme, baux ruraux). 
— Questions orales (Conseil de la République) nos 42, 130, 


Fêtes et cérémonies commémoratives. — V. France d'outre-mer 
(départements d'outre-mer). — Interpellation n° 3%. 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Bertaud 
sur la proposition de résolution de M. Ralijaona Laingo tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer, en 1958, le centenaire de la 
naissance du père Charles de Foucauld (no 785, session de 1956-1957), 
. 2196 (Document n° 97). -— Discussion, p. 177; adoption de la réso- 
füition, p. 178. 

Assemblée nationale. — Dépôt. d'un rapport de M. Viallet sur la 
proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter le Gouver- 
nement à célébrer, en 195%, le centenaire de la naissance du père 
Charles de Foucauld (n° 4418), p. 4966 (Document n° 5965). 

— Dépôt d'un rapport de M. Le Strat sur la proposition de résolu- 
tion de M. Verdier tendant à inviter le Gouvefnement à célébrer 
officiellement le deuxième centenaire de la naissance de Maximilien 
Robespierre (n° 4455), p. 749 (Document no 6599). 

— Dépôt d’une proposition de M. Gautier-Chaumet tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 100 millions au 
titre du budget des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour la commémoration de différentes cérémonies, en particulier du 
quarantième aninversaire des armistices des 29 septembre et 
41 novembre 1918, p. 2277 (Document ne 7152). 


F. 1. D. E. $. — V. France d'outre-mer (textes généraux). 


Films cinématographiques, — V. Cinématographie, — Question 
orale (Assemblée nationale) n° 10. 


Finances locales, — V. Départements, villes et communes (budget). 
Finanoss publiques. — V. Economies et finances. 


Foires internationales. 

Conseil de la République. — Demande d'autorisation par la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales d'envoyer une mission d’information afin de se rendre 
à la foire internationale de Leipzig et de s'informer sur la situation 
économique de la République démocratique allemande, p. 243, octroi 
des pouvoirs, p. 311. , 


Fonctionnaires, — V. Conseil supérieur de la fonction publique. 
— Impôts (automobiles). — Loyers (locaux d'habitation). — Pensions 


et retraites (personnels cinils). — Questions orales (Conseil de la 
République) nos 25, 61, 90, 1350, 164 — Traitements, suldes et 
indemnités. 

AVANCEMENT 


BONIFICATIONS D'ANCIENNETÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Le Floch sur la 
proposition de loi de M. Verdier tendant à modifier les dispositions 
de l'article 52 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires (n° 1281), p. 455 (Document n° 6463). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Mérigonde sur la pro- 
position de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à assurer aux 
anciens membres de la Résistance active et continue l'application 
correcte des dispositions de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 qui 
tendent à organiser la réparation des injustices commises dans 
l'application de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951, ainsi que 
l'application des autres lois et ordonnances énumérées à l'article 7 








—— 


de Ja loi n° 56-521 précitée et des lois et ordonnances assurant }: 
réparation des préjudices de carrière subis sous l'autorité de ‘ail 
se disant Gouvernement de l'Elat français (nos 3076, 5350), p. 11% 
(Document ne 6740) 

— Dépôt d'un avis de la commission de la défense nationale par 
M. Hervé Mao sur la proposilion de loi de M. Gagnaire tendant à 
étendre le bénéfice des disposilions de la loi no 52-813 du 19 juil 
1952 relative à l'amélioration de la situation d'anciens combattants 
de la guerre 1939-1915 et d'Indochine à d’autres catégories d'anciens 
combattants (nos 111x 3446), p. 5359 (Document n° 615). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Meunier tendant 
à appliquer sans exception les dispositions de la loi ne 56-22: du 
2: mars 1956 aux fonctionnaires initialement recrutés en raison de 
leurs titres de résistance, p. 4489 (Locument n° 3800). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à 
modifier la loi neo 57-475 du 12 avril 1957 modifiant l'article 6 de 
la loi no 52-853 du 19 juillet 1932 relative à l'amélioration de |: 
situation des fonctionnaires anciens combattants et victimes de 
guerre, p. 5516 (Document n° 6215). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
étendre les dispositions de l'article 23 de la loi de finances du 
9 décembre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens 
combattants de la guerre 1914-1498 des majorations d'ancienneté 
valables pour l'avancement aux anciens combattants ayant par 
cipé à la campagne de guerre 1911-1918 dans une armée alliée et 
qui ont été naluralists français ultérieurement, p. 253 (Document 
ne 6110), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant 
à accorder le bénéfice des majorations d'ancienneté prévues } 
la loi n° 52-853 du 19 juillet 1952 &t le décret d'application ne 34-1%x 
du 25 janvier 1954 aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 
comme aux fonctionnaires, agents et ouvriers des élablissemen! 
publics de l'Elat, ainsi qu'aux agents des entreprises nationaliées 
et concédées d'origine alsacienne ou Jorraine, qui ont élé incor- 
porés de force dans la Wehrmacht, p. 368 (Document ne 6137). 


CONGE DE LONGUE DURÉE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Le Floch sur: 
I le rapport fait au cours de la précédente législature sur: 4° le projet 
de loi modifiant les articles 25 et 93 de la loi du 19 octobre 1946 relalive 
au statut général des fonctionnaires; 2° les propositions de loi: 
a) de M. Pierre Cot tendant à compléter les dispositions de l'article 9° 
de la loi n° 46-2294 du 1% octobre 1916 relatives auf congés de 
longue durée des fonctionnaires; b) de M. borey tendant à étendre 
aux fonctionnaires atteints de sclérose en plaques, le bénéfice des 
dispositions de l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916, 
donnant droit à un congé de longue durée; Il. les dispositions de 
loi: 40 de M. Dorey tendant à élendre aux fonctionnaires atleints 
de sclérose en plaques le bénéfice des dispositions de l'article 9? 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%6, donnant droit à un congé 
de longue durée: 2° de M. Guislain tendant à élendre aux fonc- 
tionnaires de l'Etat et des collectivités publiques, atteints d’affec- 
tions encéphalo-médullaires connues sous le noms de poliomyélile, 
myélite, de syringomyélie, de sclérose en plaque, de maladie de 
Parkinson, le bénéfice des dispositions de l’article 93 de la loi 
ne 46-2294 du 19 octobre 1916 donnant droit à un congé de longue 
durée (nos 1416, 280, M6), p. 254 (Document neo 6405). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre ayant pour objet 
l'extension aux ouvriers de l'Etat et agents des services publics 
ou concédés des dispositions de l’artiele 41 de la loi du 19 mar: 
1928, accordant aux fonctionnaires anciens combatiants le droit aux 
congés à plein traitement pour maladies consécutives aux bles- 
sures de guerre, p. 5358 (Document n° 6152). 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolu- 
tion de M, Jean Nayrou tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi modifiant le statut de la fonction publique en 
vue de permettre à certaines catégories de malades de bénéficier 
des congés de longue durée, p. 174 (Document ne 187). 


DÉGAGEMENT DES CADRES 


Assemblée nationale. — rs d’une proposition de loi de M. Paul 
Coste-Floret tendant à compléter l’article 2 de la lol no 51-714 du 
7 juin 1951 modifiant l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1917 relative aux conditions de dégagement des cadres des ma£is- 
trats, fonclionnaires et agents civils er militaires de l'Etat, modi- 
fiée par la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1948 et l’article 85 de la loi 
de finances n° 53-79 du 7 février 1953, en vue d'éviter des inter. 
prélations restrictives de ce texte qui auraient pour effet de pri- 
ver les fonctionnaires résistants auxquels il s'applique des avan- 
tages qu’il leur assure, p. 323 (Document n° 6426). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Hernu tendant à Instituer 
des mesures de dégagement des cadres en faveur des fonction- 
naires et des agents de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat appartenant aux catégories B, C et D qui en feront là 
demande, p. 1236 (Document n° 679%). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Pi- 
nier tendant à exclure des mesures de dégagement des cadres 01 
de mise à la retraite anticipée les fonctionnaires résistants, révoques 
pour leur attitude Entente g engagés volontaires, grands mutilés 
de guerre, p. 2449 (Document n° 7194). 
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LIMITE D'AGE 
MAINTIEN FN FONCTIONS 


Assemblée nationale. — Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou 
employés civils et des magistrats de l’ordre judiciaire privés de 
leurs fonctions par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat 
français (n°s 5026, 5348, 5698 rectifié), p. 4928; adoption de la 
proposition de loi, p. 4929 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2006 (Document ne 43). — Hépôt du rapport de M. Beutsch- 
mann, p. 2148 (Document no 72). — Discussion et adoption de 
la proposition de loi, p. 2244. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, P: 5455 (Loi n° 5:-12% du 25 décembre 1937, J. 0. 
du 25 décembre 1957). 

— Discussion de la proposition de loi de M. Mérigonde tendant 
à modifier l’article 4er de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, 
en vue de permettre aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, 
à ia date du 27 septembre 1951, le trailement maximum du dernier 
grade auquel ils étaient susceptibles d'accéder, d'être maintenus 
en activité de service pour une durée égale à tout ou partie de 
la majoration d'ancienneté, non utilisée pour l'avancement (nos 4658, 
5319, 5703), p. 4929, renvoi à la commission, p. 4930. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouzier tendant à la 
prolongation d'aclivité des fonctionnaires anciens combattants 
volontaires, p. 4810 (Document n° 5911). — Dépôt du rapport de 
M. Roclore p. %2 (Document n° 6682;. 


PRISONNIERS DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin, 
cur la proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délai aux agents 
métropolitains détachés dans un territoire d'outre-mer en vue de 
bénéficier de l’article 37 de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956, ayant 
trait aux personnes atteintes d'invalidité résultant de la guerre 
1939-1945 (no 5712), p. 5489 (Document n° 6194). 

Fonctionnaires et agents français d'Afrique du Nord. — V. Ques- 
tions orales (Conseil de la République) n°s 24, 67, 79, 155. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Gagnaire sur 
la proposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à exclure des dis- 
positions de la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassè- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations el 
services publics du Maroc et de Tunisie, les fonctionnaires visés par 
la loi du 7 juin 1951 (no 4281), p. 4856 (Document n° 5914) 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Soustelle tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer le reclassement en Algérie et 
en France des agents de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie 
actuellement employés en Tunisie, p. 369 (Document n° 6440). — 
Dépôt du rapport de M. Dronne, p. 2006 (Document n° 7029). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Triboulet tendant à :a 
réparation des préjudices de carrière subis par certains fonctionnai 
res et agents civils et militaires en service en Tunisie, p. 
(Document no 5942) 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Hernu tendant à complé- 
ter l'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, p. 120* 
(bocument n° 6784). 

Fonctionnaires communaux et départementaux. — V. Médailles 
d'honneur. — Pensimns et retrailes. 


BÉNÉFICE DES DROITS ACQUIS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposilion de loi de M. Rey 
tendant à modifier l’article 9% de la Hi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant statut général du personnel des communes et des étahlis- 
sements publics communaux, modifiée par la loi n° 57-361 du 22 mars 
1957, p. 1125 (Do“ument n° 6737). 

— Dépôt d’une ge = de loi de M. Raymond Mondon (Moselle) 
tendant à modifier l'alinéa 2 de l'article 95 du statut général du 
personnel des communes et des établissements publics communaux, 
p. 1555 (Document n° 6872). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bricout tendant à modifier 
l'article 5 de la loi n° 57-361 du 22 mars 1957 modifiant elle-même Ja 
loi no 52-432 du 28 avril 4952 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, p. 2098 (Docu- 
ment ne 7045). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Jean Bertaud tendant à modifier l'article 5 de Ja loi n° 57-361 
du 22 mars 1957 modifiant la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux, p. 590 (Document n° 371). 


CLASSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Guy 
Petit tendant à compléter l’articte 22 de la loi du 28 avril 1952 modifiée 
portant statut général du personnel des communes, p. 5575 (Docu- 
Inent no 6252). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Kluck tendant à modifier 
l'article 22 de la loi n° 52-452 du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics, p. 2x 
(Document n° 6412). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ritter tendant à modifier 
l'article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des élablissements publics, p. 717 (Doçu- 
ment n° 6583). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hovnanian tendant à 
modifier l’article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics, p. 961 
(Document n° 6588). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vignard tendant à modifier 
et à compléter l'article 22 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes el des établissements 
publics communaux, p. 1959 (Document ne 6992). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Legagneux tendant à 
modifier l’article 22 de la loi n° 52-432 du ?8 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux, p. 2274 (Document ne 7101). 

— Dépôt d’une proposition de lot de M. Coirre tendant à modifier 
l’article 22 de la loi ne 52-132 du ?8 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux, p. 2275 (Document n° 7140). 


DÉGAGEMENT DES CADITES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Philippe Vayron tendant à l'application aux personnels des col- 
lectivités et services locaux des dispositions de fa loi ne 51-714 du 
7 juin 1951 excluant certaines catégories d'agents des mesures de 
licenciement prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiées par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, p. 1158 (Document 
n° 6752). 

RECLASSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Le Floch sur la 
proposition de résolution de M. Mabrut tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi étendant aux fonctionnaires et 
agents des collectivités locales les dispositions des articles 5 et 8 de 
la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics (n° 5186), p. 455 (Document n° 6461). — Retrait du 
rapport, p. 716. 


SECRÉTAIRES DE MAIRIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Le Floch sur la 
A men de résolution de M. André Beauguitte tendant à inviter 
e Gouvernement à améliorer la situation des secrétaires de mairie 
n° 2213), p. 455 (Document n° 6162). 


à temps partiel 


STATUT 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri 
Meck concernant le statut du personnel départemental, p. 406 (Docu- 
ment n° 615). 


Fonctionnaires de l'enseignement, — V. Armées (sursis d'incor- 
poration). — interpellations nos 22, 72, — (Questions orales (Assem- 
blée nationale), n°* 14, 64, 128 (Conseil de la République n° 55). — 
Traitements (Education nationale) 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Binot sur le 
projet de loi complétant les dispositions de la loi du 5 avril 1437 
prorogeant les effets de la loi du 5 août 1929 sur l’incorporation 
dans les cadres métlropolitains des professeurs français à l'étran- 


ger (n° 5902), p 1159 (Document n° 6759). — Adoption du projet de 
loi, p. 1766. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 624 
(Document n° 3S5). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 


M. Boutavant sur la proposition de loi de M. Boutavant tendant à 
prendre en compte, a partir de l’âge de vingt et un ans, les années 
d'activité professionnelle des professeurs techniques adjoints des 
établissements publics d'enseignement technique pour la déterrmi- 
7 À de l’anciennelé de grade (nos 2007, 2886), p. 5626 (Document 
no 6281" 

— Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Le Strat sur la 
proposilion de résolution de M. Boutavant tendant à inviter le Gou- 
vernement à rélablir l'indemnité mensuelle de scolarité aux élèves 
stagiaires de: écoles normales nationales d'apprentissage (E.N.N.A.) 
(nos 1117, 1767), p. 5626 (Document no 6282). 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Boutavant sur la pra- 
position de résolution de M. Cogniot tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accélérer le rythme d'avancement des professeurs techni- 
ques adjoints, adjoints d'enseignement, chargés d'enseignement et 
surveillants généraux des étaplissements publics de l’enseignement 
technique (nes 2006 et 2885), p. 962 (Document n° 6693). 

— Dépôt d’un rapport supplémentaire de Mme Lempereur sur la 
proposition de loi de Mme Lempereur tendant à assurer la titula- 
risation des maîtres remplaçants dans le premier degré après trois 
ans de services (n° 2123), p. 2099 (Document ne 7060). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Le Strat tendant à garan- 
tir le droit à logement de certains fonctionnaires des écoles et éla- 
blissements d'enseignement pubiic, p. 1811 (Document n° 6951). 
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= Dépôt d'une proposition de résolution de’M. Le Strat tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre les conditions de recrutement 
exceptionnel dé professeurs d'enseignement général, de professeurs 
d'enseignement technique théorique ou de professeurs techniques 
adjoints de centres d'apprenlissaze, p. 2237 (Document ne 7155). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Halhout tendant 
à inviter le Gouvernement à permettre la titularisation des :ins- 
tituteurs titulaires du brevet élémentaire de capacité, p. 2110 (Docu 
ment n° 71351). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Jacques Bordeneuve tendant à proroger la limite d'âge de cer- 
tains ‘ fonctionnaires de l'éducation natlionaie, p. 218 (Document 
n° 218). 


. Fonctionnaires d'outre-mer, 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Mérigonde sur 
Je projet de loi modifant et complélant es dois ne 36-782 du #4 août 
1956 et n° 57-261 du 2? mars 19%7 relatives à la Situalion de cer- 
taines catégories de personnels ayant servi hors d'Europe (ne 553), 
p. 4810 (Document n° 5901). — Adoption du projet de loi, F. 4927. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de lai, p. 2090 
(Document n° 51). — Dépôt du rapport de M. Léonetiti, p. 2186 (Docu 
ment no 91). — Discussion, p. 2208, 2224; adoption du projet de Ji, 
p. 2228. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 53589 (Document no 6117). — Dépôt 


du rapport de M. Mérigonde, p. 8517 (Document no 62%7). — Adop: 
tion, p. 23%5 (Loi n° 58-108 du 7 février 1958, J. O. du 8 février 1958). 


— Dépôt d’un rapport de M. Gagnaire sur la praposilion de 
résolulion de M. Raymond Monden (Réunion) tendant à inviter 
le Gouvernement à äppliquer à l’ensemble des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer les dispositions prévues 
en matière de congé administratit par le décret no 51-7%5 du 8 juin 
1951 (art. 1er, alinéas 1 et 2, et art. 2?) (no 4279), p. 4856 (Do-u- 
ment ne 5915). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à déterminer les inesures régularisant la silualion des personnels 
des ex-concessions françaises en Chine, p. 1959 (Document no :000). 


Fonds de commerce. — V. Commerce et industrie. — Impôts 
(revenu, bénéfices indtustriels et commerciaux). 
{Conseil 


Fonds d'investissement routier. — V. Queslion orale 


de la République), no 191. 


Fonds national de solidarité. — V. Questions orales (Assemblée 


nationale), nos 3, 25, 29, 41, 99, 116, — Sécurité sociale. 


Force publique (agents de la). — V. Code pénal. — Police d'Etat, 
sureté nationale. 


Forêts, — V. Bois et foréts. — Code civil. 


Forges et aciéries. — V. Commerce et industrie (entreprises 
diverses). 

Formation professionnelle. -- Enseignement agricole. — Enquêtes 
agricoles. — Ernquétes parlementaires (Assemblée nationate). 


Foucauld (Père Charles de). — V. Fêtes et cérémonies commé- 
moratives, — Postes, télégraphes et téléphones (timbres-poste). 


Français d'Afrique du Nord. — V Jnterpellation, n° 82, — Ques- 
tions orales (Conseil de la République) nes 82, 87, 185. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vasser sur la 
proposition de loi de M. Marcellin tendant à assurer la poursuite 
de ‘a conpération économique dans le secteur privé avec le Maroc 
et avec la Tunisie par l'octroi de la garantie de l'Etat à certaines 
prestations d'assurance-vicillesse (n° 5157), p. 217 (Document 
n° 6369). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Médecin tendant à assu- 
rer le reclassement, dans la métropole, des Français contraints 
de quitter la Tunisie et le Maroc, la réparation des atteintes portées 
à leurs personnes et des dominages subis dans leurs biens, la 
rotection des avoirs qu'ils ont élé obiigés d'abandonner, p. 2155 
(Document n° 7085). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M Pascal Arrighi 
tendant à inviter le Gouvernement à regrouper dans un centre 
unique les archives des protectorats de France en Tunisie et au 
Maroc, en faveur des Français nés en Tunisie ou au Maroc, p. 682 
(Document ne 6552), 


Français de l'étranger, — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
publique) n° 4149. | 


Assemblée nationale. — Retrait de l'avis de la commission des 
affaires étrangères par M. Rieu sur le projet de loi instituant une 
aide aux Français rapatriés de l'étranger (n°s 3736-4527-4793), p. 4909. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Armengaud tendant à inviter le Gouvernement à prenére 
d'urgence, pour le deuxième semestre 1958, les mesures financières 
rendues nécessaires pour continuer aux Français réfugiés d'Egypte 
non reclassés ou non reclassables i’indispensable assistance vitale, 
P. 917 (Document ne 463) (rectijicatif, p. 991). 


és. 








France d'outre-mer. -- V. Assemblée nationale (commissions 
composition et élection), — Conventions internationales (Marche 
commun). — Fonctionnaires d'outre-mer. 

TEXTES GÉNÉRAUX 

— Amnistie. 

— Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bourhon 
sur le projet de loi portant amnistie dans les territuires d'outre-mer 
(no 5681) p. 4969 (Document n° 5919). — Dépôt d'un avis de l’Asserm 
blée de l'Union française, p. 5576 (Document ne 6229), — Dépot 
d'un avis de la commission des terriloires d'outre-mer, par M. Ninine, 
pb. 254 (Document n° 6407). — Discussion, p. 1642; adoption du 
projet de loi, p. 1619. 

Conseil de la République. — Transmission du projel de loi, p. 520 
(Document n° 368). e 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bourbon sur 


1. le projet de loi £lerdlant ie bénélice de l'amnislie dans certains 
territoires d'outre-mer par modification de la loi n° 56-353 du 
21 mars 196; Il. les propusitions de loi: 1° de M. Liante tendant 
à amnistier de flein droit tous les faits commis au cours où à 
l'occasion des événements dits « Rébellion malgache de 1937-1918 ». 
2 de M. Félix-Tchicaya portant amanistie dans certains territoires 
d'outre-mer (nos 2195, 25,8, oUS3), p. 4810 (Document n° 5%. 
— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 5576 
(Document n° 6228;, — Dépôt d’un avis de la commission des 
terriloires d’outre-mer par M. Ninine, p. 254 (Document n° 6590). 
— Discussion, p. 1510, 1637, 1619; adoplion du projet de loi apres 
modification du titre: « Projet de loi étendant le bénéfice de l'amnis- 
tie dans certains territoires d'outre-mer par modification de la loi 
ne 06-393 du 27 mars 155% », p. 1656. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 591 
(Document ne 3659), 


— Assemblées territoriaies 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une 
M. Aubame relativa à la formation des 
d'Afrique occidentale et d'Afrique équatoriale 
(Document ne 6521). 


profosition de loi d: 
assembiées terriloriales 
française, p. 1223 


— Coude pénal. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Ninine sur le 
projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer les dispositions 
de loi du 2 juin 4%3 modifiant l’article 401 du code pénal en 
Inatière de filouterie d'aliments et de logement (n° 2608), p. 4888 
(Document n° 5940), — Adoplion du projet de loi, p 5319. 

Conseil de la République. — ‘Transmission du projet de loi, 
p. 223% (hbocument n° 106) — Dépôt du raprort de M. Josse, 
p. 210 (Document n° 207). — Discussion, p. 297, adoption du projel 
de loi, p. 298. 

Assemblée 
la République, p 
25 février 1558). 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant l'article 311 
du code p#nal apflicable en Afrique occidentale et en Afrique 
équatoriale française, p. 45: (Document n° 6172). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ninine tendant à modi 
fier dans les territoires d'outre-mer l’article 4 de la loi du 27 mai 1s°5 
sur les récidivistes, p. 2098 (Document n? 706). 


nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 
692 (Loi n° 58-193 du 25 février 1958, J. O. du 


— Concours et examens. 

Assemblée nationale, — Transmission d’une proposition de réso- 
lution adoptée par l’Assemblée de l'Union française le 3 décem- 
bre 1957 demandant à l’Assemblée nationale d'adopter une pro- 
position de loi reculant, au bénéfice des éludiants originaires des 
territoires d'outre-mer, les limites d'âge prévues four les concours 
et examens, p. 5229. 


— Conseils de gouvernement. 


Assemblée nationale — Retrait d’une proposition de loi de 
M. Sidi el Mokhtar tendant à modifier en ce qui concerne la Mauri- 
tanie l’article 6 du décret n° 57-459 du 4 avril 1957 relatif aux 
conseils de gouvernement dans les terriloires de l’Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française (ne 4891), 
P 4609. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Gérard Jaquet portant 
modification du décrei no 57-459 du 4 avril 1957 fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement des con+eils de gouver- 
nement dans les territoires d’Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française et du décret ne 57-460 du 4 avril 197 
fixant lies attributions des chefs de territoire, des conseils de gou- 
vernement et des assemblées territoriales dans les territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale française, 
p. 2597 (Document n° 728), 


— Entreprises nationalisées. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. Louvel fait au nom de la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises naltionalisées et des sociétés 
d'économie mixte art. 70 de la loi n° 47-52) du 21 mars 191}, 
complété et modifié far la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'ar 
ticie 28 de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1%3 et par l’article 
de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955) (résolulion ne 46 du 6 déceli 
bre 1957} (secteur d'outre-mer), p. 456 (Document n° 6478). 
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_— Exécutifs fédéraux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Lisetle tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la 
démocralisation des exéculifs fédéraux exislant en Afrique noire, 


p 2°97 (Lecument n° 25). 


— Fonds d'investissement. 

Assemblée nativnale. — Repr'sentalion de la commission des 
territoires d'outre-mer au sein du comité directeur du fonds d'in- 
veslissement pour le développement économique el social des terri- 
toires d'outre-mer. — Norninalion de membres, p 4740. 


— Organisation municipale. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une prorosilion de loi de 
M. Detlerre tendant à permetire aux conseillers municipaux élus 
outre-mer le 13 novembre 19%% d'exercer leur mandat pendant six 
ans, p. 1860 (Document n° 6981). 


— Recherche scientifique. 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein du conseil d'administration du fonds commun 
de la recherche ecientiflique ei technique ouire-mer (appliicalion 
du décret du %0 juin 1%). — bemande de désignalon d'un 
membre, p. 1924. — bDésignaiion de candidature, p. 4931. — Nomi 
nation, p. 1935. 


— héformes et évolution des territoires d'outre-mer. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de réso'ulion de 
M. Mitterrand tendant à inviter le Gouvernement à provoquer là 
réunion d'une conférence en vue de la création d'une comimunaut: 
franco-africaine et de la détermination de ses institutions fonda- 
mentales, f. 513 (Document n° 6433). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Ramampy tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre à la consullation préalable des assemblées terriloriales 
représentalives et provinciales des territoires d'outre-mer les modi- 
ficalions qui pourraient être apporlées, d'une part, à la loi-cadre 
du 23 juin 1956 et à ses dévrels d'application, et d'autre part, au 
titre VIIL de la Constilution, p. 69 (Document n° 9%). 


— Tribunaux mixtes de commerce. 


Assemblée nationale. — Hépôt d'une proresition de résolution de 
M. Bayrou tendant à inviter le Gouvernement à insliluer en Afrique 
occiden!ale française, en Afrique équatoriale française, ainsi qu au 
Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce, p. 5028 (Document 
no 6U16). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de r‘solution 
de M. Michelin tendant à inviter le Gouvernement à instituer en 
Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, ainsi 
qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce, p. 2006 (Docu- 
ment no 22), — Dépôt du rapport de M. Mechelin, p. 624 (Docu- 
ment n° 378). 

AFRIQUE ÉQUATONIALE FRANÇAISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
ne 57-357 du 15 mars 1957 porlant approbation et publication d’une 
convention conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 197 entre 
le Gouvernement français et le Gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française, tendant à éliminer les doubles imposilions 
et à établir les règles d'assistance mutuelle adininistralive pour 
l'imposition des revenus de capilaux mobiliers (n° 4917), p. 1075 
(Document n° 6727). 

Voir également à la rubrique: Tertes généraux. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Haïdara tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi moditiant organisation de la juridiction adminis- 
trative en Afrique occidentale française, p. 2090 (Document ne 5). 
— = “à d'un rapport de M. Motais de Narbonne, p. 210 (Document 
ne 208). — Discussion, p. 28; adoption de la proposition de réso- 
lution açrès modification du titre: « Résolution tendant à wmviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi portant ertension de 
la compétence des conseils de contentieux administratif des terri- 
toires d'outre-mer ». p. 299. 


— Dépôt d'une proposition de r‘solution de M. Haïdara tendant 
à inviter le Gouvernement à étudier et déposer un projet de loi 
modifiant les délais de distance en matière de procédure civile et 
commerciale dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
R: 2090 (Document ne 5%6). — Depôt du rapport de M. Motais de 
Narbonne, p. 211 (Document ne 210); retrait de la proposition de 
résolution, p. 267. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Haïdara tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant 
la compétence juridictionnelle d'appel en matière de différends du 
travail en Afrique occidentale française, p. 2090 (Document ne 57). 
— "à du rapport de M. Motais de Narbonne, p. 210 (Document 
RQ — Discussion et adoption de la proposition de résolution, 
P 


Assemblée nationale. — Désôt d’un avis de l’Assembe de l'Union 
française, sur le projei de loi tendant à la ratification du décret 
n° 56-744 du 25 juillel 1956, portant approbation et publication d'une 





convention conclue Îes 31 janvier et 3% mars 19% entre le Gouver- 
nement français et le Gouvernement général de 1 Afrique occiden- 
tale française, tendant à éliminer les doubles impositions et à éta- 
blir des règles d'assistance muluele administrative pour l'impo- 
siion des revenus de capitaux mobiliers (n° 2941). p. 1075 (Docu- 
ment n° 6125). * 


Voir également à la rubrique: Tertes généraux. 


CAMEROUX 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Lodéon sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
porlant amnistie de certaines infractions commises dans le territoire 
du Cameroun (nes 161 et 196, session de 1956-1957), p. 2000 (Docu- 
ment n° 27), — Dépôt d'un avis de la commission de la France 
d'outre-mer, p. 2044 (Document n° 45). — Discussion, p. 2086; adop- 
tion du projet de loi, p. 2090. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 5686 (Document n° 6024). — Dépôt 
du rapport de M. Minjoz, p. 5575 (Document n° 6253). Dépôt d'un 
avis de la commission des territoires d'outre-mer par M. Ninine 
p. 254 (Document ne 6408), Discussion, p. 59: adoption du projet 
de loi, p. 606 (rectificatif, p. 2277) (Loi n° 58-4118 du 17 février 1958, 
J. O. du 18 février 1958). 

— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française sur la pro- 
posilion de loi M. Douala, tendant à créer pour la région adminis- 
tralive de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième circonscrip- 
tion électorale dans l'Elat sous tutelle du Cameroun (n° 5671} 
p. 1555 (Document n° 6871). 

— Dépôt d’une proposilion de loi de M. Ninine tendant à modi- 
fier dans l'Elat sous tutele du Cameroun l'article 4 de la loi du 
27 mai 1835 sur les récidivistes, p. 20% (Document ne 7047). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant, sue 
le territoire de l’Elat sous tutelle du Cameroun, l'arlicle 592 Gun code 
d'instruction criminelle, relalif au casier judiciaire central, p. 654 
(Document n° 392). 

Voir également à la rubrique: Textes généraux. 


CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Hassan Gouled tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux populations de Djibouti et ses environs éprouvées par les 
récentes intempéries, p. 105 (Document n° 166). — Dépôt du rapport 
de M. Ilassan Gouled, p. 218 (Document ne 219), — Discussion 
p. 2%; adoplion de la proposition de résolution, p. 300 (rectificatif, 
p. 224). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Mahamoud Harbi tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
toutes mesures permettant l'installation de cales de radoub à Dji- 
bouli, p. 5046 (Document n° 6023), — Dépôt du rapport de M. Buron, 
p. 1126 (Document ne 6749). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, RÉUNION 


— Baux ruraux. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bis- 
sol tendant à rendre applicables, dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de ja Martinique et de la Réunion, certaines 
disposilions du code rural relatives aux baux ruraux, p. 2275 (Docu- 
ment n° 7148). 


— Chambres d'agriculture. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi rendant applicable 
à la Réunion la législation métropolitaine relative aux chambres 
d'agricullure, p. 21% (Document ne 3079). 


— Code du travail. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une propositjon de loi de M. Bissol 
tendant à modifier, en ce qui concerne les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
les modalités de la déterminalion et de la variation du taux du 
_… minimum interprofessionnel garanti, p. 20% (Document 
ne 7020). 


— Débits de boissons. 

Assemblée nationale. — Retrait du projet de loi tendant à rendre 
applicables à la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et 
la Réunion les dispositions du code des mesureS concernant Îles 
débits de boissons et la l@ite contre l'alcoolisme (ne 2253), p. 4964. 


— Droit de plaidoirie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur le 
projet de loi, adoplé par le Conseil de la République, tendant à 
étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion la loi du 2 avril 1942 rela- 
tive à la plaidoirie (ne 4875), p. 4910 (Document n° 5952). — Adop- 
tion de l’article unique du projet de loi avec le texte suivant: « Les 
dispositions de la loi du 2 avril 1942, validée par l'ordonnance du 
9 octobre 1945, relative à la plaidoirie, sont rendues applicables dans 
les départements algériens et dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. », 


p. 5207. 
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Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, p. 2148 (Document ne 81) (rectijicatif, 
p. 2230). — Dépôt du rapport de M, Geoffroy, p. 2286 (Document 
no 1427). — Adoption du projet de loi, p. 2369. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 6827 (Loi no 57-1121 du 31 décembre 1957, J. O. du 
à janvier 1958). 

— Fêtes el cérémonies commémoratives. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à commémorer officiellement aux 
Anlilles et à la Guyane le cent cinquante-sixième anniversaire de la 
mort héroïque du colonel Louis Delgres et de ses compagnons, sur- 
venue le 28 mai 1802, au terme d'une lutte glorieuse contre les 
troupes du général Richepance, chargées par Bonaparte de rétablir 
l'esclavage à la Guadeloupe et à attribuer le nom de fort Louis- 
Lelgres au fort Richepance, p. 2513 (Document ne 7206). 


— Prestations familiales. 

Assemblée nationale. — Discussion: [. du projet de loi étendant 
aux salariés des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion le bénéfice des allocations 
familiales; IL de la proposition de loi de M. Valentino tendant 
à l'application dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de ta Martinique et de la Réunion de la loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales (nos 797, 2183, 4967), p. 124; ren- 
voi à la commission, p. 125. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bissol fixant le régime 
des F2 dénngge fatniliales applicable dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique el de la Réunion, 
p. 406 (Document n° 6446). 


MADAGASCAR 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi modifiant l’arlicle 388 du code pénal 
applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répression en 
matière de vol de gros bestiaux (n° 5686), p. 1016 (Document n° 6699). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Paul Longuet tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de lof ayant pour objet de faire du vice-président du 
conseil de gouvernement de Madagascar et des vices-présidents des 
conseils de province les véritables chefs des exécutifs locaux, p. 5% 
{Document n° 510). 


OCÉANIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de l’Assemblée de l’Union 
française sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
no 57-924 du 1 août 1957 portant approbation et pub'ication d’une 
convention conclue les ?8 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement des Elablissements fran- 
çais de l'Océanie tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance muluelle administrative pour l'im- 
posilion des revenus de capilaux mobiliers (no 5:61), p. 1055 
{Document neo 6726). 


POLYNÉSIE FRANÇAISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi ratifiant un 
décret portant non-approbation partielle d’une délibération ne 16 
en date du 10 septembre 1957 de l'assemblée terriloriale de la 
Jolynésie française, p. 1959 (Document no 6984). 


SATARA 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de réso- 
tution de M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires. pour renforcer la défense des régions 
sahariennes, p. 2132 (Document neo 64). — + du rafport de 
M. Robert Aué, p. 293 (Document neo 207), — grep € à 419; 
adoption, au scrutin, de la proposition de résolution, p. 426. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Soustelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour renforcer la délense des régions saha- 
riennes, p. 5130 (Document n° 60). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Lemaire tendant 
à inviter le Gouvernement à élaborer un projet d'adduction et 
de distribution, en Afrique du Nord et en Europe, du gaz naturel 
du Nord-Sahara et à engager auprès des pays intéressés les ne. 
ciations nécessaires à la prompte réalisation de ce projet, p. 1 
{Document ne 7003). 


Fraudes. 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rypest de M. Gadsin 
Sur Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemiblée nationale, concer- 
nant la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie 
(no 831, session de 1956-1957), D: 2152 (Document n° 65). — Dépôt 
d’un avis de la commission de la justice par M. Dire E 2235 
(Document ne 103). — Discussion, p. 2297; adoption des conclusions 
de la commission tendant au rejet de la proposilion de loi et à 
l'adoption d'une proposition de résolution; adoption après modifi- 
cation du titre: « Résolution invitant le Gouvernement à réprimer 
la fraude dans le commerce de la cristallerie », p. 2301. 

Ssemblée nailionale. — Transmission de la proposition de loi, 
rejetée par le Conseil de la République, p. 5576 (Dogument n° 6241). 








Front libération na'ionale algérienne, — V. {nterpellations n° ?, 


31, 41. — Questions orales ;Conseil de la République) n°s 123, 151 
Fruits et légumes. — V. Agriculture. — Commerce et industrie 
(organismes professionnels), — Erportations et importations. 


Furet. — V. Chasse. 


Fusées atomiques. — V. Interpellation ne 3. — Questions orales 
(Conseil de la République) n° 91. 


G 


Garde républicaine. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Flo- 
rimond Bonte tendant à la réorganisation de !a musique de la 
garde républicaine de Paris, p. 5228 (Document ne 6098). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guy Desson tendant à 
la réorganisation de la musique de la garde républicaine de Paris, 
P. 1208 (Document ne 6781). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Edmond Michelet relative à la réorganisation de la musique 
de la garde républicaine, p. 212 (Document ne 236). 


Gardiennes d'enfants. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Michaud tendant à inviler le Gouvernement à modifier le statut 
des gardiennes d'enfants, p. So1 (Document n° 66%). 


Garnis. — V. {mnpôts (tares départementales et communales). 


Gaz. — V. Electricité et gaz, — France d'outre-mer Sahara). — 
Questions omles (Assemblée nationale) n° 66, (Consed de la Répu- 
blique) n° 44. 


Gaz de Lacg. — V. Impôts (transports de marchandises), — Ques- 
lion orale {Assemblée nationale) n° 51, 


Gemmeurs. — V. Bois et forèts. — Interpellalion n° 41. 


Gendarmerie nationale. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 
moyens nécessaires à la gendarmerie nationale pour qu'elle puisse 
conserver une place prééminente dans la surveillance de la circu- 
lation routière en augmenlant nolamment le nombre et l'effectif 
de ses brigades motlccyclistes, p. 8 (Document n° 6302). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 
moyens nécessaires à la gendarmerie nalionale pour qu'elle puisse 
conserver une place prééminente dans la surveillance de la circu- 
lation routière en augmentant notamment le nombre et l'effectif 
de ses brigades motocyclistes, p. 2364 (bocument n° 18), 


Gens de maison, — V. Code du travail (gens de maison, placement 


des travailleurs). — Question orale (Assemblée nationale) n° 53. 
Grande-Bretagne. 
Conseil de la République. — Demande d'autorisation par la com- 


mission de la presse d’envoyer une mission d’information en Grande- 
Bretagne et aux Pays-Bas en vue d'étudier le fonctionnement de 
la radio et de la télévision dans ces pays, p. 561; autorisation accor- 
dée, p. 75. 


Gretfes de paix. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une PE de loi de M. Nau- 
det —— ua le chauffage des greffes de paix, p. 851 (Document 
ne 6624). 


G . — V. Commerce et industrie {syndics et administrateurs 
judiciaires.) 


Greniers. — V. Propriété immobilière. 

Grèves. — V. Interpellations nos 27, 59, 67, G9. — Mines et car- 
rières (personnel). — Questions orales (Assemblée nationale) nes 41, 
73 (Conseil de la République n° 44) . 


si — V. Question orale (Conseil de la République) 
no 23, 


Guadeloupe. — V. Enquêtes parlementaires. — France d'outre- 
mer (départements d'outre-mer). 


Guerre (secrétariat d'Etat). — V. Légion d'honneur et médaille 
militaire. 


Guyane. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la République). 
— France d'outre-mer départements d'outre-mer). 
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Habl'ations. — V. Construction. — Impôts (enregistrement). — 
Loyers. — Question orale (Cunseud de la République) n° 15. 


Habitations à loyer modéré. — V. Construction. — Impôts (chiffre 
d'affaires). — Question vurale (Conseil de la République) ne 105, 113. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Den- 
vers tendant à modifier l'ariicie 62 de la loi ne 57-908 du 7 goût 1957 
tendant à favoriser la canstruction de logements et les équipe- 
ments collectifs, p. 1208 ‘Docaument ne 6766). — Dépôt du rapport 
de M. Denvers, p. 12%5 (bocument ne 6811) — Discussion, p. 1837; 
adoption, F. 1838. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 654 (Document n° %S%). — Dépôt du rapport de M. Pisani, 
p. 704 (Document n° 416. — bDiscuseion, p. ;61, 367; adoplion de 
la proposition de loi, p. 3€7. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Répubiique, p. 206% (Loi n° 3S-X4 du à avril 158, J. O. du 6 avril 
1908). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Denvers tendant 
à inviter le Gouvernement à proposer une tranche complémentaire 
d'autorisations de prêts pour la construclion d'habitalions à loyer 
modéré, en addilion aux dotalions inconditionneiles accordées par 
la loi du 7 août 1957. 5086 (Document no 6015). — Retrait de 
là proposilion de résolution, F. 7. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Denvers tendant 
à inviler le Gouvernement à proposer une tranche complémentaire 
d'autorisations de prêts pour la construction d'habitalions à loyer 
modéré, en addition aux dotalions incondilionnelles accordées par 
la loi du 7 août 1957, p. 5625 (hocument ne 6278), — Dépôt du 
rapport de M. Desouches, p. 251 (Document n° 6101). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bourbon tendant à 
compléter l'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
relatif au calcul du prix des loyers H. L. M. p. 8179 (Document 
n° 608). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant 
h réserver à Paris et dans le déparlement de la Seine, aux élages 
inférieurs des nouveaux immeubles lacalifs construits par des orga- 
nismes HE, L. M. et ceux utilisant des fonds publics, des logements 
pour les personnes âgées, p. 1959 (Document n° 6995). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marrane tendant 
h inviter le Gouvernement à dégager d'urgence, four attribution, 
avant la fin de l'année 197, un crédit additionnel de ‘0 mil- 
liards en faveur des organismes M. £. M. construisant des loge- 
inente destinés à la location, p. 4683 (Document n° 588). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Marrane tendant 
à inviter le Gouvernement à tenir compile du vœu émis à l'una- 
nimité par le congrès de Strasbourg des organismes d'habitations 
à loyer modéré à affecter ja colisation patronale de 1 p. 100 sur 
les salaires en priorité aux constructions d'habitations à loyer 
modéré et à interdire la transformalion d'immeubles à usage 
administraiif, p. 5179 (Document no 60%). 


Habitations rurales. — V. Agriculture. — Départements, villes et 
communes. 
nalionale) 


Halle aux vins, — V. Question orale (Assemblée 


nv 135. 
Haute-Volta, — V. Interpellation n° S6. 


Hélicoptères. — V. Douancs (larifs). — Transports et voies de 
communication, 


Hongrie. — V. Enseignement secondarie. 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Questions orales 
(Assemblée riationale) n°* 12, 113, (Conseil de la République) 
nos 37, 44, 107. 

Assemblée nationale, — Discussion: 1° du projet de loi sur les 
hôpitaux et hospices publics; 2e des proposilions de loi: a) de 
M. Jean-Paul Palewski, sur i’organisation et le fonctionnement d:s 
clablissements hospitaliers; b) de Mme Rabaté, sur l'ordonnance- 
ment et le fonctionnement ües élablissements hospitaliers; c) de 
M. Jean Guitton, relalive au remplacement de la loi du 21 décem:- 
bre 1941 sur la législation hospitalière, d) de M. Bernard Lafay, 
tendant à réorganiser les LES ublics et à instituer le plan 
hospitalier du Territoire : e) de M. Klock, tendant à modifier l’ar- 
ticle 40 de la loi maintenue du 21 décembre 191 relalive aux 
hôpitaux et hostices civils; /) de Mme Francine Lefebvre, eur l'or- 
£ganisalion et le fonctionnement des établissements hospitaliers; 
g) de M. Pierre-Fernand Mazuez, tendant à modifier l'article 16 
de la loi du 21 décembre 1941 afin de donner compétence aux 
commissions administratives dans le choix de médecins, chirur- 
giens, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux et hospices; h) de 
M. Guislain, tendant à modifier les articles 678 à 725 du code de 
la santé publique (hôpitaux et hospices publics) (nes 557, 1084, 


DÉBATS PARLEMENTAIRES. 





4599), p. 5105; adoption, au scrutin, d’une motion préjudicielle ten- 
dant à surseuir à la discussion, p. 5157. — HIMpôt d'un avis de la 
commission du travail far M. Robert Coutant, p. 1209 (Documeng 
nv 6:86). 

— Dépôt d'une proposition de :oi de M. Pierre Fernand, tendant 
à aëesurer un efleciif mmédi:al minimum dans les services de mde- 
cine des hôpitaux publics, p. 517 (Document n° 6K6)., — Dépôt du 
rapport de M. Noël Barroi, p. 20066 (Document ne 3024). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant & 
inviter le Gouvernement à porter à 1.000 F la somme minima laissée 
neusuellement à la disposition des bénéfisiaires de l'aide sociale 
placés dans les établissements hospitaliers, p. 1125 (Document 
ne 63%), — Dépôt du rapport de M. Prissel (J. O0. Lois et décrets 
du 28 juin 1953) (Document ne 3 


— Dépôt d'une proposition de Mme Duvernois tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires aux collectivités 
locales et départementales de Seine<t-Oise pour la réalisalion d'un 
plan d'équipement hospitalier indispensable à ce département, 
». 1328 (Document ne 6833). — Dépôt du rapport de Mme Dbuvernoig 
} I F 


(J. O0. Lois et décrets du 28 juin 1%8) (Document n° 328$). 


57) 
ii}, 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesures 
nécessaires devant permetire aux vieillards malades ou intirmes, 
plarés dans des éïablissements de retraile ou hospilaliers, de 
connaître le montant des allocations, retraites ou pensions dont ls 
sont bénéiiciaires en vue de leur permeltre d'obtenir l'intégral 
versement des 10 p. !00, p. 2003 (Document no 7022), — JKépôt du 
rapport de M. Cormier (J. O. Lois et décrets du % juin 1958) (Docu- 
ment n° 3259). 

— Jépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrahd tendant 
à organiser dans les hôpilaux de fre et 2e catégorie des services 
d'électro-radiologie à « temps plein »+ susceptibles de faire face 
aux urgenres el aux besoins réels de chaque hôpital, p. 6028 
(Document n° 6019). 


— Dépôt d'une propusition de lai de M. Bernard Paumier tendant 
à modifier l'article » de l'ordonnance ne 45-1279 du 13 juin 1955 
afin de prévoir la représentation de la caisse mutuelle d'assurances 
soriales agricoles au sein des commissions administratives des 
hôpilaux, p. 2597 (Document ne 7226). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter dans un délal 
de trois mois un projet de loi-cadre en vue de réformer la législation 
hospitalière, p. 4536 (Document n° 3%#11). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierrard tendant 
à inviter le Gouvernement à eréer un centre hospitalier de traite- 
ment des grands brûlés dans la région dunkerquose, p. 1208 
(Document ne 6768), 

Hôpitaux psychiatriques, — V. Question orale (Assemblée nalio- 
nale) n° 61i 


Hospices civils de Lyon. — V. Loyers (locaux d'habitation). 


Hôtels, pensions de famille et meublés. — V. Jmpôts (chiffre 
d'affuires, perception), — Loycrs (locaux d'habilation, maintien 
dans tes lieux\, — Questions orales (Assemblée nalionale) n° 20 
(Conseil de la République) ne 2. 


Asserihlée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Médecin tendant à réglementer la vente par appartements des 
hôtels dont la disparition mettrait en cause l'intérêt touristique 
de la région ou de la station, p. 5308 (Document ne 6128). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à la 
sauvegarde des hôtels « préfecture », p. 1016 (Document ne 6710). 


Houillères. — V. Algérie. — Intermpellation n9 38. — Mines ef 
carrières. — Question oraie (Assemblée nationale) n° 55. 
Huissiers. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur 


la proposition de loi de M. Cupler, tendant à compléter l'article 3 
de l'ordonnance du ? novembre 1%:3 modilite, relative au statut 


des huissiers (ne 4815), p. 5086 (Document no 046). — Adoption 
de la proposition de loi, p. 5502. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2296 {Document no 126), — Dépôt du rapport de M. Jo%æau- 


Marigné, p. 210 (Document ne 206). — Discussion et adoption de 
la proposition de loi, p. 222 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de 
la République, p. 514 (Loi no 5$-127 du 11 Jévrier 1958, J, 0. du 
12 février 19%58. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer tendant à modf- 
filer la loi du 27 décembre 1923 relalive à la suppléance des huissiers 
blessés e à la création de clercs assermentés, p. 2274 (Document 
ne 3111). — Dépôt du rapport de M. Cupfer (J. O. Lois et décrets 
du 2?8 juin 1958) (Document ne 7261), 


Hygiène et sécurité des travailleurs. — V, Code du travail, 
Hypothèque Judiciaire. — V, Code civil. 
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Construction. — Impôts 


immeubles. — V. (enregistrement), — 


Propriété immobiliere. 


Importations. — V. Douanes (tarifs). — Exportations et impor- 
tations. — Question orales (Assemblée nationale) n° 97 (Conseil de 


la République) n° 29, 178. 


importations. — V. Erportations. — Questions orales (Assemblée 
nationale) n°s 97 (Conseil de la République) n°° 29, 158. 


Impôts. — V. Algérie. — Conventions internationales. — Douanes 

rivdèges et hypothèques). — Econurnies et finances. — France 
Fouteser (Afrique équatoriale française, Afrique équatoriale, 
Océanie). — Presse, — Questions orales (Assemblée nationale), 
nes 57, 111, 137 (Conseil de 1 République), n°* 58, 60, 65. 


AMENDES FISCALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Bouxom tendant à accorder un sursis, en malière fiscale, pour les 
pénalités encourues par le contribuable de bonne foi, p. 4535 (Locu- 
uent ne 5841). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Bayiet tendant à retirer 
tout caractère obligatoire aux sanctions prévues en matière fiscale 

ar les textes en vigueur et à donner aux seuls tribunaux de 
‘ordre judiciaire le droit de prononcer lesdites sanctions, p. 1015 
(Document n° 6698). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bretin tendant à complé- 
ter les. dispositions de l’article 16 du décret no 55-467 du 0 avril 
4955 relatif à la réforme des procédures et des pénalités fiscales, 
p. 1555 (Document ne 6837). 


AUTOMOBILES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Cayeux tendant à exonérer de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur instituée par l'article fer de la loi n° 56-6%9 du 50 juin 
4956 les véhicules appartenant aux commerçants et arlisans âgés 
de plus de 65 ans, dont les ressources autres que les revenus 

rofessionnels sont inférieures aux plafonds prévus pour l'attri- 

ution de l’ailocation supplémentaire, p. 5326 (Document n° 6137). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger les décrets nos 56-875, 
56876 et 56-877 du 3 septembre 1956 fixant les modalités d’appli- 
cation des taxes sur les véhicules à moteur, prévues par la loi 
ne 56-629 du 50 juin 19%6 instituant un fonds national de solidarité, 
p. 4610 (Document n° 53854). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Scheider tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter la date limite de renouvei- 
lement de la vignette automobile au 28 février 1958, p. 4868 (Docu- 
ment no 5935). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Féron 
tendant à inviter le Gouvernement à exempter du payement de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur les agents commer- 
ciaux et les visiteurs médicaux, p. 5625 (Document ne 6271). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Scheider tendant 

à inviter le Gouvernement à exonérer ies commerçants non séden- 
taires de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, p. 346 
{Document n° 61:32). 
- — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Leclereq tendant 
& inviter le Gouvernement à dispenser de la taxe sur l'ulilisation 
des voitures automobiles les agents ilinérants de la fonction publi- 
que, p. 513 (Document n° 63:99) 


CHIFFRE D'AFFAIRES 
PRODUCTION = TRANSACTION 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de 
M. Joseph Laniel relalive à la taxe piscicole (n° 5283), p. 4809. 

Assembiée nationale. — Dépôt d'un 5 de M. Francis Leen- 
berdt sur la proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
des taxes sur le chiffre d’affaires les préts consentis par les 
sociétés d'assurances et de capitalisation aux collectivités locales 
ainsi qu'aux organismes u’habitalions à loyer modéré (ne 5589), 
p. 5327 (Document n° 6134). — Discussion, p. 121; adoption, au 
scrutin, de là proposition de loi, p 122. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 160 (Document ne 175). — Pépot du rapport de M. Bousch, 
p 342 (Document ne 283). — Discussion, p. 383; adoption, au scrutin, 
e la proposition de loi, p. 384. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par fe Conseil de la 
ee, p. 1126 (Loi ne 58-233 du 7 mars 1958, J., O. du 8 mars 


— Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. 8ricout sur les propo- 
sitions de résolution: {4° de M. Pierre Ferrand, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder l'autorisation législative particulière prévue 
par l’article 89 de la loi no 56-780 du 4 août 1956 afin que le 
montant de la taxe piscicole soit affectée uniquement aux besoins 
de Ja pisciculture; 2° de M. Parrot, tendant 


inviter le Gouver- 





nement à laisser au conseil supérieur de la pêche l'intégralité du 
montant de la taxe parafiscale, dite « läxe piscicole » (nes 3104, 
4551 et 5617), p. 4910 (Document n° 5954). — Discussion, p. 6416; 
adoption de la proposition de résolution, p. 65417. 


— Dépôt d’un rapport de M. Vällin sur les propositions de loi: 
4° de M. Jeen Cayeux, tendant à rétablir ie bénéfice des exonéra- 
tions fiscales au profit des associations culturelles de Tloisirs, de 
sports et d'éducation populaire sans but lucratif; 2° de M. Lamps 
tendant à exempter de l'impôt sur les spectackes et corrélati- 
vement de la taxe locale de 8,50 p. 100 les affaires réaïisées par 
les associations régies par la loi du 1er juillet 1991, dont le but 
principal est le développement de l'éducation physique ou de l’édu- 
cation populaire; 3° de M. Virgiie Barel tendant à exclure du 
champ d'application de la taxe locale de 8,50 p. 100 et de l'impôt 
sur les spectacles les services rendus, sans but lucratif, par Îles 
associations de sport éducatif, de tourisme, d’éducalion et de cul- 
ture populaire régies par la loi de 1501; 4° de M, Penoy tendant 
à exclure de l'imposition fiscale sur le chiffre d'affaires et Je: 
spectacles les associations de sport éducatif, de tourisme, d'éduca- 
ton et de culture populaire; 5° de M. Lecœur tendant à maintenir 
l'exonération fiscale des associations culturetles d'éducation physi- 
que et sporlive, de tourisme, de jeunesse et d'éducation des adultes, 
habilitées à diffuser Ja culture par le ministère de l'éducation 
nationa:e ou conjointement par le ministère de l'éducation natio- 
hale et le ministère compétent; 6° de M. Buron tendant à modifier 
au bénéfice des manifestalions sportives les dispositions du décret 
ne 55-469 du ‘0 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur les spec- 
op gt 160, 857, 1323, 1608, 1662, 2238), p. 6516 (Document 
no 6206). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Bonnet 
tendant à inviler Je Gouvernement à déposer un texle de loi par 
lequel le taux de la T. V. A., applicable à certains artisans fiscaux, 
sera ramené de 25 p. 100 à 5,5 p. 100, p. 4610 (Document ne 586). 

— Dépôt d’une praposilion de résolution de M. Joseph Laniel 
tendant à inviter le Gouvernement à limiter l'application du décret 
ne 57-485 aux assujettis à la T. V. A. définis par les articles 263 
et 261 du code général des impôts, p. 4909 (Document ne 5947), — 
Dépôt d'un rapport de Mme Estachy sur les proposilions de résolu- 
tions: 1° de M. lcher, tendant à inviter le Gouvernement à préciser 
que le décret n° 57-815 du 29 juillet 1957 relatif à la taxe à la valeur 
ajoutée, n’est pas applicable aux artisans dits « fiscaux »; 2° de 
M. Roger Roucaute, tendant à inviler le Gouvernement à préciser 
que le décret no 57-855 du 29 juillet 1%7 n'est pas applicable aux 
artisans régis par l’article 184 du code général des impôts; 3e de 
M. Georges Bonnet tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
texte de loi par lequel le taux de la taxe à la valeur ajoutée appli- 
cable à cerlains artisans fiscaux sera ramené de 25 p. 100 à 
»,9 p. 100; 40 de M. Laniel, tendant à inviter le Gouvernement à 
limiter l'application du décret n° 57-8435 du 29 juillet 1957 aux 
assujettis à la taxe à la valeur ajoutée définis par les articles 263 
et 264 du rode général des impôts (nos 5708 rectifié, 5761, 5846, 
5917), p. 5626 (Document n° 6280). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à accorder l'autorisation Kgislalive particulière prévue par l'ar- 
ticle 89, paragraphe IV, de la 1oi n° 56-730 du 4 août 1956 pour que 
la taxe piscicole prévue par l'article #02 (code rural) continue à 
être recouvrée et gérée sans changement après le 4° janvier 1958, 
p. 4630 (Document ne 5867). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. André Monteil tendant 
à atténuer le régime fiscal applicable à un certain nombre de bois- 
sons non alcooliques en vue d'en faire baisser les prix et, par 
conséquent, d’en augmenter la vente et de concourir ainsi à la 
lutte antialcoolique, p. 4810 (Document n° 5901). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative 
aux taxes sur le chiffre d’affaires frappant le commerce de la boulan- 
gerie pâtisserie, p. 4888 (Document n° 5937). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à 
exonérer des taxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis par 
les sociétés d'assurance aux collectivités locales, p. 5308 (Document 
no 6111). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet relative à l'appli- 
cation des pénalités en matière de taxe sur le chiffre d'affaires, 
p. 5358 (Document n° 6157). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Temple tendant à modifier 
l’article 15, paragraphe 1, du décret no 55-465 du 30 avril 1955, fixant 
le chiffre d’affaires des artisans et petits commerçants susceptibles 
de bénéficier d’un régime fiscal simplifié, p. 5516 (Document n° 6202). 

— — d’une proposition de loi de M. Denvers tendant À con- 
firmer l’exemption des taxes sur le chiffre d’affaires au profit des 
organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier, p. 7 (Document 
n° 6313). 

— Dépôt d'une proposition de loj de Mme Boutard tendant à 
établir, pour les crèmes glacées, le même régime fiscal que pour 
les autres produits laitiers, p. 173 (Document no 6260). ? 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Prisset tendant à inclure 
la crème glacée dans l’article 271, alinéa 2°, du code général des 
impôts, p. 513 (Document n° 6197). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Grandin tendant à éten- 
dre aux crèmes glacées le bénéfice de l’article 271 du code général 
des impôts, p. 1153 (Document n° 6755). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean Diat tendant à abreger 
les dispositions des décrets des 29 juillet et % décembre 1957 majo- 
rant |A taxe sur la valeur ajoutée frappant l’industrie des motucycles 
et vélomoteurs, p. 1274 (Documen! ne 6814). 
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IMPOTS 51 








— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Anxionnaz tendant à har- 
moniser le régime fiscal des principaux produits laitiers, p. 1751 
‘bocument n° 693$). 

- Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à modifier Je régime fiscal applicable à l'industrie des motocycles, 
p 2155 (Document n° 7086). 

— Dépôt d’une proposilion de loi de M. Anthonioz tendant à faire 
exonérer de la taxe sur la valeur ajoutée les investissements effec- 
tués dans l'hôtellerie, p. 2155 (Document n° 7087). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
h inviter le Gouvernement à ne pas appliquer le nouveau texte régle- 
mentaire sur la taxe de luxe aux prestataires de service, en parti- 
culier dans la coiffure, pour les soins de manucurie, d'esthétique et 
de beauté délivrés occasionnellement, p. 6085 (Document ne GU55) 
(rectijicatif, p. 9). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Scheider tendant 
à inviter le Gouvernement à ramener pour ies véhicules à moteurs 
à deux roues: vélomoteurs, scooters, inotocyclettes, la T. V. A. de 
25 p. 100 eu taux antérieur, p. 8 (Document n° GX). 


— Dépôt d'une praposition de résolution de M. Pascal Arrigni ten- 
dant à inviter te Gouvernement à excepter du blocage des prix les 
produits de luxe assujettis au taux majoré de la T. V. A., p. 851 
(Document ne 6621). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet 
tendant à inviter le Gouvernement à ramener au taux réduit de 
19,5 p 100 la taxe à la valeur ajoutée sur les articles utilitaires en 
cuir de consommation courante, p. 1236 (bocument n° 6798). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Temple tendant à 
inviter le Gouvernement a rétablir le plus tôt possible la ercep- 
tion à son taux normal de la taxe à la valeur ajoutée sur la mar- 
garine, p. 2276 (Document n° 7105). 

— Dépôt d’un rapport d'information de M. Chauvet, fait au nom de 
la sous-commission d'étude de la parafiscalité, sur les taxes para- 
fiscales figurant à l'état M annexé au projet de loi de finances pour 
1958 (ne 6107) (application. de l'article 24 de la loi n° 53-f: du 
21 décembre 1953, modifié par l'article 26 de la loi n° 55-722 du 
27 mars 1955), p. 2006 (Document ne 7027). 


Voir également à la rubrique: (Impôts (revenu, bénéfices indus- 
triels et commerciaux). 


Assemblée nationale, — Sous-commission chargée d'émettre un 
avis sur les taxes parafiscales et de péréquation qui figurent à l’état 
annexé à la loi de finantes (application de l'article 24 de la loi 
no 53-1308 du 31 décembre 193%}. — Nomination de membres par la 
commission des finances, p. 4537, 5132. 


Conseil de la République. — Sous-commission chargée d'émettre un 
avis sur les taxes parafisrales et de péréquation. — Désignation de 
inembres par la commission des finances, p. 1931. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Durieux, 
sur la propôsition de loi modifiée par l’Assemblée nationale, tendant 
à faire rislourner aux fermiers et colons partiaires les exonérations 
d'impôts accordées à la suite des valamités agricoles aux proprié- 
taires, (Nos 622 et 706, session de 1955-1956, et 95, session de 1956- 
1957), ua 2006 iDocument n° 230). — Adoption de la proposition de 
loi, p. 2191. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5180 (Loi n° 57-1260 du 12 décembre 1957, J. O. du 
13 décembre 1957). 


COXTRIBUTIONS INDIRECTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
majoration du droit de circulation sur les vins destinée à la section 
viticole du ‘onds national de solidarité agricole, p. %3 (Document 
n° 6111). — Dépôt d’une proposition de loi de M. Juliard, tendant 
à assurer à la section viticole du fonds nätional de solidarité 
agricole les ressources nouvelles nécessaires à la prise en charge 
de Ja gremière annuilé des prêts spéciaux aux viticulleurs 
victimes des gelées de 1956, p. 5516 (Document n° 6216). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier 
tendant à augmenter les ressources de la section viticole du fonds 
national de solidarité agricole pour assurer en priorité la prise en 
charge des premières annuités des prêts pre aux petits et 
Inovens viticulteurs victimes de gelées, p. 217 (Document n° 6372) 
— Dépôt d’un rapport de M. Gabelle, P 928 (Document n° 6666). — 
Dépôt d'un avis de la commission des boissons par M. Sourbet, 
p. 928 (Document n° 6667). — Discussion, p. 9%; adoption, au scru- 
lin du projet de loi après modification du titre: « Projet de loi 
relatif à la majoration du droit de circulation sur les vins destinée 
à - section vilicole du fonds national de solidarité agricole », 
p. 986. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 382 
(Document ne 290). — Dépôt du rapport de M. Driant, p. 382 (Docu- 
pt ne ts — Discussion, p. 335; adoption, au scrutin, du projet 
e loi, p. 287. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
+ - sm p. 1126 (Loi no 5S-2}4 du 7 mars 1958, J. O. du 8 mars 


— Retrait d’un rapport supp'émentaire de M. Marrane sur les 
Propositions de loi: 1° de M. Ernile Ilugues tendant à modifier l’arti- 
cle 2 du décret ne 55-469 du 30 avril 1955 relatif aux taxes sur les 
appareils automatiques installés dans les lieux publics ; 2° de M. Fré- 





déric-Dupont tendant à modifier l'article 2 du décret ne 55-469 du 
90 avril 1955 relatif à l'exonération des salles d’audition de disques, 
dans lesquelles ii n'est servi aucune consommation et qui n'utilisent 
que des appareils munis d’écouteurs individuels, de la taxe spérifi- 
que instituée par le décret n° 55-469 du 40 avril 1955 (nos 260, 3145, 
4556), p. 454. 

— Dépôt d'un rapport de M. Marrane sur la proposition de loi de 
M Frédéric-Dupont tendant à modifier l'article 2 du décret no 55-469 
du 30 avril 1955 relatif à l’exonération des salles d’audition de dis- 
ques, dans lesquelies il n’est servi aucune consommation et qui 
n'utilisent que des appareils munis d’'écouteurs individuels, de la 
taxe spécifique instituée par le décret n° 55-169 du 30 avril 1955 
(no 31%}, p. 456 (Document n° 6480). — Adoption de la proposition 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
modifier l'article 2 du décret n° 55-169 du 30 avril 1955 portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles », p. 1767. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 624 (Document ne 3s1). 

— % + d'un rapport supplémentaire de M. Marrane sur la propo- 
sition de loi de M. Emile Hugues tendant à modifier l'article 2 du 
décret no 55-169 du 30 avril 1955 relatif aux taxes sur les appareils 
antomatiques insiallés dans les lieux publics, p. 513 (Document 
ne 6198). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à étendre 
le bénéfice des déduclions de magasin prévues à l'article 495 du 
code général des impôts aux marchands de vins en gros exploitant 
en même temps un commerce de détail dans des locaux en commu- 
ag — intérieure avec les chais de gros, p. 2274 (Document 
n° 109). 


CONTRIBUTION MOBILIÈRE 


Voir à la rubrique: Imp@ts (Perception-recourrement). 


DÉCLARATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Phl- 
lippe Vayron tendant à accorder une prorogation des délais de 
dépôt des déclarations fiscales, p. 75 (Document n° 6340). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roger Roucautse 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars 1958 la 
date limite pour les déciarations de revenus, p. 874 (Document 
ne 6614). 


DÉGRÈVEMENT - ÉXONÉRATION 


Voir: Impôts (revenu, bénéfices agricoles, impôt général). 


ENREGISTREMENT ET TIMBRE 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Courrière 
éur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à appliquer le demi-tarif du droit de timbre de dimension aux 
actes rédigés sur un seule face du. papier (n° 992, session de 1956- 


1957), p. 17: (Document ne 180). — Discussion et adoption, au scru- 
tin de la proposition de loi, p. 179. 2 
Assembiée nativnale. — Adopton conforme par le Conseil de la 


tépubhique, p. 259 (Loi n° 5$-79 du 31 janctier 1958, J. O. du 17 février 
1958). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Francis 
Leenhardt sur la proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
certaines institutions de prévoyance de la taxe unique sur les 
conventions d'assurance (n° 595%), p. 5327 (Document n° 6133). — 
Discussion, p. 120; adoption, au scrutin, de la proposition de loi, 
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Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 160 (Document n° 171). — Dépôt du rapoort de M. Pellene, 
230 (Document n° 222), — Discussion, p. 269, adoption, au scrutin, 
de la proposition de loi, p. 270. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 719 (Loi no 5$S-162 du 2) février 1958, J. O. du 
21 février 1%5). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Armengaud 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale portant réduc- 
tion des droits de mutation à titre onéreux en faveur de certaines 
acquisitions effectuées en vue de faciliter l'installation en France 
des Français contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie (n° 950, 
session de 4956-1957), p. 2297 (Document no 129). — Discussion, 
p. 2350; adoption du projet de loi après modification du titre: « Pro- 
jet de loi relatif aur modalités de payement des droits de mutation 
à titre onéreux en faveur de cerlaines acquisilions effectuées en vue 
de faciliter l'installation en France des Français contraints de quitter 
le -—\ at la Tuniie ou plus généralement tout pans étranger », 
D. 2351. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 5576 (Document n° 6243). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Monta- 
lembert sur les propositions de résolution: 1° de M Brettes tendant 
à inviter le Gouvernement à exempter de droits les mutations à titre 
gratuit, entre particuliers, de bois et forêts; 2e de M Monichon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à compléter l’article 1370 du code 
général des impôts, afin d'exonérer des droits de mutation les ces- 
sions de bois et forêts à titre gratuit (nos 159 et 221, session de 
1956-1957), p. 634 (Document ne 396). — Discussion, p. 773; adoption 
de la proposition de résolution avec modification du titre: « Résolu- 
tion invitant le Gouvernement à favoriser par des mesures fiscales 
l'accroissement du patrimoine forestier national », p. 774. 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M Jozeau-Marigné tendant à 
l'article 73 du code général des impôts relatif à la non- 
oblitération des timbres mobiles (session 1%%-1957, séance du 4 juil- 
let 1957, document ne 804), rectificatif, p. 2096 (session 1%57-1%58). 
— DépAt d'un rapport de M. Marcilhacy, p. 105 (document n° 165). 


modifier 


Asseyiblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred 
Coste-Floret tendant à compléter l'article 1211 du code général des 
impôts relatif aux droits de mutation sur les 1nmeubles d'habitation, 
p. 4609 (Document n° 5855 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte 
au montant des droils de tunbre, p. 5130 (Document 1° GUt 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à 


L ? . 
modifier larti 1368 du code général des impôts, p. 8489 (Document 
ne 61%). 


relative 


t d'une proposition de loi de M. de Tinguy tendant à 
aux parts recueillies à titre gratuit entre vifs on à cause 
de mort ir le Î cendants d'enfants fssus d'un précé- 
dent mariage du conjoint du disposant, le régime des droits de 
outation à titre gratuit applicable en ligne directe et entre époux, 
p. 5625 (Document n° 6265). 
— Dépôt d'une pi sition « =. Frédéric-Dupont tendant à 
impôts re à là taxe 
uverture des débils de bois- 


_— Dép 
étendre 


lt [A ou dx 


compléter rüucle 961 du code général 

perçue à l'occasion des déciarations 

surnis, } 2j Document n° 6409). 
Conseil de la Hépublique 

M. Descours<s-Du ( la 


ral di in} à y A) 1) 


IMPOTS 
upots IHHHODIHETS 


PAIENTE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Rey sur la 
proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier l’article 1455 du 
code général des unpoôts, en vue de «maintenir le bénéfice de l'exo- 
nération de palente en faveur des artisans et faconniers qui utilisent 
le concours d'un cotBpagnon pour rermplacer un fils effectuant son 
service militaire (n° 4622), p. 5029 (Document n° 6008). — Adoption 
de la proposition de loi, p. 1509 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi, 

927 (Document no 359), — Dépôt du rapport de M. Mont, p. 754 
(Document n° 41S). — Discussion et adoplion de la proposition de 
loi, p. 908 

Assemblée nationale Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2190 (Loi n° 58-499 du 27 na: 19958, J. O. du 29 mat 
1958). 

— Dépôt d'un port de M. Rey sur la proposition de loi de 
M. Schaïff tendant i 1 * aux départements d'Alsace et de Lor- 
raine (Haut-Rhin, Bas-Rhi t Moselle), le bénéfice de l'article 14:54, 
paragraphe 13°, du cod ral des iinpôts, relatif à la contribution 
des patentes (1 Doi), p. 6029 (Document n° 6010). 

— Dépôt d'une proposit de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
compléter l'article List, 15°, d'1 code général des impots relatif à 
l'exonération des patentes, p. 851 (Document n° 6620). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Christian Bonnet 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les redevables dont 
la palente a augmenté de plus de 20 p. 100 à limiter leur contribu- 
tion à ce titre, jusqu'à examen de leur cas, à un versement provi- 
sionnel de racme montant que leur imposition de 19%6, p. 410 
(Document n° 58932). 

— Dépôt d'une proposition résolution de M. Scheider tendant 
à inviter le Gouvert t à préciser par un texte que les commer- 
çants étalag le sules, à Saint-Etienne, ne sont pas assimilés 
à des commercant! dentaires, p. 1731 (Document n° 6959). 

— Dépôt d'une pt n de résolution de M. Boccagny tendant 
à inviter le Gouvert nt à rocéder à la revision des droits de 
patente en ce q * cer nniers de chambres 
meublées, p, 1:31 iment n° 691;). 


ns Ioueurs sdlSsonn 


RECOU VKEMENT 


Assemblée natfiondaie. — Dépôt d'une propositi in de résolution 
de M. Pelat tendant inviler le Gouvernement à auloriser les contri- 
buables qui le désirent à régler leurs impôts par douzième, p. 253 
(Document n° Gi 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Nicolas 
(Seine) tendant à inviler le Gouvernement à reporter d’un mois 
le règlement du tiers provisionnel, p. 513 (Document n° 6486), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M Minjoz tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars 1958 la date limite 
pour les déclaralions de revenus, p 698 (Document n° 6575). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Anthonioz tendant à modi- 
fier l’article 1686 du code général des impôts, relatif à la responsa- 
bilité de l'hôtelier et du loueur en meublé, en matière de contribu- 
tion mobilière, p. 1125 (Document n° 6738). 

Voir également à la rubrique : Impôts (revenu, bénéfices industriels 
et cormimerciauT), 





RÉFORME FISCALE 


Assemblee nationale. — Dépôt d'une pre p Y1tr0on de lon de M 
Nard Manceau porlant réforme de la fiscalité par l'impôt sur 
£ie, p 5246 (Document n° 6104). — Retrait de la proposition d 
p. 5454. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bayiet portant réforr 
la fiscalité par Fimpôl sur l'énergie, p. 5392 (Document n° 616; 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de 
M. Michelet portant. 1° suppression des impôts déclaratfs; 2 
tion d'une taxation des produits énergétiques; 3° institutior 
fonds commun des collectivités locales, p. 2286 (Document n° 10% 


REVENU 


— Bénéfices agricoles. 

Assembiee nalionale, — Dépôt d'une proposilion de réso!uti 
M. Courrier tendant à inviler ke Gouvernement à consent 
dégrèverments fiscaux, en particulier en cè qui concert 
palente et le forfait, en faveur des cidriers à façon et des ! 
teurs ambulants dont l'activité est réduite ou nulle par suite « 
mauvaises récoltes de fruits, p. 8 ‘Document n° 62%). — Dépol 
rapport de M. Teulé (7. O0. Lois et décrets du 26 juillet 1958 Lx 
inent n° 7283). 

— Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. B 
tendant à modifier l'article 3, paragraphe fer du décret n° 53-4t4 
90 avril 19353, tixant les chiffres d'affaires susceptibles de bénéti 
du régime du forfait en matière de bénéfices industriels et comn 
ciaux el de taxes sur le chiffre d'affaires, p. 5444 (Document n° 6171 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel David tenda 
relever les maxima prévus par l'article 50 du code général 
impôls, en ce qui concerne les exploitants relevant du régime 
forfait, en maliére de bénéfices industriels et commerciaux € 
taxes sur le chitfre d’affaires, p. 5516 (Document n° 6223). — I] 
d'une proposilion de loi de M de Tinguy tendant à relever le pli 
du forfait prévu pour la fixation des bénéfices industriels et € 
mérciaux et la taxe sur le chiffre d’affaires, p. 8546 (Docun 
no 622%, — Hépôt d’une proposilion de résolution de M. Cai 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le plafond des forf. 
en matière de bénéfices industriels et commerciaux et de iaxes 
le chiffre d'affaires, p. 4739 (Document n° 5885). — Dépôt d'une p 
posilion de résolution de M. Larmps tendant à inviter le Gouve] 
ment à relever le plafond des forfaits en matière de bénéfices ind 
triels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires, p. 5575 
(Document n° 6261), — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leenh 
sur: 1. les propositions de loi de: 10° M. Boisdé tendant à modif 
l'article 5, paragraphe fer, du décret n° 55-466 du 30 avril 1955 fixant 
les chiffres d'affaires susceptibles de bénéficier du régime du for! 
en matière de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur 
le chiffre d'affaires, 20 de M. Marcel David, tendant à relever 
maxima prévus par l'article %0 du code général des impôts en ct 

ui concerne les exploitants relevant du régime du forfait, en malièr 
de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffr 
d'affaires; 3° de M. de Tinguy tendant à relever le plafond du forf 
prévu pour la fixation des bénéfices industriels et commerciaux et 
taxe sur le chitfre d'affaires; II. les propositions de résolutions: 4° d 
M. Durbet tendant à inviter le Gouvernement à porter à 26 millions 
et à 5 millions le plafond prévu pour l'imposilion au régime € 
forfait des personnes imposables aux bénéfices industriels et con 
merciaux; 2° de M. Caillavet tendant à inviter le Gouvernement 
relever le plafond des forfaits en matière de bénéfices industriels et 
commerciaux et de taxes sur le chiffre d’affaires; 3° de M. Lamps 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le plafond des forf 
en matière de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes & 
le chiffre d'affaires (nos 6171-6223-6224-5322-5885-6261), p. 6625 (Do 
ment n° 6268). — Adoption de la proposition de loi apres modif 
du titre: « Proposition de loi tendant à relever les chiffres d'af/i 
lumites firées aux articles 50 et 53 du code général des impots », 
p. 116 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 

17% (Document no 183). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. : 
(Document no 199), — Discussion, p. 206; adoption de la propositior 
de lai, p. 207 

Assemblée nationale. — Adoption conforme pour le Cor eil de 
République, p. 407 (Loi n° 58-107 du 7 février 1958, J. ©. du & févi 
4958 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Caillavet tendant 
à inviler le Gouvernement à reporter du 13 février au {» Imars 
date d’exigibihté du tiers provisionnel pour les commerçants el 
artisans, p. 6S3. ‘Document n° 6574). — Retrait de la proposil 
résolution, p. 2274. 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Klock sur la 
position de M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à 
dre certaines mesures en faveur des artisans ayant eu un 
décédé en Afrique du Nord. (Nos 5112, 5675), p. 254. (Docum 
ne 6115). 

— Dépôt d'une proposition de M. Goussu tendant à modifier l'art 
cle 5, paragraphe 1er, du décret n° 55-166 du 30 avril 1955 fixant 
chiffre d'affaires susceptible de bénéficier du régime du forfait po 
les impôts sur les bénétices industriels et commerciaux, p. 5085. 
(Document n° 6033). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Henri Thébault tendant À 
modifier les limites du chiffre d'affaires pour l'application du régie 
forfaitaire en matière de bénéfices idustriels et commerciaux, 
p. 5625. (Document n° 6288), 





ms“ 





4 e 1258 
* nt d'une proposition de loi de M. Alcide Benoît tendant à 
r e l'admission au régime du forfait pour la fixation du béne 
ble les sociétés de fait d'artisans remplissant les condi 
; prévues par l'article 184 du code général des impôts, p, &1 


ment né 661). 

de M. Coirre tendant à faire 
d'allégements en matière d'un- 
ment n° 654). 


ntreprises exporlatrires 


er rs CI 
r les revenus, p. 1179, (Doc 


nt d'une proposition de loi 


_ pépût d'une proposition de loi de M. Raymond Boi-dé, tendant 
i uher l'article 183 du code général des impôts, relalif au caicul 
de la laxe praportionnelle, p. 195$ (Document ne 714 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à modifier 


rticle 124 du code général des impôts relalif à la déduction du 


al re du conjoint pour la détermination des bénéfices indusiricis 
t commerciaux et des bénéfices des professions non cornraerciaies, 
p 20% (Irocument n° 7017 


favor ser 


Coirre tendant à 


MAL) 


_— Dépôt d'une proposition de loi de X 
. es, ! 


recherche scienlitique dans les entreprises Industriel 


Document n° 7021 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. lcher tendant à appliquer 
le taux réduit de 5 p. 100 de la taxe proportionnelle sur les béhe- 
ces industriels et commerciaux (forfaitares ou réels) à la frachon 
desdits bénéfices n'excédant jras UütU.(AX) P, p. 210  bocurment 
u° ECS 
— hépôot d'une proposition de résolution de M. Marcel Thibaud 
tendant à inviter le Gouvernement, lors de la détlerminati du rm 
ju forfait en ce qui concerne les bénéfires industriels et com 
nerciaux, à tenir compile des incidences de l'arrêté du 27 août 1%; 
2» (Document n° 6f12). 
_— hépôt d'une proposilion de résoiution de M. Gabelle tendant à 
iter le Gouvernement! à proroger du 31 mars 19% ou + avril 145 
» délai accordé aux contribuables pour la produclion des déclara 
s relatives aux bénéfices industriels et commerciaux lorsqu il 
s'agit d'entreprises dont l'exercce complable a élé clos le 51 d 
e 1957 et à fixer au 15 mai 188, au lieu du 15 avril 198, la 
ite wour la production des déclaralions et le parement du 
mier quart du versement ue 2 p. 11% sur les réserves des per 
nnes morales, p. 1:66 (Document n° 6% 
— ]mnpôt général. 
issemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au régime 
1 d'un emprunt du Trésor à émettre en 1%8, p. 1:50 (Document 
69%). — Dépôt du ramport de M. Francis Lee 14) 
Document ne 6990), — biscussion, p. 1922; adoplion, au rulin, 
à projet de loi, p. 1921. 
l de la République. — Transmission du projet de loi, p. 6N 
Pocument n° 401). — Dépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, 
14 (Document n° 413 — Discussion, p. 302; adoption, au 
, du projet de loi, p. 363. 
issemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Pépublique, p. 2065 (Loi n° SS-351 du 5 avril 1958, J. O. du 


Parrot tendant, en 


— Dépôt d'une proposition de loi de M 
d'évaluation du lover fictif de l'appartement 0 pé par 
propriétaire, à la modificalion des articles ‘0 et 18% du code 
genéral des impôts, p. 4739 (Document n° 5SS6 


— Dépôt d’ur 


Ôt 1e proposilion de loi de M. Ravmond 
à modifier l’article 197 du code générai des impôts relatif au 





1 
rif applicable pour le calcul de la surtaxe progressive, p. 770 
Document ne 6608). 
— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Vermeersch tendant 


À porter de 220.000 EF à 260.000 F le abattement à 
\ base en ce qui con“erne la surlaxe progressive, p. S34 (bocu- 


ment n° 6635). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M 
à l'exonération de la surlaxe progressive d'une 
Correspondant au salaire minimum  interprofessionnel 
p. 1203 (Document ne 6772). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Monteil tendant 


montant de 


{ 
Î Gilles Gozard relative 
fraction de revenn 
garant, 


à modifier l'article 197 du code général des impôts fixant les taux 
pplicables aux différentes tranches de revenu pour le caicul de 
\ surlaxe Progressive et à porter à 260.000 F le montant de 

ballement à la base pour chaque part de revenu, p. 12% (Docu- 


ent no 6801). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Luciani tend 
sement des impositions à Ja taxe proportior et à 

gressive pour les petits revenus, p. 15% (Document 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à 
Nôdifier l’article 186 du code général des impôts relatif x rédu 


+ Po 

pour charges de famille applicables pour le ca:cul de la taxe 
porlionnelle, p. 1657 (bocument ne 6922), 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Icher tendant 

t “0.000 F le montant de l'abattement à ! 


fixer 
la base et à 
1 barème de pourcentage d'imposition pour le ilcul de 
À surltaxe progressive, p. 1811 (Document ne 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à déduire 
lant du revenu imposable à la surtaxe progressive la partie 
médicaux et pharmaceutiques non remboursés par Ja 
té sociale, p. 2005 (Document ne 7008). 

t d’une proposition de résolntion de M. Badie tendan 
cer 1e Gouvernement à améliorer la situation des vieux 
‘EAraltés au regard de l'impôt, p. 851 (Document n° 6618). 
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— Dépôt d'une proposition de 1: de M er tendant 4 
inviter le QG vernement à Ina er de 1! W F à 10) F par an 
e la taxe aur les oisifs », p. 14,9 (1 i n° ses 

— Dépot d'une proposidon de r« in de M, Gousen tendant 


À inviter le Gouvernement à modifier s nites d'abattement et 
d'exonération d'impôts sur le rer 1, 1 10 (D ment ne Gb) 

— Dépôt d'une proposition de r de M. Caillavet tendant 
à inviter le QG suriarxe 
progressive en » qui concerne Îles travailleurs indépendants, 
p. 20% (Document ne 705: 


ivernement à prévoir 1a gere de la 


— Dépôt d'une prof n de ré n de M. Jean Lainé tendant 
À inviter le Gouver ment à ex ‘ I LS \e progressive 
es soides pergues }; L { r st en Ar. de 
p. 2271 (Docufnent | 

Conseil de la République Dey d'une propo de résolu- 
tion de M. Paumelle tendant à invite ‘ ] tu à appli- 
quer aux mméGecins à e méme regime 1! | i 1 méde- 
cins des internes di | E, 1 2, (Do l e 2 

= Traitermert Le. t pens ce et rentes x gère 

ASsemblere nationale Dépôt d'un rapport de M. Roquefort sup 
1 1 r mn » [4 ” n 
‘A Proposition de rest ion de M. KRoquelort tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre { I i e en ü à itIT eu rerm- 
boursement par le Gouve ement de a Répul e ftdérale alle- 
mande des sommes rele es, à titre d'irnpôl, par les autorités 
alemandes d'occu] n, aux mineurs polonais tra int en Alsare 
et en Lorraine et qui ont à erve! ir na té, p 53206. 
(Do ment 7 4,1 

— Dép j'une pro} i \ je M, Andre gues tendant À 
rempla er la t faite à Rég é { ris 
parisiens par lt eémmpiouveu parisle ! \i de La 
primé [ port, 4 « | I 

- 1h nl t pr 4 dc Li \! \ r ten- 
d t ) © 4 r ‘ "1 [ if ‘ cr 

e 128, ! Ï { 6,4 

] t [ r] \f | ' tont 5 
Ï { ‘ [AR | 
t, ‘ «| t [! nt 1 1u1rt@ 
t { « | ( t 
lég j I 
Li | \ 1 ! lant 
à t (Ah) P t uhrise do 

a rés | enne à À, À, 5. P., D. 1592 n° Gx2). 

- D d pro} 1e M rar lant à la 
supprt le ‘ tin) [ te aux 
en} en ! ‘ i \ el à [nn pia { 
par ( n ( | ( l er « e do 
tra l l \ D. 2254 D nent 
ne 7111 

Dé pe j | ’ \ 4 6 ! ten- 
u t ä a nr (} ‘ | 6 
: : ‘ 
V 1pe u Ce L l 1 

— D pot d'une ] | de e M Michel Jacquet 
tendant à viter le « \e l ! ‘ npot ir le 
reve! le = ce de 1 | \ e du À» 1, P 619 
(Document ne 65% 

— Dépat l'un prul { f M fl ' | t À invt- 
ter le Gouvernernent à ex r'« | l pete 
en Afrique du Nord, p. 1586 (D jen Un 

=. Dépôt d'une pr positior de 1! ] n de M. Soull tendant à 
inviter le Gouvernement à arm ver les article IN2 et 2-2 du 
code général des impôts de manière à ex rer de la laxe propor- 
lionneile toute pei ] juelle q | la { \ de L'organisme 
débitant de la pension au regard de € taxe, p. 16:57 (Documen 
ne us 

IAXES DÉPARTEMENTALE ET COMMIL NALES 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à amé- 
nager les ressources des coll vil locales, 1} 154 (Locument 
ne 6474). — Dépôt du rapport de M. Durroux, p. 1586 (Dogument 
ne 6893). — Discussion, iu%5; adoption, au ilin, du projet de loi, 
p 17% (reclilicatif, p. 1862 

Conseul de la Reput U ] ( I t de l, ] 624 
(Document n° :3$4 

— Dépôt d'une pro; n « le M. Kriegel-\ nont tendant 
à \oditieæ !4 \ ‘ cle ex- 
tra ju e Î 10» | l Retrait 
de là ] | de I 20 ;8 

ASsse1 blée nationale - ] nôt d ne pr n de ! de M P? f- 
rippe Vi à te t à modif e 1er du décret 
no 53-327 du 14 vril 1 ) SUPI I | { OCaux Ioués 
en gai , Pp. 923 (1 ent » 64129 

— Dé] t d'une pr \ d | \ jant À 
modifier le taux de la I i erçue ( extrac- 
t li a 1 11 erai de f« fr, p 1 = ‘ t s'y 

— Dépôt d'une proposition de résolut de M P tendant À 
inviter le Gouvernement à relever, ] r les budget 1959 el suivants, 
la part des communes r Ï éverments O! s sur jes produits 


p. 2098 (Doc 
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TiAï5 Pt DE MANCHANDISES 


roposition de résolution 

nement à modifier l'ar- 

19%; de manière à élen- 
de l'exploilation et aux départements 
1 taxe générale et de la surlaxe sur 
les transport : produits et inatériels agricoles el forestiers, p. 210 
(bocument 211 d'un rappert de M. Marlial Brousse 
sur les proposili ion de: {o M. Cuif, tendant à inviter 
te Gouvernement à modifier l'article 17 de ia loi n° 54-80 du 4 août 
194 relatif au nouveau régime fiscal des transports de marchan- 
dises: 20 M. Paumelle, tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
l'ar ju décret no 56-933 du 19 septembre 1%66 de manière 
tendre au département du siège de l'exploitation et aux dépar- 
tements limitrophes l'exonéralion de la taxe générale et de !la sur- 
taxe sur les transports de produits et matériels agricoles et fores- 
tiers (nos 695, session de 1956-1907, et 214, session de 1957-1%58), 
p. 242 (Document ne 281). — Discussion, p 170; adoption de l'en 
sembie, avec le titre suivant: « Résolution invitant le Gouverne- 
ment à modifier et à compléter le décret n° 46-023 du 19 septembre 
19% afin d'assouplir, pour les agricuHeurs, l'application du régime 
fiscal actuel des transports roulrers de marchandises », p. 412 (rec- 
tificatif, p. 692). 

— Dépôt d'un rapport de M. Sagnol sur les propositions de réso- 
Jution: 40 de M Jean Lainé, tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret no 26-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime 
fiscal des transports de marchandises en ce qui concerne les trans- 
ports agricoles; 2° de M. Caillavet tendant à inviter le Gouverne- 

26-922 du 19 septembre 19% relatif au 


ment à modiller le décret no 
fiscal des transports de marchandises: 3° de M. Bouyer ten- 


"égime 
on! à-inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-933 du 
4% septembre 19% relatif au régime fiscal des transports de mar- 
chandises en ce qui concerne les agriculteurs, ostréiculteurs et 
imytiliculteurs (n°s 9572, 4050, 4305), p. 5179 (Document n° GUsU). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant 
xonérer les vébhicules expl nitants agricoles de la taxe Sur les 
transports pour tous les produits agricoles et pour les produits 
nécessaires à l'exploitation, p. 4965 (Document n° 9968). 

— Dépôt d'une position de loi de M. Goussu tendant à exoné- 
rer de la taxe sur ransports à l'intérieur de leur zone courte 
de rattachement es nions-citernes spécialement aménagés pour 
le transport du cidre, 5308 Document n° Gf10). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à étendre 
le la ixe sur les fra! arts aux véhicules agricoles 


siè ze d'expl it ition, p 1153 (bocument 


ticle 2 du d: 
[l " na 
ure 1U UCpa 


initrophes *XOn6ratio je 1 


ticle 2 au 


fler 


a t 


l'exonération « | 
circulant entre deux 
n° 6%). 

— Dépôt d'une nosition de i de jouret tendant à suppri- 


tilisés par | 


s trans- 


mer la « taxe ni 
1 19 septembre 1956, 


a 
porters prives, pre 
p. 4959 (Document 

— Dénûôt d'une proposition de loi 4 ! égouin (Charente- 
Maritime), tendant à ’ transports Îles 
véhicules affectés au transpo *xclusif du Lacq, p. 227% 
(Document no 7121 

— Dépôt d'une proposition d« résolution de M. July tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier l’article 2? du décret ne 56-93 
du 19 septembre 1%6 de manière à étendre au département du siège 
de l'exploitation et aux départements Jimitrophes l'exonération de 
la taxe générale et de la surtaxe sur les transports de produits et 
matériels agricoles et forestiers, p. 851 (Document no 6625). 

incendies. — V. Calgimités agricoles, publiques et viticoles. 

Inde (Etablissements français de 1’). — V. Questions orales 
(Conseil de la République), n°s 46, 1%. 


Indemnité législative. — V. Traitements, soldes et indemnités 
(textes géncraur). 


Indochine, — V. Cons de la République ‘commissions. — 
Conventions {accords commerciaux et Judiciaires, 
aide économique et suciale, enseignement du trancais). — Marme 
marchande (pilotage — Quesliun orale (Assemblée nationale), 
no 4. — Sécurile sociale laccilents du travail). 


internationales 


Industrie. — V. Commerce et industrie. 

Infirmes et inCurables. — V. Assistance aur vieillards, aux 
fnfirines el aux incurabies. — Combustibles liquides et dérivés. — 
Prisonniers, déportés, — Sécurité sociale (Fonds national de soli- 
darité), 


Infirmiers, infirmières et assistantes sociales. 

Assemblée nationale, — Discussion des propositions de li: 4e de 
M. Jean Cayeux relative à la validation des services accomplis par 
des assistants ou assistantes de service social dans des services 
sociaux privés suppléant des services sociaux publics; 2° de M. André 
Beauguitle concernant la situation des assistants et assistantes du 
service social, en ce qui concerne la validation de leurs services 
(nos 669, 5111, 3274), et renvoi à la :ommission, p. 5225. 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Maria Rabaté tendant 
a recrutement et à la formation d'infirmiers et d'infirmières, p. 1385 
(Document ne 6813). 


Ingénieur, — V. Agriculture tministère). 





inondations, — V. Calarnilés agricoles, publiques et viticole 
Départements, villes et Communes (eau — interpelatium n° 
Questions orales (Assernbiée natlionälie,, n° 109 (Conseud de la R:; 
blique), n2 154. 

issemblée nationale, — Dépôt d'une pronosition de résalut 
de M Charles Benoist tendant à inviter le Gouvernement à dé, 
un projet de loi poylant modili-ation de la loi du 16 septembre 1: 


el à ouvrir u “omptez spécial pour l'exécution des travaux d 


lection cotitre les inondations, p. 1657 (Document n° 692), 

Institut national d'études démographiques, — Institut national 
d'hygiène. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport d'information 
M. Lamps, fait au nom de la saus-cormmission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte (article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 19%;: 
complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1917, par l’a 
vle 28 de Ja loi n° 53-126 du 21 décembre 1953 et par l’articie 
de la loi ne 53-3%%6 du 3 avril 1955 (résolution no 9% du G déce] 
bre 1957). — Les établissements publics relevant de l'autorité 4 
ministre de la santé publique et de la population, p. 19%0 (Do 


ment 1° 690%). 


institut national des sports. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Thamier eur 
la proposition de loi de M. Fhanuer tendant à créer, à lInsiitut 
national des sports, une section de formation d'entraineurs sport 
recrutés particulièrement parmi les Champions français, p. 5358 
(Document n° Gl5i). 


instituteurs, — V. 


Institutions européennes. — V. Assemblée nationale (commissions 
Conventions internationales. — Interpellation n°9 37. — Questions 
orales (Assemblée natiunale) n° 101 (Conseil de la Républiqu: 
nos 7, 150, 156, 160, 163, 161 

Institutions de prévoyance des cadres, — V. Pensions et retraites 
(textes généraur), — Sécurié suciale (régimes spéciaur). 


Fonctionnaires de l'enseignement. 


Intérieur (ministère). 
ADMINISTRATEURS CIVILS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Deutsc) 
mann sur la proposition de résolution de M. Jean Berlaud, tenda 
à inviler le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant 
intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du ministère de l'i 
rieur dans le cadre des administrateurs civils. (Ne 91, session d 
1956-1957), p. 266 (Document no 219). — Discussion, p. 428: ad 
tion de la proposition de résolution avec le titre suivant: « Réso 
tion invilant le Gouvernement à déposer un projet de loi perm: 
tant d'intégrer les anciens rédacteurs auriliaires du ministère de 
l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils », p. 430, 


PRÉFECTURES ET SOUS-PRÉFECTURES 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 1° 
M. Pierre Meunier tendant à intégrer tous les chefs de bureau 
rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés de préfec 
ainsi que tous les commis de préfecture nommés au plus tard 
le 1°r janvier 1919 dans le cadre des secrétaires administratifs d 
gg 2° de M. Gilbert Cartier tendant à l'intégration de t 
es chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps 
des attaches de préfecture, ainsi que tous les commis de pré! 
ture nominés avant le 4er janvier 19:19 dans le corps des sec 
taires administratifs de préfecture; 3» de M. Garat tendant à int 
rer tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures d 
e corps des attachés de préfecture, ainsi que tous les comm 
de préfecture nommés avant le 1e janvier 1919, dans le corps di 
secrétaires adiministratifs de préfecture; 4e de M. Triboulet tend: 
à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des pr 
fectures dans le corps des attachés de prélecture, ainsi que to 
les commis de préfecture nommés avant le fer janvier 199, dar 
le corps des secrétaires administratifs de préfecture; 5° de M. M 
Brusset tendant à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteu 
de préfecture dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que 
tous les commis de préfecture, nommés au plus tard le 1° jan- 
vier 1919, dans le cadre des secrétaires administratifs de préfectur 
(Nos 315, 955, 1112, 1373, 1837, 
sion, p. 5227. 

— Dépôt d'un projet de loi relatif au régime de retraites et de 
disponibilité du corps préfectoral, p. 7. (Document ne 6301). 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Ducos tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'arti- 
cle 1: du décret n° 53-936 du 3%0 septembre 1953 relatif au stat 
particulier des membres des tribunaux administratifs, p. 75. (Docu- 
ment no 6338). 


interpellations. 
1° MINISTÈRE BOURGÈS-MAUNOURY 


14. — Réduction des crédits affectés à l'industrie aéronautique. — 
Demande d’'interpellation de M. Boïisseau sur les graves conséquen- 
ces de la réduction des crédits affectés à l'industrie aéronautique 
qui se traduit par'le licenciement de nombreux travailleurs, 1 
réduclion des heures de travail et la diminution des salaires, p?. 
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2° MINISTÈRE FÉLIX GAILLARD ternationales, da : le fait | er v 
nor t c ré , ir Le um ha te P . à À : 
Déplacements de M. Commun en Algérie. — Demande d'in- | ‘e = 1 sde — me t du # à A4 — à à 
ion de M. berlhormier sur: 1° pourquoi M. le ministre des en à territoire - = —ÿ 21 + us h bn où . Le 
, étrangères h à pas élé lenu au courant des contacts pris par ; s it re + rempt vire de pe ns ve —… # : , < ; 
iminin avec is chefs rebelles algériens, 2° sur queis crèdits l'aux ditions de ; x el à. 4 ps \ : 
L rés out élé lhnpulées jes uepenses occasionneées par les \ a la responsa « tu bomba sakiet-s \ ” 
ie M. Comunin, lors de ces prises de contact, el quel b) ln politique que le ee — Qt + 
moniant de ces dépe nses (q iestion orale posée à M. le pré du Nord: 6e de N! de Linbowskt sur les e en maldont 
t du conseil, session 1956-1957, transformée en interpelation), a ! 4 La y . ! 
5338; discussion, p. 5339; rejel, au scrutin, d'un ordre du jour - —_ té or son tu ne” . u 2 à. : 
A iupit prenuare | 1 vite ‘ ’ | ‘ 
M. Privat, p. 6340. d'Algérie qu'une initiative P ement de Sskiet-Sia 
3, — Politique extérieure aa Gouvernement. — Lemande d'inter- Youssef risque de n ’ ‘ li e d'int clin 
de M. Bernard Mamceau sur la gravilé de la silualion en tion de M. Deix ( U ‘ sak s 
it el sur les mesures à pretidre d urgence, holarmment suus Youssef, « | l | | pella Lun ! 
TE le CcormtnissiIOns3 d'enquête, d'une part contre [|'ingérence jour dt je M. Hi M ” l Wu ! hoft : 
inngère dans les afluires françaises en Afrique du Nord comme lapt 1 ruti di rdre u ! v. del 
as la métropole, d'autre part pour éliminer des alentours de Hs setemet du bent sn ) i ee 
\ssembiée nationale — en vue du bon renom des institutions un. — Dane d'inte - v . m. A mn y 
pu aines et dans l'intérêt national — des personnages versa- " s eu er se un Et . sde ne : Ang + Spor 
et des orgamsines aux buts douteux et mal définis, qui pos- neroun el - Le ; M ja 2m 
jepuis peu des biens considérables oblenus grace à des qe f Se 2, s pi } L 
s récoltés en France et en A'gérie, dans des condilions anor Mot . ns 
s et qui doivent être connues, p. 4876. — Demande d'interpel- 8. — Allentats contre le notiwnnaires de la police Demande 
ion de M. bronne sur l'évolulion des relations de lait et de droit d'iuterpellation de M. bues sui | £ la 
u re la France et les anciens proiectorats de Tunisie et du Maroc les différents services de pollre en | eue 
sur la politique que le Gouvernement entend poursuivre dans cessifs dont furent victimes tout ( | | de 
mble Nord-Africain, p. 4931. — Demande d iuterpellalion de à préle ire de pole et | ‘ p. sh 0 je 
\f_ soustelle sur la politique que le Gouvernement entend suivre la demande de Nx l : 
le domaine inteérnalional, noturmment en ce qui concerne jes ] Lol 10 LA l le ja date; 1 ivui à la 
s d'Afrique du Nord, le Proche-Orient et l'Alliance atlantique, suite, p. 1011. 
5116. — lemande d'interpeilation de M. Rieu sur les graves dan Q tu entati. d sototisèe ( Ltsnté d 
È ; que fait courir au pays et à la paix le survo: permanent du tervellation de Mme Rose Guérin "+ se 
itoire national par des avions américains porteurs de bombes à la discussion et au : du ohnart: Tr” n à 
miques et thermo-nucléaires, ce qui met à la merci du moindre commission d > e la eéc cu rmentes 
ent des centaines de miiliers de vies humaines, p. 5157. - le 30 ON ln rh n LE nd Do 
I le d'interpellation de M. Hernu sur les conséquences de Ja diat est à lo fois © + | 
rnière conférence de 1'O. T. A. N. et sur les décisions d'ordre allo Son - : pale | Lu ds Le 
re qui en sont issues, p. 5538. — Demandes d'interpellation + : : A 
jo M. Jsorni sur les suites que le Gouvernement compte donner va 
X 1 lents de frontière en Aigérie, au cours desquels quatorze . ( t a As à oi E 
] ts francais ont été tués et cinq autres enlevés, et notamment … 4% sl cuis à dé Ed difss lie , 
es inesures de de er il compte ordonner afin de mettre dé Si 
erme à des actes d'hostilité de la part du Gouvernement tuni 10 NISs Œ AI à Den n de 
2o M. Tixier-Vignancour, sur: 1e l'origine de l'important arme- M. Waideck l 1 * 
saisi sur une troupe rebelle venant de Tunisie; 2° les mesures Sauce, CUUpH 1 IX Qu L 1, dan €} 
res que le Gouvernement comple prendre à l'égard de la k 4 é di LA | ol é 1! e fin } i 
sie pour interdire je renouvellement d'une agression qui a Hégociauion à là £ 1 Al ‘ ” es ! 
té la vie à quatorze solcdals français; 3° les mesures diplomati- arbitraires ù \ Campagne s] | [ue Q e } ( 
es qu'il compte prendre à l'égard de la représentation tunisienne Sue IX per tique ( tr né l 
\ Paris; 3e M. Chamant sur ies mesures que le Gouvernement qui tend au 4 ere! | : guerre \! ù 
mpte pre ndre à la suite de re survenu à Ja . tière tuni- Nord, p. 1362; fixation de la dale, p. 151% ù , p. 10% 
nne, incident au red duquel quatorze soldats français ont été (4. — Prir dut à la nro ti Det ella 
1ÉS el cinq autres enlevés; 4° M. Ji iles Moch sur la pol litique étran- de M. Thamier sur les | é n afile k se + 
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en avoir référé à l’Assemblée nationale souveraine, p. 2. — Deman- récolte. p. 114 ne et, au serut di fixat id 1922 
s d’interpellation de: ie M. Fernand Marin sur la politique du vu - D ; 14 | à 
Gouvernement en Afrique du Nord; 2e M, Pascal Arrighi sur les 12 - Politique du Gouvernement en Afrique du Nord Der l 
mesures que le Gouvernement a prises et entend prendre pour sau d'interpellalion: 1° de M. Jacques D éur les répu s \ 
vegarder les intérêts de nos compatriotes du Maroc et de Tunisie, guerre d Algérie en ce qui concerne les mn I enr 
p 71 — Discussion, p. 148, 158, 186, 205; ordres du jour de: el sur les conditior lans lesquelles les gouverneine les 1 
1° M. Maurice Schumann : 2e M. Jacques Roiland ; 3o M. Jacques Unis et de Grande-Bretagne ont été amenés à jouer le rôle 
Soustelle; 4° M. Hernu; 5° M. Raymond Guyot, p. 212; retrait de e bons offices M. Du a, Je CFO, CN reponse au uouverk 
rdre du jour de M. Schumann et adoption au scrutin de l'ordre ment, développé par asanre n inter] % de M. Le 1! 
cu jour de M. Jacques Rolland, p. 216. la communication du Gouver ement \ l’Assemblée natior kes 
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pression polilique afin d'assurer aux officiers de l'armée des de M. Marc Dupuy, sur: 1° les conditions dans lesquell est fuite 
romotions dues à la seule valeur, p. 434; fixation de ia date, p. 494; la vente du paquebot Pasteur À la compagnie allemande Nord 
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6. — Bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef. — Demandes d'inter- 14. — Propos d'un maréchal de France concernant les combat. 
lallon de: fe M. Jacques buclos sur les conditions dans les- tanfs de la libération de Paris. — Dernande d'interpellation de 
ieules l'aviation française à bombardé le village tunisien de Sakiet- M. Kriegel-Vairimont, sur les conditions dans lesquelles un maréchal 
Youssef, faisant de nombreuses victimes, parmi lesquelles des de France peut être amené à donner sa caution, pour insuller les 
‘mmes et des enfants: 2° de M. Hovnanian: a) sur le point de combattants de la libération de Paris, au commandant nommé par 
avoir par qui et dans quelles circonstances ont été décidés le Hitler dans Paris occugé, p. 4678. 
incipe et les modalités du bombardement accompli sur le village 15. — Réduction des crédits affectés à l'industrie aéronautique. — 
Sen de Sakiet, le 8 février 1%8; b) et devant l'état de fait créé Demande d'interpellation de M. Boissea eur les graves 
} r cel acte, sur les mesures que le Gouvernement compte pre ndre quences de la réduction des crédits aflectés À ndustrie aéronau- 
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16. — Elections municipales dans la commune de Saint-André de- 
la-Réunion. — Demande d'interpellation de M. Robert Ballanger, 
sur: 1e les illézahtés, pressions et incidents sanglants qui ont 
marqué les élections municipales du 13 septembre 1%7 dans la 
commune de Saint-André-de-la-Réunion; 2° les responsabilités 
encourues à cette occasion par les autorités Incales et le représen- 
tant du Gouvernement; 3° les mesures que le Gouvernement compile 
prendre pour éviler le renouvellement de tels incidents au €ours 
des prochaines élections législatives partielles et pour assurer la 
liberté et la sincérité des opérations électorales, p. 4678. 


47. — Subordination des forces terrestres [françaises statonnées 
en Europe au commandement du général Syeidel. — Demande 
d'interpellation de M. Pierre Villon, sur les conséquences. pour 
l'armée française el la sécurité du pays, de la subordination des 
forces terrestres françaises stationnées en Europe au commande- 
ment du général Speidel, malgré son pass de chef de l’espionnage 
allemand contre la France avant 1939, malgré le rôle de persécuteur 
de patriotes et d'exécuteur d'otages qu'il joua pendant les deux 
premières années de l'occupation hitlérienne et malgré les graves 
accusations portées récemment contre lui à propos du rôle qu'il 
a joné dans l'assassinat d'un chef d'Etat ailié et du président 
Barthou, p. 4678. 


18, — Négociations sur la zone de libre échange et application 
intégrale du traité de marché commun, — Demande d'interpellation 
de M. Louve! sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement 
entend poursuivre :es négociations ouvertes à l'échelon des ministres 
par la résolulion du conseil de l'O. E. C. E. prise le 17 octobre 
dernier sur la zone de libre échange: les bases de cette néga-‘iation 
paraissent menacer l'application intégrale du traité de marché 
commun et risquent de mettre en danger les intérêts vitaux de 
l'agriculture et de l'#duttrie francaises, ainsi que le développement 
des territoires d'outre-mer, p. 4709. 


19. — Publication du rapport de la commission de sauvegarde. — 
Demande d'interpellalion de M. Roland Dumas sur les raisons qui 
motivent le refus du Gouvernement de publier le rapport de la 
commission de sauvegarde, les graves conséquences d'une telle 
attitude, et les mesures qu'il entend prendre pour mettre fin à Ja 
campagne de discrédit dont fait l'objet l’armée française à partir 
de ce rapport et de son hypothétique contenu, p. 4822. 


20. — Elections du 17 novembre à la Réunion. — Demande d'inter- 
mn a de M. d'Astier de La Vigerie, sur les conditions dans 
esquelles vont se dérouler les élections du 17 novembre à Ja 
Réunion et particulièrement eur les manifestations de violence 
tolérées ro le Gouvernement qui ont pour but d'empêcher l'expres- 
sion de la démocratie aussi bien dans la campagne électorale que 
dans le vote lui-même, p. 4876. 


91. — Refus d'agrément du département du travail d'un contrôleur 
de sécurité sociale au service de protection d'une caisse régionale, — 
Demande d'inlerpellation de M. Chambeiron, sur les conditions dans 
lesquelles un contrôleur de sécurité sociale au service de protec- 
tion d'une caisse régionale de sécurité s'est vu, en dépit de l'avis 
favorable donné par les autorités régionales et départementales 
compétentes, refuser l'agrément du département du travail à la suite 
d'une intervention de milieux industriels soumis précisément au 
contrôle de cet agent, p. 4876. 

22, — personnel et équipement des établissements publics d'ensei- 
gnement. — Demande d'interpellation de M. Perche, sur les mesures 
que le Gouvernement comple prendre: 1° pour donner dans les 
plus brefs délais aux établissements publics d'enseignement Je 
personnel qualifié qui leur manque et revaloriser la fon:tion ensei- 
’nante; 2° pour assurer à ces établissements, dès l’année scolaire 
957-1958, l'équipement complémentaire indispensable en locaux 
scolaires et universitaires, p. 4876, 


23. — Attentat contre trois Toulousains. — Demande d'’interpella- 
lon de M. Llante, sur: 1° les circonstances dans lesquelles est 
survenu l'atlentat cominis le 17 novembre par des éléments appar- 
tenant à des groupes armées fascistes contre trois Toulousains 
parmi lesquels le secrétaire fédéral de la Haute-Garonne du partl 
communiste français; 2° les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre hors d'état de nuire les groupes armés qui ont 
Commis dans plusieurs villes de tels attentats fascistes, p. 4898. 


2%. — Licenciement d'ouvners à statut de la poudrerie de Pont- 
de-Buès, — Demande d'interpellation de M. Gabriel Paul: 4° Ja 
décision du Gouvernement de 'i‘encier 165 ouvriers à statut de Ja 
poudrerie de Pont-de-kuès (Finistère); 2° les graves conséquences 
que cette mesure aura [our ces travailleurs réduits au chômage; 
äo les raisons pour lesquelles il n’'assure pas le plein emploi de 
la main-d'œuvre et du potentiel industriei de la poudrerie de Pont- 
de-Buès, p. 4898. 


25. — Accidents de chemins de fer — Demande d'interpellation 
de M. Robert Manceau, sur: 1° les causes des graves accidents de 
chemin de fer qui, dans les cinq derniers mois, viennent de provo- 
quer la mort de près de 100 personnes et plusieurs centaines de 
Liessés: 19 juin 197, à Boileux, 9 morts, 21 blessés: 19 juillet 1957, 
à Bollène, 31 morts, 100 blessés: 7 septembre 1957, Nozière- 
Brignon, 27 morts, 70 blessés; 16 novembre 1957, à Chantonnay, 
29 morts, 48 blessés: 20 sur les responsabilités du Gouvernement 
et de la S. N. C. F. qui, par la réduction massive des effectifs de 
cheminots. pour un trafic supérieur et plus rapide, aggravent les 
causes de tels aïcidents; %o sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer la sécurité des voyageurs, p. 4898. 


26. — Arrêté d'interdiction du préfet de police contre la « Reine 
de Césarée ». — Demande d'interpellation de M. Isorni, sur les con- 
ditions dans lesquelles, au moment même où le ministre de l’inté- 
rieur fait connaitre qu'il n'est pas question d'interdire la « Reine 





de Césarée », le préfet de police prend an arrêté d'interdictio 

en contradiction avec les déclarations qu'il a faites devant le c:: 
seil municipal, portant atteinte à la liberté, s'inclinant avec fa; 
blesse et complaisance devant quelques cris de haine, leur sacr 

fiant une œuvre magnifique de l'esprit et cela quelques instant: 
avant que le Gouvernement lui retire ses fonctions, p. $ 


27. — Sanctions prises pour mouvements de grève envers des 
jeunes mineurs. — Demande d'’interpellation de M. Henri Mart 
sur la violation des droits constitutionne!s et des droits syndica 
découlant du statut du mineur que conslituent les sanctions prise: 
pour action syndicale envers des jeunes mineurs rappelés de l'ar 
mée pour travailler dans les mines de charbon et qui se sont joints 
à des mouvements de grève, sanctions ailant jusquà l'emprisonne- 
ment durant plusieurs semaines à la prison militaire de Lille, 
P. 

%, — Publication du rapport de la commission de sauvegarde, — 
Demande d'interpellation de M. de Lipkowski, sur la date à laquelie 
le Gouvernement compte procéder à la publication du rapport de 
la commission de sauvegarde, afin de dissiper le malaise qu'un 
silence prolongé entretiendrait chez lous ceux qui restent attachés 
aux traditions nalionales de défense des droits de l'hornime, p.4891. 


29. — Fraudes lors des opérations électorales de la Réunion. — 

Demande d'interpellation de M. Ballanger, sur: 1° le déroulement 
scandaleux des opérations électorales du 17 novembre 14957 à la 
Réunion; 2° des responsabilités du Gouvernement en la malière 
et l’attitude de son représentant face à l’organisation concertée des 
fraudes et truquages; 3° les répercussions que ne manqueront pas 
d'avoir sur les peuples d'outre-mer un tel mépris des hbertés élc 
mentaires et de la dignité de citoyen, p. + 

30, — Incidents à Pau à l'occasion d'une soirée commémorative 
— Demande d'interpellation de M. Mora, sur les incidents qui « 
sont produits à Pau dans la soirée du vendredi 22 novembre 1957, 
à l'occasion d'une soirée commémorative organisée par le parti 
communiste français, incidents provoqués par un groupe de pari- 
chulistes militaires, appartenant à la garnison de cetle ville, p. 4990. 

31. — Fermeture des grands moulins de Dakar. — Demande d'in- 
terpellalion de M. Senghor sur la politique économique du Gouvel 
nement outre-mer et notamment sur la fermeture imminente des 
grands moulins de Dakar, p. 5157. 


32. — llausse des prir. — Demande d'interpellation de M. Ravy- 
mond Guyot sur la désastreuse politique de hausse et de vie chère 
du Gouvernement, qui a pour résultat d’aggraver considérablement 
les conditions d'existence de la classe ouvrière, des vieux travail- 
leurs et de l’ensemble de la population laborieuse, p. 5206. 


23. — Fermeture des Etablissements Berliet, à Vénissieux, et à 
Lyon-Monplaisir. — Demande d’interpellation de M. Cagne sur la 
décision de fermeture brutale des Etablissements Berliet, à Vénis- 
sieux, et à Lvon-Monplaisir (Rhône), par la direction des ces éta- 
blissements, mettant ainsi, en violation de la loi, 13.000 cadres, 
techniciens et ouvriers en chômage forcé, p. 5269. 


34. — Agressions commises par le F. L. N. et le M. N. À. dans 
la région lyonnaise. — Demande d'interpiliation de M. Soustelle sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour lutter 
contre les agressions de plus en plus nombreuses et meurtrières 
commises par les terroristes du N. et du M. N. A., notam- 
ment dans la région lyonnaise, p. 5294. 

35. — Exonération des personnes accédant à la propriété, du 
supplément de leur dette par suite de l'augmentation du taux de 
l'escomple. — Demande d'interpellation de M. Mignot sur les condi- 
tions dans lesquelles il est nécessaire d'exonérer totalement les 
personnes accédant à la propriété du supplément important de leur 
dette, créé par suite de l’augmentation du taux de l'escompte de 
ia Banque de France, p. 5318. 

36. — Taux uniforme des loyers des ronstructions provisoires dans 
la région dunkerquoise. — Demande d'’interpellation de M. Pierrard 
sur: 1° la situation faite aux famiiles occupant des constructions 
provisoires et qui se voient réclamer, notamment dans la région 
dunkerquoise, des arrérages de loyer se montant parfois à 40.000 F, 
elors que les conditions d'existence des foyers ouvriers sont déjà 
cruellement atteintes par les hausses de prix; 2° sur la nécessité: 
a) de fixer un taux uniforme de loyer de ces baraquements dont 
la plupart sont aujourd'hui vétustes, taux ne dépassant pas 500 F 
par mois; b) de limiter ies arrérages au 1e juillet 1956, p. 5334. 


31. — Siège commun des futures institutions européennes. — 
Demande d'’interpel'ation de M. Naudet sur les intentions du Gou- 
vernement concernant le siège commun des futures institutions 
européennes et les conditions dans lesquelles il se propose de 
recueillir l'avis indispensable de l’Assemblée nationale, p. 6463. 


38. — Conflit qui oppose la direction des houillères du bassin 
d'Aquitaine à son personnel. — Demande d'’interpellation de M. Pelis- 
son sur: 1° le conflit qui oppose, depuis ie 2 novembre dernier, la 
direction des houillères du bassin d'Aquitaine à son personnel, 
conflit né de la violation de l’article 49 du statut du mineur sur le: 
prix de tâche des ouvriers abatteurs et de l’article 9 sur le salaire 
minimum garanti; 20 les mesures que compte prendre le Gouver 
nement pour faire respecter le statut des mineurs, p. 65502. 

39. — Politique économique et sociale dans les départements 
d'outre-mer. — Demande d'interpellation de M. Gaumont sur à 
politique que le Gouvernement entend suivre à l'égard des dépar- 
tements d'outre-mer, p. 

40. — Conditions d'application de la loi-cadre en Afrique occiden- 
tale française. — Demande d'interpellation de M. Dia Mamadou 
sur les conditions d'application de la loi-cadre en Afrique occiden 
tale française, p. 5602, 
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ut. — Muyeus de mettre un terme aux allentais qui ensanglantent 
, jerntuire national. — Demande d'interpellatiun de M. isorni sur 
« conditions dans lesquelles — devant 1a persisiance et même 
casgravation du terrorisme — le Gouvernement eniend saisir le 
parlement de nouveaux textes législatifs, ainsi qui en avait pris 
“engagement formel, aflu que les responsables du maintien de 
rdre aient enfin ies moyens de mettre un terme aux innombra- 
ltentats qui rnsangantent le territoire national, p. 5602. 


bles äut 


_ Grèce de la radiodif[usion-lélévision française. — Demande 
interpellation de M. Gussel sur: 1° les mesures que le Gouverne- 

nt compte prendre pour rermédier aux conséquences graves el 
évenir le retour d’une grève, décidée au mépris du droit des 
usagers dont la redevance — réremment enrure augmentée — 
assure le traitement du personnel et devrait leur donner la garantie 
… pouvoir se réunir, le jour de Noël, dans l'intimité familiale, 
tour d'un récepteur de télévision; 2e les sanctions qu'i compte 
rendre au cas où la greve aurait été décidée hors des conditions 
igales ou des cenvenliions réglementaires, ainsi que sur sa volonté 
e mettre un terme à la disparité interne srandalense des salaires, 
"aitements où honoraires payés par la R T. #., disparilé qui est 
…1 cause permanente de conilits, p. 5602. 


LE 


2. — Non-pauyement à la date yprétue du pécule dà aur anciens 
nsonniers de guerre et de la retraite du combattant. — Demande 
‘interpellation de: 1° M. Lucien Bégouin sur les raisons qui ont 
nduit le Gouvernement à décider le non-payement à la date pré- 
ie par la toi de la troisième tranche du pécule dû aux anciens 
risonniers de guerre et de la retraite du combattant, ce qui consti- 
une violation de la législation et risque d'éprouver la confiance 
les anciens combattants et victimes de guerre faisaient encore 
x engagements pris par le Parlement; 2e M. Mouton sur: a) Île 
refus qu'il oppose à toute amélioration du sort des anciens combat- 
snts et victimes de la guerre (grands invalides, veuves, ascendants, 
rphetins et pensionnés au-dessous de 95 p. 100); b) sa décision de 

parer qu'annuellement et à terme échu ja retraite du combat- 
nt et de reculer d'un an le payement de la troisième tranche du 
ile aux anciens prisonniers de guerre; 3° M. Luciani sur Îles 
esures que le Gouvernement compte prendre d'urgence pour assu- 
rer le payement intégral de la dernière tranche de pécule des prison- 
njers de guerre actuellement suspendu en violation flagrante des 
cngagements les plus solenneis: 4e M. Dronne sur les violations 
les engagements contractés à l'égard des anciens combattants et 
times de guerre, p. 2 


à. — Publication, par des hauts fonctionnaires, dans la presse 
tunisienne, d'un rapport sur l'Algérie. — Demande d'intempelialion 
te M, soustelle sur les condilions dans lesquelles certains hauts 
fonctionnaires ont pubiié dans la presse tunisienne un rapporl des- 

1 just'fier l'abandon de l'Algérie, p. 2. 


15. — Fermeture de l'usine Voisin à Issy-les-Moulineaur (Seine). — 
bemande d’interpellation de M. Malleret-Joinville, sur la fermeture 
de l'usine Voisin, à Issy-les-Xoulineaux (Seine), qui entraine la perte 
le leur travail pour plusieurs centaines d'ouvriers et de techniciens, 
Lui permet de livrer à des entreprises @rivées des commandes jus- 
qu'à maintenant contrôlées par l'Etat et — porte enfin un nouveau 
up à l'aéronautique française déjà si fortement éprouvée par la 
o'ilique de dépendance à l'égard de l'étranger qui a été poursuivi 
depuis plusieurs années, p. 2 


15, — Licenciement d'ourriers permanents à la poudrerie natio- 
nale de Toulouse, — Demande d'interpellation de M. Lliante, sur: 
IS le li‘enciement des 131 ouvriers permanents, à la fin du mos de 
janvier et de 50 autres travailleurs, dans le courant de l'année 1958, 
: la poudrerie nationale de Toulouse ; 2° les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour empêcher ces licenciements et sauve- 
— les conditions de vie des travailleurs de cette entreprise, 
p 1. 

17. — Revalorisation des salaires des gemmeurs. — Demande d'in- 
erpellalion de M. Lespiau sur les mesures que le Gouvernement 

inple prendre à l'ouverture de la campagne de gemmages “19:8 
Our revi:oriser les salaires nettement insuffisants : a) des gemmeurs 
de la forêt domaniale d'Etat {52 conservation des eaux et forêts) ; 
)) des gemmeurs des forêts privées et communales du massif fores- 
tr de Gascogne, p. 158, 


_ 4. — Catastrophe dans les mines de Blanzy. — Demande d'inter- 


Délalion de M. Gayrard sur les circonstances de la catastrophe qui 
Sesl produite dans les mines de Blanzy, p. 158. 


19. — Catastrophe minière de Montceau-les-Mines. — Demande 
dinterpellation de M. Vuillien sur la catastrophe minière de 
“oniceau-les-Mines, les responsabilités encourues, les mesures de 

narilion qui s'imposent en faveur des familles éprouvées et la 
Heécessilé de renforcer la sécurité dans les mines, p. 158 


A. — Diminution des crédits d'aide sociale à la Réunion. — 
mande d'interpellation de M. Raymond Mondon (Réunion) sur 
> FTaves conséquences qui résultent de la diminution des crédits 
ie sociale dans les départements d'outre-mer, en particulier à 
! eunon, où le conseil général a décidé de ne plus siéger pour 

ester contre celte mesure, et où les pharmaciens n'étant plus 
refusent de servir les ordonnances d'assisiance médi- 


“ae graluite à partir du 17 janvier 1958, p. 158. 





n? £ 
\boursés 
ir: 8, 


‘1. — Tabac à la production et organisation de la S. E. I. T. À. — 
nanie d'interpellation de M. Delachenal sur: 1° le prix du tabac 
#4 production; 2° de la prime au tabac léger; 3e l'importation 

"* Wyac élranger, 4° l'organisation de Ja S. E. L T. A., p. 234. 





52 — Danvers des séjours de navires de querre armés d'engins 
alomiques dans les départements méduderranéens. — betmande 
d'interpellation de M. Virgile Harel sur le grave dangtr que font 
courir aux habilants des départements meéditerrantens, €@t, plus 
particulièrement, à ceux de la Côte-d'azur, les séjours fréquents, 
dans les rades de Villefranche-sur-Mer et de toile Juan, de narires 
de guerre de la ü® floile des Elats-L nis d'Amérique, armés d engins 
atomiques, p. 2h. 


Hi. — Indemnisation des pertes subn el proleclion contre Îles 
nouvelles crues de l'Arc et de l'iser Leinaude d interpellation 
de M. Mudry sur: 1e les dit dans lesqnelles n'ont pas été 


tenues les promesses failles par des ministres responsables aux 
sinistrés victimes des inondations de juin 1%37, dans les Alpes, et, 
plus particulièrement, les promesses fuiles aux sinistrés savoyards, 
louchant à l'indemnisation des pertes protection 
vontre les nouvelles crues de l'Arc et de l'Isère; %e les mesures 
que comple prendre le Gouvernement fF A r en aide à ces 
sinistrés dont la silualion, pour un grand nombre d'entre eux, est 
dramatique, p. SS6. 


4. mt Atluude du nréfet du Rho 1€ 1 ; de un fe tations pu bi. 
ques, — Demande d ler pm ilion de M $ ir Legs incidents 
qui se sont dérouiés à Lvron le 2i janvier dernier, en raison de 
l'attitude du préfet du Rhône qui, en méme temy metlait ses 
forces de police au service de groupe [a Ü et faisant répri 
mer Violemment un ra-semblem t de re A s organt-è à 
l'appei d'un large comité de vigilance de défer s institutions 
républicaines, p. 494. 

D. — Participation a des mamifestalions ant ilionalrs d urganisa- 
lions d'étudiants etrangers bermande d crpella \ de M. La 
Pen sur es conditions dans lesquelles certain voumnbre d r£a 
nisalions d'étudiants étrangers ont pu pu l 1 être appelées à 
participer à des manifestations antinalioni ë lue les sanctions 
Immédi iles aient été prises à encontre de 1 rlissal cirangers 
troublant l'ordre publi: dans la ! e 4 février à l'aris el sans que 
es résponsabies Ccirangers et I fe - ( D ment été 
mis imimédiatemt en demeure de q er le ! e français, 
p. 53%. 

D. — Politique agricole du Gouterrnement Dern d d inter- 
rellation de M. Waldeck Rochet sur la politique agricoe du Gouver- 
nement et nolamment sur les graves conséque que comportent : 


1° la suppression projetée de la stourne de 12 p. 106 sur Le matériel 


agricole; 2° la suppression des subventions aux communes rurales 
pour l'entretien des chemins communaux résullant de la réduction 
massive des crédits affecté au fonds routier: %e la réduction des 
crédits destinés aux travaux d'addureti d'eau dans les campagnes : 
io l'entrée de l'asricullure française dans Mar-hé commun, 
p 291. 

57. — Attentat à la bombe dans locoaur de l'Assemblée mnatio- 
rale. — ln Imande d'i ilerpe atio dt M Ba Cr sur 1° \ recru 


descence actuelle de l'activité fasciste, nolurmmment à l'occasion de 
l'anniversaire de l’'émeute fasciste du 6 février 19%: %e la relation 
qui peut exister entre celle activité fasciste et ittentat à la bombe 


commis, le à février 1458, dans les locaux de l'Assemblée nationale, 
p. 657. 

5, — Polut que du Gouternement au Togo rt au Camrtroun — 
Demande d'interpellation de M. Llante, sur: 1e ja uation poli- 


tique existant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun; 2% les conditions dans lesquelles sont appliquées les 
dispositions de la loicadre; 3° les conditions suseptibles de per- 
mettre aux populations des pays d'outre-mer d'obtenir la satisfaction 
de leurs légitimes aspirations el d'établir des rapports de conflance 
mutuelle entre la France et ces populations, p. Go7. 


59, — Sanctions prises par la direction des automolnles Berliet à 
Venissieur (Rhône) à la suite ae la arèrve. — Demande d'interpel- 
lation de M. Cagne, sur les sanctions injustifites prises par la 
direction des automobiles Berliet à Venissieux (Rhône), à la suite 
de la grève de décembre 1957 à laquelle se ni associts tous les 
travailleurs de celte entreprise, p. 657. 


60. — Interdiction du merting de Wagram - Demande d'inter- 
mure de M. UMernu, sur vs raisons et les conditions dans 
esquelles a été interdit le mee'ing de Wagram, le 14 février 1958, 
organisé par différen'es formations politiques, alors que trois jours 
auparavant un meeting portant sur le même sujet et organisé par 
les partis politiques d'extrême droite soutenant la thèse gouverne 
mentale a élé autorisé, p. 831. 


61. — Revision des indices de traitements drs anents des brigades 
de douanes. — Demande d'interpellation de M. Pierrard, sur 
a) les raisons que le Gousernement oppose à la revision des Indlee 
de traitements des agents des brigades de douanes; b) la nécessité 


de procéder d'urgence à celle revision afin de mettre un terme à 
un conflit qui se poursuit depuis plus de six mois, p. 83 


62. — Politique économique et financière du Gourernement, = 
Demande d'interpellation de M. Dorgères d'Halluin, sur la politique 
économique et financière du Gouvernement qui risque d'épuiser, 
à brève échéance, les crédits obtenus au prix de lourdes hurmi- 


liations, p. 8935. 

63 — Interdiction dans les territoires d'outre-mer du film 
« Tamango ». — Demande d'interpellation de M. Duveau sur les 
raisons pour lesquelles le ministère de l'information a décidé d'inter- 
dire dans les territoires français d'outre-mer le film + Tammango » 
qui témoigne de la part prépondérante prise par la France dans 
l'abolition de l'esclavage, p. 906, 
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66, — Licenciement dun Jeune angeruteur d'une entreprise natia- 
nalisée dont le père a été fusillé à Souyes. — bemande d'interpel- 
lation de M* Mar: bupuy sur: 1° le licenciement arlitraire, le 
4 février 1223, d'une entreprise halionalisée, d'un Jeune higenicur, 
pupi le de la nalior dont le père a été fusillé à Souges ((.ironde)} 
et dont la mere, déporltée à Le isbruck, est actuel ernent député 
à l'Assemblée nationale; 29 es mesures imsmédiales que le Gouver- 

e pour annuler celle décision scandalteuse 


nement compte prend | ( 
rise en violation de la Constitution et qui suscile l'indignation de 
| jus les patriotes résistants, p 06 

G5 — Déclarations du haut commissaire de France en Afrique 
occidentale franc use sur la loi-cadre outre-iner. — Demande d 'imter 


pellalion de M. Pianlier sur les ineésures que le Gouvernement 
compte prendre à la suite des déclarations faites hier par le haut 
commissaire de France en Afrique occidentale française qui mettent 
en cause l'application lovale de la loi-cadre outre-mer et Compro- 
wmeltent l'avenir de la présence française en Afrique noire, p. #46. 
G6. — Manifestations publiques. — Demande d'interpehation de 
M. Jourd'hui sur: a) les agissements des groupes fascistes qui peu 
vent imponément se livrer à Paris et en province-à des manifesla- 
actes de vandalisine; bj les mesures que 

terme afin de 
reconnues par 


tions factieuses el à des 
le Gouvernement compte prendre pour y mettre un 
fuire respecter l'exercice des libertés démocratiques: 
la Constitution, p, 1042 

67. — Grèce du personnel des theatres nalionaur. LAS 
d'interpellation de Mlle Marzin sur. 1° la mesure arbitraire el 
gaule de licenciement qui à frappé e personnel des théâtres natio- 
naux: 2° j'atleinte portée de ce fait au droil de grève, 9° le préju 
dicé causé au rayonnement artistique de la France, p. 10%. 


Demande 
illé- 


6 — Politique du Gourernement en Algérie et en Tunisie. — 
Demande d'interpellation de M. fixier-Vignancour sur: 4° les condi- 
tions dans lesquelles le Quai d'Orsay a pu diffuser de fausses infor- 
mations au sujet de l'avion pirate se trouvant à Bône; 2e la date 
à laquelle les forces francaises vont délivrer nos 15.00% soldats pri- 
sonniers en Tupisie au mépris des trailés: 2e les mesures que Île 
Gouvernement comple prendre pour assurer le relour en Tunisie 
des Francais qui en ont élé expulsés, p, 1187. 

69. — Grève du personnel de la Réunion des théätres lyriques 
nationaur et conséquences de la Suspension des reyrésentalions 
— Dermande d'interyellation de M. de Léotarg sur: 1° les conditions 
dans lesquelles une partie du personnel de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux à été amené à <e mettre en grève et les consé- 
quences de la suspension des représentalions récemment ordonnée; 
20 les mesures que romple prendre le Gouvernement pour perrmet- 
tre aux théâtres nalionaux de remplir à nouveau et p'einement 
leur mission artistique et culturelle, p. 1235. 

70. — Hansses du prir du vin. — Demande d'inlerpellation de 
M. Marcel Thibaud, sûr les hausses successives du prix du vin, 
qui est passé en quelques mois de 70 francs à 12%0 francs le litre, 
p. 1216. 

71. — Crimes dénonrés par le livre de llenry AUeg « La Ques- 
tion ». — Demande d'interpellation de M. Pierre Villon, sur les 
mesures prises pour faire cesser les crimés dénancés par le livre 
de Henrv Allez « La Queslion » et pour prendre contre leurs 
auteurs les sanclions qu'impose l'honneur de la France et de son 
armée, p. 1216. 

72 — liadiation des cadres d'un instiluteur en raison de sa con- 
damnation lors d'une ananifestation de sympathie à l'égaid des 
jeunes rappelés en Algérie. — Demande d'interpellation de M. Tour- 
taud sur la décision que vient de prendre M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports de radier des cadres 
de l'enseignement un instituteur de Faux-la-Montagne (Creuse) en 
raison de sa condamnation pour avoir affirmé son opposition à la 
poursuite de la guerre en Algérie et avoir participé, avec toute Ja 
population de Ja Villedieu et des environs, à une manifestation 
de ee à l'égard d2 jeunes rappeclés dirigés sur l'Algérie, 
p. 1302. 


7. — Liberté de réunion et d'erpression et liberte de la presse. 
— Demande d'interpellation de M. Hovnanian sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour faire respecter: 1° la liberté 
de réunion et d'expression menacée par des groupements factieux 
déclarés; 2° la liberté de la presse menacée par des saisies fré- 
quentes et d'autant plus arbitraires qu'elles eanctionnent unilatéra- 
lement des hebdomadaires républicains, alors que paraissent des 
journaux incitant à la révolle contre le régime républicain qui 
semble être, jusqu'à ce jour, le seul régime légal, p. 1362. 


73. — Répercussions de la politique du Gouvernement en Afrique 
du Nord et saisie d'un litre intitulé « La Question ». — Demande 
d'inlerpellation de M. Pierre Cot sur: 4° les répercussions de la 
a algérienne « nord-africaine du Gouvernement sur la 
iberté de la presse et de l'opinion et notamment sur des saisies 
abusives et irrégulières de périodiques ou de livres critiquant cette 
politique; 2e les révélations faites par M. Alleg, dans un livre inti- 
lulé La Question, dont la jeciure a provoqué, notamment dans les 
pays anglo-saxons, une grande inquiétude, p. 1586. 


{ 
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75 — Manifestation organisée par la police parisienne aux abords 
du Palais-Bourbon. — Demandes d'interpellation de: 1° M. Waldeck 
Rochet sur: a) la manifestation organisée par la police parisienne 
le 13 mars dernier et la tentative des éléments factieux de trans- 
former celte manifestation en une manifestation fasciste dirigée 
contre le Parlement et le régime républicain; b) ies responsabilités 
encourues par le Gouvernement, et plus précisément par le ministre 
de l'intérieur qui n'a prévu aucune mesure de précaution et a laissé 
Je champ libre aux éléments fascistes de la police; c) les mesures 
qui simposent pour assurer Ja sauvegarde des libertés républi- 





caines ,gravermment menacées par es menées factieuses,; 2° M. Dirna 
sio sur les incidents provoqués par la manifestation de la police 
13 mars deriuer, p. 1038. 

76. — Politique générale du Gourernement en Afrique du Nord 
et déroulement de ta mission dite des « bons offices ». —= emma: | 
d'interpellation de M, bronne sur la politique générale du Gourve 
nement, notamment sur le déroulement de la mission dile des 
« bons offices » entre Paris et Tunis et sur les nouveaux abani 
des intéréts français qu'il a d'ores et déjà acceplés en Afrique du 
Nord et au Sahara, p. 1095, 

77. — Sécurité de la France dans le cadre de l'O. T. À. N. et 
parlicipalin « réelle » des duferents Etats membres. — Dem 
d'interpelation de M. Jean-Paul David sur: a) ies condilions da 
lesquelles es! actuellement assurée la sécurité de la France dans 
l'O. T. À. N.; b) la participation « réelle » des différents Elats m: 
bres à la défense commune; €) la manière dont la France, en par 
ticulier ,rempiit ses obligations, p. 17:66. 

78. — Modification des circonscriptions du fond des délégué: 
à la sécurilé des ouvriers mineurs. — Dernande d'interpellalion 
M. André Mancey sur l'arrêté du 8 mars 1938 pris par M. le préfet 
du Pas-de-Calais, poriant projet de modification des eirconsecripti 
du fond des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, arrêté { 
aboutit, en fait, à réduire le nombre de délégués mineurs et de 
délégués de la surface, cependant considéré insuffisant par toute: 
ies organisations syndicales, et au moment où le grand nombre de 
victimes des dernieres catastrophes rninières rmpose, au contraire 
l'accroissement du normbre de délégués et l'extension de :eurs } 
voirs afin de renforcer les mesure: de sécurité et d'hygiène dans 
les mines et sauvegarder la vie et la santé des mineurs, p. 1766. 

79 — Enrvot au Maroc d'un jeune appele père de famille avi 
refuse de Servir sous les ordres du général Speideél, — Demart 
d'interpellalon de M. Ballat sur l'envoi au Maroc d'un jeune appele 
‘ère de deux enfanis, pupille de la Nalion, qui refuse de servir s0 
es ordres du général ailemand Speidel, son père, ancien combat! 
tant de la guerre 14-1918, résistant, élant mort dans un camp de 
concentration nazi, p. 1890. 

80, — Médiation anglo-amériraine conduisant à l'internationalisa- 
tion de l'ensemble du problème algérien. — Demande d'interx 
tion de M. de Lipkowski, sur le point de savoir: 19 si l'évolution 
de la mission des bons offices n'est pas en train de se transformer 
en une inédiation ango-américaine conduisant à l'internalionalica 
tion de l'ensemble du problème d'Afrique du Nord, consacrée notan- 
ment pur la communauté de défense méditerranéenne; 2° si une 
telle politique, en contradiction flagrante avec les déclarations répf- 
tées du Gouvernement français refusant à juste titre toute ingérenre 
étranzère dans le problème algérien, ne risque pas de compromettre 
définilivement toute possibilité de construire une communauté franco- 
africaine, p. 1921. 

81. — Fonctionnement normal et régulier du poste de radiodiffusion 
et télévision Europe n° 1. — Demande d'interpeilation de M. Jesr 
Chamant sur les mesures que le Gouvernement comple prendre: 1° 
pour assurer le fonctionnement nortnal et régulier du poste de radio- 
diffusion et télévision Europe n° 1 dans le Cadre des conventions 
signées; 2° pour défendre les intérèts français qui sont attachés à 
l'exploilation de ce poste,.p. 191. 


82. — Conditions faites en France aux Français rapatriés de 
Tunisie et du Maroc. — Demande d'interpellation de M. Jean-Panl 
David, sur les conditions qui sont failes en France aux ressortissan's 
français rapalriés de Tunisie et du Maroc, p. 2091. 


3. — Sasie du livre d'Henri Alleg « La Question ». — Demande 
d'interpellation de M. d’As'ier de La Vigerie sur les conditions 
dans lesquelles a été saisie la 150e édition du livre d'Henri Alez 
# La Question », parue voilà six semaines et dont 65.000 excm- 
plaires ont élé vendus, conditions qui semblent dénoter une volonté 
de couvrir les responsables militaires et civils qui, en admettant 
la pra‘ique de la torture en Algérie, compromettent l’honneur de 
notre pays, p. 2091 


a 


J? MINISTÈRE PIERRE PFLIMLIN 


81. — Distribulion de tracts Sur la voie publique. — Demande 
d'interpellation de M. Dbides sur les condiijons dans lesqueies 
le ministre de Fintérieur a pu, le dimanche 18 mai, donner 
des instructions: 12 pour mettre fin à Ja distribution de (rats 
sur la voie publique reproduisant la declaration du général F!Y 
et conduire Îles distributeurs dans les poétes de police; 2e pour 
favoriser dans le même temps {a campagne d'agilation du par 
communiste en interdisant l'arrestation des distributeurs de nil 
liers de tracts invitant les ouvriers à cesser le travail et à se 
réunir dans toutes les entreprises à partir du lundi 49 mai, 15 heure:, 
p. 238. 

85, — {interdiction de publication par la presse d'un télégramrne 
adressé au maire de Blida. — Demande d'interpellation de M. M 
don (Moselle) sur les raisons pour lesquelles a été interdite 
publication par la presse d'un télégramme d’amité et de sympail 
adressé au maire de Blida, ville juinelle de Metz, p. 2588. 


86. — Incidents en llaute-Volta. — Demandes d'inlerpellation 
fo M Nazi Boni, sur les incidents du # mai 1%5 en pays 
(Haute-Volta); 2° M Conombho, sur jes incidents du 4 mai 198 


1 


Fays 10bi (Haute-Volta), p. 2476 

Invalides. — V. Assistance aur vieillards, aux infirmes et auT 
incurabes, — Elections législatites. — Sécurité sociale (assurc 
socules), 
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investiture. — V. Présidence du conseil des ministres. 


— V, Questions orales (Conseil de la République) nes 1, 


lai, fui 


Italie. — V. Question orale [Assemblée nationale, ne 25. 


issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
M. Besset tendant à inviter le Gouvernerment à prendre les disposi- 
ns névessaires afin de faciliter aux citoyens italiens travaillant 
trance l'exercice de leur droit de vole à lo-casion des élections 
ra'es qui auront lieu prochainement en Halie, p. 2098. (bDocu- 


ment n° 3062). 


J 


_ Japon. — V. Domaine de l'Etat (cession de colllections). — Ques- 
ins vrales (Assemblée nationale) ne 732 (Conseu de la République) 


no 152. 
Jardins familiaux, — V, Agricullure. 
deux. — V. Impôts (tares départementales et communales) 


Journalistes. — V. Question orale ,Assemblée nationale) n° 130. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy 

Déss tendant à faire bénéicier de cerlaines dispositions du code 
du travail les journalistes profe-sionnels rémunérés à la pige, 
p. 5280. (Document ne 6106). — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Robert Bichel tendant à accorder aux jeurnalisites rémunérés à 
\ pige et aux professionnels qui leur sont ossimilés le bénélice 
des dispositions des articles 29 B et suivants du code du travail, 
p. 4», (bocument n° 6467), — Dépôt du rapport de M. Tileux, 
p. 1159. (Document ne 6358). 


Journaux, — V. Interpellation ne 10. — Presse. 


Jours fériés, — V. Code du travail (salaires et indemnités), — 
Fêtes légales. 


Jumelages des villes. — V. Départements, villes et communes. 


Justice (Décisions de). — V. Justice (organisation), — Question 
oraie {Cunseil de la République) n° 89. 


Justice (organisation). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Gilbert-Jules tendant à trans'érer aux tribunaux judiciaires la 

mpélence des litiges en responsabilité des dommages causés, sur 
une voie publique, par tout véhicule, et dirigée contre une per- 
sonne morale de droit public, p. 2090. (Document n° 30).— Dépôt 
la rapport de M. Charlet, p. 2148. (Document n° 77), — Discussion, 
p. 2178; adoplion de la proposition de loi après modification du 
üitre: « Proposilion de loi attribuant aux tribunaux judiciaires com- 
pelence pour statuer sur les actions en responsabilité des domna- 
es causés par tout véhicule et dirigées contre une personne morale 
le droit public. », p. 2182. 

ASsemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 5359. (Document ne 6151). — Dépôt du rapport de M. Isorni 
p. 5489. (Document ne 6192), — Discu-sion, p. 5617; adoption de la 
roposition de loi, p. 8617, (Loi n° 57-1124 du 31 décembre 1957, 
J. O0, du 5 janvier 1958). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifler 
arlicie 7 de la loi du fer avril 1810 relalive à la cassation des 
décisions de justice, p. 1959. (Document ne 6998). 


Justice civile, commerciale ou administrative. 
{Ssemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi portant institu- 


y À al tribunal administratif de Paris de secrélaires-grefliers 
adjoints et commis-grefliers, p. 7. (Document n° 6%). 


‘ 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Pailliencourt tendant 
à la création d'un tribupal- spécialise chargé de connaitre de tous 
ù liliges ou contestations pouvant s'élever à l’occasion des actes 
PEques où autres accomplis dans le domaine de la recherche 
Chergtlique, nucléaire et astronautique, p. 4739. (Document n° 589%). 


Justices de paix. 


As pans vo nationale. — Retrait d'une proposition de loi de M. Moti- 
endant à modifier les règles de la représentation devant les 
Jisuces de paix (ne 5286), p. . 


, — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer, sur la proposition de loi 
e M, Moisan tendant à compléter l'article 19 de la loi du 12 juil- 
«A 2230 modifiée, relative à l'organisation de 1a justice de paix 
19 » P. 1657, (Document ne G907). 
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Laog (Gaz de }). — V. Impôts (Iransporls de marchandises). — 


Que slio wuiate issembieée nationale ne Li 


Lait et produits laitiers. — 1 Agriculture. — Question orale 


(Assemblee nationale) mn 4: 


Lacs. — V. Conseil de la Népublique Composthon et élection), — 
Conventions internaliondles accords Commerciaus, accords judé- 
ciqures, dide économique et sociale). 


Lavande. V. Agriculture (leurs et planbes 


Légion d'honneur. V. Légron d'honneur et médaille militaire. 
— Medauies, décorations et rrcumpenses 


Asscrublre nationale . Ipôt d'un rapport de M. Gaillemin eur: 
I, — Les propositions de foi: fe de M. André heauguitte, tendant 
à créer un nouveau contingent de croix de la Légion d'honneur au 
litre des « combattants volontaires de la guerre 19141498 »; 2e de 
M. André Deauguitte, concernant les conditions d'attribution de la 


Légion d'honneur aux anriens ommbattants de 1a puerre 1914 118; 
Je de M. Lucien Nicolas, tendant à modiller les règles d'attribution 
de la Légion d'honneur aux ens combatlants de 19141-41918 pos- 
sédant les cinq titres de guerre et à rouvrir tes délais prescrits pour 
le dépôt des propositions: 4° de M. Gaillemin, tendant à créer une 
\nwomelion spéciale de croix de chevalier de la I#gion d'honneur en 
éme des anciche ombattants de 1 guerr 1111198 à l'occasion 
du quarantième anniversaire de la victaire; NH. — La proposition de 
résolution de M hits {« Jant à 1! Û e (,ouscrnerment à 
modilier les conditions permettant aux rmédai mililiuires, passes 
seurs de cing titres de guerre, d'élre proposés pour la Légion d'hôn- 
neur (mes 2214, 4009, 5121, 0486, 4955), p 4856 (Document n° 5913 

— Adoplionu de la proposition de loi après mod lion du titre 

« Proposit on de lo tendant à creer, à [| ( on du qua rantiéme 
anniversaire de la Victoire un con gent au de cro de che- 


valier de la Légion d'honneur au profit des anciens combattants 
de AO9IL-AMS », p. 5319. 


Conscil de la H« publ que Transmis je la propo it'on de 
loi, p. 2236 (Document ne 10 — lrépot d rapport de M. Parisot, 
p. 142 (Document ne 153), biscu , bp. 1%; adoption de la pro- 
position de loi, p. 1:17. 

Assemblée noetionele adoption norme par le Cor efl de la 
République, p. 2% (Loi ne 08-26 du 31 janvier AY58, 1. OU. @u 1 fé 
vrier 198 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi fixant pour une 
période de trois années les contlingents de décorations de la Légion 
d'honneur sans traitement altribués aux administrations publiques, 
p. 234 (Document me GIS5), — Dépôt du rapport de M. Minjez, p. 369 
(Document n° O6). - L! n 1011, f 1%, üu pu 11 üuu projel ue 
loi, p. 451 

Conseu de 1a Réputñique - Transmi n du projet de loi, p. 210 
(Document ne 21%), — Dépôt du rapport de M. Revnouard, p. 29 
(Document ne 225). — Discussion, p. 21; adoption du projet ke loi, 
). LA 

Asser mblee nationale - Tran<m ion du proet de o!, pP 5R2 
(Document ne 6525). — Iéépôt du rapport de M. Minjoz, p. 615 (Docu- 
ment n° 6:29 — lii<e in et adoption d rojet de loi, p. 5% 
(Loi no 58-112 du 14 février 18, ÿ. O. du 15 février 1%8), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaillemin tendant à modl- 


fler l’article 2? de la loi ne 58-56 du 21 janvier 1958 créant à l'occa- 


sion du quarantième anniversaire de la Victoire un contingent 
spécial de croix de chevalier de la Légion d'honneur au profit des 
anciens combattants de 1911-1918, p. 2%5 (Document ne 5138 


Dépôt du rapport de M. Dides (J. O. Lois et décrets du 
(bocument ne 7255 

— Dépôt d'un projet de loi accordant à rertains personnels civils 
en fonctions en Algérie ou dans les dénartements des Oasis et de la 
Saoura le bénéfice du décompte double des services effrctués dans 
ces territoires pour une nomination ou une promotion dans la 
L4 gion d'honneur, P 199 (Document ne 69089 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Viallet tendant à créer 
un contingent de croix de la Légion d'honneur € faveur des anciens 
combattants de la guerre 1M4%-1918 décorés de la médaille militaire 
après le 18 octobre 1921 au titre de cette campagne, p. 4683 (Docu- 


. 
ment n° oX%8). 


27 juin 19 4) 


Conseil de la R« publique Dépôt d ne prof { n de loi de 
M. de Pontbriand tendant à créer un ngent de croix de la 
LAgion d'honneur en faveur d inciens combattants de la guerre 
114-1918 de ds de la médaille n ire apés le 18 oxtobre 1921 
au titre de celle campagne, p. 1930 (Document ne 11 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Elienne Rahouin tendant 
à créer, à l'occasion du quarantième annive re de la Victoire, le 
it novembre 1958 n contingent de croix de la Légion d'honneur 
pour les anciens combaltants de la guerre 1914-1918, } 1930 :,Docu- 


inent n° 12). 


Légion d'honneur et médaille militaire. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi donnant effet, 


dès leur publication, aux décrets d'altributio de la croix de la 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire déc mx s, à titre por 
thume, au titre du décret n° 56-%40 du 21 se; ibre 19%56 portant 





— 
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création d'un contingent spécial de la croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires en faveur des per-onnels prenant part 
aux opérations de sécurité ou de maintien de d'ordre en Afrique du 
Nord, p. 222 (Document n° 6:21). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à majorer 
les traitements de la Légion d'honneur et de la médaille multaire, 
p. 4489 (Document n° 501). 

— Dépôt d'une proposition de Joi de M. Jean-Louis Vigier proro- 
geant les dispositions de l'arrélé du 21 mmai 1952 fixant, en ce qui 
concerne le secrétariat d'Etat à la guerre, les conditions d'attribu- 
tion de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires aux 

748 (Document n° 642). 


ee 


combattants volontaires de la Résistance, p. 
Leipzig. — V. Foires internationales. 
Lèpre. — V. Santé publique (protection). 
Liberté de réunion et de presse. — V. Interpellation n° 73. 

Interpellation ne 61. — Questions orales 


Licenciement, — VV. 
(Assemblée nationale) nos 14, 53, 


Liège, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 70. 


Liquidation judiciaire. — V. Code du travail (salaires et indemn- 
nités). 


Locaux administratifs. — V. Quesiion orale (Assemblée nationale) 
ne %. 


Locaux scolaires. — V. Interp’llation no 22 — Questions orales 
(Conseil de la Republique) nos 22, 55, 111, 166, 170. 


Logements. — V. Construction. — Enseignement (Eco'es erpé- 
fimentales), — Fonctionnaires de l'enseignement. — Questions 
orales (Assemblée nationale) nos 5, 49, 105 (Conseil de la Répu- 
blique) n°s 43, %. — Loyers. 


Logements économiques et familiaux. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Couinaud tendant à inviter le Gouvernement à donner un nouvel 
essor à la construction en limilant la portée de différentes mesures 
restrictives intervenues en 1957, notamment en ce qui concerne les 
logements économiques et familiaux, p. 5130 (Document n° 6058), 

— Dépôt du rapport de M. Couinaud, p. 615 (Document n° 6543). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser les prix plafonds des logements 
bénéficiant de l'aide de l'Etat, de façon à permettre à certains tra- 
Vailleurs, agents de maîtrise et cadres d'accéder plus facilement à 
Ja propriété, p. 2256 (Document ne 7117). 


Lois (projets et propositions). 

Conseil de la République. — Adoption d’une motion demandant 
à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale au délai 
qui s'écoulera depuis le jour de la démission du cabinet jusqu'au 
jour de la constitution du nouveau Gouvernement inclus, les délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets et 
proposilons de doi qui lui ont élé transmis par l'Assemblée natio- 
nale, p. 1923, 

Assemblée nationale, — Transmission de la motion, p. 4504 (Docu- 
ment n° 5810), — Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 4684 
{Document n° 5872), — Adoption de la résolution, p. 4681. 

Conseil de la République. — Communicalion de la résolution adop- 
fée par l'Assemblée nalionale, p. 1935. 


Lois et contrats. — V. Loyers (baur commerciaux). 


Lois et décrets. 

Assemblée nationate. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder à la 
codiflvalion de tous les textes de droit administratif, p. 217 (Docu- 
ment n° 6359). — IMpôt du rapport de M, Wasmer, p. 9% (bocu- 
ment n° 6655), — Adoption de lx proposilion de résolution, p. 212. 


Lourdes (centenaire). — V. Postes télégraphes et téléphones (tim- 
bres-poste). — Questions orales (Assemblée nationale), n° 53; 
(Conseil de la République), ne 72, 


Loyers. — V. Impôts (lares départementales et communales), — 
Interpellation n° 36. — Question orale {Assemblée nationale), n° 112. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Jozeau- 
Marigné sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier la loi n° 49-1096 du ©? août 1949 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage industriel ou com- 
mercial détruits par suite d'actes de guerre (n° 972, session de 1%%56- 
4957), p. 2075 (Document ne 48), — Discussion et adoption de la 
proposition de loi, p. 2133. 

ASsemlbiée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5180 (Loi n° 57-1259 du 12 décembre 1957, J. O, du 
43 décembre 1951). 





Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de Jai 
M. Gaston Charlet tendant à modifier l'article 27 du décret n° 5; %5 
du ‘0 seplembre 19%553, modifié par les lois des 12 mars 1956 et 4 aoit 
195%, régeant les rapports entre baileurs et locataires en ce q 
concerne le renouvellement des baux à lover d'imimeubles on de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 493% (Docu 
ment n° 14). — Retrait de la proposilion de Loi, p. 3%. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré 
déric-Dupont avant pour objet de permeltre l'application des 1! 
et contrats bass sur l'indice des 213 arlicies, supprimé par la subli- 
lution à cet indice de celui des 2% articles appliqué ävec un coef 
ficient de raccord, p. 4535 (Document n° 3S:0). — Dépôt du rapport 
de M. Mignot, p. 5358 (Document n° 61:0). — Adoplon de la propo- 
sition de loi après modification du titre: Proposition de loi relative 
à Y'application des lois et contrats se référant à l'indice des 215 arti- 
cles, p. 451. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 229 (Document ne 226). — Dépôt du rapport de M. Charlet 
p. 266 (Document n° 2%), — Adoplüion de la proposilion de 
p. J61. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par Je Conseil de la 
République, p. 1075 (Loi n° 55-229 du 6 mars 1958, J. O. du 7 mars 
958). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant 
à accorder le renouvellement du bail aux locataires âgée de pius 
de soixante-dix ans, p. 460 (Document n° 5360). — Dépôt d'un 
rapoort de M. Mignot sur: L Le rapport fait au courz de la deuxième 
législature sur: a) les propositions de loi: fe de M. de Moro-Giaflerri 
tendant à interdire au propriétaire le droit de refuser le renouve:- 
lement du bail au commerçant loœcalaire lorsque ce refus serait 
dicté par le désir de louer à des locataires non convmerçants qu: 
n'ont pas avec ie propriélaire les liens familiaux prévus par le 
premier paragraphe de l’article 14 du décrel n° 53-%0 du 3% «ep- 
tembre 195%; 2° de M. Legaret tendrnt à modifler les dispositions 
du décret du 30 septembre 1953 relatif aux rapports du bailleur et 
du Jlacatatre, industriel, commercant ou artisan, en cas de non- 
renouvellement de son bail; 3e de M. Jean-Louis Vigier tendant à 
ajouter un article 10 bis au décret no 53-950 du 30 septembre 1% 
sur ies baux commerciaux: 4° de M. de Léotard tendant à modifier 
l'article 37 du décret no 53-%0 du 3%0 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en €<e qui concerne le renou- 
velement des baux; 59 de M. Vigier tendant à modifier l'artic'e 10 
du décret ne 53-W0 du 30 septembre 1953 sur les baux commer 
ciaux; 60 de M. Vigier tendant à modifier l'article 15 du décret 
no x} du 230 seplembre 1%3 sur les baux commerciaux; ï° de 
M. Vigier tendant à ajouter un article 9 bis au décret n° 53% du 
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; % de M. Minjoz 
tendant à modifier la législation dite sur la propriélé commerciale ; 
40e de M. Maurice-Bokanoswki tendant à modifier l'article 40 du 
décret n° 53-960 du 20 septembre 1955 relatif aux baux commerciaux, 
4io de M. Minjoz tendant à permettre la réévaluation au 31 décem- 
bre 1953 des mdemnilés d’éviction précédemment fixées au profit 
de locataires commerçants et leur maintien dans les lieux jusqu'au 
payement d'une indemnité complémentaire; 12° de M. Charret 
tendant à compléter les dispositions existantes concernant les baux 
commerciaux; 13° de M. Vigier tendant à rendre applicables aux 
artisans et façonniers les dispositions de l’article 4e du décret du 
20 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 1%° de M. Villard 
tendant à modifler les dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 195%, modifié par {a loi du ‘1 décembre 1953, relatif aux 
baux à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de 
M. Eugène Pébellier tendant à modifier certaines dispositions du 
décret no 53-450 du 30 septembre 1955, modifié par la loi ne 57-136 
du 31 décembre 1953 relative aux baux commerciaux; 16° de 
M. Lefranc tendant à régler les rapports entre bailleurs et loca- 
taires pour le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
locaux à usage des artisans non commerçants; 1479 de M. Beauvais, 
sénateur, tendant à Ja modification de l'article 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles on de locaux à usage commercial, industriel ou arli- 
sanal; 180 de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à modifier 
l'article 14 du décret n° 53-960 du 20 septembre-1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne Île renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; 190 de M. Jean Boivin-Cham- 
air we sénateur, tendant à compléter le décret ae 53-960 du 30 sep- 
embre 19553 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; b) la 
proposilion de résolution de M. Minjoz tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux 
expulsions résullant de la stricte application de l'article 20 du 
décret n° 53-%0 du 30 septembre 1953; II. Les propositions de loi: 
4o de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier les dispositions dun 
décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 relatives au droit de reprise 
de certains locaux; 2° de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier 
le régime des baux commerciaux; 3% de M. Klock tendant à per- 
meltre la réévalution au 21 décembre 1953 des indemnités d'évic- 
tion précédemment fixées au profit de locataires commerçants et 
leur maintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité 
complémentaire; 4° de M. Alfred Coste-Floret tendant à modifier la 
loi n° 54-901 du 11 septembre 1954 relalive aux forclusions encou- 
rues en application de l'article 29 du décret ne 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 5° de 
M. Vigier tendant à ajouter un alinéa supplémentaire à l'article # 











nee LUS 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 





ret ne 53-960 du 30 septembre 1%5 relatif aux baux commer 


üe de M. Alphonse Denis tendant à abroger certaines dispo- 
« du décret n° 53-960 du % septembre 19%3 réglant les rap- 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 


nt des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com 


industriel ou artisanal, et à jnstiluer une véritable pro- 

de la propriété commerciale; 7° de M. Vigier tendant à 

de la forclusion certains locataires commercants; Ne de 
in-Paut David tendant à modifier l'article 14 du décret du 
tembre 41%3, modifié par la loi du 531 décembre 143, de 
» à acenrdo” une juste indemnité aux lo-ataires commerçants, 
riels ou artisans évincés par suile du non-renouvellement de 
il: 90 de M. Triboulet tendant à modifier l'article ter du décret 
M1) du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
ires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 


neubles ou de locaux à usage commerrial, industriel ou artisa- 
100 de M. Jean Caveux tendant à compléter l'article 9 du décret 
» 53-060 du 239 seplembre 1953 modifié réglant les rapports entre 
rs et locataires de locaux à usage commerrial: fe de 
utier-Chaumet tendant à modifier l'article 140 du décret du 
ptembre 1%53 concernant le renouvellement des baux à loyer 
neubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti 
{2e de M. Gagnaire tendant à interdire toute expulsion et 

ion abusive des commerçants, industriels et arlisans exerçant 

r activité dans des immeubles édifiés sur des terrains loués 

s et appartenant à un propriétaire différent de cetut de l'im- 
ible et à étendre le bénéfice du décret du 30 septembre 1953 

ix locataires, sous-locataires, occupants de bonne foi: 13% de 
\ Pierre de Chevigné tendant à permettre l'application du décret 
53-060 du 30 septembre 1953 modifié, sur les baux commerciaux, 
OCaUx à dans lesquels les commerçants non séden- 
res entreposent leurs marchandises et leur matériel; 14° de 
bDejcan tendant à compléter Farticle 13 de la loi n° 576 du 
janvier 1957 réglant les rapports entre bailleurs et localaires en 
lui concerne le renouvellement des baux à lover d'immeubles 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de 
M. Vigier tendant à ajouter un article 9 bis au décret du 30 sep- 
inbre 1%3 réglant les rapports entre bailleurs et locataires; 
ju de M. Vigier tendant à modifier l'article 9 du décret du 3% sep- 
mbre 4953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires; 17° de 
M. Vigier tendant à supprimer purement et simplement l'article 14 
du décret du 36 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
locataires; 18° de M. Jean Cayeux tendant à modifier et com- 
ler le décret n° 53-960 du 39 septembre 19353 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires commerciaux; 19° de M. Panier len 
il à surseoir temporairement à l'expulsion de certains localaires 
umerciaux; 20° de M. Tainarelle sur la proposition de loi tendant 
modifler lartiele fer du décret no 53-%60 du 30 septembre 1953 

à compléter l'article 12, alinéa 2, de la loi n° 57-6 du 5 janvier 

Î tendant 


“Cessoires 


sur les baux commerciaux; 21° de M. Joseph Laniel 

order le renouvellement du bail des locataires âgés de 
le soixante-dix ans. (Dispositions concernant les articles 9, 
) el :2 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
IX) (nos 5534, 249, 268, 411, 684, 836, 819, 1012, 1538, 1619, 1643 
21N5, DNS, 1054, 4334, 1329. 15326. 1264, 1523, 5144, 64) A P. 5517 
ment n° 6222), — Dépôt d'un rapport supplémentaire par 
Mignot p. 1237 (Document n° 6809). — Discussion, p. 481, 530, 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Salvetat tendant à com 
r le décret ne 53-960 du ‘#0 septembre 1055 réglant les 7 ports 

bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
inx à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 

et arlisana}, p. 23: (Document n° 6101). 

Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 

a loi du fer septembre 19%:8 pour permetire X lica- 
s ou occupants de locaux à usage professionnel de ler le 

1 leur droit au maintien dans les lieux à leurs succeeseurs 
sionnels, p. 27% (Document n° 71% 


Vigier tendant 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis 
mpléter l'article 27 du décret n° 52-960 du 20 septembre 1933, 
Üé par la loi n° 56-245 du 12 mars 19%%6, la loi ne 5%6-781 du 
195% et la loi no 5-22 du 6 mars 1958 réglant les rap 


ports 


bailleurs et locataires en cé qui concerne le renouvellement 
iuxX à loyer d'’immeub'es on de locaux à u<age commercial 
riel ou artisanal, p. 226 (Document n° 7153). 


Dépôt d'une proposition de loi de M. Cuplfer tendant à modi 


f -. » ) 
s articles 2 et 4 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 1953 
int les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 


nouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
ze Commercial, industriel ou artisanal, p. 2531 (Document 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à complé- 


L : + : 
es dispositions de l'article 4 du décret au 30 septembre 1953 
int les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
uvellement des baux à iovers d'immeubles ou de locaux 
2e commercial, industriel ou artisanal, p. 2343 (Document 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gayrard tendant 


} 


paragraphe 4 de l'article 20 


er le Gouvernement à modifier le 

ret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif à l'expertise judi 

concernant le renouvellement baux d'immeubles ou 
IX à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 217 (bocu 
| n° 63%). 


des 
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— Expulsion 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Cagne 


Assemblée national® ] 
tendant à interdire loute expu n à locataires domiciliés dans 
des immeubles construits sur les terrains appartenant aux hospices 
civiis de Lvon et à étendre 1 lis pr ns des lois des 1° seplem:- 
bre 198 et :# juin 1926 IX pro uires de constructions établies 
sur terrain d'autrui el tous is üccupants de leur chef, p. 1285 


{Document n° 0544 


— Dépôt d'une gro ition “e loi de Mme Vermeersch, une pro- 
posilion de loi ter lant à interdire toute expuision do ipanis de 
locaux d'habitation | relogement préalable des intéressés et à 
donner aux Inäir li possiDihieés de faire pI wéder à ce relogement, 
p. 15% (document n° Usts 

— Dé Ï e proposition d ni de M. Minjoz tendant à com- 
)éter la nù ne 21-1572 du fer décembre 1954, modiiét ir + 
Pois no 55-42 du 3 avril 1953 et no 55-1223 du 3 décembre 1%%6, 
relative aux expulsions de locataires, p. 2003 (document n° 501»). 

— Fourniture d'ean, d ectri et de gaz 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
Mime Duvernois t laut: 10 À interdire à tout propriétaire de priver 


d'eau et d'électricité ses locataires: ?20o à obtenir des compagnies 
d'eau, de gaz et d'électriæilé qu'elles continuent à assurer aux 
familles qui quittent régulièrement leurs quitlances les fournitures 
d'eau, d'électricité et de gaz, p. 133 (document n° 6555) . 

— Indice de variation, 

Assemblée mnalionalre Dépôt l'une proposition de résolution 
de M. Jean-Paul! HDavii uouverneéiment à dépot 
un pi net « ] HiXat! its, Juse 1 lice de variation des Iuvers 
tenant compte de l'évolution de rix à la construction, p. 6228 


(document ne 6109). 


— Logement des personnes âgées. 

Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Courrier tendant à le Go rnement à meltre ins 
tarder à l'étude, ] l tpplhication, un plan destiné à résouire 
Ja question du logement des vieux travai leurs el personnes âgées, 
p. 221 loc urrne n° 126 

— Maintien dans les lieux 

Assemblée national ——- IK} tt d'un projet de lo instituant, 
en maäalicre de 1! ors, liverses inesures de pr let tion en faveur des 
fonctionnaires affectés ou délachés hors du terriloire européen de 
la France en apolica n de la loi no 57-851 du 1er août 1953 et de 
certains mdilaires, p. 2159 (document n° 7074 

— Dépôt d'un projet de loi réglementant Îles rapports entre 


bailleurs et locataires onu occupants des hôtels, pensions de famille 


et meublés, p. 2155 (document n° 70*0). 
roposiltion de loi de M. Fajon tendant à modifier 


} 
1 
ileribre 19: sur les 


— Dépôt d'une pr 
l'article 1er de la loi 18-1560 du Ar se 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel, p. 4856 (document n° 99295 

proposition de loi de M. Gautier tendant à abroger 
l'article 3 bis de la loi du 1 septembre 1918 pour empêcher le 
rétour au droit commun en matière de prix des loyers, p. 4856 


{document n° 5927 
— Dépôt d'une proposilion de loi de M 


— Dépôt d'une p 


Dejean tendant à 


moditier l'arlicle 2 bis de la loi du 1er septembre 1918 relative aux 
rapports entre baiiicurs et locataires, {. 4909 document no 0%58). 
— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Ilovnanian relative à 
l 
l'article © bis de la io du {+7 septembre 1918, sur les rapports enire 


bailleurs et locataires, p. 5102 (document n° 60%). 
oi de M. Cupfer tendant à com- 


— Dépôt d'une pr 1p sition de 
> 1 fer septembre 19: portant 


pléter l'articke 78 


1 
Inodificalion et col tion de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, p. 794 {document n° 6616). 

— Déoût d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modi- 
fier la loi no 48-1560 du 1er sep!ernhre 1918 sur les locaux d'’habila- 
tion ou à usage professionnel, p. 1656 (document n° 6910). 

— Dépôt d * pronogition de loi de M. Louis Gautier-Chaumet 
tendant à moditier l’article 20 de la loi n° 48-1560 du ter septembre 
4948 relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 


de locaux d'habitation où à usage professionnel, p. 2005 (document 
n° 7009). 


— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Cupfer relative à l’attri- 
bulion 1 di { { n { dans les lieux en cas de 
divorce ou de séparation de corps, p. 20065 (document n° 7213). 

— Majoration 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Médecin tendant à fixer des coefficients maximum de majorations 
pour les loyers des logements achevés postérieurement à la promul- 
gation de la loi du 1° seplermbre 1948, p. 4535 (document n° 0899). 


— Meublé. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une propopsition de loi de 


M. Alfred Coste-Floret tendant à compléter la loi du 1 septembre 
4948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et localaires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, p. 2274 (document no 7119). 


Voir également à la rubrique précédente: maintien dans les lieux, 





— Redevances domaniales. 

Assemblée nationale, — Dépt d'un rapport de M. Plaisance 
les propositions de loi: 1° de M. Thiriet tendant à modifier 
loi n° :1-1116 du ?1 septembre 1%:1 sur les redevances domar 
dues à l'Etat pour occupation de bâtiments provisoires; ? 
M. Hernu tendant à smodifier la fixation des redevances d'or 
tion de bätiments provisoires à usage d'habitation édifiés par |l'1 
3o de M. Piaisenre tendant à modifier la fixation des redevar 
d'occupation de bâtiments provisoires à usage d'habilation éd 
ar l'Etat; 4e de M. Gailiemn tendant à exonérer des redevai 
Lestines les économiquement faibles et chômeurs totaux « 
pant des bâtiments provisoires éditiés par l'Elat dans les rég 
sinistrées (n° 2092 2158, 2160, 2:00), p. o13 (document n° 6195) 





Lycées et collèges, — V. Enseignement secondaire, — Question 
orale Conseil de la Pécpublique) n° 159. 


Lyon, — V. Interpellation n° 34. 


M 


Assemblée nationale (composition et 
Assemblée national: 


Madagascar. — V. électior 


— lJranvce d'oulre-nier 
nos 23%, 91. 


— (jucslions orales , 


Question orale (Assemblée natio 


Magasins (Grands). — V. 


ne 22 
MagisStrature. — V. Conseil supérieur de la magistrature. 


Magistrature d'outre-mer. — V. Question orale (Conseil de la 
République), nos 47, 174, 1% 
Maintien et rappel Sous les drapeaux. — V,. Armées. — Code du 


travail, — Srcurié sociale (assurances sociales), — Traileme 
soldes et indemnités (Défense nationale). 


Maires et adjoints aux maires. — V. Administration commur 
— Pensions et retraites (magistrats municipaux), — Question 0 
(Assemblée nationale), no 33 


Maladies contagieuses des animaux, — V. Agriculture, — Ques 
lion s wrales (Asse/nblée S'ationalé , Ho 87 (Conseil de la Républ que), 
n° ba. 

Manifestations publiques. — V. Administration communale. — 
Interpellations, nes 4. Do, F7 60, 66 124 75. — Questions orale 
(Assemblée nationale), no 129 (Conseil de la République), nes 121, 
191. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une motion préjudicielle de 
M. Pascal Arrighi ainsi conçue: « L'Assemblée nationale décide 
de suspendre ses travaux jusqu’à ce que soit levé ie siège du 
Palais-Bourbon et que les issues de celui-ci soient dégagées », et 
discussion, p. 1585; suspension de la séance, p. 1585. 


Marchands forains, — V. 
gros et de détail). 


Commerce et industrie (commerce de 


Marchés. — V. Adjudications et marchés. 

Marché commun européen. — V. Assemblée nationale (comrmiis- 
sions), — Conventions internationales, — Econvumies et finances. — 
Interpellations, nes 18, 56. — Modernisation et équipement. — 
Questions orales (Assemblée nationale), n° 104 (Conseil de la Répu- 
blique), nos 95, 101, 129, 186. 


Margarine. — V. Impôts (chiffre d'affaires). 


Mariage. — V. Code civil. — Question orale (Conseil de la Répu- 
blique), n° 29. 


Marine marchande. — V. Code disciplinaire et pénal de la m 
marchande. — Interpellation no 1% — Question orale {Conser 


la Répubiique), n° 134. 


1 
rl 
C 


da 


CRÉDIT MARITIME MUTUEL 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M 
sur là proposition de ioi, adoptée par l’Assemblée nationale, te 
à modifier l’article 15 de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant 
crédit marilime mutuel (Ne 867, session de 196-1957), p. 2007 (D 
ment n° 42), — Discussion et adoption, p. 2#10. 

Assemblée nationale — Adopluon conforme par le Conseil de 
République, p. 5180 {Loi no 51-1261 du 12 décembre 1957, J. O. du 


13 décembre 1%). 


Trelll 


ÉCOLES NATIONALES 


r le 


Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Denvers su 
projet de loi portant <tatnt des écoles nationales de la marine n 
chande (n° 5685), p. 5358 (Document ne 6158). — Adoption du projet 
de loi, p. 58. 

Conseil de La République. — Transmission du projet de loi, p. #14 
(Document n° 172). — Dépôt du rapport de M. Trellu, p. 414 (Da:u- 
ment n° 321). — Adoption du projet de loi, p. 456. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de 11 
République, p. 1555, — Loi n° 58-275 du 19 mars 198, J. O. du 
2 mars 19%. 








"AR TRAVALX 





GESTION DES ENTREPRISES NATIONALISÉES 
ublée mationale. — Dépôt d'un rapport d'information de 
\! ristian Bonnel, fait au non de la sous-Comfmission chargée de 


et d'apprécier la gestion des entreprises haäliunalisees el du 
y AL à | 


ct&s d'économie mixte rt. 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 
D ! 


Hnpléié et modifié par la jo 1 1:-1213 du 3 juillet 15 par 
le 2 de la loi ne 53-138 du 41 décembre 19393 et par l'article 23 
à loi n° %-366 du 3 avril 1%5 ésolution ne %% du 6 décem 
1957). — La Compagnie générale transatlantique, p. ‘“*2 (Docu- 
n' PS 


— Dépôt d'un rapport d'information de M. Mazier, fait au nom 


de la sous-Coimmission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées el des sociélés d'économie mixte 
ricle 70 de la loi ne 43-520 du 21 mars 1947, complété et modifié 
par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 197, par l'article 28 de la loi 
he 33-1308 du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-966 
du 3 avril 1%5 [résolution n° %% du 6 décembre 195; — Les 
établissements publics et sociétés d'économie mixte dépendant du 
secrétariat d'Etat à la marine marchande, p. 1%0 (Document 


h? UY#%). 


MARINS DU COMMERCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Tamon, 
sur la proposition de résolution de M. Cermolacce, tendant à inviter 
e ouvernement à reviser, par décret, à compter du #7 avril 
1957, les salaires forfaitaires des marins dans les conditions prévues 
par l'article 55 de Ja loi du 12 avril 1951 (modifiée par la lui du 
2 septembre 1948) (n° 5981), p. 5180 (Document ne 608). 


PILOTAGE 


L4 1 " 
if au recta 
L Iu rt às- 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi re'atif : 
sement des pilotes de la station de Saigon, p. 1208 (Document 
6710). — Dépôt du rapport de M. Jean Guitlon, p. 26 (Docu 
— Adoption du projet de loi, p. 2o61, 
Conseil de la République. — Transmission du projet dé 
Document n° 436). — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 951 
unent n° 482). — Adoption du projet de loi, p. 911 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le { il de 1a 
épublique, p. 2627 (Loi ne 5$S-522 du 9% juin 195$, J O. 


1x 


nt o ‘7(128) 
it | n9 ;U02S),. 


TRANSPORTS MANITIMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Louis Michaud 
[ jet de loi portant approbation d'un avenant conclu entre 


, D 

Etat et la Compagnie des Messageries maritimes (n° 9641), p. Do18 

bocument n° 6226), — Discussion, P. Ü47; adoption du projet de 
P. 60. 


\iet 
L 


Conseil de la République. — Transmission du proje 
Document n° 251). — Dépôt au rapport de M. 
Document n° 4111, — Dépôt d'un avis de la 
finances par Mile Rapuzzi, p. 904 (Document ne 457). — Discussion, 
P. 95, adaption du projet de loi, p. 907. 

issemblée nationale. — Adoption conforme par je Conseil de la 
République, p. 2150 (Loi n° 58-05 du 27 nai 1958, J. ©. du 
0) mai 1958). 


Marins du commerce. — V. Marine marchande. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention judiciaire et la 
‘onvention d'aide muluelle judiciaire, d'exequatur des jugements 
et d'extradition entre la France et le Maroc, signées à Paris, le 
» octobre 1957, et portant dispositions d'application desdites conven- 
ions, p. 1074 (Document n° 6718). 


Maroc. — V. Conseil de la République {composilion et élection). 
Fonctionnaires et agents français d'Afrique du Nord. — Français 
d'Afrique du Nord. — Impôts lenregistrement et timbre). — Inter- 
pellations, nos 3, 79 82, — Queslions orales (Assemblée nationale), 

21, 65, 1%4 (Conseil de la République), nos 4, 8, 9, 25, 65, 66, 100, 
191, 138, 180. 


Marques de fabrique, — V. Propriété industrielle. 


Martinique. — V. Enquêtes parlementatires. — France d'outre-mer 
icpartements d'outre-mer). 


Matériaux de bois. — V. Construction. 


Matériel aéronautique. — V. Question orale (Assemblée nationale) 


2% 


Matériel agricole. — V. Agriculture — Interpellation, n° 5%. — 
Queslion orale, ne 9. 


Matériels étrangers. — V. Exportations et importations. 
Conventions internationales. 


Matériel ferroviaire. — V. 


Ye (lle). — V. Questions orales (Conseil de la République), 
1° 103, 167, 175. 


Mauritanie, — V. France d'outre-mer (textes généraux). 


PARLEMENTAIRES 





Médailles, decorations et récompenses. 


Assembice ? nale, — | : 1 pr à a » 
caurt [h l fic a tioni le Alt £ la £ 
d'honneur, l'ordre de 1 | | \ ù aire el la 
médante da 1 Resis t I 21.) L) 5 

— Dépôt du rappost de M. Le S l | le rés | 
de M Le S il tendant à é L ve ciment à glerne er 
l'attribution des rt tape nise | le l'enseigin 
ment tech d 1suM J, U, Li et d du 15 judlet 1%) 
Doc ur 2 


Médaille de la FAMILLE FRANÇAISE 


Assemblée nationale Dépôt d e pro an 
M. Jean Caveux tend t à inviter le touvet int à upléter 
les dispositions du décret du 26 mai 1%% portant rca \ de la 
médaille de la farmille francais p ' l ent A LE 
Dépôt du rapport de M. Je À d'A t d iu 2 juin 
1958) (Document n° 7206 

Médaille d'HONNEUR 

Assemblee nationale Dé] d | { le 
M. Ravmond Mondon tend | à inviler le vinent à Fr EL 
riser les allocations accordée VX les t ELL loc alt 


} 


titulaires de la médaille d1 eu lépartement ct communale, 


p. 4536 (Document n° 5%. 


— Dépôt d'un rappr rt de M Le 1} | P ] rt fant 
au cours de la f dt ‘ ÿ l re r | | dé | de 
Mme Lempereur tendant à la revalorisation de la médaille de ver 
meil et de la médaille d'or accordée aux agents con maux; 1 
La proposition de rés tion de M Mondon Mosell tendant A 
inviter le Gouvernement à revaimt r de \ rdée x 
agents de t vilés lo es, | es cd \ 1! ] e d'h r 
acf rletire ‘ ‘ » 4 1) uent 
n° Gabs 

— Dépôt d i de M. A e concer 
4 ni | { { { } Î $, 


Médaille MILITAIRE Fr, d'} ur el ilaire 
— Méd ’ iltio! ] ° 

Médaille de la RECONNAISSANCE FRANÇAISE 
Assemblce nationale Dépôt d pr | 


Médaille de la RESISTANCE. \ nl lions et 


Assemblée mat l Dé} Î te { da 
M Andi Il ‘ le à 
Résistance, p. 682 (I ent Go! 

Médecine et professions médicales. rt eLenu ÿ 
— srcurilk corialé ontrôli mic d ’ 

A HES ) aux 

Assemblire ational - Dépot d prop n de le le M René 
Pe v tendant à fixer Îles | Xiliaires 
ficui IX pourront cxercer lé } | t 6081 . 

11 F LA L 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposit de M. Viallet 
tendant à compléter à article de ! I ice 4 184 du 24 sep 
tembre 1945, relative à l'exercice et à | val des professions 


de méde.in, de chirurgien dentiste et de sage-fermine, p. 4868 (Doçu 
ment n° %922;, — Dépôt du rapport de M. Noël Barrot, p 547 (Docu- 
— Adoption de la propo modification 

{ 


ment n° GX 16 
du titre: « Proposition de loi complétant les articles L 359 et L 3573 
Cludiants en 


du code de la santé publique en qui ce 
chirurgie dentaire », p 10m). 

Conseil de la Hépublique, — Ti n de la proposition de loi, 

390 (Document ne 3M | pif M. Jean-I L, 
F: irnier, p. 535 (Document n° % D n et adoption de la 
propositior de lo p " 

Assemblée nationale. - A forme par le Conseil de la 
République, p. 2065 (Loi n° 58-549 du 4 avr 148, J. OU. du avru 
19258), 

CODIFICATION 

Asset blée nationale _ D pôt d'ur rapport de M Noël Barrot 
sur l'avis donné par le Conseil de la Republique sur là proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, dans sa deuxième :égisla- 
ture, tendant à compléter rticle 53 de rdoi nee n° 45-284 du 
24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l'or£ des [ro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste et d« ce-fermmme (ne 34), 
p. 551 Document ne 6213). — Adoption avec le titre adopté par Île 

lique : « Proposition de loi tendant à compléter 


Conseil de la Républ 
l'article 429 du décret no 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codi/iralion 
des textes législatifs concernant la santé publique », pP #7 (Loi 
n° 58-91 du à février 1958, J. O. du 5 [évrier 1958), 











ti 
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EXERCICE DES PROFESSIONS 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Ferrand 
pur la proposition de lof, adoptée par le Conseil de la République, 
relative à la situation de certains membres des professions mnédicales 

ui exercaient leur art dans l'un des pays ayant rompu les relations 

iplomatiques avec la France entre le 30 octobre 1956 et le 9 novern- 

bre 1956 (n° 5680), p. 749 (Document n° 6589). — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Pierre Ferrand (J. O. Lois et décrets du 25 juin 
4958) (Document n° 725% 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Defferre tendant à complé- 
ter l'article 259 du code de la santé publique annexé au décret 
ne 53-1001 du 5 octobre 1959, p. 2596 (Document n° 7224). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l’exer- 
cice des professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales 
par des personnes de nationalité française ayant exercé lesdites 
Professions en Tunisie en vertu de la réglementation particulière à 
ce pays, p. 6 (Document n° J%4). 


PEDIATRIR 


Assemblée nationale, — Déjôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Courrier sur les propositions de résolution: 4° de M. Guislain, 
tendant à inviter le Gouvernement à inclure dans la liste des spé- 
cialités médicales la pédiatrie; 2° de M. Jean Cayeux, tendant à 
fnviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spécialités 
médicales; 3° de Mme Roca, tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure la pédiatrie dans la liste des spécialités médicales (n°s 4315, 
136, 5071, 5325), p. 5327 (Document n° 6128). — Adoption de la pro- 


position de résolution, p. 147. 
SAGRS-FEMMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant À modifier 
Jes articles I 144, L. 424 ect L. 45 du code de la santé publi que, p. 1 
(Document n° G}M). 


UTILISATION DU SANG HUMAIN 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à corn- 
pléter l’article L 667 du code de la santé publique sur lutilisation 
thérapeutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, 
p. 166 (Document n° 6916). 


Médecine vétérinaire. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi portant abrogation 
de l'article 107 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, p. 454 (Document 
no 6475). — Dépôt du rapport de M. Charpentier, p. 582 (Document 
ne 6519). — Discussion, p. 62; adoption du projet de loi après modi- 
fication du titre « Projet de loi abrogeant l'article 107 de la loi 
no 56-780 du 4 août 19% et relati[ à la procédure d'agrément des 
produils à usages vétérinaires », p. 647. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de lai, p. 242 
(Document n° 231), — Dépôt du rapport de M. Suran, p. 266 (Docu- 


ment ne 250), Discussion, p. 267; adoption du projet de loi, P. 268. 
Assemblée nalionale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 719 (Loi no 58-117 du 17 février 1958, J. O. du 18 février 
4958). 
Messages. — V. Communications du Gouvernement. — Communi- 
cations du président de l'Assemblée nationaie et du président du 
Conseil de la République. 


Meublés, — V. Jmpôts (patente, perception, tares départementales 
ét communales). — Loyers ilocaur d'habitation). 


Agriculture (blé, céréales), — Question orale 
no 126. 


Meunerie. — V. 
[Assemblee nationale 


Mines et carrières. — V.Code du travail (hygiène et sécurité des 
fravailleurs). — Conventions internationales, — Enquêtes parlemen- 
taires (Assemblée nationale), — Impôts (revenu, traitements, tares 
départementales). — Interpellations nos 27, 38, 48, 49, 73. — Questions 
orales (Assemblée nationale), n°s 17, 105, 115. — Sécurité sociale 
Aassurances sociales). 


EXPLOITATION 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Ruf tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder à une 


prospection complète du gisement houiller alpin, p. 4535 (Document 
u° 9820). — Retrait de la proposition de résolution, p. 793. 


GESTION 


M à la rubrique: Commerce et industrie (entreprises nationa- 
ées). 


NATIONALISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jac- 
ques Duclos tendant à réaliser la nationalisation de la sidérurgie 
el des mines de fer, p. 2064 (Document ne 7044). 





PERSONNEL 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 4e 
M. Ramel tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes à 
nositions pour venir en aide aux victimes de la catastrophe d'Audur 
l-riche (Moselle), p. 480 (Document n° 50). — Retrait, p. 4964 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louis Du] 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urg 
de Cinq MLIONnSs de francs aux fumilles des victimes de 1@ ca 
trophe d'Audun-le-Tiche, p. 4867 (Document n° 5933). — Dé 
d'une proposition de résolution de M. Kamel tendant à inviler 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide a 
Victimes de la catastrophe d'Audun-le-Tiche (Moselle), p. 4898 
(Document no 594%), — Dépôt du rapport de M. Rarmel!l, p. 4910 
(Document n° 5955). — Adopiion de l'ensemble, p. 5207. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mazuez tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux farnilles des victim 
de la catastrophe minière de Blanzy p. 55 (Document ne 6334), — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck Rochet ten 
dant à inviter le Gouvernement à désigner une commission d'en 
quête afin: 1° d'établir les responsabilités de la catastrophe minièr: 
du puits Plichon à Montceau-les-Mines; 29 étudiæ le problème di: 
renforcement des mesures de sécurité dans les mines, p. 76 (Do 
ment n° 6341). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. 
deck Rochet tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 
secours d'urgence en faveur des familles de mineurs victimes de 
la Catastrophe du puits Plichon, à Montceau-les-Mines, p. 172 
(Document n° 6%m). — Dépôt d'une proposition de résolution 
M. Delabre tendant à inviter le Gouvernement: 4° à venir en ai 
aux familles de la catastrophe de Méricourt-sous-Lens; 20 à prév 
ia participation de parlementaires à la commission d'enquête, p. €* 
(Document n° 6565). — Dépôt d'une proposition de résolution di 
M. André Mancey tendant à inviter le Gouvernement: 1e à attrib 
un secours d'urgence aux familles de mineurs victimes de la catas- 
trophe de la fosse n° de Méricourt-sous-Lens; 20 à désigner une 
commission d'enquéle afin d'établir les responsabilités en caust 
3° à étudier le problème du renforcement de la prévention et à 
la sécurité dans les mines, p. 6% (Document n° 6576). — Dé] 
du rapport de M. Deixonne, p. 719 (Document n° 65%) (rectificatif, 


1 
p. 1016). — Adoption de l'ensemble, p. 113. 


An 
à 
1 
1 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Thibaud 
tendant à inviter ke Gouvernement à prendre toutes mesures po 
la réinlégra! des mineurs agents mensuels des mines, licen 
au cours des grèves qui se sont déroulées avant le 2 janvier 1956, 
p. 4683 (Document no 5877), — Dépôt du rapport de M. Pelissou, 
p. 794 (Document n° 661! 

Voir également à la rubrique: Calamités publiques. 


ion de 


Mines de potasse d'Alsace. — V. Enquêles parlementaires (AsSer 


blée nationale). 
« Mireille »n. — V. Postes, télégraphes et téléphones (timbre poste), 
Missions d’information, — V, Enqguêles parlementaires. 
Mitoyenneté des murs. — V.. Code civil. 


Modernisation et équipement. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale n° 5) (Conseil de la République n° 135). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet \e loi définissant des 
mesures d'ordre économique et financier destinées à préparer l'e 
trée de la France dans le Marché comumn, p. 454 (Document n° 6477 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pieitte tendant à faciliter 
l'intégration de l'économie française à l'économie européenne, p. 80! 
(Document no 6529, — Dépôt d'un rapport de M. Rolland (3. O. Lois 
et décrets du 6 juillet 1958) (Document ne 7267). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arthur Conte tendant 
à faciliter l'entrée de l'industrie française dans la communaute 
économique européenne, p. 8 (Document n° 632%). 


Monnaie. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Beauguitte tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires au remboursement des marks allemands 
aux anciens prisonniers de guerre, p. 4536 (Document n° 58241). 


Monuments commémoratifs. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jac- 
ques Duclos tendant à l'érection d'un monument national à Maximi- 
lien Robespierre à l’occasion du bicentenaire de sa naissance, p. 2155 
(Document ne 7092). 


+‘ Je historiques. — V, Question orale (Assemblée nationale) 
n° *) 


Mort pour la France, — V,. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 


sr nationaux, — V, Question orale (Assemblée nalionaie; 
ne 42. 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein du conseil d'administration du musée Rodin. — 
Demande de désignation d'un membre, p. 311. — Désignation de 
candidature, p. 333. — Nomination, p, 39 (rectijicatif, p, 406). 
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Mutilés. — V. Algérie rrodiodiffusion, télévision — Anciens { de mnalional Dépot du rapport d« Mine Francine 
nhattants et viclimes de guerre. — Commerce et industrie Corn- Lefebn sur 44 prof | u L | \ à \ 1 tendant à 
le gros et de détaili. —- En ploi obligatoire des mutués, — nviter » Louvertem pr ] ! ’ res pour 
ons €l reträudes (anciens combattants), — Jransports (trans- favor r le dévelupgm { ! ' 1 tra cuses fami 
ports roulicrs) es ( Ï Voyant 1 | { | : | Le 1 ! tcurité 
ds ocia s frais à { nt , ni nes (n®° 0123 
Mutualité agricole. — V. Sécurité suciale {assurances sociales, agri J. à. 1 et décrets du 4 t tO5S, (| 4 
su — Dépét d'une proposition de r on de M. Bricout tendant à 
viler le : ve nu \ prendr n ! es pour 
par Fr 14 inte t i ( 1 mères de ! en is de 
Ina'acte 1 14 F1 t 1 d M | 11 s f \rmi 
liales (ne 51% rectificali] à | sCanceé Au ZX } 1% , D. NS 
rs À Outillage et matériel ee = ue V. Cormmer et industrie 
Nationalisations, — V. Combustibles liquides et dérivés. rédut rcual et ind ’ 
Nationalité. — V. Conventions internahtonales. Ouvriers de l'Etat. V. / nnai U e longue durte) 
: . — { 5 « Ci L { { 1 nalriona 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Laraze eur la nos ‘MX 10 ". _. 
ronosition de loi de M. André Marie tendant a la modification de FT . 
le 55 du code de la nativnalité française (ne 3178), p. 5086 Ouvriers mineurs. V. Mines et carrièr — Sécurité sociale 


jocument ne 6036). — Adoption de la proposition de loi après modi- 

‘un du titre « Proposition de loi tendant à accorder à certaines 
ersonnes ayant atleint ieur majorité avant l'entrée en tviqueur du Ovins. — V. Agriculture 
le de la nationalilé française, le bénéfice de l'article 55 dudit 
10. » P 5335. 


45 uit 


Conseil de la République. — Transmission de la prof lion de 
p. 2236 (Document ne 107). — Dépôt du rapport de M. Carcas 
1e, p. 174 (Document ne 182), — Discussion p. 221; adption de p 
proposition de loi, p. 222 
issemblee nationale. — Adonotion conforme par le Conseil de la 
blique., p. 9514 (Loi ne 5S-129 du 11 février 1958, J. O. du Pacte atlantique. — V. /r{erpellatrr nes 3 Questions 
12 février 12%). orart \ CInuCe rat nate ? LES (Lo L 1e 64 1 | ( {u li VERTE 
Nouvelle-Calédonie. — V, Question orale Const il di la Ite Î ubliq ue}, Pain. \ 19" {ur Ute [ar ec «tp 
_ Palaie-Bourbon. V. Manif tions publ 
Palmes academiques. 
{ ce natior | t d t de M strat ir la 
O0 pl de réso \ d \ | r le &ou- 
ver I | à noditier les « le | ‘ 1: A 
{4 ’ nl ( LES de OC 
Obj®ts abandonnés. — V. Commerce et industrie ‘commerce de Li è PA sur : + 
ÿ et de délail,. 
Papiers de presse. V. Press ju i h id de la 
Objets trouves. Républi4 , di® 54 
issemblée nationale. — Dépot d'un: rapport de M. Rey sur le pro- Paris (Ville de). V. A le la le 1 — Pud 
nosition de loi de M. Enge!, t md à créer un service départemen- get de 124 !« / : Int | TT Ju 
tal d'information sur les « objets trouvés » (n° 433711), p. 5029 tice , , r s , ju : orale (Astem- 
Document n% OU0ÿ). blée n rl to, 
Océanie. — V. France d'outre-mer. Parts de marais. LU ine de l'Etat artements € 
des Lors À it it n 
Office national de la navigation. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 51 dé , ‘ « Pasteur » de V. Enquéies 7 ( Lo? l de 
s re” la Républiqu Interpellation n° 1 Que \ orale (Assem- 
. * » Ulk nt {i 114 n° 1 } 
Olivier, — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. ‘ 4 : 
d A Patente. V. Impôts. — Question orale (A le nationale), 
Opérations immobilières. nos 2 1j! 
Assemblée nationale. — Représentation de l’Assemblée nationale st ot 
au sein de la commission centrale de contrôle des opérations irnmo- Pays-Bas. — V. ( e-Brelagne 
bilières; nomination d’un membre, p. 5132. Conseil de la République. — Déjôt d'un rapport d'information 
de M. Restat à la suite de la m \ elle e r e dékégallun 
Opticien-lunetier. de la commission au ys-| hp. 1982 (L 
; Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution Pêche fluviale. 
le M. Courrier tendant à inviter ie Gouvernement: 1° à décider R £ 2 F FRE à ee 
‘application effective de l'article 507 du code de la santé publique , Conseil de la Rep E re Dee. © Pen ne, Su 
sujet des commissions chargées de se prononcer sur la quali- nn © “ PR OURS CS PERS 7 © Leg ve et 
lcation professionnelle d’opticien; 2° à modifier la représentation 2, + RE es modifier ler 
professionnelle dans ces commissions en y admettant des membres perd M gr 0 15se et n 2365 | Sn théciggs 
lu syndicat des opticiens-lunetiers, p. 253 (Document n° 6392), — age À 4 e v ANS js nt 
Dépôt du rapport de M. Prisset, p. 2006 (Document n° 7023). ee ro +de ee t'onaue doutes D 
(Document n° 6x2; 10} p. 1 
: r : : Conseil 4 1 Hépublique, — Commu tion de Ja ré n adop 
Ordre de la Libération. — V. Médailles, décorations et récom- qe eil À la + è ut tionste ur Dénôt du !: TT or © 
penses Le pui 1 1 à C, 'u | . " Vi JA 11 1 
"Hi projet de loi, p. 1:54 ‘Docur n° 18! Dépôt d avis de la 
7 : : * commnission de la produ n industrielle, p. 232 (Document ne 253 
Organisations européennes, — V Conventions internationales, — — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Marcilhacy, p. %#1 
Interpellation ne 31. — Questions orales (Conseil de la République) (Document ne 96%). — D selon. D. 596: ad n du projet de loi, 
n°8 7, 150, 156, 160, 163, 164. p. 608 VTT ve ue , 
L Assembl'e nationale, Transmission du projet de Ini modifié 
Organisation judiciaire, — V. Algérie. — Alsace et Lorraine. — par le Conseil de la République, p. 1861 (Document n° 6971 


Jus stice organisation) 
L Je 
Péches maritimes. V Que tion oralk Conseil de la Républiqu ) 


Organisation des Nations-Unis. — V. Conventions internationales. n° 159 
— Questions orales (Conseil de la République) not 45, 118, 145. Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
x de M. Christian Bonnet tendant à inviter le Gouvernement À 
Organismes de travailleuses familiales. prendre toutes mesures de nature à palli les conséquences d’une 
Conseil de la République, — Dépôt d'un rapport de Mme Gilberte campagne sardinière sans précédent, p. 4610 (Document n° 58%). 
Pierre-Brossoletle sur fa proposition de résolution de M. Kalb — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alduy tendant à 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- inviter le Gouvernement à procéder, en accord avec les autres 
ires pour garantir la santé et la sécurité des mères de famille, pays riverains de la Méditerranée, à une étude des moyens propres 
en C as de maladie ou de maternité, par la collaboration de tra- à assurer la protection de la pêche contre l'action destruclive de 
- illleuses familiales (ne 977, session de 1956-1957), p, 282 (Docu- certains cétacés, p. 1555 (Document n° 6878). 
nent n° 304). — Dépôt d'un avis de la commission du travail par 
Mme Devaud, p. 528 (Document n° 260). — Discussion, p. 539; Pécule. — V. Anciens combattants el victimes de guerre, — 





ad ption de la proposition de résolution, p. 541. Interpellation n° 43, — lrisonniers dç guerre, 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1955 





Pédiatrie. — V. Médecine et professions médicales. 
Peine de mort, — V. Code pénal. 


Pensions alimentaires, — V. Code civil. 
revenu). — Interpellation 


Pensions et retraites. — V. J1pôts 
no 43. — Questiwns orales (Assemblée nationale) ne 152 (Conseil 
de la République) nos 52, 80, 86. — Traitements, soldes et indem- 
nilés. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Adrien Renard 


Pleven tendant à 


sur la proposition de résolution de M. René 
des 


inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraile d: 
cadres la prise en compte de certains services publics (n° 4729), 


p. 4% (bocument n° 6430). 


AGENTS DES CHEMINS DE FER 
ET DES ThHAXSPORTS 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M Marcel 
Noël tendant à modifier l'article 13 du décret du 24 octobre 1935 
en faveur du personnel des réseaux secondaires, des voies ferrées 
d'intérêt local, des chemins de fer secondaires d'intérêt général 
des lignes affermées de la Société nationale des chemins de fer 
français ou des tramways, licencié pour modernisation, p. 4835 
(Document ne 582), — Dépôt du rapport de M. Marcel Noëi, 
p. 1328 (bocument n° 6N25 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant 
à intégrer dans le calcul de la relraite des agents des chemins 
de fer secondaires et des tramwass servis par la caisse autonome 
mutuelle des reltrailes le temps de service militaire au titre de 
campagne simple, p. 7 (Document n° 610). — Dépôt du rapport de 
M. Marcel Noël, p. 2597 (Document n° 7235). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Defferre tendant à 
l'abrogalion partielle du décret n° 351933 du 14% septembre 1954 
relatif au fonclionnement de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseaux secomlaires de chemins de fer 
d'intérêt générul, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways, p. 406 (Document no 6:51). — Dépôt du rapport de 
M. Marcel Noël (J. O. Lois et décrets du 16 juillet 1958) (Docu- 
ment n° 7273). 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Marcel Noël sur la 
proposilion de loi de M. Regaudie tendant à apporter certains 
aménagements aux liquidations des pensions des agents des réseaux 
secondaires des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 
voies ferrées d'intérêt local et des tramways, tributaires de la lai 
du 22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle des retraites, 
p. 1237 (Document n° 6S06:. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël 
tendant à inviter le Gouvernement à faire remplacer le libellé de 
l'article 5 du règlement de retraile du personnel de la Rézie auto- 
nome des transports parisiens par celui de l'article 3 de la Hoi 
n° 48190 du 20 septembre 193$, p. 5473 (Document no 6065). — 
Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, p. 2543 (Document no 7203). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots retraités 
et pensionnés ainsi qu'aux veuves la péréquation sur le montant 
du pavement complémentaire, valable du fer avril au 931 décem- 
bre 1957 et payé sous forme de rappel le 21 janvier 1958, aux 
agents de la Société nationale des chemins de fer français en 
activité de service, p. 682 (Document n° 6554). — Dépôt dun rapport 
de M. Marcel Noël (J. O. Lois et décrets du 8 juillet 1958) (Docu- 
ment n° 7268). 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. Marcel Noël tendant 
à réintégrer dans le régime de la UC. A. M. R. les jeunes agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways qui en ont été 
exclus par l'article 4 du déerel n° 531-953 du 14 septembre 1954, 
p. 1158 (Document n° 6753). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jollit sur 
la proposition de loi, adoptée avec modification par l'Assemblée 
nalionale dans sa deuxième lecture. tendant à modifier l'article L 189 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 14 
suerre, instituant une allocalion forfailaire au profit des aveugles de 
a Résistance (nos 637, session de 1955-1956; 54 et 973, session de 
1956-1957), p. 174 (Document ne 191). — Discussion, p. 205; rejet de 
la proposition de loi, p. 206 ; 

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi, 
p. 406 (Document n° 6450) — Dépôt du rapport de M. Delabre, p. 852 
(Document n° 6628) — Adoption de la proposition ae loi, p. 1767 
(Loi n° 58-328 du 28 mars 1958, J. O. du 29 mars 1958). 


— Retrait d'une proposition de résolution de M. Anxionnaz tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la présomption 
d'origine en faveur des militaires des armes el des services engagés 
dans les opérations d'Afrique du Nord (n° 5419), p. 1208. | 


— Discussion de la proposition de loi de M. Lucien Bégouin ten- 
dant à faire bénéficier de certaines mesures sociales les anciens 
déportés et internés, qualifiés par les lois n° 48-1251 du 6 août 1918 
et n° 48-1104 du 9 seplembre 1943 (nos 2788, 3941), p. 6271; renvoi à 
la commission, p. 5275. 





— Discussion de la proposition de loi de M. Mouton tendant À 
abroger le décret-loi du 29 juilet 1959, le décret n° 55-103 du 23 oc! 
bre 1953, l'article D 9 du code des pensions militaires d'invalidité, à 
fixer les conditions d'attribution, de maintien et de suppression de 
l'indemnité de soins et à assurer aux tuberculeux de gnerre stahl. 
lisés la réadaptation et le reclassement professionnel (nos 3844, 5351 
p. 5275; renvoi à la commission, p. 5279. 


— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur l'avis transmis par M 
président du Conseil de la République, sur la proposition de jui 
adoptée par l'Assemblée nationale (dans sa deuxième lKégislatur 
tendant à accorder à tous les énucléés de guerre un supplém 
d'invalidité de 10 p. 100 pour défiguration (n° 39), p. 6179 (Lx 
ment n° 606%). 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Dufour sur la propo 
sition de loi de M. Mouton tendant à abroger le décret-loi du 29 juil- 
lei 199, le décret ne 53-1038 du 23 octobre 1953, l’article D 9 du cod 
des pensions militaires d'invalidité, à fixer les conditions d'atiri- 
bution, de maintien et de suppression de l'indemnité de soins et 
assurer aux tauberculeux de guerre stabilisés la réadaptation et 
reclassement professiunne: (nos 2854, 5351), p. 6616 (Document 
ne 62H) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Lucien Bégouin tendant 
à compléter l'arlicle L. 119 du code des pensions militaires d’inva 
lidité et des victimes de la guerre), p, 4663 (Document n° 58635). 


— Dépôt d’une proposition de Ini de M. Joseph Garat tendant à 
modifier et compléter l'article L. 41 du code des pensions (art. 19% 
de la loi de finances du 15 juillet 1#25) instituant une indemnité tern- 
poraire en faveur des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, 
p. 5308 {Document ne 6126) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à complé- 
ter l'article L 47 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre et à faire bénéficier du droit à pension Je: 
enfants dont le soutien est mort pour la France, p. 682 (Document 
n° 63%68). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alloin tendant à rétahiir 
les pensions définitives au fer octobre 1935, attrihuées par décision 
de juslire et concédées, p. 748 (Document n° 65%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant À 
accorder aux familles des victimes civiles d'Afrique du Nord 
hénéfice des dispositions prévues pour les victimes civiles de la 
guerre, ©. 891 (Document n° 666). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Chevigny concernant 
l'indemnité de soins aux tuberculeux de guerre, p. 923 (Document 
no 6661). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant à étendre 
aux membres des forces de l’ordre, victimes du devoir, le bénéfice 
des dispositions du code des pensions mäitaires d’invaiidité et des 
victimes de la guerre avant trait à l'adoption par la nation des 
orphelins de guerre, p. 928 (Document n° 6676). 


— fépôt d'une proposition de loi de M Roger Roucaute tendant À 
étendre le bénéfice de l’arlic'e L. 115 du code des pensions mil 
taires d'invalidité et des victimes de guerre aux infirmes pour bles 
sure ou maladie imputables au éervice, quel que soit le taux d'in- 
validité, p. 1536 (Document no 6867). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Begouin tendant à 
rélablir dans l'intégralité de leur droit à pension toutes les veuves 
de guerre remariées et divorcées ou séparées de corps, p. 1811 (Docu- 
ment ne 6961) 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à publier le décret portant règ'ement 
d'administration publique en vue de l'application de l'article HF. 310 
du code des pensions militaires d'invalidilé et des victimes de la 
guerre, p. 8 (Document n° 6208). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Manceau 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaire: 
afin que des mutilés de guerre et leurs ayants cause, titulaires de 
titres provisoires, et les pensionnés définitifs, titulaires de carnets de 
grands invalides et grands mutilés, puissent percevoir leur pension 
dans les bureaux de poste, p. 614 (Document n° 6536). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu 
tion de Mme Marie-Hélène Cardot tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi en vue de modifier l’article L. 47 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
relatif au droit à pension des enfants dont le soutien est mort pour 
la France, p. 236 (Document no 232). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chochoy tendant 
à inviler le Gouvernement à étendre. aux personne!s militaires, 
victimes en métropole d'actes de terrorisme nord-africain, les dis 
positions de l'ordonnance du 2? novembre 1915 et de la loi du 6 aout 
1955, p. 714 (Document n° 408). 


CUMUL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Mabrut tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux fo! 
tionnaires civils ou militaires dont la mise à la retraite n'a pas « 
prononcée nar limite d'âge, tilulaires d'un nouvel emmloi, et 
n'ont pas renoncé dans le délai imparti par l'article 133 du eoce 
des pensions à la faculté de cumuler leur pension avec leur traile 
ment en activité, de pouvoir acquérir de nouveaux droits à pension 
au titre du nouvel emploi, p. 2005 (Document ne 711). 








——— _ 1 





PENSIONS 67 





An! ce 1958 





MAGISTRATS MUNICIPAUX 


Conseil de la République. — Depôt d'une proposition de résolution 
é… M. Wenri Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à créer 
urgence Une caisse nationale de retraites des maires el adjoints, 
n J (Document ne 299). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M Deutschmann 
tendant à inviler le Gouvernement à déposer un projet de 101 1nst- 
tuant un régime de retraites pour les maires et adjoints des com 
munes et les conseillers municipaux de Pans, p. 64» (Document 


1° +440). 
NINES 


Voir à la rubrique: Sécurile socrale (assurances sociales). 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉLAT 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolu'ion de 
M. cherrier tendant à inviter le Gouvernement à faire payer, dans 
es délais les plus brefs, aux retrailés de l'Etat tributaires de la loi 
ju 2 août 1949 les sommes qui leur sont dues depuis le 4er octo- 
hre 1957, p. 406 (Document n° 6553). — Ifpôt du rapport de 


M. Chertier, p. 1812 (Document n° 6%4). 


PAYEMENT DES PENSIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. corinier tendant à inviter le Gouvernement à prendre des di<po- 
ns permettant de continuer de payer à domicile les pensions 


des veuves de guerre âgées, p. 5086 (Document n° €40). 
PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 


M. Lainps tendant à la revalorisation des rentes 4965 
Document ne 93979). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. 
revaloriser les rentes viagères, p. 1959 (Document ne 6991 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Minjoz tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer à l’Assembice nationale un 


viagères, p. 


Caillavet tendant à 


projet de loi revalorisant les rentes viagères, p. 2642 (Document 
u° 7241). 
PEUSONNELS CIVIL ET MILITAIRE 
DE L'ÉTAT 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 


de M. Kaib tendant à inviter le Gouvernement à prendre un décret 
portant assimilation, en vue de la revision des pensions, des non- 
officiers recrutés avant 1948 aux catégories existantes en tenant 
compte uniquement des grades et échelons des intéressés, p. 2187 
Document 1° 92}, — Dépôt du rapport de M. de Montullé, p. 6 
Document ne 340). — Discussion et adopticen, p. 623. 

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Pierrard tendant à accorder la validation pour la retraite de la 
période comprise entre septembre 1940 et fin juillet 1946 aux agents 
du sanatorium national Vancouvenberghe, à Zuydcoote (Nord) 
n° 4212, 4606), p. 6224; renvoi à ia commission, p. 6229. 

— Dépôt d'un rapport de M. Vignard, sur la proposilion de li 
de M. Angibault, tendant a unifier le régime des pensions de 


veuves de fonctionnaires civils et militaires par l'extension des 
dispositions de l'article L. 55 (2° et Je alinéa) du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraites aux veuves dont le mari 
est dévédé antérieurement au %35 septembre 1948 (n° 1581), p. 65455 


(Document n° 6173). 

— Dépôt d'un rapport de M. tarat, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, sur les propositions de loi de: 1° M. Le 
Coutaller tendant à rétablir entre traitements d'activité et pen- 
sions de retraite le rapport légal résultant de la loi n° 48-145% du 
20 septembre 1%48 (pensions civiles et militaires), à modifier dans 
l'immédiat les bases du calcul des pensions comme correclif pro- 
visoire à la situation actuelle et à assurer pour l’avenir la correcte 
application de la péréquation intégrale et automatique des pen- 
sions; 2° de M. Cristofol tendant à apporter une première amélio- 
ration à la situation des retraités par la modification des bases de 
calcul des pensions en vue d'aboutir au rétablissement du rapport 
entre traitements d'activité et retraites tel qu'il a été établi par 
la loi no 48-1450 du 20 septernbre 1948 (n° 1102), p. 615 (Document! 
n° 6522) 

— Dépôt d'un rapport de M. Garat, sur le rapport fait an cours 
de la précédente législature, sur la proposition de loi de M. Le Cou- 
aller tendant à compléter l’article 61 de la loi n° 48-1550 du 20 sep- 
‘embre 41948 portant réforme du régime des pensions civiles et 

ililaires et permettre la revision administrative de certaines 
pensions (ne 754), p. 615 (Document n° 6535). 

— Dépôt d'un rapport de M. Garat, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, sur la proposition de loi de M. Le Cou- 

er tendant à compléter l'article 17 (1 alinéa) de la loi 
n° 48-1150 du 20 septembre 1948 ‘art. 26 du code des pensions, 
17 alinéa), portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
laires en faveur des titulaires de pensions d'ancienneté ou de leurs 
rémunérés sur la base d'un traitement ou d'une 
indice inférieur à 225 (ne 4103), p. 717 (Document 


! ints 


Cause 
le d'un 


58! 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 








— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
à assurer le bénéfice des disrositions de la ne 48 [10 du 2 sep- 


tembre 198 aux pupilles de la nation dont le père est mort pour 
la France quelle que soil la date du décès de leur auteur, p. 88 
(Document ne 23%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Laniel tendont à 
établir la reversibilté des pensions de relraile en faveur des veuves 
âgées de plus de soixante-quinze ans, p. 4688 (bocument ne 688), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à étendre 
aux agenlis des services aclils de yolice les dispositions de l'arrêté 
du 11 février 1952 qui fixe, pour la période du ? septembre 19% au 
8 mai 1945, les conditions d'attribution du bénéfire de campagne 
aux personnels militaires, p. 4886 (Document ne 5970 

— Dépôt d'une proposili de loi de M. Fd 1 Naladier tendant 
à accorder une pension en € aux ava droit des fl innaires 
civils où agents des services publics, x mes volontaires du devoir, 
p 632% (Document ne 6142 

— Hépôt d'une projosition de loir de M, P henal re! ve eux 
agents de l'Etat mis à la retraite d'office pour vaïidité contractée 
en service, p 1 Document © Du), 

Dépôt d'une proposition de loi de M. ! en N « tendant À 
permeitre ja prie €! imnsidéraltion des en! ê nm )u ado] tds 
pour l'altribution des majorations de pen s frévues à l'artt- 
cle L. 31 du code des pensions çivues ei mmililaires de relraile, p pt 
(Llocument ne GX 

— Dépôt d'une proposition de ln de M. PF 1 tendant à autoriser 
les agents des collectivités locales retraites qui élaient affiliés au 
régume de retraites des fonclionnairs de L'Etat, à demander la vali- 
dalion de leurs services locaux, p. 52 (Document ne 6515 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coulibaly Ouezzin tendant 
à compléter l'article L. 73 du code des per ns civiles el militaires 


62 (Document ne 6:50 


ion de loi de M Crourier 


de retraite, p 


— Dépôt d'une proposit tendant à 0 vdifier 


l'arti le 756 de la loi du ‘ décembre 1928 relat [ à l'allocation com- 
piémentaire des veuves de guerre, p. 748 (Document n° Gb) 
— Dépôt d'une proposition de loi de M Badie tendant À rétabltr 


la hiérarchie des retrailés des postes, télégraphes et téléphones, 
p. #o0 (Document ne 6619) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Abelin tendant à permettre 
la validation pour la constitution da droit à pension, nt au titre 
du régime général des pensions civiles, soit au litre de la caisse 


ecltivités locales, de certains 
ou temporaires de syn- 
851 (Docu- 


nalionale de retraites des agenis des co 
services accomplis par les agents auxiliaires 
dicals communaux ou intercommunaux d'électricité, p 
imnent ne GG) 


— Dépôt a'une proposition de loi de M 
l'article R 56 du code des pensions civiles el 
prevoir des bonifications d'ancienneté pour service ac: 
d'Europe, p 927 (Document ne 6659 


Paquet tendant à modifier 
Inililaires en vue de 
1mnplis hors 


— Dépôt d'une proposition de lot de M, Médecin tendant à sccon 
der aux ofliciers qui, élant en non-activité (art. 12 de la loi du 
5 avril 196) ont été mis d'office à la relraile par anciennelé de ser- 
vices, la boniflcation de service prévue par la joi du 5 août 1940 dont 
bénéficient déjà les officiers de la même calégurie mis à la retraite 
par limite d'âge, p. 1% (Document ne 6S35) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cayeux tendant À modifier 
l'article fer de la loi ne 57-444 du 8 avril 4957 instituant un régime 
particulier de retraile en faveur des personnels actifs de police, 


p. 1657 (Document ne 6921). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Leclercq tendant à modi- 
filer l’article 19 du code des pensions civiles el rmililaires de retraite, 
p. 4657 (Document ne 6927), 

— Dépôt d'une proposition de ioi de M. Gabrelle tendant à com- 
pléter l'article L 55 du code des pensions civiles et militaires, ainsi 
qu'à modifier l'article 64 de la loi n° 481150 du 20 seplembre 1948, 
p. 1730 (Document ne 6437) 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brussel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre un décret porlant assimf- 
lation en vue de la revision des pensions des militaires non officiers 
recrulés avant 1948 aux catégories existantes, en tenant comple uni- 


quement des grades et échelons des intéressés, p Document 
ne 6017), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer s décrets du 2 novembre 


ntiers et agents de travaux des 
In catégorie B, av effet rétroactif à comp- 


narisation, p. 5575 (Do re 6258) 
ition de M ndré Monteil ten- 
dispositions réglemen- 
n-offlcier<, sous-lieu- 


1957 classant les conducteurs de cha 
ponts et chaussées dans 
ter de leur dale de fonctioi ument 
— Dépôt d'une proposition de résol 
dant à inviter le houvernement à prendre les 
taires en vue de rélablir dans leu t 


rs droits les n 


tenants et lieutenants retraités, p. 253 (Document n° 6113) 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Aldny tendant 
A inviter le Gouvernement à modifier :e classement Indi tre dont 


brigade retraités antlérieure- 
p. 223 (Document n° Gi 

résolution de M. Pascal ArrigMm 
faire ottribuer aux sous-uffl- 
ttrinbué à moins de six 
l'échelle de solde curres- 


chefs de des douanes 


1951, 


bénéficient les 
ment à septembre 


d'une proposition de 
inviter le Gouvernement à 
ciers retraités, titulaires d'un certiiicat à 
mois de la date de leur mise à la retraite, 
pondante, p. 682 ment n° Gus). 


— Dépôt 


tendant à 


i 
ut 
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PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPANTEMENTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Rabaté 
sur la proposition de loi de Mie Marzn tendant à faire bénéll'ier 
le personnel des ateliers de blanchisserie et matelasseries des 
hôpilaux de l'assistance publique de Paris des dispositions de la 
loi n° 50-28 du 17 mars 194) accordant aux personnels du service 
actif du réseau souterrain des égouts de Paris des avaniages spé- 
ciaux pour l'ouverture du droit à pension (n° 4256), p. 24 (Docu- 
ment ne 6n)i 

— Dépôt d'un rapport de M. Le Floch sur la proposition de lai 
de M. Pierre souqués tendant à “ompléter l'article & de la loi du 
23 avril 192, portant slalut g'néral du personnel des communes 
et des élablis<ements publics communaux (n° 4666), p. 254 (Docu- 
nent n° Gun). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Fiach tendant an 
maintien des droits acquis par cerlains retraités des collectivités 
locales pen<ionnés de guerre, p. 6085 (Document n° 60); 

Voir également à la rubrique précédente (personnels cv et mili- 
taire de l'Etat. 


le 


SAPEU RS FOMPIERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Penoy tendant à assurer aux Sapeurs-pornpiers non profess:on- 
nels le béaélle dune pension de retraite, p. 463 (Do-ument 
n° 933). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Courrier tendant à faire 
bénéficier les sapeurs-pornpiers non professionne!s ou leurs ayants 
droit d'une pension de retraite basée sur l'ancienneté des ser- 
vices, p. 6179 (Document n° 6072). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Vignard tendant à fnsti- 
tuer une “ais<e nationale de retraile vieillesse an profit des sapeurs- 
pompiers volontaires, p. 12:34 (Document n° wi). 

— Dépôt d'une proposition de résoiution de M. Viallet tendant 
& inviter le Gouvernement À prendre les mesures nécessaires 4fin 
d'accorder aux sapeurs-pompiers non professionnels le bénéflre 
d'une caisse de retlraile et! aux enfants de ceux d'entre eux morts 
en service cornmand? Ja qualité de « pupille de la Nation », 
p. 6625 (Document n° 62%). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résa- 
lution de M. Kalh tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nér‘essaires afin d'ac-order aux sapeurs-pompiers non 
professionnels le bénéfice d'uxe caisse nationale de retraite, p. 2075 
(Document n° 47). 

— Dépit d'une proposition de résolution de M. Paumelle tendant 
b inviter le Gouvernerment à prendre diverses mesures en faveur 
des sapeurs-pompiers non professionnels, p. 2886 (Document n° 412i). 


Périodiques. — V. l'resse. 
Personnes âgées. — V. Loyrrs (locaux d'habitation). — Question 
orale (Assemblee nationale) n° 5. 


Pétitions. 

Assemblée nationale — Pétitions déposées, — Année 1956. — 
Nos #9, 5490; 93, 102, p. D19; 91, 123, p. ANS. — Annee 1997. — 
Nos 153, 143, 168, 171, 172, 471, 175, p. 5490; 170, 176, 13, 179, 
p. 56 (rectificatif, p 982), 1511, 156, 469, 133, 182, 155, 186, p. 4Kl1, 
133, p. 2729, — Année 1958. — Nos 187, p. D16; 19, 195 à 495, p. 1814; 
189, 196, p. 2541; 199, 205, 205, 207, 211, 212, 213, 216, p_ 2729. 

Réponses des ministres, — Année 1%6,. —Nos 18, p. 4761; 62. 63, 
91, 106, 115, p. 4765: 121, 127, 1%, p. 4766; 112, 116, 166, 167, p. 4767; 
36, 50, Ki, 116, p. 5401; 12%, p. 5492; 14, 43 89, p. M6: 68, p. ui; 
93, p. 2510; 91, S9, p. 2729: 144, 101 p. 2730: 159, 155, 169, p. 254; 
482, 187, p. 2722; 195, p. 2333. — Année 1997. — Nos 151, 151, 
p. 5492; 12, 156, p. 5493; 116, 124), 162, 164, p. 917: 438, p. 1814; 
159, 168, 171, p. 1813: 154, p. 1816; 119, 156, p. 2»1%; 160, 401, 
p. 2546; 176, 196, p. 2517. — Année 1958, — Nos 190, 195, p. 2548. 

Conseil de la Republique. — Pétitions déposées. — Année 1957. — 
Nos 315, p. 1937; ‘il à 422, p. 1936; 523 à 328, p. 2290; 229 à 532, 

. 2290; 353 à M. p. 372. — Année 1958, — Nos 510, p. 373; 9311 
et 342 (J. O. Lois et décrets du 19 juillet 19%58) 

Réponses des ministres, — Année 1957, — Nos 209, 311, p. 1998; 
307, p. 2290; 315, p. 013; 917, 9319, 32, 327, p. 371; 38 Jids 16, 


‘ L 
318, 321, p. 962; 323, 324, p. 969: 3%, 206, p. 961; SM, 393, p. 965. 


Pétrole, — V.  Combustihles liquides rt dérivés. — Commerce et 
industrie (entreprises diverses). — Enquèles parlementaires :Conseu 
de la République). 


Pharmacie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël 
Barrot tendant à compléter et à renforcer les dispositions du code 
de la santé publique relatives aux substances vénéneuses, p. 75 
(Document n° 63%5. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques 
Fourcade tendant à modilier je livre V du code de la santé publi- 
que en ce qui concerne la production et la vente des médicaments 
spécialisés, p. 682 (Document n° 65%). — Dépôt d'un rapport de 
M. Regaudie sur: 4° le projet de loi portant modification du livre V 
de la première partie (législative) du code de la santé publique 


relatif à la pharmacie; 2° la proposition de loi tendant à modifler 
le livre V du code de la santé publique en ce qui concerne la pro- 
duction et la vente des médicaments spécialisés (nos 5642, 65414) 
(J. O0. Lois et décrets du 23 juin 1958) (Document ne 7255) (rectiji- 
catif (J. O. Luis et décrets du 1: juillet 1958). 


| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 





— Dépôt d'un rapport de M. Gailemin sur la proposition de ré« 
lution de M. Gaillemin tendant à inviter le Gonmvernement à me 
à la di<position des populations qui en feraient la demande, des 
vaccins antlipoliomyélitiques (n° 3362), p. 51208 (bocument ne &1! 
— Adoplion de la résolution, p. 59. 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant le cade de 
santé publique et relatif aux rad'alions ionisantes, p. 132 (Docume 
n° GoÙ). 


Pilotage. — V. Marine marchande. 

Pisciculiture, — V. Impôts (chiffre d'affaires). 

Plantations forpstières. — V. Luis et forcts. — Code civil. 
Pleins pouvoirs. — V. J'ouroirs spéciaur. 


Police d'Etat. — Süreté nationale. — V. ('ode pénal. — Interpell: 
lions no NS5s. — l'ensions et retrailes (anciens cortbatlants et vici:- 
mes de guerre), — Queslion orale (Conseil de La République ne 1% 
— Traitements (intérieur). 

— Dépôt d'un rapport de M. Frovo eur la praposition de M. Provo 
tendant à inviler le Gouvernement à promulguer sans tarder un st 
lut parlicu! er aux fonctionnaires du corps de direction et de contre 
de la sürelé nationale (n° 4261), p. 455 (bocument n° 6KW). 

— Dépôt d'un rapport de M. Montalat sur la proposilion de réso- 
Julion de M. Montalat tendant à inviler le Gouvernement à r 
blir les parilés internes rompues au préjudice des inspecteurs de 
police et à doter les services aciifs de la Sûreté nationale et de 
préfecture de polire d'une structure identique (ne 4677), p. 11% 
(Document n° 63:39). 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Montalat sur la pro- 
posilion de loi de M. Dorey tendant à la réintégration dans leur 
cadre d'orizine des secrélaires et in<pecteurs de police d'Elat dézi- 
és des cadres le fer mai 198 en application de la loi du 3 se; 
tembre 1917 dont le reclassement à été réalisé en qualté de gar 
diens de la paix, en applicalion de la circulaire n° 314 du % juin 
1948 (n°-197), p. 2277 (boeument no 7156). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à faire 
bénéficier cerlaines catégories de gardiens de la paix et brigaders 
des services actifs de la préfecture dx police et de la sûrele natio- 
nale, officiers de réserve, de nominations dans le cadre officiers de 
leur administration, p. 4534 (Document n° 3815). — Retrait de la pro- 
position de loi, p. 4653. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à faire 
bénéficier certaines catégories de gardiens de la paix et brigadiers 
des services aclifs de la préfecture de police et de la sûreté natio- 
nale, officiers de réserve, de nominalions dans le cadre officiers de 
leur administration, p. 5875 (Document n° 6247). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Palmero relative à là 
situation des fonctionnaires admis au concours en 1938-1929 dont la 
nominalion à été retardée par suite d'événements de guerre, p. 81 
(Document n° 6639). 


Pollomyéiite. — V. Pharmacie. 
Politique agrioole du Gouvernement. — V. Interpellation n° "4. 


Politique économique, financière et sociale du Gouvernement. — 
V. Interpellations nos 39, 62, — Question orale (Assemblée natio- 


nale n° 62), 


Politique extérieure du Gouvernement. — V. Interpellation n° 3. 
— Questions orales (Assemblée nationale) n° 85. (Conseil de la Répu- 


blique) n° 5. 
Polynésie. — V. France d'outre-mer. 


Ponts. — V. Transports et voies de communication (routes, che- 
mins et ponts). 


Ponts et chaussées (service des). — V. Pensions et retraites (per- 
sonnels civil et militaire de l'Etat). — Traitements {travaux publics, 


Pool charbon-acier. — V. Assemblée nationale (commissions). — 
Conventions internationales. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) n° 105 (Conseil de la République) nos 412, 129. 


Port d'armes. — V. Armes, munitions et matériels de guerre. 


Ports maritimes et fluviaux. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Denvers sur le projet de lui modifié par Je Conseil de la Répu- 
ge ri dans sa deuxième Jeclure portant modification de la loi du 
23 février 1911 concernant la perception de taxes locales de péage: 
dans les ports marilimes de commerce (nes 1393, 4948), p. 5392 
(Document no 6168). — Adoption du projet de loi après modifira- 
tion du titre « Projet de loi tendant à modifier l'article 28 du 
code des ports marilimes », p. 31. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 21° 
(Document n° 211), — Dépôt du rapport de M. sSymphor, p. zÙ 
(Document n° 227), — Adoption du projet de loi, p. 256 

Assemblée nationale — Adoplhion conforme par fe vonsell de à 
République, p. 683 (Loi n° 58-163 du 20 février 1953, J. O. du 21 /:- 
vrier 1958). 


Postes diplomatiques et consulaires. — V. Questions orales (Asse!1- 
biée nationale) n°5 55, 65 (Conseu de la République) n° 6s. 











\uitee 
Postes de distribution de carburants, — V. (Combhustibles liquides 
PF ° — Commerce et indusirie (commerce de gros el de 
d 
Postes, télégraphes et téiephones, — V. Jensions ef retraites 
eus cotmballams et victimes de qgueife, personnels civu e4 
ni e de l'Etat — Presse. — Quesliuns qales (Assemuée nalio 
à nos 1, 6, 52, 55 (Conseil de la Republique, m°e 49, 135, 
CHÈQUES POSTAUX 
4 nblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M, Jean Lefrane, 
proposiuon de résoiulion de M. Gosset, tendant à inviter le 
ement à rélablir le délai de quatre jours dont disposait le 
j'un chèque postal pour approvisionner n comple courant 


a,ant le rejet d un chèque (ne 565), p. 215% (v cument ne :0%4 


HMEURKS D'OUVERTURE 


issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 


\ ourrier tendant à inviler le Gouvernement à reviser la rézle- 
nn des heures d'ouverlure des bureaux de posle el à 
ler ces heures d'ouverture pour les bureaux de mme caté 


k . 5326 (Document ne 6159). — Dépôt du rapport de M. Parrot, 
p. {12 (Document n° 6958). 


PERSONNEL 


tecembhlée nationale, — Dépôt d'un rapport e ipplémentaire de 
M. <chalf, sur la proposition de loi de Mine Francine Lefebvre, ten 
à appliquer au personnel féminin de l'atministration des 
nistes, 16 legraplhes et téléphones les d spositions du code du travail 
lisant le travail de nuit (nos 453%, 571%), p. 4840 (Ducument 
5002). 

Dépôt d'un rapport de Mme Revraud, sur les propositions de 
nm: fe de M. Barthélemy tendant à inviter le Gouyerne- 
eu application de l’article 28 du statut général des fonction 

naires, à permettre l'accès, par tableau d'ivanrement, des age! ts 
de bureau et gérantes de cabine des postes, télégraphes et télé. 

nes au Cadre d'agent d'exploilation des postes, télégraphes et 
téléphones dans Ja limite du dixième des vacances à pourvoir 
dans ce cadre; 2° de M. Ulrich tendant à inviter le Gouvernement 
\ transformer les emplois d'emplovés de bureau et d'aides-commis 
des postes, télégraphes et téléphones en emplois d'agents d'explai- 
tation des postes, félégraphes et téléphones (nos 4196, 49:3), p. 5517 
bocument ne 6212). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer, dans les postes, télégraphes 
et téléphones, tous les emplois d'agents de bureau (ex-aides-commis 
et emploxés de bureau) et à trans'ormer tous les titulaires nctuels 
de ces emplois en agents d'exploitation, p. 717 (Document ne 63582). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer les conditions de travail des 
landardistes et des mécanographes el à faire inclure dans la liste 
les maladies professionnelles et à reconnaitre comme telle l'affer- 
lon dite « névrose des téléphonisies et des mécanographes », 
p. 743 (Document ne 6595). 


RECETTES DISTRIBUTIONS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Barthélemy tendant à inviler le Gouvernement à reclasser les 
re'eveurs-distributeurs des postes, télégraphes et téléphones dans 
lécuelle 130-270 net, p. 4489 (Document n° 506). 


SERVICE MÉDICAL 


{ssemblée nationale. — Retrait du rapport de M. Liquard, «ur 
proposiion de résolution de M. Jean Caveux, tendant à inviter 
ouvernement à mettre en œuvre dans les services de l'adminis- 
11 des posles, télégraphes et téléphones une organisation de la 
letine du travail, à l'exemple de celle qui fonctionne, de par la 
! dans de nombreux secteurs de l'industrie privée (n? 56%), 
p. 5515. 
— Dépôt d'un rapport de M. Liquard, sur la proposition de 
T lion de M. Jean Cayeux, tendant à inviter le Gouvernement 
teure en œuvre, dans les services de l'administration des postes, 
rapnes et té] cp hones, une organisation de la médecine du 
il, à l'exemple de celle qui fonctionne, de par na loi, dans 
nombreux secleurs de l'industrie privée (n° 175), p. 5517 
ment n° 6209), — Dépôt d'un avis de la commission de la 

, P. 16 (Document ne 6329) 


TÉLÉPHONE 


1 mblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 

AIeWenski, sur Ja proposition de résolution de M. G 

tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l'installation 

“léphone dans les zones rurales (nes 2209, 4762), p. 5086 
| 


ment n° 6029). — Adoption de la proposition de résolution, 


pe 


1 


| 


| 
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= Dép l'une proposi | Î M. do 1 NHavhaud 
{« jan (! } ler le 4,0 er! nent à € Ce tir e nu 
imémmoralil du centenaire de « Mireille », p. 813 (Do 132 

Poudres (Service des). — V. Qu mm orale (Assemblée natio- 
nale), n° 419 

Poudres et explosifs. — V. Question oral issrmbhlee nationale 
no 65. 

Poudreries nationales. — %. /nternellalions nos 24, 4G 

Assemblée nmalionale, — Dépôt d'u proposition de résolution 
de M. Félix Gouin tendant à inviter le Gouvernement à rétablir en 
totalité le monopole des poudres et e sery de ces fttahliece- 
ments pour faire des études d'énergie ure, afin d'obiier aux 
licenciements de personnels, p. 4738 | Do n° O9) (recti/icah, 
p. 4889 

Pouvoirs publics. 

Assemblée malionale Dépôt d proi de loi complétant 
l'article 22 de la loi n° !)-10 du 6 janvier 1%) p int modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs pul , Ph. 2176 (Docu- 
ment ne ,:1% — IMpot do rapport de M. Mink p. 24) (Document 
me 7198). — La commission conclut à po nn de résolution 
el discussion, p. 21N0; adoplion, au de la proposition de 
résolution, p. 244. 

Pouvoirs spéciaux. — V, Algérie Et ents d'Algérie - Eco- 
notiues el finances. 

Acscpmblée malionale P pôt ; rA! rt eur un pr jet de lol 
relatif aux pleins pouvoirs, p. 22% (D ne 10 7212). — Dépit 
du rap por rt de M. Verdie p. 2627 (D Û ne 72h). — Dépôt 
d'une leitre rectificalive, p. 2627 (D mer 12361, — Népôt d'un 
deuxième rapport de M. Pierre-Henri Teilge 2627 (Document 
n° 5237). — Discussion, p. 2611; ado; 1 lu projet de 
loi, p. 2616 

Conseil de la République. — 7 d nroiet d lo p 6,0 
(Document ne 4S0), — Iéprôt du ram e M. Josse, p, 9 Docu- 
ment n° 41). = Discussion, p. 9; ad a du projet 
de loi, p. 918 

Assemblée nationalr Adop [ par le Consril de Ja 
République, p. 2627 (Loi no 58-520 du 3 n 198, 4, O. du 4 jum 
1958). 

a mg de police. — V. Inter l'ensine el 
retraites ersonn iv r1 { f Î " d El&, 
surrlé naf 4) le, — 1 

Préfecture de la Seine. — V. « ! { nationale 
n° à: 

Préfectures et sous-prefectures \ \ dtpartemene 
taie et régionale tnt ü \/ 

Prescription. — VW. Coude de pr r / 

Présidence du conseil des ministres. tr € rale (Consetl 
le la pubtiq ut 1 

Assemblée nationale si Dém d \! Maurtre 
Bourgès-Maunoury, ! 4509. - | M \ ! / 
comme président! JU « £ ‘ Cl, 
P Mg 4515, 4531; l'Ascemil } 6 

nf 4534. be \! \ président 


. Ï 


du conseil, p. 4581; } L e et } 
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4596: l'Assernblée, au scrutin, n'a pas accordé la confiance, p. 460. 
— Désignation de M. Félix Gaillard comme président du conseil, 
. 629, programime et politique du cabinet, p. 4639, 4641, l'Assem- 
lée accorde la conflance au scrutin, p. 4653. — Démission du 
cabinet de M. Félix Gaillard, p. 221. — Désignation de M. Pierre 
Pfimlin comme président du conseil, p. 222, programme et poli- 
tique du Gouvernement, p. 225, l'Assemblée accorde la confiance, 
au scrutin, p. 2273. — Démission du cabinet de M. Pierre Pfimlin, 
p. 2575. — Désignation du général de Gaulle comme président du 
conseil; programme et politique du cabinet, p. 2576; l'Assemblée 
accorde la conflance, au scrulin, p. 2992. 


Présidence de la Répubtique. — V  A//ichage. — Communication 
du président de l'Assemblée nationale. 


Presse. — V. Interpellations ne 10, 73, 85. — Question orale 
(Assemblée nationale ne 8). 
Conseu de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Delpuech 


sur le projet de loi, adopté par l'Assembite nationale, relatif aux 
conditions d'application de la loi du 2 août 1954 aux biens de 
presse sinistrés et aux dommages de guerre y attachés. (Ne 607, 
session de 1936-1957), p 1970. (Document ne 21). — Discussion, 
p. 2084; adoption du projet de loi, p. 2066. ; 

Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5086. (Loi ne 35-1247 du 5 decembre 1957, J. O. du 
6 décembre 19%) 

Conseil de la Republique. Dépôt d'un rapport de M. Pezet sur 
le projet de lui adoplé par |! Assemblée nationale, complétant l'or- 
donnance ne 43-26#6 du 2 novernbre 1955 portant réglementation 
provisoire des agenres de presse (n° 955, session de 1956-1957), 
p. 2190. (Document ne 95). —biscussion, p. 2248; adoption du pro 
jet de loi, p. 2248. Ah 

Assemolee nutwmale. — Adoption con'orme par le Conseil de la 
République, p. 5455. (Loi ne 51-1323 du 26 décembre 1%, J. O. du 
%9 décembre 1%). 

Assemblée natiwnale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Méri- 
onde, modifiée par le Conseil de la République dans sa deuxième 
ecture, tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1S81 
sur la liberté de la presse (n° 5514), p. 5455. (Document ne_ 6174) 
(rectificatif, p. 9). — Adoption de la proposition de loi, p. 983. (Loi 
no 55-92 du À Jevrier 195$, J. O. du 5 février 198). 


— Dépôt d'un rapport de M. de Léotard sur le projet de loi, 
adopté par le Conseil de la République, modiliant les articles 3 et 14 
de la loi ne 49-956 du 16 juillet 199 sur les publications destinées 
à la jeunesse (n° 5154), p. 4857. (Document ne 2929). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosnat tendant à 
inviter le Gouvernement à rélablir la tibre détermination du prix 
des journaux quotidiens par les entreprises de presse ei l'instau- 
ration d'un « prix-plancher » de vente au public, p. 4966. (Docu- 
ment ne 5982). — Dépôt du rapport de M. Gosnat, p. 5575. (Docu- 
ment n°? 6251). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la procédure de codification 
des textes législalifs concernant la presse, p. 217. (Locument n° 6337). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
À faire bénéficier des avantages en matière fiscale et postale la 
presse de documentation pro'essionnelle, p. 4504. (Document ne 209). 


— Dépôt d'une pres de loi de M. Turc tendant à régle- 
menter la publicité faite var la presse et la radio en matière de 
délits et crimes commis par des mineurs ou sur des mineurs, 
p. 45%. (Document n° 5814). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Soulié, modifiant 
et complélant certains articles de la loi du % juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, p. 75. (Document n° 6328). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à régle- 
menter une véritable presse étudiante, p. 1208 (Document n° 6387). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dupuy tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer la représentation des travailleurs 
du papier-carton au sein des organismes de déterminalion des prix 
et de répartition du papier, p. 2006. (Document ne 7025). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à constituer une commission en vue 
d'examiner les conditions de distribution des budgets de publicité 
d'Etat et des entreprises nationalisées et les moyens “5 ess 
de mettre fin à l'arbitraire actuel, p. 2098. (Document ne 7061). 


— Représentation de l'Assemblée nationale au sein de la commis 
sion chargée de la surveillance et du contrôle des publications des- 
tinées à l'enfance et à l'adolescence, — Nomination de membres 
par diverses commissions, p. 990, 


Prestations familiales. — V. Code du travail (salaires et indem- 
nilés). — France d'outre-mer (départements d'outre-mer). — Inter- 
ellation no 9, — Questions orales (Assemblée nationale) n° 848, 
Conseil de la République) n° 35. — Sécurité sociale. 

Prêts. — V. Construction. — Impôts (chiffre d'affaires). — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°s 7, 13, 30, 46. 


Primes et indemnités. — V. Code du travail. — Commerce et 
industrie (entreprises diverses). — Question orale (Conseil de la 
République) n° 41. 





Prisonniers et déportés. — V. Armées larancement). — Budyet 
de 1958 lanciens combattants). — Interpeliation n° 43. — Monnar. 
— Question orale (Assemblée nationale) n° 9%. — Pensions et 
retraites (anciens combattants ei victimes de guerre). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Mouton «ur la proposition de loi, modifiée par le Uonseil de 
la République dans sa troisième lecture, tendant à remplacer, 
dans le titre de la loi n° 51-558 du 11 mai 1951, les mois « per- 
sonnes Coniraintes au travail en paye ennemi, en territoire étranger 
occupé por l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennemi », 
Far les mots « victimes de la déporiation du travail » (n° 9112-31%, 
p. 1209 (Document ne 679%). 

— Dépôt d'un rapport de M. Roger Roucaute sur la proposition 
de loi de M. Mabrut tendant à ouvrir un nouveau délai de six 
mois pour l'obtention de la carte de déporté ou interné résistan! 
et de combaltant voiontaire de la Résistance lorsqu'il n'existe 
point de décision de justice sur le fond passée en force de ehose 
jugée (ne 4821), p. 5066 {Document ne 60%). 

— Dépôi d'un rapport de Mme Rose Guérin sur la prorosition 
de loi de M. Bonnafous tendant à reconnaître le droit au titre 
de déporté résistant aux internés résistants qui ont été déportes 
par l'ennemi et qui ent été fusillés ou se sont évadés en cours 
de déportation avant d'être parvenus au lieu de leur destination 
(no 4535), p. 12%5 (Document ne 6S18). 

— Dépôt d'un rapport de M. Garnier sur ia proposition de 
résolution de Mme Vaillant-Couturier tendant à inviter le Gou 
vernement à com;iéler la liste des prisons et des camps da 
concentration et à reconnaitre aux personnes ayant été délenurs 
à Huy, Louvain, Wesermund, Kala et, d'une facon générale, hors 
du territoire nalional, la qualité de déportés au sens des lois du 
6 août 1918 et du 9 seplembre 1918 (ne 4612), p. 719 (Document 
n? 651). 

— Dépôt d'un rapport de M  Seitlinger sur la proposition de 
résolution de M. Albert Schmitt tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux fonclionnaires, magistrats, agents des services pu 
blics de la Société nationale des chemins de fer français en fonc 
lion au 1° seplembre 1939 dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, ou y avant leur service d'attache. 
repliés au expulsés en raison de l'annexion de tait de ces dépar- 
temments far l'ennemi, le bénéfice de la loi n° 50-1027 du 22 août 
1950 étabiissant le statut du réfractaire (ne 3554), p. 9% (Docu- 
ment n° 6670, 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Pierre Ferrand relative 
ail payement du pécule des anciens prisonniers de guerre, p. 3 
(Document ne 65320) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte relative 
aux conditions d'attribution de la carte d'interné résistant, p. 6% 
(Document ne 65%6). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Fngène Pébellier 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires 
pour assurer aux échéances prévues le payement des retraites aux 
anciens combatlants et du pécule aux prisonniers de guerre, p. 1% 
(Document ne 6311). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roland Dumas 
tendant à inviler le Gouvernement à dégager 55 milliards de res- 
sources exceptionnelles provenant de la taxation des super-bénéfices 
de la viticulture algérienne, et à prévoir l'affectation de ces sommes 
pour partie au budget des anciens combattants en vue du payement 
du pécule des anciens prisonniers de guerre et de la création de 
centres de rééducation des infirmes militaires ou civils dont l'in- 
firmité résulte des actuelles opérations en Algérie, p. 962 (Document 
ne 6636). 

Voir également à la rubrique: armées (avancement). 

Prix (réglementation, variation). — V. Conventions internatio- 


nales (accords commerciaux). — Interpellation n° 32. — Loyers 
(baux commerciaux). — Presse, — Questions orales (Assemblce 


nationale) nes 97, 1401. — Tabacs, — Viande. — Transports et voies 
de communication (transports de la région parisienne). 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Nerzic sur 


la proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 1948 relatif à l’affichaze 
des prix (n° 4991), p. 5180 (Document ne 6084), — Dépôt d'un 
rapport supplémentaire de M. Merzic, p. 2099 (Document ne 7051). 
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Prix uniques, — V. Question orale {Assemblée nationale) n° 22. 


Produits agricoles. — V. Agriculture, — Question orale Conseil 
de la République) n° 29. 


Produits alimentaires. — V. Questions orales (Assemblée nation1lr) 
nos 40, 97. 


Produits laitiers — V. Agricullure. — Exportations et importations. 
— Impôts (chiffre d'affaires). 


Produits pétroliers, — V. Douanes (privilèges et hypothèques). 


Produits vétérinaires. — V. Médecine vétérinaire. 
Propagande, — V. Question orale (Conseil de la République) 


ne 120. 
Propriété commerciale, — V. Loyers (baux commerciaur). 
Propriété immobilière, — V. Interpellation n° 35. 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. P:- 


quet tendant à frapper de nullité les ciauses des règlements d'in 
meubles en copropriété interdisant l'occupation à usage d'habitat 
des greniers, combles, galetas et locaux similaires, p. 6308 (Do'u 
ment ne 6112). 











es _ 








Proprieté industrielle. 

0 blée nationale, — Dépôt d'un projet de loi portant mod! 
, ies articles à, à bis, 7 el 2 de ia li du 5 juillet jsui 
« brevets d'invention ou aulorisant les envois de demandes 
ts et des documents de priorité ainsi que le règiement 

tés par voie posiae, p. 263 (Document ne 721) 
«pôt d'une proposition de loi de M. Alloin tendant à compléter 
« ? de la loi du 2% juin 1857 sur les inarques de fabriqu 

€ mmeérce, p. 6308 Document n° 6121 


it d'une proposition de loi de M. Chambheiron tendant 
h ver les délais prévus par la loi du #4 janvier 1955 
iues de fabrique e! de commerce sous séquestre en France 


biens ennemis, p. 6602 (Document n° 6265). 


Propriété littéraire et artis:ique. 
Dépôt d'une proposition de lol de M. de Léotard tendant 


à r l'article de la loi neo 57-28 du 11 mars 19937 eur la 


4 eur 
ttéraire et arlistique, p. 1015 (Document n° 6:13). 


11e 


hi 


‘t d'une proposition de loi de M. Guy Desson tendant à 

en ce qui concerne les œuvres cinemalographiques, là 

mise en appiication de la lai du 11 mars 1957 eur ja 
>) 


littéraire et artistique, @. 2275 (Document n° 3126), 


Propriété rurale. 
d'une proposition de loi de M. de Chevigny tendant à 
[ er les conditions d'acces au domaine relraile, p. #2898. (Docu 
6113). 


Protection des végétaux. — V. Agricullure. 


Publications. — V. Interpellations mos 71, 83, 85. — Presse — 
( tions orales (Assemblée nationale) n° U3 (Conseul de la Kepu- 
biiq nos 64. 200, 201, 202. 


Publicité. — V Presse. 


Pupilles de la nation. — V. Questions orales Assemblée natio- 
le, no 16 (Conseil de la République) n° 73. — Pensions et retraites 
ns combattants, personnels civils et militaires). 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant 
izer, dans certains cas exceptionnels, le droit à la protection 
Fat pour les orphelins de guerre et pupilles de la nation deve- 
ijeurs, p. 4739. (Document n° 5887). 
( | de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
le M. Kalb tendant à inviter le Gouvernement à accorder la qua- 
le pupille de la nation aux enfants des sapeurs-pompiers volon- 
norts en service commandé, p. 2075. (Document n° 46). 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Radius tendant 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
lualité de pupille de la nation soit reconnue à tous les 
t ils de mutiiés de guerre, p.- 310. (Document n° 2:3). 


Q 


Questions de confiance. — V. Algérie (Institutions), — Assemhlée 
? ile ‘ordre du jour). — Budget de 1253 (2° parlie, crédits ruli- 
taire — Constitution. — Interpellations. 


Questions orales. 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


4. — Ressources provenant de l'emprunt des P. T. T. affectées aux 

d: les en instance. de raccordement des dignes téléphoniques. — 

ion posée par M. Rebert Bichet à M. le secrétaire d'Etat aux 

postes, télégraphes et téléphones (session 1956-1957) transformée 
( eslion écrile, p. 4822 

Von publication du règlement d'administration publique rela- 

1} au bureau universitaire de statistique. — (Question posée par 

M Vallet à M. le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale 

1956-1957). — Retrait, p. 4822. 
Octroi aux étrangers de l'allocation supplémentaire du fonds 
- mal de solidarité. — Question posée par M. Louis Dupont à 
! € ministre du travail, et réponse du ministre, p. 4822. 


 — Retard apporté à la mise en cnantier des travaux pour la 

"uction du barrage et de l'usine marémotrice de la Rance. — 

- n posée par M. Guy La Chambre à M. le ministre de l'in- 

“isirie et du commerce (session 1956-1957); réponse du ministre 
vail, p. 4822. 


Siluation de personnes âgées menacées d'être expulsées de 
Jement. — Question posée par M. Verdier à M. le ministre 
eur, p. 4637; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4823. 
Intégrations d'agents d'exploitation et des agents des instal- 
le$ P, T, T. dans les grades de contrôleur et de C. 1. E. M. 
on posée par M. Gabelle à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
‘-raphes et téléphones (session 1956-1957); réponse du secrélaire 


( 
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(NM ESTIONS OMALES ‘#1 


—— 


7. — Prêts accordés aux communes rurales par la caisse des dépôts 
el consignaltons. — Question posée par M. Pleven à M. le ministre 
des finances (session 1956-1997), rrponse du ministre, p., 6290. 

8. — SuspenSion fusqu'à nouvel ordre de l'octroi des crédits à 
moyen terme pour la modernisalion des entreprises commerciales 

pa 


— Question puste r M Bernard Lafaw M le nm re des 
finances (session 1956-1957): réponse du re, p. SM. 

9. — Tombola du bonheur au profit d nist et des mai logét 
— Question posrte par M Monin à M Ù li rt 1 M nces el 
réponse du ministre, p. 6291. 

10 { ttes à la pr ÿ 4 lugre- 
hiqurs ( posée par M h u re 
} fa t et | ! ni tre } 5?12. 

11 R ns pour lesquelles les aut te O4 et O4 (AN Luon 
el vrcu tersa + UN rel { pas en gart # » ‘ LU n 
pose par M. Roger aute à M. le rministre di travaux publics 


session 1996-1957) réponse du ministre, p. 6212. 


12, — Déclassement lu parc de Dallgu cet dat les trarveur à 
entreprendre pour la mstruction de l'hôpit:1 Amb Pa re 
Question pose par M. Boisseau À M. le ministre de la nié publique 

s310n 1%60-10, reponse du ministre, | 5213. 

13. — Construction de bâtiment : l'arcle du ru de Varenne 
et Barbet-de-Jouy. — Question Ï e pa M. Frédéri-Dupont à M. le 
ministre de l'éducation nationale et réponse du ministre, p, 6886. 

14 — Date de nominations des insrecleurs primaire: Question 
posce + M. Edouard Depreux à M » mi re de éd \tion 
nationale et réponse du ministre, p. 6397. 

15. — Alimentation en eau de la région parisienne Question 


posée par M. Edouard Depreux à M. le ministre des finances et 
réponse du ministre, p. 6337. 


16. — Affectation en France ou en Allen igne el non en Afrique 


du Nord, des Jüls, frères des morts pour la France, ai que des 
purules de la Natio annulation par « ulaire du 29 octobre 1957), 
oues n , Mu WEAR EU EL Pr M t ee ut 4 


1 } ] ni 

déiense nationale, p. 5133; réponse du ministre, p. 6337, 

17. — Condilions de travail du personnel des mines de ler de 

Filtols-Taurinuya Pyrénées Orientale . Question posée par 

M. Tourné à M. le rmmainistre de l'industrie et du mimerce et 1! ponse 
du ministre, p. 6338. 


18. — Texte réglementaire autorisant ur administration mumnt- 
cipale à Congcuu une femme de sertut ous prélerie qu'une de 
ses full s /rCquende une ecole privée {) tio poste } Al Mau- 


rice Schumann à M. le ministre de l'intérieur, p. 6006; réponse du 
ministre, p. 6342. 


19. — Travaur entrepris dans un îf ible affect au serrice 
du poud es. boulevard Morland On } posee pal M Darnas:o 
à M. le ministre de la défense nat esslon 194-194 , réponse 
ju ministre, p. 65603. 

x) Sutuntrion 1 hôtel de tt f { P par 
M. Isorni à M. le m tre du éd Ï et du 
ministre, p. 6604. 

»{ te Pa jé (4 ‘ ? { ré { { 1! et 
de Tu si — () nn poses par M | | M L v des 
[ 1 es et re} { iu secr { d'1 | t ] 5604 

22, — Filiales des arands magasins et de prix uniqu er “rres 
de la double patenite et de fa tare à la valeur ajoutée Ouestion 
posee pa: M. Lecour à M. le ministre de f l l n de 41%%- 
195:) et réponse qu secrétaire d'Etat à budget, } 5604, 

23. — Taration des sucres originant { Waodar h { estion 
posce pai A! Roger D 1 à M | P e d'i { affaires 
économiques el réponse du secrétaire d 1 ] bugs j . 

ZA. —— Nombri du De néfic art (lt l'ail { n apple ent tre, 
montant des Ssornmes perçues en lun, el 1%7 cl des pre lalions ver- 
sées. — Question posée par M. Louis Du; t à M. le ministre du 
travail, p. 6362; réponse du ministre, p. 6605. 

25. — Ratification de la convention d'établ ement entre 1@ 
France et l'Halu ur des baur ru u Qu { de | ir 
M. Hubert Ruffe à M. le ministre de ffaires étrangèr ession 
1956 1957) et 1 | ‘ lu secrélare d'f ls! 111 

9%, — Accord culturel avec la Roumar Yuestuon } e par 
M. Devinat à M. le ministre des affaires étrangères el ré] e du 
secrétaire d'Etat, p. 116 

21. — SPCOUTS AuUT 1mpagnes d« 4 utairt marins ou On ils 
« morts pour la Franrer ». - Quest n 1! é ur Mone HR pe (ir mn À 
M. le ministre des ancien ombattants et réponse du ministre, 
p. 116 

28. — Dérision du conseil d'Etat sur le relus de l'autorisation 


de continuer à fon: tionner sollicitée par le Crédit Coop rati! fon- 
cier. — Question posée par M. Jean Guifton à M. le ministre des 
{ 


finances, p. 6494; réponse du ministre du travail, p. 117 
99, — Fonds nalional dé solidaril: ayant dron n'ayant pas 


encore recu { allocation supple mentatré _ Uu lon ! Le par 
M. le ministre du trava p. 65494; | Ju 11 tre, p. 114 
30. — Incidenres sur | le per { sous- 


crit un prél à la constructi 1 te di tent 
de l'escompte, — Question posée par M. Robert Bichet à M. le 
ministre des finan st ] h , Jéyuli i l 
p. 186. ! 
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31. — Développement économique et social de la région de 
Bretagne. — Question poste par M. Chrislian Bonnet à M. le mini-- 
tre de la justice (session 1%56-1957) réponse du ministre, p. 237. 

32. — Hederances pour laration et entrelien des comn'errs 
électriques. — Question poste par M. Paquet à M. le ministre 
de l'itmiustrie el du COiihit t CESSE 1% Lt : Fupotist s À 
ministre, p. 238. 


33. — Sanclions contre un maire ayant brisé des scellés à 
Vilhers-sous-Grez, — Question posée par M. Darnasio à M. le garde 
des sceaux, ministre de ia justice (session 1956-1957) réponse du 
ministre, p. 2% 

34. — Fermeture de la portion de ligne de chemin de fer 
entre Montlluçcon-vile et Neérstles-Bains, Moniluçgun et rivnsal, — 
Question posée par M. Parros à M le yrninistre des travaux 
publics (session 1956-1957) réponse du ministre, p. 238. 

3%. — Déclarations d'un hant fonctionnarre de la sécurité aérienne. 
— Question posée gar M. hruyneel à M, Je ministre des travaux 
publics et réponse du ministre, p. 238. 

26. — l'sine de Tulle travaillant pour la défense nationale dont 
la direction aurait exigé d'un ouvrier la signature d'une lettre de 
démission en banc. — Question posée par M. Pranchère à M. le 
ministre de l'intérieur (session 1956-1957), réponse du ministre, 


p. 2au. 
37. — Refus de la carte « déporté résistant » à un ancien déporté 
ensionné {00 p. 100 pour tuberculose, — Question posée par 


Mme Rose Guérin à M. le ministre des anciens combatlants (ses 
sion 1956-1057), réponse du ininisire, p. 210. 

3%, — Application du décret du 20 janvier 19% relatif aux indem- 
nités pour urrachage de pormimuaers et po‘riers, aux abatlages partiels 
des arbres. — Question posée par M. Fauchon à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture (session 1956-1957), réponse du ministre, . 212 

99. — Refus de l'administralion générale de la santé publique de 
rendre au pére légitime, l'enfant que la mère divorcée avait aban- 
donnée Question posée par M. André Mutler à M. le ministre de 
la santé publique, p. 175; réponse du ministre, p. 317 

40, — Différence entre les prix payés à la production et ceux 
{mposts à la vente au public de certaines denrées alimentaires. — 
Question posée par M. Naudet à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques (session 1256-1957), réponse du secrétaire d'Etat, p. 435. 

41. — Délais susceptibles d'intervenir dans la mise en application 
du nouveau système de la palente, — Question pose par M. Ihuel 
à M. le ministre des finances (seesion 1936-1957), réponse du secré- 
taire d'Etat aux affaires éconoiniques, p. 39. 

42. — Code des pensions civiles et militaires applicable aux inspec- 
teurs généraur des monuments historiques et date de parution du 
statut du personnel des musées nationaur. — Question gosée par 
M. Joannès Ruf à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 1%; 
réponse du ministre, p. 456. 


43. — Attributions de carburant détaré. néressaires aux travaur 
agricoles. — Question posée par M. Waldeck-Rorhet à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agricullure (session 1956-1957), réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 43%. 

44. — Allocation complémentaire non encore attribuée à de nom- 
dreux vieux travailleurs. — Question posée Far M Wa'deck-Rochet 
à M. ie ministre du travail (session 1956-1957), réponse du ministre, 
p. 437. 

45. — Demande de suspension de contrôles fiscaux. — Question 
posée par M. Georges Juliard à M. le ministre des finances (ses- 
sion 1956-1957), réponse du ministre, p. 594 


46. — Relèvement du taur d'escompte de la Banque de France, 
mesure exceplionnelle en faveur des constructeurs ayant souscrit 
des emprunts inférieurs à trois millions. — Question posée par 
M. Cormier à M. le ministre des finances, p. 6006; r‘ponse du 
ministre, p. 5%. 

47. — Agents des cadres de la prélecture de la Seine chargés de 
manipuler des bidons et des bouteilles de lait pendant la grève des 
transporteurs. — Question posée par Mlle Marzin à M. le ministre 
de l'intérieur (session 1956-1955), réponse du secrétaire d'Etat, p. 59%6. 


48. — Allocations de maternité pour les jeunes foyers dont le chef 
a été rappelé en Algérie. — Question posée par M. André Bonnaire 
M. le ministre du travail et réponse du ministre, p. 59%. 


49, — Logement des travailleurs nord-africains en France. — Ques- 
‘lon posée par Mme Prin à M. le ministre de l'intérieur et réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 997. 

50. — Construction d'une usine de séparation des isotopes de 
l'uranium. — Question foéée par M. Louvel à M. le président du 
conseil et réponse du sous-secrétaire d'Etat, p. 597. 


51. — Conditions et délais dans lesquels la région du Centre-Ouest 
de la France, bénéjiciera du gaz de Lacq. — Question posée par 
M. Abelin à M. le ministre de l'industrie et du commerce, p. 22; 
réponse du ministre, p. 698. 

52. — Commande à l'étranger d'un nombre important de machines 


à imprimer en offset pour les services des chèques postaur. — 
Question posée par M.-Gautlier-Chaumet à M. le secrétaire d'Etat 


aux postes, télégraphes et téléphones, p. 5091; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 771. 


53. — Avenant à la convennon collective de travail des employés 
de maison. — Question Fosée par Mme Rose Guérin à M. le ministre 


du travail et réponse du ministre, p. 772, 





01. — Nondieu en fareur d'un haut fonctionnaire de l'office na 
ral de la navigation qui s'est rendu coupable de faux au 
d'une expertise. — Question posée par M. Privat à M. le m 
des travaux publics (secüon 1956-1957), réponse du ministre, p 

05. — Accidents dans le bassin houiller du Nord et du Pas 
Calais dus aus infractions au rêglement du travail — Question 
par M. Leloquart à M. le ministre du travail (session 195% 
r‘ponse du ministre, p 739. 

56. — Acquisition, trans/ormalion et aménagement de locaur 
administratifs. — Question poste par M. Frédé’ic-Dupont à M 
ministre des finances et réponse du secrétaire d'Elat au budys 
p. 776. 

07. — Réclemation d'un complément d'imposition à une société 


dissoute. — Question posée par M. Minjoez à M. le secrétaire d Etat 
au budget et réponse du secrétaire d'Etat, p. 771. 
98, — Hauts fonctionnaires ayant assisté, en compaanie d'homr 


politiques, au départ de l'ambassadeur de Tunisie à Paris. — Orre- 


tion posée par M. Pierre Montel à M. le président du conseil, p. ::2; 
réponse du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, p. 875 

9, — Réorganisation de l'enseignement de l'allemand dans 
communes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. — Question 
posée par M. Meck à M. le ministre de l'éducation nationale {ses 
sion 1956-1997); retrait de la question, p. 947. 

0, — Jeune soldat ayant suivi un stage d'officier de réserre 
radié du peloton par décision ministérielle. — Question posée par 
M. Pierrard à M. le ministre de la défens: nationale (session 1%. 
1957); réponse du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), p. 917 

61. — Indemnités d'éloignement des militaires africains. — Ques 
tion posée par M. Iamani Diori à M. le ministre de Ja défense 
nationale et réponse du secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre!, 
e. 947. 

62, — Coordination économique de l'ensemble métropole—outre 
mer. — Question posée par M. de Lipkowski à M. le ministre de 
la France d'outre-mer et réponse du ministre, p. 918. 

63. — Erplosifs déposés au domicile, en Corrèze, d'un membre 
du Gouvernement. — Question posée par M. Goudoux à M. le minis- 
tre de l'intérieur (session 1956-1957), réponse du ministre, p. 9x 


63. — Elimination d'une institutrice du Nord d'un poste de direc- 
tion d'une école mixte au projit d'un de ses collègues. — Question 
posée par M. Pierrard à M. le ministre de l'éducation nationae 
(session 1956-1957); réponse du ministre, p. 949, 

65. — Vols commis à la base américaine de Nouaceur (Maroc). — 
Question pœée par M. Montalat à M. le secrétaire d'Elat 
affaires étrangères, p. 4815; réponse du secrétaire d'Etat, p. 11° 


66. — Différence de tarifs du prix du gaz entre la région pari- 
sienne et le département de Seine-et-0ise. — Question posée jar 
M. Ballanger à M. Je ministre de l'industrie et du commerce (ses- 
sion 1956-1957); réponse du ministre, p. 1138. 


67. — Saisi par la police du bulletin de la Fédération des étudiar 
d'Afrique noire en France, — Question posée par M. Senghor à 
M. le ministre de l'intérieur, p. 893; réponse du ministre, p. 1110. 

68 — Achat aur Ftats-Unis, de onze appareils quadriréacteu 
par la Société nationale Air France. — Question posée par M. Par 
rot à M. le ministre des travaux publics (session 1956-1%::), 
réponse du ministre, p. 1140. 


69. — Annulation des décisions prises au sujet des soldes, pr 
et accessoires de soldes des militaires stationnés en Algérie. — () 
tion posée par M. Ulrich à M. le ministre de la défense nationae, 
p. 260; réponse du ministre, p. 1141. 


70. — Suspension du prélèvement de 20 p. 19 et du contingent 
ment pour la matière première liège, jusqu'au rétablissement â@e 
la situation en Algérie, — Question posée par M. Besson à M. le 1er 
nistre des finances, p. 4483; réponse écrite, p. 1818. 


MA. — Conditions d'hygiène dans certaines usines de la région 
parisienne, — Question posée par Mme Rose Guérin à M. le mini:!1 
du travail (session 1956-1957), réponse du ministre, p. 1831. 


72. — Emprunt de la ville de Tokio, 5 p. 100 1912. — Question 
posée par M. Darmasio à M. le ministre des aflaires étrangères, €: 
réponse du ministre, p. 1851, 


73. — Licenciement frappant vingt-deux ouvriers à la suite d'une 
grève générale à l'usine Progil des Roches-de-Condrieu (Isère. — 
Question posée par M. Berthet à M. le ministre du travail, p. ?; 
réponse du ministre, p. 1892. 


74. — Recours contre le Gouvernement, qui peut à tout instunt, 
obtenir la disjonction d'un texte susceptible de provoquer une dint- 
nution de recettes. — Question posée par M. de Léotard à M. le 7: 
nistre des finances, p. 4815; réponse du secrétaire d'Etat au bud- 
get, p. 1833. 


75. — Maintien des tarifs postaux au profit des édition 
artistes peintres de la bouche ou du pied à Strasbourg-Neudor! p 
Question posée par M. Klock à M. le secrétaire d'Etat aux po" 
télégraphes et téléphones, p. 5393; réponse du secrétaire d'El, 


p. 1833. 


76. — Débat sur le budget de la radiodiffusion-télévision française 
avant l'interruption de la session. — Question posée par M. Guy; Des- 
son à M. le président du conseil, p. 1210, réponse du secrélairé 
d'Etat au budget, p. 1978. 


s des 




















«me x . — 
année 1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES QUESTIONS ORALES 78 
me d'un nouvel agent comptalle de la caisse pri- 100. — Intervention d'un sénalcur au Conseil de la République 
écurité sociale des l'yrénées-drientules dont la nomtna- à la suite de la venie du paquebot « Pasteur » Question pasée 
n'a pas été agréé par son manistère. — Question posée par par M. Roger Duveau à M. le président du conseil, p. 5486. 
y I à M. le ministre du travail el de la sécurité sociale, 101. — Publication arrétée de l'indice des 213 articles alors que 
». 5309, réponse du minisire, p. 2085. cet indice intéresse P t di Dreuses tuations  furt- 
ra — Litige entre un ressortissant français et le Gouvernement diques. — Questmn } é par M. Fa \ à M. le n + des 
n. — Question posée par M. Badie à M. le ministre des finances, p. 5:94. 
étrangères et réponse du ministre, p. 2183. 109 Suppr n d tistrihuli { re aux titulaires de 
Insuffisance des rémunérations des chercheurs du centre la carte des économigt { fa | \àr 
la recherche scientifique. — Question posée par M. Tri- | M. Frédéric-Dupont à M 1 \ té | l | 57e. 
le ministre de l'éducation nationale (session 19%66-1%;,, | 101 Rapport « hau nnaires francais dénon 
iu secrétaire d'Etat, p. 2085. cant la politique algér ' fu Cou Question posce 
à - Transfert, dans les locaux de la farulté des sciences de par M. Jean Dides à M. je ju a: p. 1 
De des services du S. P. C. NN. — Question posee par M. Garauc y | 104 Candidature dd la 1 ler mme soc permanent 
M. le ministre de l'éducation nationale, p. 5393; réponse du secré- du Marché commun ouesti M. Frédéric D it à 
J'Etat, p. M. le ministre des affair étrange p. 10 
- - Tertes d'application de l'article M de la loi préroyant 105. - Disproportion du nombre de logements uvricrs construfés 
d'une prime d'équipement à certains établissements qui ivec l'aide financière CN luc \ Allemagne et en 
transférés hors de la région parisienne. — Question poste | France. — Questio r M L \ M ninistre de l'indus- 
r M. René Pleven à M. le ministre de la reconstruction, p. 619, | trie et du commerce, p. 10 
: écrite, p. 2146. | 106. — Assouyli 1 en ui roncerrne 
R — Interdiction à un père d'exercer son drot de garde sur son | lLobligation de la 1 nation par le BC. - que posee 
enfant mineur, par l'administration de l'assistance publique. — | pyr M. Pierre Ferrand à M. le mi publique, p. 10 
n posée par M. Naudet à M. le ministre de la santé publique, | L é LE ne 2 ane de . D Mois à 
. 0; réponse écrite, p. 2244. 107. — Demar d » la se natto- 
, " | nale en vertu d'un jugent du trih 1 if de 1 PS, — 
e?, — Suite au vote par le Conseil de la République de la propo- | Question posée par M. M bé + | tre de la détense 
sition de résolution n° 192 concernant l'émission d'un timbre-poste | nationale p. 224 
noratif de Lourdes, — Question posée par M. Edouard Thi- . ; sn 
bault à M. le président du conseil, p. 1161; relrait, p. 2444. | 108. — Conséquer : r purs ne de la récente 
5 : = , ; d | augmentation des tarifs de trar Qui l e pur 
8j, — Création d'établissements d'aliénés en vue d'assurer LA | M Jean-Paul David à M. le ministre des travaux } , p. Su. 
réadaptation et la rééducation des malades curables. — Question | Le] snlicat fu” mroirt d n tr n d'une d e de ro 
par M. Jean Villard à M. le ministre de la santé publique, | , 10 g- Réeiise Be D 4e - Ad pr raud (Artéch à Qu on 
p. 5578; réponse du ministre, p 2444. | feclion contre les Cru 1} à ’ estion 
: | posée par M. Roger ou ile x M. le m des travaux publics, 
85. — Informations parues dans la presse française et étrangère | n. 14 
faisant état de l'activité publique du général S S Lammmerding, à | ° ,, bodies. 4 x , | : te 
busseldorf. — Question posée par M. Pranchère à M. le ministre | 110. — SHualion @es Ouvrieres el ontr bi ‘ 
des affaires étrangères, p 321; réponse du ministre, p. 2444. | #4 Ma r af , Que: - par 
8, — Nouvelle hausse sur les vins et statistique sur les sorties ‘ ë de 
de vins des chais des viticulteurs et imnportalions de vins étrar | 111. — Fils r r, € { LV s { d'arrié 
y Question posée par M. Minjoz à M. le ministre des finances | rés, con idéré a » { 
p. 112; réponse du ministre, p. 2445. a ) M. And M M ] \u 
g7 Stocks de vaccin antiaphteur, montant, dépense depuis 192 | DE i > 
tion de vaccin et perle d'animaur. — (Qjueslior posée par |} 112. — Revenu tevan/ , ti re 
t à M. le ministre de l'agricullure (session 1%56-1%: | ressources pers l'ail n ice 
J« se au mainisire, P. 2116 | d augmentat j { par M | c 
&, — Blocage de la récolte des vins à la suitr du déficit des | 1 vre à M | 1* 
1956 61 1957 — Question posée par M. Houloux à M. le | 112 / he dd. 8 tie D. de 19 
ie l’industrie et du commerce, p. 5393; réponse du ministre | , à : . 
de l'agriculture, p. 246. nd 7 | + 
en - Certains éléments de l'armée francaise accusés d'avoir | | 3 
ré des rebelles. — Question posée } M. Montalat à M. le 111. Situation 4 / 1 3 r Creu- 
de la défense nationale et des forces armées 4815. sot du fait de l'a À 
— Payement de la subvention de 15 p. 100 sur achat de | s are M. Bouia 1 M, le 1. c, 
matériel agricole Suspendu faute de crédits — Question posée par | À: °° 
M. André Beauguitte à M le ministre de l'agriculture, p. 4967. | 415. — Réduction de La 4 11 | et ! m 
9! - Amnistlie générale demandée en faveur des personnes des travailleurs d J M. Ulrich 
nées à la suite des événements de 1947 et leur retour à | à M. le ministre ] 
W ascar, = Question posée par M. Roger Duveau à M. le ministre T Retard y 7 
France d'outre-mer, p. 4967. . | > de ! + ant 
— Retard apporté à la promulgation du règlement d'adminis- | iveugles. — Qu I l M \ tra 
fralion publique portant statut du personnel du bureau universitaire vail, p. 853 
stique et de documentation scolaires et professionnelles. — 
n posée par M. Viallet à M. le ministre de l'éducation natio- | 117. — Chômage des hu el { le plus di juante 
P. 5006. | ans dans les admir { u et L é pris privée 
Î ésltior ice r che { ( tra- 
9. — Construction d'une usime de séparation des isotopes de | x p. 8 lié cale | ie u NsEs 
Luranium, — Question posée par M. Alduy à M. le président du Te 
tu, p. . | 119 — Satis/artion aux rerendicatin l‘oitin t ulées 
4, — Date À laquelle pourra être firé le prir du blé-fermage. — | par les douaniers frança — que } M. D 1 M. le 
Question posée par M. René Pleven à M. le ministre de l'agriculture, secrélaire d Etat au oudget, p. 9 
he 119. — ChaufJeurs emploi à l'école nationale d'agriculture de 
%. — Indemnisation des officiers français prisonniers en Alle- Montpellier demandant 1 n au be e du statut des chauf- 
mayne, libérés par la victoire des alliés, qui n'ont pas perçu la | feurs du ministère de l'agricultu Ô )n ! par M alas 
ll olde versée à ceux d'entre eux libérés par anticipation. — à M. le secrétaire d'Eiat à l'agr ture, p. 1210 
U ion posée par M. Billat à M. le ministre des affaires étrangères, | 
P 513. 120. — Construction du barrage du Mont-Cenis. — Q n pocée 
0% : j par M. Delachenal à M e nl t le | rie et d é e, 
#. — Création de 1200 nouveaur postes de contrôleurs écono p. 1210 
Triques. — Question posée par M. Jean Dides à M. le ministre des . 
âllaires économiques, p. 5309. 121. — Nombre ,et époques des examens radingraphiques passés 
0- par un militaire au cou 1e sot rvice. — Question posée par 
J:. — Importations massives de produits de grande consommation, M. Davoust à M. le m tre d 1 dé! nationale, p. 1 
fn tue de lutter contre la hausse des prir. — Question posée par 
M. J'an Dides à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 122. — Bénéfice d'aménagements des débuts de carrières aux per. 
p. 5309. sonnels chercheurs du C. N. R. S. — Question posée par M. Bour- 
recois M. le ministre de l'éducation naliohale, p. 134). 
9%. — Régularisation de la situation administrative u personnel PE sand À 
°utrier employé dans les établissements des travaur publics des 493. — Diminution dans les prévisions budgétaires de 1958 des 
ITTe crédits d'équipement du C. N. R. S. — Question posée par M. Bour- 


ents d'outre-mer. — Question posée par M. Gaumont à 


M. le ministre des travaux Cr. ? 5310. 
leurs salariés et ue des hr - Groit n ‘ayant pas encore 


ru leur allocation. 


— Question se M. Bricout à M. k 
ministre du travail, p. 362, > : ca 





geois à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 12% 


424. — Payement de la prime de recherche à tous les chercheurs 
du | 1 N. A. S. et revalorisation des sutualions du pt rsonnei. — Ques- 
tion posée par M. Bourgeois à M. le ministre de l'éducauon ualio- 
nale, p. 15%, 











—— 


74 QUESTIONS OMALES TABLES DU 





/ 


on de l'artrle 2 de la lot du 


425. — Susbenston de !t pplit 
7 février 19,3 autorisant les collectimités 10 ales à entreyrendre 
des traiaur d'équipement avant l'octroi des subventions de l'Etat. — 
Question posée par M. Bei | rt à M. le manisire des finances, 
p. 133%. 

1x; Politique du Gourt ont en ce qui concerne la meu- 
ner - Queslion posée par M. Roland Dur à M. le ministre de 
d'agru 1 ire, P Lo. 

127, — l'oursuiles des discussions sur des textes de réforme 
conslitutionnetle Questisn post par M. de Léolard à M. le 
président qu nseil, p. 1659 

13 Situation des étudiants et de vingt-six professeurs à l'E. N. 
S. E. P. — Question posée par Mlle Marzin à M. le ministre de 
l'éducation nationale, p. 1699 

429, — Incidents à l'occasion d'un meeting autorisé et tenu par 


un certain norrbre d'organisations d'étudiants, — Qneslion pusée 
| 


par M. Verdier à M. le ministre de l'intérieur, p. 1816. 


1%0. — Diminution des arantages octroyés aur troupes en opéra- 
fion en Algérie et suppression des différentes primes, — Question 
posée par M. Fauchon a M. le ministre de la défense nationale, 
p. 186. 

151 _- Installation, en Frante, de rampes de lancement, — 


Question posée par M. d'Astier de La Vigeris à M. le président du 
conseil, p. 1961. 


4%. — Societlés americaine et [francaise ayant signé un contrat 
pour la construction en France de rampes de lancement sans accord 
du Parlement, — Question posée par M. Scheider à M. le prési- 
dent du conseil, p. 2102 


453 - Victimes de guerre revenant d'Algérie, atteintes de 
paludisine maladie non reconnue par la Commission de reforme 
de Limoges, — Queshion posee par M. Goudoux à M. le ministre 
des anciens cornbatlants et victimes de guerre, p. 2102. 

4934. — Arrestation d'un père de deux enfants ayant refusé de 
servir sous les ordres du genvral Speidel, puis dirigé sur le Maroc, 
alors que Son père est mort pour la France, — Question posée 
par M. Billat à M. le ininistre de la défense nationale, p. 2102. 

425 - Réunion des intéressés en vue d'étudier un plan de 
transfert des négociants de la halle aur vins parallèlement à 


l'établissement progre 1[ de la farullé des sciences. — Question 
posée par M. Bernard Lafay à M. le ininisitre de l'éducation 
nationale, p. 2102, 


136. — Présence du Secrélaire d'Etat à la marine marchande et 
des préfets du Puy-de-Dome et de la Drôme à la cérémonie du 


sacre de Monseigneur le nourel éréque de Valence à Clermont- 


Ferrand. — Question posée par M. Michel à M. le ministre de l'inté- 
rieur, p. 2102. 
137. — Relèvements des Jorfaits des commercants et artisans. — 


Question posée par M. Paquet à M. le mministre des affaires écono- 
niques, p. 21517. 

438. — Position du Gourernement decant le conseil de l'Atlantique- 
Nord, sur Les proposilions faites à la troisième conférence 
annuelle des parlementaires de l'O. T. À. N, — Question posée par 
M. Schneiter à M. le mninistre des affaires étrangères, p. 2157. 

439. — Hélicoptère de la gendarmerie francaise contraint d'atter- 
rir par un hélicoptère de VU. S. Air Force et biréacteur commer- 
cial d'une compagnie étrangère surveillé et escorté par des chas- 


seurs Américains, — Queslion posée par M. Ilernu à M. le prési- 
dent du conseil, p. 2157. 
140. — Sévices et tortures qui auraient cté commis en Algérie 


par des ofliciers et des nulitaires à l'encontre d'un journaliste. — 
Question posée par M. Minjoz à M. le ministre de la défense 
nalionale, p. 2157. 

141. — Indemnité d'attente familiale formulée par les anciens 
combattants d'Indorchine. Question posée par M. André Beauguitte 
à M. le ministre de la défense nationaie, p. 2279. 

159, — Publication des décrets prévus par la loi du A1 juillet 
1957 sur la revision des rentes viagères. — Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des finantes, p. 2279. 

155. — Afflux conjoint des touristes étrangers et des touristes 
métropolitains dont l'intention aurait été de S'ernatrier pendant 
des vacances à la suile de la suppression d'attribution des devises 
aux touristes français. — Question posée par M. Jacques Féron 
à M. le ministre des finances, p. 2154. 


CONSEIL DK LA RÉPUBLIQUE 

Caducité des questions orales avec débat, p. 1924, 845. 

1. — Construction d'usine de séparation des isotopes. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le secrétaire d'Ptat à la présidence 
du conseil (session 19%-1957), réponse du secrétaire d'Etat, p. 1954. 

2. — Limilation de la durée des concessions dans les cimetières 
de certaines communes, notamment de la Srine, — Question posée 
par M. Jean Berlaud à M. le ministre de l'intérieur (session 195%6- 
4&i); réponse du secrétaire d'Etat, p. 1982. 

3. — Déclarations anlifrançaises d'un che[ syndicaliste améri- 


oain. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
affaires étrangères (session 1956-1957); réponse du secrétaire d'Etat, 
D 1985. 


4 — Libération de Français retenus par les Marocains et Tuni- 
siens. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président du 
conseil (session 1950-19%7); réponse du secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, p. 1985, 
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5. — Politique européenne suivie par le ministre des aj/a 
éirangéres, — (jueslion posée par M. Michel Debré à M. le mi 
des affaires élrangères (session 1956-1957); réponse du éecr le 
d'Elal, p. 1987. 

6. — Aide financière versée par le parti communiste franmis qu 
parti Communiste tunisién. — Question posée par M. Michel Lehra 
à M. le ministre des affaires étrangères (session 1956-1955) ; réponse 
du secrélaire d'Elat, p. 1989. 

7. — Nombre de places Supérieur à tout autre pour la pertiri. 
palion de l'Algérie et de l'Union française dans la future assembiee 
eurupéenne élue, — Question posée par M. Michel Debré à M 
secrttaire d'Etat aux affaires étrangères (session 1956-1957); réponse 
du secrélaire d'Etat, p. 1989. 

8. — Convention financière franco-tunisienne et versement d'une 
nouvelle somme de trois millmrds au gouvernement 7narocain. 
Question posée par M. Michel Debré à M. le secrélaire d'Etat au 
alfaires étrangères (<ession 1956-1957); réponse du secrélaire d'Eial, 
p. 1990. 

9, — Normalisation des relations entre la France et le Maroc rt 
la Tunisie qu'après le réglement du problème algérien. — Ques 
posée par M. Jean Berland à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères (session 1%%#%-1957); réponse du secrétaire d'Etat, p. 199. 

10. — Campagne contre les vaccinations. — Question posée pa 
M. Georges Portmann à M. le ministre de la santé publique (ses 
sion 1%#-1957); régonse du ministre, p. 2007. 

11. — Création d'un arsenal atomique français. — Question posée 
par M. Michel Yver à M. le président du conseil (session 1956-15: 
réponse du secrétaire d'Etat, chargé de l'information, p. 2008. 

12, — Usine nationale de séparation des isotopes à destination 
militaire. — Question posée par M. Bouquerel à M. le président d 
conseil (session 19:%#-1937); réponse du secrélaire d'Etat charge 
de l'information, p. 2009. 


1%. — Base d'imposilions pour les bénéfires agriroles. — Questior 
posée par M. Durieux à M. le secrétaire d'Etat au budget (se: 
1954-1997) et réponse du secrétaire d'Etat, p. 2102. 

15. — Procédés de Jabriration de la bière. — Question posée nar 
M. Maurice Walker à M. le ministre de l’agriculture (session 19% 


1957); réponse du secrélaire d'Etat à l'agriculture, p. 2103. 

15. — Fourniture de produits agricoles américains en échange de 
la construction d'habitations pour le personnel militaire américa 
— Question posée par M. Naveau à M. le ministre de l'agri 
(session 1936-1957) ; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires « 
nomiques, p. 2103. 

16. — Importation de bovins destinés à la boucherie. — Quest 
posée par M. Navéau à M. le ministre des finances (session 1%% 
1957): réponse du secrétaire d'Etat aux affaires économiqu 
p. 2104. 

17. — Déclarations du roi d'Arabie à Baadad et aux termes 
quelles il comple demander aux pays arabes de prévoir des créd 
pour venir en aide à la rébellion algérienne. — Question posée 
M. Michel Debré à M. le ministre des aflaires étrangères (sess 
1956-1957) ; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 2105. 

18. — Mission de la Haute Autorité du charbon et de l'arier de 
maintenir la déconcentration et la décartellisation de la Ruhr. — 
Question pose par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères (session 1956-1957); réponse du secrétaire d'Etat au 
budget, p. 2106. 

19. — Citations faites pendant l'occupation et immédiatement 
après la Libération non soumises à l'homologation. — Questior 
posée par M. Naveau à M. le ministre de la défense nationae 
(session 1956-1957) ; réponse du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), p. 2108. 

20. — Veuves des « rappelés » dont le mari a été tué avant 
septembre 195% n'ayant pas perçu la solde entre la date du decés 
et le premier jour du mois suivant. — Question posée par M. de 
Montuilé à M. le ministre de la défense nationale (session 1956-1957), 
réponse du sécrélaire d'Elat aux forces armées (terre), p. 2109. 

21. — Gratuilé du transport pour les soldats permiss'onnaires 
d'Afrique du Nord. — Question posée par M. de Montullé à M. 
ministre de la défense nationale (session 1956-1957); réponse du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), p. 2109. 

22. — Aide financière donnée à la Tunisie par un gouvernement 
étranger. — Question poste par M. Michel Debré à M. le ministre 
des affaires étrangères (session 1956-1957); réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 2149. 

23. — Groupements se livrant en Allemagne à une propagande 
antifrançaise. — Queslion posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des affaires étrangères (session 1#%%6-1%7); réponse du secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, p. 2149. 

24. — Reclassement en métropole des fonctionnaires français du 
Maroc et de Tunisie. — Question posée par M. Michel Debré 
M. le président du conseil et réponse du secrétaire d'Elat à à 
fonction publique, p. 2156. 

25, — Affectation en Afrique du Nord des fonctionnaires aa’ 
déjà servi en Tunisie et au Maroc, — Question posée 


ar M. Jeül 
Berlaud à M. le ministre de l'intérieur (session 1956-1997); réponse 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, p. 2151. 

26. — Emprunts des départements, communes et syndicats des 
communes inderés au même titre que l'Etat ou les grands services 
publics nationalisés. — Question posée par M. Chapalain à M 
ministre de l'intérieur (session 1956-195;); réponse du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, p. 2152. 
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Situation des erploitalions agricoles du fait de l'augmen 49 — Hechissement el avantages d des ei } deurs des 
le certains produits indispé nsables à l'agriculture, — Ques postes et télécommu ulions de la 1 l'outr f. — tion 


e par M. Lurieux à M. le ministre de l'agriculture (session posée par M. Jean M M. \ 1 e d'outre 
réponse du ministre, p. 2153. Iner, p. 1999; ré] ju 1: 


situation des planteurs et sécheurs de chicorée, — Question à \ ré jm ra)" { ndes 
M. Durieux à M. le ministre de !'agrluliure se ssiuil 14, ns et 1x lu « ar! ’ ! - t a 
réponse du ministre, p. 2154. par M ston hazelt \ M e ! t le la d { 0 

Importation de produits agricoles alors que notre agricul cession 1900-14 pu l 

capable de couvrir nos besoins et même derporter. — 01 Rég À ra? t / OUT 4 risq t lesse 

posée par M. Charles Durand à M. le ministre des finances aur a / | 

1956-1957); réponse du secrétaire d Elal aux affaires écono — () u | \ tes 

p. 2154. ifaires S 1256-1 Lu re 

Correction de certaines épreut es au barralauréat Q 1eS- di dus 14 

La par M. Southon à M. le ministre de l'ed ati i là uit 1 { 4 


1956-1957); réponse du secrétaire d'Elat à la présidence du la Côte frança S l ; ton 


ichat de véh ules llindés à une entrenrise privee amer COHRU . p' 1975 it 
Question posée par M. Edmond Michelet à M. le minisire 4 Retar | travaux « | cenek 
iéfense nationale ession 1956-1957), réponse du secréiaire sation de la Mo M. M L) M. lo 
d à la présidence du conseil, P. 2155. secrélaire d'I \ ‘ » 4 , : 
Création, sous la pression am aine. d'un consortium reponse au | Ù 
ie livrer des arimnes à la Tunisie. — thuestion posée pal Di { { Lt ' -Licu dont 
M | Debré à M, le président du conseil et demande de aurait bén hé & \ 
p. 9957; fixation de la date, p 1993; a«doplion au s&s ru! Question É ir M M : \l érivur, 
2000; discussion, p. 2191, 2216; réponse du ministre de a défense D. 1939; re po iu sect i + 
e, p. 2217; adoplion, au scrutin, d'une proposition de réso- | | : 
p. 2224. Char le 
Souveraineté et liberté de la France en Europe et outre * 2e æ … Mans M D + , 
— Question posée par M. Marcilhaey à M. le ministre di n. 2001: 
étrangères et demande de débat, p, 2028; dix . d'A ; 
2191, 2210: réponse du ministre de la défense nationale, p. 2217; — H t dé i | { lo 
| au scrulin, d'une proposilion de 1 lion, p. 2224. r le | — ON 
{ Installation sur le territoire [français de rampes de lanre mn tige 1 M. Jos 2 , 1 unis 
le fusées: projet de loi-cadre sur l'Algérie; livraison d'armes VTUVLUSS iu i 167; Ù ; 1x 
Î S, projet « ( ] : 
e par les Etats is et l' ingle terre ; 1 {it que a! lo-améri- 57 _ Ni 4 t4 ’ HZ EL d 
ce qui Concerne l'Algérie. — Question posée par M. Michel 1 1 ° ’ ta 
1 M. le ministre des affaires étrangères et jemande di par M. } mt 4 \ 
( np. 2007; discussion, p. 2191, 2210; reponse du ministre de | p. 203%; ! 4 ( 
nationale, p. 2217; adoption, au scrutin, d'une proposition p. 189 
ilion, p. 2224. « r | ét L | 
E val té des D estations fan ilales entre le différentes raté végétale et Î ' ‘ “u ” 
de bénéjicaires. — Question posée par M. Claude Mont à ces hiuili } f his t A ( 
ni istre du travail (session 1956-1937 réponse du ministre, | « r M ' \ 1 à M x n d 2177; 
2237. réponse du 11 20) 
Déficit de la caisse mutuelle de la rue de ln Douane mis "0 Parit. tra  Lndas ‘1 NT ue à tes 
1 harge des communes du département de la Seine, — Question chambres de y et / s ; tord 


J M. Plazanet à M. le ministre de nlérieu \ \M ( 
1 ; réponse du ministre du travail, p, 2237. finances, 2388: ! e, | k 
— Projet de reconstruclion de l'hôpital imbro se-Paré de cn Wodalit. + des di ’ : tique ni éhi- 
. 


l { mne-sur-Seine. Frs Question posée par Mme Ma ce e Dei ind à cules servant aur ft 4-38 1e d, | évae 
ninistre de la santé publique et de la population, p. 1940; l'agriculture, — Ouestion posée par M. Fmile Durieux à M 1r.11is- 
ju ministre du travail, p. 2238. tre des : CR = À 101 


\limentation en equ de la région parisienne. — Question Gt Effect 1, . - , nn nt 

par Mme Marce!le Devaud à M. ie secrétaire d'Elat à l'inté D de LE à | - x 

session 1956-1957 , Téponse du secrétaire d'I al, p. 2239. personne:s 1e Le . a { (7 { 

}, — Projet de réforme des régime natrimonmaur., — Qui stion Louis Tinaud à M pe 1! ‘ | " P | minis 
ir Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de la justice, tre, p. 191 

1940; réponse du ministre, p. 2240. . Nom 


supérieur à Celu le const er L'at { 


‘, re el rtit trs r t £ nnére 
- Projet de règlement du mod: d'erploilalion des coupes 1951. 1955 e1 10% { t de la ( ce 
ns en régie par l'Elat et les collectivités propriétaires. Ou r M rette à M r n 
sée par M. René Radius à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 1956-1957): re ‘ | [ ir), 
tuiiul p. 1939; réponse du secrétaire d'Ela p. 2241. cr. 218 
Î - Prime pour faroriser la recalcilication des terres, accordée F9 {ba , ! ñ { ) t eurnlre 
1 S deparlements — (Ouestion ] e r M Fmile Du IX rccuPil nt nendant 1! ’ n1 j fun! 7 
À [ . " s , « Lu . 
\ e ministre de l'agrici ire, p. 1939; réponse du &s iire en pensio {) I « | | l Pin! \! le 
2241. c( AE n j'I el, ! 4, P t Î 219. 
Panement des fermages basés sur Le rours du blé. — O0 : 6! hs à 1 ‘ 5 je at de di les 
» par M. Emile Durieux à M. le 1: islt je l'ag liture, infnrmati est et r , t Le , rien 
1940; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2242. tif étrar ) \! | à M ” 
…s É roi ni » , . } t tnhln , 4 " 0 1975 du 
onsStruction de logements, publicat.,on du tableau de répar- ' u 
ti 1 département du contingent prévu Question posée par » d ze, ] 
Biatarana à M. le ministre de la ri iction, p. 1975; (, . € ’ ; / tre 
e du ministre, p. 2242. A': ’ : ’ { M | 
; Co séquent PS pour les 1lade °1 traitement dar s Les Du re 1 M le 7 ' 1939 IU 
dune grève généralisée de l'Elect { et du Gaz de ! taire d'’I 
— Question posée par M. Rei Du s à M ! re R:… Attntale à 1 ! ’ re 
1 la santé pubiique, p. 1939: ri du n , P. 2243 dont le seul t ; / ( ‘e 
Rôle politique dévolu au secrét t général de l'or 1 ar Me Mi be! \ 1939; 
Nations Unies - Oues po r M M li i ] . 
tre des af reg étranmbres hEcin 1961077) rc » 
1 iii lie \ 1 1, 14 i . i mn ‘ nice ” j : ” en ‘ PE ant 
rare - À | 67. — Fonctio es ou employés 
Lie d'Etat, p. fu. dons ! j " . , nt les 


— Ralilication du traité cédant les Etablissements francais citoyens maro amis de la Fran: Questior Ï par 

Inde, — Question posée par M. jules Castellani à M. le minis- M. Michel De M ? étrang p. 1939; 
affaires étrangères, p. 161. réponse du secrétaire d'} p. 247 

lu. — Statut des magistrats d'outre-mer. — Question posée par 68. — Structure des am les en Ertréme-Orient et en Afrique 

- Luc Durand-Réville à M. le ministre de la France d'outre-mer du Nord. — *stion posée par M. M Dei à M. le ministre des 

ù IN 1956-1957) : réponse du ministre, p. 162. afluires étrangères, p. 1975; ré] e d ecré e d'Etat, p. 21 


I. — Publication du rapport de la commission de l'O. N. U. à 69. — Attitude des Gouvernement ricain et anal contre la 
è 
1 


Pronos du Togo. — Question posée par M. Wichel Debré à M. France, en livrant des armes à la Tunisie. — 
: ‘ire de la France d'outre-mer (session 1%6-1%7); réponse d M. Jules Castellani à M. le président du conseil, p. 2001; réponse qu 
CSue, p. 163. secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 24 
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70 Publication du réglement d'administration publique portant 
statut du personnel du bureau universitaire de statistique et de docu- 
mentation scolaires et prolessionneile — Question poste par M. Jean 
Bertaud à M. le ministre de l'éduralion nationale, p. 2094; réponse 
du ministre, p. 249. 


71 Elére jugé digne d'entrer dans une classe de Ge sans nouvel 
examen, cpplication aux enfants entrant dans un établissement d'en- 
seignement libre, — Question posée par M. Edmond Michelet à M. 
ininistre de l'éducation nationale, p. 2382; réponse du ministre, p. 290. 

72 Accueil des touristes se rendant à l'exposition de Brurelles 
et aur feétes de Lourde Question posée par M. Philippe d'Argen- 
lieu à M. le ministre des travaux publics, p. 22314; réponse du iminis- 
tre I A D 

73 Refus de l'adontion par la nation de deur enfants. dont le 


père gendarme a été tu en métropole, en service commandé, par 
des Nord-Africains. — Question posée par M. Bernard Chochoy à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, p. 2290; 
réponse du rninistre, p. 292 

71 Hestriction de l'ervortotion de rertains bois lenillus destinés 
à l'industrie pére 1 re. Question posée par M. Marcel Molle à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, p. 2094; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 279. 

75. — Parution des arrêtés de concordanre nécessaires pour l'inté- 
gration dans la fonction publique v” agems francais du Maroc. — 
Question posée par M. Louis Gros à le secrétaire d'Etat à la pré<i- 
dence du conseil, chargé de la À publique, p. 2234; réponse 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, p. 280. 

76. — Préjudice de carrière subi par certains sous-of{jiciers servant 
en Afrique du Nord. — Question posée par M. Edmond Michelet à 
M. le ministre de la défense nationale, p. 2388; réponse du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, p. 280. 

717. — Dénonciation unilatérale des protocoles qui liaient les per- 
sonnels des théâtres nationaux à leur administration. — Question 
posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, p. 171; réponse du secrétaire d'Etat, p. 281. 

78. — Avances sur les crédits d'engagements concernant les Cons- 
tructions scolaires du premitr degré. — Queslion po-ée par M. Jean- 
Yves Chapalain à M. le ministre des finances, p. 182; réponse du 
secrétaire d'Etat au budget, p. 313. 

79, — Recasement dans la métropole des 150 agents de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie. — Question posée par M. Antoine 
Colonna à M. le ininistre des finances, p. 213; réponse du secrétaire 
d'Etat au budget, p. 313. 

80, — Liquidation et payement régulier des compléments de pen- 
sion aur retraités francais, anciens fonctionnaires et agents du Gou- 
vernement tunisien. — Question posée par M, Antoine Colonna à 
M. le ministre des finances, p. 213; réponse du secrétaire d'Etat au 
budget, p. 313. 

St. — Application de la loi relative à la répression des crimes et 
délits rommis contre Les enfants par des parents indiqnes. — Ques- 
tion posée par Mme Jacque'ine Thome-Palenôtre à M. le ministre de 
Ja justice, p. 194; réponse du ministre, p. 344. 

82, — Jibre disposition des installations terrestres et maritimes à 
Biserte et sécurité des Francais vivant en Tunisie, — Question posée 
par M. René Dubois à M. le président du conseil et demande de 
débat, p. ?28t; fixation de la date, p. 311; rejet, au scrutin, de la 
date la plus éloignée, p. ‘16; discussion, p. 919, ‘53: réponse du 
ministre des affaires étrangères, p. #55; suite de la discussion, p. 951; 


adoption, au scrutin, d'une proposition de résolution, p. 372 (rectifi- 
catif, p. 15: 

82 - Prir net de base payé à tout producteur d'orge par les orga- 
nisimes stockeurs, — Question poste par M. Emile Durieux à M. le 
ministre de l’agriculture, p. 1975; réponse du ministre, p. 398. 

85. — Mesures prises pour empêcher une ertension de la fièvre 
aphieuse. — Question posée par M. Emile Purieux à M. le ministre 
de l'agriculture, p. 224; réponse du ministre, p. 399 

Sr. — Traraur d'aménagement du Bas-Rhône Lanaqurdoc aulorisés 
el mis en ercculion sans consullalion du Parlement. — Que #11 


posée par M. Robert Marignan à M. le ministre des finances, p. 215; 


æéponse du ministre, p. 299. 


86, — Relérement des pensions des agents franrais retraités des 
chemins de fer tunisiens dont leurs homologues de la $. N. C. F. 
ont bénéficié depuis 15 Question posée par M. Antoine Colonna 


à M. ie ministre des finantes, p. 239; réponse du ministre, p. 441. 


87, — Erpulsion de douze personnalités françaises de Bizerte. — 
Queslion posée par M. Antoine Colonna à M. le président du conseil 
et demande de débat, p. 405, fixation de la date, p. 415%; discussion, 
p. 418; réponse du secrétaire d'Elat à l’intérieur, p. 453; passæe pur 


et simple à la suite de l'ordre du jour, p. 4%. 


88, — Arrestation de deur ritoyens francais par le gouvernement 
d'Aralne séoudite. — Question posée par M. Michel bebré à M. le 
ministre des affaires étrangères et demande de débat, p. 1954; 
relrait de la question, p. 510 

89. — Lenteur ercrssire et inadmissible des dérisions de justice. 
— (Question posée par M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre de la 
justice, p. 30; réponse du secrétaire d'Elal aux aflaires économi- 
ques, p. oo. 


90. — Fonctionnaires désignés pour occuper des posles politiques 
ou administratifs en Nouvelle-Calédonie. — Question posée par 
M. Michel Debré à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 221; 
réponse du ministre, p. 506. 





91. — Travaur et fabrications de l'armement atomique placés 
le contrôle technique et polutique de L'administration américai 
( tion posée par M. Michel Debré à M. be ministre de la dé 

ilionaie, p. 2#;, réponse du secrétaire d'Etat aux affaires é 
miques, p. ANTR 

02 — Conditions d'attribution des indemnités pour perte de 


{ 


au£ déportés, inter s poliliques el résistants. — Question 


réponse du secrétaire d'Elal au budget, p. 537. 
9. — Endalisation dés charges sociales dans Le marché euro» 


— Question posée par Ses Re hel Debré à M. le ministre des ! 
, D. 20), réponse qu ütaire d'Etat aux affaires économi 
P. I. 


95. — Accord international en matière de désarmement et à 
pendance du pays en matière de défense nationale, — Que: 
posée par M. Léo fHarmon à M. Le président du conseil et dem 
de débat, p. 1954; annulation, p. 835 


ir M. Jean-Yves Chapalain à M. le ministre des finances, p. 2 


95. — Puolilique du ministre de l'industrie en ce qui concerne 


l'industrie cinématographique. — Question posée par M. Léo 1] 


à M. le ministre de l'industrie et demande de débat, p. 1964; ar: 


lalion, P. 815. 


%. — Date de dépôt d'un projet de loi portant réforme de l'en 
semble des règles de financement de la construction de logement 


— Question posée par M. Edgar Pisani à M. le ministre des finar 
t demande de débat, p. 2084; annu'alion p. 815. 
7. — Cesse:le-feu en Algérie sous rondilions et contrôle 


soldats français par des observateurs étrangers. — Question po 


par M. Michel Debré à M. le ministre de la défense nationale 
demande de déba', p. 21014; annulation, p. 815. 


GR, — Garantie de l'épargne publique contre les risques de dé/a 


lance des agents de change des villes de province. — Question } 


r 


Lo 


} 
{- 


par M. Roger Carcassonne à M. le ministre des finances, p. 2127 


— Nouvelle question avec demande de débat, p. 2149. Annulation 
la question avec débat, p. 845. 


09. — Trans/ert de la faculté des sciences de Paris sur l'empla- 


cement prévu quai Saint-Bernard. — Question posée par M. Fim 
Michelet à M, le ministre de l'éducation nationale et demande 
Gébal, p. 2184; annulation, p. 815. 

100, — Politique d'aide financière aux deux Etats d'Afrique 
Nord voisins de l'Aluérie et livraison d'armes à la Tunisie. — 0 
lion posée par M, Michel Debré à M. le ministre des finances 
demande de débat, p. 2237; annulafion, p. 85. 

101. — Intégra'ité de nos droits outre-mer et installation 


rampes de lancement sur le terriloire français. — Question po: 


par M. Marcilhary à M. le minisire des affaires étrangères 
demande de débat, p 2297; annulation, p. 845. 


de 


la 
] 

4p 

du 


+ 
Le L 


de 


» 


el 


192, — Demande, par les agriculleurs, d'une essence color'e 


qui serait distribuée pour l'unique utilisation des engins « 
coles, — Question posée par M. Gaston Chazette à M. le mir 
de l'agricullure, demande de débat, p. 29; annulation, p. 845. 

103. — Etat actuel des négociations concernant la sécuril 
la réduction des anrmeinents, — Question poste par M 
lamon à M. le minisire des affaires étrangères et demande 
débat, p. 186; annulation, p. 85 

10%. — Négociations entre le Gouvernement francais et le 0 
vernement britannique. en vue de l'établissement d'une 
de libre échange comn'émentaire du marché commun. — Q 
tion posée par M Léo Ilamon à M. le ministre des affa 
étrangères et demande de débat, p. 186; annulation, p. 845. 

105, — Programme de ronstruetion d'immeubles lorntifs a HT" 
pour 1958 dans le dépertement de l'Ariège. — Question posée 
M. Jean Mayrou à M. le ministre de la reconstruction et den 
de débat, p. 385; annulation, p. 845. 


106. — Revendications sur le Sahara — (rrretion ALL LE 
M. Michel Debré à M. le président du conseil et demande 
débat, p. 93%; anulation, p. 85. 


107. — Constructions et améliorations hosnitalières dm 
région parisienne et rémunération du personnel de l'assisti 
publique. — Question posée par M. Léo Harmon à M. le m 
de la santé publique et demande de débat, p. 186; annulal 
P. 51. 

108 — Méthodes d'action du Gourernement dans les aus d' 
mer. — Question posée par M. Motais de Narbonne à M. 
président du conseil et demande de débat, p. 230; annulat 
p. 819. 

109 — Principes et mélhodes nour nréserrer l'Union fran 
— Question posée par M. Michel Debré à M. le président du € 
et demande de débat, p. 212; annulation, p. 8%. 


110. — Rerconcentration et recartellisation rontmmme de Ta Phvr 
Question posée par M Michel Debré à M. le ministre de l'il 
trie el du commerce et demande de débat, p. 243; annul 
p. 815. 


111. — Mesures pour assurer des locaux suf/isants aux étehl 
ments d'enseignement supérieur à Paris. — Question posée 
M. Léo Hamon à M. le ministre de l'éducation nationale et den 
de débat, p. 267; annulation, p. 845. 

112. — Evénements de Sakhiet, — Question posée par M 
llamon à M. le président du conseil et demande de débat, p. - 
annulation, p. 8is. 
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, — Etablissement des programmes locati/s IH. L. M. du dépar- 
nt de la Haute-Garonne. — Question posée par M. André 
à M. le ministre de la reconstruction et demande de débat, 
0: annulation, p. 8i2. 
11, — Diflicultés que rencontrent les communes en voie d'ez- 
n pour l'équilibre de leur budget par suite de la supyres- 
, des ressourres propres uuxz collectivités locales. — Question 
ce var M. Jacques bebü-Bridel à M, je ministre de l'intérieur 
mande de débat, p. 512; annaalien, p 6». 


e i 
us — Problème de la construction dans le département du Ger 
stion posée par M. Abel Sempé à M. le ministre de la recons- 
truction et demande de débat, p. 9%; annulation, p. 81». 
! 6. — Propos selon lesquels le Gouvernement serait favorable à 


l nationalisation dr Strasbourg. — Question posée par M. Mich« 
bevré à M. le président du conseil et demande de débat, p. 7; 
annulation, p. 645. 

117. — Voyage du président du conseil à Alger et à Colomb-Bécher 
nour affirmer par sa présence la continuité de la politique fran- 
se, — Question posée par M. Michel bebré à M. le président du 
conseil et “demande de dé bat, p. 787; annulation, p. 845. 


13. — Arrestation des membres du comité directeur des anciens 
je Corée des forces de l'O. N. U. = Question posée par M. Jean 
Bertaud à M. le ras du conseil et demande de débat, p. 8%. — 
annulation, p. 

119, — Rétablissement de la pair en Algérie, — Question pose 
par M. Michel Debré à M. le président du conseil et demande de 
débat, p. 89. — Annulalon, p. 95%. 


120 — Propagande nationales et propagandes communistes. — 
Question posée par M Michel Debré à M. le président du conseil 
el aemande de débat, p. 892. — Annulation, p. 93%. 

(21, — Instructions aux in-pecteurs généraux de l'administration 
el ceux préfets d'entrer en liaison avec Les responsables du parti 
conmuniste et de Les aider à constituer des forces supplétires. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre de l'intérieur 
e! demande de débat, p. 916. — Annulation, p. 9%. 

122, — Partie du prét consenti à la France par le Gouvernement 
américain pouvant étre affectée à l'achat de matériel miligaire à 
la condition de ne pas servir aux opérations de l'armée française 
en Algérie. — Question posée par M. Michel Debré à MK, le ministre 
des finances, p. 224; réponse du ministre, p. 417 

Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre de la 
défense nationale, p. 224; réponse du ministre, p. 443. 

Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
aflaires étrangères, p. 224 

23. — Conversations tant poliliques qu'économiques qu'ont enua- 
gées à Bonn les représentants de la rébellion africaine. — Question 
posée par M. Michel Lebré à M. le ministre des aflaires étrangères, 


p. 1926. 


121. — Recommandations adressées aur gourernements, publiées 
dans la presse, en ce qui concerne L'application des traités interna- 
lionaur, — Question posée gar M. Michel Debré à M. le ministre 
des allaires étrangères, p. 1925. 

1%. — Ordre donné aur troupes françaises en Algérie d'exercer 
le iroit de suite, ayant reçu l'ordre inverse peu de Jours après. — 
Quest on posée par M. Michel Debré à M. le ministre de la défense 
hälionale, p. 19285. 

1%, — Ambassadeur de France à New-Delhi ayant indiqué publi- 
querient que la ratification du traité cédant les Etablissements 
français de l'Inde ctait une affaire considérée comme réglée. — 
Question posée nar M. Jules Castellani à M, le ministre des aflaires 
éliungères, p. 1925. 


127. — Mise en cause, en le calomniant, d'un parlementaire fran- 
fais par l'ambassadeur de Tunisie en France, — Question posée 
par M. Michel Debré à M le ministre des affaires étrangères, 
l 1939. 

18, — Aide donnée par l'administration et les syndicats industriels 


de l'Allemagne lédérale au « Conseil germano-arabe » qui vient 
dvire constitué, — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
linisire des affaires étrangères, p. 1939. 

129, — Cumul d'un emploi d2 direction à la Communauté euro- 
Péenne du charbon et de l'acier et d'un emploi de professeur dans 
un des pays de la Communauté, — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1939. 


150, — Situation résultant des rapports entre bailleurs et preneurs 
À propos des fermages, la firation du prix du blé à retenir n'étant 
cennue que de longs mois après les échéances. — Question posée 
pit M. Fernand Auberger à M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
p. 1939, 

{1 — Erpulsion, par le Gouvernement marocain, d'un ancien 
‘ecretaire général adjoint et nomination d'un avocat français radié 
“es barreaux de France. — Queslion posée par M. Michel Debré 
à M. ie ministre des affaires étrangères, p. 1975. 

152, — Attitude hostile de la confédération internationale des 
À ge ats libres à l'égard de la France. — Question posée par 
M Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1976. 

1%, — Fventail des crédits acccrdés pour la modernisation des 


‘hireprises dans le domaine commercial. — Question posée par 
Maurice Walker à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 1975. 

=. 1. — Conditions dans lesquelles a été remise notre 4 du 
un à la République fédéraie d'Allemagne. — Question posé ar 


“ René Radius à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 





1%. — Sociétés étrar gères aurquelles à été roncédée | ridoutalun 
de lignes de télerommumeoations internationales tant dans la méêtr 
pole que dans l'Union française. — ) on posée par M. Jean Ber- 
taud à M. le président du conseil, p 2001. 

1% — 4 Lraison d'armes à des Flalts ou à des Ja frons hostiles 
à la Grande-Bretlagne et aux Ftatst r 1 lé aux livraisont 
d'armes par ces gouvernements à la Tu «ie, Que n poste 
par M. Jules Castellani à M. le n re des affaires étrangères, 
r. 2056. 

137. — Aide finanrière à la Tunis au ? en à le che 
Couvernement tunisien viole les enqaagt nis pris fers de la ston 
ture et la ralWiralion des conventions prérédentrs Question 
posée par M. Michei Debré à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 2127. 


13. — Contenu du discours prononcé rontre 4 France par le roi 
du Maroc lors d'un déjeuner où à s'est trouvé en compagnie de 
M. le ministre marocain des affaires ctrangères et de l'ambassadeur 
de Tunisie, — Question posée par M. Michel LDebré à M. le minustre 
des affaires étrangères, p 

17. — Dérision retirant l'aviso irenture » de la curreillance 
des pêches à Terre-Neuve et au troéniand Queslion posée par 
M. Henri Clairenux à M. le secrétaire d Elal aux furces armées 
marine), p. 2127. 

10. — Reconcentralion et recartellisation de la Hhur et accord 

au Gouvernement allemand pour cesser L'appiication de la loi me 27. 
— (juestion posée par M. Michel Debré à M. le mitustre des affaires 
étrangères, p. 2127. 

141. — Aide aur rebelles versée par les Etats arabes grdx 
rances payées par les compagnies de pétrole Queslior: 
M. Michel Debré à M. le ministre des finances, p. 12 

1:52. — Motif pour lequel a été arrttte l'incorporation dans le 
marine de personnel recruté. — Question posée par M. Michel Yver 
à M. le secrétaire d'Elal aux forces armées (marine), p. 2167. 


143. — Création à Tunis d'une banque d'émission et billets impri- 


* aux rede- 
posée par 


més en Angleterre. — Question poste par M. Michel Debré à M, le 
ministre des finances, p. 2254, 

1it. — Décision en ce qui concerne la construction d'une usine 
francaise de séparation des isotopes. — Question posée par M. Mi: hel 
Debré à M. le président du conseil, p. 2290. 

1:35. — Création par l'Organisation des Nations Unies d'une com. 


mission économique pour l'Afrique. — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le ministre des affaires élrangères, p. 2290. 

116. — Secours annuel aur Ccompagnes des morts pour la France 
(application des dispositions de la loi n° 551456), — Quesliop pose 


par M. Edmond Michelet à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, p. 2352. 

117. — Négociation arec le Gouvernement tunisirn sans souci 6e 
préserver les mtercts de la France en Algerie et d'assurer la sécu- 
rilé de Bizerte. — Question posée par M. Michel Debré à M. le minig- 
tre de la défense nationale, p. x 

1:34 — Négociations ne comportant pas le renoncement de 4 


Tunisie à l'aide aux bandes rebelles d'Algérie, à la garde des atro- 
dromes et à la fin des mesures prises à l'égard des citoyens tunt- 
siens en raison de leur activité politique passée. — Question posée 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2384, 


1449, — Répartition du montant du prélèrement optré sur le pro- 
duit des exportations roumaines vers la France aur personnes ginis- 


trées parmi les Français de Roumanie rapairiés. — Question posée 
par M. Ernest Pezet à M. le ministre des affaires étrangères, p 2388. 

150. — Nombre et statut de fonctionnaires francais des futurs orga- 
nismes europerens {{ ommunauté économique, Communauté atomti- 
que), — Queshon posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
uflaires étrangères, p. 20. 

151. — Difficultés pour les budgets départementaux du rétuïlisse-, 
ment du service des allocations aur familles dont les soutiens sont 
maintenus sous les drapeaur. — Queslion posée par M. Jean Clerc 


à M. le ministre de la santé publique, p. 146. 


inter- L 


152, — Admission officielle de la lanque francaise au congrés 
national du servie social à Tolio Oueslion posée par Mme Mar- 
celle Devaud à M. le ministre des affaires étrangères, p. 213. 

153. — Dspositions prises à l'ile Maurice, en vue de rrduire l'en- 
seignement du francais Question posée par Mme Marcelle Devaud 
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 213 

151. — Dommages subis dans les départements de la Haute-Savoie, 
des Hautes Alpes el des Basses-Alprs à la uilte du ondations de 
juin. — Question posée par M. Ernile Aubert à M. le ministre des 
linances, p. 221 

155. — Si tuation de agents el out rs co } fr rais des 
ndministrations tunisiennes devant étr rt ’ da le adminis 
trations métropolitaines. — Question née par M. Antoine t na 
à M. le ministre des affaires étranger 239 

1%. — Trailements annuels des pre sidents et membre de com- 
Mn18sS10NS des nouvelles communauté européenne - {) po D) 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrang p. 229 

57. — Enseignement de la lanque française dar le les du 
Sud V'iet- Nam. — Question posée par M. Edmond Michelet à M. le 
ministre des affaires étrangéres, p. 259 

1460, — Conférence d'un membre français de la € ‘on de 


la Communauté économique européenne, aux termes de laquelle 
il aurait déclaré que cette Communauté élait avant tout une cons- 
truction politique. _— (Question posée par M. Michel Debré à M. 1e 
ministre des affaires étrangères, p. 25. 
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46t. — Coût de la distillation du vin et de la betterave en alcoot, 
déficit des chemins de [er, subeentions aux gourernements 7a4T0- 
cain et tunisien, parcs quloumobiles des ministères, cons{ruclion 


d'une usine des isotopes, — Que-lion posée par M. Michel Debré à 
M. le iministre des finances, p. 239. 
462 — Frais d'entretien du réseau routier de certaines communes 


d'Indreet-Lorre par suite de l'eristence de camps pour l'armée amé- 
ricaine, — Question poste par M. Michel Debré à M. le ministre des 
finances, p. 299. 


463. — Altitude du Gouvernement lors de la réunion pour la fira- 
tion des siegrs des mmslilulions européennes. — Queëshon poéré par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 299. 

464. — Necrutement des fonctionnaires francais pour les deur nou- 


telles communautés européennes. — Question posée par M. Michel 
Deotbré à M. le”ministre des affaires étrangères, p. 259. 

465. — Lenteur des instructions tendant à obtenir la participation 
financière de LEtat aur travaur de construchon d'habitations où de 
locaur scolaires, demandre par les communes. — Question posée 
par M. Léo Iaimon à M. le ministre de l'intérieur, p. 299. 

466. — Nombre et implantations de rampes de lancement décidés 
en France, — Question posée par M. Léo Hamon à M. le ministre des 
affaires élrangéres, p. 2.M, 

467. — Dérision des autorités analaises de rédurre dans l'ile Mau- 


rice L'enseignement du français. — Question posée par M. Léo Hamon 
à M. le ministre des affaires é'rangéree, p. 259. 

468. — Bilan des manifestations antlifrançaises des dirigeants bri- 
fanniques en ce qui concerne la TuniSe., — Question posée par 
M. Michel Debré à M. le ministre des aflaires élrangères, p. JU2. 

469, — Régime juridique et perspectives du cintma francais par 


suite de L'entrée en vigueur du traité instituant le Marché Commun. 
— Queslion posée par M. Léo Hamon à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, p. 302 


470. — Crédits inscrits aux budyets de 196 et 1957 pour les Ccons- 
tructions scolaires, — Question pusce par M. André Canivez à M. le 
ministre de l'éducation nationale, p. 434. 

471. — Lenteur des traraur de la commission des déportés et inter- 


nés charg'e d'examiner les dossiers des déportés poliliques de la 
guerre 1911-1918. Question posés par M. Charles Naveau à M. le 
aninistre des anciens combattants et victimes de guerre, p. 9394. 

72. — Discours prononcé par le haut commissaire de la Répu- 
blique à Dakar. — Question posée par M. Jules Castellani à M, le 
ministre de la France d'outre-mer, p. 97». 

473. — Actualités cinémalographiques donnant de l'incident de 
Sakiet une version peu conforme à la réalité. — Question posée par 
M. Jean Michelin à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
<hargé de l'information, p. Yo. 

474. — Indemnisation ou intégration dans un cadre métropolitain 
des auriliaires de la justite française ayant erercé en Tunisie. — 
Queslion posée par M. Gabriel Puaux à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires élrangères, p. 9% 

To. — Intentions du (ourernement britannique de ne plus per- 
mettre l'enseignement de La langue française dans l'ile Maurice. — 
Question posée par M. Jules Castellani à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 310. 

47%6. — Attentats dont sont l'objet des fonctionnaires des Services 
de police et réductions au minimum des formalités des enquêtes. 
— Question posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre de la jus- 
tice, p. 319. 

477. — Projet de barrage d'Inga, en Congo belge, préféré à celui 
de Kouilou, au Moyen-Congo francais. — Question posée par M. Jean 
Michelin à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 370. 


478. — Réglementation des importations de farines métropolitaines 
en Afrique équaloriale francaise. — Question posée par M. Jean 
Michelin à M. le ministre de ja France d'outre-mer, p. 375. 

479. — Firation des tarifs d'internat et de demi-pension des cours 
complémentaires des établissements d'enseignement. — Question 
posée par M. Charles Naveau à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, p. 995. 


450. — Arrét par le Goutrernement marocain d'un train de matériel 
militaire à Port-Lyautey. — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le ministre de la défense nationale, p. 406. 


481. — Versement d'une somme de cinquante millions au mouve- 
ment F. L. N. par la confédération internationale des syndicats 
libres, — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
allaires élrangères, p. 406. 

182. — Arrêt de la contrebande d'armes qui, partant de plusieurs 
Pays d'Europe, aboutit à aider la rébellion en Algérie. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le minisire des affaires étrangères, 
P- 4is. 

183. — Délai dans lequel les erpulsés de Tunisie doivent espérer 
toucher les T0 p. 100 ou 50 p. 100 restant à recevoir. — Question 
posée par M. Jean Michelin à M. le président du conseil, p. 531. 


184. — Délinrance d'autorisation de survol du territoire subordonné 
à l'absence d'engins nucléaires à bord de l'avion. — Question posée 
par M. Léo Hamon à M. le ministre de la défense nationale, p. 531. 


185. — Entretiens avec le Gouvernement américain faisant ressor- 
tir que la France n'aurait pas d'intérêt à maintenir l'alliance atlan- 
lique si elle ne peut conserver ses positions en Afrique, en Méditer- 
ranée et en Europe. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
uunisire des affaires étrangères, p. 531. 





186 — Marché commun et zone franc. — Question posée per 
M. Michel Debré à M. le ministre des finances, p. 582. 

187. — Contrebande d'armes en faveur de la rébellion algérie 
— Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
élrangères, p. 982. 

188, — Propagande antlifrancaise qui, venant d'Allemagne, seri 
dans les départements de L'Est — Queslion posée par M. Miel 
Debré à M. le minislre de l'intérieur, p. 582. 

1489. — Droits des erploitants forestirrs ayant cotisé aux caisses de 
retraites industrielles et cCornmerciales, relevant obligätuirem;t 
depuis 1955 du régune agricole, — Question posée par M. Jean bra- 
jeux à M. le secrélaire d'Etat à l'agricuilure, p. 982. 

190, — Situation du marché mondial du beurre. — Question posée 
par M. Charles Naveau à M. le ministre de l'agricullure, p. 626. 

191. — Montant des sommes pereues por le Trésor en faveur du 
fonds d'investissements routiers et répartilion pour Les années 417 
et 1958. — Question posée par M. Amédée Byuquerel à M. le ms- 
tre des finances, p. 026. 

19. — Posilion du Gouvernement en ce qui concerne L'attribution 
des armnri atomiques à la Eundeswehr, — Question posée par M. Lco 
Hamon à M. le ministre des affaires étrangères, p. 092. 

193. — Etudiants n'ayant pas encore obtenu les bourses d'études 
qu'ils ont sollicitées. — Question posée par Mme Marcelle Devaid à 
M. je ministre de l’édu:’ation nationale, p. 692. 

19%. — Interdiction de la réunion pour la libération des fils de 
« Martyrs de la résistanre », — Question posée par M. Léo Hapon 
à M. le ministre de l'intérieur, p. 716. 

195. — Réorganistion de l'enseignement de la langue allemarie 
dans les écoles primaires dépendant de l'académie de Strasbourg 
— Question posée par M. Paul Wach à M. le ministre de l'édu a 
tion nalionale, p. 551. 


15. — Raisons qui ont incité le Courernement à faire saisir un 
valume ayant trait aux conditions actuelles de l'exercice de la ] 
tice en Algérie. — Question posée par M. Jacques Debü-Bride! à 
M. le président du con-<eil, p. 815. 

197. — Propos du ministre allemand de la défense peu conformrs 
aux accords mäilaires envisagés pour la défense en commun de 
l'Europe. — Question pose par M. Michel Lebré à M. le mini<tre 


de la défense nationale, p. 834. 

198. — Provenance des [onds qui ont payé les armes livrées par 
les gouvernements de Washington et de Londres à l& Tunisie. — 
Question posée par M. Michel Debré à. M. le ministre des aflaircs 
étrangères, p. 8ä1. 

199. — Représentation algérienne au Parlement français. — Ques- 
tion posée par M. Michel Lebré à M. le président du conseil, p. 517. 

200. — Diffusion dans les grands hôteis étrangers de publications 
et revues françaises de lure comportant une publication impor 
tante pour les produits et fabrications de notre pays. — Question 
posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre ages travaux publes, 
p. 90 

201. — Publication tolérée de la déclaration du bureau politique 
communiste; interdiction de publier Tordre du jour aux armnrrs 
du che] de l'état-mjor générai Ely et le Journal du Parlement — 
Question posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre de l'infor- 
nation, p. JU4. 


202, — Interdiction à tout conseil municipal de publier des pro- 
clamations et d'émettre des vœux politiques (art. 52 du code mumt- 


cipal), — Question posée par M. René Radius à M. le ministre de 
l'intérieur, p. 913. 
203, — Promesses du Gouvernement relatives à la décartellisation 


et à la déconcentraltion, faites à l'occasion de %a ratification de 
traités européens. — Queslion posée par M. Michel Debré à M. le 
linistre des affaires étrangères, p. 925. 


R 


Radiations ionisantes. — V. Pharmacte, 


Radiodiffusion-télévision. — V. Algérie. — Débits de boissons. — 
Interpellations nes 42, 51, — Presse. — Question orale (Asseriblre 
nationale) 76. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marc Dupuy 
sur la proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter | 
Gouvernement à réaliser un poste-relais de télévision sur le mont 
Canigou (Pyrénées-Orienlales) (n° 5273), p. 153 (Document n° 61. 


— Dépôt d’un rapport de M. Bouhey sur la proposition de rés'1- 
tion de M. Dronne tendant à inviter le Gouvernement à prt 
d'urgence les mesures nécessaires au maintien des aelivités de !1 
radiodiffusion francaise dans le Sud-Est asiatique (ne 5088), p. -- 
(Document n° 6424). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Paumier tendant à ‘1°? 
dre les disposilions de l’article 142 de Ja loi n° 55-693 du 2? 
1955 aux usagers de postes de télévision, p. 513 (Document n° 0:20. 


— Dépôt d'une proposition Ge Joi de M. Cance tendant à exoi 
de la redevance les postes de radio-télévision installés dan: 
foyers de vieux organisés ou gérés par les municipalités, P. 
(Document n° 6785). 
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année 1958 TRAVAIL X 


PARLEMENTAIRES 


SN JALI 79 


SJ ARRHITIE 











— 


Rampes de lancement. — \. Conventions internationales (In:tal!a 
! hiarres. — Interpellahion ne 3 — Questions @rales |Assrrn 
utionale) nes 151, 132 (Lonseu de da Hepublique) nes 24, 1 


Rapport des experts. — V. Economies et fnances. 


Postes, télégraphes et téléphones 


Receveurs-distributeurs. — V. 


Recherche énergétique. — V. Justice civile, commerciqle ou admi 


, l'4 


Recherche scientifique et technique, — V. Assemblée nalionole 
France d'ontre-mer (fertes généraur). — Impris 
industriels), — Question orale {enseil de ia 


KSLOMES), — 
u, bénéfires 
l hique) n° Ga. 
isxseomblée nationale. — Tépôt d'une proposition de résolution de 
M Mendès-France tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
es mesures d'ensemble qu'imposent, pour Ja recherrl 
entifique et la formation de la jeunesse, les conditions nouxe 
de la cornpétition internationale, p. 6625 (Document n° 6269). 
nseil de la République, — Commission de coordination perma 
de la recherche scientifique et du pragrès technique. - 
lé.gnation de membres par diverses commissions, p. 


3 1931. 


Recherche vétérinaire. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Chatelain 
Ja »nwition de loi de M. Deixonne tendunt à organiser la recher 
érinaire (ne 300) (J. O. Lois et décrets du 2% juillet 1%3 
‘urmnent ne 7281). 


enr 


Récidivistes. — V. France d'outre-mer (tertes géntraur, Came 
roun,. 


Redevance minière, — V. Impôts (lares départementales et com- 


iunates). 
Rétérendun. — %. Constitution. 


Réforme administrative, — V. Administrations publiques. 


Refractaire. — V. l’risonniers, déportés. 


— V. l'ensions et retrailes (agents 


Régie autonome des fra 
— Transports (transports de 


des chemins de fer et des transports). 
lu reyion parisienne). 


Région parisienne. — V. Calamilés publiques. — Départements, 
villes et communes. — Questions orales (Assemblée natinnalr) 
nos 15, 408 (Conseil de la République) nos 3S, 107. — Transports et 
vaes de communication. 
industrie 


Région du Sud-Ouest, — V,. Commerce el (Entrepnises 


direrses e 
Registre du commerce. — V. Code de commerce, 
Réinhumation. — V. Anciens combatlants et victimes de guerre. 


Renault (usines). — V. Commerce et industrie (entreprises direr- 
ses). 


Rentes. — V. Pensions et retraites. — Question orale (Assemblée 
nalionale) no 112. — Sécurilé sociale. 


Résistance. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. — 
Fonctionnaires tavancement). — Légion d'honneur et médaille mili- 
kiire, — Pensions et retrailtts (anciens combattants et victimes de 


{ssemblée nalionale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guis 
tendant à autoriser le retrait ou la revision éventuels des titres 
Résistance attribués à tort en application des textes portant 

des forces françaises libres, des forces françaises combat 
es, des forces françaises de l'intérieur et de la Résistance inté 
française, p. 717 (Document ne 6:85 


Reunion, — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). — 
Ditcrpellations nes 20, 29, 5, 
. Robespierre (Maximilien). — V. Fêtes et cérémonies commémora- 
iles, — Postes, télégraplies et téléphones (tinbre-poste). 
nationale) ne 26 


Roumanie. — V. Questions orales (Assemblée 


{ de Ja République) ne 149. 


Routes, chemins et ponts. — V. Question orale (Conseil de la 


lique) ne 162. — Transports et voies de communications 
Poutiers. — V. Code du travail (zones de salaires). 


Ruhr. — V, Questions orales (Conseil de la République) nos 119, 
A. 








Saadi Yacef. — V. Question oralk ü de la Rés que) me SA. 

Sage-femme. — \. Med t nr ' 

Sahara. v. 4r er ruil 1 uét > 'atres 
Conseu de la item C France d tre-mer Î prdlal un 
n 76, — Question orale (Conseu de la Republique ne 

Saisie-arrêt. — \.Zraitements, soldes et indemaüés ‘tertes géné 
raur 

Sakiet. V. Interpellahion ne Q \ oral nscil de ba 
Republique ne 11? 

Salaires et indemnites. V. 4 " l'œnvre agricole 

Code au [ravau taires et 1 I uides et 
indemnucs 

Salles d'audition, — \. Jmpdts (contribution directes 

Sanatorium. PE. ns et retrant mn L et mili 
taire de L'Etat 

Sangliers. V. Chasse 

Santé publique (protection de la). — \. {nstutut mat | d'études 
démographiques 

Assemblée natronalr 1) A 4 wt de M Pierre 1 nd 
sur la prop | de de M. Pier l unit P enda \ 
mettre entre les mains d'un seul ( e q re 
la santé publique Ra 1 | LV 'E cer | » juin 124% 
Document n° 7254 

— Dépôt d'une pro} on de le M. Dur tendant à restituer 
à la prauque 1h ‘dicale d va Î ira ocre fa tif p s178 
Document n° 606 

—_ Dépot d'une proposition de loi de M Hi relative à Ja pro- 
ph\ laxie de la pre, p. 2276 (Document "151 


Sapeurs-pompiers. V. Pensions et Pupilles de la 


nation 
Sauvegarde (commission de). — V JInt-rpellations nes 19, 28 


Secrétaires greffiers et commis greffiers. —- \ 
mercrale où adimaimistrative 


Justice civile, corn- 


Secrétaire de mairie. _— v: Fon« honnares ot MUNAUT, 


Sécurité aérienne. — V. Question orale ({Assemblte nationale) 
ne Jo. 
Sécurite sociale. - V Conrventror internationales — Impôts 
retenu ge irait Interpellation ne 21 
TEXIES GENERAL ZX 
— Amendes pénales 
Assemblée nationale Adoption du projet de loi tendant à com- 


pléler l'ordonnance n° 45-22%) du 4 octobre 1%5 portant organi- 
sation de la sécurité sociale (nos ©), 5437) après modification du 
litre: « Projet de lon tendant à compléter le chapitre 111 du titre V 
du livre Ier du code de la sécurité relatif au contenticus 
el aux pénalités », p. 4776. 


sociale. 


Conseu de la République Tran -m ion du projet de loi, p. 2006 
bocument n° 5 — Dépot du rappori de M Mérie, ph. 2.) Doc u- 
ment ne 225). Discussion, p. 2%, adoplion du projet de loi, 
). 258 

Assemblée natsonole Adoption conforme par le Conseil de 1a 
tépublique, p. 6N3 (Loi ne 58149 du 17 février 158, 1. O0. du 
13 février 1453). 

- Contrôle médical. 

issemblée nalionale Dépôt d pro ! le réen on da 
M Pierre Fer d tend | à [TA | (, ’ ent Orgat er 
et unifler le contrôle médical de | el «à \ SCCurie 
sociale et à promouvoir ut ut d inéd , D. 2247 
Document n° 7116 

- Cotisatiol 

Assemblée nalionale Ad I ; d'une propo O d *“<olu l 
de M. Marcel Noël tendant à inviter le CGouverneme \ prendre 
toutes dispos: | Lies In q le ] | la sécu 
rité sociale par les entreprises de { s rm I t cal 
culées sur l'intégralité des & res, pr prises, ( à leur 
personnel (nes 322, 54350), p. 2M9 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Legagr tendant À 
modifier l'article 151 du c« de la sécur en vue de 
rendre obligaloire la produetion par les et ( du bordereau 
nominatif portant indication pr 1 { les rérmmu- 
nérations servant de base au calcul des coliss “ 4 lu montant 
de celles-ci, p. 199 (Document n° 6988 Déy pport de 
M. Louis Dupont (J. O. Lois et d lu 9 juillet 1958) (D inelt 


L 
n° ;21:0). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant à modifier 
l'article 137 du code de sérurilé sociale et à donner compétence 
aux tribunaux de l'ordre judiciaire pour statuer sur les majorations 
de retard du payement des cotisations de sécurité sociale, p. 1959 
(Document ne 67) 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Courrier tendant 
à inviler le Gouvernement à donner aux entreprises de carrière à 
ciel ouvert les mémes avantages qu'aux entreprises de travaux 
ublics et à celles de carriéres souterraines en ce qui Concerne 
‘abattement de 10 p. 106 pour frais professionnels admis par la 
sécurité sociale, p. 1480 (Document ne 6). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Balestreri tendant 
À inviler le Gouverneinent à prendre les mesures nécessaires à 
l'effet de simplifier le mode de règlement des cotisations aux caisses 
de sécurilé sociale et d'allocations familiales, ainsi que l'acquit de 
l'impôt sur les salaires, p. 2256 (Document n° 7103). 


— Transfert de crédits. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Coutant tendant à inviter le Gouvernement à préciser les condi- 
tions de gestion des trois branches gérées par la caisse nationale 
de sécurilé sociale, p. 5516 (Document n° 6205), — Dépôt du rapport 
de M. Robert Coutant, p. 218 (Document ne 6385). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de loi de 
M. Bénard (Oise) tendant à modifier le mode de calcul des coti- 
sations de sécurité sociale payées par les slagiaires agricoles et 
des indemnités auxquelles ils ont droit lorsqu'ils sont victimes 
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles (nos 1760, 
106%, 5568), après modificalion du titre: « Proposition de loi tendant 
à compléter l'article 1171 du code rural relatif aux rentes d'’acci- 
dents du travail en agriculture, en ce qui concerne les stagiaires 
agricoles », p. 5319. é. 

Conseil de la Républiue - Transmission de la proposition de loi, 
p. 2236 (Document n° 104). — Dépôt du rapport de M. Hoetfel, 
p. 266 (Document n° 255). — Discussion, p. 387; adoption de la pro- 
posilion de loi, p. 588, 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1126 (Loi no 58-28 du 6 mars 198, J. O. du 7 mars 
1958). 

— Dépôt d'un rapport de M. Robert Coutant sur la proposition 
de loi de M. Coquel tendant à compléter le paragraphe d de 
l'article 53 de la loi n° 46-2526 du 30 octobre 1946, relalif au parye- 
ment de la rente viagère aux ascendants des victimes d'accidents 
du travail et des maladies professionnelles (n° 2806), p. 254 (Locu- 
ment n° Gif#). 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Thibaud (Loire), sur la 
proposition de loi de M. Cristofol tendant à modifier l'ordonnance 
du 19 octobre 1913 sur la sécurité sociale et l'article 68 de la li 
du 306 octobre 1916 sur la réparation des accidents du travail 
(n° 5784), p. 517 (Document ne 6504). 


— Dépôt d'un rapport de M. Leclercq sur les propositions de loi: 
io de M. Félix Gaillard tendant à modifier l'article 4er de la loi 
no 595-729 du 28 mai 1955 relalif au statut social et fiscal des 
gérants de sociétés à responsabilité limitée; 2e de M. Viatte ten- 
dant à modifier l'arlicle 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricaies et l'article 2 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la réparation des accidents du travail et des 
RE professionnelles (nos 3154, 3401), p. 1657 (Document 
ne 6917). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
faire prendre en charge par le fonds commun des accidents du 
travail les majorations dues aux viclimes d'accidents survenus en 
Indochine, ainsi qu'à leurs ayants droit de nationalité française, 
p. 5005 (Document n° 5995). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Villard tendant à assurer 
la réversibililté de la pension des invalides du travail dans les 
mêmes condilions que celles des mulilés de guerre, p. 682 (Docu- 
ment n° 6:63). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Scheider tendant à 
accorder des délais supplémentaires pour les contestations relatives 
aux taux de cotisations accidents du travail, notifiés depuis le 
4er janvier 1953 par la sécurité sociale, p. 1811 (Document n° 6949). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre effectivement en application 
les disposilions du décret n° 55-1614 du 7 décembre 1955 relatif 
à l'attribution du « prêt d'honneur » pouvant être consenti aux 
victimes d'accidents du travail en vue de leur reclassement, p. 253 
(Document n° 6393). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaborit tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale pour les élèves des cours professionnels et des 
cours de promotion du travail, p. 547 (Document n° 6508). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations 
de la sécurité sociale pour les élèves des cours professionnels et 
des cours de promotion du travail, p. 2155 (Document no 7089). 








ASSURANCES SOCIALES 


Assemblée malionale. — Dépôt d'une proposition de lui de 
M. Savard tendant à procurer à toute persunne résidant sur le ter. 
ritoire français ou dans un département d'outre-mer, que son 
incapacité physique permanente ou temporaire met dans l'impos:.. 
bilité de travailler, des ressources au moins égales à 90 p. 400 du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti, p. 6455 (Docu- 
ment n° 6159) (rectijicatif, p. 9). 


— Affiliation 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de lol de M. de 
Bailliencourt tendant à modilier et compléter le décret ne 56-1279 du 
10 décembre 1%% portant codification des textes législatifs concer. 
nant la sécurité sociale, livre IH, titre fer, article 2:2, p. 2x5 
(Document ne 7018), — Retrait de la proposition de loi, p. 2274, 

— Agriculture. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Coquel sur 1a 
proposilion de loi de M. Bernard Paumier tendant à modifier la 
loi ne 48-1543 du ter wctobre 1948 porlant réorganisalion des conten- 
lieux de la sécurité sociale et de la mulualité agricole et à per- 
mettre aux délégués des associations de vieux les plus représen- 
tatives de représenter leurs ressortissants devant la commission de 
première instance (ne 19%4), p. 5179 (Document ne 6970). — Adop- 
tion de la proposition de lai après modification du titre: « Propo- 
sition de loi tendant à permettre aux déléqués des associations des 
vieux travailleurs les plus représentatites, de représenter leurs 
ressortissants devant les commissions de première instance de la 
sécurilé sociale et de la mutualité sociale agricole. », p. 60. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 115 (Document no 168). — Dépôt du rapport de M. PDutoit, 
p. 266 (Document ne 218), — Discussion, p. 403; adoplion de la pro- 
position de loi, p. 401. 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 1210 (Loi no 58-214 du 10 mars 1958, Journal of{iciel 
du 11 mars 14958). 

— Dépôt d'un rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de 
loi de M, de Sesmaisons, tendant à permettre à certains exploitants 
agricoles ayant cessé leur activité et atteint l'âge de 65 ans, de 
procéder au rachat des cotisations d'assurance vieillesse agricole 
afin de bénéficier de la retraite de vieillesse agricole (ne 2727), p. 4967 
{Document ne 5960). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbogast tendant à modi- 
fier le régime de pension de vieillesse des assurances sociales agri- 
coles en faveur des bûücherons professionnels, p. 75 (Document 
ne 6332). 

— Pépôt d'une proposition de loi de M. Bertrand Paumier ten- 
dant à compléter l’article 1025 du code rural pour maintenir cer- 
tains métayers affiliés obligatoires aux assurances sociales agricoles, 
p. 217 {Document ne 6551). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Lefranc ten- 
dant à intégrer les salariés des professions agricoles et forestières 
au régime général de la sécurité sociale, p. 1158 (Document 
ne 6763 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Laborbe tendant à assu- 
rer la garantie des gros risques médico-chirurgicaux des exploi- 
tants agricoles et assimilés et des membres de leur famille, 
p. 2005 (Document ne 7026). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Tanguy-Prigent tendant 
à assurer une sécurité sociale intégrale aux exploitants agricoles 
non — et aux membres de leurs familles, p. 2064 (Document 
no 7038). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à établir la parité entre les 
pensions vieillesse des assurés sociaux agricoles et celles des 
assurés dépendant du régime général, p. 6179 (Document ne 60:1). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Couinaud tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer et à rendre plus équitables 
diverses dispositions concernant la mutualité et les assurances 
sociales agricoles, p. 455 (Document n° 6476). 

— Dépôt d'une proposition de réso‘ution de M. Michaud tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l’article 104 du décret n° 50-122 
du 21 septembre 1950 relatif aux versements complémentaires à 
effectuer par les salariés agricoles pour maintenir leurs droits aux 
prestations en cas d'arrêt momentané du travail, p. 851 (Document 
ne 6626). 

Voir également à la rubrique suivante: Allocation vieillesse. 


— Représentation de l'Assemblée nationale au sein de la com- 
mission consullalive des assurances sociales agricoles. — Nomination 
de membres, p. 616. 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles (application du décret n° 50-1226 du 21 septembre 
1950). Demande de désignation de candidatures, p. 2152. — Dési- 
gnation de candidatures. — Nomination de membres, p. 2187 (rectt- 
licatif, p. 2254). 


— Allocation de tierce personne. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une Le mg de loi de M. Vi 
lard tendant à accorder le bénéfice d'une allocalion pour tierce? 
personne aux grands infirmes assurés sociaux non titulaires d'un0 
pension d'invalidité, p. 5028 (Document n° 6014). 
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it 
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pot d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à moditier l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 sur la 
-.té sociate relatif à la majoration de rente pour tierce personne, 
(Document n° 6920). 
ot d'une proposition de loi de M. Arbogast tendant à obtenir 
ration de pension prévue à l'article 914 (assistance d’une 
personne} aux tilulaires de rentes ou pensions d'invalidité 
titulaires de pensions de vieillesse qui remplissent les condi 
l'invalidité prévues à l'article 510 (5°), p. 2597 (Document 


L 


vieillesse. 
{ hlée mationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 
\ proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à accorder le 
l de l'allocation spéciale instituée par la loi n° 52-79 du 
‘0 t 1952 aux retraités de la S. N. C. F. et à ceux des autres 
: particuliers de retraites dont le montant de la pension 
it pas le plafond prévu par la loi (n° 515), p. 5517 (Document 
pôt d'une pronosition de loi de M. Musmeanx tendant: 1° à 
majorer de 20 p. 100 les diverses allocations vieillesse payées au 
> , dispositions des livres VII, Vill et IX du code de la 
sociale; 2e à élever dans la même proportion les plafonds 
urces annuelles fixés par les articles 630, 634, U79, 68 
:11-1 dudit code, p. 5308 (Document n° 6120) (rectificait/, p. 5519). 
t du rapport de M. Musmeaux, p. 1209 (Document n° 6773). 
pot d'une proposition de loi de M. Crouan tendant à modi- 
irticle 18 de la lai no 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 


cation 


ur 


 } 


‘ - 
£ ion de vieillesse pour les personnes non salariées, p. 1129 
ment ne 6748). 
— hépôt d'une proposition de lol de M. Gouseu tendant à madi- 
fer la législation relative aux vieux travailleurs nen salariés en 
re d'affiliation et d'allocation vieillesse, p. 2155 (Document 
C l de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M Ftmond Michelet tendant à compléter In loi n° 4-01 du 17 jan- 


ver 4918 instituant une allocation de vieillesse pour les personies 
n salariées, p. 258 (Document n° 244). 


_— Anciens combattants et victimes de guerre. 

issemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de Mlle Die- 
nes tendant à étendre le bénéfice des dispositions de la loi 
n° 50-879 du 29 juillet 1950 aux orphelins de guerre majeurs non 
nés, bénéficiaires de l'allocation spéciale aux enfants incu- 
prévue à l'article L. 54 du code des pensions militaires 


F077 


d'nvalidite et des victimes de la guerre, p. 4965 (Document n° 5977). 


— Apprentissage. —-*Etudes. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Le- 
clercq tendant à accorder le bénéfice de la sécurité sociale aux 
enfants involontairement retardés dans leurs éludes, p. 1860 (Docu- 
I n° 6980). 


— Assurance maladie. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Blon- 
tendant à accorder le bénéfice des indemnités journalières 
t une période de trois années ininterrompues ou non aux 
assurés sociaux, quelle que soient les maladies ayant occasionné 
t de travail, p. 4965 (Document n° 5983). — Dépôt du rapport 
de M. Coquel, p. 5626 (Document n° 6274). — Dépôt d'une propo- 
Sillon de loi de M. Laborbe tendant à la réforme des conditions 
dattribution de l'indemnité journalière aux assujettis à la sécurité 
Sale, p. 7 (Document n° 6322). — Dépôt d'un rapport supplémen- 
latre de M. Coquel, p. 1864 (Document ne 6978). — Discussion, 
p 19%; adoption de la proposition de loi après modification du titre: 
«Pr tion de loi tendant à modifier l'article 289 du code de a 
sociale firant les conditions d'attribution de l'indemnité 
ère ». 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
P. 4 (Document ne MO). 


, «‘Srmblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Thiriet 
‘luant à considérer au réfard de la sécurilé sociale, leur vie 
durant, comme enfants à charge de leurs parents, ceux atteints 
infirmité les plaçant dans l'impossibilité de subvenir à leurs 
Lésoins, p. 4729 (Document ne 3888). 
. — Dépôt d’une proposition de résolution de M. Durroux tendant 
1l\i'er le Gouvernement à modifier le régime de la sécurité sociale 
ile aux enfants placés dans des écoles de plein air ou dans 
sons d'enfants à caractère sanitaire, p. 851 (Document 


€, rith 
U ‘ 


journal 


u9 (4 
— Assurance vieillesse 
cunsel de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Walker sur 
mn Prposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
-ulicr diverses dispositions du code de la sécurité sociale en vue 
effectivement bénéficier les titulaires d’une pension de veuve 
! ue réversion, ou du secours viager, de la majoration prévue pour 
“es ayant eu au moins trois enfants (n° 971, session de 
p. 2097 (Document n° 40). — Discussion, p. 2139; adoption 
a Sition de loi, p. 2140. 
5e nationcle. — Transmission de la proposition de loi modi- 
" le Conseil de la République, p. 5188 (Document n° 6093), — 
à rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 8626 (Document 
07". — Discussion et adoption, p. 563 (Loi n° 58-139 du 13 février 
*, +uurnal officiel du 44 février 198), 
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de M. Robert Richet, 
même &'il 


de oi je 


que soit son âge et 


155! 


— Disc mn des propositions 
tendant à accorder à tout assuré, que! 


a Colisé à un régune spécial de retraite avant son solxantième anni- 
vérsaire, la possililé de percevoir une rente assurances sociales 
en contre! ire des cotisations versées aux aseuran sociales après 
l'âge de soixante ans: 2° de M. Vigier, ! liant à accorder à certains 
assurés âgés de plus de soixante ans le 1 avr 1946 une liq lation 
ou une revision de leur rente vicillesse, tenant compte des cotisa- 
lluns versées aux assurances sociales à ts l'âge de solxa ans; 
se de M. Marcel] Thibaud, tendant à modifier l'article 63 d réun- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 afin de majorer la pension de 
l'assuré qui, ayant demandé la liquidation de sa pens \ l'age de 
soixante ans, a continué de travailler et de cotiser postérieurement 
à cet âge; 4° de M. Frédéric-Dupont, tendant à accorder à tous les 
assurés la possibilité de percevoir une rente des a ra sociales 
en Contrepartie des 11isations versées AUX assurances « \'es après 
l'âge de Soixante ans (nos 1143, 1460, 2721, 2S52, 5035), p. 129, renvol 
à à COMMISSION, p. 120 

- Dépôt d'une proposition de loi de M. Ma Nicolas tendant & 
ramener Pour la lemme l'âge de la mn | vicil- 
esse à soixan us, p. 4504 !locunm SOS), — Hépôt dun 
rapport de M. Musmeaux sur les pro; ns de loi: 1° de M, Mus 
meaux tendant à modifier les articles 63, Gi, 65 et 71 de l'ordonnance 
ne 45-2554 du 19 octobre 1945 en vue: a) de ramener l'âge du droit 
à pension à soixante ans pour les hommes et cinquante<cinq ans 
pour les femmes et à cinquante-cinq ans pour les assurés avant 
exercé une à ité part èrermment pénible; b) de fixer le taux de 
la pension à 50 p. 100 du salaire annuel de HERBE 1 plus favoralne ; 
c) de fixer le taux minimum de la pension vieillesse à 50 p. 100 du 
Salaire minimum garanti, tes primes comprises sa tement 
de zone: 2° de Mme Francine Lefeb tendant à modiller les ar 
cles 63 et bi le ‘ord nnance ne 45-214 du 19% 4 ébire 1%:5 fit l« 
ramener de soixante-c ln] \ soixante ans pour es hommes el à 
Cinquante-cinq ans pour ies femmes l'âge à partir duque l tré 
droit à une pension égale à 40 p. 109 du salaire annuel moyen de 
{ 15e : Jo de M Enge!. tendant à étendre le hénéfice des dispositions 
d l'article 64 d 'rdonnance 1! 1 2454 du 19% octobre 19:55 aux 
invalides de guerre, militaires ou civils. d'au moins 5 p. 100: 4e de 
M André Beauguille, relative à la retraite des vieux IVAaITeurs 
anciens ConrhalttAant!s: o° de \M Maurice Ni 1 tendant \ Tr t cr 
Pour la femme l'âge de la retraite et de 1location-vi re À 
soixante ans (nos 516, 954, 3503 rectifié, 5721, 808), } 18 (Docu 
ment ne 6371 

s Dé] it d'une proposition de je M. Gauti [RERLTE jant à 
l'octroi d'un nouveau délai pour le rachat de cotisatio des tra 
vailleurs salarics, p. 173 (Document n° 6356 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à complé. 
ter l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 relatif à su- 
rance vieillesse, p. 614 (Document n° 6529 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à améllo 
rer le régime général d'assurance vielllesse, p. 1016 (Document 
n° 6715). 

— Dépôt d'une proposition de lof de M. Jean 1 tendant À 
modifier le premier alinéa de 1rlicie 9332 du cod l rité 
sociale, p. 1209 (Document ne 6792 

— Dépôt d'une proposition de résoiut de M. 1 tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence le décret prévu à 
l'article 395: du code de la sécuril sociae, p. 923 (| imnent 
ne 612 

— Dépôt d'une proposi on de rés ition dd M Jea ] David 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des me es « vue 
d'annuler les disposit de la loi ne 18-1907 du 23 août 19% DIS 
sant un plalond au-delà duquel la conjointe d'un retraité de & 14 
sociale décdé ‘a pas droit à a réversion de 1 pei ) 'L )n 
mari, p. 1596 (Document n° 68% 

— Assurance volontaire 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une propos tion de loi de M. Bois. 
seau tendant à accorder aux conducteurs de taxi, propriélaires de 
eur véhicule, un délai supplémentaire de douze mois } citer 
leur affiliation au régime de l'assuranre volonta de ALL 
socia'e. p 1615 ‘Document ne 670%) Dépôt du raprf t à _M Jour 
d'hui (J. O. Lois et décrets du 19 j 1958 Document 124 

— Cadres 

Voir à la rubrique: Sécurité sociale (régimes spéciaux 

— Capital décès. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lai de M. Arba- 
gast tendant à obtenir le bénéfice de l'assurance-décés aux ants 
aroit lors du décès des titulaires de pension de vieillesse el de rente 
d'accident du travail, p. 2275 (Document n° 74147). 

— Fonds national de vieillesse (majoration d'allocations 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Gagnaire sur la proposition de loi de M. de Tinguy tendant à 
compléter les dispositions de l'article 5 de la loi n' Î mars 
195% concernant les remboursements de trop-perçu en 1 Cr de 

5005 (L ument n° 97/0). 


prestations de retraites (n°° 3599, 4629), p 
— Adoption de la proposition de loi, p. 5454. CZ 


Conseil de la République. — Transmission de la ] L 1, 
p. 2296 (Docment n° 1%). — Dépôt du rappot üe M 1, 
p. 433 (Document ne 327), — Discussion el ado] nd prupo- 
sition de loi, p. 456 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le el de la 


République, p. 1555 (Loi n° 58-265 du 17 du 18 mars 


1958). 
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— Frais médicaux et pharmaceutiques. 
ssemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
4 1 , 
Beauguille concernant la fixation des tarifs prévus par la sécurité 


sociale en matière d'honoraires inédicaux, p. 234 (bocurment n° 3102). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Poirot tendant à 
fnviter Le Gouvernement à établir un tarif national uniforme d'hono- 
raires médicaux, p. 5388 (Document n° 6161). 

— Dépôt! d'une proposition de résolution de M. Coquel tendant à 
inviter le Gouvernement, dans l'atlente du vote du projet de :oi 
n° 4295 sur le remboursement à 80 p. 100 au moin: des honoraires 
et des frais a“cessoires dus aux praticiens et auxiliaires médicaux 
et en application des articles 259 à 262 du code de la sécurité sociale : 
4° à procéder d'urgence à la levée des mesures de suspension et 
d'annulation des conventions signées depuis 1955 ainsi qu'au relève- 
ment des tarifs de responsabilité fixés aux caisses primaires; 2° à 
ratifler rapidement les conventions conclues entre les caisses et les 
syndicats de praticiens, p. %% (Document n° 6x). 


— Mines. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un deuxième rapport supp'émen- 
taire sur les propositions de loi: 1° de M. Meck relalive aux retraites 
des ouvriers mineurs: 2° de M. Titeux tendant à relever de la for- 
clusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, par ignorance de la 
Joi, n'ont pu demander le bénéfice de la prise en compte des années 
de guerre (1914498 et 1939-1945); 3e de M. Titeux lendant à per- 
meétlre aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out de 
4931, de faire valoir la période de chômage ou la période de travail 
extérieur à la mine, consécutive à cette mesure; 4° de M. Penoy 
tendant à modifier l'article 206 du décret n° 45-2769 du 27 novem- 
bre 1946 relatif au régime des retraites des ouvriers mineurs (n°4 498, 
Gil, 612, 1468, 2454, 4810), p. 5575 (Document n° 6234), — Discussion; 
adoption de ia proposition de loi après modification du titre: « Propo- 
sition de loi tendant à modilier Uarticle 206 du décret n° 46-2709 du 
27 novembre 1916 relali] au régime des retraites des Oouvrifrs Tni- 
neurs », p. G12. L à 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
> {Document ne 242), — Dépôt du rapport de M. Bousch, p. ‘#2 


5, 
<i- 

(Document n° 292), — Discussion, p. 427; adoplion de la proposition 

de loi, p. 428 | | ; 4 
Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi modi- 


flée par le Conseil de la République, p. 12:5 (Document n° 629), — 
Dépôt du rapport de M. toquefort, P. 1731 (Document n° 6999) — 
Diseussion el adoption de la proposition de loi, p. 2086 (Loi n° 58-39 
du 5 avril 1958, J. O. du 6 avril 1958). 


— Discussion de la proposition de loi de M. André Mancey tendant 
à la prise en compte, pour le calcul de la pension vieillesse de la 
sécurilé sociale, du temps du service minier, inférieur à quinze ans, 
cffectué avant 1930 (nos 16%), 5120), p. 8623: renvai à la commission, 
p. 9024. 

— Dépôt d'un rapport de M. Engel sur la proposition de loi de 
M. Meck relative aux retraites de certains ouvriers mineurs ancien- 
nement occupés aux mines domaniales de la Sarre (n° 421), p. 5489 
(Document n° 6188). 


.— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabriel Roucaute tendant 
à modifier l'article 458 du décret du 27 novernbre 1946 sur la sécurilé 
sociale dans les mines, concernant les trois années de mariage exi- 
gées pour bénéficier de la pension de reversion aux veuves d'affiliés 
à la GC. À. N. S. $S. M., p. 5516 (Document n° 6208). — Dépôt du rup- 
port de M. Evrard, p. 1275 (Document n° CS15). 


— Dépôt d'un rapport de M. Engel sur la proposition de loi de 
M. Meck tendant à compléter l'article 205 du décret ne 46-2569 dun 
27 novembre 1936 relatif à l'organisation de la sécurité sociale dans 
les mines (n° 434), p. 217 (Document ne 636$). 

— Dépôt d’un rapport de M. Martel sur la proposition de loi de 
M. Alduy précisant les modalités applicables en matière de coordi- 
nation entre les divers régimes de sécurilé sociale et le régime 
minier en ce qui concerne les mineurs victimes des crises économi- 
ques (n° 4195), p. 21S (Document n° 6379). 


— Dépôt d'un rapport de M. Robert Coutant sur la proposition de 
loi de M. Delabre tendant à modifier les articles 166 et 204 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 afin de faire bénéficier les travailleurs 
de la mine des avantages accordés aux fonctionnaires par l’article 7 
de la loi du 31 mars 1928 (n° 2211), p. 962 (Document n° 6683). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Deixonne sur la pro- 
position de loi de M. Gosset tendant: 1° à diminuer le déficit des 
caisses autonomes de retraites des ouvriers et employés des mines 
(CG. A. N. et C. A. R. E. M.) en leur retirant des charges qu'elles sup- 
portent indûment; 2° à accorder aux instituteurs des houillères inté- 
grés dans les services de l'éducation nationale le même régime de 
retraites que celui de leurs collègues (n°s 1187, 4544) (J. O. Lois et 
décrets du 2 juillet 1958) (Document n° 7265). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à modifier 
l'article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 afin de faire 
bénéficier les veuves de mineurs des avantages accordés aux veuves 
des fonctionnaires civils et militaires par l’article 55 du code des 
pensions civiles et militaires, p. 5006 (Document n° 6002). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mancey tendant À 
abroger le décret n° 48-1445 du 18 septembre 1948, portant modifi- 
cation du décret du 27 novembre 1946, pour le retour de la gestion 
du risque accidents du travail et maladies professionnelles aux 
sociélés de secours minières, p. 682 (Document ne 6570), 





— Pensions d'invalidité. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolut 
M. Cormier tendant à inviter le Gouvernement à accorder certa 
facilités aux invalides de la sécurilé sociale, p. 1126 (Documer: 
n° 6741). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosset tendant N 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier les aveugles ins 
relevant de la sécurité sociale du régime plus libéral octrové ax 
avengles infirmes relevant de l’aide sociale pour l'attribution le 
l'allocation de la tierce personne, p. 1236 (Document ne 6802. 


— Prescription quinquennale. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gou-en 
tendant à établir une proseription quinquennale en faveur des pre. 
tions de sécurité sociale indûment perçues, p. 1479 (Document 
1° 6856). 


— Travailleurs indépendants. 

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de M. Anéré 
Beauguitte tendant à étendre aux artisans {g bénefilce des avantages 
de la sécurité sociale (ne 5733), p. 5129. 


— Vieux travailleurs 

Assemblée nationale. — Adoption d'une proposition de loi de 
M. Halbout tendant à permettre l'attribution de l'allocation accor 
dée aux conjoints et veuves de salarié ayant élevé au moins | 
enfants à certaines catégories de veuves dont le mari est décen 
antérieurement au 1% janvier 1955 (nos 3939, 5421), p. 237. 

Conseil de la République. — Transmission de la preprsitien le 

M, W 


loi, p. 186 (Document n° 196), — Dépôt du rapport de 
p. 447 (Document n° 3201. — Discussion, p. 513, 515; adoplion 
la proposition de loi, p. 516. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de 
P. 1658 (Document n° 6926), — Dépôt du rapport de M. Bes: 
p. 2419 (Document ne 3193). 

— Discussion de la proposition de résolution de M. Raymoni 


uyot tendant à inviter le Gouvernement à attribuer imimé 
ment une allocation exceptionnelle de 6.000 F aux vieux tra 
leurs bénéficiaires d'une allocation ou d'une rente vieillesse 
ju’aux bénéficiaires de l'allocation spéciale (nos 519, 766), — 
cussion et adoplion de la proposition de résolution, p. 128, 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Isorni tendant à noi 
la loi du 2 août 19:9, elle-même modifiant l'article 33 4 j 
du 22 mai 1936, étendant à certaines catégories le bénéfice de 
l'allucalion aux vieux, p. 682 (Document no 6559). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant 
à inviter le Gouvernement à rattacher la retraite des vicux au 
S. M. EL G., p. 1811 (Document n° 69,58). 


e 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 


— Affectation des recettes, 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lol 
M. Titeux tendant à préciser le caractère d'affectation spéciale d 
recettes créées par l’article 1 de la loi n° 56-639 du °0 juin !%» 
portant institution d'un fonds national de solidarité, p. 1730 (D 
ment no 6931), 


— Départements d'outre-mer. 

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Mondon (Réunion) tendant à modifier, pour ce 
concerne les départements d'outre-mer, l’article 3 de la loi n° 564 
du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds national de solida- 
rité (nos 4018, 5564), p. 126, renvoi à la commission, p. 127. 


} 


— Fonds spécial de recettes. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi d 
Mme Eugénie Duvernois tendant à créer un fonds Spécial d 
recettes en vue d'alimenter le fonds national de solidarilé, p. 5455 
(Document ne 6178) $ 


D 


— Invalides, infirmes, aveugles. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bon- 
näire tendant à modifier différents articles du code de la famiie 
et de l'aide sociale et des décrets ne 56-936 du 19 septembre 1) 
et de la loi n° 57-874 du 2 août 1957, p. 5574 (Document n° 62%}. 


— Prestations, 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Frf- 
déric-Dupont tendant à modifier l’article 655 du code de sécuri'® 
sociale relatif à l’allocation du fonds national de solidarité, p. 4534 
(Document ne 5813). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant À 
indexer le taux de l'allocation supplémentaire aux personnes âzres 
sur celui du S. M. I. G., p. 5130 (Document ne 6063). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Arbogast tendant a1 
relèvement du plafond des ressources personnelles prévu par l'ar- 
ticle 688 du code de la sécurité sociale concernant l'allocation 
supplémentaire, p. 368 (Document ne 6135) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à moir 
fler l’article 695 du code de la sécurité sociale afin de relever 
montant des revenus au-dessous duquel ne pourra s'exercer l'action 
à l'égard des personnes tenues à l'obligation alimentaire in<t lues 
par 1 articles 205 et suivants du code civil, p. 1208 (Documen: 
no 6779). 
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ne Lefebvre 


t d'une proposition de loi de Mme Fram 


D a : 
exclure de la liste des revenus dont doivent tenir comp'e 
sions d'admission à l'aide sociale l'aide de fait que 
s sont susceptibles de recevoir des personnes de leur 


tenues à l'obligation alimentaire, p. 128 (Document 


" 
t d'une proposition de Jloj de M. Courrier relative à 

nn du sort des vieux et tendant: 1° à réserver aux 

s du fonds national de solidarité s recettes encaissées 

ie la loi no 56-6%9 du 30 juin 1%#: 2e à accroitre le nom- 

te ces bénéficiaires en élevant les p nds de ressources 
es dont il est actuellement tenu compte et en attribuant 


augmenter au 
possibilités financières cette allocation suppk 
re: 4° à majorer de ?20 p. 100 les diverses allocations vieil- 
es au titre des dispositions des tivres VII, VII et IX du 

te de la sécurité sociale, p. 2275 (Document ne 7127). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Coquel tendant 
à citer le Gouvernement à modifler le règlement d'administra- 
blique fixant les conditions d'application de la loi du 20 juin 
et à substiluer, au délai annuel servant de base au calcul 
[ } des ressources de l'allocation s ippémentaire, un dé.al 


triel, p. 4809 (Document n° 5957). 


supplémentaire aux petils retraités: Je à 


11 
des 


RRESTATIONS FAMILIALES 


_— Agriculture. 


issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 

\ rbe tendant à améliorer le régime des prestations familiales 
kes exploitants agricoles, p. 5130 (Document n° 664). 

eil de la République. — Représentation du Conseil de la 

ue au sein de la commission supérieure des allocations 


membres, 


nation des 


agricoles, — Demande de désignation de deux 

— Désignation de candidatures, p. 510. — Nom 
5, D. ot 

tions de maternité et de salaire 

— Dépôt d'un 


unique. 
de Mme 


ndont à 


Francine 


étendre 


blée nationale. rapport 


r la proposition de loi de M. Dejlabre 1 


6s en Algérie les dispositions de la loi du 13 juillet 195? 

bulion de l'allocation de maternité (n° 5750), p. 4857 

ment no 5920), — Discussion, p. 5104; adoption de la pro- 

de loi après modification du Utre: « Proposition de lni 

à firer, pour les famules des militaires maintenus ou ra] 
ndant la durée des opérations en Alagcrie, les règles d'att 


5105. 


ia proposiuon ae 
port de M. Menu, 


nilé et de salaire ur 


Transmission de 
snôt d 


s allocations de mate que », D 
le la Répu hl que — 
2148 (Document no 71). — Dém 


au rä! 


. » ! 
P Document no 261), — Discussion, p. 281: adoption de la 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi 
t { ) compléter le rode de la écurité sn le en ce qui 
les rèales d'attribution des allocations de alternilé et de 


cas mobilisation, maintien ou rappel sous les 
p. 232 (rectificatif, p 293 
Transmission de la proposition de loi, 
Dépôt du rapport de Mme Francine 
n° 6751). — Adoption de la propo 
pté par le Conseil de la République 
O. du à avr 19:5,. 


uniqur en aie 


{ 

{ hlée nationale. — 

bocument no 6632), — 
p. 1159 (Doc t 

avec Île ! 


Loi no 58-349 du 4 avril 1958, 4. 


1111 


tre ad 


— Allocation de la mère au foyer. 
{ blée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M t tendant à aménager certaines dispositions fiscales en 
financement d'une amélioration de l'allocation de la mère 
u loyer, p, 1125 (Document n° 6731). 
— Allocations prénatales. 
Assemblée mationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
mn tendant à assurer, en cas de naissances multiples, le 
nt des allocations prénalales pour des enfants nés 


share 
chacun 
me temps, p. 4856 (Document n° 5917 


— Allocation de vacances. 


{ssemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de li de 
M. Bernard Paumier tendant à faire hénéficier de l'aide aux 
inces les familles des ouvriers agricolcs et assimilés, p. 2597 


iment no 72%). 


pprentissage. — Etudes. ù, 

1 blée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
erre Vitler tendant à inviter le Gouvernement à prolonger 
à vingt-trois ans le bénéfice des al!oc familiales aux 

J'uues gens préparant les grandes écoles, p. 8 (Document ne 6321 


ations 


— Cale 1l. 

blée nationale. Dépôt d'une proposition de Ji de 
M Ulrich tendant à fixer une nouvelle base de calcul des pres- 
JS familiales, p. 132 (Document n° 6347). — Dépôt d'un rap- 
li Ce Mme Rose Guérin sur les propositions de loi: 1° de 
1e licse Guérin tendant à rétablir le calcul des prestations fami- 
ES sur la base d’un salaire réel et la variation de plein droit 
» Prestations familiales dans les mêmes proportions que le 
Te ainsi que l'avait prévu la loj ne 46-1835 du 22 août 19%; 
de M Priou tendant à revaloriser le pouvoir d'achat des familles 
‘ISIEUSES par l'établissement d'un rapport consiant entre Je 


_— 











A! Ulric} 1 ï s 

» 4, (Mi 

— Enfants tutelle 

Assemblée nalu le —— D pôt ? Le pro! { x de 
M. Ber 1 P \u ( fic ’ es 
pre » 1 Ft » À M . » 
| s à d ent ; p 4856 L il i 
Depot du rapp ke M quel, } a (1 Ù [n — 
Adoption de la proposition de 24 

Lonseul de la 1 j Ï i de la \ de 
104, P. #20 (WwCUINeul 1:90 

— Majoration-taux 

Assemt ce? [) | | \! Roen 
LC ru t ] 1 i Î à | 0e 
dix ans 1e ! | 11 } 1 , 
familiales a rdce päar 1a1 é 9 Ju coude de 1 & { sucliale 
modifié par la toi du 7 août 19%5;, p. 4535 (Du vent ne DN20), — 
Lé} Ôt du rapp rl de Mine Ho eo Lu 1 ssn L ll Lt 4 dit le 

— Dépôt d'une pro le le M. A neau ip 
nant le reicve li d äl;uca i » ù Ha 
he Wu 

— Dépôt d'une pro] ition de ie M. André Î! £ » concCer- 
nant le relèven d d 1 _ ba | iineul 
h® 40 

— Dépôt d'une proposition d i de M. Jacq t tendant & 
Tia} ref ui y n IN li l A d 1 n A b cé id 
\VuCuINelt 1° 4122) 

— Dépôt d'une prop ion de loi de M. Courrier tendant: 1e & 
réserver exc! nerve! aux ax ts droit LL. illlé des londs re- 
cueillis par es caisses d allocatio: farm , 29 à auginenier 
de 20 p. 100 à dat 4er ] 1223 le montant des preslations 
familial: ss. s° a Fr tal r un va 1 ; TEEN lue üvs « RE ÿ 
familiales en fonction d'un salaire reel, p. 22:95 (Du » 7142). 

— Trava irs indépendants 

Asser » nali — | ot d'u t de M. Gag eé sur 
l« rapport fait au « de la deu ‘ L Les 
lroposi de io de M. J | \ n 
ces pelils € \eurs, mal art et vVailleurs 1: pen 
danis aux à [at es, « ce M. 1! 15 du hKau tendant 
à exoncrer di { l dues au titre d allocations familiales 
les travai rs indé} lants chefs de familles nombreuses; 8° de 
M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de supprimer le prélèvement 
au titre d'a tion ini indépendants âgés 
et ayant des ressources inférieu in inuin Vilal; 4° de M. hil- 
liéimaz tendant à ex { iUX Caiss d ton 
familiales cerla s catégories de tra pend ù » de 
M, D 1 Î iv mnod it la lo Î 1 22 t 1%40 fIxant 
le rég le Q | f ‘ |! l'ex r « 3 
{ h £ ] l ‘ les; 
Go « M. ! ( l'ex ( 
nellt a )CA s fai es el [a a { Ï CT 1 4 
sans eérmploveurs âgés ct LE [lisantes, et de leurs 
veuves; 7° de M. Al IL Ù ex er à e coli- 
S à la [ | Vüaliie Î . 
dants dont I tant des revenus ne d pas 400.00 F par an, 
8e de M. Le KR ladur tendant & coru] r l'article 24 de ;a lol 
du 22 août 19 [ tif x co { 11! | ms f | Ces 
travailleurs indépendair 9e de M Alphol Denis tendant à 
l'abrogation de l'arrêté du 12 fév r 195% fixant le nr int de la 
cotisation d'allocal s farniliases due par les employeurs et les 
travailleurs indépendants, IL. Les propositions de résolution: 1e de 
M. Guérard tendant à inviter le Gou ent à modiller les dispo- 
sitions relatives à la fixation des cotisat dues par les travailieurs 

des al itions f ile » de M |! ! 1 


indépendants au t 


Roisdé tendant à inviter le Gouvernement à annuer l'arrêté du 
142 février 1953 relatif au montant de la cotisation d ittons 
familiales due par les employeurs et les travailleurs indépendants; 
Hi. Les propositions de lui. fe de M. Frédéric-bupont tendant à 


indépen- 
familiales ; 


les traval:leurs 
d'allocations 
litier les 


modifier les conditions dans 
dants âgés doivent participer aux caisses 
20 de M. Marcel-Edmond Naegelen tendant à mo conditions 
dans iesquelles les travailleurs indépendants âgés doivent parti- 
ciper aux caisses d'ailocations familiales; 3° de M. Jacques Rolland 
tendant à modifier les ronditions dans Île les travailleurs 
indépendants doivent participer aux caisses d'allocations familiales; 


lesauelles 


queners 


&s de M. Dronne tendant à dispenser de toute cotisation d'allocation 
familiale les travailleurs indépendants âgés de p.us de soixante-Ccinq 
ans; IV. De la proposition de résolution de M. Henri Thébault ten- 
dant à inviter le Gouvernement à exemnter des cotisations d'allo- 
cations familiales et des cotisations vieillesse les travailleurs fndé- 


pendants encore en activité après soixante-cinq ans (n°+ 1425, 112, 


941, 1456, 5509, 2334), p. 5626 (Document n> 6284) 


— Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin sur fa proposition 
de loi de M. Alphonse Denis tendant à exonérer de toute cotisation 
à la caisse des allocations familiales les travailleurs indépendants 
âgés de soixante-cinq ans dont le montant des revenus ne dépasse 
pas 440.000 F par an (n° 4892), p. 5392 (Document n° 6165). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet tendant À 
modifier le régime des prestations familiales applicab:e aux travail- 
leurs indépendants et aux employeurs relevant du régime général 
de sécurité sociale, p. 6392 (Document n° 616), 
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RÉGIMES SPÉCIAUX 


— Insiitutions de prévoyance des cadres. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de 
M. Lecler 4 concernant le payement des cotisations dues aux inslti- 
tutions appliquant le régime complémentaire de retraites des cadres, 
p. 547 (Document n° 65). 

Seine (département de la). 
République) nes 96, 5 


Questions orales (Conseil de la 


Semaine de quarante heures. — V. Code du travail (régime et 
durée). 

Sénateurs. — V. Conseil de la République, — Députés (exercice 
d'un mandat). —- Elections sénatoriales, — Queslion orale (ASsem- 
blée nationale) ne 100, — Traitements, soldes et indemnités (textes 
généraur). 

Dr LES 
Conseil de la République. — Communication au Conseil de la 


République du décès des sénateurs suivants: M. Georges Bernard, 
p. 192%; M. lenri Charnaulle, p. 1; M. Emile Lodéon, p. 843 
DÉMISSIONS 


Conseil de la République, — Communication au Conseil de la 
République de la démission des sénaleurs suivants: M. Benimiloud 
Khellad, p. 382; M. Mostefaï El Hadi, p. 5%. 


PROROGATION DE MANDATS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
prorogalion du mandat des mernbres du Conseil de la République 
élus en Algérie, p. 3%) (Document n° 303). — Dépôt du rapport de 
M. Monichon, p. 005 (Document n° 345). — Discussion, p. 615; adop- 
tion, au scrutin, du projet de loi, p. 617. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, 1861 
(Document ne 6975), — Dépôt du rapport de M. Triboulet, p. 2410 
(Document ne 7169. — Discussion, p. 2120; adoption, au scrulin, du 


projet de loi, p. 2129 (Loi no 58-500 du 27 mai 1958, J. O. du 29 7n41 
1958). 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


Alpes (Hautes-), — Rapport de M. Chochoy, p. 1974. — Admission 
de M. Ludovic Tron, p. 1982. 

Côte-d'Or. — Rapport de M. Robert Gravier, p. 1973. — Admission 
de M.  dggnngg = p. 1982. 

Doubs. — à de M. Robert Gravier, p. 1974. — Admission de 
M. Maillot, } 


Eure. - nl Apport de M. François Valentin, p. 2036. — Admission de 
M. Jean Brajeux, p. 2044. 
Sèvres (Denx-), — Rapport de M. Georges Maurice, p. 1973 (recti- 
ficatif, p. 20013. — Admission de M. Ménard, p. 1982. 
Cameroun, — Rapport de M. Abel-Durand, p. 781. - 
Pierre NgayeWwang, p. 787. 


— Admission de 


Sequestres. — V. Propriété industrielle. 
Sérums et vaccins, — V. Agricullure (maladies contagieuses des 
animaux, art, 107). - 


Services publics. — V. Médaille d'honneur. 


Servitudes administratives. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Brard 
relative aux servitudes administratives, p. 582 (Document n° 6512). 


Sidérurgie. — V. Mines et carrières. 
Signalisation routière. — V. Code de la route. 


Sinistrés. — V. Piens sequestrés. — Dommages de guerre. — Ques- 
tions orales (Assemblée nationale) no 9 (Conseil de la République 
ne 149. 


Sociétés. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 51. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Crouan sur la 
proposition de loi de M. Crouan tendant à réglementer les proroga- 
lions tardives de sociétés (no 3313), p. 513 (Document n° 6183). — 
Dépôt du rapport de M. Fourvel, p. 2064 (Document ne 7039). — 
Adoption de la proposition de loi, p. 2560, 


Conseil de la République, — Transmission de la proposition de lot, 
p. 956 (Document n° 473) 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi e M. Vig 


tendant à limiter l’usage du qualificatif « national » dans les nes 
sociales des sociétés, p. 982 (Document ne 6511). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à rendre 
obligatoire pour les sociélés l'énoncé complet de leur raison sociale, 
p. 582 (Document no 6511). 


Sociétés d'ASSURANCES, DE CAPITALISATION ET D'EPARGNE. — 
V. Impôts (clufire d'affaires). 


Sociétés COOPFERATIVES AGRICOLES 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de 
Sesmaisons tendant à réformer le régime juridique de la coopération 
agricole, p. 4683 (Document n° 5879). 








Sociétés COOPERATIVES D'ARCHITECTES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Reng 
Pléven tendant à inslituer des sociétés rofe ssionnelles Coopératives 


d'architectes, p. 4688 (Document n° 561). 
} 


Sociétés de CREDIT DIFFERE. — \. Question orale Assembiée 
nafionale), n° 2%. 

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de lo! de 
M. Louis Gros tendant à compléter, modifier ou abroger les ar 
cles 3, d 9, 41 de la loi n° 52-5932 du 25 mars 19432 et l’article 3 
loi ne 54-117 du 1% avril 1954 relalives à la constitution et au fonc. 
tionnement des sociétés de crédit différé, p. 9% (Document ne 4). 


14 


Spectacles. — V. //npôts (chiffre d'affaires). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Schwartz 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant 
à modifkr l'article 2 de l'or rdonnanc e n° 45-2329 du 13 octobre 19: 
relative à la réglementation régissant les salles de spectacles 
{nos 8x2, session de 1%6-1%7), p. 2148 (Document n° 73). — Adopti un 
d'une résolution demandant à l'Assemblée nationale une prolor 
tion du délai constitutionnel qui lui es{ imparti pour l'examen de 
la proposition de loi, p. 2243. 


Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 6454 
(Document no 6182). — Adoplion, P. 

Conseil de la République. — Communic ation de la résolution adon 
tée par l’Assemblée nalionale, p. 2286. — Dis-ussion el rejet de la 


proposition de loi, p. #6 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi reje. 
tée par le Conseil de la République, p. 1075 (Document ne 6717). 


Speidel (général). — V. Interpellations, nes 17, 79, — Question 
orale (Assemblée nationale), n° 154. 

Spoliation. — V. Biens séquestrés. — Dommages de guerre. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. P 
tendant à indemniser un citoyen français, collaborateur de . 
de la confiscation injustifiée de ses biens, industriels et privés, par 
l'administration coloniale, p. 4966 (Document n° 5962). 

Sports. — V. Education physique et sports. — Institut national des 
sports. 


Stade. — V. Education physique et sports. 

Strasbourg. — V. Question orale (Conseil de la République), n° 116. 

Substances vénéneuses. — V. Pharmacie. 

Subventions. — V. Departements, villes et communes. — Fr 
gnement primaire (constructions Scolaires). — Interpellation, 1 À 
— Questions orales (Assemblée nationale), n° 125 (Conseil de 14 


République), nos 5%, 165. 


Successions agricoles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. G{s- 
card d'Estaing tendant à modifier es modalités d'application des 
arlicles 813 et 852 du code civil relatifs aux successions agricoles, 


p. 217 (Document n° 6:8). 


Sucre. — Betterave à sucre. — V. Conventions internarnionates 
{accords Commerciaur). — Question orale (Assemblée nationale 
ne 102. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Luc 
tendant à la suppression de la cotisation de résorption due au llre 
de la campagne sucrière 1957-1958, p. 4653 (Document n° 556%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à réduire 


pour la campagne 197-198, à huit degrés la densilé de base servant 
au calcul du prix des belleraves à sucre pour les planteurs do « 
livraisons n'auront pas dépassé 100 tonnes, p. 6179 (Document 
no 6087). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à assurer 
aux pelils et moyens exploitants agricoles des départements de 
duction betteravière: 1° Ja livraison en priorité aux- sucreries de 


2) tonnes de betleraves exemptes de toutes charges de résorption 
et de taxes; 20 l'attribution d'un contingent de production dans 1 
limite de 200 tonnes; 3° en cas de mauvaise récolte, de réduire la 
densité de base relenue pour le calcul du prix de la betlerave, 
4o des crédits pour l'achat en commun du matériel adapté à 4 
culture betteravière, p. 1271 (Document n° 6821). 


Sud-Est asiatique. — V. Radiodi//usion. 


Sud-Ouest (région du). — V. Commerce et industrie (entreprisrs 
diverses). 


Sûreté nationale, — V. Pensions el retraites (personnels civil € 
mulitaire de l'Etat). — Police d'Etat, sûreté nationale. 


Syndicats. — V. Code du travail. — Questions orales (Conseil 4 
le République) nos 3, 26, 132, 181. 


Syndicats des communes. — V. Départements, villes et commu 
munes (emprunts). 

Syndics et administrateurs judiciaires. — V. Commerce et indus 
trie, 








n a 1‘ VA 


TRAITEMENTS 


es 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 





Tabacs. — V. Interpellalions nos 11, 54. 
nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
At r tendant à inviter le Gouvernement à accorder dès la 
prime exceptionnelle de % francs par kilo de tabha 
eurs pour la carmpagne 1957-1Y5%, p. 114 (Docume! 
Dépôt du rapp rt de M. Juskiewenski, P. 14075 (Docu 
6,29 
{ hité nationale — Mi pot d' ing prop isition de résolution 
lhamier tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix 
n du tabac à la production à 4% fr le kilogram ! 
4898 (Dccument n° 0419 
it de la République, — Dépôt d'une proposition de résoln 
M. Brégégère tendant à inviter le Gouvernement à venir 


ide aux planteu 


T 


rs de tabacs, p. 414 


(Document me 319). 


Tabacs et allumettes (service d'exploitation industrielle des). 


nationale, — Dépôt d'un rapport d'informalion de 
\ Paquet, fait au nom de la sous-Commission chargée de suivre 
récier la gestion des entrreprises nationalisées et des 
l'économie mixte créées en exécution de l'article 70 de la 

17-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la 1! 


1213 du 3 juillet 1947, par l'article 28 de la loi n° 53-1208 dn 
4 mbre 1953 et par l’article 23 de la loi no 53-366 du 3 avril 
Jution ne 906 du 6 décembre 1957) (le $S. E. IL T. A 


L 
Document n° 6724 


bustibles liquides et dérivés. 


Taxis. V. Con 


Télévision. — V. Radiodif[usion-télévision. 


— V. Construction. 


Termites. 


Terrains militaires. — V. Domaine de l'Etat, des 


nes. 


Territoires associés, Territoires d'outre-mer. 


départements et 


V. { onseil de 
t 


} iblique (Composiion et élection). - Conventions inter 
Marché commun — France d'outre-mer, —  Interpella 
53, 6. — Questions orales {Assemblée nationale) n° 62 


| de la République) n° 109. 


Theâtres nationaux. — V. Interpellations nos 9%, G7 
es Conseil de la République) n° 77. 


Timbre, — V. Impôts {enregistrement et timbre). 


69 


— Quest ons 


Tissage. — V. Code du travail (travailleurs indépendants). 


Composition 
(€ onseil de 


Conseil de la République 


Togo. — V. 
( n° 98. Question orale 


l ellation 


i 1 


Tombola. — V. Question orale (Assemblée nationale 
Toulouse. — V, Interpellation n° 2. 


Tourisme. — V, Etrangers Hôtels ns 
ilivnale) n° 113 (Conseil de la République) n° 


oue: tio 


et élection) 
la République 


n° 


© 


‘ 
Tracts, — V. Interpellation ne 84. 
Traités internationaux, — V. Conventions internationales. — Qui 
{ les (Conseil de La Republique) nos 124, 205. 
Traitements, soldes et indemnités. — V. Questions orales (Assem- 
ilionale) nos 27, 69, 1%0, 141 {Conseil de la République) 
? il, 2U, 61. 
( | de La République Dépôt d'un rapport de M. Beaujannot 
Sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
r l’article 64 du livre te du code du travail sur la saisie 
traitements et salaires (n° 97%, session de 1956-1957), p. 2196 
ent n° 95), — Discussion, p. 2377, adoption de la proposition 
iprès modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
et à compléter l'article 61 du livre Vr du code du travi 


ie-arrêt des traitements et salaires », p. 


smission de la 


iseil de la République, 


lée nationale. — Trar 
räpport de Mme 


2378 


p. 5627 !| nent 


(rectificatif, 





Francine Let re, 1 iso (D 1m 
— Adoption de la proposition de loi, p. 1766 
( ’l de la République. — Transmission de la proposition de lo 
e par l’Assemblée nationale, p. 624 (Document no 382). 
blée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Jeun Charlot 
int le reversement au Trésor et le blocage de certaines som 
l'indemnité législative, p. 5575 (Document ne 62%). 
les conclusions du rapport, p. 5606; le rapport conclut à un 
: de résolution et discussion, p. 6607; adoption, au scrutin, du 
tv: JCT Ge résolution, p. 5613. 


_lépôt d'une proposition de réoslu 


t: 
11 


)n 


de M. 


Fajon tandent à 


le Gouvernement à procéder à une véritable rewworisation 


traitements et retraites 
iment ne 5988). 


Gant 


b. 5029 (Document no 6021). 


des fonctionnaires 


de 


l'Etat, 


P. 


4965 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand ten- 


| Préparer une réforme du calcul de l'indemnité parlementaire, 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPTIIONES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
indemnité de technicité à tous les ouvriers, techniciens et cadres 
des téléconmumications des postes télégraphes et téléphones, 
p. 6516 (Document n° 6217). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder immédiatement à la 
revalorisation des indemnités de déplacement et de mission versées 
télégraphes et téléphones, 


aux agents de divers services des postes, 
p. 513% (Document n° 6194). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Meillon tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
une indemnité de technicité à tous les ouvriers, techniciens et 
cadres des télécommunications des postes, télégraphes et téléphones, 


p. 2386 (bocument n° 1951). 
TRAVAUX PUBLICS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la 
parité entre les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées et ceux fixés par la convention du bâtiment et des tra- 
vaux publics de la Seine, tonformément à la circulaire ministé- 
rielle ne 1%9 du 10 octobre 19%53, p. 75 (Document n° 6333), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures susceptibles 
d'améliorer les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées, notamment en rétablissant la parité définie par la 
circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 1955, p. 683 (Document 
n° 6:62). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Baurens tendant 
À inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires 
des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et ceux 
fixés par les accords de salaires du bâtiment et travaux publics de 
la Seine, conformément à la circulaire ministérielle ne 4159 du 
40 octobre 1953, p. 928 (Document n° 6663). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Tixier-Vignan- 
cour tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre 
les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées 
et ceux fixés par les accords de salaires du bâliment et des tra- 
vaux publics de la Seine, conformément à la circulaire ministé- 
rielle neo 139 du 10 octobre 195%, p. 1074 (Document n° 63716). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dreyfus-Schmidt 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les 
salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et 
ceux fixés par les accords de salaires du bâtiment et travaux 
publics de la Seine, conformément à la circulaire ministérielle 
ne 139 du 10 octobre 1953, p. 1126 (Document n° 6742). 

— DHépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant à 
Inviter fe Gouvernement à rétablir la parité entre les salairés des 
ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés 
ar les accords de salaires du bâtiment et des travaux publies de 
a Seine, conformément à la circulaire ministérielle no 4139 du 
40 octobre 1953, p. 2276 (Document ne 7098). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion da M Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer aux ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat la 
parité d'indices avec les ingénieurs des travaux publics de l'Eta', 
p. 714 (Document n° 412). 


Tramways. — V. Pensions et retraites (agents des chemins de fer). 


Transfusion sanguine. — V. Médecine et professions médicales 
(Sang humain). 


Transports des corps. — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hal- 
bout tendant à autoriser, sous certaines conditions, les transports 
des corps, sans mise en bière, de personnes décédées dans les éla- 
blissements hospitaliers, p. 2563 (Document ne 7218). 


Transports de la région parisienne. — V, Questions orales (Assem- 
blée nationale) no 108 (Conseil de la République) n° 21. — Trans- 
ports et voies de communication. 

Transports et voies de communication. — V. Jmpôts (revenu, 
traitements, salaires), — Sécurilé Sociale (cotisations). 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Demusois tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
d'urgence les conditions de transports des travailleurs de Seine- 
et-Oise, en obtenant de la $S. N. C. F; de la R. A. T. P. et des 
transporteurs publics de voyageurs une plus grande fréquence aux 
heures de pointes, une réelle garantie de sécurité dans le voyage 
et un maximum de confort pour les usagers, p. 1328 (Document 
ne Gs58). 

AUTOMOBILES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures nécessaires afin de lutter efflcacemnt contre la pol- 
lution de l'air atmosphérique par les gaz d'échappement des véhi- 
cules automobiles, p. 2277 (Document ne 7139). 





CHEMINS DE FER D'IXTÉRÊT GÉNÉRAL 


— Codification des textes. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à 
cédure de coditication des textes législatifs concernant les chenins 
de fer, p. 513 (Document n° 6488). 


— Electrification. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Llante sur !à 
proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter ie G 
neinent à faire procéder à l'électrification du chemin de 
Cerbère à Narbonne et à la modernisation de la ligne de cl: 
de fer Perpignan-Villefranche-du-Conflent (no 2996), p 1209 (h 
ment n° 6171). — Adoption de la proposition de résolution, p. 


lor t 
LL .e 


— 


— Exploitation. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Marcel Thibaud tendant à inviter le Gouvernement à suror 
aux dispositions envisagées en vue de la fermeture du trafic voa 
geurs sur la ligne de la $S. N. C. F. Bonson-Sembadel (Loire), p. 8 
(bocument n° 6509). 


— Gestion 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport d’informat#n 4 
M. Chauvet fait au nom de la sous-comimission chargée de sui 
et d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des so: 
d'économie mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, corn- 
plété et modifié par la loi no 47-1213 du 3 juillet 4947, par l'article ? 
de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la le 
no 55-366 du 3 avril 1%:5) (résolution ne 906 du 6 décembre 147): 
la r— -v nationale des chemins de fer français, p. 58575 (Document 
ne 0256). 


w & ® 


2 


— Matériel. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Palmero tendant à inviter le Gouvernement à prendre les msi: 
res indispensables pour accroiitre fe pare des wagons frisorifiques 
de la Société natjonale des chemins de fer français, p. 2543 {Locu 
nent no 7209). 


— Personnel. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Barel tendant à inviter le Gouvernement à aligner les traite. 
ments, les indemnités fixes et l'indemnité de résidence des chemi- 
nots du réseau des chemins de fer de la Provence sur le régirs 
iratiqué aux chemins de fer de Saint Georges-de-Commiers à !a 
Mure, p. 173 (Document n° 6358). — Dépôt du rapport de M. Virgile 
Barel, p. 1586 (Document ne 6902). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M, Noël tendant à inviter le Gouvernement: 14° à accorder aux 
asents actifs et retraités de la S. N. C. F. les augmentalions de 
salaires, retraites et pensions prévues à la réunion de la commi--ion 
mixte du statut le 30 novembre 1957; 20 à autoriser la S. N. C. F. à 
répartir immédiatement entre ces mêmes agents, et après discussion 
au sein de la commission du statut, une partie des économies | 
venant des résultats techniques de l’année 1957, p. 2276 (Document 


no 7125). — Dépot du rapport de M. Alcide Benoît (J. 0. Lois et 
Décrets du 8 juillet 1958) (Document ne 7269). 

— Tarifs. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Vas- 


sor tendant à insliluer la gratuité du transport des militaires 
ficiant d'une permission de détente avant leur départ pour l'Af 
du Nord, p. 4609 (Document ne 57), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ter 
à porter de trois à six mois le délai de validité du billet annuel à 
prix réduit prévu en faveur des pensionnés, retraités, par la li 
du 1e août 1950, p. 7 (Document n° 6307). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Marcel Noël 
dant à inviter le Gouvernement à intervenir auprès de la S 
nationale des chemins de fer français en vue de maintenir 
son intégralité la réduction de tlarif accordée aux anciens combat 
tanits et mutilés de guerre, quand ceux-ci, à titre de chef de farmile 
salarié, font une demande de réduction de 20 p. 100 sur le tarif des 
billets de congé populaire annuel, p, 1536 (Document ne 6865). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Midol tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre la zone de proche banlieue 
de la Société nationale des chemins de fer français, p. 1731 (Docu- 
ment n° 6915). 


t 


HÉLICOPTÈRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Tourné tendant à inviter le Gouvernement à doter, à par!” 
du fer janvier 1959, chaque département, d’un hélicoptère placé sous 
le contrôle des ponts ef chaussées, p. 5179 (Document n° 6089). — 
Dépôt du rapport de M. Bourbon, p. 1126 (Document n° 6:50). 


ROUTES, CHEMINS ET PONTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jégorel, sur la 
proposition de résolution de M. Courrier. tendant à inviter le 
vernement à mellre et à laisser à la disposition du fonds 
les ressources qui lui reviennent normalement selon les dispos: 1015 
de la loi du 30 décembre 19:41 (ne 5103), p. 1126 (Document n° 6: 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser d'urgence la construction (1 
nouveau pont prévu à Marligues (Bouches-du-Rhône), p. 1° 
(Document n° 670), 
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eil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
M. Verdeille tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
dispositions pour rétablir le financement du fonds spécial 
vestissement roulier selon les disposiliuns prévues r la loi 
1-1180 du 30 décembre 1951, et notamment en ce qui concerne 
rotation audit fonds des taxes perçues sur la consommation de 
s produits pétroliers, p. 845 (Document n° 448). 


TRANSPONTS AÉRIENS 


issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
je M. Virgile Barel tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
es possibilités: @) de faire bénéficier certaines catégories de pas- 
acers d'Air France de réductiun analogues à celles accordées par 
, S. N. CU. F.; ü) de développer le réseau intérieur aérien français, 
“l> (bocument n° 6538). 

_— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fajon tendant à 
nviter le Gouvernement à preudre un ensemble de mesures en vue 
de développer l'industrie aéronautique française, d'assurer le plein 
emploi et de rendre impossible tout licenciement des personnels 
des usines d'aviation, p. 1055 (Document n° 6721). 


r 


TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 

sur le projet de loi relatif à la prolongation du mandat de certains 
administrateurs de la Régie autonome des transports parisiens 
ne 1%, p. 6228 (Document ne 6097). — Adoption du projet de 

, p. 6!) 

Cor seil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 144 

Document ne 469). — Dépôt du rapport de M, Hassan Gouled, 
np 21S (Document ne 217). — Discussion, p. 2%; adoption du pro- 
jet de lot, p. 23%. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le conseil de la 
République, p. 992 (Loi ne 58-128 du 13 février 1%58, J. 0. du 
{1 février 1958). 

— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël, sur le rapport, fait au 
cours de la précédente législature, sur la proposition de résolution 
ie M. Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à abroger les 
jispositions instituant le dédoublement des échelles 9, 10 et 11 
\sà-vis du personnel cadre de la Régie autonome des transports 
parisiens (ne 3115), p. 5576 (Document n° 6262). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bichet tendant à rele- 
ver de la forclusion les agenls de la R. À. T. P. bénéficiaires de 
l'ordonnance ne 45-4283 du 15 juin 1945 ayant omis de faire une 
demande dans les délais impartis par la note intérieur (R. A, T. P.) 
no 225 (art. 26, 27, 29), p. 2581 (Document n° 3166). 

— Dépôt dn rapport de M. Marcel Noël (J. O0. Lois et Décrets du 


7"! 


{7 jullet 1958} (Document ne 7254). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Demusols tendant: 1° à 
s'opposer à toute augmentation des tarifs du métro et des autobus 
de la région parisienne; 2° à prendre certaines dispositions pour 

sorber le déficit de la R. A. T. P., p. 5358 (Docurnent n° 6159). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bonnaire tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre loutes mesures nécessaires 

r faire procéder à une diminution des tarifs de la R. A. T. P. 
pour les seuls étudiants que l'on nomme « dérogataires » des œuvres 
universitaires, p. 4535 (Document n° 5827). 

Voir également à la rubrique: /mpôts (revenu, traitement). 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. Chauvet, fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte (art. 70 
de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
n° 47-1243 du 3 juillet 1947, par l'article 28 de la loi n° 53-1308 du 
L décembre 193 et par l'article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 
1hw) (résolution ne 906 du 6 décembre 1957). La R. A. T. P., p. 683 
‘bocument ne 6561) 


TRANSPORTS ROUTIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte concernant les réductions de tarif à accorder aux mutilés 
tUinvaiides de guerre sur les transports aulomobiles, p. 1228 (Docu- 
ment ne 6829), 


Travail, — V. Code du travail, — Economies et finances. — Prison- 
ricrs el déportés. 


Travailleurs indépendants. — V. Code du travail (travailleurs indé- 
Pendant — [mpôols (revenu général). — Sécurité sociale. 


Travailleurs nord-africains. — V. Question orale {Assemblée natio- 
+ - U 


ne 49, 


Travailleuses familiales. — V Organismes de travailleuses famni- 


Trésor. — V, Budget de 1918 (comptes spéciaux du Trésor). 


Tribunaux administratifs. — V. Intérieur (Ministère). — Justice 
(, Commerciale ou administrative. 


Tribunaux judiciaires. — V. Justice (organisation). 


Tribunaux mixtes de commerce. — V, France d'outre-mer (textes 


Y“hETAUZ). 








Tuberculose, —- V. lensions et retraites (ancwns combetlants et 


Laclumnes de guerre — (UESIUnR ur | itice ’ ue 0e 


Tunisie. — V. Communication du Gouvernement. — Conseil de 
la République (composition et élection — {| liunnatres ei agenis 
français d'Afrique du Nord. — Impôts (enregistrement et fimbre), 


— Intérpellalions n°s 3, 12, 446, 68, 56, K2, — Médecine et professions 
libérales —— Questions orales Assemb ce nationale n°e 21, nR [f onseu 
de la République) nes 4, 6, 8, 9, 22, 2, 2, 34, 6, 80, n?, 86, 817, 
100, 127, 196, 197, 141, 147, 148, 168, 174, 183, 198. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposiLon de lo! de M. Gilles 
Gozard tendant à modifier et compléter la lou me 67%! du 8 août 
126 relative à l'amnistie pour certaines infractions comunises en 
Tunisie, p. 6130 (Document n° GC066). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Léo Hamon tendant à inviter le Gouverneme à remer- 
ciér MM. Belley el Murphy de leurs bons offices, à prendre acte 
des résullais de leur mission et à indiquer que durénaiant le Gon 
veruement français esume poubtuir êl deru assumer seul le règle. 
ment des difficultés qui peuvent se produire entre lui et les Elats 
Mmaghrébiens, p. 831 (Document n° 445 


U 
U. N. €. 8. C. ©. — V. Conventions internationales (Organisation 
des Nations unies 
Uranium. — V. Questions orales {Assemblée nationale) ne 09. 
U. R. 8, 8. — V. Conventions inteérnalionales :emprunts étrangers), 
Usines, — V. Internellations nos 33, 45 Ouestions omles 'Assem- 


bla nationale) n°° %, 5, 51, 73, Y |Conseu de la hépublique) 
nos 4, 12, 144. 


V 


Vacances. — V. Colonies de rvarances Questions orales | Asseme 
blée nationale) ne 113 (Conseul de la République) n° 61. — Sécurité 
suciae (prestalions farniliales). 


Vaocins. — V. Pharmar.e. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nos 87, 106 (Conseu de la République) n° 10. — Santé publt- 
que jprotection de la). 


Véhicules blindés. — V. Question orale (Conseil de la République) 


ne 1, 
Yélomoteurs, scooters, motocyolettes, -—- V. Assurances de toute 
nalure, — Impôts chiffre d'aflaires). 


Vente par appartements, — V. //6tels 


Ventes à orédit. — V. Commerce et industrie (commerce de grog 
et de délai). 


Vente au déballage, — V. Commerce el industrie (commerce de 
gros el de détail. 


Vente des objets abandonnés, — V. (Cornmerce el industrie (coma 
merce de grus el de détlaul . 


Vente sur la voie publique. — V. Conrmerce et tndustrie [com 
Mmerce de gros et de détail). 

Vétérinaires. — V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaux), 

Viande. — V. Question orale (Conseil de la République) n° 16. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. André Hugues 
sur la proposition de loi de M. Rolland tendant à réorganiser la dis- 
tribution de la viande (n° 2962), p. 92 (Documt ne Gti). 


oo Dépôt d'une proposition de résolution de M Pinvidi tendant à 
inviter le Gouvirnement à prendre les mesures nécessaires pour per- 
mettre la liberté de vente des viandes de aqualilé ipérieure, p. 4535 


L 
(Document ne 5382 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Millerrand tendant 


à inviler le Gouvernement, en appiicaljon du paragraphe IV de 
l'article unique de la loi ne 57-1263 du 13 décembre 1957 à donner 
force de loi aux dispositions du décret ne 57-1017 du 18 septembre 
19,7 e tant qu'elles garaï issent les prix | bje tifs de la 1 inde, 


p. 62 (Document ne 6556). 


Victimes de guerre. V. Adjudications et marchés Anciens 
combattants et wiclimes de guerre - Dommages de guerre ue” 
Loyers {locaux d'habutation\ Pensions et retraites lanciens com- 
battants et viclimes de guerre Questior orale: 4ssemblée 
nationale) no 133 (Conseil de la République) nos 20, 146. — Sécurilé 
sociale (anciens combattant 

Viet-Nam. — V. Conseil de la Réput 16 osulion et élec 
tion — Conventions internationales (Enseignement du français, 


nationalité, représentation diplomatique), — Question orale (Conseu 
de la République) n° 157. 


- 
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Vieux travailleurs. — V. Code du travail (zones de salaires). — 
Loyers loraur d'habitation). — (iuestions orales (Assemblée nalio- 
nale) nes 44, 9. — Sécurité sociale (assurances sociales). 


Visiteurs medioaux, — V. irinots (automobiles). 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. — 
Enquêtes parlementaires (Consedl de la République). — Impôts 
(contributions indirectes), — Interpellation n° 50. — Queslions orales 
(Assemblée nationale) nes Së, SS (Conseil de la République) ne 161. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Tourné sur la proposilion de loi modifiée par le Conseil de la 
République, interdisant la fabrication de vins mousseux autres que 
la « Clairette de Die » à l’intérieur de l'aire délimitée ayant droit à 
cette appeliation d'origine contrôlée Lhes 51, 22291, p. 5086 (Document 
ne 437). — Adoption de la proposition de loi, p. 8334 (Loi n° 57-1286 
du 20 décembre 1957, 1. O. du 21 décembre 195). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Laborbe tendant à créer une union interprofessionnelle des vins 
du Beaujola's, p. 6489 (bocument ne 6197), — bépôt du rapport 
de M. Lahorbe, p. 382 (Document ne 6510). — Adoption de la pro- 
position de loi, p. 142 

Conseit de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 446 (Document ne 3341. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Castera sur 
la proposilion de résolution de M Bernard Paumier tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à la revision du code du vin et à 
l'édition de ce code (ne 4011), p. 1055 (Documem n° 6723), — 
Adoption de la proposition de résolution, p. 2019. 

— Dépôt d'un rapport de M. Roquefort sur la proposition de Jai 
de M. Bernard Pawmier tendant à rétablir Particle 13 du code du 
vin relalift aux déclarations de récoltes ou de stocks de vin à 
réinstiluer une tolérance sur les déclarations inférieures à 600 hec- 
tolitres (n° 2304), p. 5489 (Document ne 619). 

— Dépôt d'un rapport de M. Bruvneel sur la proposition de Joli 
de M. Gabelle relative aux plantations destinées à la production 
de vins délimmités de qualité supérieure (n° 415%), p. 5576 (Docu- 
ment n° 626). 

— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la proposition de loi 
de M. Tourné tendant à porter pour iles années 1957, 1958 et 1959 
à 2 milliards de francs par an le montant des prêts et à 1.500 mil- 
lions de francs par an le montant des subventions accordées aux 
caves coopératives de vinificalion afin de permettre la construc- 
tion de nouvelles coopératives de vinification et la modernisation 
des installations existantes (n° 9310), p. 8 (Document ne 6512). 


— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la proposition de loi 
de M. Tourné tendant à autoriser la plantation de cépages nobles, 
sur les vacants communaux et les terres classées landes, en vue 
de la production de vins doux naturels (n° 2786), p. 928 (Docu- 
ment n° 6665). 

— Dépôt d'un rapport de M. Roquefort sur la proposition de loi 
de M. \Waldeck Rochet tendant à abroger les dispositions de 
l'article 26 du décret ne 5::-977 du 30 septembre 1953, relatives à 
la division des terroirs viticoles en zones à « vocalion viticole » 
et en zones de « reconversion » ct à compléter l'article 3 dudit 
décret (n° 4737), p. 1209 (Document ne 6794). 


— Dépôt d'un rapport de M. Laborbe sur la proposition de loi 
de M. Laborbe tendant à modifier la législation relative à Ja 
protection des appellalions d'origine (ne 5525), p. 1657 (Document 
ne 6912). 

— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur les propositions de loi: 
4° de M. Roger Roucaute tendant à appliquer au vin de « Saint- 
Péray » la réglementation concernant fa production des vins de 
Champagne et interdisant la fabrication des vins mousseux autres 
que les vins récoltés à l'intérieur de faire délimitée de cette 
appellation contrôlée; 2 de M. Paquet relalive à l'application à 
Saint-Péray de la législation en vigueur en Champagne et inter- 
disant la fabrication des vins imousseux ordinaires à l’intérieur de 
la région délimitée (nes 882, 1592), p. 1731 (Document ne 6931). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à 
créer un comilé interprolessionnel du vin de Gaillac, p. 928 (Docu- 
ment n° 6662). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Bégouin tendant à 
rétablir l'alinéa b de l'article 87 du code du vin relatif au régime 
des plantations pour la fabrication d’eanx-de-vie à appellation d'’ori- 
gine contrôlée cognac et armagnac, p. 1158 (Document ne 6754). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Castera tendant à accorder 
le bénéfice du décret du 23 décembre 1957 aux viticulteurs des 
régions productrices de cognac et d'armagnac avant commercialisé 
moins de 40%) hectolitres pendant les campagnes 1953, 1954, 1955, 
p. 1479 (Document no 6GS53). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Gourdon tendant à orga- 
niser le marché des vins par l'institution d'un centre régulateur, 
afin, d'une part, d'assurer la sécurité des viticulteurs par la garan- 
tie d'un prix social du vin à la production et, d’autre part, de 

rotéger les consommateurs contre les risques de pénurie et de 

ausse spéculative sur le marché, p. 1657 (Document ne 6929). 


Viticulture. — V. 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Uastera tendant à 21 
buer aux petits et moyens viticulteurs de cegnac et d'armagnas là 
subvention de :# (francs par degré hecto de vin pour le paierne:: 
de laquelle à élé affeclé un crédit de G@0 millions de franc, à 
provenir des fonds de la caisse de péréquation des exportations, 
p. 1%%9 (Document ne 7001). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roquefort tendant à réd re 
de %5 p. 100 le laux des prestations d'alcoolks viniques prévu par je 
décret du 14 sepleinbre 19% et à exonérer de ces preslalions les 
viticulteurs révollant inoins de 200 hectolitres, p. 2005 (Document 
ne 7016). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à autoriser, 
dans les communes du département de l'Aube Lénéficiant de L'appel 
lation contrôlée « champagne », les vignerons qui en feront la 
dermande à conserver où à reconstiluer une partie de leur vigiolle 
en plants « gamay », dans la limite maximun de 50 p. 400 de leur 
exploitation, p. 2275 (bocument n° 7443). 

— frépôt d'une proposition de lof de M. Rineent tendant à ere. 
cher de disparaître le vignoble aubois, d'appellation champag 
en autorisant les vignerons bénéficiant de fappellation contro te 
à conserver ou à reconsliltuer une partie de leur vignoble en plain 
Garmay dans la limile maximum de 50 p. 109 de leur exploilal1, 
p. 2381 (Document n° 716%). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à accorder un sursis d'un an pour la plantalion anticipée de visies 
en 1958 aux vilicultuurs des régions sinistrées dont la récoe 
moyenne annuelle n'a pas dépassé 400 hectolitres pour les ances 
195%, 1956, 1957, p. 2565 (Document n° 7210}. 

— Dépôt d’une proposilion de loi de M. Paquet tendant à appliqu 
en matière d'arrachage de vignes concernant des mineurs les di-po 
silions de la loi du 27 août 1948, p. 2693 (Docuinent n° 7212). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Charlot 
dant à inviter le Gouvernement à procéder à la désignation des mn: 
bres du conseil interprofessionnel de l’institnt des vins de con:orm- 
malion courante, p. 5179 (Document n° 6091). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Waljdeck R 
tendant à inviter le Gouvernement à libérer l'ensemble de la récolte 
de vin 1957 avec priorilé de vente pour les petits et moyens vili: ul 
teurs, p. 5308 (Document ne 6109). 

— Dépôt d’une propesilion de résolution de M. Georges Pornet 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessatr: 
notamment en augmentant sensiblement les ressources de la sec! 
vilicole du fonds nalional de solidarité agricole, pour venir en aile 
aux viticulteurs victimes des gelées en 1956 et en 1957, p. 892 (Docu- 
ent n° 6651). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Alduy tendant! À 
inviter le Gouvernement à maintenir le volume des subventions et 
prêts accordés aux caves coopératives pour leur construetion, airs! 
que pour la modernisation e{ l'équipement des coopératives de vin: 
fication existant déjà, p. 1209 (Document n° 6782), 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi ce 
M. Marc Pauzet relalive aux modalités d'application des dispositions 
concernant l'organisation et l'assainissement du marché du vin, 
p. 5990 (Document! n° 377). 


Voie publique. — V. Commerce et industrie (commerce de ÿros 
et détail). 


Voyageurs et représentants de commerce. — V. Combustibles 
liquides et dérivés. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Frar:ine 
Lefebvre sur la praposition de loi de M. Coulon tendant à prohiber 
l'usage de la clause de non-concurrence postérieure au contrit 
de travail des représentants de commerce (n° 1882), p. 1209 (Docu- 
ment n° 6774). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Leclereq relative aux 
conditions d'attribution de la carte professionnelle de voyageur, 
représentant ou placier, p. 547 (Document n° 6504). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à modt 
fier l'article 4er de la loi du 8 octobre 1919 modiflée portant 1 
tion d’une carte d'identité professionnelle pour les voyageurs el 
représentants de cominerce, p. 1811 (Document ne 6960). 


Vulgarisation agricole. — V. Agriculture (erploitations agrico'es). 
— Enquêtes parlementaires (Conseil de la République). — Ensciyne 
ment agricole. 


hot 


Z 


Zone franc. — V. Erportations et importations. — Question orn!e 
(Conseil de la République) n° 186. 


Zone de libre échange. — V. Question orale (Conseil de la R°?w 
blique) no 104. 


Zones de “salaires. — V. Code du travail. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
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TABLE ANALYTIQUE 


DES 


REPONSES AUX QUESTIONS ECRITES 


publiées du 7 septembre 1957 au 22 novembre 


A 


ABATTAGE 
AWoxay, — Situation de l'abattoir muniripal 
Agriculture. — M. Roger Roucaute. No 8015, compte rendu 
du 4 octobre 1%57 (p. 1506). 


S IQUE. — Abattoirs publics mis en construclion depui 1037. 
Agriculture — M. Pinvidie. No 5537, compte 


ptembre 1957 (p. 4285 


ABONNES AU TELEPHONE. — Voir P. T.T. 


») St 


ACCELERATEURS D'ORSAY. — Contrat de 25 terhnicier '« 
t juges par la faculte des sciences de Paris. 


Education na!ionaie — Mile Marzin. No 6979, mp'e 
rendu du 26 décembre 19,57 (p. 55%7 
ACCIDENTS 
Intervention de [l'4 ni ple your d'un «a lenté dar l tnnre 
Ct tre un lirrs. ni 
Travail. _— M. André-Fran IS Mercier No 9511 npte 
rendu du 26 février 1953 (p. 1085). 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Application des droits d'enregistrement 
Budget, — M. Méhaignerie. N° 3:26, compte rendu 
26 novembre 1% (p. 197$). 
SEn\v - Responsabilité d'un accident mortel survenu à un forain 
un emplacement asSigné par les services municipaur, à la 
suile d'émanations de gaz. 
Santé publique et population. — M. Helluin, No 8112 
compte rendu du 1 oclobre 1957 (p. 456). 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 
AGORDS, — Tentative d'accord en cas de faule inercusable Ce 
l'employeur. 
Travail. — M. Plantier. No 11113, compte rendu du 26 mai 


19558 P. 2512). 
ES PRIMAIRES. — Conservation pendant deux ans par les caisses 
d'onaires d'un certain nombre de documents. 
Travail. — M. Blondeau. No 411225, compte rendu 
26 mai 1958 (p. 2513) 
:S DE PROMOTION DU TRAVAIL — Situntion des élères au rega 
la législation sur les accidents du trarail 
Travail et sécurité sociale. — M. Viallet. No 5870, con 
rendu du 19 septembre 1957 (p. 1232). 
EMNITÉS JOURNALIÈRES., — Dale limite du payement 
Travail. Mme Francine Lefebvre. No 9806, compte rt 
ju 26 février 1953 (p. 10:6). 
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ACQUEREURS SUCCESSIFS 


AILLAGEMENTS FISCAUX, — Cas d'une donation avec obligation de faire 
édijier une maison 
Finances, — M, Jean-Paul David. No 11305, compte rendu 


du 21 octobre 1953 (p. 2778). 


ACQUITS-A-CAUTION. — \isas et délais de transpert dans l'Aude. 
Budget, — M. Roland Duras, N° 10105, compte rendu du 
25 inars 193 (p. 1%3). 


ACTES 
SOUS S£ING PRIVÉ. — Enregistrement et reconnaissance de signa- 
ture. 
Budget. — M Georges Bonnet, No 8576, compte rendu du 
11 février 19583 (p. 691-692). 


ACTES AUTHENTIQUES, -- Possibilité de contraindre un huissier 
ou un notaire à établir à domicile l'existence et le contenu d'un 
document ou à le certifier conforme. 

Justice, — M, Cordillot, No 8517, compte rendu du % jan- 
vier 1958 (p. 413). 


ACTES JUDICIAIRES 
TARIF DES GREFFIERS. — Nature du droit de répertoire. 
Justice, — M. Anthonioz No 410122, compte rendu du 
23 février 1958 (p. 1166). . 


ACTES MEDICAUX 
NOMENCLATURE. — Composilion de la commission de revision. 
Santé pubiique., — M, Pierre Ferrand. N° 11:27, compte 
rendu du 3 juin 1953 (p. 2618). 


ACTES NOTARIES 

Frais. — Déductihilité en cas de mutation pour cause de décès 
et de continuation de l'exploitation. 

Budget. — M. Frédéric-Dupont, No 8851, compte rendu du 
11 février 1953 (p. 692). 

Pupricrré. — Refus d'un conservateur des hypothèques de la 
publicité d'un acte notarié constatant le changement de la 
dénornination d'une société 

Finances. — M. Isorni. No 11787, compte rendu du 16 oc- 
tobre 1953 (p. 2561). 


ACTIONS 
CESsiOx. — Régime fiscal. 

Budget — M. Grandin. No 9875, compte rendu du 14 fé- 

vrier 1958 (p. 8). 
DE SOCIÉTÉS ANONYMES. — Interdiction de détacher les actions de 

la souche. 

Justice, — M. Guy Petits No 9507, compte rendu du 7 fé- 

vrier 1958 (p. 651). 


ACTUALITES CINEMATOGRAPHIQUES. — Critiques faites par celles- 
ci du régime parlementaire. 
Information. — M. de Léotard, No 8903, compte rendu du 
2 mai 19%8 (p. 2205). 


ADDUCTIONS D'EAU 
Absence d'avis d'un organisme de génie rural sur un projet 
d'adduction d'eau. 
Agriculture. — M. Bouret. Ne 021, compte rendu du 
7 septembre 1957 (p. 4055). 
ARDÈCHE. — Alimentation en eau potable de la commune de 
Desaignes ,Ardèche). 
Agriculture. — M. Roger Roucaute, Ne 10:27, compte rendu 
du 15 avril 1958 (p. 2169). 
Subventions accordées au département de FArdèche en 1955, 
1956 et 1957 pour les adductions d'eau. 
Agricullure, — M. Roger Roucaute. No 11287, compte rendu 
du 1° juillet 1958 (p. 2693). 
AUBE — Sur donnée au projet d'adduction d'eau potable de 
Sainte-Maure. 
Agriculture. — M. Courrier. Ne 8611, compte rendu du 
14 janvier 1958 (p. *3). 
CALVADOS, — Programme. 
Agriculture. — M. André Lenormand. No 8518, compte 
rendu du 7 mars 19%58 (p. 1332). 
Côres-pu-Nonn. — Situation des communes du département. 
Agriculture — M. Le Caroff, No 8102, compte rendu du 
10 mars 1958 (p. 1183). 
Crédits prévus en 1956-1957. 


Agriculture. — M. Pierre Guillon. No 10:73, compte rendu 

du 2 mai 1958 (p. 2207). 

EUR&. — Situation par commune 
Azriculture. — M, Plaisance, No 9839, compte rendu du 

23 mars 1958 (p. 2107). 


Prix du mètre cube dans le département 
Agricullure, — M. Plaisance. No 9887, compte rendu du 
13 mars 1993 (p. 1665). 








Ganp — Situation dans le département. 

Agriculture. — M. Roucaute. Ne 10927, compte ri 
11 mai 1953 (p. 2308). 

IIAUTE-MARNE. — Siüualion et crédit pour 1958. 

Agriculture. — M. Marius Cartier. Ne 10236, comp: 
du 19 mars 1938 (p. 1735). 

LOIRE, — Programme pour le département. 

Agriculture, — M, Diat. No 8613, comple rendu du 7 mars 
1958 (p. 1322). 

Lormer, — Atftribulion d'une subrention au projet d'addr 
d'eau potable du syndicat intercommunal de Mignères, M1, 
rette, Moulon, Chapelon, Villevoques (Loiret). 

Agriculture. — M. André Chêne. Ne 8010, compte r: 
13 octobre 1957 (p. 4219). 

Marne. — Siluation du département. 

Agriculture. — M. Alcide Benoît. N° 9946, compte 
du 15 avril 1958 (p. 2168). 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Statistique des adductions d'eau dans le 
département. 
Agriculture. — M. Tourné. Ne 7840, compte rendu di 
20 septembre 1957 (p. 4286). 
RÉGION PARISIENNE, — Recherches ef[ectuées dans la région de 


Flins, Aubergenville (Seime-et-Oise). 
Intérieur. — Mme Degrond. No 7668, compte rendu di 
11 décembre 1957 (p. 5315). 
Travaux d'aménagement en cours. 
Intérieur. — M. Depreux. No 7971, compte rendu du 15 avril 
1958 (p. 2191). 
Réalisation du programme du syndicat des communes de la 
presqu'ile de Gennevilliers. 
Intérieur. — M. Fajon. Neo 9923, compte rendu du ?8 février 
1953 (p. 1166), 
REMBOURSRMENT D'EMPRUNIS. — Difficultés rencontrées par certaines 
communes rurales dans le remboursement des premicres 
échéances des emprunts contractés par elles pour les adductions 


d'eau. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. No 7032, compte reni 
du 7 septembre 1957 (p. 4055). 
RHÔNE. — Communes bénéliciant d'un réseau d'adduction d'eau 
Agriculture. — M. Cagne. N° 84100, compte rendu du 
27 décembre 1957 (p. 2635). 
SAÔNE-ET-LoimEe. — Statistique de la distribution d'eau potable 
Agriculture. — M. _ Boutavant. No 411228, compte 
rendu du {°r juillet 1958 (p. 2652). 
STATISTIQUE DES PRÊTS. — Montant des prêts consentis depuis 19% 


Agriculture. — M. Jean-Paul David. Neo 11532, compte renl 
du 22 novembre 1958 (p. 2783). 


SYNDICATS INTERCOMMUXAUX. — Traitement des secrétaires. 
Intérieur. — M. Bernard Paumier. Neo 9247, compte rendu 
du 24 janvier 1958 (p. 265). 
VENDÉE, — Manque de pression d'eau dans les communes de Saint 


Michel-enl'Herm, l'Aiguillon-sur-Mer et La Tranche-sur Mer 
(Vendée). 
Intérieur. — M. Bone. Ne 7680, compte rendu du 20 sep 
tembre 1957 (p. 4300); compte rendu du 10 octobre 1? 
(p. 4573). 
YONNE. — Situalion des communes du département. 
Agriculture. — M, Cordillet, No 8693, comple rendu du 
11 janvier 1958 (p. 21). 


ADJUDICATAIRES DE DROITS COMMUNAUX. — Limitation en leur 
faveur de l'article 5-10 du C. G. I. 
Budget. — M. Buron. No 3702, compte rendu du 20 nt 
cembre 1957 (p. 4971). 


ADJUDICATIONS 
Frais. — Sur qui retombent les frais de publicité des adjudica- 
tions communales. 
Intérieur. — M. Gabelle. No 9686, compte rendu du 14 lé 
vrier 1958 (p. 802). 


ADMINISTRATEURS DE SOCIETE. — Préts consentis par la sociic 
à un de ses administrateurs. 
Justice. — M. Frédéric-Dupont. Ne 9504, compte rendu du 
1 février 1958 (p. 651). 


ADMINISTRATIONS CENTRALES. — Voir: Ministères. 


ADMINISTRATIONS FINANCIERES 
ATTENTATS. — Résultats des enquêtes menées à la suite des ati 
tats de Chartres, de Marée, de l'Aveyron, de la Charent 
Budget. — M. Perche. N° 6990, compte rendu du !: } 
vier 1958 (p. 27). 
Mesures prises pour assurer la protection des administra! 
financières contre les attentats 
Budget. — M. Engel. Neo 7006, compte rendu du 18 
1957 (p. 4560). 
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messes Ar PENITENTIAIRE 
LANTS. — Payement des heures supplémentaires accomplies 
| eu venant du Maroc. 
Just ic e, — M Mignot. No 10545, com} te rendu du 19 sep- 
tembre 1953 (p. 2712). 


AERODROMES 
iNAN-LLABANÈRE. — Prise en charge des réparations des avions 
ls et militaires de passage sur l'aérodrome de Perpignan- 
Liabanère; montant des réparations et fournitures de pièces de 
rechange; quantilé de carburant et d'huile fournie à ces avions. 
Aviation civile. — M. Tourné. Ne 7609, compte rendu du 
18 octobre 1957 (p. 4559). 
Traraux à Perpignan-Llabanère, 
Travaux publics. — M. Tourné, Ne 106564, compte rendu du 
26 mars 1958 (p. 2015), 
porriens. — Présence d'un entrepôt de munitions contigu au ter- 
rain d'aviation civile de Poiliers. 
Armées — M. Bouloux., Ne 9817, comptle rendu du 419 sep- 
tembre 1958 (p 2685). 
STATISTIQUE, — Montant des dépenses cngagtes pour l'aménage- 
ment des aérodromes civils. 
Travaux publics, transpor!s et tourisme, — M. Tourné. 
No 3417, compte rendu du 19 septembre 1957 (p. 425 


AERONAUTIQUE CIVILE 
AOuDENTS. — Publicaiion du rapport d'enquête. 
Travaux publics. — M. Fourcade. Ne 10:68, compte rendu 
du 21 mars 1%53 (p. 1866). 
Propriété de l'avion Latécoère G31-FBDRE accidenté à Samba- 
lado (Cameroun). 
Travaux publics, transports et tourisme, — M, Jacques 
Fourcade. Ne. 12280, compte rendu du 1° juillet 1958 
(p. 2675). 
Air FnaxcE, — Situation administrative de certains ingénieurs en 


Travaux publics. — M Coulon, No 922, compte rendu du 
11 mars 1953 (p. 1538). 
Composition du parc d'Air-France 
Travaux publics. — M. Bouxom. N° 98%, compte rendu du 
11 mars 1958 (p. 1559). 
AvIoxS BO@riING 707. — Motifs qui en ont déterminé Fachat par 
Air-France. 
Travaux publics. — M. Blondeau, Neo 8530, compte rendu 
du {4% janvier 1958 (p. 59). 
Avioxs Bnroussanp., — Di/Jérence de prir entre les versions civile 
et militaire de l'ation du type « Broussard », 
Travaux publics, — M. Scheider. No 9358, compte rendu du 
G mars 1958 (p. 1286). 
AYVIosg CARAVELLE. — Nombre d'appareils commandés. 
Travaux publics. — M. Blondeau. N° S521, compte rendu du 
14 janvier 1958 (p. 50). 
Commandes enregistrées et modalites de la production 
Défense nationale — M. Blondeau. Neo 9324, compte rendu 
du 7 février 1%58 (p. 628). 
Etude d'un dérivé quadriréacteur du « Caravelle » (non 
réponse pour intérêt public). 
Défense nationale: — M. R'ondeau. Ne 9225, compte rendu 
du 12 février 1958 (p. 720). 
Equipement électronique d'origine francaise. 
Travaux publics. — M. Pielte No 10982, compte rendu du 
14 mai 1958 (p. 2337). 
FORMATION AÉRONAUTIQUE. — Répartition des crédits. 
Travaux publics. — M André Marie. No 10126, compte 
rendu du 18 mars 1958 (p. 16:06). 
Merrixcs, — Répartition des bénélices des mectings nationaux de 
l'air. 
Défense nationale. — M. Davoust, No 8058, compte rendu 
du 26 novembre 1957 (p. 4979). 
Conditions dans lesquelles sont accerdtes les concessions de 
tente de boissons dans les meetings nationaux de l'air. 
Forces armées (air). — M. Bretin. Ne 8061, compte rendu 
du 26 novembre 1957 (p. 4979). 
PE"SONNEL NAVIGANT, — Statut des navigants professionnels de 
tatronautique civile. 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Icher 
0 7724, compte rendu du 19 septembre 1957 (p. 4234). 
Indemnités pour services aériens. 
Budget. — M. Icher. No 10637, 
(p. 2220). 
TISTIQUE. — Utilisation des aéronefs par les compagnies fran- 


PS. 


compte rendu du 2 mai 1958 


STA 


Travaux publics, transports et tourisme. — M. Icher. 


No 7266, compte rendu du 7 septembre 197 (p. 4085). 


QUESTIONS ECRITES DE 





L'ASSEMBLEE NATIONALI 3 
AEROPORTS 
NiCE-CÔTE D'AZUR - Bilan Ge la créalon et ! nnement de 
l'acroport de Nice Côte d'A:ur 
Finan es, Maire à ” M r et nain u P! ne 
Vayvron. Ne 7948, « ple nr 1 du 5 novembre 1%7 
p. au& 
AFFAIRE IRR 
Santé publique M. À l. Ne 9897, com! rendu du 
2 tai 1%8 1 avt 
AFFAISSEMENTS DE TERRAIN. — A \oi:y le 
ntérieur. — M. Ils \ #) « | t 1 ou 2 ai 


198 (p. 22 


AFFECTIONS CARDIO-VASCULAIRES, — /ronvrot on du tichet modé- 


raleur. 
Travail. — M, Tubach. Ne 9256, compte rendu du 29 jan 
vier 1% (p. 370). 
AFFICHES 
LACÉRATION Pan LES SERVICES DE POIIR, — Faculié pour les préfets 


de faire disparaitre les affiches représentant une menare pour 
l'ordre public. 
intérieur. — M. Monnier. Ne GSM, compte rendu du 7 sep- 
tembre 1957 (p. 4051). 


AFFICHES PUBLICITAIRES DANS LE METRO. Censure rt contrôle, 
Travaux publics. — M, Palmero., Xe 1105, com] rendu du 

14 mai 1958 (p. 287 
AFFINERINES DE LA COURNEUVE. — Furnves su/locantes de l'usin4 


des affineries de la Courneurt 


Industrie et commerce. — M. Hernn, Nes 411106, 11578 
compile rendu du 4 octobre 1%58 (p. 2:6t 
AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
LONSRILLERNS TERMITORIAUX., - Indemnil4 de lonction qu leur son£ 
attribuées. 
France d'outre-m« M. Ién: N | npte ndu 
du 13 décermbr 1%; p. Am 


AFRIQUE DU NORD 


DÉFINITION. — Terriloires recouverts par celle exprt n (en 
mali re de ot t L rniuita 
Armées, — M. CI beiron, No 112:0, mpte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 261 
EXEMPTIONS, — Eremplions ercept elles du part pour l'Afrt- 
que du Nord de jeunes recrues célibat 
armée M Boni N 11 : te rendu du 
à octobre 1938 |] 151 
INOPMNITÉ DE SÉPARATION Suppre 07 r + HIT 1" arrière 
en À. F, N, pour une visute a leur [armaull leurs frais 
Déf: nse nationale e \! Durdt: \ (1h QE f le r ndu 
du 14 janvier 1958 ] 
D " { nat na! M Bu g \ (! rendu 
du 15 avril 19%» l 119 
Défense nationale. — M. Vahé. No 10:20 mpte rendu du 


15 avril 198 (p. 2176 
PEHSONNELS MILITAIRES EN SERVICE. — Bénéfice de 
Défense nationale. — M Vahé. No 1000%, compte rendu du 
2 inars 1958 (p 1971 
l'ERSONNELS, — Indemnité exceptionnelle 
Défense nationale. — M. Léger. Ne 10872, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2229) 
Nombre de soldats du contingent se trouvant actuellement en 
Afrique du Nord. 
Armées. — M. André Tourné. No 11506, compte rendu d@ 
1er juillet 1958 (p. 265) 
RELÈve. — Relève des jeunes soldats mobilisés en À. F. N. 
Armées. — M. Bettencourt. Ne 41114, compte rendu dw 
19 septembre 1958 (p. 2684) 
TRANSPORT PAR AVION, — Choix des moyens de locomotion pour les 
familles des militaires 


Armées. — M. Vaugelade. No 11:54, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 26K5 
TroP-PERÇUS. — Remboursement 
Défense nationale. — M. Guillou. Ne 10159, compte rendu 


du 14 mai 1958 (p. 2175 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


CONSRILLERS TERRITORIAUX. — Indemnités de fonctions qui leur sont 
attribuées 
France d'outre-mer M fHlénault. Ne 7315, compte rendu 


du 13 décembre 1957 (p. tv). 


AGE MOYEN. — En France. 
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Publicité aans l'annuaire ofliciel des abonnés au 


AGENCE HAVAS. 
telcpl ne 
2 M. Grandin. N° 


0891, compte rendu du 14 février 
108 x 


' * 
Projet de loi relatif à la convention intervenue le 4 février 1946 


entre l'admainmistral des P, T. T. et l'agence Havas 
Er 7 M. Grandin. N° 11111, compte rendu du {7 juil- 
let 1958 (p. 2006). 
Propriété des capitaux de l'oflice d'annoncrss. 
P.T. T. — M Grandin. N° 11112, compte rendu du 11 mai 
1958 (p. 2331 
ACENTS 
D ASSIETTE lutégration dans le cadre B. 
] nee M. G ez. No GüS1, compte rendu du 
20 vermbre 195% (p. 4%2). 
D'a ANCI Dispositions concernant la vignfite pour aulorno- 
Budget M Gavrard. No 96519, comp rendu du #4 mars 
195 (p. 121 
Couugncraux. — Dispositions concernant la vignette pour auforno- 
bues 
Budget M Gayrard. No %19, compte rendu du # mars 
1998 (p. 2221 
Immoauæwns. — Montant de leurs commissions 
Justice, — M. Cormier. No 959, compte rendu du 26 février 
1953 (p. 1059) 
DK LABORATOIRE Statut en élaboration. 
Education nationale, — Mile Marzin. N° 9929, compte rendu 


du 2 fevrier 1953 {p. 1027). 


AGRICULTURE 
ARTISASS RURAUX. — Payement des cotisations d'assurances sociales. 
Agriculture M. Jean-Moreau. N° 411409, compte rendu du 
22 novembre 1458 (p. 2792). 
CADRES SYNDICAUX, Subvention accordée en 1955, 19% et 1957 
pour la formation des cadres 
na Ps A! 


du 22? novembre 


Dorgéres d'Halluin 
1958 (p. 2786). 


No 10766, compte rendu 


CARBURANT - Loir ce mot 
COMMISSIONS. COMITÉS ET CONSENS. — Nombre de commissions, comt- 
tés ou conseils dépendant du ministère de l'agriculture el mion- 
tant de leurs frais de fonctionnement. 
Agriculture M Monnier. N°9 93 
18 octobre 1957 (p. 46419). 


2, comple rendu da 


CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DE L'AGRICULTURE, — Montant et affectation 
des subventions. 


Agriculture, — M. Dorgères 


r d'Halluin. No 10550, 
ref du d l fo avril 1958 pb 


21 0) 


compte 


CONGÉS DE MALADIE, — Voir Congés 


ÉCHANGES AMTBIES {pplicalion aur échanges enregistrés au cours 
de l'annee 155 des dispositions du décret 51-121 du 20 décembre 
RAT 

Agricuiture M. Bernard Paumier. No 822, compte rendu 
ju © novernbre 1997 (np. 4602 
EXPLOITATIONS AGRICOLES, — Voir ce mot. 


FheMiGE Cas d'un agriculteur recevant congé de sa propriétaire 
desireuse d'exploiter personnellement sa [rrme. 
Agriculture M. Cormier. No 915, compte rendu du 
11 janvier 1958 (p. 2). 
Voir 


INGÉNIEURS. — ce mol. 


MaATéBiRL IMPORTÉ., — Dale de la suppression de la subvention de 
lo p. 10; éventuelle reconsideralion de cette mesure. 
audget, — M. Grandin. Ne 8254, compte rendu du 7 février 
1%8 (p. 622 


PLANS DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT, — Montant des fonds publics 
pretes aus agricuiteurs où 4 leurs orgarusalions, pour la reali- 
sation des difjerents objectifs des pians de modernisation et 
d'équipement 

Finances ifaires 6 


No 9192, C 


“onomiques et plan. — M. Jean Lainé. 


umnple rendu du 3 décembre 1957 (p. 5138). 


Peur pe Montant du 
des produits agricoles et d'orie 
de l'Etat au fonds de garantie 
production agricole, 
Agriculture, M 
du 18 oclobre 
IMPORTATIONS, — Fixation des prir agricoles et 
à l'étranger par l'intendance. 
Pierre Ferrand. Ne 6813, compte rendu 
1957 (p. 4689). 


SOUTIEN _ revenu de la prime de soulien 
ntation des cultures : participation 


mutuelle et d'orientation de la 


Reyard Paurrier. 


1957 (p. 


No 82393, compte rendu 


1) 
PRIX AGRICOIES ET 


achat de viande 


Agriculture, — M 
du 7 


novembre 











Propurrs AGRICOLES. — Voir ce mnot. 


Paoïecriox. — Condilions pour être autorisé à détruire Sur sa » 
priélé à l'aide de pièges les lapins et renards. L 
Agriculture — M. Bernard Paumier. No 9812, com] 

du 951 janvier 1935 (p. 461). 


R&TRAITE DES VIEUX TNAVAILLEURS AGRICOLES. — Droits d'un pen 
de guerre à SÙ p. 1m. 
Agriculture. — M. Boccagny. N° 411214, compte rer d 
22 novernbre 1958 (p. 2781). 


— Concrrnant le pe rsonnel de maitrise. 
Agriculture. — M. Plantier. N° 101%, 
15 avril 1958 (p. 2169. 
SANGUIERS. — Législation protégeant et indemmnisant les cult 
dont les cultures subissent des degüts causés par es 5a 
Agriculture. — M. Chêne. N° 8:01, 
7 novernbre 1957 (p. 4691). 
STATISTIQUE, — Ouvriers agricoles permanents et 
machines agricoles d'puis 1916 dans l'Aube et dans l'Eure 
Agrieu — M. Courrier. No 8160: M. Plaisance. N 
compte rendu du 7 novembre 1457 (p. 4690, 4691 
Nombre rt 
tements de la Creuse, Corrèze, Cantal, Puy-de-Dôme, 1 
Aceyron, Ardèche, Haute-Vienne et Haute-Loire. 
Agriculture. — M. Pierre Ferrand. No 8190, compte 
du 7 novembre 1957 (p. 46%). 
SUBVRNTIONS, — Montant des « Subreulions agricoles » atl 
dans chacun des départements de la métropole. 
Agriculture. — M. Pierre Ferrand. No 5858, compte re 
du » novernbre 1957 (p. 40661 
Subvention allouée à la fédération nationale des groupe 
de productivité agricole et autres organisalions $e prop 
de promouvoir le progrès agricole. 


SALAIRES. 
compile re! 


compte rt 


ture 





saison? d rt 


suneificie des crploilations agricoles dans le lo nae 


Agriculture, — M, Raymond Lainé. N° 8349, compile rer 


du 5 novembre 1953 (p. 4662). 
SURSIS. 
lement sous les drapeaur ou en instance d'incorporation. 
Défense nationale et forces armées 


comple rendu du 7 septembre 1957 (p 4061). 


TAXE SUR TRANSPORTS. — Agmreulteurs passibles de la tare sur les 


transports. 
Budget — M Pierr: Meunier. Ne 10568, compte rer 

14 mai 1958 (p. 2315). 

AIDE A L'ENFANCE 

SERVICES DÉPARTEMENTAL X. 
cement du personnel. 
Santé publique 
15% décembre 


AIDE A L'ETRANGER. — 
des par le Parlement. 
Affaires marocaines et tunisiennes — M. Frédéric-l 

N° 5226, compile rendu du 26 novernbre 1957 (p. 441 


AIDE MEDICALE 
ANALYSES MÉDICALES. — Lisle restriclire des analyses médicales 
pouvant étre effectuees pour les bénéficiaires de l'aide me 
Santé publique et population, — M. Coulon. No 7411, 
rendu du ; septembre 1957 (p. 100). 

INDEMNITÉS DU CORPS MÉDICAL, — Chiffre de l'indemnité for/ 
allouée au corps mediral hosptrali?r pour sons donnes lu 
assistés medicaur graluus, victumes de guerre, etc. 

Santé publique et populaiion — M. Pierre Ferrand. \ 
comple rendu du 7 septembre 1997 (p. 1078). 
Indemautés forfaitaires versees aux membres du corps ? 

hospitalier, par départements. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. No 3654, 
rendu du 19 février 1958 (p. 8%). 
STATISTIQUE. — Pourcentage des malades A. M. 
hôpitaux des chefs-lieuxr de département 
Santé pub'ique et population. — M. Pierre Ferran1. N 
compte rendu du 3 septembre 1953 (p. 4078). 


— Conditions de recrutement et à 


— M 
195: (P. 


Duquesne 
AJUU ). 


No 8510, compte ri 


Destination en détail des 48 milliards r- 


G. admis d $ 


Nombre de bénéficiaires par département. 
Santé publique. — M Pierre Ferrand. Xe 
rendu du 2? janvier 1958 (p. 266) 
AIDE SOCIALE 
ABAxDON — Cas d'un père de famille ayant abandonné sa 
et ses trois enJants en bas üge. 
publique. — M. Robert Bichet. No 
rendi: du 19 septembre 1958 :p. 2719). 
ALLOCATION MILITARE. — Condilions d'obtention et voies de 
Santé publique. — M. Tourné. Ne 10856, compte r« 
15 avril 1958 (p. 2193). 
AIPFS-MARITIMES. — Refus d'accorder aux bénéficiaires ls 
siecntations diverses. 
Santé publique, — M. 
21 janvier 193 (p. 


p. 1191 


9061, com}; ® 





Santé 11370, 


Lacaäze. No 9281, compte re 
269); compte rendu du 27 févi 


— M. Mouton. No Ti, 


— Mesures prises en faveur des jeunes agriculleurs acturl 
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POUR ROL APPEL. — Cas d'un cullivateur père de 17 enfants, 

cux garcons sont actuellement en setrruice en Afrique du 

ro. \ord, condarané à une amende pour [ol appel sur une decision 
[us de l'aide sociale 

santé publique et population. M. Courrier. Ne 7388, compte 

rendu du 13 octubre 1% p. Die 





Avi RS ET GRANDS INFIRMES, — Afinbulion d'allocations d'aide 
à" iuaet 
santé publique. — M. Viallet. No 9141, compte rendu du 
26 décembre 1957 (p. 59%). 
Joralion pour lierce personne. 
santé publique. — Mine Francine Lefebvre, Ne 9830, compte 
rendu du » février 1958 (p. 008, 55%). 
Curnul de l'allocation avec l'allocation aur économiquement 
faibles 
Santé publique. — M. Isorni. Ne 9892, compte rendu du 
26 lévrier 1958 (p. 1083) 
Situation des aveugles el grands in/irmes des Hautes-Alpes au 
regard de duférentes allocations. 
Santé pub'ique. — M. Julian. Ne 10723, compte rendu du 
2 mai 1%8 (p. 247) et compte rendu du 26 mai 1%%3 
p. 2:09). 
Corukidions d'attribution. 
Santé publique. — M. Roger Roucaute. Ne 11080, compte 
rendu du 2 mai 1%8 (p. 221). 
Cas des personnes ne jouissant d'aucune reSsource personnelle 
Santé publique. — M. Mazuez. Ne 11123, comple rendu du 
du 11 mai 1%8 (p. 22%). 


L < 


CONTRÔLEURS DÉPARTEMENTAUX. — Siotut-1ype des contrôleurs dépar- 
lementaur des lois d'aide sociale. 
Intérieur. — M. Ihuel. Ne 7095, compte rendu du 7 sep- 
tembre 197 (p. 4072). 
Itrexses., — Montant du coût d'un assisté 
r Santé publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 9333, compte 
rendu du 26 février 198 (p. 100). 
£: IAUTE-MARNE. — S{atistique de l'aide sociale pour 195%. 
Santé publique et population. — M. Marins Cartier. 
No 11:21, compte rendu du 1e juillet 1958 (p. 2672). 
ŒUVRES. — Aide aux œurres qui arcueillent pendant les vacances 
. des viwillards économiquement faibles. 
: Santé publique. — M. André Hugues. Ne 101341, 
: rendu du 19 février 1958 (p. 898). 


compile 


OUTRE-MER. — Aide sociale: dépenses et nombre de béné|iciaires 
Santé publique. — M. Vergès. No 9526, comple rendu 
du 19 février 1953 (p. 8%) 
PARTICIPATION pe L'ETAT. — Conséquences de la réduction de la 
varlicipalion de l'Etat dans les terrilores d'outre-mer 
publique — M. Raymond Mondon Réunion). 


No 9:55, compte rendu du 29 janvier 1958 (p. 274). 


santé 


3 

e PensonxeL. — Ne Jigure pas sur la liste du personnel communal 
Intérieur. — M. Bricout. No 9681, compte rendu du 7 mai 
# 1%8 (p. 1337). 

ë AUX PERSONNES AGÉES. — Bénéjiciaires et plafond de ressources 
F4 MATIN UM. 

Santé publique. — M Tourné. Ne 11584, compte rendu 

p du 19 septembre 1958 (p. 2721 

REMROURSEMENT, — Remboursement pour les ayants droit presta- 
laires de la Sécurilé sociale. 
Santé publique. — M. Halbout. Ne 9522, comple rendu du 
20 février 1958 (p. 1085). 
Gi À 14 RÉUNION. — Réduction de la participation de l'Etat aux 
; + dcpenses. 
Budget. — M. Raymond Mondon (Réunion). Ne 95290, compte 
rendu du 11 février 1958 (p. 692). 
Purticipation de l'Etat au budget du département. 
Intérieur. — M. Raymond Mandon (Réunion). Ne 9561, 
compte rendu du 13 février 1958 (p 802). 

D MAVME, — Stalistique de l'aide sociale dans la Savoie pour 1%. 
1 Santé publique et population. — M, Fontanet. No 11:90, 
compte rendu du 1er juillet 4958 (p. 2672). 

À STATISTIQUE, — Volume des dépenses d'aide sociale pour chaque 


‘parlement. 
Mondon (Moselle) 


Santé publique et population. — M 
(p. 216). 


No 8719, comple rendu du » décembre 1957 
ÿ Sommes versées pir département et répartition des charges 
# entre l'Elat, le département et les communes (195), ste 
var département. 
Santé publique. — M. Tourné. No 9255, comple rendu du 
13 février 1958 (763). 
enses et nombre de bénéliciaires dans les départements 
ulre-rmmer. 
Santé publique. — M. Vergès. No 97:26, compte rendu du 


19 février 1958 (p. 396). 





QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLFE NATIONAIH 





AIDE SOCIALE A L'ENFANCE 


FORME DE PAYEMENT Posstbuit mandat { au nom de 
tassislance ft le de l'al i da 
Sante I e I At | LA Inch 
N: si ipiu 1 ps. l i0Z a 
AIDES DE LABORATOIRE 
EL ENSEIGNEMENT D! &B O%D ! { Dt ) e du tr@ 
tau et nombre de Jour té on gt 
Education nationale A £ LD = nplæ 14 
du 12 r 1%5% :20 


AIGYILLES 
l'oUR MÉTIERS DE BONNETERIE Interdiction d'importation 
A'faires économiques M. « rrier. Ne 91%, compté 
rendu du 22 janvier 1%3 (p. 222 


Industrie et commerce. — M. Courrier. Ne 929, compte 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 44 
AIN-EL-TRUCK (ORAN) 
Posra bas P. T. T. — Insuffisance de personnrl 
Algérie — M, Ravimond Larue, Ne 4512, omnple re! tu 
du 22 janvier 1958 (p. 2° 
AIR 
ACZSUEIL DES ÉQUIPAGES ÉTRANGERS - Accueil des équinagrs mililaire8 
étrangers de passage sur des bases militaires [rançaise 
Forces armées (air — M, Vahé, Ne 7199, compte rendu 
du 3: septembre 1%: (p. 4060 
Accinevrs. — Nombre d'accidents survenus ur les appareils de 
type « Broussard » 
É Défense nationale et for'e armée M. Bon N° 8074, 
nnuple rendu du 18 octobre 1% p. sous 
AÉRODROMES Expropriation des terrains à Poitiers-Briard 
Défense nationale. — M. BR x. No 8091, compile rendyÿ 
du 22 janvier 198 (p. 22 
Wain t tu un tpôol dé muntidions à I iCrs 
Armées \ Maurice Nicolas. No 4697, nte rendu d@ 
19 seplembre 1%25 (p 2US 
AFFPOTATIONS EN AFRIQUE pu Nonn Règles relalires aur mulaliong 
Iu ] L le L'« cé { r en Afrique du ÀAOrda 
Forct armoce 1 M Dar o N® ;;01 complé 
rendu du 20 septembre 1957 (p. 4298 
Conditions de itation hors du territoire al à de litaires 
ec l'ar et l' alfectes en Algerie au IUre Uu « Tdi 
Lien qe it re » 
Forct ariné M. Tor elle. Neo 8274, rmpt@ 
recnuu du =: e 19 p. An 


ndu du 7 mars 198 (p. 133 
Aviovws BroUSssanp — Equipement des atrio! monomoteur Brouge 
sard d'un 7n0teur retise 
Défense nationale et forces armée M. lAger. Ne 8078, 
compte rendu du » novermbre 1%: (p. 4t#m 
Dispositif de largage du tram fire en cas de crash et re nfOTC ee 
ment du Caisson du pla nu ecr. 


Défense nalionale et des forces armé s, M. I N° 6074, 
comple rendu du à novembre 1%1 (p. 4m), 
AVIONS MOPANE-SAULNIER 500 — Voir ( hronographes 
Avioxs Trupenr. — Arrét de fabrication des avions [rident. 


Armées. — M. Privat. Ne 11697, compte rendu du 4 octo. 
bre 19% (p. 2101) 
Avrowg Vacioun — Rendement rt nestion de l'usine S LÉ ALT 0, 
de Saint-Nazaire chargée de la construction des appareils Vautour, 
Forces armées (air). — M. Varvier. Ne 7660, compte rendu 
du 13 octobre 1957 (p. 1967). 
BASES AÉRIENNES. — Stationnement à Istres d'une base esrale étrane 
gere, a proximité d'un centre francça s d'essai en vol 
Détense nationale et forces armées. — M. Pommier. Ne 6284, 
compte rendu du 7 septembre 19957 (p. 4059). — 
installations de La base aérienne de Colomb-Btchar. 
Forces armées (air — M Bone. Neo 7189, compte 
20 septembre 1957 (p. 42%). 
Installation de la base aérienne d'Oued-Souar (Alger-Maiso#æ 
Blanche . 
Forces armées (air,. — M. Bone Scheider. 
No 5197, compte rendu du 2 septembre 1% (p. 42%). 
aérienne 19% 


rendu du 


équipages de 1& LU 


Trarsport à leur domicile de 


(le Bourget) au retour de Tnission 
Forces armées (air M. Pierre Pour Pr, N° 94 ‘ompte 
rcndu du 19 pltembre Jui (p. 42 
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Arnénagement d'une salle de Tepos pour les équipages des 
avions nuitaires de passage au Bourget. 
Forces armées (air). — M. Nerzic. N° 5403, compte rendu 
du 5 septembre 1957 (p. 4061). 
Dépenses engagées pour les travaux et vmnstallations sur les 
bases aériennes mulitaires. 
Forces armées (air). — M. Tourné. Ne 74105, compte rendu 
du 3 septembre 1957 (p. 4061). 
Cadeau offert au commandant ae la base aérienne de Dijon 
à la [in de son comtaandement. 
Forces armées (air). — M. Charles. Ne 7:63, compte rendu 
du 1er oclobre 1953 (p. 41178). 
Résultat des élections du ?1 juin 1957 des membres de la com- 
mussion du mess de La B. A. 104 (Le Bourget). 
Forces armées (air). — M. Pelat. Ne 3:66, comple rendu 
du 5 novembre 1957 (p. 4665). 
Attribution des bénéfices des bars secondaires des bases aérien- 
nes militaires aux mess officiers. 
Forces armées (air), — M. Bretin. No 8339, comple rendu 
du 6 décembre 1957 (p. 5236). 
ChaufjJage de la base aérienne 11. 
Forces armées (air). — M. Vahé. N° 9615, compte rendu du 
1 murs 1958 (p. 1331). 
Fonctionnement du matériel et travaux d'entretien du mess des 
sous-officiers de la base aérienne 141. 
Armées. — M, Vahé. N° 10753, compte rendu du + juillet 
1958 (p. 2001) 
BUREAU D& GHANGE AU BOURGET, — Ouverture pendant la nuit d'un 
bureau de change à l'escale aérienne militaire du Bouryet. 
Forces armées (air). — M. lcher. Ne 7101, compte rendu 
du 7 septembre 1957 (p. 1061). 
CENTRES DE REPOS, — Organisme chargé de l'achat des biens pour 
des centres de repos. 


Défense nationale, — M. Vahé. N° 19762, compte rendu du 
2 mai 198 (p. 2228) 
CHEF CUISINIER, — Conditions d'attribution du brevet supérieur de 
che]-cuisinier. 
Forces armécs (air) — M. Léger. No 7:03, compte rendu du 


20 septembre 5957 (p. 4297). 
DÉLÉGATION D'OFFICE DE SOLDE, — Veure d'un militaire de l'armée 
de l'air décéde en service aérien commandé. 


Défense nationale. — M. Berrang. N° 915, compte rendu 
du 4 mars 1953 (p. 1225). 
DÉTACHRMBNTS EN AFRMQUE Du Nonp — Soldes, grimes et Surprimes 


familiales du personnel de la base aérienne 702 à Avord (Cher) 
détaché à Oran. 


Forces armées (air). — M. Raymond Laine. Ne 7:02, compte 
rendu du 20 septembre 1957 (p. 4297). 
Equipes, — Cas où un membre de l'équipage d'un avion de trans- 


port tomberait malade. 
Forces armées (air). — M. Courturaud. No 8115, compte 
rendu du *%# novembre 1957 (p. 4980). 
EQUIVATENCE DE LICENCES. — Eyuivalences dispensant des épreures 
civiles les pudotes militaires réunissant certaines conditions. 
Forces armées !{air). — M. Bone. No 7:01; M. Tamarelle, 
No 5704, compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4291). 
ETaT-MAJOR. — Utilité de l'Etat-major de la Gke escadre. 
Défense nationale. — M. Vahé. No 9674, compte rendu du 
13 mars 1953 (p. 1592). 
FIN DE CONTRAT. — Conditions d'eremytion des sir mois de maintien 
sous les drapeaux d'un mililaire sous-officier arrivant en fin 
de contrat. 


Forces armées (air). — M. Bone. No 7195, compte rendu du 
7 septembre 1957 (p. 4060). 
Foxvps png PRÉVOYANCE, — Fonctionnement du « fonds de prévoyance 


de l'aéronautique » en cas de mobilisation ou de participation à 
une « Carnpagne de guerre ». 
Défense nationale et forces armées. — M. Vahé., N° 8075, 
compte rendu du 28 octobre 195 (p. 4622). 
Retenues opérées et sommes versées en cas de décès. 
Défense nationale, — M. Vahé. No 9820, compte rendu du 
2 février 1953 (p. 10%). 
FRAIS DE DÉMÉXAGEMENT, — Remboursement des frais pour les famil- 
des des militaires afJectés en Algérie tarmée de l'air). 
Défense nationale. — M. Berrang. N° 9630, compte rendu 
du 25 février 1958 (p. 1026). 
Fnals D& MISSION. — Conditions nécessaires pour un militaire du 
P. N. basé en Algérie. 
Forces armées (air). — M. Vahé, No 8116, compte rendu du 
26 décembre 1957 (p. 5585). 
GENDARMES DE L'AIR. — Durée du séjour en Algérie. 
Forces armées (air). — M. Couturaud. No 8207, compte 
rendu du 26 novembre 1957 (p. 4%0). 
Droits du personnel pour le logement. 
Défense nationale. — M. Léger. No 8:13, comple rendu du 
6 décembre 1957 (p. 5256). 











HABILLEMENT, — Dotation d'un carnet d'habillement aux sou x 
ciers de l'armée de l'air 
Forces armées (air). — M. Berrang. Ne 92%6, compte : 
du 28 janvier 1953 (p. 31). 
Dépenses d'habillement. 
Défense natiunale. — M. Vahé. Ne 10518, compte rec: 4 
2 mai 19% (p. 2X;. 
INDEMXITÉ DE DÉPLACEMENT — Payement des frais de déplacement des 
équiguges effectuant des missions. 
Air. — M. Damasio. Ne 7340; M. Vahé. Ne 738, compte 
rendu du 13 septembre 1957 (p. 4161). 
Régime de l'indemnité de déplacernent pour le maintisn de 
l'ordre du personnel navigant servant en Afrique du Nord 
Forces armées (air. — M. Bouret. Ne 8116, compte r::41 
du 28 octobre 1957 (p. 4622). 
Conditions de remboursement des frais de déplacement; 
détachements. 
Forves armées (air). — M. Bune. Ne 8272, compte rend: à 
13 octobre 1957 (p. 456Y). 
En Afrique du Nord. 
Défense nationale. — M. Darmasio. Ne 898, compte re:4y 
du 19 mars 1958 (p. 1:33). 
Forces armées (air). — M. Vahé. Ne 978, compte rendy 
du 19 mars 1958 (p. 1:39). 
Remboursement des frais de déplacement de la base aérinne 
141. 


Armées. — M. Berrang. N° 10515, compte rendu du 1* {11 
let 1958 (p. 2654). 
INDEMNITÉS DE SERVICES AÉRIENS. — Indemnilé pour services aériens 
Forces armées (Air). — M. Davoust. Ne 9770, compte rendu 
du 27 février 1958 (p. 1129). 

Cas d'un pilote n'ayant pu être breveté dans les 9% premiers 
mois suivant son premier vol. 

Défense nationale. — M. Scheider. Ne 40482, compte rendu 
du 29 mai 1958 (p. 2966). 

INDUSTRIR AÉRONAUTIQUE. — Voir ce mot. 

MÉMORIAL BRITANNIQUE DE DUNKERQUE. — Organisation des cérém 
qui ont eu lieu à l'occasion de l'inauguration du mérnoral 
dritannique de Dunkerque. 

Défense nationale et forces armées. — M. Bretin. Ne 
compte rendu du 18 octobre 1957 {p. 4367). 

Mess. — Dotation de mess de sous-officiers de l'armée de lar 
{(Villacoublay, Oran, la Sénia). 

Forces armées (Air). — M. Bretin. Neo 8557, compte rendu 
du 14 janvier 1958, (p. 31). 

Nombre de rationnaires et d'invités des bases de Villacou- 
blay, le Bourget, le Bourget-du-Lac, Rochefort, Alger, Elda, 
Telerquia, Oran. Suite à réponse du % mars -1957 à ques- 
tion 5532. 

Forces armées (Air). — M. Vahé. No 8563, compile 
du 11 décembre 1957 (p. 5313). 

MILITAIRES DÉCÉDÉS EN SERVICE COMMANDÉ. — Droits de la veur° et 
des orphelins d'un sous-officier mécanicien, non P, N., lue en 
service aérien commandé. 

Défense nationale et forces armées. — M. Berrang. N° 86, 
compte rendu du 28 octobre 1957 (p. 4622). 

MISSION À CHaAMBÉRY. — Mission de nuit d'un avion militaire vers 
Chambéry-le-Bourget-du-Lac (Savoie) pour le transport de 
de vêtements et de ravitaillement collectés par un posle prit 
de radiodiffusion. 

Forces armées (Air). — M. Damasin. No 7400, corne 
rendu du 19 septembre 1957 (p. 4229). 

MISSIONS À L'ÉTRANGER. — Indemnité spéciale de séjour à l'étranger, 
notamment en Allemagne. 

Forces armées (Air). — M. Damasio. No 7659, compie 7 
du 20 septembre 1957 (p. 4297. 

MONTRE BRISÉE. — Remboursement d'une montre personn(le 
brisée en service. 

Forces armées (Air). — M. Vahé. No 8564, compte rh 
du 11 décembre 1957 (p. 5314). 

ORDRES DE MISSION. — Ordre de mission pour tout déplacericni 
ou détachement temporaire. 

Forces armées (Air). — M. Berrang. No 8740, cormnp'e 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 3). 

Cas d'un militaire du P. N. d'Oran détaché à Tiaret Où à 
Thierville. 

Forces armées (Air). — M. Schneider, No 8741, 

rendu du 14 janvier 1958 (p. 35). 
Pexsioxs, — Revision des pensions de certains personnels. 
Forces armées (Air). — M. Pierre Montel. Ne 9819, 

rendu du 19 mars 1958 (p. 1729). 

PERMISSIONS, — Régime des pensions accordées aut 7 
sous contrat ou de carrière stationnés en Afrique fra’ 
noire. 

Forces armées (Air). — M. Bouret. Ne 7186, com] 
du 7 seplembre 1957 (p. 4060). 
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PansonNxeL. — Services chorgés de fournir luus renseignements 
administratifs. 
Forces armées (Ar). — M. Léger. Ne 8X6, comple rendu 
du 26 novembre 1957 (p. 4950). 
FPSONNEL NAVIGANT. — (Conditions de participation du personnel 
narvigant aux tours de service du personnel des bases aériennes 
Forces armées (Air). — M. Charles. Ne 7658, compte rendu 
du 20 septembre 197 (p. 42%). 
ME DE BIVOUAC, — Frais de déplacement en Afrique du Nord. 
Forces armées (Air). — M. Vahé, Ne 964%, compte rendu 
du 27 février 1958 (p. 1129). 
lrime de bivouac. 
Défense nationale, — M. 
du ? mai 1%8 (p. 2226). 
PROMOTIONS, — Promotions depuis septembre 1957 jusqu'à 


LRU, 


Vahé. Ne 10:83, compte rendu 


mars 
Défense nationale. — M. Berrang. Ne 10872, compte rendu 
du 2 mai 1%58 (p. 2228). 
RECHERCHE AÉRONAUTIQUE. — “Mesures prises en vue du dévelop- 
“ment de la recherche aéronautique en France. 
Forces armées (Air). — M. Maurice-Bokanowskj, Ne 7289, 
compte rendu du 18 octobre 1957 {p. 4566), 
— Incorporation dans le prix du transport par air de 
passagers sur des avions militaires. 
Forces armées iAir). — M. Vaugelade. 
rendu du 26 novembre 1957 (p. 4979). 


Reras, 


No 8089, comp'e 
SOUS-OFFICIERS. — Formation et eramens. 
Défense nationale — M. Scheider. Ne 9772, 
du 4 mars 1%8 (p. 1225) 
Promotion des sous-ofliciers d'escadrilles légères. 
Défense nationale. — M. Scheider. Ne 9773, compte rendu 
du 27 février 1958 (p. 1130). 
SPÉCIALITÉS. — Non utilisation des spécialistes dans leur spécialité 
Forces armées (air). — M. Scheider. Ne 8970, compte rendu 
du 14 janvier 1958 (p 27). 
SUD-AVIATION. — Interdiction de certaines publications et enquétes 
sur le personnel. 
Défense nationale. — M. Mouton. Ne 10180, compte rendu 
du 15 avril 1958 (p. 2176). 
THANSPORT DES FAMILLES. — Transport à fitre onéreux des familles 
des rmnilitaires de l'armée de l'air par des avions militaires. 
Défense nationale et forces armées. — M. Vaugelade 
No 8090, compte rendu du 5 novembre 1957. 
UNITÉS COMBATTANTES. — Solution adopté par le personnel non 
natvigant. 
Anciens combattants. — M. Berrang. 
rendu du 25 février 1958 (p. 1021). 
VISITE MÉDICALE. — Prime de déplacement pour visite médicale. 
Défense nationale. — M. Vahé. Ne 10519, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2227). 


compte rendu 


No 10026, 


compte 


AIX-EN-OTHE (Aube). — Création d'un second débit de tabac. 


Finances. — M. Courrier. Ne 11133, compte rendu du 26 mai 
1958 (p. 224%). 


AIX-EN-PROVENCE 

COUR D'APPEL D’. — Raisons pour lesquelles il faut près de 5 ans 
pour juger une affaire civile et commerciale du ressort de cetle 
Cour, 

No 8924, 


Justice. — M. Virgile Barel. compte rendu du 


26 mai 1958 (p. 2408). 
AJACCIO (Corse). — Ecroulement de deux immeubles. 


Construction. — Mme Prin. Ne 953, compte 
19 septembre 1958 (p. 2686). 


rendu du 


ALCOOLS 


Biocace. — Chez un cullivateur qui ne peut distiller suffisamment 
celle année. 
Budget. — M. Delachenal. No 9195, 
13 février 1958 (p. 759). 
DRotr De CONSOMMATION, — Quantité el répartition des alcools impo 
sés au droit de consommation de 1958 à 1956. 
Budget. — M. Anthonioz. Ne 70, compte rendu du 18 octo 
bre 1957 (p. 4563). 
Etats Uuis, — Montant des livraisons aux Etats-Unis. 
Finances. — M. Bernard Paumier. Ne 11227, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (p. 2699). 
Fnirves, — Primes pour les agents et les indicateurs; destination 
ües quantités saisies. 
Büdget. — M. Monnier. Ne 9672, compte rendu du 4 mars 
4958 (p. 1221). 


compte rendu du 





— Importalhions depuis de 1% janvier 1% 
— M, Bernard Paumit Ne 9627, 
P Mir 


IMPORTATIONS 
Finances 
du 14 février 1958 


} t 


DE rOMMES ET DE POIRES Ind« sation des distilleries qui ont 
cessé leurs activues 
Budget. — Mme Degrond. Ne ON, compte rendu du 
21 février 1998 (p. G102 
Prix D'ACHAT. Economies réalisées sur les achats depuis la rmnise 
cn vigueur du decret du 9 aout 19%. 
Finances M. Bernard Paumier, Ne SI mpt ju 


du 14 janvier 148 (p, 3 
atistique des prix d'achat des alcools par l'Etat tepu 1%4 


Finances. — M Bernard Paumuer., Ne 11338, comple rendu 
du 1er juiliet 1958 (p. 2661 


PRobUCTION. — Slalistique de la production d alrool d« 1 199 
Finances, affaires économiques et } M. Tuurné, 
Ne Sub, compte rendu du 3 décembre 1%57 (p. s1% 
SERVICE DES Résultats f[imancitrs pour les dix dernières anntes, 
Finances. — M. Bernard Pauimier. Ne 111%, impte rendu 
du 26 mai 1958 (p 2% 
VENTES. Nombre d'hectolitres vendus cha ann e 197 à 
1957. 
Finances M. Tourné., Ne 8362, compte rendu du 16 jan- 
vier 198 (p. % 
STOUKS. — Etat des stocks au 15 juin 1‘ 
Finances, — M, Charmant, Ne 555, imple rendu du 
13 décembre 1957 (p. 5364). 


ALCOOL A BRULER, — Application de la l'gulalion sur les subst 
rs l'e'nrnreusrs 
Santé publique. - M. Charles Luesv Ne 
rend 1% eeplemmbre 1958 (p. 2722 


nau qu 


ALCOOL VINIQUE 
PRESTATIONS, — Versement tardif des preslatu aux 1 
Finances. — M. Bernard Paumier. Ne #107, compte 
26 novembre 1957 (p. 4989 
Exonération pour les viliculteurs récoltant moins de 600 hecto- 


ulleurs 


rendu du 


htres. 
Agriculture. — M, Bernard Paumier, Ne 9081, compte rendu 
du 21 janvier 1958 18 
ALCOOLISME 

DOSAGE D'ALCOOL DANS LE SAM - Technique employte pour Île 
dosage de l'alcool dans le sang erigé en erccution de la loi sur 
des alcooliques dangereux. 

Santé publique et population, — M. Guislain, Ne 8144, 
comple rendu du 18 octobre 1957 (p. 45:06) 

T COMITÉ D'ÉTURE. — Puldication par le haut comité d'étude et 
a information sur l'alcoolisrne d'une liste de fabricant el ven 
deurs d'appareils de distributions de boissons utilisables dans les 
entreprises industrielles et commerciales 

Présidence du conseil. — M, Courrier, Ne 7052, compte 
rendu du ter octobre 1957 (P. 447: 
IE CONTRE L'. — Répartition du crédit 
Présidence du conseil M Roland Parmi N: 10425, 
compte rendu du 25 mars 1958 (p. 19%: 

RITE SOCIAIF …— Fonds mis à la d sp/0 iion dit yanisrne de 
lutte contre l'alcoolisme. 

Travail et sécurité sociale. — M, Courrier, Ne 7676, compte 
rendu du 4 octobre 1%97 (p. 4:09). 

STATISTIQUE ÉTIOLOGIQUE DES HOPITAUX., — Slatistique éliologique qéné 
ale des entrées des alcooliques dans les hopalaux p iriques 
et les hômlauxr généraux 

Santé publique ef population A! { Ne 8145, 
comple rendu du 1» octobre 1% (p. 401 
\LGERIE 
ADMINISTRATEURS CIVILS, Classement indiciaire 
Fonction publique. — M. Pascal Arrigl Ne 10244 ompte 


rendu du 28 mars 1958 (p. 2114). 


\EMICULTURE. — Superficie des terres € fnloitées, nombre des exrploi 


lants, proportion des € r ploita nis euroupeétns par rappo [ aus 
musulmans. 
Algérie. — M. Dreyfus-Schmidt. Ne 9082, compte rendu du 


30 janvier 1958 (p. 411). 
Nombre de bénéficiaires et sornmes 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — 


attribuées. 


Algérie. — M. de Léotard. No 994, compte rendu du 
25 février 1958 (p. 1023-1024). 
Briba. — Siluation administrative de la ville à la suite de la nou- 


velle organisation de l'Algérie 
Algérie. — M. Ilernu. Ne 7899, compte rendu du 20 seplem- 
bre 1957 (p. 4288). 
CariTaine MOuUnEAU. — Résultats des recherches effectuées. 
Défense nationale. — M. Courrier, Ne 10K%4, compte r 
du 15 avril 1958 (p. 2176). 


anis 
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An. 














en : 
8 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 14% 
Cous er sucouns. — Nombre et répartition des colis et des secours F. L. N. — Entretiens ayant eu lieu en Suisse entre certain 
eux soldats. personnalités françaises et des chefs du F. N. 
Intérieur. — M. Hernu. No 2994, compte rendu du 26 novem- Intérieur. — M. Albert Privat. Ne 809%, compte rendu 4: 


bre 1957 (p. 4984). 
Destination des colis en ce qui concerne la Creuse. 
Intérieur, — M. Pierre Ferrand, N° 8259, compte rendu du 
21 janvier 1958 (p. 189). 
Envoi de colis aux soldats 
Intérieur. — M. P. Ferrand. Ne 10993, compte rendu du 
14 mai 1958 (p. 232% 
COLLUSION AVEC LES REBELLES. — Dossiers des collusions arec des 
rebelles ‘ 
Défense nationale M. Jernu. No 10091, compte rendu du 
25 février 1958 (p. 1026). 
COMMISSARIAT A L'INDUSTRIALISATION, — Attributions et indice du 
cornnmtissaire, 


Algérie, — M. Iovnanian. No 410428, compte rendu du 
15 avril 1908 (p. 2470). 
COMMIS DE L'ADMINISTRATION ALGÉRIENNE, — Voir Préectures. 
C. KR. 5. — Voir celle rubrique. 
Décir p'opistons. — Condamnation d'un jeune soldat ayant fait 
part de ses opinions à M. le l'resident de la République. 
Justice, — Mine Prin No 11252, compte rendu du 3 juin 
19% P. 2618). 
DérTexTios DES Cuers bu M. L. N. — Transfert dans une autre 
résidence des chefs du M. L. N. détenus à la Santé. 
Justice, — M. Darmasio, No 7578, compte rendu du 25 sep- 


termbre 1957 (p. 4365). 
Condition des détenus algériens. 
Algérie. — M. André Gautier N° 9697, compte rendu du 
7 inurs 1958 (p. 13533). 
DISPENSES. — Voir Eremptions. 
DURÉE DU SERVICE MILITAIRE. — Dans les trois armées pour chaque 
fraction du contingent. 
Défense nationale et forces armées. — M. Damasio. 
No 747, comple rendu du 19 septembre 1957 (p. 4229). 
EbucaTION SURVEILLÉE. — Statut du personnel de l'éducation sur- 
veillée en Algérie. 


Justice. — M. Bretin. No 7718, compte rendu du 20 sep- 
témbre 1957 (p. 4301). 
Errectirs. — Statistique. 
L Défense nationale, — M. Meck. No 9636, compte rendu du 
TR 7 mars 1958 (p. 1554), 
EGALITÉ DANS LE SERVICE MILITAIRE. — Maintien en France de jeunes 


gens ne remplissant aucune des Conditions requises pour l'exemp- 
tion de départ en Afrique du Nord. 
Défense nationale et forces armées, — M, Dronne. 
No 7877, compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4666). 


ESsExce. — Consommation annuelle d'essence. 


Algérie. — M. André Bégouin. Ne 8930, compte rendu du 
28 janvier 1953 (p. 390). 
Exécurioxs. — De huit personnes à Tibane. 


aigieis. — M. Ballanger. Neo 3111, compte rendu du 
vrier 1958 (p. 1078). 
De vinat-huit fellahs à Ikedjane. 
Algérie, — M. Ballanger. No 314%, compte rendu du 
26 février 1958 (p. 1078). 
A Sedouk, El Kseur et Toudija. 
Algérie. — M. Ballanger, No 3543, compte rendu du 
26 février 1958 (p. 1078). 
A Adekar-Kebboucle. 


Algérie, — M. Ballanger., N° 2416, comple rendu du 
26 février 1958 (p. 1079). 
Exemrrioxs. — Cas d'un appelé sous-lieutenant, soutien de famille 


(mère et sœur mineure à sa charge). 
Défense nationale et forces armées. — M. Tamarelle. 
No 7198, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4060). 


Eremptions de servir en Afrique du Nord accordées pour des 
cas soctaur. 

Défense nationale et forces armées. — Mile Marzin. 

No 7341, comple rendu du 20 septembre 1957 (p. 4296). 


Conditions d'attribution de dispense de servir en Afrique du 
Nord. 
Défense nalionale et forces armées, — M. Marcel Noël. 
No 3801, compte rendu du 13 septembre 1957 (p. 4168). 


EXPIOITANTS AGRICOIES, — Proportion des Européens et des Musul- 
mans. 
Algérie. — M. Dreyfus-Schmidt. Ne 9082, compte rendu du 


90 janvier 1958 (p. 411 
EXPTOITATIONS  AGRICOLES. — Nombre des exploitations pour les 
céréales et les vignes. 
Algérie. — M. Dreyfus-Schmidt. No 9082, compte rendu du 
J0 janvier 1958 (p. 411). 





3 octobre 1957 (p. 4497). 
GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Nomination d'un administrateur ri 


Aigérie. — M. Isorni, N° 9230, compte rendu du ?s 
vier 1958 (p. 95). 
INCsxwik. — De la région de Bugeaud. 
Algérie. — M. Ballanger. N° 3443, compte rendu dy 


26 février 1958 (p. 1953). 


INDEMNITÉ DE SÉPARATION 
Défense nationale. — M. Léger. N° 10877, compte rendu «y 
2 mai 1958 (p. 2228). 
Cas d'une F. F. À. logée au cantonnement et séparée de 
ses enfants pour raisons de service. 
Armées. — M. Berrang. N° 11446, compte rendu du 19 sep. 
tembre 1958 (p. 2685). 

INONDATIONS DE LA VAILÉE DE L'UBAYE. — Situation des milit 
français musulmans d'Algérie affectés à l'unilé disciplinaire r 
chée au 53° régiment de tirailleurs algériens qui se sont Signe 
par des actes de courage lors des inondations du Sud-Est. 


Défense nationale et forces armées. — M. Girardot. 
No 7445, compte rendu du 7 septembre 4957 (p. 401). 
INSTITUTEUR EXPULSÉ. — Arrestation, à Béziers, d'un instituteur 


expulsé depuis deuxz ans d'Algérie. 
Armées. — M. Calas. No 11522, compte rendu du 19 septem- 
bre 1958 (p. 2685). 
INTERCEPTION D'AVION, — Interceplion d'un Dakota de la Royal Air 
Force par la chasse française laérodrome d'Oran-la-Sénia). 
Algérie. — M. Dronne. No 8993, compte rendu du 14 jan- 
vier 1958 (p. 25). 
LIBERTÉ SYNDICALE. — Caractère de représentativité de l'Union gér 
rale des syndicats algériens. 
Algérie. — M. Bailanger. Ne 3912, compte rendu du 
26 février 1953 (p. 1078). 
Loi-CabR£e. — Opportunilé de sa mise en application. 
Algérie. — M. Demarquet, No 10%45, compte rendu du 
7 inars 1958 (p. 1933). 
MAINTIEN DE L'ORDRE. — Durée du séjour en Algérie du personnel 
mmulé en « affectation provisoire ». 
Défense nationale. — M. Léger. Neo 8273, comple rendu di 
6 décembre 1957 (p. 52%). 
MAINTIEN SOUS LES DRAPEAUX. — Durée du maintien des contingents 
sous les drapeaux en Afrique du Nord. 
Défense nationale et forces armées, — M. Robert Richet. 
No 76%, compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 42% 


MANDATS POSTE ADRESSÉS EN ALGÉRIE, — Blocage des mandats entvorés 
par les algériens travaillant en métropole, pour les régions dites 
« d'isolement » des Ouadhias. 

Algérie. — M. Cagne. No 8386, compte rendu du 19 décern- 
bre 1957 (p. 59521). 
MARIAGE DES MILITAIRES. —— Aulorisation pour contracter mariage. 


Défense nationale. — M. Klock. Ne 9789, comple rendu du 
7 Imai 1958 (p. 1334). 


Méogcixs ASPIRANTS. — Cas des médecins aspirants pères de deuz 
enfants et plus affectés en Algérie. 
Défense nationale et forces armées. — M. Robert Bic! 
No 7634, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 400! 
M. Charles Margueritte. No 7938, compte rendu du 
4er octobre 1957 (p. 4178). 
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MILITAIRES DE L'AIR. — Voir Air. 
OFFICIERS DE RÉSERVE. — J/ndemnilés et A 1 aux officiers de 
réserve servant pour l'encadrement des S. A. S. 


Défense nationale et forces armées, — M, Garet. N° SO, 
compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4666). 


OUVRAGE SUR L’. — Acquisition par l'Elat d'un ouvrage sur l'Algérie 
Algérie. — M. Cogniot. No 10591, compte rendu du {8 mul 
1958 (p. 1667). 
PRRMISSIONS. — Statut des permissions des soldats appelés 5er- 
vant en Afrique du Nord. 
Défense nationale et forces armées. — M. Jcher. N° 721!, 
compile rendu du 19 septembre 1957 (p. 4228). 
Cas d'un soldat de la compagnie de l'air 2/210 dont le 
de permission a été égaré. 
Forces armées (air). — M. Monnier. No 7102, compte rendi 
du 20 septembre 1957 (p. 42%). 
Régime des permissions pour les mililaires servant en Afr 
du Nord. 
Défense nationale et forces armées. — M, Léger, N° ©, 
compte rendu du 7 septembre 1%7 (p. 4062). 
Cas d'un militaire bénéficiaire d'une permission pour la mé{r0- 
vole, auquel est réclamé le prix de son passage. 


Défense nationale et forces armées. — M. Berthomni) 
Ne 8110, compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4060). 


{re 











LOS 


QUESTIONS ECRITES DE 


L'ASSEMBLEE NATIONAI 9 





nsport maritime gruluit des militaires en congé ou en 
pernussion. 
Défense nationale. — M. Scheider. Ne 9638, compte rendu 
du 25 février 1958 (p. 1026). 
de permission pour célébration de mariage (Algérie). 
Armées, — M. Bernard Paurmmier. Ne 10931, compte rendu 
du 1% septembre 1958 (p. 2684). 
8 ET GENDARMERIE, — Emploi de moyens illégaur en Algérie. 
Algérie. — M. Rieu. Neo 3451, compte rendu du 26 février 
US p. 1078). 
Dérès des membres de la police ou de la gendarmerie en 
Algérie. 
Aigérie. — M. Damasio. Neo 9763, compte rendu du 
20 février 1958 (p. 9%); M. André-François Monteil. 
No 0601, compte rendu du 3 mars 1958 (p. 1331). 
are. — Rapports avec allocations [armniliales. 
Algérie. — M. de Léotard. Ne 9991, compte rendu du 
25 février 1958 (p. 1025-1021). 
DE RECRUTEMENT ET D'INSTALLATION. — Fonctionnaires qui y ont 


pl 


Budget. — M. Mérigonde. Ne 9823, compte rendu du 
11 février 1958 (p. 6%). 
PLIME DE NISQUE. — Indemnité erceptionnelle et prime de birouac 
allouées aux militaires en service dans la zone opérationnelle. 
Dépense nationale et forces armées. — M. Vaugelade. 


No 7732, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4062). 
UITS PHARMACEUTIQUES, — Vente des produits pharmaceutiques 
réyime Jiscal. 6 
Algérie, — M. Pascal Arrighi. Ne 929%, compte rendu du 
13 février 1%8 (p. 7155). 
FVEURS DES POSTES. — Moyens de protection {coffres-forts) mis 
a disposition des receveurs des postes et chefs de centre en 


Algérie. — M. Bricourt. Ne 5559, compte rendu du 20 sep- 
tembre 1957 (p. 4287). 
RÉFORME AGRAIRE, — Indemnités versées. 


Algérie. — M. Bernard Paumier. No 10243, compte rendu du 
18 mai 1958 (p. 1667). 
Ï \ITE DES VIEUX TRAVAILLEURS, — Prise en considération des 


unnees de sadariat effectuées en Algérie. 
lravail. — M. Mouton. Ne 11841, compte rendu du %# octo- 
bre 1958 (p. 2780). 
RoriTION DES APPELÉS. — [mpossibilité de la mise en application de 
lu méthode « de rotation » des appelés. 
Défense nationale et forces armées. — M. Icher., Ne 7313; 
M. Privat, No 7:68, compte rendu du 7 septembre 1957 
(p. 4060 et p. 4061). 
Sustrs, — Attribution des sommes saisies sur des rebelles soit en 
trance, Soit en Algérie. 
Justice, — M. Jarrosson. Ne 3587, compte rendu du % sep- 
tembre 1957 (p. 4363). 
SUIDATS TUÉS. — Assimilation aux morts pour la France. 
Défense nationale. — M. Hernu. No 10611, compte rendu du 
2 mai 19% (p. 2227). 
SUULTÉ NATIONALE, — Intégration dans les cadres métropolitains 
du corps de la sûreté nationaie en Algérie. 
Intérieur. — M. Gilbert Cartier. N° 6820, comple rendu du 
10 septembre 1957 (p. 4301). 
SunsIs, —— Cas d'un sursilaire père de famille dont le frère est 
decèut en Afrique du Nord. 
Défense natonale et forces armées, — M. Boccagny. 
N° 8039, compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4066). 
Raisons de l'augmentation du pourcentage des sursilaires. 
Défense nationale et forces armées. — M. Icher. N° 7254, 
compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4061). 
TiXES SUR LE CINFFRE D'AFFAIRES, — Situation d'une Société étrangère. 
Budget, — M. Pierre André. N° 10536, compte rendu du 
19 mars 1958 (p. 1738). 
TEUTES CULTIVABLES, — Superficie pour les céréales et vignobles. 
Algérie. — M. Dreyfus-Schmidt. N° 9082, compte rendu du 
40 janvier 1958 (p. 411). 
TEUSPORT DES BLESSES. — Cas d'un militaire blessé par balles, béné- 


/ e d'une permission de ronvalescence en France auquel est 
iumné le prir du transport par bLaleau. 
Défense nationale et forces armées. — M. Rillat. No 619, 


comple rendu du 5 novembre 1957 (p. 4665). 
EMENTS FISCAUX. — Voir Enregistrement. 


ALLIANCE FRANÇAISE. 
Moyens Jinanciers et techniques accordés à l'alliance française. 
Affaires étrangères. — M. Triboulet. Ne 7376, compte rendu 
du 7 septembre 1957 (p. 4050). 

Le 1ouvellement de la circulaire attirant l'attention des recleurs 
dacælémie sur l'œuvre poursuivie par l'Alliance française. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Viallet. 

N° 7410, compte rendu du 18 septembre 1957 (p. 4169), 


ALLIER. — Eflectils du personnel de la préfectu 





M 1 eo Kd ple rendu du 44 P}= 


vior 18 (p. 40). 


ALLOCATIGON 
COMVPENSATIUCE D'INFINNITIÉ, — Comdilt s d'attribu ñ 
Santé publique M. Tourné. Ne 110m nplte rendu du 
14 nai 19,5 (p. 2% 
ExCRPTNONNELLES. — Veuve d'un militaire de l'armée de l'air décédi 
Cn Ssrrrace derienh C« ? 
Défense national - M. Berrang. Ne 9! In} IU 
du 4 mars 195 (p. 122 
ALLOCATIONS FAMILIALES 
AIN, — Montant des sommes encaissée pour le departen 
Travail et st ir L'URL M 1 0 1Z Ne sun), 
compile rendu du 1% decembre 14 Ï NZD. 


\ SÉRIE — Condili ms de remboursement de rv« tammes primes par 
une ville d'Alyéru 


Travail et sécurité L e M. Gagnaire. Ne 928, compte 
2 In} 
rendu du 17 janvier 198 (J il 
En Algéne. 
Algérie M. de Léoclard No 008; mpie rend lu >» 
vrier 1958 (p. 1023, 109; 
ALLIER Stast stiqu« du ! nciu i ent da a 4 l'allocatiwns 
flarmmiliales pour 1%5%, 1956 et 1957 
Travail M. Parrot. Ne 1112 mpte ndu du 1 iiet 
1922 (p. 2668 : 
AUBE _Nombre de bhénéjiciaires de l'allocation prévu 1 l'a 
hicle 157 
Santé publique M. Courrier, Ne 418% wnple rendu 
ju 22 novembre 1938 (mn 274) 
AVANTAGES FISCAUX Dedu: {ton aur épouse fe uitatre ‘ a { 
en À. F.N 
Armées M. Scheider, Neo 112% omple endu du 19? se] 
tembre 1%53 (p. 26%) 
BASE - Salaire servant de base 
Travail M Ilernu. No 9s0:i, mple r lu du 4 mars 
1958 (p. 1290, 1291 
BOXS DE VACANCES Délivrance des « bons de vacances » à un 
retraité. 
Travail 7. C il. Ne 11903, compte rendu du 4 
tobre 1958 (p. 2778 


CONGÉS DE NAISSANCE Difficultés des déclarations [iscales concer- 
nant la rémunéralion des conges de naissance 


Budget. — M. Duquesnes, No WK5i, comple rendu du 
à inars 1958 (p. 1222). 
Creuse, — Montant des allocations familiales agricoles. 
Agriculture. — M, Pierre Ferrand. Ne An, compte rendu 
du 1 février 1958 (p. 322). 
DACTYLOGRAPHES, — (as d'une dactylographe à la tâche. 
Travail. — M. André Marie. N° 534), comple rendu du 
14 janvier 1953 (p. 52). 
DEMITEURS., — Sommes dues actuellement aux caisses d'all Calions 
familiales pour les années 194) à 19%, 
Travail et sécurité sociale — M. Courrier, Ne 767%: npte 


rendu du 7 septembre 1957 (p. 108 
DÉCLARATIONS AUX CAISSES Declaration du revenu et du bénéfice 
reel où du forfait 
Travail et sécuri:é sociale, — M. Pierre Ferrand. No 8681, 
compile rendu du 10 décembre 1%7 p. v291 
EMPLOYEURS EI IRAVAILIEURS  INDÉPENDANTS Situalion des 
employeurs et travailleurs indépendants au rcoard de la Caisse 
d'allocations familiale pour l'élablissement de leur cotisation 
versonnelle. 
Travail et sécurité sorlalr M. Pouret. Ne 8062, 4 \mpte 
rendu du 18 oclobre 14575 (p. 4556 
Acquittement des cotisation: 
Travail - M. Courrier. No Ss9 Inple renau qu 14 jan 
vier 195% P 53 
Allocations familiales à l'ascendant 


GARDE PROVISOIRE D'UX ENFANT 
qui, à la suile d'un divorce ou d'une séparalion de corps, obtient 
{ . 


la garde de l'enfant per dant les grandi racar 


Travail et sécurité ciale .- M. Raymond Mondon 
(Mo: He). N BU, } li} rendu du 23 Fr ure 14, 1 
P. 1020). 
GENS DE MER. — Hégime 
Marine marchande LT No 106 mpte rendu 


du 14 août 1958 (p. 251 
IMPAYÉSs. — Nombre d'impayés et 
Travail et sécurité sociale. — M. Pierre Ferrand. N° Es 
compte rendu du ?2 janvier 1953 (p. = 
INDEX AIIONS FAMILIALES, Probléme de l'indexation 
Travail. — M. Hernu. Ne 980:, comple rendu du i mars 
1953 (p. 1290, 121). 
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10 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année {4 
MÉDAILLE DE LA FAMILLE FRANÇAISE, — Conditions d'attribution d'une CUISINES. — Cuisine inférieure à neuf mètres carrés. 
prime aur Cpouses de militaire décortes de la Médaille de la Reconstruction. — M. Marcel Noël. Ne 10204, compte ren, 
larmuie française. du 14 mai 1958 (p. 2553). I 
me 1958 M. Berzasse. Ne 11667, compte rendu du 4 oc- DEMANDES, — Conditions d'établissement d'une demande dal 
obre 1958 (p. 219). tion logement. 
OUTRE-MER, — Montant des allocations familiales payées dans les Travail et sécurité sociale. — M. Bouret. — Ne 7742 comrte 
lterriüares d'outre-mer et nombre des bénéficiaires. rendu du 7 septembre 1957 (p. 4084). Alt 
France d'outre-mer. — #. Hénault. Ne 3906, compte rendu Désacconn. — Désaccord entre l'urbanisme et les allocations fm 
du 7 seplembre 1957 (p. 4069). liales sur le type de logement. 
Pyrén@ss-ORrENTALZS. — Nombre de Jamilles ayant [Ja l'objet Reconstruction. — M. Mabrut, Ne OM: M. Foune 
d'une tutelle. | 5 , | Ne 9211, compte rendu du 18 février 1958 (p. 864). 
Travail. — M. Tourné. N° 107%, comple rendu du 45 avril OSTACIE à L’…. — Si pension d'invalidité de guerre peut Jaire 


1958 (p. 2201). 

Récimes. — Passage d'un régime à l'autre. 

Travail, — Mine Francine Lefebvre. No 980%, compte rendu 
du 26 février 19%8 (p. 10%). 

RÉPARTITION ENTRE CAISSES. — (Condilions dans lesquelles seront 
réparties entre les caisses les charges des allocations lorsqu'un 
bénéficiaire a élé successivement salarié, puis non-Salarié ou 
réciproquement 

Travail et sécurité sociale. — M, Frédéric-Dupont. No 8311, 
comple rendu du 13 octobre 1957 (p. 4051). 

RAVENT PROFESSIONNEL. — Droit d'une caisse d'allocations familiales 
de demander directement à un inspecteur des contributions 
directes la base d'imposition à laquelle éaitt sounus un cori- 
merçant avant sa cessation d'activité. 


Travail et sécurité sociale. — M, Couturand. Ne 8338, 
comple rendu du 28 octobre 1957 (p. 416026). 

SanrTueg. — Nombre de bénéjiciaires. 

Santé publique, — M. Banc. No 11620, compte rermdu du 
19 septembre 1953 (p. 2722). 

STATISTIQUE. — Montant des différentes allocations familiales ver- 
sces aux diverses catégories de parties prenantes. 

Travail et sécurité sociale, — M. Pierre Ferrand. N° 8158, 
compte rendu du 27 novembre 1957 (p. 9016). 

TAUX DES PRESTATIONS, — Différence du taur des prestations en 
vigueur au lieu du domicile et du taux en vigueur au lieu de 
travail. 

Travail et sécurité sociaie, — M. Fontanet. Neo 7604, comple 
rendu du 7 seplembre 1957 (p. 4082). 
TRAVAILLEURS MIXTES. — Droit aur prestations familiales des tra 


vailleurs mirles (régime général et ruyime agricole). 
Travail — M. Blondeau. N° 11132, “omple rendu du {+ juil. 
let 1953 (p. 2669). 


ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES 

CONTRAT D'APPRENTISSAGE. — (as d'une jeune {ille apprenant, sous 
contrat d'apprentissage, chez sa granu'mère, la professiwn de 
vendeuse en épicerie et tissus et au père de laquelle les alloca- 

tions familiales sont supprimées. 
Travail et sécurité sociale. — M. Léger. Ne 8063, compte 

rendu du 18 octobre 1957 (p. 4576). 
Conditions d'attribution. 


Agricullure, — M. Roland Dumas. Ne 10110, compte rendu 
du 3 avril 1958 (p 1215). 
CREUSE. — Montant à Paris et dans la Creuse. 
Agriculture, — M. Pierre Ferrand. No 9600, compte rendu 
du 4 février 1958 (p. 922). 
FORMATION FROFESSIONNELLE. — (Conditions d'ouverture du droit 
aux prestations pour une apprentie. 
Agriculture. — M, Raymond Lainé. N° 8057, compte rendu 


du 4 octobre 1957 (p. 4506). 
Rerus. — Fin de non-recevoir opposée à une veuve ayant un 
ouvrier qui remplace le mari. 


Agriculture. — M. Davoust. No 8963, comple rendu du 

26 décenvbre 1957 (p. 5584). 
TERRES INCULTES. — Exonération de la cotisation pour les allora- 
tions familiales agricoles en ce qui concerne les terres en friche. 
Agriculture, — M. Bernard Paumier. N° 5:86, compte rendu 


du 7 seplembre 1957 (p. 4052). 


ALLOCATION LOGEMENT 

AUGMENTATION DE LOYER. — Suppression de l'augmentation compen- 

satrice pour partage du logement avec une autre personne. 
Santé publique. -— M. Sauvage. No 11091, compte rendu 
du 14 mai 1958 {p. 2335). 

BASES DE CALCUL. — Calcul de l'allocation de logement entre le 
moment où s'effectue le dernier versement au Sous-Comptoir et 
celui où a lieu le prenrier remboursement au Crédit foncier. 

Reconstruction et logement, — M, Prisset. No 6982, compte 
rendu du 20 septembre 1957 (p. 4302). 


Intégration dans le calcul des ressources destinées à déter- 
miner l'allocation logement des commissions perçues à titre 
d'agent général d'assurances et de correspondant local d'un 
journal. 

Travail. — M. Robert-Henry Iuel. Ne 11215, compte rendu 
du er juillet 1958 (p. 2670), 








obstacle à l'attribution. 
Construction, — M. Tourné. Ne 11582, compte rendu du 
19 seplembre 198 (p. 2688). 
Rerus. — Cas d'un refus d'attribution à Clermont-Ferrand. 
Reconstruction, — M. Besset. No 9216, compte rendu du 
21 février 1958 (p. 9355). 
STATISTIQUE, — Sommes versées de 1951 à 1%56. 
Reconstruction, — M. Pierre Charles, Ne 10202, 
rendu du 15 avril 498 (p. 2193). 
Taux. — Taux pour la période comprise entre le Aer juillet 1%: 
et le 3%) juin 1958. 
Reconstruction. — M. Courrier. No 8180, compte rendu du 
19 décembre 1957 (p. 5227), 


ALLOCATION DE LA MERE AU FOYER 
EXPLOITANTS AGRICOLES. — Droits à l'allocation de la mère au fowrr 
d'un exploitant agricole qui est en méme temps ouvrier d'usine 
Agriculture. — M. Delachenal. Ne 7629, compte rendu du 
7 septembre 1957 (p. 4056). 
NON-SALARIÉS, — Non-application aux chefs de famille non salariés 
des professions autres que les professions agricoles. 
Travail. — M, Guy La Chambre, No 8:85, compte r« 
du 26 décembre 1957 (p. 95595). 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS. — Exclusion des travailleurs indépen- 
dants. 
Travail. — M. Calas, Ne 11329, compte rendu du 19 septem- 
bre 1958 (p. 2722). 


ALLOCATION MILITAIRE 
HaAUTE-ManNE. — Nombre de demandes en 1956 et 1957. 
Santé publique. — M. Marius Cartier. Ne 4142, compte 
rendu du 19 septembre 1958 (p. 2719). 
PasS-nE-CaLais. — Sommes accordées en 195% et 1957. 
Santé publique, — Mme Prin. No 10464, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2216). 
SOUTIEN DE FAMILLE. — Critères retenus pour apprécier la qualité 
de soutien de famille. 
Santé publique. — M. Tourné. No 41585, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (p. 2721). 
SUPPRESSION. — Suppression après les 18 mois de Service légal 
Santé publique. — M. Blondeau. No 8877, compte rendu 
du 19 décembre 1957 (p. 52%). 


ALLOCATIONS PRENATALES. — loir Grossesse. 


nr" dun DE SALAIRE UNIQUE ACRICOLE. — Conditions d'attri- 
ulion, 


Comple 


4,, 


Agricullure. — M. Roland Dumas. Neo 10140, comple rendu 
du 3 avril 1958 (p. 1215). 
CESSATION D'ACTIVITÉ. — Suspension de l'allocation de salaire unique 
pendant une période de non-activilé. 
Travail, — M. P. Duquesne. No 11718, compte rendu du 
4 octobre 1958 (p. 2772). 
DOUBLE ACTIVITÉ. — Droits d'un agriculteur exerçant égalerrnt 


une activité salariée au regard de l'allocation de salaire unique 
et de l'allocation de la mère au foyer. 
Agriculture. — M. Delachenal. Ne 8083, compte rendu du 
18 octobre 1957 (p. 4554). 
EXPLOITANTS AGRICOLES, — Droits à l'allocation de salaire unique 
d'un erploitant agricole qui est en même temps ouvrier d'usine. 
Agriculture. — M. Delachenal. Ne 7629, compte rendu du 
7 septembre 1957 (p. 4056). 
dr  sscas — Applicable à la femme pensionnée dun 
salarié. 
Travail. — M. Alcide Benoît, Ne 10133, compte rendu du 
13 inars 1958 (p. 159%). 


ALLOCATION SCOLAIRE. — Utilisation des fonds. 
Education nationale. — M. Ilernu. Ne 40097, compte rendu 
du 15 avril 1958 (p. 12%). 


De 7 phone SUPPLEMENTAIRE — Voir Fonds national de so! 
arilé. 


ALLOCATION AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI, — Cas des Fra 
çais contraints de quitter les T. 0. M. 
Travail et sécurité sociale, — M. Plantier. N° 40747, curmpie 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2248). 











ALLOCATION VÆILLESSE 
rés MULTIPLES. — Cas d'un médecin qui est également indus- 


Travail. — M. Courrier. Ne 11132, compte rendu du 2% mai 
le 1958 (p. 2512). 
l'un part.culier ayant occupé plusieurs emplois de nature 
uy/érente 
Travail. - M. Duquesne, Ne 119303, compte rendu du 
26 mai 1958 (p. 2913). 


‘ 


A! xs, — Recours dont dispose un artisan pour faire eppel de 
e decisions rendues par une commisswn d'exonération fonctionnant 
n d'une caisse d'allocation vieillesse artisanale. 


LA 
Justice — M. Rouver., Na 8017, compte rendu du {48 octo 
bre 1957 (p. 45:93), compte rendu du 5 novembre 1% 
p. 4071). 
“ Cas d'un artisan frustré de sir mois de retraite. 
Travail et sécurité sociale. — M, Maurice Schumann 
No 8G68S, compte rendu du 10 décembre 1957 (p. 52% 
° Montant des sommes versées chaque année depuis 1949 
\ ravail. — M, Duquesne. Ne 11526, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2724 
d Limite de l'autoruté de tutelle du ministre. 
Travail. — M. Duquesne. Ne 11527, compte rendu du 19 sep 
tembre 1958 (p. 2721 
\RSES ANTISANAIES. — Montant des frais de geslion, chaque année 
depuis 1949. 
1 Travail. — M. Duquesne. Ne 11528, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2724). 
$ Cas de celles ayant un nombre de membres trop restreint 


Jravail. — M. Duquesne, Ne 11529, compte rendu du 19 sep 
tembre 1958 (p. 2:20). 
MMENÇANTS. — Eronération des cotisations d'assuranre vieillesse 
en cas d'insuf/ sance de ressources des cormnrnerçants âgés de plus 
de suuranle-dit ans. 
Travail et sécurité sociale. — M. André Movnet., Ne 8023, 
compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4307 

Les cotisations ne peuvent étre déduiles ni de dla taxe propor 

uonnelle n1 de la surlare progressie. 
| Budget. — M. Pelat. Ne 8736, compte rendu du 7 février 1958 
P. 623). 

PouRte AFFITIATION, — Cas de personnes relevant Simullanément de 
L'organisation autonome des professions agricoles et d'une autre 
organisation autonome de travailleurs non salariés. 

Justice. — M. Bouyer. Ne 80:9, compte rendu du 18 octa- 
bre 1957 (p. 15:14), comple rendu du 5 novembre 19%] 
p. 46:1). 

Cas d'une personne relevant smultanément de l'organisation 
autonome de professions agricoles et d'une auire orgarusalion 
autonome de. travailleurs non salariés. 

Travail et sécurité sociale. — M. Gabriel Roucaute. No 8347, 
compte rendu du 28 octobre 1957 (p. 4626). 

EXPLOITANTS FOPESTIERS, — A//iliation des erploitants forestiers, 
! e inscrus au registre du Commerce, aux caisses d'alloca- 
lon viedlesse agricole. 

Travail et sécurité sociale. — M. Pinvidic, Ne 8289, compte 
rendu du 28 octobre 1957 (p. 4026). 

Muonirions, — Retard dans le payement de la majoration de 

10 p. 1Ù des allocalions de vieillesse. 


Budget. — Mme Francine Lefebvre, No 7816, compte rendu 
du 18 septembre 1957 (p. 4167). 


MinCHANpS DE JOURNAUX, — Situation au regard de l'allocation vicil- 
esse des vendeurs de journaux ambulants. 
Travail. — M. Roland Dumas. Ne 11695, compte rendu du 
4 octobre 1958 (p. 2772). 
NON SALARIÉS, — Procédure du contentieux. 
Justice. — M. Bouyer. Ne 10978, comple rendu du 21 mal 
1958 (p. 2436). 
de E. — Numbre de demandes enregistrées au 4% octc- 
re 1957. 
Travail. — M. Pierre Ferrand. Ne 8609, compte rendu du 
14 janvier 1958 (p. 51). ÿ 
Cturr, = Cumul d'une alloration vieillesse agricole avec une 
ail ilion vieillesse artisanale. 
Acriculture. — M. Delachenal. Ne 7961, comple rendu du 
20 seplembre 1957 ({p. 42N5). 
DOUBLE COTISATION. — Remboursement des cotisations versées à la 
‘€ artisanale par des agriculteurs en même temps artisans. 
Agriculture. — M. Delachenal. Nos &213 et 8223, compte 
Iendu du à noveanbre 1957 (p. 40661, 4662). 





PLaArOxp DE MESSOUMES, - (as d'un ménage d'anciens fermiers 
dont la femme percevait L'all iron des ticuz traraudicurs ayri 
coles et dont le man est employé 10 MANTUUTE PONT un 
salaire d'passant le plafond des ressources d nant druu à l'alle 
calton 

Agri ure \! } TA Ne nu compile rendu du 
18 octobre 197 (p. $ 
SUN ESSIONS — lt urrement ur (a : «rom 
Agriculture M Delachena Ne 9,6? n e rerdiu du 


IS février 1% Ktdi 


ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 


ATTRIBUTION Condul s 14 t é i 
Travai M. Moutx N 9:45, compile rendu du 44 février 
18 ; M), 

Dot BL& OOTISATION (as d'un outrier macon fraratllant he: un 
artisan Turui el ayant er ec en (me ! PS un periu if 
de boss ns 

Travai et Au Î int Ne K)11 
cotn} élit ju 18 | ] p. 4 

PLAFOND DE RESSOURCES Cas d'un ancien agriculteur de nte 
yudior:e ans avant à &t drye &£ Cpolu sa fui o{ 1 ci 
mere el dont pla/ na dé cssources allcant 412440 1 

Agriculture M. Tamarelle, Ne KZ, compte rendu du 
o hovermbre 19:37 (p. # 
Dire rg nces entre rogu nale da I apprécralt des 
Trss0u { 
Travai ce! ( ‘ { \! André 1 [ Ne 872 
corn, te [ ‘ 

PRÉSENCE AUX ANMÉES  - 14 on dans le calcul du temps de 
cotisation necessaire pour la retraite des Cux travailleurs | 
rit de la penode correspn lant & la d ation et à la pr 
Ser«e qQuI arinees eh [CImps de qguerr 

Travail et se r ‘ M. Nerrie. Ne &tht rte 
rendu du 18 @éclobre AY: (p. 4% 
SAISIE. — Saisie au profit (tabl ments ? talicrs 
Travai \t lp rr Ce \« PT mpte rend du 
1 mars 19328 (p. 121 
NALAIRE MINIMUM EXIGI 
n - . L4 * : £ (1 
Travail M. Pelat. Xe 1002 hjphie rendu QU 4 mars 129 
(p. 12431 
SURTAXE PROGNESSINE Dispense 
Budget NM eo LS compote du tévrler 
14,2 | PV a 
ALSACE-LORRAINE 
FONCTIONNAIRES, — Indemnité réparatrice pour les fonctionnaires 
Budget, - M. Bourgeois. Ne 1094 Imple rendu du 
La 4 RAS D. = 
{u n « ca) ats empécha li ler à la fonction 
pur ut per utie [14 ‘u Î 
Intérieur. — M. Lux. Ne 1113, pie rendu du 19 se 
te bre # ‘4 


AMBULANCES. Rejus de transporter un malade 
Justice M. Hi jt, N° 10489, com] rt 1 du 15 luars 
1953 (p. 1095 


AMENDEMENTS CALCAIRES 


EXCOURAGEMENT, — Mesures d'encouragement à l'emploi des amene 
aerrit nis calcairt 
Agriculiure. — M Pe rd Paumier NL 11220, DE te 
rendu du 1er juillet 1%55 (p. 2652 


SUBVENTION EN bRETAGNE Subrention accordée aux utuisaleurs 


dans les départements bretons 


Agricullure. — M. René Plevs No 1165 ( 
du 22 novemb'e 1958 (p. 2:81 
SUBVENTIONS POUR L'OISE 
Agriculture. — M. André Mercier Oise Ne 101:1 mpte 
rendu du 1! mars 198 1tu4 M. François Bernard 
Oise), n° 104,2, compile rendu 1 28 mars 19%% p. 21 


AMHISTIE 
, EXTRAIT DE CASIER JUPICIUIPE Envoi par un oreflier de tribunal 
civil au mandataire d'un bénéficiaire de la loi d'ammnistie d'un 
crtrait de casier judiciaire mentionnant la rondamnation arnni 
tiée accompagncte d'une note qu crayon Teélatite au payrment 
de l'amende. 

Justice. — M, Mélerin., Ne 785 


- ompte rendu du 7 sep- 
tembre 1957 (p. 4: 


Fascaie. — Article 46 de la loi du 1% avril 19 
Budget. — M. Rey. No 9922, compte rendu du 2 mars 
158 (p. 1967 
DES FONCTIONNAIRES, — Maintien des principes ngéntraur, 
Fonction publique, —- M. Hernu. Ne ‘%:;, compte 
É du 25 février 1958 (p. 1028). 
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AHANAS 
Exronrtarions. — Réglementation du conditionnement à la Marti- 


nique 
Agriculture. — M, Césaire. No 9559, compte rendu du 
15 février 1958 (p. 8tu). 


ANCIENS COMBATTANTS 


AnMÉR DK L'an. — Personnels non narigant considérés comme 
combattants de l'armée de l'air. 
Anciens combattants, — M. Berrang, No 400.6, compte 
rendu du 25 fevrier 1958 (p. 1024). 
BUDGET DE L'OFFICE NATIONAT. — Blorage de crédits affectés à l'office 
national des anriens cumbattants et victimes dé guerre. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — Mme Gabriel- 


Péri. No 5422, commple rendu du- 19 novembre 4957, 
(p. 4893). 


®  . Dépenses de fonctionnement de l'oflice national des anciens 
combattants. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Cour- 


rier, Ne 8236, M. Ilernu. No 83:08, compte rendu du 
27 novembre 1957 (p. 5009). 


«ti 
Bureaux DE Tarac, — Conditions à remplir par un mulilé à 100 p. 100 
pour ouvrir un bureau de tabac. 
+ Budget. — M. Courrier. No 9091, compte rendu du 16 jan- 


vier 1958 (p. 89). 


Carte pu commatrasr. — Conditions d'attribution du titre de com- 
battant aur militaires capturés dans une zone dile « du moment 
investie ». 

Anciens combattants et viclimes de guerre. — Mme Rose 
Guérin. No 4083, compte rendu du 27 novembre 1957 
(p. 09). 
Nombre de cartes du combattant délivrées aux ressortissants 
des Purénées-Orientales. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Tourné, 
No Got, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4058). 
AÆssimilation de la carte du combattant à une carte d'identité 
Intérieur — M. André Bonnaire. N? 6529, compte rendu du 
12 novembre 1957 (p. 4750), 
Conditions d'attribution de la carte du cornbattant et de la 
relraile afférente. 
Anciens combattants et vielimes de guerre. — M. Mouton. 


L No 5527, comple rendu du 7 septembre 1957 (p. 4059). 
L Situation d'un ancien maquisard. 
! Anciens combattants. — M, Dronne. No 9519, compte rendu 


du 10 mars 19:8 (p. 1185). 
Centre d'Oublaisse (Indre). 
Anciens combattants, — M. B'ondeau, Ne 9527, compte 
rendu du 1% mai 198 (p. 209), 

CENTRES DE RÉFORNMES, — Voir Centres. 

Conée. — Raisons pour lesquelles les combattants de Corée ne 
bénélicient pas de la carte de combattant volontaire. 

Anciens combattants. — M. Frédéric-Dupont. No 41177, 
compte rendu du 29 mai 1958 (p. 2566). 

Ewriot OBIIGATOIRF. — Mesures prises pour procurer un emploi aur 
militaires ayant serri en Indochine ou ailleurs et rentrés dans 
Jeurs fouers sans retraite. 

Anciens combattants, — M. Cadic, No 8293, compte rendu 
du 14 janvier 1958 (p. 26). 
Cas d'employeurs refusant d'employer des mutilés de querre. 
Travail et sécurité sociale, — M. Bernard Panmier. Neo 8:09, 
compte rendu du 12 décembre 1957 (p. 5331). 
Conditions d'aptitude pour bénéficier d'un emploi obligatoire. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Tourné. 
compte rendu du 19 décembre 19957 (p. 5286). 
Nombre de ceux ayant bénéficié d'un emploi obligatoire en 
1956. 
Travail. — M. Tourné. No 8788, compte rendu du 14 jan- 
vier 19%8 (p. 52). 
Nombre des bénéliciaires et des assujettis. 
Travail. — M. Ferrand. No 953%, compte rendu du 6 mars 
1958 (p. 1284). 
Situation des anciens cornbattants outriers dépendant des secré- 
faires d'Etat à l'air, à la marine, aux forces de terre. 
Défense nationale. — M. Soury. N° 10681, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 227). 
Cas des maitres d'éducation physique. 


Education nationale. — M. Cogniot. Ne 10:07, compte rendu 
du 2 inai 1958 (p. 2231). 


ENUCLÉÉS DE GUERRE. — Fourniture d'yeuxr de prothèse. 


Anciens combattants, — M, Tourné. N° 11002, compte rendu 
du 14 mai 1958 (p. 2310), 








Foscrioxsames — Majoralions d'anrienneté. 
Anciens combattants. — M. Courrier. No 9607, compte rendu 


du 7 février 1958 (p. 620). 


Prolongation d'activité. 
Budget. — M. Sanglier, — No %6:5, compte rendu du 4 mars 
193 (p. 1221). 


Foyers D’. — Tilularisation du personnel. 
Budget. — M, Villard. No 8101, compte rendu du 14 ma! 
1% (p. 2311). 
INOEMNITÉ D'ATTENTE FAMILIALE, — Déchéance quadriennale opposée à 
certains anciens combattants d'Induchine. 
Défense nationale. — M, André Beanguilte. Ne 8739, compte 
rendu du 9 décembre 1957 (p. 52). 


IND&MNITÉ POUR PERTES D£ BIENS, — Application de la Loi n° 48144 
du 9 septembre 1958. 
Anciens combattants. — M. Dreyfus-Schmidt, No 4477, 
compte rendu du 15 avril 1958 (p. 2170). 


INOGMNITUS DE SOINS AUX PENSIONNÉS 
Anciens combattants. — M. Mabrut, N° 10146, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p. 2210). 
Anciens combattants. — M. Buron. No 10909, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p. 2210). 
MENTION « MORT POUR LA FRANCE ». — Aide aux compagnes des 
titulaires de La mention. 
Anciens combattants, — Mme Gabriel-Péri. No 10087, compte 
rendu du 28 février 198 (p. 1165). 


OFFICR DÉPAMTEMENTAL DES JIAUTES-ALPES. — Nomination des mem- 
bres du conseil d'administration. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Varvier, 
No 7167, compte rendu du 1er octobre 1957 (p. 4477). 


OFFICE DÉPARTEMENTAL DE LA SEINE. — Affectation de 1% vacateurs 


Anciens combattants. — M. Bouxom. N° 9463, compte rendu 
du 30 janvier 1958 (r. 411). 


Pécuiz, — Report du payement du dernier tiers. 
Anciens combattants. — M. Mouton. N° 8729, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (p. 2685). 


RetrRarre. — Situation des anciens combattants bénéjiciaires d'une 
allocation vieillesse du régime agricole ne pouvant obtenir le 
montant maximum de la retraite du combaltant. 

Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Bernard 
Paumier, N° 5551, compte rendu du 18 septembre 1%: 
(p. 4161). 
Payement à l'étranger d'une retraite du combattant ou des 
arrérages d'une pension d'invalidité. 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Vignard. 
N° ÿài51, comple rendu du 3 octobre 1957 (p. 44%. 


Déchéance des droits à cette retraite. 
Anciens combattants, — M, Tourné. No 10630, compte rendu 
du 2 1nai 1958 (p. 2210). 
Nombre de bénéficiaires. 
Anciens combattants. — M. Robert Iluel. Neo 11230, compte 
rendu du 26 mai 1958 (p. 2503). 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Bénéfice de l'assurance-décés. 
Anciens combattants. — M, Guisläin. No 40628, compte 
rendu du 15% juin 1958 (p. 2171). 
Remboursement des cotisations retenues en excédent sur les 
arr ‘Trayes ae pension. 
Travail. — M. Fietle. Ne 10680, compte rendu du % mai 
1953 (P. 2:10). 
SOINS À TITRE EXTERNE. — Soins donnés à titre externe à des vic- 
times de querre pensionnées par des Sociétés nutualistes. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Moulon. 
N° 11595, comple rendu du 4 octobre 1953 (p. 2706). 
Sounps, — Amélioration de leur situation. 
Anciens convbattants, — M. Tourné. Ne 9173, compie 
rendu du 7 février 1958 (p. 620). 


TnOP-PERÇU. — Rerersement. 
Anciens combattants. — M. Hernu. No 10418, compte rendu 
du 15 mars 1953 (p. 1592). 
TUBERCULEUX DE GUERRE. — Indemnité de soins aux tuberculeur 
de guerre non définitivement quéris. 
Anciens cambhatiants. — M. Tourné. Ne 9231, compte rendu 
du 14% janvier 1958 (p. 26). 


VEUVES DE GUERRE. — Voir ce mot. 


VICTIMES CIVILES, — Yoir ce mat. 








tas QUESTIONS ECRITES D 
| APPAREILS | 
FFAGE, — Danger d'utilisation des appareils aut 
urtus de Conduit de fumée. 
ni Santé publique. — M. Courrier. Ne 8678, compte rendu 
12 décembre 1957 (p. 51). 
IBUTION AUTOMATIQUE, — Hégime fiscal 
Budget, — M Charles. Ne 9995, compte rendu du 19 ma 
1958 (p. 1:3% 
à EE TROMÉNAGERS, — Montant du chiffre d'afJaires déclaré {1e tri 
estre 19%). 


Finances. — M. de Léotard. No 11292 mpie rendu 4 
19 septembre 1958 (p. 2700 

Mévacens, — Difficultés dues à l'augmentation du 

A A. 

Budget. — M. Jernu. No 9233, compte rendu du 13 février 

L 198 (p. 759-760). 


APPARTEMENTS. — Loir Logement. 


É APPATS ALIMENTAIRES 
u } a PÊCHE. — Taux de l'impôt sur le chiffre d'affaires pour L: 
fabricants. ” | 
Budget. — M. André Bégouin. No 8:98, compte rendu 
‘ 11 janvier 1958 (p. 30). 


1 
| 
3 APPELLATION D'ORIGINE, — Cas d'un viticulteur détenant ur | 
1 lation d'origine contrôlée sans l'avoir proposée à la vent: | 

| 

| 


Agricullure — M. Jean Meunier, Ne 8906, comple r 
1 


F du 14 janvier 1958 (p. ?4 
APPRENTISSAGE 
Aus — Conditions d'âne pour entrer en. | 
Travail. — M. Perroy. No 10%7, compte rendu du 15 ax | 
, 1958 (p. 2199 
« 
l npossibilité pour les enfants de moins de quator:e ans dt gatt 


d'obligation scolaire, 
Travail, — M. Gabelle. No 10491, compte rendu du 26 m 
1958 (p. 34): M. Chéne. No 10088, Compte rendu « 


2% mars 1958 (p. 2015). 


d » 
: \PPRENTIS (NOMBRE DES). — Limitation du nombre des apprent 
les établissements artisanaur. 
Travail. — M. Icher. No 11%60, compte rendu du 419 se] 
tembre 1958 (p. 27%). 
AnTISANAL, — Nombre des apprentis, montant des subventions ct 
bourses. 


Education nalionale, — M. Icher. Ne 9969, compte rendu 
du 10 mars 198 (p. 1:81). 


CENTRES, — Voir Centres d'apprentissage. 


ONIRATS D”, — Contrôle des chambres de métiers. 
Travail. — M. Maurice Schumann. 
e du 19 mars 1958 (p. 171). 
Date certaine donnée par le visa du maire. 
Travail. — M Joannès Dupraz. Ne 11559, compile reniu du 
19 seplembre 1958 (p. 2725). 


No 10497, compte rendu 


TAXF - Voir ce mot. 


APPRENTISSAGE AGRICOLE 
| \ TIQUE. — Renseignements statistiques. 
udget. — M. Palmero. Ne C958, compte rendu du {8 mars 
1958 (p. 1667). 

Nombre de diplomes du -breret d'apprentissage décernés en 
1955, 196, 1957 et origine des candidats. 
Agriculture. — M. Laborbe., No 79 

18 octobre 1957 (p. 4519). 


compte rendu du 


‘ 
, 


ARBORICULTEURS 


Dites, — Définition de l'erploitation arboricole au regard des 
ü lions familiales agricoles 
Agriculture. — M. Anthonioz. Ne 7965, compte rendu du 


s octobre 1%:7 P. 
ARCHITECTES 
M. — Honoraires des arrhitectes prétant leur concours à d 
Janisines bénéficiaires de la législation sur les H. L. M. 
Construction, M. Berthel, No 116.0, 
4 octobre 1958 (D. 2%0:). 
ARGENTEUIL 
ION D'AMÉNAGEMENT. — Opportunilé de celle opé ation. 
ion, — M. Robert Richet. No 11391, compte rendu du 
1 septembre 1958 (p. 2687 


1191). 


cinple reru dau | 





L'ASSEMBLEE NATION AL] 13 


ARMES ATOMIQUES. L liction « d { Q nucléaires 


Déf il ! M ! ) da \ 
. « NX " ple rend 
t Y nbre ‘ AL 
Fatrer tt der " af que { 
Défense ionale M. ! Ne {0x er 
1 ‘ 
u = 1 l'An | 
à s a en Fr ‘ 
Défe .{ tion \! I! \ Cr pe r t 
{ EUROS 1 7h 
ANMEE 
OINTS TLCHNIQN RS ET ADMINISTNATIFS (4 ir F sr de or 
contrôleur le \ 
Armées M. Philippe Vi Ne JON ( e mn 
| 1W bre 14, tn , 
L' L r! n » . 
, 
LUE. { l'une À. F. A. T. g { bi 1 1% 
LI ‘u 4 
Arr M. Je: I Ne 1114 ‘ 
12 F ( [AC | N À 
NUTIQUE NAVALE \ lon d 1 1 
(PI eur ‘ & 
Ar! \! . \ 14" pit ‘ 1 h 
! ’ Un [PC 
\FFRCTATION Rai our le ‘ / F Le 
| Ou Pour [ ut4 « à { 1 à î i 
‘ er est ‘ ‘ 
Défi t \! | £ \ (h, pte rendu 
« novembre 1 | 
L ° rat 4 ‘ t [71 ÿ if 
u 1 Q sun « } 
Défi M. & Ne M pte rendu 
Ü . \ | x lt 
(} ‘ 4 1 ÿ Fr, 
Ld Li » (| 
Déf« ( ‘ \! | 10 ple ( iu 
u 12 I (1 | 
\ S TECHNIQN I dire par la fe l'éta 
cmment de Ccrig \u ‘ 
Défe M. | No 11 tu 
du 29 mai 198 (j 
A ATIONS PHENAT F I ( ent d'une feu d te 
Forre M. 1! Larue, Ne 92 ompie 
rendu d 2 t JUS (1 2», 
FIFS DES ONT Ex { , r d 147,4 
lu fen« itior { M hercs Ne pt endu 
ou 2 ji vie l > ' 
anctions disciplinairt prist à } l tal Bég Gaint-Mand 
if cp tionan À | ( { 
Défer € À an le M. 1! No ( I jendu 
du 27 février 1938 (p. 1129 
ret du chiffre et pu'aicité de lat 
Défense ti \ ‘ | ! \ « toux p'e 
rt { 1 f 1 1% f 1:14 
UIFe «et art tr 11] 
béfense nationale M. 1! ] À pte ju 
du 2 mai 19 (J ésct 
ENDANTS. — D'un militaire élibat e luc t er commandé 
Dé'ense LL 2 ‘ \ ) (] hpit ju 
au z ‘ Lx 11 
FLIERN DE os Ee | pi ul ! de la fer 21 ‘ ur le 
pan lechr que 
l « M. fl No 83:10 mp'e 
rehau UuU | [Rs D 
ANCEMI « Fr { pl (4 
Défense ; M. beg Ne of “ endu 
u 1 11 » 12.8 M ] 
F 14 f ! Cu! ] 4 [2 - 17 e, 
1} Ju vi u 
Def 4 \ à 10 rendu 
«| t to, 
NIE , nf A ANCE Al ’ ‘ 4 fatrre 
Ps tie ? ’ el € 
] { 
Lx 7 ce! \ L r hr, 
« ’ } 1 
f' 1 
u o| ‘ ‘ 
‘ ‘ ‘ { ( | u 
Î ‘'* { » 
fre t + ) ’ ft ‘ 
comple rendu du à» I ’ | 4) 4 

































RAA N LED à à Lol INR Eilarié Litiiinir 






SR DE 





x, 

















14 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Aile ice 
Fe ro —— ——— —— —————— ne, 
CANTINIERS MILITAIRES. — Héintégration des cantiniers frappts par ETAT SIGNALÉTIQUE ET DES SERVICES. — /nscriplion des Services re 
d'acte dit loi du 0 décembre 19%). nus 
Anciens comballants, — M. Mérigonde, Ne @isi, compte Détense nationale. — M. Buron. Ne 8858, compte rendu dy 
endu du 1% décenvbre 1953 (p. vu). 26 décembre 1957 (p. 99N6). 
GAPITAINI PAYEÉS LES ApHEs Nombre des captiiames ayant servi ] AMENS RABIOLOGIQN ES — Éramens radiologiqut $ pulmona rec 
pehdant la querre 11-1118, niyés des cadres, encore en vie multaires du contingent. 
ps _—- voust ù : } pte 7] 1 uw L 
Défense naliona'e M. leille-Souit. No 8133, compte rendu Armées. _- M pa ist, No 11616, mpte rendu du 4 
ju 2 envbre 1457 1930 bre 1958 (p. 250: 
n  ) ’ LL : , 1, L'- . \ + 
v lire en France n-révonse Dour intérêt Exemrtioxs. — Cas d'un jeune hornme de la classe 197 ainé 4 F 
Case, : s EI \Mlrs, Nombre Pen France non-TCponse } 4 tri rue Fa far ts (Lyon | 
ur) | 
: ( M. Pier Ferrand. N° 9037, compte Forces armées (terre). — M. Roger Roucaute. No 45, 
Dé fe ps | 10 e | Pierre L rai 2U.51, COIN; compte rendu du ?s janvier 1058 p. EUR 
rendu du 12 février 1958 (p. 32 er | 
: EXTRÊME-OntENT, — Prét de matériel de couchage et d'ameublement 
Cave DE Mail — fic ilion de CrTop alions envisagées au aur rilitaires. 
; qe 59 A : , P 
pa <: ) , A è - Défense nationale, — M. Frédéric Dupont, No 10382 con 
Défense nati ile M Co 14 No 85%, compte rendu rendu du 2 mas 1958 (p. 2226). 
( 11 décembre 1%: » 5311 
HER e FAMIIIES DES MILITAIRES. - Moyens de transport pour le rapatrie 
CAMP DE PRUNIERS (LOIR-ET-CHER — Interdiction de nominalion à ment. 
un groupe de salaire Supérieur. Forces armées (air). — M. Vahé. No 9642. compte FPE " 





Armées. — M, Bernard Paumier. No 11361, compte rendu 
du 19 septembre 1953 (p. 2656). 
CASENNE DE LA CHAUVINERIE A PoiTIERs. — Erproprialions pour la 
construction de l'acrodrome de Poiliers-Briard. 
Défense nationale, — M, Bouloux. No 8691, compte rendu 
du 22 janvier 1953 (p. 223). 
Casenve DESJARDINS À ANGERS. — Nourriture servie aux militaires. 
Défense nationale. — M. Berrang. No 8741, compte rendu 
du 28 janvier 198 (p. 331). 
CHAUSSURES, — Mililaires qui en Sont démunis. 
Défense nationale, — M. Raymond Lainé., No 10069, compte 
rendu 12 février 148 (p. 720). 
CLASSES DE NEIGE — Crealion de classes de neige. 
Défense nationale, — M. Tourné. N° 10268, compte rendu 
>») 


du {4 mai 1935 (p. 3 


Concé rouR NAISSANCE. — Droils des militaires de carrière et contrac- 
fjuels. 


Défense nationale, — M. Jéger. No 8321, compte rendu du 
26 décembre 1955 (D. 20). 
ConrnôLEUns, — Fusion des contrôleurs des trois armes. 
Défense nationale. — M  Frédéric-Dupont, No 8215, compte 
rendu du 22 janvier 198 (p. 225). « 
Corps DE SANTÉ MILITAIRE, — Situation statutaire des pharmaciens des 
troupes métropolitaines. 
Défense nationale. -— M. Barrachin. No 996%, compte rendu 
du 27 février 1258 (p. 110). 
Créorts, — Motifs de l'abattement de 1.400.000 F sur les crédits 
4% (chapitre 31-61). 
Forces armées (terre). — M. Bernard Lafay. No Ss00, 


compte rendu du 1% janvier 1938 (p. 3%). 
DEVANCRMENT D'APPEL. —  Arantages accordés aux jeunes gens 
engagés par devancement d'appel. 
Armées, — M. Anxionnaz. No 11:86, compte rendu du 
i octobre 1%38 (p. 2395 
DOoMuxE Miriume., — Vente au profit du Trésor de forts désal- 
dectes 
Défense nationale, — M. Christian Bonnet. No 9127, 
comple rendu du 4 mars 1953 (p. 1221). 


EGH&ION EXCEPTIONNEL 52%. — Attribution aur officiers de réserve 
et à litre temporaire. f 
Armées. — M, Cassagne. No 10871, compte rendu du 


19 septembre 1938 (p. 2681 
EFFROTIFS MILITURES, — Chiffre en France (non-réponse pour jinté- 
rét public). 
Défense nationale M. Pierre Ferrand. No 9037, compte 
rendu du 12 février 19358 .p. 320). 
E. O0. R. — Facullé d'ejJectuer un Stage pour un militaire ne 
renoutelant pas son mandat. 
Armées, — M. Vahé. No 11:53, compte rendu du 19 sep- 
tæinbre 198 (p. 2689). 
ENGAGRS VOLONTAIRES, — Port de la barette « Engagé volontaire » 
par les militaires ayant serti en Afrique du Nord. 
Défense ntionale, — M. Jean Cayeux. No 8851, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 1129). 
Classe de rattachement des engagés par devancement d'aypel 
du 3 norembre 1917 au ?1 avril 1948. 
Défense nationale, — M. Frédéric-Dupont. No 8560, compte 
rendu du 11 décembre 1957 (p. 5313). 
Liste des unités au titre desquelles les engagements pourront 
ctre souscrils. 
Défense nationale, — M. André Beanguitte. No 8556, compte 
rendu du 11 décembre 1957 (p. 5913). 








1 inars 19%8 (p. 1%: 
Frais de transport de la famille et du mobilier d'un militaire 
appelé en Algérie. 
Défense nationale. — M. Scheider. No 410516, compte rendu 
du-2 mai 1958 (p. 2226). 
Base de transit pour les voyages de celles-ci. 
Défense nationale. — M. Scheider. N° 10831, comple rendu 
du 2? mai 1958 (p. 229). 

FAMILLES DES MILITAIRES TUÉS. — Permis de voyage gratuits délivrés 
aur familles pour se rendre Sur la tombe d'un militaire inhume, 
var rapatriement, dans un cimetière de la métropole, 

Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Dorey, 
No 8294, compte tenu du 28 novembre 1957 (p. 0094). 
FONDS DE PREVOYANCE. — Somme versée à la veuve ou aux enfants 
Armées, — M. Vahé, No 11:52, compte rendu du 19 sep- 
teuinbre 1958 (p. 2685). 

F. F. I. — Voir cette rubrique. 

GASPILIAGES. — l’hotographies dans un casernement. 

Défense nationa'e. — M. Ravimond Larue. No 10876, compte 
rendu du ? mai 19338 (p. 228). 

GENDARMERIE. — Voir à ce mot. 

GÉNÉSAUX ET OOLONELS, — Effectifs Lbudyétaires de généraux, colo 
nels et lieutenants-colonels (terre et air). 

Armées, — M. Marius Cartier. N° 11558, comple rendu du 
1 octobre 1958 (p. 2757). 

HaARILEMENT, — Raisons pour lesquelles les magasins d'undés 
volantes en sont démunies. 

Forces armées (air). — M, Vaugelade, No 8565, compte 
rendu du 6 décembre 1957 (p. 52%). 

HÔPITAUX MILITAIRES. — Voir ce mot. 

JOSPITALISATION D'UN MILITAIRE OFFICIER OU SOUS-OFFICIER, — Régime 
auquel il est sournis. 

Défense nationale. — M. Berrang. Neo 96%, compie rendu 
du 18 février 1958 (p. 861). 

INDEMNITÉS FAMILIALES, — Discrimination aux dépens des militaires 
servant en Ertrème-Orient. 

Défense nationale. — M. Scheider. Ne 9239, comple rendu 
du 22 janvier 1958 (p. 224). 

INGÉNIEURS MILITAIRES. — Non-application des dispositions du dé 
du % mai 1954 {création d'échelons de solde). 

Défense nationale. — M. Raymond Laurent. No 785, 
compte rendu du 11 décembre 1957 (p. 5313). 
INTEXDANCE, — Affiliation des cadres du personnel d'appoint de l'in- 

tendance à un organisme de retraile complémentaire. 
Défense nationale et forces armées, — M. Gabelle N° :1%, 
compte rendu du 27 novembre 1957 (p. 59410). 
LOGEMENT. — Logement en ville dés sous-officiers de carrière. 
Béfense nationale, — M. Scheider. No 10882, comple rendu 
du 2 mai 198 (p. 2229). 
Mariace, — Conditions pour un mariage avec une étrangère. 
Défense nationale — M, Berrang Ne 10873, compte rendi 
du 2 mai 198 (p. 2228), 

Mess DE SOUS-OFFICIERS, — Refus d'approbation de l'élection d'un 
<ous-officier à la gérance d'un mess {suile à la réponse n° 5% 
du > novembre 1957). 

Dé’ense nationale — M. Pelat. N° 8969, compte rendu di 
15 janvier 1958 (p Jd%:. 

MILITAIRES EN TRAITEMENT, — Règlements aurquels ils sont soumi 

dans les hôpitaux à gestion militaire (autorisation d'absent: 
Armées. — M. Dorey. No 11598, compte rendu du 12 Sep 
tembre 1958 (p. 2636). 

MISSION MILITAIRE. — Nature d'une mission effectuée le 9? av 
19%: par un général. 

Défense nationale. — M. Berthomimier. Ne S1ii, c 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 91). 
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A! s ET SCOOTERS — Port obligatoire du casque par tous les 
| iaires reulant sur molocycielles ou scoulers, meme à litre 
pers nnel en dehors du Service. 
bétense nationale et forces armées. — M. Charles, No S0°0, 
compte rendu du 27 novembre 1%7 (p. A0 
sniens. — Logement Droits pour le logement. 
bé'ense nationale - M. Léger. Ne 8:13, compte rendu du 
ü décembre 1957 (p 52% 
Ssurnrime familiale. — Suite à réponse du 20 seplembre 1457 


p. 425) à la question n° 7702 
Forces armées air — M. Raymond Lainé, Ne 8562, 
nuple rendu du 10 décembre 1997 (p. 5287 
De réserrre, — Frimes pour déplacement durant les périodes 
d erercice 
Défense nationale, — M. Bergasse, Ne 1414, comple rendu 
du 2? mai 1%5 (p. 226). 


Attribution de l'échelon erceptionnel 52%. 
Armées. — M. Cassagne, Ne 10854, comple rendu du 
19 septembre 1953 (p. 2681: 
Bonilications d'ancienneté pour les officiers de réserre anciens 


deportes. 
Défense nationale. — M A. Beauguilte. Ne 10892, compte 
rendu du 2 nai 198 (p. 2229 
De santé, — Report de prise de rang. 
Défense nationale. — M. J.-P. David, Ne 10759 mpte 
rendu du 2 mrai 1953 (p. 2227) 
upérieurs. — Utilisalion de véhicules militaires pour leurs 
I 
besoins personnels 
Forces armées (air) - M. Vahé. No 9010, compte rendu 
du 28 janvier 193 (p. 351). 
A TITRE TEMPORAIRE. — i{tribution de l'échelon erceptionnel 5%. 
\rmées, — M. Cassagne. Ne 10%54, compte rendu du 19 sep 





teumbre 1958 (p. 2681: 


Vétérinaires. — Condilions de leur sejour en {!g ie el de leur 
apatriement dans la netropole, 
Défen<e nationale, — M. Hernu. Ne 11151, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p. 2565). 
Or PHELINS a \//e. talion des orphelins à une u nité ] ro he de 


leur domicuie 
bé‘ense nationaie, — M, Jean Cayeux, No SG6:0, compte 
rendu du 14 janvier 1:53 P. Ji 


PalUDISME. — Situalion des j'unes soldats atteints de paludisme 
apres leur relour au foyer. 
Défense nationale. — M. Charpentier, Neo 8859, compte 


rendu du 26 décembre 1953 (p. 5986). 


PARACHUTISTES, — Affectation dans ces unités. 
Défense nationale. — M. Pierre Ferrand. No 9627, mpte 
rendu du 18 février 1958 (p. 861). 
PEXSIOX D'INVALIDNTÉ. — Nombre des titulaires d'une pension d'in- 
validité. 
Défense nationale, — M. Viallet, No 10088, compte rendu 
du 26 Imars 1958 (p. 2009). 


PÈRFS DR FAMILLE. — Affectation à l'unité la plus proche de son 
donucile d'un soldat du contingent père de deur enfants. 
Défense nationale, — M. Marcel Hamon, Neo £008, compte 
rendu du 26 novernbre 1957 (p. 4979). 
Penuissioxs, — Refus de permission à un militaire se trouvant à 
Saint-Louis-du-Sénégal pour aller au chetet de sa mère. 
Défense nationale. — M, Vallin No 8108, compte rendu du 
26 novembre 19457 (p. 41980). 
Gratuité du transport pour les militaires orig naires des terri- 
toires d'outre-mer. 
Défense nationale, — M. Billat, Ne 8S1:, compte rendu du 
19 décembre 1957 (p. 5525). 
Octroi de permissions après douze mois de présence en Afri- 
que du Nord 
Défense nationale. — M. Bouyer. No 9356, comple rendu 
du 23 janvier 1%8 (p. 251). 
Transport maritime gratuit des militarres en Algérie 
Défense nativnale, — M. Scheider. No Qù3S, compte rendu 
2» février 1958 (p. 1026). 
Conditions du report sur l’année suivante. 
Défense national. — M. Scheider., No 100%, compte rendu 
du 7 mars 1958 (9. 1935). 
MISSIONS AGRICOLES., — Difficultés éprouvées par les mililaires du 
inlingent pour les obleiur. 
Défense nationa!e. — M. Tourné. No SSG1, compte rendu du 
11 janvier 1558 (p. 26). 
Arcordées qux suldats du contingent en À. F. N. pour travailler 
sur place. 
Défense nationa'e. — M. Juge. Ne 9029, compte rendu du 


»-) ‘))") 


-2 janvier 1958 (p. 223). 
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SURSIS. — SursiS dincorporalion en faveur des jeunes agricul- 
teurs. 
Défense nationale et forces armées. — M. Mouton. No 7551, 
curnple rendu du 7 septembre 1957 (p. 4061). 


Augmentation du nombre de sursis accordés (de 5 à % p. 100) 
drpuis Les événements d Algérie 
Défense naljonale. — M. Jacques Féron, No 8211, compte 
rendu du 26 novembre 1957 (p. 49%%0). 
Nombre de bénéliciaires de sursis d'études. 
Défense nalionale, — M. Michet Jacquet. Ne 90%, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 10%). 
Cas des élèves de l'école normale Supérieure d'éducation phy- 
sique 
Education nationale, — M. Roland Dumas, No 9581, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 10271 
Délai des dépôts de demande. 
Défense nationale. — M, André Beauguitte. No 9873, compte 
rendu du 7 mars 198 (p. 1335). 
Sursis des élèves de l'E. N. S. E,. P. 
Défense nationale. — M. Cagne, No 99%62, compte rendu 
du 23 mars 1%353 (p 2111). 
Date d'appel des sursttaires. 
Défense nationale, — M. Hernu. No 10033, compte rendu 
du 7 mars 1958 (p. 1335). 
Prolongalion au-delà de % ans. 
Educalion nationale, — Mile Marzin. No 410887, compte 
rendu du 2 mai 1953 (p. 2292). 
Conditions d'attribution de sursis aux jeunes gens préparant 
des eramens de qualification. 
Armées — M, Jean-Paul David. Ne 11797, compte rendu 
du 4 octobre 19583 (p. 2757). 


TECHNICIENS D'ÉIUDES — Situation des techniciens d'éludes et de 
fabrications. 
Armées. — M. André Montel, No 11314, compte rendu du 


# octobre 1958 (p. 2706). 
THERMALISME MHITAIRE — Convention passée avec l'hôtel Contt- 
nental à Chätelquyon. 
Défense nationale, — M  BPesset, No 10:80, compte rendu 
du 19 mars 1953 (p 1759). 
Vérénisunes — Effectifs des services des difJérentes régions mili- 
aires 
Défense nationale, — M. Bénard (Oise). No 8975, compte 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 56). 
ZONES DES ARMÉES, — Décomple de présence dans les difJérentes 
zones. 
Armées — M. Tourné No 11565, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1953 (p. 2656). 


ARMEE AMERICAINE 

Présunices causés pan L'. — Règlement d'un accident survenu à 

Monnerville Seine et-Oise). 
Défense nationale. — M. Courrier. Ne 8726, compte rendu 
du 23 janvier 1958 (p. 931). 
Règlement des préjudices causés par les militaires. 
Justice. — M. Perroy. No 9305, compte rendu du 2 janvier 
1953 (?. 24). 

INSTALLATIONS. — Nombre de travailleurs français employés, par 

département 
Défense nationale, — M. Chêne. N° 8860, compte rendu du 
14 janvier 1955 (p. 00). 

LOGEMENTS DawS LE LoiREtT. — Conditions de construction et d'occu- 
palion des logements construits dans le Loiret à l'usage des 
ressorliSsants anericains. 

Défense nationale et forces armées, — M. Chêne. No 7684, 
compte rendu du 7 seplembre 1957 (p. 4062). 


ARMEE BRITANNIQUE 
Sévices et méthodes praliquées à Chypre et au Kénya par 
l'armée brilannique. 
Affaires étrangères. — M. Michel Jacquet, No 10875, compte 
rendu du 2 mai 1958 (p 2206). 


ARMEMENT 

APPRENTIS. — Réglement déterminant l'aflectation des jeunes 
apprentis ayant salisjait à l'eramen de sortie des écoles de forma- 
tion professionnelle de la direction des études et fabrications 

d'armenient£. 
Défense nationale et forces armées. — M. Jacques Four- 
cade. No 35:29, comple rendu du 20 septembre 1957 

(p. 4297). 


ARMEMENT ATOMIQUE 
CHAUMONT ET TROIS-FONTAINES (Ilaute-Marne). — Stockage de l'arme- 
nent alomique. 
Défense natinale. — M. Marius Cartier, No 9186, compte 
rendu du 12 février 198 (p. 720). 





ARMES 
TusiSIE. — Provenance des devises nécessaires aux achats d'ar 
Finances. — M. Scher. N° 8975, compte rendu du 2 ja 

1958 (p. 32). 


ARSENAUX 
FERMETURE ÉVENTUEILLE, — Fermeture éventuelle d'une dizaine d'or. 
senaux ou manufactures. 
Défense naliona:e et forces armées. — M. Triboulet. No 558, 
compte rendu du % octobre 1%53 (p. 41621). 
DE LA MARINE, — Recrulement des apprentis. 
Forces armées (marine). — M. Gabriel Paul Ne 5240, 
comple rendu du 6 décembre 1957 (p. 523%6). 
RéQUISITION. — Réquisilions collectives du personnel. 
Défense nationale. — M Gabriel Paul. N° %40i, comte 
rend'1 du 11 décembre 1957 (p. 59312). 


ARTISANS 


ARTISAN FISCAL. — Extension de la définition d' « artisan fiscal » 
Budget. — M. Buron. No 10551, compte rendu du 2 rra 
198 (p. 2223). 

CERTIFICAT D'ARTISAN, — Conditions de déSxrance du certijicat d'ar- 

lisan en vue de l'inmatriculalion au regiS*re des méliers. 
Justice. — M. Maurice Schumann, No 1142, compte rendu 
d1 4 octobre 1958 (p. 2768). 

Retard dans la parution des décrets devant délerminer la quali 
lication professionnelle nécessaire your obtenir de certificat 
d'artisan. 

:ndustrie et commerce. — M. Frédéric-Dupont. Ne 116%, 
comple rendu du 4 oclobre 1958 (p. 2766). 

RÉGIME FISCAL. — l'assage du régime artisanal au régime commrer- 
Cial. 

Budget. — M. Paulin. No 4877, compte rendu du 27 décem 
bre 1957 (p. 5651). 

Qualité maintenue en faveur d'un artisan élu maire de sa com- 
mune et ermbauchant un sccond ouvrier. 

Budget. — M. Salvetat. No 8051, comple rendu du 2% novem- 
bre 1957 (p. 49%). 
Application de la T. V. A. 
Budget. — M. Scher. No 8732, Conseil de la République du 
43 juillet 198 (p. 7%); M. Jacques Rolland. Ne 91, 
compte rendu du 31 janvier 1958 (p. 461). 
Non imposition des consiructions pour son propre Ccomplie. 
Budget. — M. Jean Guitton. Ne 9262, compte rendu du 
7 février 1958 (p. 626) 

Option fiscale. 

Budget. — M. Alloin. No 9612, compte rendu du 25 février 
1958 (p. 1025). 

SCIAGE DE GRUMES. — Situation fiscale d'un artisan tonnelier qui 
effectue des travaux de sciage de grumes à façon à certaine: 
époques de l'année. 

Budget. — M Goussu. No 6621, compte rendu du 18 octobre 
1957 (p. 4559). 

TRAVAIL NOIR, — Mesures prises pour remédier aux conséquences 
du travail noir dans l'artisanat. 

Industrie et commerce. — M. Viallet. No 7860, compte re 
du: 18 septembhre 1957 (p. 4171). 


n A 


sue — 8 — Engagements pour les spectacles de la loterie nalio- 
tiaée. 
Finances. — M. Bône. No 10273, compte rendu du 3 mars 
198 (p. 1235). 


ASCENSEURS 
CoProPriËTÉ, — Répartition des frais d'ascenseur entre locatair 
Jusiice. — M. Frédérie-Dupent. Ne 10817, compte rendu d 
2 mai 1958 (p. 2251). 


ASPERGES 
EXPQORTATION, — Slaslistique des erportalions d'asperges deruis 
1951. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. No 5:94, compte 
du 20 septembre 1957 (p. 4285). 
MancCné Des. — Mercuriales de ce marché. 
Agriculture. — M. Bernärd Paumier. Ne 10314, compte 
du 2 mai 1958 (p. 2218). 


ASSAINISSEMENT 
VANVES, ISSY-LES-MOULINEAUX, BAGxEUx, — Traraur de lutte 
les inondations par les eaux d'orage à Vanres et à Issy-les à 
lineaux et d'assainissement à Bagneux. 
Travaux publics, transports et tourisme — M Ed 
Depreux. Nos 7973-5971, compte rendu du 20 sepiti 
1957 (p. 4399). 








ASSISTANCE A L'ENFANCE 
ne Cats. — Demandes déposées et satisfaites en 1956 et 1957 
jans le Pas-de-Calais. 
Santé publique. — Mme Prin Ne 10207, compte rendu du 
2 mai 1%8S @ 221). 


ASSISTANCE MEDICALE GRATUITE 
\, 4 WEST, Fourniture de médicaments 
No 10796, compte rendu du 


santé publique. — M. Tourné. 
2 mars 1938 (9. 2117 


ASSISTANCE MEDICALE 


(LuIPATIONS 4. — (as d'un Jere de famille ne disposant que d'un 
ire mensuel de SOU F, 
santé publique. — M. Billat, Neo 11557, compte rendu du 
19 seplembre 168 (p. 2721. 
RE NSEMENT, — Remboursement des frais par les heritiers 
Finances. — M. Delachenal. Me 9974, compte rendu du 


26 février 1958 (p. 1059). 
STATISTIQUE. — Part des dépenses de l'assistance médicale gratuite 
revenant au corps nédical au titre de l'aide à donucile et part 
du corps hospilalier. 
Santé pubiiaue et population. — M, Pierre Ferrand. 
No 56:41, comple tendu du 3 septembre 1957 (p. 4081). 
Nornbre de Malades pris en charge 
Santé publique, — M. Max Bru-set, No 8907, compile rendu 
du 8 décembr2 19957 (p. 5199). 


ASSISTANCE PUBLIQUE 
Auevrs -- Cas de certains agents rétrogradés et mis à la retraite. 
santé publique, — M. Jean-Paul David. No 10855, compte 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2195); 1h mai 1958 (p. 241 
MM} E BOULEVARD EXELMANS. — Vente d'un imineable par lassis 
tance publique. 
santé publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 9063, compte 


rendu du 2% janvier 1958 (p. 9:49). 
Puruirs. — Reclassement professionnel à la majorité 
santé publique, — M. Tourné. Ne 10581, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 226). 
Nombre d'enfants qui lui sont confiés et répartilion par dépar 
tement. 
santé publique. — M. Tourné. Neo 10669, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p. 2216). 


ASSISTANTES SOCIALES ET ADJOINTES D'HYGIENE SCOLAIRE 
CADRE SP IAI 
Santé publique. — M. Jean Cayeux. Ne 9991, compte rendu 
du 25 février 1958 (p. 10:33). 
RECRUTEMENT, — Condilions de recrutement. 
Santé. — M. Naegelen. No 10333, comple rendu du 12 mars 
1958 (p. 1599). 
STaTi Tr. — Statut des assistantes sociales et des adjoints d'hygiène 
éculaire, 
Budget, — Mine Francine Lefebvre. Ne 4007, compte rendu 
du 12 novembre 1957 (p. 4746); M. Coulon, Ne 4491, 
canpte rendu du 12 novembre 1957 (p. 4746); M. Gau- 
lier-Chaurmetl. Ne 4679, compte rendu du #2 décembre 
19957 (p. 4747); M. Fauchon. Ne 54, compte rendu 
du 12 décembre 1957 (p. 4747). 
Education nationale. — Mme Francine Lefebvre. Ne 9297, 
compie rendu du 4 février 1958 (p. 525). 
Fonction publique. — M. Barbot. N° 7:83, compte rendu 
du 18 octobre 1957 (p. 4547). 
Santé publique. — M. Jean Cayeux. Ne 9921, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. ‘0%31; M. Naegelen. No 10:50, 
cornmpte rendu du 12 mars 1958 (p. 18); ne 102527, 
cumple rendu du 12 mars 1958 (p. 1559). 
TRANEMENIS. — [ndires de traitements. 
Santé. — M. Naegelen. No 10551, compte rendu du 12 mars 
1958 (p. 1559). 
ASSOCIATIONS 
Taxes, — Régime de la tare sur les spectacles quand sont servies 
des boissons. 
Budget. — M. Alloin. Ne 9655, compte rendu du 21 février 
1938 (p 972). 
ASSURANCE MALADIE 
élus, — Non ouverture d'un nouveau délai de trois ans après 
Ne reprise du travail qui n'a pas ercédé un an. 
Travail, — M. Roland Dumas. Ne 11558, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2725). 


ASSURANCE OBLIGATOIRE 


Mévecixs HOSPITALIERS. — [mmatriculation à l'assurance obligatoire 
des mnédecins hospitaliers à temps partiel. 
Travail et sécurité sociale. — M. Ilernu, Ne 7621, compte 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 408y). 
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ASSURANCES SOCIALES ACRICOLES. -- Application de la lot du 


22 aout 1%6 


Agricuilure. — M. lcher. Ne 10504, un} }) du 
25 mars 1908 (p. 1964 

CAPACITÉ PROFESSIONNEL'R RÉDUITE, — Conditions dar lesquetiles 
peuvent etre versres les prexlalions de mlernilé @ la conypmnte 
d'un vuuvrir agrunule classé Een « apacile pr fJessionnelle tre- 
duur », 

Agr ture \ Hall l \ SF ny 1e cneu ju 
i \ bre 19 I sut! 

‘ RS HIPPIQUES issurett ‘ { n + d ilual s e 
agricole du personnel des ciut 4 cles hipptques ruraies 
ti urbaines 

Aagriculiure M je 1! tard \ 7498, € \pte ‘ tu du 
1 cplembre 1 | a. x 
TISATIONS Montants à prétu pour la rot t'on p nnelle 
vs membres non salariés d'une fa rl rant su une er! 
4 t agru ‘ t cas d 'ertanston 4 ( ue { mn nce 
Û de a ler IC es exploitants «4 
Agrk ure \ { \ «tt pt r ! du 
L 1 net L { r1 it # 
] 1 de ] r} 4 
Ag! tu \ | e Fi LL N { te rendu 
du 14 février ! s j is 
Netards rérot 
Trava M. Pier Er #1 | lu du 
ji [On 147, | 0} 
{ tisations d'un mélautr et ra de d ‘ 
\g ture M. Trôn he. No 9 pte rendu du 
i s 198 (p. 121 
Î EMPFNT 
Budget M. Joux I \ {04 ‘ ] 14 
{ athio r ‘ 1a 1 4 (4 Æ 
12 taire M { \ 101 ] ju 
20 [I 118 1°« 
I E MALADIE 
\g l M, ( A | 11 { lu du 
2 fu f US 
PEsSOxSs, — Dif//crence entre Les m d'i duité du régime 
agricole el celles du rt gune gCnt ral 
Agriculture M. Coque NO Mis nple rendu du 
15 ocloure 105 P 111 


Pensions d'invalidité et de viril 

Agricu lure M. Constant Lecœur, Ne 106) nple rendu 

du 15 mai 1958 (p. 230%). 
REVALORISATION, — Arralorisalion des pensio de virudlesse et 
d'invalidité, des rentes d'accident du traraii et dt 
fessionnelles relerrant du régime agricole 
Agricuiture - M, Coquel, No 3:39 te rendu du 

3 sepleimbre 1957 (p. 4055 


/ 


STATISTIQUE. — Montant par département, pour 4%%4 da rotisations 


payées par les employeurs au tilre: a) des assuranres soCues 
‘ariroles; b) drs allocations familiales; des allocations viwil- 
le sse agricole 

Agricuture., — M, Bernard Paumier, Ne 8029, compte rendu 


du 18 oclobre 15 (J PROC. 


ASSURANCE VIÆILLESSE AGRICOLE 


COTISATIONS, — (Cas d'un octogénaire bénéficiaire d'unr pension 
de retraite, astreint à verser une cotisation personnelle du fait 
qu'il continue à exploiter cinq hectares en cultures herbagère 
‘1 fJourragère 

Agriculture. — M. Priou. Ne 5829, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1%55 (p. 42). 

Done ACTIVITÉ. — Cas de la famille d'un che d'erploitation agri- 
cote dont l'actirilé principale est non agricole, qui ererce une 
activité agricole non salariée dans ladite erploitation 


Agriculture M. Alduy. N° 8189, comple rendu du 28 oclo- 
bre 1953 (p. 161: 


IFGLEMEXTATION, — Dispositions législatives et réglementaires r‘gis- 
sant l'assurance vieillesse agricole dans certains cas particuliers. 
Agricu ture. — M, Alduy. N° 8188, compte rendu du 28 octo 
bre 1957 (p. 4615). 
RETRAITE ANTICIPÉE, — Metraite anticipée d'un invalide à 80 p. 100 
Agricuiture. — M. Pelleray. No 11181, compte rendu du 
11 mai 1958 (p. 2309). 


ASSURANCE DE GROUPE 


MUTATION Pan DÉCÈS, — Capital dérès dans le cas d'une assurance 
de groupe souscrile par une entreprise 
Finances. — M. de Moustier, Ne 11336, compile rendu du 
49 septembre 1958 (p. 2:02), 
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ASSA ANCE VIE. — bédu ihilité des pr mes pour la surlare pro- 
g'essice. 
Budget — M, Jacques Féron 


Ji 103 19% (ÿ. 292 


No 1105, comple rendu du 


ASSURANCE VIEILLESSE 


ALLOCATION DE RÉVERSION — mpossibulité de l'attribution d'une 
allocation de récCersion d'un régime d'assurance vieillesse de 
non-salariés au conjomt benéficrarre d'un avantage au titre d'un 
1égune de curulé sociale. 

Affaires sociales. — M. Parbot, No 5185, compte rendu du 

1 seplembre 1957 (jp. 4051 

COORDINATION, — Mesures prises en vue d'assurer la coordination 
des droits acquis, d'une part, au titre du régime de sécurité 
sociales des salariés el, d'autre part, au titre du régime d'assu- 
Trance vieillesse des non-Salarrés. 

Alfaires Sociuies. — M. dar! 


du fn oclobre 1957 6p. 15:39). 


}S si)! 


No 8269, compte rendu 


Dernière ACIIVITÉ, — Conséquences du décret de coordination 


no ON-1%6. 
Travai! M. Maurice Schumann, No 11532, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (D 2729). 

ManoC ET TUNISIE, — Situation, au regard drs retraites vieillesse, 
des radres Salariés qui résiduent au Maroc ou en Tunisie et qui 
doitent revenir en métropole 

Travail et sécurité sociaie. — M. Jean-Paul David. No 8305, 
comple rendu du 19 novembre 19057 (p. 489%). 


ACHAT DR COTISATIONS, — Nombre de rachats de cotisations d'assu- 
sance vueullesse pour Les cadies ou leurs conjoints survivants. 
Travail et sécurité sociale, — M. Ilernu. Ne 5512, compte 
rendu du 3% ociobre 1955 p. 1:95) 
Cas des prns:onnes d ancienneté désirant cotiser rélroactire- 
ment. 
Travail M. Robert Richet. No 11212, compte rendu du 
der juillel 1953 (p. 670 
RACHAT DE COTISATIONS. — lénélice du rachat des cotisations d'assut- 
rance vieillesse aux anciens assurés sociaux ayant quitté Le terri- 
laure métropolitain 
Tras il. — M. Pierre André. Ne 11685, compte rendu du 


4 OC! bre 1253 pe ii 


RETENXUR À IA SOURCE Cas d'applirahon de retenue à la source 
sur les arrérages versés par les caisses régionales d'assurance 
vieillesse. 

Affaires sociales, — M. Montel, No 7961, compte rendu du 
M) seplembre 19055 (p. 129 ‘ 


Taxe. — Cas d'un nérant minoritaire de S. À R. L. belge habitant 
ae 10.000 F destinée à alimenter le 


1 


la France, imposé à la tare 
{onds national vieillesse 
Budget. — M. Christiaens, No 


13 vctobre 1957 (p. 


519, comple rendu du 


100), 


ASSURANCE VOLONTAIRE 
Refus de l'adhésion d'une rveure d'assuré. 
Travail, — M, Jean Villard. No 1608, compte rendu du 
19 septembre 1%33 (p. 2:26). 


ASSURANCES PRIVEES ET NATIONALISEES 


CONSBIL NATIONAL. — Représentation du personnel, 
Finances, — M, René Pleven. N° 9203, comple rendu du 
14 janvier 1938 (p. 41); M. Buron. No 1068, comple 
rendu du 15 juin 198 (p. 2185) ; M. Méhaignerie. No 10717, 
compte rendu du 15 avril 1958 (p. 2135). 
FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS, — Détachement de fonctionnaires dans des 
sucièétés d'assurances nalionalisées 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Gaillemin. 
Ne 8021, comple rendu du 18 octobre 1957 (p. 4541). 
— Amélioration par changement de Structure du tarif. 
Finances, — M. Hovnanian. No 90%, compte rendu du 
7 février 1958 (p. 620). 


INDEMNISATION, — Lenteur des décisions. 
Finances, — M. Hovnanian. No 9096, compte rendu du 
1 février 1%8 (p 620). 
Pensoxxer. — Création de nouveaur postes de direction. 
Budget. — M. Iovnanian., No 9:05, compte 
14 janvier 1958 (p. 2). 


GESTION 


rendu du 


Désignation d'un « chef du corps de contrôle des assurances ». 
Finances. — M. Anxionnaz. No 11721, compte rendu du 
4 octobre 1953 (p 2365). 
PRIMES. — Montant des primes encaissées en 1956 dans les diverses 
branches. 
Finances. — M. de Pierrebourg, No 11358, 
du 19 septembre 1958 (p. 2702). 


compte rendu 











ASSURANCES AUTOMOBILES 


POIICES ET PRIMES. — Augmentation des polices et personnalisation 
des contrats 
Finances, — M. Icher. No 8555, compte rendu du 12 février 


1953 (p. 762). 
Augmentation du tarif des primes 
Finances. — M. Bruyneel. Ne 
9 mai 1953 (p. 2509). 
ATOME. — lorr Energie. 
ATTENTATS. — Voir Administrations financières. 


BRIGADES NORD-AFRICAINES, — Rétablissement des brigades de sur. 
veillance nord-africaines. 


11167, compte rendu 


Intérieur, — M. Paulin. Ne 8671, compile rendu du 1: 
vier 1958 (p. #1). 
AUTOMOBILES 
AGADENIS. — Proportion des accidents par rapport à la pu 


des vehicules. 
Finances. — M. Hernu. N° 10227, compte rendu du 1: 
1953 (p. 2191). 
Indemnités supérieures à 50 millions de francs. 
Finances. — M. Hernu N° 10310, compte rendu du 15 à 
1993 (p. 2181). 

ADMISSION EN FRANCHISE, — Admission en franehise des véhicul, 
appartenant à des personnes ayant transféré leur résidence du 
Maroc ou de Tunisie en France. 

Budget. — M. Dixmier., No 7697, compte rendu du 18: 
tembre 1957 (p. 4167). 

ALIÉNATION, — Véhicules soumis aux règles de droit 
concernant les meubles. 

Finances, — M. Salliard du Rivault. No 11836, compte r 
du 22 novembre 1%3 (p. 27% 

ASSURANCES, — Définition du mot « sinistre » dans Les contrats 
d'assurance automobile. 

Finances, affaires économiques et 
No 50:6, comple rendu du : septembre 197 (p. 

ECHANGES STANDARD. — Voir Echanges. 
FONDS DE GARANTIE, — Dépenses et ressources (1953-1957). 


commun 


plan. — M. Cail 
1009). 


Finances, — M. Jean Lefranc. No 9913; compile æendu du 
1 février 1958 (p. 629-630). 
Ré&iE RexAULT, — Production, prix et erportations. 
Industrie et commerce. — M. Laborbe. No 109316, com! 
rendu du {5 avril 1953 (p. 2186). 
RéQuisiTiox. — Indemnité allouée pour la réquisition d'une 11 CI 
Citroën en 1914 
Construction. — M de Menthon, No 411278, compte rendu 
du 1% septembre 1953 (p. 267). 
REV&NTE. — Engagement de non-revente. 
Commerce. — M, Cormier. No 8977, 
11 janvier 1958 (p. 31). 
1 


— Tare de 1 p. 100 sur le montant des salaires et des 
M 


comple rendu 


TAxEs 
services de réparations en faveur de la À. N. D. F. P. R. A.t{ 


Finances. — M. Bouyer. N° 9262, compte rendu du 18 février 
1958 (p 862). 
Allég»ment de la tare pour « grosses cylindrées » acquises 
d'occasion. 
Budget, — M. Iovnanian. No 
19 mars 1958 (p. 1796). 
TRANSPORT D'EAU, — Tares exigibles pour un camion serrant à 
transporter du vin et transportant de l'eau. 
Budget, — M. Fontanet. No 10082, compte rendu du 13 ma 
1953 (p. 1669). 
TRYPTIQUES, — Monopole de l'Automobile-Club de France pour la 
delitrance des trypliques. 
Travaux publics, transports et tourisine, — M. Couturaud 
No 8795, compte rendu du 5 décembre 1957 (p. 51 
Budget. — M. Couturaud. No 9265, compte rendu du 21! ;än- 
vier 1953 (p. 1%0). 


9397, compte rendu 


VIGNETTES. — Voir ce mot. 
Vors., — Droits du propriétaire d'un véhicule volé par des fra 
deurs. 
Budget. — M. Couturaud. No 
15 imars 1%% (p. 1009). 
AUTOMOBILE-CLUB DE FRANCE 
Trirryques. — Monopole pour la délivrance des triptyques. 
Budget, — M. Couturaud., Ne 9265, compile rendu 
21 janvier 1958 (p. 4180). 
AUTOROUTE-SUD, — E£tat des traraur. 
Transports. — M. Coirre. N° 
15 avril 19% (p. 2202). 
A. F, A. T. — Voir Armée. 


10006, compile rendu 


1382, compte rendu du 
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AVEUGLES 
ñ ircession aux fonctions de gérants de S. À. R. L. 
. Justice. — M. Gosset. N° 9106, compte rendu du 16 jan 
vier 1958 (p. 91). 


£-PERSONNE. — Voir ce mot. 
AVIATION. — Voir Aéronautique. 


AVICULTEURS. — Prêts d'installation. 
Agriculture. — M. Guillou, Ne 10112, compte rendu du 
18 mars 1958 (p. 1665). 


AVOCATS 
Cas de radiation du barreau de Nice. 
Justice. — M. Virgile Barel, N° 10776, compte rendu du 
16 mai 1958 (p. 2381). 
Tousie. — Situation des avocats français en Tunisie. 
Affaires étrangères. — M. Viallet, Ne 7275, compte rendu 
du 26 décembre 1957 (p. 5584). 


AVOUES 
Dovuce RÔLE. — Cas d'un avoué ayant occupé pour deux parties 
ayant des intérêts opposés. 
Justice. — M. Bonnaire. N° 11680, compte rendu du 
l 4 octobre 1938 (p. 2769). 
ProptCTIoN D'ÉTAT CIVIL. — Droit pour un avoué de demander l'état 
cu de la partie perdante en vue de transcription d'une décision. 
justice. — M. Paul Coste-Floret. Ne 11741, comple rendu 
" du 4 octobre 1958 (p. 2769). 


B 


BACCALAUREAT. — Voir Enseignement. 
BAGNEUX. — Voir Assainissement. 


d BANLIEUE PARISIENNE 
ExPROPRIATIONS. — Conditions dans lesquelles sont fJirées les 
indemnités. 
Finances, — M. Jacques Duclos, Ne 11193, comple rendu 
du 3 juin 1958 (p. 26%), 


BANQUES 
CovrnôLe, — Attributions et droits de la commission de contrôle. 
Finances. — M. Nerzic. Neo 8071, compte rendu du 
13 décemibre 1957 (p. 5365). 
PORTEFEUILLE, — Pourcentage obligatoire de bons du Trésor, 
Finances. — M. Plantevin. Ne 10976, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 22%). 
NÉGOCIATION DE TITRES, — Refus par des banques, crédits munici- 
paur et agents de change de négocier certains titres. 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Couturaud. 
No 7911, compte rendu du 20 septembre 19%57 (p. 429%). 
BANQUE DE SYRIE ET DU LIBAN. — Teneur de la convention 
signée le 26 octobre 1%1. 
Finances, — M, Jarrosson. Ne 6861, compte rendu du 
13 décembre 1957 (p. 5%). 


BARRAGES 


PI\-DES-A VEILLANS (PYRÉNÉES-ORIENTALES). — Raisons du retard dans 
la réalisation. 
Agriculture. — M. Tourné. N° 4007, compte rendu du 16 jan- 
vier 1958, p. 85). 
© SRINE » ET « MARNE », — Réalisation des barrages-réservoirs 
« Seine » el « Marne ». 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Edouard 
Depreux. No 85935, compte rendu du 27 novembre 1957 
(p. 5017). 
Travaux publics. — M. Hernu. Ne 11170, compte rendu 
du 14 mai 1958 (p. 2938). 
SERT PONÇON, — Construction d'une digue au bas de la plaine des 
Croltes. 
Industrie et commerce. — M. François Bénard. N° 11808, 
compile rendu du 31 octobre 1958 (p. 2719). 


BATIMENT CIVIL 


MODIFICATION 4 UN... — Rôle d'un architecte (Quinze-Vingts). 
Santé publique. — M. Frédéric-Dupont. No 11164, compte 
rendu du 14 mai 1958 (p. 2396). 





BATIMENT INSALUBRE 


Rewise ex ÉTAT. — Enquéle et avis conforme de la direction dépar. 
tementale de la santé et du omue d'A ygrène 
Santé publique M. Jean Caveux Ne 9161, comple rendu 


du 16 janvier 1958 (p. 94 


BAUX 


AUCMENTATION DE LOCATION, — Augmentation de prir intervenué 
ayant pour eflet de subslüuer una nouveau ban au bail en cours. 
Budget. — M. Mehalïgnerie. N° SI, comple rendu du 
12 novembre 1957 (p. 4748 
Eure Y TRAOTIQUES Leur application des lois el contrats basts suf 
l'indice des 213 artictes. 
Justice M. Jarrosson. Ne 11961 mpte rendu du f* juin 
1958 (p. 2599 


RistIATION, — Conduions dans lesquelles le nourean loratatire peul 
tre lenu de payer un druu d'enregistren cn 
Budget. — M. Grandin. Ne 10149, compte rendu du 49 mars 


1958 (p. 1737 


BAUX COMMERCIAUX 
ArPONT A UNR SOCIÈTÉ — /mposilion en cas d'apport à une société, 


Budget. — M. Jarrosson. Ne 9%, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1216). 


ANTISANS. — Ezxpulsion d'un locataire artisan n'ayant pas de bail 

authentique ou ayant dale certaine 
Justice. — M. Davoust., Ne 11656, compte rendu du 4 novem- 
bre 1958 (p. 2768), 

CESSION PARTIELLE. Application des articles 152 et 900 du code 
general des impôts en cas de cession d'un drou au bau sur 
un immeuble reconstruil 

Finances. M. Robert Coutant. Ne 11660, comple rendu 
du 4 octobre 1%5%, (p. 2761 


ExPERTISE — Renseignements refuses par le service du chiffre 
d'affaires. 


Budget - M. Frédérie-Dupont, Ne 10072, comple rendu 
du 19 mars 1938 (p. 1747). 


IIÔTELS ET ME BIÉS Renouvellement du bail et indemnitd4 
d'éeviction 
Justice, — M. Gayrard. Ne 10965, compte rendu du 8 marg 


1958 (p. 1389). 
INDEMNITÉ D'ÉVICTION, — /mposilion de l'indemnité d'éviction. 
Budget. — M. Cayeux. N° 10245 mnpte rendu du 25 marg 
1958 (p. 1969). 
Orrice PUBLIC D'H.L.M. DE LA VILIE DE Pays Firalion du loyer. 
Reconstruction M. Gavrard. Ne S9S5, compte rendu 
du 30 janvier 1958 (p. 414). 


{ 4 


PLUS VALUES. — Eronéralion des plus-ralueé 
Budget, — M. Lemaire, Ne 9890, compte rendu du 4 mar 
1958 (p. 1229). 
REVISION, — Conditions de rei on du prix des loyers commer 
Ciaur. 
Justice, — M. Guy La Chambre, No 8327, compte rendu 
du 7 novembre 1957 (p. 4094 
SOUS-LOCATION, — Sous-location de loraur d'habitation dépendan£ 
d'un immeuble faisant l'objet d'un bal commercial 
Reconstruction et logement M. Cupfer, Ke 3561, c 1mp\@ 


rendu du 2% septembre 1957 (p. #05) 


BAUX RURAUX 


RSILIATION, — Motifs autres que Ceux prévus aux paragraphes 1e, 
2 et 4 de l'article 81 du code rural 
Agriculture M Julien Tardieu. Ne 9462, npte rendu 
du 238 janvier 1958 (p. 3H 


TRIBUXAUX PARITAIRES Elections 
Agriculture. — M. Grandin. Ne 11110, compte rendu du 
14 mai 1958 (p. 22%09 


VALEUR A RETEXIM Valeur à retenir pour la liquidation du droit 
de bail à fe rmme d'un bien rural 
] Hhances \M } No !1! n pt 6 1 d te j le 
let 1958 (p. 2661 
BEAUVAIS ET GOBELINS — loir Tu eries 
BEN BELLA. Raisons de 1 non-arreslation pour purger le reste 
de sa peine. 
B s » « 7 e r ” # 
Justice. — M No 8927, 1] 99 jan 


DRAM DAS RAS LARDENAATRAE à 
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BENEFICES AGRICOLES 


DOUBLE UTILISATION DE MATÉIIEL. — Cas d'un viliculteur qui, possé- 
dant un tracteur el une parière, utilise à temps mort ce malté- 
riel pour le cémple d'agriculteurs ou de communes. 

Budget. — M. Wasmer Ne 3051, compte rendu du ?S octo- 


bre 1955 (p. 1620 








TAXE PROPORTIYWONNEILE, — Lroncralion de la tare proportionnelle 
sur les bénéfices agricoles en faveur de jeunes agriculteurs 
erploitant en indivisson un bien dont Le revenu cadastral est 
inférieur à 40.000 F pour chacun d'eux. 

Budget. — M. Goussu. No 3554, compte rendu du 20 sep- 


tembre 195: (p. 429:) 


BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 


BÉNÉFICE RÉEL, — Apylicalion dans le cas d'une option prise en 
vertu de l'article ©-2 du C. G. L 
Finances. — M. Juskiewensky. No 9:25, compte rendu du 


à juin 1958 (p. 2654). 
Cas d'un boucher dont l'exercice s'arrête au 9% septembre. 
Finances. — M. Maurice Schumann. No 11363, compte 
rendu du 3 juin 19% (p. 2616). 
— Refus du [orlait 
Budget. — M. Bouvet, Ne 9657, compte rendu du 25 mars 
1958 (p 1966). 
Formalités découlant des nouvelles limites du forfait (de % 
à 6 mullions,. 
Finances. — M  Wa<mer. Neo 40606, compte rendu du 
29 mai 1%% (p. 2:%68). 
— Releévement du ylalond en matière de forfait. 
Budget. — M. Aduy. N° 10-028, compte rendu du ?5 mars 
198 (p. 1%67) 
Déterrunation du bénéfice de comparaison forfaitaire. 
Finances. — M. Albert Schmitt, No 11654, compte rendu 
du 4 ociobre 1958 (p. 2761). 


PRALÈVEMENT TEMPORAIRE, — Voir ce mot. 

Taxe pe 2 P. 100, — Tare de ? p. 100 sur la portion non tarée 
de l'impôt sur les B. 1. C. 

Budget. — M. Joseph Wasmer, Ne 6185, comple rendu du 
1 nctahre 1057 (p 129). 
BETAIL 

IMPORTATIONS, — Countinte el statistique des importations de bétail 

étranger 


Agriculture — M. Dorgères d'Haïluin. Ne 7471, compte 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 4055). 

Importations de bortins maigres réalisées par l'Union natio- 

nale des coopératives et groupements agricoles de bétail et de 


viande. 
Agriculture, — M. Monnier. Ne 75%, compte rendu du 
1 novernbre 1957 (p. 41690). 
BETTÉERAYES 
DisTLERRIES. — Achat d'une distillerie par la Société coopérative 
de Châtillon-Coligny. 
Agriculture. — M. Chêne. N°’ £313, compte rendu du 


19 mars 1958 (p. 17353). 


MÉCANISATION DE LA CULTURE, — Mesures visant à encourager le 
développement de la mécanisation de la culture betteravière. 


Agriculture. — M. Bernard Paumier. Ne 10926, compile 
rendu du {er juillet 1958 (p. 26911. 
PRODUCTION, — l’roduction 1955-1958, par département. 
Agriculture. — M. Rametle. No 91:8, comple rendu du 


18 février 1958 (p. 859). 


BETTERAVES A SUCRE 
Statistiques pour le Pas-de-Calais 4e 1X4 à 1958. 


Agriculture. — M, Coquel. N° fu701, compte rendu du 
28 mars 1958 (p. 2109). 
Taxe. — Réduction du taux de la tare sur les betteraves servant 
au financement des allocations familiales agricoles. 
Budget. — M. Bernard Paumier. No S555, compte rendu du 
23 novembre 1957 (p. 5095). 
BEURRE 
ExPORTATION. — Süualion d°s exportateurs de beurre français au 
regard du fonds d'assainissement du marché du lait. 
Agriculture. — M. Sagnol. Ne 10831, comple rendu du 


1er juillet 1958 (p. 26:50). 


STATISTIQUE. — Quantilé nroduite en France. Quantité stockée, 
imnportée, erportée. 
Agriculture. — M. de Léotard. No 9992, compte rendu du 
29 mai 1958 (p. 2:66). 





BIBLIOTHEQUES 
GARDIENS ET MAGASINIERS, — Passage de la catégorie À à 
gorie B. 
Education nationale. — M. Cogniot. Ne 9429, comp: 


du 16 janvier 195 (p. 9%). 





BIJOUTERIE 

ALLOCATION DE CHÔMAGE. — Situalion des entreprises de Saint Martin. 

de Valauras (Ardèche). 
Travail. — M. Roucaute. Ne 10055, compte rendu du € mars 

1958 (p. 1285). 
CuiFFRe D'AFFAIRES — Montant déclaré pendant le premier trimes. 

tre 1958. 

Finances. — M. de Léotard. N° 11292, compte rerdu du 


19 septembre 1958 (p. 2700). 


DEVISES ÉTRANGÈRES. — Revision des créances en devises étran, 
Budget — M. de Tinguy. N° 10639, compte rendu du 14 mai 
1958 (p. 2316). 
Pnovisioxs. — Inscription des provisions de propre assureur 
Budget. — M. Pébellier. Ne 8998, compte rendu du 18 mars 
1958 (p. 166%). 
MAUVAISES CRÉANCES. — Refus par les contributions directes d'ad. 
mettre dans un bilan une provision pour mauvaises créance 
Budget. — M. Christian Bonnet. N° 1166, compte rendu du 
28 octobre 1957 (p. 4618). 
Revisiox. — En cas d'imposilion à for/ait. 
Budget. — M. Wasmer. No 2145, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1215). 
Valeur comptable et valeur réelle, régime fiscal. 
Budget. — M. Wasmer. No 4814, compte rendu du 12 février 
1958 (p. 796). 
Eflets de l'application du plan comptable général. 


Budget, — M. Wasmer. N° 89%, compte rendu du 42 février 
1958 (p. 758). 


BIMBELOTERIE 


Grossisi8. — Suuation fiscale d'un grossiste en bimbeloterie ache 
tant à des fabricants des articles conçus par lui et fabriqués 
selon ses directives et livrés sous une marque déposée à son nom 


Budget. — M. Frédéric-Dupont. Ne 7875, compte rendu du 
18 octobre 1957 (p. 4565). 


BLANCHISSERIE. — (Caractère commercial, artisanal ou industriel 


Industrie et commerce. — M. Tourné. Ne 10841, comp'e 
rendu du 14 mai 1958 (p. 2326). 


BLE 
AMÉRICAIN. — Conditions et importance des exportations en France 
de blé américain. 
Affaires économiques. — M. Bernard Paumier. N° 512, 
compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4668). 
ASSOCIATION GÉNÉRALE DES PRODUCTEURS, — Subventions attribuées 
Agriculture. — M. Bretin. No 9079, compte rendu du 
27 décembre 1957 (p. 5634). 
DÉNATURÉ. — Quantité et prix de vente des blés dénaturés et frais 
engagés par les organismes stockeurs. 
Agriculture -- M. Monnier. Ne 7754, comple rendu du 
7 septembre 1957 (p. 4057). 
DÉSHERBAGE. — Apphcalion de la tare sur les prestations de Services 
aux opéralions à façon de désherbage de blés. 
Budget. — M. Badie. Neo 7771, compte rendu du ?0 Sep 
tembre 1957 (p. 4295). 


EXONÉRATION D£ TAXES. — Ezxonérat on de la cotisation de résorpiion 
et des charges dun quantum des blés de commerce rernts th 
échange de blés de semence. 


Agriculture. — M. Bernard Paumier. N° 8078, compte rendu 
du 1er octobre 1957 (p. 4477). 
EXPCRTATIONS. — Quantlités erportées campagne 1956-1997. 
Agriculture — M. Bernard Paumier. N° 9314, compte 1021 
du 28 janvier 1958 (p. 529). 
IMPORTATIONS. — Importation de blés syriens. 
Agriculture. — M. Chamant. Ne 7382, compte red: C1 
19 septembre 1957 (p. 4228). 
Vente de blé importé à une coopérative de l'Aube. 


Agriculture. — M. Courrier. Ne 9169, comple rent 
18 mars 1558 (p. 1664). 
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«=. — Livraisons de blé du département du Calvados de 1954 


10:6 
Agriculture. — M. André Lenormand. Ne 11045, compte 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2209). 
cnen. — Surfaces ensemencées en blé annuellement dans 
r-et-Cher, quantité récoltée et répartition des livraisons. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. Ne 8027, compte rendu 
du 18 octobre 1957 (p. 45:40). 


— Nombre d'exploitants dans le Loiret classés par caté- 


Agriculture. — M. Chêne. Ne 9900, compte rendu du 18 mal 
1958 (p. 1065). 
royaux. — Sort légal des blés non loyauxz ni marchands. 
Agriculture. — M. Bone. Ne 8111, compte rendu du 18 octo- 
bre 1957 (p. 4554). 
PATES ALIMENTAIRES. — Approvisionnement de l'industrie métropoli- 
ne des pâtes alimentaires et stock de sécurité d'Etat. 


Agriculture. — M. Raymond Lainé. Ne 8112, compte rendu 
du 18 octobre 1957 (p. 453%). 
PRIME D'ENSEMENCEMENT. — Payement de celle prime. 


Agriculture. — M. Courrier. No 10826, comple rendu du 
2 mai 1958 (p. 2208). 


PRIME SUPPLÉMENTAIRE POUR LES PRODUCTEURS. — Eventuel report du 
delui pour les demandes. 
Agriculture, — M. André Beauguilte. Ne 9158, compte rendu 
du 11 février 1958 (p. 691). 
Règlement rapide de la prime supplémentaire de 2132 F par 
quintal 

Agriculture. — M. Bernard Paumier. Ne 11206, compte 

rendu du 22 novembre 1958 (p. 2782). 


Prix. — Retard dans la firation du yprir du quintal. 
Agriculture. — M. Dronne. No SOS0, compte rendu du 
19 décembre 1957 (p 5521). 


NTUM. — Montant remboursé aux producteurs de blé sur le 
ontingent-quantum après les gelées de février 1%4; solde 
hencficiaire sur les blés erportés. bénélJices Sur la revente des 
bles réimportés; ypayements de régulation. 
Agriculture. — M. Davoust No 8109, comte rendu du 
13 octobre 1957 (p. 4554). 
Conditions de revenu cadastrel pour le quantum. 
Agriculture — M. Bernard Paumier. No %11, compte rendu 
du 18 mars 1958 (p. 1061). 


SÉLECTION VirmoriN 27, — Payement sous le régime du quantum. 
Agriculture. — M. Raymond Lainé, Ne 11583, compte rendu 
du 22 novembre {2% (p. 2789). 

S TIQUE DES LIVREURS — Nombre dans l'Oise, la Somme, 
l'Aisne, le Pas-de-Calais, le Nord, la Seine-et-Oise, la Seine-et- 
Marne, l'Eure-et-Loir et l'Ille-et-Vilaine. 

Agriculture. — M. Bouyer. No 11591, compte rendu âäu 
11 février 1958 (p. 691) 

Vombre de livreurs de blé pour les campagnes 1954-1955, 1955- 

Vou et 1956-1957. 

Agriculture. — M  PBourer. Ne 11531, compte rendu du 


2 novembre 1958 (p. 27:82) 


STOCKS. — Stock de sécurité prévu pour la campagne 1957-1958. 
Agriculture. — M. Bretin, Ne %78, comple rendu du 
22 janvier 1958 (p. 223). 
STOCKAGE INTERMÉDIAIRE. — Autorisation de stockage intermédiaire 
de blé, 
Agsicullure. — M  Abelin. Ne 8398, compte rendu du 
19 novembre 1957 (p. 4892). 
TaxEs. — Détail Ces tares fiscales et para/iscales [frappant le blé 
et Li farine. 
Budget — M. Jean Villard No 6911, compte rendu du 
20 septembre 1957 (p. 429). 


BLESSURES DE GUERRE 
DATE D'ORIUNE. — Cas d'un sous-o[licier des forces de l'Atlantique 
Uiessé le 10 mai 1955 au cours d'un déminage. 
Défense nationale et forces armées. — M. Dronne. Ne 7302, 
comple rendu du 1e octobre 1957 (p. 4478). 
Dirirniox. — Définition de la blessure de guerre. 
Forces armées (air). — M, Raymond Larue. N° 8073, compte 
rendu du 5 novembre 1957 (p. 1666). 
BLEU DES CAUSSES. — Prir plancher. 


Affaires économiques — M. fcher. ne 8802, compte rendu 
du iv décembre 1957 (p. 5598). 








. hammam monte 
Bois 
Exrontarioxs. — Erpor'ations [rdhçaises de bois vers l'Italte. 
Agricullure, — M. % et, Xe 1, comple rendu du 7 sep- 
tembre 1997 (p. 406: 
EXPORTATIONS VERS L'ALLEMAGNE — Sialistiques 1960-1907 


Agriculture. — M, Viallet. Ne 10118, compile rendu du 
= lévrièer 1958 (p. 102 


Prix. — Prix de vente du Lois d'a 
Agriculture. — M. Tourné, Ne 104:7, compte rendu du 
8 mors 1938 (p. 1066 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Commercialisation du bois d'œuvre dans 
ics Pyrénées-OUri itales 
Agriculture. — M. Tourne Ne 10:06, comte rendu du 
D inars 12% (p. 20 
TAXES FORESTIÈRES, — Eronération des taxes forestières en faveuf 
des bons de chaullaux 


Budzet M. Wasmer. Ne 7949 maple lu du 18 oct 
bre 1957 ;:9. 4%. 


BOISSONS CGAZEUSES 
T. V. A. — Application de la tare à la valeur ajoulée eu taug 
majoré à la limonade 
Budget. — M, Engel. Ne 6%1, compte rendu du 7 février 
1958 (p. 622). 


Douteilles standard considérées me emballages 
Finances M. lsorni. Ne 11247, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2700 
Prix. — Majoration des prix 
Affaires économique URL No ea! mpte rendu 


du 14 janvier 198 (p. 2 
BOISSONS NON ALCOOLISEES 


TAXES. — Taxe sur les distribute 


Budget. — M. Antier. Ne 671! e1 1 du 1h £ 
1958 (p. 27 
BOISSONS SPIRITUEUSES., —- or frir 
BOITE A IDEES. — Les primes à l'inventeur ne sont pas erontrécs 
des impôts et des colisalions de st ilté sociale 
Budget — M \ EL \ 1-0 t Pt lu 4 m r4 
1958 I! 1214 
BON DE SORTIE. — Appréciation de la l'entreprise pou? 
sa délivrance 
Travail, — M. Houdr ni N 9220 npit ju du 
14 janvier 1938 (] 1 
BORNES HECTOMETRIQUES. | R 
B. C. G. — loir Vaccins. 
BOUCHERS 
CHAMBRES DE MÉTIERS 4//iliation « bouchers à la chambre des 
étiers alors qu'ils sont déjà inscrits au registre du commerce, 


B idget — M Jean Vil ird Ne 7Uu3%8 compté rendu du 
1 février 1953 (p 621). 
Inscription des bouchers détaillants au registre du commerce el 
a filiation à la chambre des métiers 
Budget, — M. Lahorbe., No 5773, compte 1 lu du 18 octo 
bre 1957 (p. 45614) 
{//diation obligatoire aux chambres de métiers 
Finances. — M, Barrachin. Ne 11141, compte rendu du 
19 septembre 198 (p. 2098) ; M. Raymond hoisdé. Ne 11152, 
compte rendu du 19 septembre 1958 (p. 26%%8),. 
PATENTE. — Catégories pœur l'établissement de la patente. 
Budget, — M. Salvetat. No 8853, compte rendu du 7 févrieg 
1925 (P. 625). 
Difficultés traversées par la profession 
Affaires économiques, — M. Gayrard. No 8819, compte rendu 
du 14 janvier 1958 (p. 22) 
BOUCHET (Seine-et-Oise) 


ETABLISSEMENT DU Suualion du personne] aprés la trans/ormatio® 
en institut national de recherche apyliquée. 
Industrie et commerce. — Mme Duvernois, Ne 4321, compte 
rendu du 26 novembre 1957 (p. 1984). 


BOUILLEURS DE CRU 


PRIVIÈGES DES. — Refus à un récoltant qui a changé de domicile rt 
de verger 
Finances — M Jean Masson. No 11401, compte rendu du 
19 septembre 1938 (p. 2705); M. Viallet, N° 11:58, compte 
rendu du 19 septembre 1%%3 (p. 2703), 
Dans la Mayenne. 
Budget. — M. Priou. Neo 9526, compte rendu du 13 févrief 
198 (p. 71). 





RDA RATS LADA GENRE D 


Le 27 


Lit td Lite à à 





a 
o 

L 

[4 
CR 
b 

r 
4 


——ms, 





22 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 198 


nn 





BOURSE 
Renseignements financiers fournis par un remnisier. 
Finances, — M, Frédéric-Dupont, Ne 2366, compte rendu du 
15 avril 1958 (p. 2180). 


BOURSE DU TRAVAIL 
Conditions à remplir par une commune pour disposer d'une 
bourse du travail. 
Travail, — M. Bernard Panmier. Ne 11321, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2722). 


BOURSES D'ETUDES. — Foir Enseignement. 


BOUTURES CREFFABLES 
ExPontaTioxs. — Statistique des exportations de boutures greflables. 
Agriculture. — M, Etienne Toublanc. No 5923, compte rendu 
du 2 septembre 1957 (p. 4302). 


BOXES 

CONSTRUCTION DANS UN LOT RÉSERVÉ. — Allégements de droits. 
Finances. — M. Guy Petit No 11810, compte rendu du 
1 octobre 1%8 (p. 2778). 


BOXES COLLECTIFS. — Acquillement de certains impôts par les 
bcataires. 
Justice, — M. Bernard Paumier. No 850%, compte rendu 
du 26 novembre 1957 (p.1986). 


BREVATOME., — Nom et qualités des actionnaires. 


Présidence du conseil, — M, Roland Dumas. 
cornpte rendu du 26 novembre 1957 (p. 4971), 


BREVET 
Des SPORTS AËRIENS — Délais de délivrance. 
Travaux publics. — M. René Pleven. No 410424, compte 
rendu du 18 mai 1958 (p. 1678). 


BREVET D'INYENTION 
CESSION DE LICENCE, — Tares et redevances exigibles. 
Budget. — M. Raingeard. No 3137, compte rendu du 
2: mars 1958 (p. 19%64). 


BROUETTAGE 
Répartition des frais en cas d'éclatement d'un train de combus- 
tible. 
Travaux publics, — M. Cormier. No 9018, compte rendu 
du ?2 janvier 1958 (p. 227). 
Travaux publics. — M. Cormier. No 410230, compte rendu 
du 26 mai 1958 (p. 2519). 


BRUXELLES 
Exrosrrion DE, — Jnstallalion des slands du patillon français. 
Financès. — M, Malleret-Joinville. No 10817, compte rendu 
du 19 seplembre 1958 (p. 2696). 


BUDGET DE L'ETAT 
Crénirs 1956, 1957, 1958. — Montant pour indemnités exceplion- 
nelles en faveur de la police. 
Intérieur. — M. Gilbert Cartier, No 8304, compte rendu du 
7 février 1958 (p. 690). 
Crédits ouverts par les lois de finances et au titre des collec- 
tifs (1953-1957). 
Budget. — M. Pascal Arrighi. Neo 9093, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 75%). 
Abattements et augmentations opérés sur les crédits d'inves- 
tissements des différents ministères en 1951. 
Budget. — M. Pierre Ferrand, N° 9364, compte rendu du 
7 février 1958 (p. 627). 
Créoitrs 1957, — Centre national de la recherche scientifique. 
Education nationale, — M. Jean Meunier. Neo 10098, compte 
rendu du 4 mars 1958 (p. 1226). 


CoLrecTirs. — Crédits ouverts et annullés (1953-1957). 
Budget. — M. Pascal Arrighi No 9093, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 709), 

BUDGET MUNICIPAL. — Nécessité d'une délibération supplémentaire 
pour payer une dépense déjà votée et approuvée par l'autorité 
de lutelle. 

Financez, — M, Pelleray. No 8852, compte tendu du 31 jan- 
vier 1958 (p. 402, 465). 


BULLETIN OFFICIEL 
DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. — Cartctère administratif. 


Intérieur. — M. Cadic. Ne 10457, compte rendu du 13 mars 
1958 (p. 1593), 





BULLETINS DE PAYE 


PRIME D'ANCIENNETÉ. — Mode de rédaction des bulletins d: 
Séparation du salaire et de la prime d'ancienneté). 
Travail et sécurité sociale. — M. Isorni. N° 86%, « 
rendu du 3 décembre 1957 (p. 5144), 


BUREAUX DE PLACEMENT 


ALIMENTATION, — Transfert du service dans d'autres locaur 
Travail. — M. Jacques Feron. Ne 10320, compte rendu 4 
15 avril 1958 (p. 219). 
CESsioN, — Conditions de cession des bureaux de placement 
Justice. — M. Jean Cayeux, No 8962, compte rendu d 
71 novembre 1957 (p. 4694). 


BUREAU DE TABAC 


Ouverture, — Condilions à remplir par un mutilé à 100 p. 
tenant déjà un café. 
Budget. — M. Courrier. — No 90%, compte rendu 
16 janvier 1958 (p. 89). 


BUREAU DE VOYAGES 


Du MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Opéralions de sa com 
tence. 
Affaires étrangères. — M. Noël Barrot, N° 9831, compte 
rendu du 1# février 1958 (p. 859). 


BUTANE ET PROPANE 


STOCKAGE. — Conditions de stockage de bouteilles de gaz butane 
et propane au-dessous de 2A kilogrammes. 
Energie. — M. Sourbet. No 7411, comte rendu du 7 
tembre 1957 (p. 4068). 


C 


CABOTEURS 


DE MOINS DE 500 TONNES. — Devises sorlies en raison d'affrite- 
ments étrangers. 
Marine marchande, — M. René Pleven. No 10226, compte 
rendu du 4 mars 1953 (p. 1227). 


CADASTRE 


CESSION IMMOBILIÈRE. — Procédure en cas de cession immobilière. 
Budget. — M. André Beauguitte. Ne 8459, compte rendu 
du 21 février 1958 (p. 969). 


RECTIFICATION, — Frais de rectification d'une erreur. 
Finances. — M. Rettencourt. Ne 1092%, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2097). 


RÉFORME HYPOTIHÉCAIRE. — Voir Hypothèques. 


Revision, — Cas de refus de publicité foncière par le conservateur 
des hypothèques. 
Finances. — M. Sailljard du Rivault. No 41179, compte 


rendu du 31 octobre 1958 (p. 2771). 


CADASTRE VITICOLE 


Pensoxner. — Etat du personnel temporaire recruté pour l'élablis- 
sement du cadastre viticole. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. No 8231, comple rend 
du 5 décembre 1957 (p. 5185). 


CADEAUX. — Voir T. V. A. 


CAHIER DES CHARGES 


Mancués. — Utilisation par les sociétés privées des cahiers des 
charges pour les marchés établis pour les sociétés coupérutites 
de reconstruction. 

Reconstruction. — M. André Beauguitte. Ne 9706, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 1050). 


CAISSE D'AMORTISSEMENT. —- Montant des sommes versées 0 
Trésor de 1952 à 19% E- 
Finances. — M. Davoust. Neo 7727, compte rendu du 26 ma: 
1958 (p. 2503). 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. — Versement des sommes 
dues par les collectivités publiques aux héritiers. 
Finances. — M. Frédéric-Dnpont. N° 9:99, compte 
du 31 janvier 1%58 :p. 463). 


CAISSE NATIONALE DE COMPENSATION. — Montant des frais de 
gestion chaque année depuis 1949. | 
Travail. — M. Duquesne. N° 11528, compte rendu du 19 sep” 
tembre 1958 (p. 2721). 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE. —- Modalités da nortiscement 
j »hhoations indemnilaires. 
Finances. — M. Jarrosson. Ne 5191, compte rendu du 
12 avril 19% (p. 2180). 
Modalités d'amortissement des obligations indemnitaires 
Finances. — M. Jarrosson. Ne 60, compte rendu du 
15 avril 1956 (p. 21S1 


CAISSES D'EPARGNE 


S-OMIENTALES. — Nombre et activité. 
Finances. — M. Tournué. Ne 94, compte rendu du 15 avril 
19568 (p. 2122). 
S snotE. — Montant des déj; ôls de la caisse nationale d'épargne 


tilaton par département; montant des versements dans 
autres organismes (chèques postaux, banques, elc.). 


Finances, affaires économiques et plan. — M. Pierre Fer- 
rand. No 8176, compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4609 
S essioxs — Certilication des signatures sur les procuralions 


es par les héritiers à un tiers mandataire. 
Justice. — M. Pelleray. No 10159, compte rendu du 4 mars 


198 (p. 1227). 


CAISSES RURALES 
Luis — Procédure du dépôt du bilan au grefle de la justice de 
‘ Justice. — M. Christian Bonnet, Ne 11615, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2714). 
CALAMITES ACRICOLES 
Arobie. — Indemrsation. Tempéle de neige de No“ 1957 en 
Ardeche, — Dommages agricules. 
Agriculture. — M. Roucaute. No 9904, compte rendu du 
>» février 1958 (p. 1162). 
Dommages immobiliers 
Intérieur, — M. Roucante. Ne 9693, compte rendu du 6 mars 
158 (p 1250) 


APGENTAT. — {ndemmisation des exploitants agricoles de la région 
li Argental ‘orrèse) viclimes d'un ourayau. 
Agriculture — M, Goudoux. N° 3551, compte rendu du 


1 septembre 1957 (p. 4056). 
Fons DE SOIIDARITÉ —Fonchonnement du [onds de solidarité. 
Agricullure. — M. Detachenal. Ne 10502, compte rendu du 
2 mars 1958 (p. 19%). 
CAMEROUN 
MUL DE TRAITEMENT, — Non cumul du traitement pour un fonc- 
aire français ayant un contrat avec le Gouvernement du 
Ca/ntroun. 
Outre-mer. — M. Piantier. Ne 10772, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 22%). 
IMPOT SUR LES REVENUS, — fe'us de défaiquer le supplément colo- 
nil appliqué aux pensions des fonctionnaires. 
France d'outre-mer. — M. Plantier, Ne 10222, compte rendu 
du f mars 1938 ;p. !226). 
Calcul des frais professionnels. 
France d'outre-mer. — M. Plantier. Ne 10223, compte rendu 
du 4 mars 1938 (p. 1226). 
CAMPING 
PYRENÉES-ORIENTALES, — Nombre de terrains existant dans les 
Pyrenées-Orientales. 
Education nationale. — M. Tourné. Ne 8253, compte rendu 
du M janvier 19% ‘p 180). 


CANAL DU BERRY 
mr Montant détaillé des produits du canal du Berry de 
IA) à 1956. 
tudget. — M, Parrot Ne 7709, compte rendu du 20 septern- 
bre 1957 (p. #29). 
CANCER 


NIRLS ANTICANCÉREUX. — VNosnbre d'admissions, de journées à hos- 
p'tahsation, de décès et bilan financier pour les centres anti 
canccreuxz de Caen, Angers et Rennes. 
Santé publique et pupulation — M. Pierre Ferrand. Ne 7:42, 
compte rendu du : septembre 1957 (p. 4080). 
Lu TE CONTRE LE. — Crédits alloués en 1957 et prévisions pour 
1.95, 
Santé publique. — M. Tourné. Ne 10053, compte rendu du 
S mars 1958 (p. 1389). 


ISTIQUES. — Nombre de personnes décédées par cancer, nom 
de malades ‘dépistés, nombre de rentres de dépistages rt 
de Trutement et montant des crédits alloués pour la lutte unti 
cuncéreuse. 
Santé publique et population. — M. Tourné. Ne 7592, 
compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4080). 


Tic — Subvention du S. E. I. T. À. aux recherches sur le 
Cancer An fumeur. 

Budget — M. Hernu Ne 7707, compte rendu du 18 :ep- 
lemmbre 1957 (p. 4167). 
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CANTINES D'ENTREPRISES. Dans les entreprises hôtelières 
lravail et = rité ° M ant! 1, Me (UM, 
| reuau du mai 1233 :f 17 
SUPPRESSION { titre ‘ " ' niine € entre 
, é té ox ent 
| lrava u e Ne 11372 npte rendu du 
| | (US (4 1 
| CANTINES SCOLAIRES, Voir En ° 
CAOUTCHOUC, — 4,1" nement du marc? fra 
| 
| Industrie et M ] rre Fer d N nr, 
| mmple r lu d i l LS | 28 
SYSINÉTIQUE. — fmportation et OL 16. France 
] lustrie et int M | L Fe raind n° LE 
‘ m4 e ’ t 1 i t V & ] A 
CAPITAINE MOUREAU. Vutr Algcne 
CAPITAL DECES. (as d ulariés ne Ja ant le percevoir du fait 
que leur « pouse n ci LH ve 
Travail M. Bernard l'aurmier. NX 11:52 inpere Ft lu du 
) t tu R t 


CAPOTES DE VOITURES 
REMISS EN ÉTAT, — Suualion fiscale d professionnels 
Fina t \ * \ 11,61, EP rendu du 
31 octobre 1923 !{j 


CARBURANTS ET PRODUITS PETROLIERS 


AIGERIE Lo) ZZRUATIE n da? ut 0 dar es tro fépartements 
algériens 
Algérie M. André Bégouir Ne SOM co te rendu du 
2 janvier 1%% (pp SU 
FRSENCE DÉTAXÉE M ac ( location d'esst c détarte 
aus culivatecurs de la Uaute-M 
Agricullure, — M, Mar Ci r. No So, myle rendu 
du 19 novembre 1457 (p. 4803 
Ou tüté d'essence déltaréi par lé} { ent cl rislourne ur 
le matériel agricole 
Agriculture. — M. Pierre Ferrand. Ne 6616, compte rendu 
du 13 décembre 1%7 (p. 91% 
ftlribulion d'un contingent aur agriculleurs pour les embla- 
vures d aulomne et d'hiter 
Agriculture. — M, Yves Péran. Ne 8621, compte rendu du 
27 décembre 1%57 (p. % 


{{ributions faites au début de l'année 
Agriculture, — M Abelin Ne SKA, comple rendu du 
27 décemire 1957 (p. oui 
Onantités alloucs: aur ermoiants en 1% 
Agriculture, — M Pie-re Ferrand Ne OMR re npte rendu 
du 16 janvier 19358 tp. 6) 
{ftribution de À litres par hectare en 1057 et Gs tres en 148. 
Agriculture M. Piette No 6115, compte rendu du 7 février 
as (9 L20 
l'our les agricuteurs 
Agricullure - M A le Benoft, Ne 9,71 opt! 
du 5 ai D'ON Up. 1552), 
Detaration de carburant 
Agriculture M. Mabrut. Ne 604, comple rendu du 
13 inai 1958 (p. 1064) 
liépartition et controle des bons d'essence détarte 
Agriculture — M, Hernu. Ne 1088, compte rendu du 
1 juillet 1958 (p 265) 
Attributions exceptionnelles d'entraide agricole 
Agriculture. — M, Courtier. Ne 10827, compte rendu du 
15 1nai 125 (p. 248) 


CARBURANTS DETAXES,. \tribution exceptionnelle aux familles 
dont un membre est maintenu ou rappelé sous les drapeauz. 
Agriculture, — M. Courrier, Ne 11505, compte rendu du 
22 novembre 1958 (p. 2789 


‘9 
Non-attributhon aux exploitants agricoles lorsqu'une ligne à 
basse lenSion passe à prormmité de leur ferme 
Agriculture - M Bernard Paumier. Ne 11623, compile 
rendu du 22 novembre 1%38 (p. 2784) 


MOTEURS D'INTERIEUR DE FERME — Condutions d'attribution de bons 
d'essence délarée pour tes moteurs d'intérieur de ferme 
Agricu!ture. — M, Grandin, ne 10941: M Pierre Ferrand, 


ne 10981, compte rendu du 1° juilet 1953 (p. 2651). 
MOTEURS D'IRRIGATION — Crilère retenu pour le calcul des contin- 
gents departementaux alloués aux moteurs à usage d'irrigalion. 
Agricullure. — M. Gourdon. Ne 797, compte rendu du 
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s octobre 1997 (9. 4491). 
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ESSENCE DÉTAXÉE POUR LES ARTISANS CANRIENS 
Budget. — M. Marcel Harmon. No 101%, compte rendu du 
19 mars 1%8 (p. 1:35) 
ESSENCE DÉTAXÉE POUR LES PATRONS PÊCHEURS. 
Finances, — M. Alduy, No 10983, compte rendu du 19 sep 
temmbre 1%8 (p. 26591) 
Prix. — Augmentation de sir francs par litre altribuée aux sociétés 
vétrolières en raison de l'affaire de Suez. 
Industrie et commerce .— M. Pierre Ferrand. No 9050, 
comple rendu du 26 décembre 1957 (p. 5589). 
Prir et taration de l'essence et des produits pétroliers. 
Industrie, — M. de Léotard. Neo 9132, compte rendu du 
25 mars 1953 (p. 1955). 
Supplément à la tare intérieure ‘montant par hectolitre). 
industrie et commerce, — M. Pierre Ferrand. No 960, 
compte rendu du 4 février 1958 (p. 924). 
Prir et montant de la consommation. 
Budget. — M. Bouxom., Ne 10101, compte rendu du 7 mars 
1958 (p. 1331). 
STATIONS-SER vICR. — Développement du nombre des stalions-Service. 
Industrie et commerce, — M. Jean Villard, N° 8068, compte 
rendu du 23 novembre 1957 (p. 95097). 
TOURISTES ÉTRANGERS, — Vente de tickets d'essence aux touristes 
etrangers sur la base de & F le litre. 
Budget. — M. Damasio, No 7:52, compte rendu du 20 sep- 
tembre 1957 (p. 41291). 
TU KETS-VACANCES, — HRemboursement d'un franc par litre sur les 
haicketS-vacances non utilises. 
Energie. — M, Parrot. No 7473, compte rendu du 7 septern- 
bre 1957 (p. 4065). 
Détare d'une certaine quantité d'essence pour les salariés par- 
tant en vacances par la route 
Budget, — M. Mignot. No 3817, compte rendu du 18 octobre 
, 
1959 (p. 4564). 


CARIE DENTAIRE 
FIUORATION DES BAUX, — Prévention de la carie dentaire par la 
fluoration des eaux. 
Santé publique et population, — M. Sourbet, No 8600, 
compte rendu du ?7 novembre 1957 (p. 5015). 


CARRIERES AFRICAINES. — Prét de 3.500.000 F accordé le 21 mai 


4954. 
France d'outre mer, — M Philippe Vayron. No 8S01, compte 
rendu du 1à janvier 1958 (p. 43). 
CARRIERES. — Droit de vente de marchandises neuves en cas de 
cession de fonds d'exploitation. 
Budget — M. Méhaignerie. No 812%, compte rendu du 
26 noveinbre 1957 (p. 4978". 
CARRIERES DE PIERRE. — Dommages causés à une commune 
rurale par l'erploitation. 


Industrie et commerce. — M. Bartolini, N° 8487, compte 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 43). 
Dommages causés aur communes par l'exploitation. 
Intérieur. — M  Bartolini, No 8487, comple rendu du 
2% novembre 1957 (p. 4986). 


CARRIERES DE SABLE 


Baux. — Régime fiscal à appliquer aux contrats portant concession 
du droit d'erploiter une carrière. 
Budget. — M. Coulon. N° 7500, compte rendu du 18 octo- 


bre 1957 (p. 1561). 
CARTE DU COMBATTANT. — Voir Anciens combattants, 


CARTES A JOUER, — Zaration des jeux publicitaires. 


Budget. — M. Jean Meunier. N° 10869, compte rendu du 
14 mai 1958 (p. 2317) 


CARTOUCHERIE 
D'EL KARDJ (ARABIE SÉOUDITE), — Inculpation d'ingénieurs français 
à la suite d'erplosions. 


Affaires étrangères. — M. Sagnol. No 8395, compte rendu 
du 23 mars 1958 (p. 2107). 


CASINOS. — Produit des jeux dans les casinos de France et en Union 
Française. 
Budget. — M. Parrot. No 6190, compte rendu du 28 octo- 
bre 1957 (p 4619). 
GATASTROPHES FERROVIAIRES. — Voir S. N. C. F. 


CATCHEURS. — Définition vis-à-vis de la caisse de sécurité sociale. 
Travail. — M. Francois Bénard (llautes-Alpes). Neo 9166, 
compte rendu du 27 décembre 1957 (p. 9640). 





—_—_ 


C. E. C. A. 
CONVENTION EUROPÉENNE DE SÉCURITÉ SOCIALE, — Charges supplémen. 
taires pour la France. 
Travail. — M. Caillavet. Ne 9585, compte rendu du 14 # ? 
1958 (p. 801). 
FERRAILLE. — Organisation du marché de la ferraille. 
Finances, — M. Georges Bonnet. No 9%, compte rendu d: 
14 février 1958 (p. 800). 


CENTRACCORD 
Coxconmat DE La C. O. F. E. 1 — Modalités du concordat accordé 
à la C. O. F .Æ. I. au bénéfice de la société Centraccord. 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Gou 
Ne oi, coinpte rendu dau 3 octobre 1957 (p. 4195. 


CENTRALES NUCLEAIRES. — Nornbre dont dispose la Franre. 
Présidence du conseil. — M. Pierre Ferrand. No y, 
compte rendu du 16 janvier 1958 (p. 82). 
MaARCOULE. — Production. 
Présidence du conseil — M. Pierre Ferrand. Neo 958 
compte rendu du 18 février 1958 (p. 858). 


CENTRES D'APPRENTISSAGE 
ATTRIBUTION DES QUESTIONS PÉDAGOGIQUES. 
Education nationale. — M. Alfred Coste-Floret, No 94, 
compte rendu du 31 janvier 1958 (p. 462). 


BONIFICATIONS, — Buntfication pour Résistance pour un miattre 
d'internat. 
Education nationale. — M. Pascal Arrighi. Neo 10252, comple 
rendu du 14 mai 1958 (p. 2322). 


CHEF CUISINIER. — Redevance de nourriture d'un chef Cuisinier. 


Education nationale. — Mme Estachy. N° 8745, compte 
rendu du 18 décembre 1957 (p. 5498). 


CONGÉS ANNUELS. — Cas d'agents ayant offert leur démission avant 
d'avoir bénéjicié de leur congé annuel. 
Enseignement technique. — M. Palmero. Ne 11191, comple 
rendu du {er juillet 1958 (p. 2656). 


CONSEILS D'ADMINISTRATION. — Composition des conseils d'adriinis- 
tration (présence du surveillant général). 
Education nationale. — M. Alfred Coste-Floret, N° 9545, 


compte rendu du 4 février 1958 (p. 523). 


DinECTEURS. — Revalorisation des charges administratives des direc- 
teurs de centres d'apprentissage. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Bourgeois. 
No 7073, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4061; 
Mile Dienesch. N° 70756, compte rendu du 7 septembre 
1957 (p. 4063). 
Education nationale. — M. Virgile Barel. No 9542, compte 
rendu du 4 février 1958 (p. 523). 
Cas d'une nomination de directeur dans le Jura. 
Education nationale. — M. Barthélémy. N° 8815, comple 
rendu du 4 février 1958 (p. 9522) 
Indemnités pour charges adrnirastratives du personnel de direc- 
tion des centres d'apprentissage publics. 


Budget. — M. Pierre Ferrand. N° 9662, compte rendu du 
7 février 19:8 (P. 628). 

Education nationale. — M. Courrier. Ne 10034, compte rendu 
du ï mars 1958 (p. 122). 

Education nationale, — M. Chatenay. No 411060, compte 


rendu du 1er juillet 195$ (p. 2656). 

Education nationale. — M. Prisset. No 11069, compte rendu 
du 1: mai 1958 (p. 2324). 

Education nationale, — M. Pinvidic. No 11395, compile renuu 
du 1er juillet 1953 (p. 2658). 


DURÉE DE SERVICE, — Aménagement des marimums du sen 
hebdomadaire du personnel enseignant des centres d'apprenti 
sagr 


Ce 
ç- 


Education nationale, jeunesse et sports. — M. Cordilint 
No 303%, compte rendu du 7 septembre 1937; Mile Die- 
nesch. N° 7058 (p. 4063); M. Viallet. Ne 7087, copie 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 4064). 

Education nationale, — M. Chène, Neo 11061, compte rendu 
du 14 mai 1958 (p. 2323). 


ECcoNOMES. — Indemnités d'un économe. 


Education nationale. — M. Chêne, — No 11063, comp'e 
rendu du 14 mai 1958 (p 2323). 
Education nationale — M. Viatte. No 9551, compte 
du 31 janvier 1958 (p. 462). 
GaP. — Mesures pour faire face à l’af[lux des candidatures au CE" 
tre Paul léraud. 
Education nationale. — M. Julian. No 11349, compte rendu 


du 22 novembre 1958 (p. 2785). 
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EMNIÉS Indemmaites des Jonchonnaires directeurs, ecunotnes, 
lusion des surceulants pénéraux). 
Education nationale, — M. Alfred Coste-Floret, Ne 9547, 
compte rendu du 5% janvier 1953 (p 462). 
Indemnites de charges adnimistratives des directeurs, directri 
ces el éCconormes 
Budget. — M. Pierre Ferrand. N° 966, compte rendu du 
1 lévrier 1%58 (p. 628). 
Montant des indemnités de geslion et de responsabilité des 
chefs des services rcunorniques des centres d'apprentissage. 
Education natienale, — M. Gabelle, Ne 11253, compte rendu 
ou er jui let 19% p. oi 
La TE AnpèCHE). — Ouverture d'une section commerciale au 
tre d'apprenlissage. 
Education nationale. — M. Roger Roucaute. Ne 9551, compte 
rendu du 4 février 193 (p. 521) 


Liox — Fermeture du centre d'apyrentlissage de Lyon. 
Education nationale, jeunesse et sports, — M. Cagne. 
Ne 39300, compile rendu du 15 septembre 1957 (p. 4169). 
MAfTRES D'INTERNAT. — Situation des maîtres d'internat et surveil- 


lants d'externats des centres d'apprentissage. 
Education nalionale, jeunesse et sports. — M. Cordill 
N° 7662, compte rendu du 4er octobre 1957 (p. 4478). 


A{AÎTNES SURVEILLANTS. — Slatut des maitres surveillants des cen- 
tres d'apprentissage. 
Education nalionale, jeunesse et sports. — M. Palmero 
Neo 7968, compte rendu du 3 octobre 1957 {] 1195). 


Statut des maitres surveillants. 
Fonction publique. — M. Cordillot. No 6989, compte rendu 
du 28 janvier 1958 (p. 33). 


MruxG-SUR-LOIRE. — Transfert du centre de Meungsur-Loire à 
Uurncauns. 
Education nationale, — M. Chène. Ne 11064, compte rendu 
du 16 nai 1% (p. 2385). 
MOrRANS-EN-MONTAGNE. — Transfert du rentre d'apprentissage de 
Moirans-en-Montagne (Jura) à Saint-Claude. 
Education natforale, jennesée et sports, — M. Barthélemy. 
N° 7200, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4064). 


Naxtes, — Construction et adjudication du C. À. du bâtiment de 
Nantes. 
Education nationale, — M. Gravaille. Ne 9545, compte 
rendu du 4 février 1958 (p. 923-524). 
PFRSONNEL, — Situation actuelle dans les centres publics d'appren- 
tissage des dactylographes ronéotymistes. 
Education nationale. Mme Francine Lefebvre. No 9298, 
compte rendu du 14% janvier 19358 (p. 39). 
Mouvement du personnel. 
Education nation'le. — Mme Francine Lefebvre. N° 920, 
cotnple rendu du 12 février 1958 (p. 720). 


PorTiEnSs. — f[ntégration d'un agent à Poitiers. 
Education, — M. Blondeau. No 9964, compte rendu du 
23 mars 1958 (p. 197 


PROFESSEURS, — Cas d'un professeur d'enseignement général. 
Education nationale. — Mme Francine Lefebvre. Ne 10712, 
compte rendu du 2 mai 1958 (p. 2251). 


PROFESSEURS ADJOINTS. — /ndice d’un professeur technique adjoint 
Education nationale. — M. Chêne. N° 11180, compte rendu 


du 14 rai 1958 (p. 2925). 

Diflérence de classement indiciaire existant entre les profes 
seurs techniques adjoints des écoles nationales profession 
nelles el tes professeurs techniques adjoints des centres 
d'apprentissage. 

Education nationale. — M. Gabelle. No 11954, compte rendu 
du 1er juillet 1958 (p. 2697). 


PUTEAUX, — Suppléance d'employées du centre de Puteaux. 


Education nationale, — Mme Rose Guérin. N° 9915, compte 
rendu du 28 février 1958 (p 1163). 


Les SABLES-D'OLONXE. — Nécessilé urgente d'une construction aux 
Sables-d'Olonne (Vendée,. 
Education nationa'e. — M. Deixonne. Ne 9647, compte 


» 


rendu du 25 février 1958 (p. 1027). 


SESF, — Nombre de places disponibles dans les centres d’appren- 
age de la Seine. 
Education nationale. — Mlle Marzin. Ne 10715, compte 
rendu du 1er juillet 1558 (p. 26%). 


STATUT 


Education nationale. — M. Alfred Coste-Floret. N° 9543, 
cuinple rendu du 21 janvier 1958 (p. 412). 
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Sunvi aNTS GÉNI \ Uni tion de 1! ta! elon x 
Budget! \f tas \ Lx rendu du 
au 71 ven hre 12 1 . : 
Ftablisse t de la hste d'aptitude aux functions de survril 


nt gCne al. 


Î M. A 1 Floret. N ‘à 
Con} » i 
Recrut! rnt urt r 
Edura 1 à \M Alfri ] \ iN 
mnpte ! lu du 31 janvier 1958 [p. qu? 
Le Ti Ouverture d'un section stér tyte pla é au 
leu (Ardèche 
j ! NM Rover 1 te. Ne 9551, compte 
rendu du à février 12% 
TRAVAUX OÙ FOURNITURES Droit e sou ionner pour un 
lnelaiure du t Cu d aaniInisi [4 
Education nat ] M | ” 1 \ 1100 , np'e 
rendu du 1% sepl mire 1%38 d A, 
VENDOME. — Situation desas e du Centre 
Education nationale M Bernard Paumier Ne 8:01, 
inpie ren0u au 26 G indre 1%, p. ous 


CENTRES FEMININS 


ARLES SUR-HHONE, — ( struclu 4 Ce e 
Educailion nat a le M. M Ne (1 npte rendu 
du mars 198 122 
CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE Fermeture d'un 
certum nombre de srrlons u bal cent dans les « } dt 
Jormation projesswmne 4e des auuilt 
Travail et sécurilé sociale M. Courrier. Ne 7580, compile 
rendu du ; septembre 1%: 1} FUN M, d'Astier de 
La Vigerie, Ne 5892, compte rendu du 7 septembre 19% 
p. Uni M. Cogmot, Xe Sa), cumpile 1! lu du 26 dé- 
cetnbre 1907 (p. of) 
{ le ré ot u ‘ ( r 4 € 14 la n pl ? ét d $ 
t { ls ue Jour { L { I Î 1 ! 
Ke | M H 1 init rendu 
du 12 févr: 128 (} 
Crédits et eflect/ en 1 lé enlre 
Travan = M Icher. Xe La, Co [LYS rendu dau t 
1% (p. 120 


Indemnités hora res des slantares des centrts F. P. A 


Travail M Ma’ius Cartier, N° 1028, compte rendu du 
19 mars 1%3n P 1,4! 
{ Lemnit lt {ra rl ‘ { rs du nfr le 1rd 
| u it 
Tra l Mlle M 101% omolte rendu du 
158 y | » n | t 


CENTRE NATIONAL D'ENSEIGNEMENT PAR CORRESPONDANCE, — 


Suuation des employés du centre national 


Ed I Mie Ma | Vo tot nte 
rendu du 1 I 198 (p, 21 
Rémunérat n 14 ] [4 { r pre ration { repation\ 
Education nationale M Vial! \o 415 uanpte rendu 
du 1% septembre 1%8 209. 
CENTRES D'ENSCICNEMENT SCIENTIFIQUE. / ce nou- 
tveaur centre lans l« f[acuil« 
Education nationale \f Re: Pl \ q * rte 
rendu du 18 décembre 19 p. «41% 


CENTRES D'HEBERGEMENT. Nombre des malades ? 


Santé pul M. Viallet. No 10554 npte renju du 


12 avril 1% I 1 
Subventions de l'Etat à leur calior 
Santé pu Lau \ \ et, Neo »,, compile endu du 
15 avril 1%8 (p. 2197 
Participation de l'Etat aux dépenses de fonctionnement 
Santé publique - M  Viallet. 10556, compte rendu 
du 19 avril 1958 (p. 219 


CENTRES DE RÆEEDUCATION POUR ENFANTS. Procédure et voies 
de recours 
Justice M. Tourné No 108IS, mpte rendu du 


15 avri 1953 (p. 21% 


CENTRES DE REFORME 


INDEMNITÉé DE DÉPLACEMENT Indemnités et fra remboursés auz 
invalides convoqués par les centres de réjor el d'apyireu- 
lage 

Anciens combattants et victimes de £guerrs M  Icher. 

No 612, comple rendu du 7 septembre 1%57 (p. 4058), 


MÉDEQN CHEF DE CENTRE. — Attributions. 
Défense nationale. — Mme Wrancine Lefebvre, N° 9538, 


comple du 30 janvier 19% (9. 411-112). 
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CEREALES 
Exrontatioxs. — Prir de vente rendu frontière ou ports pour des 
erportations de blé, vryge el setgle. 
Agriculture, — M. Damasio. No 112%, compte rendu du 
qer juil et 19% Pp. =by2;. 
OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL, — Comptabilité des organismes 
stockeurs 
Agriculture, — M. Edouard Thibault No 1095, compte 
rendu du 2 mai 193 (p. 28). 
Tuvstæ ET Maroc. — Résultats des opérations traitées par l'O. N. 
4. C. avec la Tunisie et le Maruc. 
Agriculture. — M, Monnier. Ne 7030, compte rendu du 
7 septernmbre 1957 (p. 4055). 


CEREALES SÆECONDAIRES, — Tare À la mouturé. 
Agriculture. — M. Raymond Lainé, Neo 10171, compte rendu 
du 18 mars 1953 (p. 1066). 


CEREMONIE DU SOUVENIR. — Interdiction de la cérémonie en hormn- 
mage aux fusillés de Nantes. 
Défense nationale, — M. Gravoille. No 8561, compte rendu 
du 19 décembre 1957 {p. 552). 


CERTIFICATION DE SIGNATURES, — Sur les procuralions délivrées 


par des héritiers à un tiers mandataire pour le remboursement 
d'un livret de caisse d'épargne. 

Justice, — M, Pelleray. N° 10159, compte rendu du 4 mars 

1958 (p. 1227). 
CERTIFICAT D'IDENTITE, — £tablissement pour la publicité foncière. 
Justice, — M. Vals. N° 9565, compte rendu du 12 février 

1958 (p. 721). 

Pièces erigées pour la publicilé [oncière. 


L Budget. — M. Lacaze. N° 9556, compte rendu du 13 février 
! 1958 (p. 761). 

LE 

j CESSION DE PARTS 


Avant l'erpiration du délai de cinq ans (option prévue par le 
décret du 20 mai 195). 
Finances. — M. Plantier. No 11017, compte rendu du 2% mai 
19% (p. 206). 
Cas d'un associé se retirant en rédant ses parts À un autre 
coassocié, ‘Régime de faveur. Décret du 2%) mai 1%.) 
Finances — M, Plantier. N° 11010, compte rendu du 26 mai 
1958 (p. 2505). 





INT rym œ 
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CHAMBRES D'AGRICULTURE, — Nombre d'électeurs inscrits par 
département. 
Agriculture, — M. Fourvel. No 10371, compte rendu du 
25 mars 1958 (p. 1965). 
Agriculture. — M. Orvoen. No 10637, compte rendu du 
18 mars 198 (p. 1666). 


CHAMBRES DE COMMERCE 
ELECTIONS GOXSULAIRES, — Remboursement des [mis de candidature. 
Industrie et commerce. — M, Bouyer, N° 10552, compte 
rendu du 2 mai 1953 (p. 228). 
Dénomination des compagnies. 
Industrie et commerce. — M. Paulin, N° 11618, compte 
rendu du 19 septembre 195% (p. 2708). 
PATENTE. — Imposition a la palente. 
Budget, — M, Darou. N° 9051, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1219). 


CHAMBRES DES METIERS 


AFFILIATION. — Affiliation des bouchers alors qu'ils sont déjà ins- 
crits au registre du Commerce. 
Budget, — M. Jean Villard No 76%, compte rendu du 


7 février 1958 (p. 621). 
CHAMPIGNONS. — Assujettissement des producteurs à la palente. 
Budget, — M. Bichet, Ne 9466, compte rendu du 11 mai 


1958 (p. 2312). 


CHANTIERS DE JEUNESSE 


AVANCEMENT. — Droits à l'avancement d'un élève aspirant de la 
classe 1939 appartenant à l'éducation nationale. 
Armées. — M. Bouhey. No 10596, compte rendu du 19 sep- 


temibre 1958 (p. 2683), 


KÉFRACTAIRES. — Exclusion du titre de réfractaire des jeunes gens 
ayant pas répondu à la convocation des « chantiers de jeu- 
nesse ». 

Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Ranoux. 
No 7397, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4058). 





CHANTIERS NAVALS 
TAx& LOCALE, — Application de la tare locale pour la fourniture et 
La pose d'un moleur Diesel sur une coque en bois. 
Budget. — M. Pelleray. Ne 655, compte rendu du 2 sep. 
tembre 1957 (p. 4291). 

Application de la tare locale aux opérations de facon rt !» 
prestations de Service faites par un chantier naval pour le 
compte d'un autre chantier naral. 

Budzet, — M. Mazier, No° 7375, compte rendu du 2% sep 
tembre 1957 {p. 1295). 


CHARBON, CHARBONNAGES. — }oir Ilouillères. 


CHARBONNIERS 
MARGES RÉVÉFICIAIRRS. — Varialion des marges bénéficiaires des 
petits charbonniers en boutique. 
Affaires économiques, — M. Maurice-Bokanowski. No 7812, 
compte rendu du 18 seplembre 1957 {p. 4170). 


CHARCUTIERS 
PATENTE. — Classement pour la patente. 
Budget. — M. Salvetat. No 9629, compte rendu du £ mars 
1953 (p. 1221). 


CHARGES SOCIALES 
CALCUL DES, — Cas d'une ouvrière à domicile (corsetière\. 
Travail. — M. Maurice Schnmann. No 8957, cempte rendu 
du 14 janvier 1953 (p. 5%). 


CHASSES 
GARDÉES. — Perception de la tare par les municipalités. 
Agriculture, — M. Bernarg Paumier. Ne 115%, compte 
rendu du 22 novembre 1958 (p. 2783). 

MILITAIRES DÉMOBILISÉS. — Dispense du permis de chasse. 

Budget. — M. Pierre Ferrand. N° 8320, compte rendu du 
26 novembre 1957 (p. 4935). 

Remboursement aux militaires démobilisés d'Afrique du Nord 
du prix d'un permis de chasse qu'ils ont acquitté avant la 
décision du 13 septembre 1557 leur octroyant la gratuité. 

Budget. — M. IHlerzic. No 8358, compte rendu du 5 novem- 
bre 1957 (p. 466). 

Puses. — Conditions pour être autorisé à détruire sur sa propriété 
à l'aide de pièges les lapins et renards. 

Agricullure. — M. Bernarj Paumier. No 9812, compte 
rendu du 31 janvier 1958 (p. 461). 

RÉSERVES DE CHASSE, — Cas du propriélaire d’un bien rural donné 
en location ayant affermé ses terres à la fédération de chasse 
pour en faire une réserve de chasse. 

Agriculture. — M. André-François Mercier. No 8619, compte 
rendu du 27 novembre 1957 (p. 5008). 
Constitution de réserves dans les Pyrénées-Orientales. 
Agriculture. — M. Tourné. Ne 40241, compte rendu du 
26 mars 198 (p. 2008). 


CHAUDIERES DE CHAUFFAGE CENTRAL. — Application de la T. V.A. 
Budget. — M. Engel. No 8352, compte rendu du 26 no- 
vembre 1957 (p. 4977). 


CHEMINS 
PRIVÉS, DÉPARTEMENTAUX, RURAUX. — Voir Routes. 


CHEMINS DE FER TUNISIENS. — Foir Tunisie. 


CHIENS ET CHATS. — Jriporlations en provenance des territoires 
d'outre-mer. 
Agriculture. — M. Malbrant. No 9605, compte rendu du 
13 mai 1958 (p. 1664). 


CHIRURGIE CARDIO-VASCULAIRE 
CENTRES. — Création de services dans les grands centres. 
Santé publique, — M Scheider, No 9725, compte rendu 
du 12 février 1958 (p. 725). 
Coût et degagement des crédits. 
Santé publique. — M. Cordillot. No 9865, compte rendu du 
25 février 1958 (p. 1032). 
MÉTHODES « A CŒUR OUVERT ». — Crédits prévus. 
Santé publique. — M. Tourné. No 10820, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2217). 


CHIRURGIE DENTAIRE 
DOCTORAT. — Projet de création d'un doctorat en chirurgie den- 
taire. 

Education nationale, jeunesse et sports. M. Abelin, 
No 6905, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4004). 

ETUDIANTS. — Nombre et répartition des étudiants. 
Education nationale. — M, Pierre Ferrand. No 8284, c 

rendu du 18 décembre 1957 (p. 9197). 
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LE RARISRUMNE. — Suualion des chirurgiens dentistes alsa 
ant effectue leurs études d 'ense,gnement pour dentistes 
une 

S pub! et po} M. Savard. Ne 5771, 

te rend 1 18 4 obre 1957 i 

LES CHIRURCGIENS DENTISTES. — [filisation des ssouu 

santé publique. - M. Chamant. Ne 97%, compte rendu 
25 février 1958 (p. 1092 

CHOMAGE 
EUS ACHIOQES., — Condilions d'attribution des allocations de 
h age parliel aux vourriers agricoles. 

fravail et sl rité sociale — M Bernard P r 

No #37, compte rendu du 27 novembre 1457 (J nitt 


YraTISTIOTE. — Nombre de départements di posant de serrice 


aur trarailleurs sans emploi. 


Travail. — M, Bernard Paumier, Ne 11224, compte rendu 
ju fer juillet 1958 (p. 2670). | 


CHRONOGRAPHES. Sur les Morenr-Saulnier #00 


Forces armées (Air). — M. Vahé., Ne 9756, compte rendu 
du 13 mars 1458 ‘p. 159 
CHYPRE. Fourniture d'armes à la résistance cunriote 
Affaires étrangères, — M. bronne. Ne SX, compte rendu 
du 14 janvier 195% (p. 23). 


CIDRE 
ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ. - Montant des crédits destinés à cou- 
vrir irs dépenses de l'assainissement du marche cidricule. 
Budget. — M. Bernard Panier, Ne 81%, compte rendu 
du 28 novembre 1997 (p. A). 


CIDRIER. — Fronéralion de la patente par suile du manque total 
de produrlion. 
Budgel. — M. Courrier. Ne 8466, compte rendu du 27 dé 
ceinbre 1957 (p. 9647 


CIMENTERIE 
D'AMBOANIO (MAJUNGA). — Achat et vente par le terrilone de Mada- 
1 ar. 
France d'outre-mer — M, Raymond Dronne., Ne 10195, 
comple rendu du 4 mars 1958 (p. 1226). 


CIRCULATION 


CWENIN PRIVÉ, — Pouroirs du maire. 
Intérieur. — M. Bernard Paumier. Ne 10403, compte rendu 
du 17 juin 195% (p. 2115). 


Coxtrôte. — Comportement des agents chargés du contrôle. 
Intérieur, — M. Anxionnaz. No 11160, compte rendu du 
19 seplembre 1958 (p. 2:09). 

INFraCTIONS, — Nombre de proces-verbaux dressés par les brigades 
de gendarmerie dans le département de l'Aube aux cyclistes, 
rmotocychstes et automobilistes. 

Défense nationale et forces armées, — M. Marcel Noël 
No 3096, compte rendu du 7 septembre 197 (p. 1060 

PIILRES. — Eclairage dit « européen asymétrique ». 

Intérieur, — M. Gilbert Martin. No 822 comple rendu du 
12 novembre 1957 {p. 1750) 

SIGNALISATION, — Modalités d'application des dispositions de l'arrété 
relatif à la signalisation des véhicules. 

Travaux publies, transports et tourisme. — M. Pelleras 
N° 1127, comple rendu du fer juillet 1438 (p. 2677 


SICNAUX, — Règles applicables pour l'implantation des signaux indi- 
quant un danger. 
Travaux publics, transports et tourisme M. <a!vetat 
N° 5513, compe rendu du 3 septembre 1957 (p. 10% 


MTATIONNEMENT pass Paris. — Mesures de protection contre l'inrendie 


priseS pour le parc de stationnement de la cour Napoléon au 
l'ulais du Louvre. 
Intérieur. — M. Coirre. No 8361, compte rendu du 3 décem 
bre 1957 PF ot). 

STATIONNEMENT DES VÉHICULES. — Slalionnement d°s véhicules sur les 
trolloirs el sur le bas-côlé des routes dans la Seine, la Srine- 
ct-Uise et la Seine--et-Marne. 

Intérieur. — M Cadic. N° 8262, compte rendu du 28 octobre 
1957 (p. 4623). 

YSITICULES DES DOMAINES ET DE LA R. A. T. P. — Infractions commises 
# les conducteurs de véhicules des domaines et de la R. A. 
 P, 

Travaux publies, transports ct tourisme. — M Bernard 
Manceau. No 9021, compte rendu du 4 juillet 1958 
(p. 26,9 


CITES UNIVERSITAIRES. — Voir Enseignement, 
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COLLECTIVITES LOCALES 
ADIJUDICATIONS, — Frais de publicité 
Intérieur se \! (,abelle Vo God), compte rendu 


14 février 1953 “02 


[es 








ASSEI MENT ATTON Prise en 1 haruye bar une Commune des dépen ses 
resullant de l'assermmentalion d'un srcond garde champétre 
Intérieur M. Toublane. N° 3389, comple rendu du 
1 septembre 1957 (p. 4053 
CENTIMES ADDITIONNEI Indemnité compensatrice pour perte de 
TESSOUTCeS fiscales 
Intérieur M Chatelain. No 119%, compte rendu du 
2 mai 193 (p. 22841 
CONCESSIONNAIRES DE HROITS COMMUNAUX, — Lunitation en leur [ateur 
de Larticle 1°) du ( {, 1 


Budget. — M. Buron. No 95702 compte rendu du % noiem- 
bre 1957 (p. 4951 
COSTRUCMON D'IMMECWES — Parlicipalion de l'Etat aux projets 
de cons!'ruction d'imrrcubles pour les Conununes, 
Budget, — M. Bouxom. No 1988, compte rendu du 11 mai 
15 P 214). 
Déciénatioxs — Communication de l'extrait de délibération d'un 
conseil runmicipal 
Intérieur, — M. Bernard Paumieér. No 10639, compte rendu 


du 2 mas 1953 (p. 2240) 


Exraxsio (ans des timimeubles sinistres par faits de guerre et 
reconstruits depuis 1954 
Reconstruction. — M. Parmentier, No 901%, compte rendu 


du 1% mai 1933 (p. 23%. 


EmrnrxTs Exonération des tares sur le chiffre d'affaires des 
intéréls des prèts consentis par les sociétés d'assurances et 
de capitalisation aur collectivités locaies, 

Budget — M. Pianta. No 348, compte rendu du 18 octo- 
bre 19953 (p. 4:55 

Faculté pour les communes d'émettre des obligations dans le 

public ou d'emprunter auprès d'organismes financiers. 
Intérieur. — M. Cupfer. No 6729, conrpte rendu du 7 sep- 
téembre 1957 (p. 1051). 

Diflicultés rencontrées par certaines communes rurales dans 
le remboursement des premières échéances des emprunts 
contractés par elles pour les adductions d'eau. 

Agriculture. — M. Bernard Paumier. N° 3052, compte rendu 
du 7 septembre 1957 (p. 40%). 

Instructions à donner aur organismes préleurs. 

Finances. — M. Tourné. No 3926, compte rendu du 
28 février 1953 (p. f16:). 

Collectivités des Pyrénées-Orientales. 

Intérieur. — M, Tourné. No 9218. compte rendu du 20 jan- 
vier 1958 (pp. 412, 415). 

Emprunts départementaux, communaux et syndicaur réalisés 
en 19%. 

Intérienr. — M, Lamarque-Cando. No 9689, compte rendu 
du 23 mars 1958 (p. 2115). 

Possibilité d'inderation. 

Intérieur. — M. Le Bail. No 959, compte rendu du 7 février 
1958 (p. 621) 


Emprunts contractés par le département et les communes du 


Loiret 
Intérieur. - M. André Chône. No 10289, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2299. 
Taur 
Intérieur. — M. Jarrosson., Ne 10542, compte rendu du 


2 mai 1958 (p. 2240) 
Nombre d'emprunts sollicites par les collectivités locales et 
n'ayant pas encore recu de suile Javorable (Haute-Marne). 
Intérieur, — M Marius Cartier. No 11409, compte rendu 
du 19 septembre 1958 !p. 2711) 


ENSFIGNEMENT PRIVÉ. — Montant des subrentions mandatées par les 
collectivités et établissements publics locaur aux établissements 
privés d'enseignement, aux parents d'élèves, etc. 

Intérieur. — M. Palmero. Nos 73579, 7180, 7781, 7:82, 7:89, 
compte rendu du 2° septembre 1957 (p. 4300), 


FORÊTS ENDOMMAGÉES. — Eronération en faveur des communes 
pauvres de l'impôt foncier pour leurs forêts endommagées par 
Jaits de guerre. 

Budget. — M. André Beauguitte. No 5316, compte rendu 
du » novembre 1957 (p. 4663). 


FRAIS DE THANSPORT DE MARCHANDISES, — Remboursement à un four 
nisseur d'une commune de ses frais de transport de marchan 
dises. 


Finances, affaires économiques et plan. — M. Crouzier. 
No 7950, compt> rendu du 28 octobre 1957 (p. 4622). 











MNONS-VALUES. — Remboursement aux collectivites locales d»s 


moins-valurs résullant des dispositions de la loi de finances & 
lu avril 1%54% 

Intérieur. — M, Thoral. Ne 73551, compte rendu du 18 oct: 
Dre 1957 ‘p. 407% 





NOUVFIIE COMPTAMINTÉ. — Applicaton de l'instruction M. 14 sw 
la nouvelle commtabuité des communes. 
Finances, affaires économiques et …s — M. Cadi 
No SX, compte rendu du » novembre 1957 (p. 4664 
NOISY LE-S&C — Opérations de remembrement. 
Reconstruction. — M. Hernu. Neo 10695, compile rendu du 


15 avril 19% (p. 2195 


UUVRES SOCIALES, — Arbre de Noël pour les enfants du personnel 
conmviunal 
Intérieur. — M. Boisdé. No 10129, compte rendu du 6 mars 
1953 (p. 1281 


l'FRSOANEL COMMUNAL, — Mesures particulières 7révues pour leur 
fitularisation en fareur des agents aurudiaires naturalisés depuis 
moins de Cinq ans. 
Intérieur, — Mme Flise Grappe. No 6554, compte rendu 
du 3 septembre 1957 (p. 4051 
Rôgles «appliquées en matière de promotion d'échelon drs 
femmes de Service des écoles maternelles el des classes 
cantines. 
Intérieur. — M. Le Floch. No 7221, comte rendu du 7 sep- 
tembre 1957 (p. 4072). 
Calcul des droits À la retraite d'un employé communal après 
le recul de la limite d'âge (décret du 9 aout 1%. 
Budget. — M, Perroy No 3309, compte rendu du 18 se; 
timbre 1957 (£. 4106). 


Indemnité forfaitaire (suite à la réponse n° 459% du 4 avril 
1957). 


Intrieur. — M. Brard. N° 5528, compte rendu du 14 jar.- 
vier 1953 (p. 41 

Application des indices marima aux bibliothécaires chargés des 
wibliot'èques municipales de 2° catégorie, 

Intérieur. — M. Brard. No 3529, compte rendu du 20 :ep 
tembre 1957 (p. 4299). 

Choix de la période de congé et fractionnement des congés 

des agents communaux 
Intérieur, — M. Houdremont, No %6i1, compte rendu du 
1 seplembre 1957 (f. 4075). 

Remboursement des sommes retenues à un agent communal 
suspendu sans traitement. 

Intérieur. — M. Houdremont. No 5612, compte rendu du 
0) septembre 1957 (p. 4299). 

Estension aux agents communaux en activité de service béné 
licuaires de prèts complémentaires à La construction des dis 
positions relatives aur bomfications d'intéréts instituées en 
daveur des personnels de l'Etat. 

Intérieur. — M. Thoral No 7643, compte rendu du 18 oclo 
bre 1957 (p. 1553) 
Beconstitution de carrière des fonrtionnaires Municipaux. 
Intérieur. — M, Gabcile. No 8263, coinpte rendu du 42 no 
vembre 1957 (p. 4720). 
Titularisation d'employés municipaux nommés par le maire 
Intérieur. — M. Bernard Paumier, N° 8397, compte rendu 
du 3 décembre 1957 (p. 5141). 


Présidence du conseil de discipline des employés communaur 
Justice. — M. Paul Coste-Floret. No 8S26, compte rendi 
du 26 décembre 1957 (p. 55%). 
Assimilation aux fonctionnaires des employés communaur des 
villes 
Intérieur. — M. Robert Manceau. No 8872, compte rendi 
du 26 décembre 1957 (p. 55%). 
Reclassement avec bonification d'un employé ou fonctionnaire 
communal déporté avant son entrée dans l'administration 
Intérieur. — M. Robert Manceau. No 8873, compte rendu 
du 26 décembre 1957 (p. 5590). 
Adoption des échelles indiciaires pour les communes de moins 
de 2.000 habitants. 
Intérieur. — M. Rricout. No 8892, comfte rendu du 21 jan 
vie: 1958 (p. 183). 


Caicul de l'ancienneté d'un employé. 
Intérieur. — M. Corn.ier, N° 8893, compte rendu du 14 jan- 
vier 1958 (p. 45) 
Création d'une classe exceptionnelle de secrétaires généraux 
de mairie. 
Intérieur, — M. Hovnanian. Ne 9101, compte rencu du 
21 janvier 198 (p. 183) 
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LOS OU ESTIONS FECHRITES IN L As 
titi d'attribution des primes de rendement { 
" M. Cance. No At, compte rend } 24 


vier 1058 (p. 418 M. Thoral 


M Bo! dire \o 047,9 cos e rt 
11 j41 \ter fus hr 1 
mairie sulnssent un abattement de 10 p. 1@ 
eur M. Barbot No 245 nnple re 


11 fevrier 1%3%3 p. Su 


\! raliot d'ancienneté pour a//ectation dans zone bom 
ice 
| rieur M. Henneguelle. No 9267, compte rend 
4 février 1958 pP. #),; compile retidu du 19 sepiel 
1958 (p. 2:08 


{ugmentalion indiciaire du personnel chargé de l'incinérahro 
des ordures meénageres de la ville de Lyu 
Intérieur. — M. Cagne No 9535, compte rendu du 20 
vier 1958 (p. 415 
Precormnplte des cotisations de £srcurilé sociale 
des agents des collectirués locales 
Travail, — M. Bonnaire. Ne 9510, compte rendu du 14 fé 
1,3% (p. Su: 
Retraites du personnel non titulaire 
Intérieur, — M, Tourné. No 9:64, 
vier 1938 (p. 415 


sur les peêns 


"ompte rendu du 3 


Muint:en des avantages de l'ancien slatut 
Intérieur, — M, Lucien Nicolas, No 925 4 

3 nai 1955 (p. 1337 

Intégration d'un commis dans les rédarteurs 


Mailhe. No 10045, comple rendu du ! 


Intérieur. — M 
193 (p. 199 
R lassement d'un avent auxiliaire titula isé de la ville de I 
Intérieur, — M. Cagne. Ne 10288, compte rendu du 61 
1953 (p. 1281}. 
Pr otion de grade du nrersonnel des mairies. 
Intérieur, M. Cormier. N° 10100, compte rendu dn 2? nie 
1953 (p. 2240;. 


Echelles indicraires. 


Intérieur. — M. Cadie. Ne 16456, compte rendu du f# m | 


RAS (P. 2328). 
Mutations d'émpler. | 
Intérieur, M. Georges Bonnet. Ne 410692, compte rendu l’ 
du fo avril 145 (p. 21941 
Rémunération des [onctionnaires assurant le secrétariat de 
syndicats intercommunaur. 
Intérieur. — M. Fulchiron. Ne 10903, comple rendu du 
> juin 19%8 (p. 2616 
Regles d'avancement 
ntérieur, — M. Mauiie Schumann. N° 10%, com] 
rendu du 2 rai 148 (p. 2211). p 
Echelles de traitement pour les communes de moins de ?1hi 
habitants 
Intérieur M. A. Beauguilte., No 10926, compte rendu d 
11 mai 1958 (p. 2323 
Ca d'un aytnt municipal, employé de bureau aurilra 
J* échlon. 
Intérieur M. Pierre-Henri Teitgen. No 1042, com] 
rendu du 29 mai 13 (p. 2531 
Indice d'un secrétaire de mairie 
Intérieur, — M  Bonnaire, No 11024, compte rendu 
11 imai 1958 (p. 2229 
Reclassement rétroacti[. Rappel sur heures supplémentaire 
Intérieur. — M, André Mancey. N° 11084, compte rendu du 
3 juin 19583 (p. 2645) 
Recrutement d'agents temporaires pour de emplois perria 
14 his 
Intérieur, — M. Le Floch. No 11298, compte rendu 
19 septembre 195 (p. 2710). 
Indemnité de déménagement pour un secrétaire général de p 


marie muté en France pour raison de santé. 
Intérieur, — M, Paul Coste-Floret No 11553, compte rendu | 
du 19 septembre 1958 (p. 2711 
Possibilité de nommer un secrétaire général de mairie sa! 
COnCours. 
Intérieur. — M. Gabriel-Paul. No 411554, 
19 septembre 1958 (p. 2711 
Apylication de l'arrêté du 5 décembre 1957 au grade de 
balayeur. P 
Intérieur. — M. Guy Petit. No 11604, compte rendu du 


19 septembre 1958 (p. 2712 


compte rendu du | 


Recrutement des secrétaires de mairie 
Intérieur — M Vignard. N° 11694, compte rendu du 4 octo 


bre 1958 p 216, 


i 
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30 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Pynfntes ORIENTALES, — Réalisation d'un emprunt pour l'installa- 


lion du tél plio , 


Finances M. Tourné, No 9001, compte rendu du 15 avril 
1Y55 2182 
Reg ON Droit d reyui u en malière communale 
Finances M. Segelle, No 10052, compte rendu du 
h) ju - J1K 
RETRAITES DES AGENTS COMMUNAL X Cas d'un agent communal Ctu- 


laire appartenant à une colleclhirueé ayant institué pour ses agents 
un regime local de retraites el imraatriculé ultérieurement à 
lu NV EE. 0..1 
lotérieur. — M, Paul Coste-Floret, Ne 7218, compte rendu 
du 5 septembre 1957 (p. 4072). 


RETRAITE ANIICIPÉE DES FONCTIONNAIRES, — Possibilité de mise à la 
retraile anticipée des fonctionnaires des collectivités lorales. 
Intérieur M. Maurice Sehumann., N° 73454, comple rendu 


du 7 septembre 1957 (p. 4073). 
Pré omple des rotisations de séeurilé sociale sur les pensions 
Travail. — M. Bonnain. N° 9410, compte rendu du 14 février 
1158 (p. 80! 
Mise à la retraite d'office d'un éhboueur. 
Intérieur, — M. Juskiewenski. No 10419, compte rendu du 


1 inai 1958 (p. 2328 


SRINE ET-Oise, — Budget des communes de Seine-et-Uise établi en 
application du décret du 23 mars 1957. 
Intérieur. — M. Robert Ballanger. No 7639, compte rendu 


du 2% septembre 1957 (p. 4XW). 

SECRÉTAIRES PE Mamie, — Refus d'approbalion, par l'autorté de 
tutelle, d'une déliberation de conseil municipal accordent au 
secrétaire de mairie une indemnilé forfaitaire pour tratuur Sup- 
plémentaires 

Intérieur M. Gourdon. No 7390, compte rendu du 20 sep- 
teimbre 1957 (p. 429) 
SUBVENTIONS MUNICIPAIES, — Subrentions de la rommune de Bondy. 
latérieur, — Mine Rose Guérin, Ne 9859, compte rendu du 
ü mars 1958 (p. 1280). 

SYNDICAT DES COMMUNES, — Mode de désignalion et de remplace- 
ment des deléqués des conseus muluCipuux au comité d'un syn- 
dicat de romintunes. 

Intérieur, — M. Mabrut. No 7222, compte rendu du 20 sep- 
tembre 1957 (p. 4299). 

Taxes, — fiégime de garantie de recelles en fareur des collecti- 

viutes locales en ce qui concerne la surtare locale. 
Budget. — M, Scheider. Ne 6508, compte rendu du 18 octo- 
bre 1957 :p. 4599). 
Maintien du produit de la surtare locale dans le calcul des 
plus values. 
Intérieur. — M. Thoral. N° 5530, compte rendu du 7 sep- 
tembre 1957 (p. 4075). 
Droit pour une cominune d'augmenter, par décision hors bud- 
get, Les lares directes ou indirectes. 
Finances. — M. Cormier. No 9852, compte rendu du fer juil- 
let 198 (p. 2659). 
TÉLÉPHONE. — Communications à imputer sur le budget communal. 
Intérieur, — M, Mounier. No 9%, compile rendu du 
14 février 1958 (p. 802). 
Montant de la tare locale versé en 1957 aux communes de la 
Haute-Marne. 
Intérieur. — M. Marius Cartier. No 11:08, compte rendu du 
ler juillet 1958 (p. 26606). 
TRavaUx. — Préls de la caisse des dépôts et des caisses d'épargne. 
Budget. — M. Segelle, No 9:%, compte rendu du 15 avril 
1958 (p. 2173). 

VANVES. Encombrement par des matériaux de l'angle formé par 
la roule de Clamart et le boulevard de Stalingrad à Vanves 
(Seine). 


Intérieur — M. Maurice Nicolas. No 8095, compte rendu 
du 3 décembre 1957 (p. 511) 
VERSEMENTS AU TRÉsor, — Suppression de l'intérêt servi par l'Etat. 


Finances, — M. Vignard. Ne 10219, compte rendu du 20 mars 
1958 (p. 1819). 


COLLEGES 
AUBENAS (ARDÈCHE). — ReJus d'ouverlure d'une classe de sciences 
expérimentales. 
Education nationale. — M. Palmero. No 1411831, compte 
rendu du 22 novembre 19%58 (p. 2786). 
CHATEAU-GONTIER. — Suppression des classes terminales du collège 
de Château-Gontier. 
Education nationale. Jeunesse et sports. — Mile Marzin. 
N° 7514, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4065). 


ORLÉANS. — Construction de ?4 classes nouvelles au collège Jean- 
Zay d'Urléans. 
Education nationale, — M. Châne., No 8151, compte rendu 


du 10 décembre 1957 (p. 2288). 








Année ! 


RETUEL. — Erpulsion de deux élèves tunisiens du coll 
Rethel. 
Education nationale. — M, Guy De:son. No 11268, 
rendu du 1er juillet 198 (p. 2057). 


SALINS-LES-Baixs (JURA — Vacance de quatre chaires de 
enseignants du collège 
Education nationale, — M. Barthélémy. No 8566, 
rendu du 26 novernbre 19573 (p. 4982). 
COLLECES MODERNES 
ANNONAY (ARDÈCHE). — Ouverture d'une classe de scienres err 
mentales. 
Education nationale, — M. Palmero, Ne 118%, 


rendu du 51 octobre 1958 (jp. 2776). 


COLLEGES TECHNIQUES 


BAGNSOLET, — Construction d'un collège technique. 


Education nalionale, — M. loudremont. Ne 10514, cor 
rendu du 15 mai 1958 (p. 2523). 
DENJAMIN-FRANKLIN, — fietards dans la construction de nou £ 
lucaur. 
Education nationa!'e. — M. Sezelle. No 9191, compte 


du 14 janvier 198 (p. 28). 
Sant-Drzten. — Manque de classes et de maîtres tilulaires au 
lège technique. 
Education nationale. — M. Marius Cartier. No 83149, « 


rendu du 19 décembre 1957 (pr. 95201. 


COLONIES DE VACANCES 
SranistiQue. — Nombre de colons recus dans la Campagne 
colonies de vacances de 197 par l'U.F.O.V.A.L. et FU.F.C.1. 
montant des subventions attribuées à ces Œurres 
Education nationale, — M. Pa!mero. No 11546, 11917, con 
rendu du 1er juillet 1958 (p. 2698). 
TIMBRE JEUNESSE AU PLEIN AIR. — Participation à l’organisation et au 
benelice de La campagne du timbre Jeunesse au plein air. 
Education nationale. — M. Penny. Ne 9918, compte 
du 25 février 1928 (p. 1027, 1028). 
U. D. À. F. — Situation de l'U. D. À. F. de la Haute-Savoie. 
Budget. — M. de Menthon., No 8192, comple rendu du 
12 novembre 1%7 (p. 4:49). 


COMITES D'ENTREPRISE 


ABSENCE DANS CERTAINS ÉTAPLISSEMENTS. — Enquêle ordonnée aupres 
de certains établissements de Seine-et-Uise non doutes d'un conte 


d'entreprise. 
Travail et sécurité sociale. — Mme Degrond. N° 5:39 
compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4074). 
DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. — Temps octroyé aux déléqués du per 
sonnel auprès des comités d'entreprise pour l'exercice de leurs 
lonctions. 


Travail. — M. Coquel. Neo 11375, compte rendu du f* ju 
let 1958 (p. 2651). 
Ececrioss. — Conditions d'élection. 
Travail. — M. Gravoille, No 102%, compte rendu du 15 1478 
1958 (p. 19%). 
Cas d’une socicté employant plus de 2.000 salariés repart 
province. | 
Travail. — M. Gravoille. Ne 11093, compte rendu du 26 mäi 
1958 (p. 2512). 
Causes d'inéligibilité aux comités d'entreprise. 


on 


Travail. — M. Hernu, Ne 11772, compte rendu du 4 o10- 
bre 1958 (p. 2713). 
REPRÉSENTANTS SYNDICAUX, — Attributions des représentants Sy 


caur au sein des comilés d'entreprises. 
Affaires sociales. — M. Arbogast. Ne 628, compte 
du 18 septenvbre 1957 (p. 4165) 

SaxeTioxs, — Sanction à l'encontre d'un membre du 
lorsque le règlement intérieur est relusé par le comité d'enire 
prise. 

Travail et sécurité sociale. — M, Houdremont. N° 
compte rendu du 17 janvier 19% (p. 159). 
STATISTIQUE. — Nombre des entreprises industrielles ou com 
ciales employant au moins cinquante salariés; nombre de « 
tés d'entreprise dans ces branches et d'infractions pour 

constitution de comités. 
Travail. — M. Pierre Métayer. No 11683, comple rer 
4 octobre 1958 (p. 2772). 


personnel 


219, 


COMMERÇANTS AMBULANTS 


REGISTRE DU COMMERCE. — Erigence, par certains gendarmes, 
présentation immédiate d'une copie de l'inscriphion au TE’ 
du commerce des commerçants uimnbulants. 

Industrie et commerce. — M. Courrier, No S3ii, « 
rendu du 7 novembre 1957 (p. 1695). 
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1 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALI s1 








COMMERÇANTS 
s — Conditions du prélèvement de 2% p. 100 sur les béné- 
l'un stnisire. 


Budget. M. Klock. No 10526, compte rendu du 14 


” — 
Li 


(u p 2316). 


MULTIPLES. — ( »°[/ cient d'assortiment. 


ruction. — M. Perroy, N° 10129, compte rendu du 


! 


COMMERCES 


1» 


tecons 


13 mars 19% (p. 1:91 
COMMISSAIRES AUX COMPTES AGREES PRES LES COURS D'APPEL. 
Versement de la redetance lorsqu'ils Ssollicitent leur inscrip 

tion sur la liste de plusieurs Cours d'appel 
Justice. — M. Atbelin. No 11907, compte rendu du 22 novem 


bre 1958 (p. 2:58). 


: 


COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN DE MODERNISATION ET 
D'EQUIPEMENT. — joir Modernisalion. 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES. — Jn'erprélalion de 
{article 19, paragraphe a, du décret du 2% juillet 1947. 
Fonction publique. — M. Marcel Noël, N° 9047, comp! 
rendu du 21 janvier 1958 (p. 185). 
Voir aussi P.T.T. 
COMMISSIONNAIRE EXPORTATEUR. — Assujetlissement à la T. V. A 
Budget, — M. Bergasse. N° 519%, compte rendu du j4 jan 
vier 1958 (p. 27). 


COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
Tarurs bOUANIERS., — Droits applicables aur produits de la liste G. 
Affaires étrangères. — M. Dorzères d'Halluin, Ne 10%:5, 
comple rendu du 15 avril 1953 (p. 2167 


COMMUNES. — l'oir Collectivités locales. 


COMPAGNIES REPUBLICAINES DE SECURITE 

Arñgrue. — Non-payement des primes de danger. 

Intérieur. — M. Robert Bichet, No Sieh compte rendu du 
23 janvier 1958 (p. 335). 

Aicérnie. — Transport par avion de 1.200 C, R. S. d'Alger dans la 

? ctropole. 
Intérieur, — M. Bouyer, Ne 8891, compte rendu du 2%6 décem- 
bre 1957 (p. 9%). 
Hiérarcue. — Titres et fonctions dans la hiérarchie. 
intérieur. — M. Pierre Souquès. Ne 40316: M. de Pierre- 
bourg. No 10361; M. André Beauguitte. No 103%, compte 
rendu du 4er juin 1928 (p. 2599). 

SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION. — Revente de tlerrains par une sociclé 
consfhituée par un groupe de C. R. S. au moment du partage 
de la Société de construction. 

Budget, — M. Vasson. No S6230, compte rendu du 13 décei 


bre 1958 (p. 757). 


COMPAGNONS DE FRANCE 


RETRAITE, — Cas d'un chef compagnon de Franre de 1910 à 1959 
ant la retraite des cadres pour la période passée dans «4 
groupement. 
Travail et sécurité sociale - M. Isorni, No 7678, compte 
rendu du 7 seplembre 1957 (p. 4083). 


COMPTEURS ELECTRIQUES. — Loir E. D. F. 
CONCIERGES 


TRANSPORTS. — Jmmposition au titre de la contribution mensuelle 
pour 1es transports. 

Budget. — M. Frédéric-Dupont. Ne 10316, compte rendu du 
11 mai 1958 (p. 2317). 


MFPOS  JIEBDOMADAIRE., — Repos hrhdomadaire des concierges des 

cubles occupés par des administrations publiques. 

Travail, — M. René Pleven. N° 110%, compte rendu du 
26 mai 1958, (p. 2512). 


CONCUBINAGE. — Refus d'aide sociale pour des raisons de concu 
(4 192 notoire. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. N° 8723, compte rendu 
du 26 décembre 1957 (p. 5592). 


CONDAMNATION A MORT 


ANNULATION PAR LA COUR DE CASSATION, — Indemnité envisagée en 
( Cur des parents d'un condamné à mort, erécuté, après annu 
tation de la sentence par un arrêt de la cour de cassation et 
Tecours des parents à défaut du versement de cette indemnit« 

Justice. — M. Isorni. No 7619, compte rendu du 7 sep 
tembre 1957 (p. 4074). 


CONFLENT 
SUCIÈTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE. — Liquidation judiciaire. 

Azriculture, — M. Tourné, No 9521, compte rendu du 

1 février 1958 (p. 522 








CONGES 


MALADIE \ bre dé r , | ad par an par 
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\ re À r” } \ hr e rendu 
11 J \n » Î - 
N ANCES. — Droit au gé à ] r 1 tr udleur 
y {tr (tant « tran d 1 d 4 
| { er en \iger ‘ 
1 \ { ni A! ( } e N 12 . 
{ ple re d eple e 1257 p. 40 
rat e f 1l 1" ir rat i 
Budget! M. 1 \ mt ] | ‘ 
108 { 
Li 
CONGES PAYES 
A! F ( "1 nitrad { d { { on nant les 
d rs terriloitr ] 
Tr Mu M Pla er. N LCR endu du 
= 11 12% A } 
| ir. — lég de ong pat le travailleurs du baâti- 
n{ 
fravail et ik M. Joseph Garat. Ne 89251, 
{ mpte re! 1 IS octobre 1457 p. 45 
l'ourcentage des frais de gestion des caisst de congl payés 
du bâtiment et des travaux publics 
Tsava — M. Pierre Métayer. Ne 11685, compte rendu du 
octobre 1958 (p. 2772 
Co TION DE PRE N\ENTION Versement par le employeurs du 


situent d'une cotisation additionnelle dite « de prévention », 


fravail et sécurité sociale M Christinens Ne #52, 
compte rendu du 27 novembre 1957 (p. 9016 
\TIONS Cas d'une personne occupée en qualité de salarié 
ir un membre de sa famille 
Travail et sécurité sociale A! Christinen No 8522, 
compte rendu du 27 novembre 1955 {(j Aü 
(a de l'e iplo yée d'une assoctatior 
Travail M. Noël Barrot, N° 9165, comple rendu du 
12 féx r 1958 (p. 32 
EQUIVALENCE Versement de l'équivalent d'un mois d'appotnite- 
ts à un radre ayant droit tractuellement à quatre sCcrmai- 
Jit de conge payt par 
Travail. — M. Wasmer. No 11228, compte rendu du %e juin 
US jp MAX 
RAPPELÉS EX ALGÉMI Sttualius d'un moniteur ou d'un rappelé 
t \frique du Nord ularié à nn retour, au droil dé congés 
payés 
lravail et ' lé M. Ta relle, Neo 8100, compte 
l | ] “tobre 1% p, 449 
[ £. — Tenue du registre dé ? LL: 
T' et \M \ 85:19, 
ipic l 3 ’ EU | { 
CONGES SUPPLEMENTAIRES Droit , up} taires ou 
u une pruu dre EC puur lt ou 1 { 4 adison 
' 
] M. ! 1 Î 112 ju 
1 J 1 » n Ar, 
CGNGREGATIONS RELIGIEUSES 
VENTE D'IMMEUBLES { lil de vente par 1! ( ré qalion 
recligu se, u un meubit lepend t A 
Justice M. Salliard du R tu Ne 7315, compte rendu 
du : ptempbre ] i I 1 i 
CONGRES SCIENTIFIQUES 
(4 JI0S (101 { 4 ut d' Ba’ 
Ed ( M ] il 
« 14 mn 19% 2 
CONSEIL ECONOMIQUE 
FRAIS DR MISSION, — Montant pour 19 
Finance M. Goussu. N pte n lu 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2099 
7 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN. Délégués 4 


syndicats. 


T' il = M PI pt V vron \ JUS I ( ’ 1 du 
19 février 1958 (p. 8% 
CONSEIL D'ETAT 
Valilation par une loi d'un décret annulé 
Budget. — M. Vayron. No 1283, compte rendu du 211! r 
1958 (p LS 
Effet rétroactif d'une lot 
Budget, — M. Isorni. N° 7178, compte rendu du 14 Janvier 


19%8 (p. 2* 
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CONSCILS GENERAUX DES T. O. M. Date des élections 


France d'outre-mer M. Malbrant. No 9%6, compte rendu 
du 1: janvier 1338 (I 19). 
CONSEILS MUNICIPAUX 
DéLimgnaTioxs. — Contestations sur la teneur des 
Intérieur. — M. Ninine. Ne 10459, compte rendu du 15 avril 


1958 (p. 2191). 
CONSEILS DE PRUD'HOMMES. — Compétence quand l'établissement 
ou le travail devait etre exécuté n'erisle plus. 
Justice, — M. Moisan. Ne 10013, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1226). 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE. — Problèmes posés par le renourel- 
lement des sénateurs d'Algérie et des terriloires d'outre-mer. 
Intérieur. — M. René Malbrant. Ne 95#9, compte rendu du 
20 février 1958 (p. 992). 
CONSEILS DE SURVEILLANCE. — Régime Jiscal de la rémunération 
de leurs membres. 
Finances. — M  Plantier. No 11015, compte rendu du 


4 : td 
26 mai 1958 p. zu). 


CONSERVES 
Comrré recnnioue. — Fonctionnement du comité technique d'imypor- 
tation des conserves (le poissons 
Marine marchande, — M. Bourgeois. Ne 8771, compte rendu 
du 3 déceinbre 1957 (p. 5142). 


CONSERVES DE SARDINES 
JmPouTATION. — Réforme des méthodes de répartition des licences 
d'unnyortation. 
Marine marchande — M. Bergasse. N° 8509, compte rendu 
du 16 décembre 1957 (p. 5999). 
Lépartition des lhcences d'importation du Portugal. 
Marine marchande. — M. Juskiewenski. No 9508, compte 
rendu du 22 janvier 1958 (p. 225). 


CONSERVATOIRE 
SALLE DES CONCERTS. — Raisons de la fermeture de la salle des 
concerts du Conservatoire 
Arts et lettres. — M. Isorni, No 7519, compte rendu du 


3 septembre 15:37 (p. 4009). 


CONSTRUCTION 
Décrets d'application de la loi n° 57-008 du 7 août 1958. 
Reconstruction, — M. Vaugelade. N° 9716, compte rendu du 
18 inars 1958 (p. 1673). 
ALLOCATION DE LOGEMENT, — Voir Allocation de logement. 


teconstruetion et logement M. Prisset, No G982, compte 
rendu du ‘% septembre 1957 (p. 4202). 
AMÉRICAINES EN FRANCE 
Défense nationale, — M. Courrier. No 10823, compte rendu 
du 14 mai 195 (p. 2321). 


AVANTAGES FISCAUX, — Avantages fiscaux attachés à l'ensemble des 


locaux d'un wnmeuble neuf 
Finances. — M. Robert Coutant. No 1169, compte rendu du 
i octobre 1958 (p. 2761). 
BASSFS-PYRÉNÉES Montant des primes à la construction accordées 
pour le département des Basses-Pyrénécs. 


Reconstruction et logement. — M. Guy Petit No 7721, 
compte rendu du 11 novembre 1957 (p. 4818). 
BORDURE DE VOIE PUBLIQUE. — Conditions d'édification d'un bâtiment 
en bordure d'une voie publique. 
Intérieur. — M. Hernu. No 8491, compte rendu du 27 novem- 


bre 1957 (p 0013) 
CENTRE NATIONAL D'INFORMATION POUR LA PROTECTION DES CANDIDATS A LA 
CONSTRUCTION, — Rôle, objet et pouvoirs. 
Reconstruction et logement, — M PBretin. No 8676, compte 
rendu du 1% janvier 1958 (p. 50) 


CONTRIRUTION PATRONALE — Organismes bénéficiaires en Serne- 


el-Uise. 
Reconstruction. — M. Robert Rallanger. No 9277, compte 
rendu du 21 février 1958 (p. 9354). 
Modalités de libération. 
Budget. — M. Courrier. No 9615, compte rendu du 15 avril 
1958 (p. 2133) 
Affectation du montant de la tare de 1 p. 100 sur les saliirres 
à l'achat de locaux neu!s ou anciens. 
Reconstruction. — M. Courrier. No 9709, compte rendu du 
6 mars 1958 (p 1281). 
Organismes bénéficiaires dans l'Aube de 1954 à 1957. 
Reconstruction. — M. Courrier. Neo 10848, compte rendu du 
14 mai 1958 (p. 2333). 
Cas où l'employeur est locataire du terrain. 
Construction. — M. Wasmer, No 11311, compte r2ndu du 


3==- 


sl octobre 1958 (p. 271). 
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DÉCISION ADMINISTRATIVE. — Validité d'une décision admaustrur: 
frappée du cachel du Service intéressé et ne portant pns 
signature du responsable. 


Reconstruction et logement. — M. Catoire. No 820, con 
rendu du 28 octobre 1957 (p. 4621). ‘ 
DéLar. — Prolongation du délai réglementaire de construction d'rr.… 
meubles 
Budget. — M. Parmentier Ne 10929, compte rendu «4 
2 mai 1958 (p. 2:25). 
DUNKERQUE. — Station-service sur un terrain des H. L. M. 
Reconstruction. — M. Pierrard. Ne 9715, compte rendu du 


1 mars 1958 (p. 127). 

ENQUÊIR STATISTIQUE. — Enseignements tirés de l'enquête statist 
que mente sur l'actirüé générale des entrepreneurs et des art: 
sans de travaux publics et de bâtiment. 

Reconstruction et logement. — M. Bretin. Ne 7787 (p. 401 
Travaux publics, transports et tourisme, — N. Nerzi 
No 752% (p. 4308), compte rendu du % septembre 1957 


EURE. — Bilan et programme de la reconstruction dans le départe- 
nent. 
Reconstruction, — M. Plaisance. Ne 9827, compte rendu du 
2 février 19% (p. 1051). 
Reconstruction. — M. Plaisance, N° 9S2%8, compte rendu 
du 4 mars 198 (p. 1227, 128), 
LOCATION SAISONNIÈRE. — Suppression du droit aur primes à la cor 


truction à l'encontre du bénéficiaire qui affecte les locaur pri- 
nés à la location saisonnière. 
Reconstruction et logement. — M. André Colin. No 676 
M. Gosnat. Ne 7108, comple rendu du 7 septembre 1% 
(p. 4077). 
LOGeMENT DU TYPE F 6. — Conditions d'attribution et d'occupation 
des logements du type F 6. 
Reconstruction et logement. — M. Pelat. Ne 7890, compte 


L 


rendu du 13 octobre 1957 (p. 4575), 
LOIRET, — Statistique de la construction dans le Loiret de 1951 à 
1% €. 
Reconstruction et logement. — M. André Chêne. N° 8021, 
compile rendu du 28 octobre 1957 (p. 4621). 
ManSEILLE. — Programme de l'aménagement d'un quartier pour 
La construction de 4 bâtiments économiques et familiaur 
Reconstruction, — M. Billoux. No 9708, compte rendu du 
25 février 1958 (p. 1020, 1031). 
MELUN-LA-ROCHETTE. — Prix de l'opération de Melun-la-Rochette 


Reconstruction. — M André Gautier, Ne 8719, compte rendu 
du 12 février 1958 (p. 721, 722), 
PERMIS DE CONSTRUIRE, — Respect des conditions imposées lors « 


la délivrance d'un permis de construire 
Reconstruction et logement, — M. Damasio. No 7:87, 
compte rendu du 23 octobre 1957 (p. 4624). 
Terrain situé sur une concession minière. 
Reconstruction, — M. Crouzier, No 93%, compte rendu 
du 27 février 1958 (p. 1131) 
Renouvellement par un maire d'un permis de construire 
périmé. 
Construction. — M. Paul Coste-Floret. Ne 41701, compte 
rendu du 4 octobre 1958 (p. 2758), 
Praxs. — Restilulion de plans correspondant à un projel aban- 
donne après demande de permis de construire. 
Reconstruction et iogement. — M. Nerzic. Ne 7889, compit 
rendu du ?3 octobre 1957 (p. 46254). 
Réglementation à déjaut de plan d'aménagement 
Reconstruction. — M. Michel Soulié, No 9310, compte renuu 


du 12 février 1958 (p. 722). 
Crédits prévus. 
Reconstruction, — M. Eugène Pebellier, N° &%, compie 
rendu du 4 février 195x {p. 326). 
Reconstruction. — M. Bourbon No 8951, compte rendu du 


4 février 1958 (p. 526). 
Insu/fisance pour la région du Mans. 


Reconstruction. — M. Robert Manceau. Ne 9280, compte 
rendu du 5 février 1958 (p. 01). 
Prêrs. — Conditions d'octroi de prêts consentis par les sociétés 


de crédit immobilier (dimensions des logements). 
Reconstruction et logement, — M. Trémolet de_ Villers 
Ne 7380, cormmple rendu du 18 octobre 1957 (p. 42:4/. 
Mesures en faveur des emyrunteurs du Crédit foncier tour! 
par la hausse du taux de l'escompte. 
Reconstruction, — Mme Prin. Ne 8012, compte rendu 
13 février 1958 p 162). 
Mesures en faveur des emprunteurs du Crédit foncier, Sur: 
tout castors. 
Reconstruction. — M. Alduy. No 8675, compte rendu du 
42 février 1958 (p. 762). 
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F inancermment pour un constructeur sinistré et prisonnier 
réforme 
Reconstruction, — M. Pierre Ferrand. Ne 9711, compte 
rendu du 18 mars 1958 (p. 16:35). 
cummes versées aux constructeurs de 1951 à 1957 
Reconstruction, — M. Pierre Charles, Ne 1029, compte 
rendu du 15 avrii 1958 (p. 2193). 
Uodes de payement. 
Finances. — M. Edouard Depreux. N° 10389, compte rendu 
du ? mai 1958 (p. 25). 
Relèvement de ceux-ci en fonction de l'augmentation des prix 
du batiment 


Reconstruction. — M. Scheider. Ne 10912, compte rendu 
2 août 195$ (p. 224). 
wes. — Réduction de la prime à la construction en cas de 


dépassement du devis descriptif des projets de logements 
momiques et fjamiliaur. 
Reconstruction et logement. — M. Plaisanre. Ne Got, 
compte rendu du 20 sepletmnbre 195: (p. 4302). 

Imputation sur les revenus des sociétés. 

Finances. — M. Rolland. No 7876, compte rendu du 26 mai 
1953 (p. 2905). 

Nombre de bénéliciaires en 1955, 1956 et 1957 pour le dépar- 

tement du Rhône. 
econstruction et logement, — M. Vallin. Ne 859%6,, compte 
rendu du 22 janvier 1958 (p. 22%). 

Nombre de bénéliciaires pour 1955, 1956 et 197 pour le dépar- 
tement du Lotret. 

Reconstruction et logement, — M. Chène. N° 8716, compte 
rendu du 22 janvier 1958 (p. 226). 

Cas d'une habitation à usage secondaire et saisonnier tota- 
lement sinistrée. 

Reconstruction et logement, — M. Jean Lefranc. N° 6:33, 
compte rendu du 23 janvier 1958 (p. 269), 

Nombre de bénéficiaires pour 1955, 19% et 1957 pour le dépar 
tement du Pas-de-Calais. 

Reconstruction et logement. — M. Defrance. Ne 828, 
compte rendu du 2? janvier 1958 (p. 226). 

Nombre de bénéficiaires de 1%5) à 19%:7 pour le département 

de l'Eure. 
Reconstruction et logement. — M. Plaisance. Ne 89%, 
compte rendu du 22 janvier 1953 (p. 226). 
Sommes versées aux constructeurs de 1%% à 1957. 
Reconstruction, — M. Pierre Charles, Ne 1029, compile 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2195). 

Cas d'un industriel faisint construire des maisons individuelles 
pour son personnel. 

Construction. — M Maille, No 11556, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2683). 

Cas d'une personne en ayant bénéficié antérieurement à son 
mariage et mariée ensuite sous le régime de la commu 
nauté légale. 

Construction. — M. Giscard d'Estaing. No 11682, compile 
rendu du 31 octobre 1958 (p. 2715). 


Prix. — Faculté accordée aux entrepreneurs de bâtiments d'appli 
quer une majoration à titre d'incidence du relécement de ia 
JR 20 : 

Affaires économiques. — M. Anthonioz. Ne 7979, compte 
rendu du 2 septembre 1957 (p. 4362). 


Augmentations de prix el majorations de prêts. 
Reconstruction. — M. Isorni. No 9278, compte rendu du 
15 février 1958 (p. 762), 
ProvisomEes, — Cession par l'Etat aux occupants par priorité 
Budget. — M. Bouyer. N° %$S35, comple rendu du 21 f 
vrier 1958 (p. 971). 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. — HMésullats de 19%:5 à 1957. 

Reconstruction. — M. Tourné. N° 8776, compte rendu du 
à février 1953 (p. 5017). 

RÉGIME FISCAL. — Cas d'un propriétaire ayant fait construire une 
maison bâtie à cheval sur deux terrains contigus acquis à des 
dates différentes et sollicitant l'exonération des droits d'enre 
fStrement sur le prix du terrain ayant fait l'objet de la seconde 
ucquisition. 

Budget, — M. Crouan. No 7728, compte rendu du 18 octobre 
1957 (p. 1563). 

Perception des droits de mutation sur la vente d'un parillon 
type F. 4, avec dir-huit annuités de primes restant attachées 
à cette construction. 

Budget. — M. Jean Villard. Ne 7698, compte rendu du 
2 octobre 1957 (p. 350%). 
Prise en compte de la majoration de la T. V. A. 
Reconstruction. — M. Anthonioz. N° 7979, compte rendu 
du 30 janvier 1956 (p. 415). 
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Applicalion de la T. V. A le ministre demande des précisions 
sur le o1s signale 
Budget M. Maïlhe. Ne 9123, compte rendu du 7 fé- 


vrier 198 (p. 623). 


Non-imposiliun des constructions pour son propre compte 
Jaues par un artisan fiscal 
Baudzet M. Jea Guil Ne 9x e rand du 
f« vrier 143 } 6»; 
Cas de force majeure empéchant la réalisation dans un délai 
de quaire ans 
Budzg - M. Jean \ l. Ne 9 Ù lu du 
‘à mars 1% 23 
Eronéralion en cas d'acquisit lu Ju He iligué, 
Budzet M. | X 1010 h end Iu à 1nar$ 
118 1221 
Déts ui ton d (a lat d hot vent de trarvaug 
Finance M. Ulrich. Ne 117% mople rendu du 
1 octobre 1958 (p. 277 


SEINE-FT-ONSE Nombre de logements cspondant aux permis 


le construire 1yant fau l'objet d'un avis Jacorable, de loge 


ments « primés par décision ou provision de logements 
ayant bénéficu d un prêt du Crédit foncier tr 10; 
Reconstruction, — M, Robert HR rer. Ne 9274, compte 
rendu du 1% décembre tas p. eu; 
Investissements rérlisés en matière de gement el projelés 
1, AU, 1 
Reconstructio M. Robert Ballange No 9 mpte 
I lu du 19% février 193% su 


Loge ment 1 1 \! acherres par ivers organsmes de 1945 
à 1% 
Recon<truction M Robert Ballanver. N Oo" compte 
ren lu l'i 20 février 1438 p ut 
Organismes béneéjiciaires de la cont ibution de 1 p tx) des 
ernployeurs 
Reconstr iction \| KR ‘bert Ha! anger No oo compte 
rendu du 21 février 1958 (p. 974 
SOCIÉTÉS Sitnalion fiscale du gérant 
Budzet M. Moisan Ne 8993, compile rendu du 19 mars 
RAR hp 1ido). 


Bénélice de l'article 1941 du €. G. 1 pour les türes des socié- 


Los 
Budget M. Plantier Ne 11912, compte rendu du 14 mal 
1< p 25M)) 
& ({ LE Fonctionnement et activité de la S. C. 1. C. (Société 


centrale immobilière de la caisse des dépôts), 
Finances, affaires économiques et plan. M. Couturaud, 
No 54:70; M Gavrard. Ne 5:52 mple rendu du 13 oclo- 
bre 1957 (p. 1550 
lAUX DE L'ESCOMPTE Conséquenc sur la Construction du relève 
ment ou taux de l'escompte 
M. Cance No G551 (p. 2295 M Malleret-Joinville, Ne 7137 
p 2223 M. Chène, No 8383 (p. 225 M. Scheider, 
Ne 8479 (p 2233); M Alduy. Ne 86:9 (p M, Abelin. 
No 9092, compte rendu du ? mai 1953 


2243) 
(p. 223: 
Mesures en faveur des emprunteurs du Crédit foncier touchés 
par la hausse du taux de L'escompt 
Reconstruction Mme Prin. Ne 8012, compte rendu du 13 février 
1953 (p 76? 
Mesures en Jareur des empruntleurs pour la construction, sur- 
lord Castors 
Recons'ru n. — M. Alduy. No 8675, comple rendu du 


13 février 1958 (p. 762 


:ONSTRUCTIONS NAVALES 


[Harmonisation des salaires d« di//« entes catégorie d'em- 
ployes dans les constructions navales 
Travail et sécurité social M Max Hruset \t CS3, 


compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4 


-) :STRUCTIONS ET EQUIPEMENT SCOLAIRES 
AIX-EN-PROVENCE, — Suite donnée à la demande de subrention de 
la municipalité pour la construction d'un collège technique. 
Education nationale, jeunesse et sports - M Mouton. 
No 7206, compte rendu du 5» novembre 1957 (p. 466: 


Projet de construction d'un groupe scolaire au hameau des 


Milles 
Education nationale. — M. Mouton Ne 9361 Imple scndu 
du 13 janvier 1953 (p. 39 - 
\1aoco, — Construction d'un lycée d? jeunes filles à Ajaccio 
Education nationa'e M. Bart No 101*2, compte 
rerdu du 10 mars 198 (p. 14#i 
Anpècue. — Mesures envisagées pour l'exécution du plan d'équipe- 
ment scolaire de l'Ardeche. 
Education nationale - M. Roger Roucaute. Ne 11222, 
compte rendu du 19 septembre 1953 (p. 20% 
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CHausDuey (HAUTE Manne — Silualion des locaur srolatres. 
Education nationale M. Marius Cartier, Neo 8450, compte 
rendu du 2% novembre 1957 (p. 492). 
CoLoMBrs —_ _Elat des p "ojets de Colombes 
Education nationale, — M. Bouxom. Ne 2179, compte rendu 
fu 15 avril 1958 (p. 2179 
DEVILLE LÈS-ROUEX Construction d'un anlernat 


Education nationale — M. Legagneux. No 11066, compte 
eo , 
rendu du 15 mai 1959 (p. 2221). 
NEVERS - Financement et acréléralion de la cilé scolaire. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Marcel Bar- 
bot, No 7909, coimple rendu du 18 septembre 1%7 
P 1169) 
Nice — Agrandissement de l'école Pasteur. 
Education nationale, jeunesse et sports — M, Virgile 
Harel No 60, compte rendu du 27 novembre 1%7 
(p. 5011). 
Parus. Constructions de groupes Scolaires. 
Education nationale, — M. Cogniot, Ne 9912, compte rendu 


du 5 mars 1958 (p. 1242), 
Penricnan. — Programme d'équipement. 
Education na'ionale, — M. Tourné., No 10648, compte rendu 
du 15 avr 1958 {p. 2180). 


Sixk. — (Conséquences de la suppression de crédits de programme. 

Education nationaie — M. Jacques Duclos, Ne 10385, 
compte rendu du 31 octobre 1953 (p 271). 

STATISTIQUE. — Montant des crédits affectés pour constructions 


scolaires « déconcentrées » à chaque département français. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M, Boutavant 
No 3512, compte rendu du 19 septembre 1957 (p. 4229). 
Wassy. — Construction d'un groupe scolaire mixte. 


Education nationale, jeunesse et sports. — M. Marius Car- 
tier. No 386, comple rendu du ?0 septembre 1957 


(p. 4298). 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
PROCÉDURE, — Caractère juridique des requêéles présentées aux 
tribunaux administratifs 
Budget, — M Malbrant. Ne 10009, compte rendu du ? mai 


1958 (p. 2217) 


CONTRAT. — Zaralion des indemnilés pour ruplure. 
Budget. — M. Chatenay, N° 11051, compte rendu du 11 mal 
1958 (p. 2320). 


CONTRAT DE MARIAGE 
COMMUNICATION À UN TIERS. — Conditions de communication à un 
tiers. 
Justice. — M. Dorey., No 8591, compte rendu du 3 décem- 
bre 1957 (p 5152). 


CONTRAT DE TRAVAIL 
Préavis. — [mputation, en cas de résiliation du contrat de tra- 
vail, de la durée du préavis sur celle du congé payé. 
Travail et sécurité sociale, — M. Bonnaire. No 7993, compte 
rendu du 27 novembre 1957 (p. 5016), 


CONTRIBUTION FONCIERE 
DécrÈvemexr — Eronération ou modération en faveur d'une tierce 
personne vivant avec un grand in/firme. 
Budget. — M Viallet. No 8763, compte rendu du 7 février 
1953 (p. 623). 
Cas d'un contribuable de plus de quatre vingt-cing ans atteint 
de psychose. 

Finances. — M, Lucien Bégouin. Ne 11829, compte rendu 

du 31 octobre 1958 (p. 2779). 


CONTRIBUTION MOBILIERE. — Voir Impôts. 
CONTROLE ECONOMIQUE 


TRANSACTION, — Bénéfice de la transaction pour un commerçant 
sanctionné par le contrôle économique. 
Affaires économiques. — M, Scheider, Ne 9086, compte 


rendu du 14 janvier 1953 (p. 22). 
CONTROLES FISCAUX. — Voir Impôts. 


CONTROLEURS CIVILS 
Maroc ET TuxistE — Leur demande de détachement en vue de 
leur intégration ultérieure. 


Affaires marocaines et tunisiennes. — M. Bernard Man- 
ceau Ne 8256, comple rendu du ?6 novembre 1957 


(p. 4951) 
DÉTACHÉS. — « Mis à la disposition » où « détachés » ne béné/iciant 

pas des primes de rendement. 
Budget, — M. Bernard Manceau. No 8261, compte rendu 


du 26 novembre 1957 (p. 4973). 








CONVENTIONS COLLECTIVES 


AGRICULTURE. — Application aur cooptralives agricoles. 
Travail. — M. Robert-Henry Huel. No 10051, compte 
du 13 mars 1958 (p. 1595). 
Jours FÉRIÉS. — Rémunération des jours [fériés pour les 50 ; 
de la métallurgr de la région parisienne. 
Affaires sociales. — M, Frédéric-Dupont. Ne 7379, comrte 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 4061). | 
NATIONALE, — Procédure de revision et organisations syndic 
Les plus représentatives. 
Travail. — M. Adrien Renard. Ne 9416, compte rendu 


à février 1958 (p. 559). 
OMNIBUS ET TRAMWAYS DE LYON. — Elaboration d'un projet 4, 
nant à la convention collective nationale des tramways, autot 
et trolleybus applicable à l'O T. L 


Travaux publics, transports et tourisme. — M. Caz: 
Ne 8138, compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4671). 
TuéatRes. — Collective des théâtres lyriques nationaux et |! ‘ 
d'âge pour l'embauchage des préposées aux toilettes. 
Travail. — M. Frédérie-Dupont. Ne 9741, compte rendu du 


11 février 1958 (p. S98). 


CONVENTION EUROPEENNE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Voir Sécurilé sociale. 
Travail, — M. Caillavet Ne 95%, compte rendu du 11 février 
1953 P. SD). 
CONVENTION FRANCO-SUISSE, — J'oir Jnpôts. 


CONVENTIONS A TITRE ONEREUX 
RÉGIME FISCAL. — Application de l'article 695 du code général à 
impols aur conventions à titre onéreuz même lorsqu'elles 
s'accompagnent pas d'une cession de clientèle. 
Budget, — M. Mehaignerie. N° 8130, compte rendu du 
18 octobre 1957 (p 4566). 


COOPERATIVES 
D'ABATTAGR ET VIANDES. — Nombre et subrentions touchées 
Agriculture. — M  Davoust No 9599, compte rendu dau 
11 lévrier 1958 {p. 691) 
AGRICOLES. — Cas de démission de Sociélatres (viticulteurs). 
Agriculture — M. Tony Larue. Ne 9:61, compte 7 
du 11 février 19583 ;p 691) 
Cas de la société coopérative agricole du Conflent, à Vimça 
Agriculture. — M  Tourné. No 9524, compte rendu du 
4 février 1958 (P. 922) 
Nombre, en 19% et 1957, ne dépendant pas du droit comn 
cial. 
Agriculture — M  tcher. No 999, compte rendu du 
11 février 1958 (p. 798) 
Règles de comptabilité (délivrance de factures). 
Finances. — M. Charpentier. Ne 10218, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2235). 


DE BOULANGERIE. — Payent les mêmes impôts que les autres Comn- 
mercants. 
Budget. — M. Bouryer No 6560, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1217). 
DF CONSOMMATION. — Application des règles concernant l'imposition 


des bénélices sur les ventes au public. 


Travail — M. de Menthon, Ne 83714, compte rendu du 
26 novembre 1957 (p. 4987). 
Agriculture — Compte rendu du 16 décembre 1: 


(P 2397) 
D'ÉLEVAGE ET D'INSÉMINATION ARTIFICIELLE, — Nombre et subventions 
touchées 
Agriculture. — M. Davoust. Ne 9599, compte rendu du 
11 février 1958 (p. 691). 
RéGIME FISCAL. — Application eflective des règles d'imposition 
Budget. — M. de Menthon, No 9199, compte rendu du 
4 mars 1953 (p. 1219). 


COPROPRIETE. — Déduction du revenu foncier du salaire dure 
femme de ménaje et de l'entrelien des parties communes 
Finances. — M. Plantier. Ne 11013, compte rendu du 26 mal 
1958 (p 2505). 


COTISATIONS FAMILIALES, — Payement des cotisations par 17 
travailleur ayant un revenu professionnel net inférieur à 150.0 
francs 


Travail et sécurité sociale. — M. Badie. No 10326, comp'e 
rendu du 26 mai 1958 (p. 2510). 
COTON BRUT 
ATTRIBUTION SPÉCIALE. — Bons non exonérés de la T. P.S. 
1r4 


Budget, — M. Wasmer. Ne 8632, compte rendu du # n 
1958 (p. 1218). 
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COURRIER 
| CHARGE D'EMPLOI {TRANSPORT). — Voir P. T. T. 


COURRIERS. — Sifuation [aile par le décret du %5 mars 1998. 


Travaux publics. — M. Virgile Barel. No 8418, compte 
rendu du 19 décembre 197 :p. 5329). 


COURS D'EAU NON NAVIGABLE, NI FLOTTABLE. — Droits du rive- 
rain. 
Agriculture, — M. Scheider. Ne 9989, compte rendu du 
19 mars 195 (p. 1:33). 
Tertes applicables en matière d'entretien. 
Agriculture. — M. Marcel Noël, Ne 11047, compte rendu 
du 14 imai 1958 (p. 2309). 


COURSES HIPPIQUES 


STATISTIQUES. — Montant des enjeux faits en P. M. H.eten P.M U 
sur les hippodromes parisiens et de province, subventions du 
“ouvernement, montant des Sommes distribuées en prix de 
courses, elc. 


Agriculture, — M. Trémouilhe, Neo 8407, compte rendu 
du 19 novermbre 1957 (p. 41892). 


COURSES CYCLISTES. — Frais du service d'ordre. 


Intérieur, — M, Christian Bonnet, Neo 10287, compile rendu 
du 13 mars 1958 (p. 1672). 


COUVERTURES 


FABRICANT DE. — Vente avec prix imposés. 
Affaires économiques, — M. Christiaens. Ne 8578, compte 
rendu du 16 décembre 1957 (p. 95397). 


CREANCES 
CESSION APRÈS MÈGLEMENT JUDICIAIRE. — Régime fiscal pour le ces- 
sisnnaire et la Société débitrice. 
Budget. — M. Cassagne. N° 6:87, comple rendu du 
1 février 1958 (p. 621). 
Taration du rachat dans le oas d'une société en règlement 
Judiciaire, 
Budget, — M. Wasmer. N° 106%, compte rendu du 11 mai 
19% (p. 2315). 
CREDITS AU COMMERCE, — Suppression par la baisse des marchés 
de l'Etat de tous les crédits professionnels au commerce. 


Finances, — M. Christian Bonnet. Ne 8172, compte rendu 
du 14 janvier 1958 (p. 40). 


CREDIT AGRICOLE 
CAISSES, — Prévisions des charges de la caisse nationale de crédit 
agricole pour l'exercice 1958. 
Agriculture, — M. Jean Lainé. No 10106, compte rendu 
du 15 avril 1958 (p. 2168). 
Rôle et fonctions des administrateurs de ces caisses. 
Agriculture, — M. Toublanc, Ne 109%8, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2209). 
PRÊTS AUX JEUNES. — Conditions d'attribution de préts d'installa- 
lun aux jeunes agriculteurs. 
Agriculture, — M. Toublanc, Ne 7756, compte rendu du 
20 septembre 1957 (p. 1285). 
CREDIT FONCIER 
TAUX D'ESCOMPTE, — Mesures en faveur des emprunleurs après la 
hausse du taux de l'escompte. 
Reconstruction. — Mme Prin. Neo S012, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 762). 
Reconstruction. — M. Alduy. Ne 8675, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 702). 
CREDIT IMMOBILIER DE L'EST, — Voir Logement. 


CREME GLACEE. — Non exroncration de la T. V. A. 


Budget. — M. Prisset, No 9479, compte rendu du 13 février 
198 (p. 761). 


CRIMINELS DE CUERRE 


LONDAMNATIOXS. — Liste nominative des ressortissants allemands 
/ criminels de guerre » encure délenus en France à la suite 
de condamnations prononcées par des tribunaux militaires. 

Délense nationale et forces armées — M. André Gautier. 
Ne 8087, compte rendu du 18 octobre 1957 (p, 4568). 
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26 novembre 1957 (p. 497) 


formations du service de santé miilis 


de secrétarre médt- 


ce de anié en ca 


17, compte rendu @ 


CROIX DU COMBATTANT VOLONTAIRE 1939-1946. Exclusion pouf 


niion de la prime de qual ficati 


Défense nationale. — M Min} y No 0 compte rendu du 


13 février 1958 (p. 861 


CROIX DE LA VALEUR MILITAIRE. — Attribution à certains mit 


‘aires. 


Défense na nale - M. P Arrig 


rendu du 7 mars 1958 (p. 13 


CROIX-DE-VIE 
Eclairage de la bouée à cloche du Pikni 
Marine marchande. — M. Dammasio N 
du fer j | 1998 267 


CUIRS ET PEAUX 
EXPORTATION. — HRésullats de la modification 
tation 
F nance AU Vahé \ 10n À 
bre 1958 (p. 277%). 
CURATEUR A SUCCESSION VACANTE. 
cngages. 
Justice. — M. Coquel. No 9791 "mn, 
19% (p. 631, U72). 


CURES THERMALES. — Voir Socuril sociale, 


DEBITS DE BOISSONS 


ACQUISITION, — Réduction des droit d'e! reg 
la suppression de la cence. 
Budget. — M. Jarrosson. No 4657, 


27 décembre 1957 (p. 9691 


Cuuur. — Cas d'un débütant de boissons se 


d'un autre débit, envisageant de céder ce 
nouveau débit est mis à sa disposition par 
Justice. — M Anthonioz No 379%45, 

19 septembre 1957 (p. 421). 


Liuuncrs. — Cas d'une location de licence. 


Budget. — M. de Chevigny. No 4306, 


13 janvier 1958 (p. 26). 
Conditions de cession d'une lirence dan 
priétaire de plusieurs débits de boissons 


Intérieur. — M. Paquet, — No 65%, 
septembre 1957 (p. 4171). 
tchat d'une gran 1° licence, dét 
décès 
Intérie Ir \ lcher Ne gg, mn 
cembre 1957 (p. 5316). 
P M U — Impositions 
Budget. — M. Aux naz. N° 92412, comp 


1953 (p. 1266). 


RECONVERSION, — Exonération de droits apy 
reconversion d'un débit de boissons 
Finances. — M. Deixonne, No 11682, 


4 octobre 1958 (p. 2762), 


Ne 10066, compte 


du régime d'erpors 


{ rendu ju "M OC tOe 


Nominatio ct frais 


rendu du 7 févriep 


tre? ni du [ant de 


compte rendu du 
rendam acquéreur 
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compte rendu du 
compte rendu du 
les cas d'un pros 
compli rendu du 


it abandonné pour cause de 


le rendu du 11 dé- 


le rendu du 2 mars 


licables en cas de 


comple rendu da 


tÉGIME FISCAL. — Régime fiscal en cas de transformation du fonds, 


Budget, — M. Pinay. No 10994, comp 


1958 (p. 2918). 


QrocessiOn — Situation d'un hérilier désireux 


e rendu du 14 mai 


de rouvrir un débtf 


anciennement erplouté dans l'immeuble recu en héritage 


Justice — M. de Menthon. Ne 1022», 


10 mars 1958 (p. 1435). 


compte rendu da 


TraxsFenT, — Définition du point le plus rapproché en maltèr4 


de transfert. 


Intérieur. — M. Joannès Ruf, Ne 4451, compte rendu du 


26 décembre 1957 (p. 5939). 
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Définition « d'agglomération nouvelle » en vue du transfert 
d'un débit de boissons. 
Budget, — M. Paquet. No 6531, compte rendu du 20 sep- 
tembre 1957 (p. 4291). 
Contestation par le procureur de la République de la régularité 
du transfert d'une licence. 
Budget, — M Anthonioz. No 7980, compte rendu du 18 oc- 
tobre 1957 (p. 4569). 
Justice. — M. Anthonioz. No 7981, compte rendu du 18 sep- 
tembre 1%7 (p. 1172). 


DECENTRALISATION 
Aivg DE L'Erar. — Aide de l'Etat en faveur des entreprses procédant 
à une décentralisation hors d'un grand centre. 
Reconsiruction et logement. — M. Courrier. No 6971, compte 
rendu du 18 septembre 1957 (p. 4173). 
LONGJUMBAU, — Agrément donné à plusieurs établissements de la 
région parisienne de s'installer à Longjumeau. 
Construction. — M. Edouard Bonnefous. N° 11868, compte 
rendu du ?2 novembre 1958 (p. 2785). 
Yowxe, — Entreprises ayant opéré leur décentralisation dans 
d''uonne. 
Industrie et commerce. — M. Cordillot, No 8932, compte 
rendu du 1% décembre 1957 (p. 5526). 
Lormner., — Dans le département du Loiret, 
Industrie et commerce, — M. Chêne. Ne 9679, compte 
rendu du 18 février 1958 (p. 862, 863). 


DECES 
STATISTIQUE, — Par tétanos, diphtérie et typhoïde de 1953 à 1957. 
Santé publique, — M. Pierre Ferrand. N° 10016, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 1099). 


DECHEANCE 
QUADRIENNAIE, — Institution des aromptes trimestriels aux sociétés. 
Budget. — M. Wasmer, N° 7506, compte rendu du 14 fé- 
vrier 1958 (p. 7%). 


DECLARATION FISCALE 
ETABLISSEMENT, — Ffacullé de se faire assister Tr une personne 
de son choix pour l'élablissement de la déclaration. 
Finances. — M. Jarrosson. N° 11156, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2699). 
SATARIÉS. — Redressement yassible de la taxe de 5 p. 100 ou de 
d'unipôt de 19,80 p. 1. 
Finances, — M. Vayron., No 11150, compte rendu du 
26 mai 198 (p. 2#);). 


DEFICIENTS PHYSIQUES 
RECLASSEMENT, — Reclassement professionnel des déficients phy- 
siques. 
Travail et sécurité sociale, — M. Pierre Ferrand. N° 8157, 
compile rendu du 7 novembre 1957 (p. 469%). 


DELAI-CONGE 
ALSACE-LORRAINE. — Délais et modalités de préavis des contrats de 
travail dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle. 
Travail. — M. Wasmer. N° 11327, compte rendu du {er juil- 
let 1958 (p. 2671). 


DEMOLITION D'UN IMMEUBLE. — A qui incombent les frais. 
ess 


Reconstruction. — M. Bernard Paumier. No 9572, compte 
rendu du 4% mars 1958 (p. 1227). 


DENREES ALIMENTAIRES 
Prix. — Renseignements fournis par l'institut national de la sta- 
tistique. 
Affaires économiques, — M. Bouxom, No 8651, compte rendu 
du 11 décembre 1957 (p. 5315). 


DEPARTEMENTS MINISTERIELS 
ARBITRAGE. — Procédure d'arbitrage pour un différend d'ordre tech- 
nique entre deux ministères. (Suite à réponse du 20 mars 1958 
à question 9881.) 
Finances — M. Noël Barrot. — Ne 11070, compte rendu 
du 29 mai 1958 (p. 2569). 
DEPENS. — En cas de rectification d'une ordonnance de renvoi 
Commporlant une erreur. 


Justice. — M. Grandin. Ne 10046, compte rendu du 18 fé- 
vrier 1958 (p. 863). 


DEPORTES. — j'oir Résistance. 


DEPOTS EN BANQUE, — De membres du gouvernement russe ou de 
la famille impériale. 
Finances. — M. Vialte. N° 487, compte rendu du 18 février 
1958 (p. 862). 





DETTE RUSSE. — Inventaire et dépôt aes titres. 
Finances. — M. Berrang. N° 4677, comple rend: 
13 avrH 1458 (p. 2181). 
Négociations en vue d'un règlement. 
Finances. — M, de Léotard. Ne 105%, compte rendu da 
15 avril 1%38 (p. 21584). 


DEVISES 
PRÉLÈVEMENT DE 20 p. 100. — Difficultés pour certaines entreprises. 
Finances. — M. Paquet. Ne 5177, compte rendu du > 
vembre 1957 (p. 4483). 
Sonties. — Correspondant aux affrètements de caboteurs étranyers 
de 5x) tonnes ou moins. 
Marine marchande. — M. René Pleven. Ne 108%, 
rendu du 4 mars 1958 (p. 1227). 


DIGUES 
Eflondrement de la dique des Fourneaux dans la commune 
Montbouy (Loiret). 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Chér 
N° 11442, compte rendu du 1er juillet 1%8 (p. 26%). 


DIPHTERIE, — Décès de 1953 à 1%7. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. N° 40016, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 1055). 


DISCOUNT-HOUSES. — Réglementation de ce genre de distribution. 
Affaires économiques. — Mine Degrond. N° 867, compe 
rendu du 22 janvier 1958 (p. 222). 


OISPENSAIRES DE SOINS ET DE PREVENTION. — Liste des établis. 
sermnents, des collectivités gérantes, et actes médicaux effectués 
Santé. — M. Ferrand. Ne 9578, compte rendu du 6 mars 
1958 (p. 1281). 


DISPENSAIRES. —— Nombre et distribulion par département des à 
pensaires mnunicipaur. 
Santé publique. — M. Pierre Ferraud. Ne 11424, Compte 
rendu du 19 septembre 1958 (p. 2719). 


DISTILLERIES 

DISTILLATEURS AMBULANTS. — Eronération de la patente. 

Finances. — M. Bernard Paumier. No 11496, compte rent 
du 19 septembre 198 (p. 2701). 

MATÉRIEL. — Erclusion de la baisse de 15 p. 100 sur les matéri 
agricoles des colonnes à distiller el des tuyauteries destinces à 
une distillerie coopérative. 

Agriculture. — M. Bergasse. No 7692, compte rendu 
19 septembre 1957 (p. 4228). 

DISTILIERIE DE POMMES. — Indemnisation de fermeture des distilleries 
de pornmes. 

Finances, affaires économiques et plan. — M. Bernard P 
mier. N° 8020, compte rendu du 3 octobre 1957 (p. 41%. 

DE POMMES ET DE POIRES. — Indemnisation de celles qui ont cessé 
leurs activités. 

Budget — Mme Degrond. N° 9043, compte rendu du 27 
vrier 1958 (p. 621-625). 


DISTRIBUTEURS AUTOMATIQUES DE BOISSONS NON ALCOOLISEES. 


Tare locale au taux majoré. 
Budget. — M. Autier. Ne 6711, compte rendu du #4 janvier 
1958 (p. 27). 


‘ 


DIVORCE 
PRONONCÉ EX INDOCHINE, — Connaissance des décisions rendues por 
les autorités judiciaires locares. 
Justice. — M. Pascal Arrighl. Ne 9206, compte rendu du 
16 janvier 1958 (p. 92). 


DOCTEUR SANITAIRE. — Création d'un diplôme de « docteur sani- 
taire ». 
Education nationale, — M. Frédéric-Dupont. N° 8155, 
compte rendu du 18 décembre 1957 (p. 21%). 


DOCUMENTATION FRANÇAISE. — Organisation, recettes, dépe! 
versonnel. 
Présidence du conseil. — M. Cadic. No 8255, compte rel 
du 11 février 1958 (p. 689). 


DOMAINES 
AUTOMOBILES. — {mmatriculation spéciale par le service des dorat- 
nes des véhicules cutomobites des services civils de l'Etat 
Budget, — M. Michel Jacquet. Ne 8197, compte rendu du 
12 nover re 1957 (p. 4719). 
TEnRAINS. — Location d'un terrain par les domaines à Auberite 
(Marne). 
Budget. — M. Alcide Benoit. Ne 9331, compte rendu du 
4 mars 1953 (p. 1219), 
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DOMICILE DE SECOURS. — Délermination et changement du domi 
de Secours. 
Santé publique. — M. Pierre-Olivier Laplie. Ne 9253, compte 
rendu du 25 janvier 1958 (p. 269). 


DOMMAGES DE GUERRE 
lOMOBILES. — Cas d'une indemnisation pour une automobile 
Reconstruction. — M. Grandin. Ne 9:12, compte rendu du 
13 février 1%58 (p. 763). 

Valeur d'une vuotlure. 

Reconstruction. — M. Grandin. Ne 9990, compte rendu du 
25 février 1958 (p. 4051). 

Apnlication stricte du barème homologué pour le calcul des 

indemnités 
Reconstruction. — M. Grandin. Ne 10105, comple rendu du 
15 avril 1958 (p. 2194). 

Cas d'un sinistré possédant en 1939 deur voitures automobiles 

a/Jectées respectivement à deux activités différentes. 
Construction. — M. Grandin. Ne 11657, compte rendu du 
4 octobre 1958 (p. 2:38) 

Cas du propriélaire d'une voiture automobile ayant subi une 
revision complète avant sa destruction par les troupes alle- 
mandes. 

Construction, — M. Grandin. Ne 11703, compte rendu du 
4 ncltobre 198 (p 9759, 


Al 


BATIMENTS AGRICOLES. — Réglement des indemnités de dommages 
de guerre aflérenies aux éléments d'exploitation agricole et à la 
reconstruchon des bâliments agricoles. 
teconstruchion et logement. — M. HMalhout. Ne 7293, compte 
rendu du 18 septembre 1957 (p. 4174). 


BON DE RECONSTRUCTION. — (Conditions de l'aliénation du bon 


Construction — M. Priset. Ne ©1455, compte rendu du 
19 septembre 19%58 (p. 2688). 


CESSION — Parution du décret « tendant à favoriser la construction 
de logements et d'équipements collectifs » et permettant la ces 
sion des indemnités de dommages de guerre. 

Reconstruction et logement. — M Pleven. Ne 795, compte 
rendu du 14 novembre 1957 (p. 4818). 


COtrARORATION, — Exclusion de leur bénéfice des personnrs morales 
condamnées pour réalisation de profits prorenant d'opérations 
avec l'ennemi. 

Reconstruction. — M. Gilbert Cartier. Ne 911027, compte 
rendu du 14 mai 1958 (p. 2334). 

CONVENTION INTHRNATIONAIE. — Recherche de règles d'indemnisation 
des biens détruits par La guerre pouvant faire l'objet d'une 
contention tmernationale. 

Défense nationale, — M  Alhert Schmitt. Ne 9153, compte 
rendn du 14 janvier 1958 (p. 27). 


ENTREPRISES DR PRESSE, — Silualion des artinnnaires de bonne foi 
en cas de déchéance du droit à indemnité. 
Reconstruction. — M. de Bailliencourt. Ne 89%, compte 
rendu du 18 avril 1956 (p. 2193). 


EQUIPEMENT PROFESSIOXXE. — Affectation du reliquat à l'équipement 
professionnel 
Reconstruction et logement. — M. Sourbet. No 9510, compte 


rendu du 22 janvier 1958 (p. 2%). 
Esvacwr, — Indemnisation des dommages subis par des ressortis- 
sants français pendant la guerre civile d'Espagne 
Affaires étrangères. — M. Coirre. No 8106, compte rendu 
du 27 novembre 1957 (p. 5108). 
ETRANGEnS. — Droits des sinistrés étrangers naturalisés Francais. 
Recanstruelinn. — M. Engel. No 1039, comple rendu du 
15 avril 1958 (p. 2195). 
Application des accords conclus avec divers pays ex-ennemis 
Finances. — M. anxionnaz. Neo 11688, compte rendu du 
22 novembre 1958 (p. 2787) 
Fouctvsion. — Délais accordés aux sinistrés pour protester contre 
des modifications de décisions définitives. 
Reconstruetinn et logement. — M. lairre. Ne 778, compte 
rend du 20 septembre 41957 (p. 4304). 


ExPROPRIATIONS. — Extension de la législation à certaines expro- 
prialions 
Reconstruction et logement. — M. Bernard Paumier. Ne 2077, 
compte rendu du 16 janvier 1958 (p. 93). 
ASsimilation de certains propriétaires expropriés à des sinistrés 
de guerre :R. À. P. en préparation). 
Reconstruction. — M. André Marie. Ne 9315, compte rendu 
du 30 janvier 198 (p. #11). 


INPÔTS. — Exemption d'impôts. 
nr M. Rey. Ne 9999, comple rendu du 15 avril 1958 
p. 2113). 
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Ixnocume — Réglement des dommages des sinistrés d'Indochime 


Reconstruction et logement M. Parrot. Ne 7434, compte 
rendu du 18 octobre 1957 (p. 4574 
murcéniages oblenus aux enchères de la vente des dommagts 
par l'intermédiaire du centre régulaleur 
Reconstruction et logement M. René Pleven. Ne 35597, 


compte rendu du : septempore 1%: (p. 4058 
Slualion des Français sinistrés dans la concession du Kouang 
Icheou-W an 


Lonstruc n _ M [ET Ne 11:%, comple tr 1 au 
s octobre 1%55 (p. 2»: 
LMIGRS — Stalistique des lutiges en Inst € où déjà tranchés par 
[L uridiclions de do ages de guerre 
Reco! ruction et logement — M and Mig 1. Ne 7867, 
comple rendu du 18 wctobre 19% p. à 
MomuuEns, — Evaluation de la valeur du « mobilier Jamdial » 
d'après le contrat d'assurance incendie 
Reconstruction et logement M. Lég Ne Ram omptie 
rendu du 28 octobre 1%; r LED | 
‘prise des tutres pour eflectuer des travaux d'amélioration 
Hecon-tructhon _ VW Jean Caveux “ee «6 compile rendu 
du 26 décembre 1%: p 31) 
Ertension des réglements prioritaires en espèce 
Reconstruction, — M  Gailemin Ne 9 con e rendu 
du 20 j vier 1958 (p 413, 414 
Coeflicrients de calcul des indemnités motikhères 
Reconstruction. — M Gaillemin. NX Nd, comple rendu du 
12 février 1958 (p 2 
Droits de mutahron par dérès sur les tutres de dormmag de 


guerre mobur 
Budget M. Albert set t No 151, compte rendu du 


7 févri r IUS (p. 625, 626 


Cas où un époux est étranger. 


[urlaitaires 
oh, gomple rendu 


Clas ement dans le dufleré tes calecqore 
Reconstruction M Jean Masse Ne 
du 2 février 1%38 (p. 4031) 
Retard dans le règlement des indemnités 
teconstruction. — M Bernard Paumier. Ne 10% 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2198) 
Majoration des indemnnés 
teconstruchon., — M. Penoy. Ne 10549, compte 
45 avril 19%8 (p. 219%) 
Reconstitution des meubles d'usage courant 
Budget. — M. Albert Schmitt. Ne 10947 
11 mai 1938 (p. 2318 
Calcul de l'indemmasation des meubles brisés par les troupes 
allemandes. 
Construction M Antier, No 
4 octobre 138 P 209) 


compte 


rendu du 


rendu du 


compte 


11785 compte rendu du 
MUTATIONS D'INDEMNITE 


Reconstruction 
2 mai 198 


M. Bretier. N 

p 224 
OUVRAGES DR DEFENSE CIASSÉS — Indemnisation des propritlarres de 
terrains sur lesquels les Allemands ont construu des blockhaus 
dont le service de la protection civile a demandé le classement. 
Antoine Gui n (Ven 
p 10m). 


circulaire du 


10911, compte rendu du 


Reconstruction et logement _— M 


iée). No 5939, compte rendu du 7 novembre 1957 


PAYEMENT DES TRAVAUX Inconvénients de la 
22 février 1958 
Construction . M lorni Nc 
19 septembre 1954 (p. 2687 


11352, compile rendu du 


PILIAGE — Moyens de recours d'unr personne victime de pillage 
surcenu au cours de Jails de guerre 
Construction M GrancCin. Ne 116%, compte rendu du 
4 octobre 1958 (p. 2758). 
Prionirés Priorité de règlement aux veuves de guerre Où aux 
veuvrs de déportés 
Reconstruction et 
No 7232, compte rendu du 


logement. — M. André Renuruitte. 
20 septembre 1957 (p. 403). 
Socté Ti Problème de la nationalité d'une société à responsa- 

buuté limitée. 
Budget — M Paq et. N 8472 

1958 (p 701). 
Indemnisation des personnes Se trouvant frustrées par suite 
de l'application de l'art. 14 de la loi du 26 ortobre 1946 aux 
sociétés. 


comple rendu du 13 février 


econstruction. — M. fMénault, Ne 11134 mpte rendu du 
29 mai 1%8 (p. 2572). 
Tennes SsINSTRÉES. — Indemnisalion pour remise en état. 
Reconstruction et logement. — M. Dumortier, Ne 9057, 


comple rendu du 16 janvier 1%58 (p. 93). 


A + 0 28 Lt 


222 FLALE LE 2 








——— 








TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 198 


——————— 





Trrnes De PrnoPRiÉTÉ. — Retard’ dans l'établissement des titres défi- 
nitifs de propriété des appartements remis à des sinistrés en 
règlement de leurs dommages de guerre, dans des immeubles 
de l'Etat 

Budget — M. Coirre. No 8106, compte rendu du 28 novem- 
bre 1957 (p. 4621). 

TransrenT. — Cas du propriétaire d'une entreprise sinistrée aulo- 
risé à transférer l'indemnité dans une autre localité et à l'af- 
tecter à la construction d'un immeuble d'habitation. 


Reconstruction et iogement. — M. Klock, Neo 11251, compte 
rendu du fer juin 1953 (p. 2600). 
Tror-rencus. — Reversement des trop-perçus. 
Reconstruction, — M. Penoy. Ne 410550, compte rendu du 





2 mai 1958 (p. 2242). 


DON MANUEL, — Justification de capitaux devant un tribunal admi- 


nistratif. 
Finances. — M. Cassagne. No 11005, compte rendu du 


26 mai 1958 (p. 245). 


DOUANES 
Rémunérations des inspecteurs vétérinaires. 
Budget. — M Trémouilhe. Ne 10001, compte rendu du 
1 mars 1958 (p. 1225). 
Personnels africains. 
France d'outre-mer. — M. Paseal Arrighi. No 10281, compte 
rendu du 18 raars 1f6 (p. 1672). 
Répartition de primes au personnel. 
Budget. — M Davoust. Ne 10710, comple rendu du 14 mai 
19% (p. 26). 
Voir aussi Communauté économique européenne, 


DROITS D'AUTEUR 


Técévision. — Cas de débitants de boissons possédant un poste 
de télévision et astreints à payer des droits d'auteur. 
Education nationale. — M. Davoust, Ne 11617, compte 


rendu du 4 octobre 1938 (p. 2:60). 


. DROIT SYNDICAL 
LanonaTomme pe Venxos. — Refus par le directeur du laboratoire 
des recherches balistiques et aérodynamiques de Vernon de 
recevoir le secrétaire du syndicat C. F. T. C. délégué du per- 
sonnel. 
Défense nationale et forces armées. — M. Plaisance. 
Ne 7600, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 1061). 


Voir aussi Logements, Baur. 


DROITS DE L'HOMME. — Travaux de la commission de l'O. N. U. 
Affaires étrangères. — M. Paquet. Ne 11042, comple rendu 
du ?1 mai 198 (p. 24%). 


DROITS SOCIAUX. — Surlare progressive sur la plus-value des 


cessions 
Budget, — M. Gilbert Cartier. No 11004, compte rendu du 


14 mai 1958 {p. 231)). 
DROITS DE SOCIETE. — Voir Soulle. 


DUREE DU TRAVAIL. — Sernaine de cinq jours dans les commerces 
non alimentaires. 
Travail. — Mme Rose Guérin. N° 10300, compte rendu du 
13 mars 1%8 (p. 15%). 


CNE RAIMEIPARI TINDADrIrTe 


ons trDDorT 


E 


EAU 


EVACUATION DES. — Ourrages d'cracuation des eaux usées, I. L. M. 
à Bagneux. 
Intérieur. — M. Edouard Depreux. Neo 79714, compte rendu 
du 11 décembre 1957 (p. 5316). 
REDEVANCE SUR LA CONSOMMATION, — Montant et affectation des rede- 
vances. 
Agriculture, — M. Paltmero. Ne 6767, compte rendu du 


11 février 19358 (p. 60). 
EAU CLOSE. — loir Pêche. 
EAUX ET FORETS 
FORÊTS DOMANIAIES. — Interdiction de circulation dans les forêts 


domaniales de Blois, de Russy et de Chambord. 
Equipement et plan agricole. — M. Bernard Paumier. 


No 8013, comple rendu du 28 octobre 1957 (p. 1616). 
PensoxxeISs. — Augmentation des eflectifs de la 31° conservation. 
Agriculture. — M. Gaston Julian. Ne 110%4, compte rendu 
du 2 mai 19%8 (p. 2209). 
Effectifs et traitements du personnel. 
Agriculture, — M. Jean “ainé. No 11155, compte rendu du 
21 mai 1958 (p. 2155). 








EAUX MINERALES 
Prix. — Majoration des prix. 


Affaires économiques. — M. Reoyo. N° Si, compte rendu 
du 1% janvier 1958 (p 22). 
Sounce MOoNTFRAS, — Conditions d'exploitation et de vente 4» 


l'eau minérale de la source dite « Montfras », à Charbon (a. 
Forêt (Loiret). 
Santé publique et population. — M. André Chêne. Ne go, 
comple rendu du 20 septembre 1957 (p. 4307). 


ECHANGES IMMOBILIERS 
Répercussion sur le bilan d'une société. 


Budget. — M. Wasmer. N° 5216, compte rendu du 4 mars 
19% (p. 1217). 
Tares exigibles. 
Budget, — M Antoine Guitton. Ne 91$1, compte rendu du 


18 mai 19%# (Jr. 1018). 
ECHANGES RURAUX. — Voir Enregistrement. 


ECHANGES STANDARD 
CAPOTES ET SIÈGES DK VOITURES, — Sifuation fiscale des profes. 
sionnels. 
Finances, — M. Grandin. No 11761, compte rendu du 
51 octobre 1958 (p. 2751). 


ECLUSIERES. — /négalité de traitement entre les éclusières et les 
garde-barrière. 
Travaux publics, — M. Courrier. Ne 8690, compte rendu 
du 19 décembre 1957 (p. 529). 


ECOLES 
DES BEAUX-ARTS. — fiégimme des vacances et indices du personnel. 


Education nationale. — M. Daniel Mayer. Ne 10387, compte 
rendu du 28 mars 1958 (p. 2113). 


PAR CORRESPONDANCE, — Situation des écoles par correspondance au 
regard de la patente. 
Budget. — M. Fourcade. Ne 6:96, comte rendu du 18 octo- 
bre 1957 (p. 4559). 


ECOIES NATIONALES D'ART. — Salut du personnel enseignant et 
administrati/. 


Budget. — M. Marius Cartier. No 6565, compte rendu du 
26 novembre 1957 (p. 4975). 
ECOLE NATIONALE DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. — Construction de 


locaux supplémentaires au profit des écoles nationales de méde- 

cine et de pharmacie en vue de faciliter les travaux de recherche. 

Education nationale, jeunesse et sports. — M. Courrier. 

Ne 7203, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4061). 

NORMALES NATIONALES D'APPRENTISSAGE. — {ndemnité pour les proles- 
seurs stagiaires. 


Budget. — M. Max Brusset. Ne 7039, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 706-757). 
NORMALE D'INSTITUTEURS. — De Rosières (Aube). 


Education nationale. — M. Courrier. Ne 10615, compte 
rendu du 28 mars 1958 (p. 2113). 


NORMALES SUPÉRIEURES, — Age moyen des élèves entrés. 
Education nationale. — M. Viatte. No 8277, compte rendu 
du 4 mars 1958 (p. 1225). 
VA PHYSIQUE. — Sursis au-delà de vingt-cinq ans pour les 
élèves 
Education nationale. — M. Roland Dumas. No 9781, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 1027). 
POLYTECHNIQUE. — Age moyen des candidats en 1850, 1870, 1910, 


192, 19937, 1950 et 1957. 
Défense natlonale. — M. Viatte. Neo 8275, comte rendu du 
26 novembre 1957 (p. 4980). 
PRIVÉES. — Possibilité de créer une classe enfantine de garçons 
dans une école privée de filles. 
Education nationale. — M. de Lipkowski. Ne 11784, compte 
rendu du 4 octobre 1958 (p. 2760) 
SUPÉRIFURE DE COMMERCE RECONNUFE PAR L'ETAT, — Vocation 
diplômé au cadre supérieur dans les mines. 
Industrie et commerre. — M. Engel. No 9367, compte renuu 
du 1% janvier 1958 !p. 44). 


d'un 


ECOLES PUBLIQUES 


?° 


ANNEXES. — Nominalion au poste de directeur d'école ann’ 
Education nalionale. — M. Garnier. Ne 9190, compte rendi 
du 51 janvier 1958 (p. 462). 
CaxTAL. — Equipements des écoles primaires. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Goudoux. 


N° 6827, comple rendu du 7 novembre 1957 (p. 46%. 

















unnée 1938 QUESTIONS ECRITFS DE L'ASSEMBLKE NATIONALI 39 
IX Liberté du choix par les parents. IxrénèTs LTURE:S Résultats des négociations frar mien? 
Education nationale. — M. Le Floch. Ne 16528, compte conrernant la prolection des intéréls culturels de la France en 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2179). Egypte 
Connèze. — Statistiques. Affaires étrangères M. Ed 1 T! HN Ne rte 
Education nationale. — M. Goudoux. Ne 9360, compte FOROU Qu Dove 58 P. 
rendu du 18 mars 198 (p. 16:0). ELECTIONS 
I TRIBUTION DE LAIT ET DE JUS DE FRUITS CAMPAGNE ÉIBTOMAIR - Nefus 1u ar LE] FRE « {lé 
Maintien du régime et déblocage de crédits tiunicipale de TEUMION (rTenoU ‘ { 
Education nationale. — M. Alduy. N° 9483, compte rendu Intérieur. — M. Palmer Ne 141! c e rendu du 
du 12 février 19538 (p. 720). 2% mai 198 (p L 
Modalités et financement en 1956 et 1957. Cox AIT Résuliats Jaussés 
Finances. — M. Alduy. Ne 9456, compte rendu du 7 février intérieur M Monnier. Ne 9, « te rendu 12 K r 
1258 (p. 62). 195 (] 
Péduction du crédit affecté à la distribution de lait aux Droit næ VOTE. — Hetrait quarar r ! iun 
ccoliers. Intérieu u Ma t Ne Ne Nu t rendu du 
Education nationale, — M. Marcel Haman. Neo 112%, 12 février 19% : | 
comple rendu du fer juillet 1953 (p. 26%). Frais ÉLECTORAUX T te ts le be + D 
} ITURES. — Charge des fournitures. { tions du 2 r 1% 4 
Education nationale, — M. Paurmier, Neo 9821, compte I M de ! \ (l \ ) t tu 
rendu du 27 février 1938 (p. 1130). ju 2% mai 1% (j À 
Ilvrre-Manne. — Conditions difficiles de la rentrée scolaire en ] \ AIN I { r{ 1 
llaute-Marne du fait de la pénurie de personnel. çais africains résidant en ? ro 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Marius ( | r \ La ’ \ 114 - du 
tier (Haute-Marne No 5934, compte rendu du 3% décem 4 oclo 19% (] t 
bre 1%97 P 9197 Frs HARITANT M ( for / ( 
SHalistiques ele r des cuo fra nca ca Î 1 } } le « 
Education nationale. — M. Marius Cartier, Ne 10255, Monarn 
compte rendu du 26 inars 1953 (p. 2010). Intérieur M. Salvetat, No 826: M. Varvt No 8345, 
corn} le r« 1 4 1, À 
TION MINISTÉRIELLE. — Maintien en vigueur de la circulaire Jourvé I0MÉE t 1x 1Q4 Rembour nt , 
du 1S juillet 1945 sur l'école primaire emolousene das solaires : ) Son: és es 
Education nationale. — M. Pierre Souquès. N° 8552, compte chômee du ? janvier Vai, 4 ( 
rendu du 1i janvier 1958 (p. 37). Dudget: — M: Péuchon. Ne Gi80, compte : 18. sep- 
LJ 
, , » « let 14 Î 
Jura. — Nomination d'un directeur d'école. 
+ : ; Dépenses ises en charge par Île r ul 
Education nationale. — M, Barthélémy. N° 8S15, compte ” ps , 1 . 
rendu du 4 février 1958 (p. 522, 523). niérieur M Jean Lef N° 9 coin} du 
2 février 198 (p 114 
Ne VIILE-DU-PorTOu (VIENNE). — Agrandissement des bâtiments de Le MOurEe (Guanrerour . Fraudes électorales dans le commune 
l'enseignement du premier degré. du Moule (Guadeloupe). 
Education nationale. — M. Bouloux. Ne 40521, compte Intérieur \ Girard. No 62% mote rendu du 5 none 
rendu du 19 septembre 1958 (p. 269). bre 1957 (p. 464 
RUE n& La LANGETTE (Pamis). — Rythme de construction de cette LISTES ÉIBCTORALES. — Renseignements que les mar ont tenus 
école de fournir aux parlementair name à tout Ciloyer tes 
- : : . , des électeurs de la commune 
Education nationale. — M. Cognlot. Ne 410258, compte 6 A LÀ : , 
rendu du 19 septembre 1958 (p. 2690). ‘he 18 —} : êne. N° 8:86, CO e rendu d em- 
bre 41 (P 115). 
SAINT Manpé. —— Transfert de propriété de l'Etat au département Radiation d'un receveur des P. T. T. logé, ayant m retraite 
de la Seine de l'école Decroly, a Saint-Mandé (Seine). et domicilié provisoirement dans une ai 7111 
Education nationale. — Mlle Marzin. Neo 82414, compte Intérieur. — M. Mabrut. Ne 11082, compte rendu du 20 mal 
rendu du 11 décembre 1957 (p. 5514). 1958 (p. 2571 
‘ ET . Maintier la liste d'une jeune fille don ‘ ire? so? 
SBINE-FT-MARNE, — Organisation d'une soirée théâtrale dans une Metniien sur 1e à 1 tie ! des } ' ! 
salle de classe inscrits au rôle des preslalior ‘ nature dep plus de 
d 2 sse, dis ans 
Education nationale. — M. Casanova. No 912%, compte Intérieur. — M. Adrke André No 10844, nple rendu 
rendu du 28 janvier 1958 (p. #32). du 10 septembre 1935 (p. 270 
EDITION Cas d'un bailleur à ferme dans ur où ü est inscril 
résulence Ssercondairt et demeurant a l'a 
EXPORTATIONS, — Paralysie des efforts d'erportation. Intérieur. — M. Gilbert Martin. N° 10904, compte rendu 
Finances. — M. Frédéric-bDupont. No 410051, compte rendu du 3 juin 1953 (p 26417 
du 1% septembre 1953 (p. 2694 VOTE DES MALADES. — Vote par correspondance des malades non hos 
ntalisés 
EDUCATION PHYSIQUE deb 
Intérieur M. II uit. N - , «! e rendu du 
PROFESSEURS. — Conditions d'admission à la deuxième partie du 11 décembre 1953 (p. sl 
vrofessurat d'E. P. S. 
° , , ELECTRICITE D£ FRANCE 
Education nationale, jeunesse et sports. — M, Couturaud 
N° 8120, compte rendu du 7 novembre 1957 (p. 4€92 COMPTEURS  ÉLECTRIQUES Redet e pour la locetion et l'entre 
Accompagnant les élèves sur le stade. tien de ces apparets 
ù : : + : . ai divet. — to ire à 114 té 10 
Education nationale. — M. Cogniot. No 40257, compte Bu 18e Sois M. 1 ai N i q 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2220). one 
» ss * trdevante de location et d'entretien d mmpteur | rie 
Siluation des professeurs d'éducation physique et sportive. mr“ Le l . ; pleu 
Education nationale. — M. Cogniot, Ne 10703, compile pue. : : e 
rendu du fer juillet 1958 (p. 2655). Energie. — M. Raymond Boisdé. Ne 7%2; M. Canc« 
No 35120; M, Maurice-Bokar ki N° ;S1, lupæ rt 1 
EDUCATION POPULAIRE. — Subventions et salaires des directeurs du 5 novernbre 19 p. 400 
ue maisons. Energie. — M. 1 d No & } | ‘a bre 
Education. — M. Garnier. Neo 9782, compte rendu du 1957 (p. 4569). 
2 mars 1958 (p. 1951). Taux de redevance des compteurs 
ECYPTE Industrie. — M. Bouxom. N° 7:16, comple du & dicemore 
1957 (p. 9238 M. Bernard P er, N° 8511, com! 
RI 2e « ‘ndu du janvier 1%% ‘ M. Eng No 8714, 
FNTREMRISES FRANÇAISES EXPORTATRICES. — Situation des entreprises ne, Eh An — 198 D 3% M. Paul ( 
rancaises ayant exporté des marchandises vers l'Egypte et dont Florut No 89:23 € mpie re es du in 1rs 1958 0 
les créances st È ee + É : < ; , # s DE. & 7h), 0 ) ’l 4! s ‘ 
ET ont été mises sous séquestre par le Gouvernement M. Vignard Neo 9K54, compte rendu du 14 tai 194 
| . p. 2%%5); M. Marcel-Edmond Naegelen. N° 10285, compte 
Affaires étrangères. — M. Coirre. N° S&11, compte rendu du rendu du 7 mai 1958 13%) ; M. René Pleven. N° 10:40, 
compte rendu du 15 avril 1958 (p. 21%). 


7 novembre 1957 (p. 4689). 
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Empnuxrs. — Montant des frais de publicité pour l'emprunt « parts 


19% » 
Industrie et commerce. — M. Pelat. Ne 10:77, compte rendu 
du 26 nai 195 (p. 2248). 
Gnèves. — Défaut d'annonce de la grère de vingt-quatre heures 


(émissions du 1» octobre 195:). 
Industrie et commerce. - M. Parrot. Ne 8551, compile 
rendu du 13% décembre 1957 (p. 306). 
Conditions dans lesquelles elles se sont déclenshées. 
Travail. — M. de Léotard. No 8725, compte rendu du 16 jan- 
vier 1958 (p. Y). 
Mesures envisagées pour parer au renouvellement. 
Présidence du conseil M. de Léotard. Ne 8811, compte 
rendu du 23 janvier 1958 (p. 264). 
PERSONNEL. — Revalorisation des traitements et salaires des per- 
sonnels des industries électriques el gazicres, 
Energie, — M. Roger Roucaule. N° 7:62, 
octobre 1957 (p. 441). 


compte rendu du 


Avantages en nalure accordés aur salariés. 
Industrie et commerce, — M. Guislain. Ne 8sô1, compte 


rendu di 14 janvier 1458 (p. 44). 


Application par étapes de la décision concernant la zone 


2 p. 100. 
Industrie 
compte rendu du 


et commerce. — M. Gabriel Roucante. No 111%, 
19 septembre 1958 (p. 270: 
Prix DE REVIENT. — Prix de revient du kilowatt-heure. 
Industrie et commerce, — M. Jean-Marie Goudoux. 
Ne 10895, compte rendu du 2 mai 193 (p. 22%). 
SAINTE-TUILE. — Suppression de la centrale thermique de Sainte- 
Tulle (Basses-Alpes). 
Industrie et commerce. — M. ni 
No 6263, compte rendu du 27 novembre 1957 
— Tarifs d'énergie électrique pour le département de la 


Marcel-Fdouard Naegelen. 
p. 412). 


SAVOIE 
satoie 
Energie. — M. Fontanet. No 7601, compte rendu du 18 octo- 
bre 1957 (p. 4569). 
Secreun Vortame. — Constitution et fonctionnement de la coopé- 
ralive « Les consommateurs du secteur Voltaire ». 
Energie. — M. Florimond Bonte, N° 7088, comple rendu 
du » novembre 1957 (p. 4667). 
Situation hors nationalisation de la sociélé « Les Consomma- 
mateurs du secteur Voltaire ». 
Industrie et commerce. — M. Florimond Bonte. No 7089, 
compte rendu du 7 novermbre 1%7 (p. 4695). 
Tautrs. — Politique des investissements et des tarifs. 
Industrie et commerce. — M. Pierre Ferrand. N° 8:13, 
compte rendu du 18 février 1958 (p. 862). 
Vies riLores. — Sommes af[ectées par Electricité de France aux 
expériences dites des « villes pilotes ». 
M. de Baudry d’Asson. — No 3130, compte rendu du : sep- 
tembre 1957 (p. 4068). 
Voir aussi Gaz de France. 


ELECTRICITE NUCLEAIRE. -- joir Energie, 
ELECTRIFICATION 


ALLIER. — Firation du programme 197 du fonds 
ment des charges d'électrilication rurale et part intéressant le 
département de l'Allier. 

Budzet., — M. Parrot, No 702, compte rendu du 18 octobre 


1007 (p. 4500). 


d'amortisse- 


CAL vanos 
Agriculture — M. Lenormand, Neo 857, comple rendu du 
18 mars 1958 (p. 1065). 
Côres-pu-Nonp. — Communes non encore électriliées. 
Agriculture. — M. Le Caroft. Ne S403, compte rendu du 
16 janvier 1958 (p. 85). 
CREUSE. — Energie électrique utilisée par ce département. 
Industrie et commerce. — M, Pierre Ferrand. No 9681, 
comple rendu du 26 mai 1958 (p. 2508). 
Eure. — Situation dans le département de l'Eure. 
Agriculture, — M, Plaisance. Ne 9838, comple rendu du 
15 avril 1958 (p. 2167 


LoinE 
Agriculture, — M. Diat. No 8612, comple rendu du 18 mars 
1958 (E. 1063). 
Programme DE 1957. — Réalisation du programme prévu pour l'an- 


née 19957. 
Industrie et commerce. — M. Pierre Ferrand. No 905%, 
compile send du 23 janvier 1958 (p. 333) 
Montant du programme pour 195% et 149%57 et maintien du 
« hors programme ». 
Agriculture. — M, Icher, No 8727, compte rendu du 27 dé- 
cembre 4957 (p. 5651). 





PYRÉNÉES-OjIENTALES. — Siulistique de l'électrification dans 1:, 
l'yrcnées-Orientaies. 


Agriculture — M. Tourné. N° 38, comple rendu d 
20 septembre 1%7 (p. 4256). 
SARTHE. — Situation de trois fermes en écart de la commune de 


Marigné-Laille (Sarthe) depourtues de courant électrique. 
Energie, — M. bone. No 1210, compte rendu du % « 
bre 1957 (p. 4625), 
SW'ATISTIQUES DES PRÊTS. — Montant des prêts consentis depuis 148 


Agrcuilure. — M, Jean-Paul Davil N° 11532, compte rend: 
du 22 novemore 1958 (p. 27:85). 
TARN-ET-GARONNE. — Manque de crédits du fonds d'amort 
ment pour l'électrilicalion de Tarn-et-Garonne. 
Energie. — M. Pierre Juge. Neo Gi, compte rendu 
7 septembre 1957 (p. 4067 
YONNE. — Situalion des communes du département en matière 
d'electrilication. 
Agricullure. — M. Cordillot, No 8691, compte rendu du 
11 janvier 1958 (p. 21). 
ELECTROPHONES 
CHIFFRE D'AFFAIRES. — Montant déclaré premier trimestre 1%8 
Finances, — M. de Léolard. Ne 11292, com:te rendu du 


‘9 septembre 1%58 (p. 2700). 


ELEVAGE 
AIDE FINANCRE. — Répartition des crédits en provenance du fonds 
national de progres\ agricole. 
Agriculture, — M, Pinvidic. Ne 7572, compte rendu du 
1 septembre 1957 (p. 4606). 
CLIURE. — Clôture des pâturages. 
Agricullure. — M. Soury, Ne 411049, compte rendu 


15 mai 195S (p. 2209). 


CRÉDITS D'EXPANSION. — Programme de dépenses envisagées pou 
l'erpansion de l'élerane en 128. 


Agriculture. — Davonst, No 8317, compte rendu du 5 1 
vernbre 1957 (p. 4662). 
PORCIN. — Subventions accordées aux différents syndicats d'éle- 
taye. 
Agriculture. — M. Antier. N° 8881, compte rendu du 1i jan- 


vicr 1958 (p. 21). 
- 
COXSIGNATION, — Caractère de charge de l'exercice des frais de 
retour de transport des emballages donnés en consignation. 
Finances, — M, Wasmer, No 11723, compte rendu du 
4 octobre 195$ (p. 2769). 
IMPOSITION. — Application de la T. V. A. 
Finénees, — M. Jean-Paul © vid Ne 9616, compte rendu 
du 26 mai 1953 ’p. 2345). 
Elément du c<tork en valeurs d'és aoitation. 
Budget, — M Gautier-Chaumet, No 853, compte rendu 
du 4 mars 1958 {p. 1222) 


EMOLUMENTS 
SOUS SÉQUESTRE. — Non tarables à l'impôt général sur le revenu. 
Finances, — M, Wasmer, No 11314, compte rendu du 19 sep- 


temmbre 1958 (p. 2501; 


EMPLOI 
CONDITIONS DE L’ — Dépouillement Statistique par tranches d'at- 
tivilé 
Travail — M. Legagnenux. Ne 10211, compte rendu du 
19 inars 1938 (p. 174). 


EMPLOIS RESERVES. — Voir aussi: Anciens combattants. 
Nombre d'employés anciens combattants victimes de guerre 
bénéliciant d'un emploi réservé. 
Anciens combattants, — M. Tourné. No 8817, compte rendu 
du 16 décembre 1957 (p. 5397). 
Reclassement pour nomination tardive. 
Fonction publique. — M. Antier. No 10982, compte rendu 
du 2 m'ii 1958 (p. 2256). , 
CANDIDATURE, — Condition de maintien des droits à l'obtention d'un 
emploi réserré. 
Anciens combattants et victimes de guerre, M Palmer. 
No 6952, comple rendu du 13 septembre 1957 (p. 4lü» 


EMPRUNTS 
Montant des souscriptions aux différents emprunts. 
Finances, — M. Pierre Ferrand. N° 9045, compte rendu du 
14 janvier 1958 (p. 41). 
Remboursement du reliquat de l'emprunt institué par la loi du 
1 janvier 1938. 
Finances. — M. Paumier, No 9824, compte rendu du 
20 mars 1958 (p. 1818). 

















1938 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIOXATI 41 
wcumg. — Contracté pour l'édification d'un immeuble & NON SALARIÉS, — À jetissement à la & “rilé s é es enfants 
+ d'habitation. non salariés travaullan!t chez leurs parents 
} inces. — M Maurice Schumann. Ne 410948, compte Travail — M. Christisaens Ne 24, © rendu du 
rendu du 26 mai 1953 (p. 245). 6 décembre 1957 (p. 523 
w — Oplion de change pour les petits porteurs français DE PARENTS INDIGNES. — Voir ce mot 
ss br PRE 1001, comple ronèn Qu 1? sep RaeCURILLIS TEMPONAINES PAR L'AIDE SOCIALE, — fiCorganisalion du 
OS NU régime d'aide social” 
Na lÉ PAR NOTAIRE — Calcul des honoraires du notaire. Santé publique Mme Mabhaté. Ne 9% " ple rendu 
Justite — M. Legendre. No 11411, compte rendu du 19 sep- du 25 février 1%8 (j. 410 
tembre 195 (p. 2:15. SALAIRES. — Voir Salaires 
Russes. — Montant. 
Finances. — M. Viatte, No 487, compte rendu du 18 février ENGAGES VOLONTAIRES, — lurr Armée 
1955 (p. 802). 
s ENGINS EXPLOSIFS 
Yorxc. — Possibilité d'attribution à un porteur d'emprunt allemand e 
n) 4,5 p. 4) 19%) d'obligations de 30.00 F à 3 p. 100 et date Désobusage des terrains militaires de Chemilly - sur - Yonne 
d'entrée en jouissance de ces titres. (Yonne). 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Frédéric- Reconstruction et logement, — M. Cordillot Ne 6133, 


Dupont. No 8470, compte rendu du 3 décembre 1957 
(p 2199) 
VILLE DE CHALLANS. — Modalités de celui-ci ENGRAIS 


Intérieur. — M. P. Ferrand. No 10198, compte rendu du 
14 mai 1958 (p. 2327). 


comple rendu du + hovermbre 1% Ip. 46 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — Voir ce mot 


EXPONTATIONS ET IMPONTATIONS. — Perles, subventions ou détarations 
ENERGÆ subies à l'occasion d'exportalions et d'impurtlalions 4 engrais 


ten on "nergie. — N onnie eo 09 unple rendu l 4 
Iuronrarions. — Montant en 19%%6 et 1957. ge 0: M. M 06 r, Ne 409! pre ve cp 
: : " : ” D À ? LI ‘ 
Induétrie et commerce, — M. Pierre Ferrand. Ne 9019, } 
compte renqQu du 19 février 1958 (P. 8%), SURVFNTIONS., — Subrentions pour les engrus phosphats el polas 
siques 
ENERGIE ATOMIQUE Industrie et commerce — M MRernard Paumier. Ne 400% 
OMMISSARIAT. — Application de la législation sociale au commissa- compte rendu Cu 14 mai 1938 (p , 
ru à l'énergie atomique. 
Présidence du conseil. — M. Pierre Ferrand. N° 9586, ENREGISTREMENT 
“opte rel > février 19% > 6%). 1 
compte rendu du 13 février 1958 (p. 6%) Aocwexts. — Application en cas de d on judiciaire allouant des 
ELBCTRICITÉ D'OMIGINE NUCLÉAIRE. — Production d'électricité d'origine dommages inutéreèts en matière d'accidents 
nucléaire et et programme d'installations. Budget — M. Méhaignerie. N° 81%, comple rendu du 
Présidence du conseil. — M. Pierre Ferrand. N° 9558, 2% novembre 1997 (p. 4278). 
compte rendu du 18 février 1958 (p. 858). | 
» » ACHATS DE TERRAISS, — Erontration en [a eur de terra arquis 
Mancouir. — Fonctionnement des piles atomiques de Marcoule en vue d'implantations imdustnelles 
Présidence du conseil. — M. Pierre André. No 8267, compte Buiget. — M. Robert Schumann Ne 9841, compte rendu 
rendu du 6 décembre 1957 (p. 5251), du 42% février 1938 
Centrale de Marcoule. Régime applicable à l'achat d'un terrain rontigu 
résidence du conseil. — M. Pierre Ferrand. Ne 8311, Budget. — M. Crouan. Ne 10689. rte rendu du 8 mars 
comple rendu du 4% janvier 1%% (p. 410). 1958 (p. 2111 
ProbUGtioN. — Production en 1956 et 1957. Application du droit de mutation de 1:30 p. 100 à une entre 
Industrie et commerce, — M. Pierre Ferrand. N° 9049, prise acquereur d'un terrain 
comple rendu du 19 février 1958 (p. 895). Finances, — M, Anthonioz. No 41105, comple rendu du 
Production d'électricité et programme. 26 Inai 198 ‘'p. 246). 
Présidence du conseil. - M. Pierre Ferrand. N° 9588, compte ACTE PECTIFICATIF. — Tariÿ applicable à un acte rectificatif 
rendu du 18 février 1958 (p. 838). Budget. — M. Duquesne. No 40682, compte rendu du 
PROTECTION DE LA POPULATION, — Protection de la population contre 28 imars 1%38 (p. 2111 
{es dangers créés par les installations industrielles. 
drfsi : : ai AcTioxs. — Cession d'artions. 
Présidence du conseil. — M. Pierre Ferrand, no 9587, ee dé Crandin No « Le 4 ds 
compile rendu du 18 février 1958 (p. 658). Budget, — M. Grandin. ! Ÿ | du 44 ' 
19055 (p. SU0). 
Recniencnes. — Stade des recherches en Franre. 
: : t = ‘ [M 4 _— n{ur d '4 ur 11 ordt i ( ‘rp 
Présidence du conseil. — M, Gavini. Na 10623, compte rendu nv nee fa à , r ne ee 
du 11 mai 19% (p. 2305). de terrai:s à bâtir. 
7 ‘ ; Budget. — M. Tarnarelle. Ne 4819, compte rendu 
Utilisation de la fission des atomes d'uranium et de la fusion : novembre 1957 ‘4 T , , ; du 
des noyaur d'hydrogène lourd. » LASL LEE à (F. i 
Présidence du conseil. — M. Courrier, Ne 9389, compte APIs # ne eg gg es es F— er À 
rendu du 30 janvier 1958 (p. 410, 411). pe pe et unrmédia mais non @ilenante à l'unmeublie 
principal. 
ENFANTS Budget. — M. Alliot. No 52%, comp'e rendu du 20 sep 


tembre 1957 (p. 42% 


ADOPIES. — Bonilication d'un an dans la liquidation des pensions. {ipplication du taril reduit lors de la revente de l'intégralité 


B idget. — M. Frédé ic-Dupont. No 9609, compte rendu du d'un terrain à bâtir, après licitation 
® irvria - @ - 
21 février 1958 (p via. Budget — M. Jean-Paul David. No 7:41, compte ref lu du 
D'A ( A , r > 1957 (D. 45602 
I fs, — Droit aux Soins à titre d'ayants droit. 18 octobre 1957 (p. 4562) 
T , { { ‘1111 Î a l Cott d' ère " i!14 ? 
Fravail, — M, Viallet, Ne 8:59, compte rendu du 1% jan- S.{uation, au régime fiscal privilégié, d'un père de [ ven 
vier 1958 (p. 52). dant une smnaison d'habitation à un de ses enfants tout en se 
réservant l'usufruit de l'immeuble pour y loger 
À ïE, — Militaires considérés comme enfants à charge au Budget. — M. Trémouilhe. Ne 5633, compte rendu du 18 octo- 
pou de vue fiscal bre 1957 (p. 4565). 
Budzet, — M. Maurice Poirot. Ne 2822: M. Michel Jacquet. Application d'allégements fiscaux dans le cas d'une arquisition 
No 1288, compte rendu du 18 mars 19% (p. 1667). É- 


par un descendant, pour donner à son ascendant une habi- 


I \TS , { rincipale » droits immobiliers indivis 
| TS, — Difficultés d'obtenir leur placer'ent dans les établis- lation principale, de droits immobiliers tndi 
n!ts Shécialisés. Budget. — M Mazier. N° 5610, comple rend ju 15 oclo- 
1 * mn Sp 95,7 4’ D} 
Santé publique. — M. Tourné. No 8879, compte rendu du bre 1957 (p. 4562). 
21 janvier 19% (p. 2ü6). Cas d'un contribuable ayant acquis une maison d'habitation le 
x s 4 décembre 19%5%4 et n'ayant pu l'occuper effectivement avant 
à ES. — Nom. sa revente, siz mois après l'acquisition 
Justice, — M Jarrosson, Ne 10318, compte rendu du 4 mars Budget. — M. Fdouard Thibault. N° 8104, comple rendu du 





1955 (p. 12). 13 octobre 1957 (p. 4566, 
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42 FABLES DU JO 


Conditior d'applicotion du droit de mulalion au taux de 

1 “) p {) aur v4 trs de lerruins a bâtir 
Budget. — M. Méhaignerie, N 120, compte rendu du 
TE bre 1957 (} 1.4) 

(as d'u ente d« { d'une 1ndiISOnN 4 une prot he part nte 

hebilant art la propriélaire venderesse 
Budget \ hr it. No 8312, compte rendu du 26 décem- 
bre 1, I 19 

Cas d'une usufruilière d'une maison par suile d'une donalion 

consenti par es enjarit 
Budzs'e \! schaff \ Nhort comple rendu du 26 noveln- 
bre 14, t 11 E 

\lègement d'impôt en cas de retard dù à des cas de force 

nu jt urt 
Budget M. Bernard Lafav. No 8509, comple rendu du 
25 décembre 1%7 (J LENS 

Cas d'un pere de [famille ayant Cedé une partie de Son trrrain 
u son [ils ans construire de maison d'habitation. 

Budget M. Orvoen., Ne S510, compte rendu du 27 décem- 
bre fs Ï NT. 

Cas où un acquereur est obligé de démolir et de reconstruire 
entierement L'inmeuble achet: suus le be néfu e de lar- 
Î L Il 1 { ( { {;, Î 

Budzet M. Antoine Guitton (Vendée). No 910, compte 
rendu du 11 janvier 1958 l N 

(ns d'échange d'imineuble apres payer nt des droits 

art { 1 oulie Recon inment du complement de droils. 
Budget M. isorni, Ne 9182, compte rendu du 14 jan- 
vier fs | k 

Cas dun tt Le olarit 4 l 4 ant simultanément une rente, 
une renonciation el une déclaration de firation d'habitation 
V'' pale 

Budset \! de Chevignie No 9:22 compile rendu du 
lt ‘ [Os n() 

Allègement d'impôts en cas d'engagement de démolir la maison 
acquise pour {4 remplacer pur des logements neufs : vaut 
en cas de transfert d2 la nue-propriété, 

Budget, M. Crouan. No 93:67, comtpe rendu du 7 février 
1938 (p. 625 

Réduchon du droit de mulalion. 

Budget. — M. Guillon (Antoine), No 10958, compte rendu 
du 2 mars 1%8 (p. 1950). 

Cas d'un acquéreur d'un appartement libre de toute orrum- 
Lion et l'ayant recendu, sans lavoir occupé, Sept mois apres 
l'acquisilion. 

Finances M. Salvelat, No 11230, compte rendu du 
er juillet 1958 (p. 2661) 

Ouesfhion d PSpece Sur les allégements liscaux édictés par l'ar- 
ticle 3% de la loi du 10 arril Ll'1. 

Finances, — M, Buron, No 11337, compte rendu du {fr juil- 
let 1958 (p, 2661). 

Cas d'une mere faisint donalion à sa fille d'un terrain avec 
des constructions en cours d'édification. 

Finances, — M. M njoz, No 11195, ‘0m! te rendu du 19 se p- 
tembre 1%% :p. 270: 
Cas d'une Soriélé cirile constituée entre le père et le Jils 
at hat dun tnummeuble 
Finances. — M, Masmer, No 11652, compte rendu du 
ST octobre 1958 (p. 2777 
P. si 

Conditions d'application du régime fiscal privilégié aux ventes 

d'immenites 
Finances, M. Schaff. No 11633, compte rendu du # octo- 
bre 1938 (p. 2:62 

Applicati in du régime fiscal pritiégié aur ventes de terrains 
à huilir. 

Finances M. René Pleven. No 11675, compte rendu du 
i octobre 198 D. 2762 

Allégements fiscraur pour l'acquisition de termiin destiné à la 
construction de qarages ou bores particuliers. 

Finances M. Crouan, Ne 11714, compte rendu du 4 octo- 
bre 1938 (p. 2763) 
Cas d'une donation avec obligation de faire édilier une rnai- 
son (allégements fiscaur 
Finances. — M. Jean-Paul David. No 11805, c mple rendu 
du 51 octobre 1938 (p. 2778). 
APPARTEMENTS. — Droit de la commission départementale de conri- 


liution de dernander une estimn ilHion supérieure a celle proposce 
à l'amiable. 


Bud£et. — M. Médecin. No 792%, compte rendu du {1 jan- 
vier 19358 p. 28 


Cas d'un officier désirant errmener sa famille en Allemayne 
où il est affecté. . 
Budget. — M. Pau 

= 


2: décembre 1% 


Coste-Floret, No 8:16, compte rendu du 


VE vbUb). 


l 
1 
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Année ! 





RNAL 4#FFICIEL 


Règles de liquidation du droit de mutation en cas di 
moyennant un prir unique d'un immeuble à usage } 
tion el de la créance pour prunes à la Construct ) 
chée. 

Finances. — M. Jarroscon, No 114%, compte re 
jer juillet 1908 (p. 266: 
Barx — Compléme nt de droit de bail sur les auginent 
doyer Ph COUTsS du bail. 
Finances. — M. Méhaignerie. Neo 11709 c mpte r 
1 octobre 1%98 (p. 2.65 
DéBiT DE BOISSONS, — Tari[ réduil pOur TeCONCETSION de débit à 


boissons. 
Budget. — M. Lemaire. N° 10635, compte rendu du 2 - 


[US Le 2111). 
Divonce, — Applicables à la citction en conciliation préalal i 
l'asssqnalion en divturre. 
Budget. — M. Dejean. No 8,18, compte rendu du % nr 
bre 19957 (p. 498). 
DOMMAGES DE GUERRE. — Droits de mutation sur les titres d: 
mages de quéire mobiliers. 
Budget - M. Albert Schmitt, No 9151, compte rend 
7 février 19%58 P. 025, 626 
Doxatioss. — Cas d'une personne ayant donné en frar 


droit à Ses enfants ia nue propriété de litres, en Sen ri 


l'usufruit 
Budget M. Reille-Soult, No 7512, compte rendu du Xx 
tembre 1957 (p. 42% 

Cas d'un père de famille arant conÿpnti à Ses enfants 1 
donalion en nue propriété de diters biens mob 
durnobili 

Budget. — M. Reille-Souit. No S3S6, compte ri 
23 décembre 1957 (p. 0673 
Ecnaxies RURAUX, Application de la législalion sur les « 
amiables d'immeubles ruraur. 
gricullure, — M, Moynet. No 5159, compte r 
1 seplembre 1957 (p. 1051). 

Non-applicalion du retrait du régime spécial A371 C. G.L 1 
en cas d'échange de terrains. 

Budget, — M Gabelle, No 9292, compte rendu du 7 { P 
19%: P. 626 

Droits d'enregistrement applicables lors d'échange d 

bles ruraux 


Finances, — M. Georges Bonnet, No 11676, compte 
du 4 oclobre 1953 (p. 2:62 
ENCHÈRES PUBLIQUES, — Droits d'enregistrement sur les mr $ 
vendus aux enchères publiques. 
Budget, — M. André Beauguilte, Ne 8296, compte 7 
du 27 décembre 1957 (p. 2036). 
EXONÉRATION DES DROITS DE MUTATION, — Cas du légataire uni | 
d'un sinistre par [faits de querre. 
Budzet, — M Maoisan., No 8237, compte rendu du {4 janvier 


1953 P. »9 
Cas on la vente a été ordonnée pur un jugement passe en 
lorce de chose jugée. 
Budget. — M Ravyiond Boisdé. Neo 9955, compte rendu 41 
11 janvier 1938 (p. 1 
Cas d'un échange de maisons prétu qui n'a pu avoir liru 
Finances — M Raymond Boisdé. No 41567, compte r 
du 19 septembre 1953 :p. 2305). 
Lremplion du timbre et de l'enregistrement des protéts Pl 
procédures ençganés par des organismes de sécurilé St 
Finances, — M. Méhaignerie, No 11708, compte rel 
4 oclobre 1958 (p. 2765). 
FONDS DE COMMERCE, — Eralualion d'un fonds de commrfrce 
Budget, — M. Frédéric-Dupont. No 8909, compte rendu Ô 
1 février 1958 (p. 621 
ITARITATION PRINCIPALE. — Cas d'un fonctionnaire du cadre mél 
litain, détaché à titre temporaire outre-mer, qui, au Cours € 
conge administratif, acquiert un tnmeuble dans lequel il 
aussitôt el qui sollicite des allégements de droits au til 
l'habitation principale. 
Budget, — M. Ninine. No S03, compte rendu du 23 
19457 P. 1621 


IMMEUBRIES. — Calcul des droits de mutation Â percecoir lor de 1 
vente d'un monecuble ou d'un [onds de commerce. 
Budget. — M. Pierre-Henri Teitzen. No S583, compt 


du 28 novembre 19%53 (p. 505% 


Cas d'une construction d'immeuble à deur béliment (l 


l'un par apports des décrets el prets du Crédit [ neier te 
l'autre courert en dommages de querre. 
Budget. — M Anthonioz. No 9316, compte rendur du fi; 


Vier 1958 (p. 2 
Evaluation forfaitaire des immeubles à l'aide de corfficit 
Budzei. — M. Frédéric D ipont. No YSS9, compile rt 

18 mai 1958 p. 1668). 
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. (ASS QUESTIONS ECRITES 
« Évicrion. — Régime 11 applicat à une fndermmr 
i aprés jJugerme nt et au Lau a ord ( u pren 
Bud ge M. Chatenay. 190 pl ] ju 2 oct 
EL 7 P at A) 
} nt de droits d ut r le tant d'une inds 
et de 
Budget. — M. Triho LA sim Û du M 
| 1957 (p. 42% 
\ 
\ R lucti en as d'ind EL 
budget. — M. Schaff. Ne 9876, compte rendu du 4 mar 
1222 
Li 
e , " 
Ve s Î mation de la ? eur di turutnes mm 4 
| v "Wu 0 e1 \ 105,0, compte 1 au « - 
; TD 40 
. ! 
} MU1 A TITRE GRATUIT Cas pa ; r 
Budget M. I OY. No 11% mopte rendu du 14 
1033 (p. 2321 
p ACE la ratio? de la soulle en cas d« pa (age 
Budget. — M. Anxionnaz. Ne 77%, compile rend d 
vermbre 1957 (p. 4664). 
PEPSONNE - Voir Fonctionnaires. 
| ’ Q Cas d'une personne ayant fait un recours derant 
1 
mseu d'Etat à l'occasion d'un ludige are l'administrat d 
L'enregistrement et dont le dossier n est pas fournt par cet 
administration à la juridiction saisie 
Budget. — M. Palmern, Ne 7521, comple rendu du 2 se]; 
temmbre 1%7 (p. 4294 
LE UAMREMENT DE DIOITS Dans un proces pénal Trrouvrt ‘ 
les droits contre la partie cite au cas ou les prétenus seraie 
iso alles 
Finances, — M  Fulchiron. Ne 11705, compte rendu du 
à octobre 1958 (p. 2762 
REXSRIGNEMENTS. — Renscignements donnés par l'administrat d 
L'enregistrement. 
Budget, — M. André Peauguilte. No 1927 »mple rendu d 
1 1nars 195 (p. 1215}. 
SOULTE. — Voir le mot. 
SUOTESSIONS Exonération pour les héritiers aurquels 1@ personr 
decedee derait des indemnités 
Budget. — M. Jarroscon. No 8:23, compt du du 2? n 
1938 (p. 2213). 
Déductibilhité des frais en cas de mutalion pour cause de déc 
et continuation de l'erploitalion. 
Budget. — M. Frédéric-Dupont. Ne SS51, compte rendu d 
11 février 198 (p. 692 
Cas d'une mère adoptive héritant de l'enfant adopté. 
Budzet. M. Reille-Soult No 10657, compte rendu d 
2 mai 1958 (p. 2221 
Drduction de frais et honoraires dont le défunt était per 
nellement débiteur. 
Budget. — M. R. Buron. N° 10938, compte rendu du 2 
1958 (p. 2225) 
Cas d'une SutCesSton entre une épouse Commune € Lies { 
; Cinq enfants. 
inanres, — . Crouan. : DN “ompte rendu du 19 se 
} r I Pz AN ( \o (1 a, pt { 
tembre 198 (p. 2705 





SURTAXE PROGRESSIVE. — Les intérêts versés en Cas de payeinet 
d'ffer6 des droits de mutation sont déductibles des revenus st 
us à la Surtare progressive, 

Budget, — M. Raingeard. Ne M0, comple rendu du 7 fé 
1953 p. 62). 

TIMBRRE. — Voir ce mot 

VARIATION DE VALEUR, — Varialion de valeur due aux circonstan 
t )HOITIQUES. 

Budget, — M. Albert Schmitt. No 10809, sompte rend 
2 mai 1958 (p. 2221 

VENTE DE DROITS IMMOBILIERS IVMDIVIS, — Allégemt nt des droits d'e 

registrement. 
Budget. — M. de PBaudry d'Asson. No 10943, compte r 
du 2 mai 1958 (p. 222, 
\ LOCAUX, — Apnlication de l'article % de la doi du 19 a 
ta une vente de locaux effectitément vuecupés par l'acqu 
reur la daic du transfert. 
Budget - M. Chastel, No 7:61, comple rendu du 18 o 
bre {Yo (p. 4961 
Tar / appliqué sur la proportion du prix des locaur 0o } 
1 moment de la ve nte. 
Finances, — M. He!lni No 1161, com] endu du 19 
tembre 1953 P. 2100 
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44 TABLES DU JO 


Montants comparés 
Education Mile Marzin, Ne 10512, comple rendu di 
2 tnars 1953 (p. 1931 
Erartitude de la declaration de rrssources 
Education nationaie - M. Pierre Pommier. No 410K3%6, 
compte rendu du 28 mars 1958 'p, 211 
Tran s/e rl de hou ‘ nationale de Cours comple 114 nlaire dans 
un établissement privé 
Ed a n nalionale - M. Pierre Coulon. No 11214, mnpte 
rendu du 1% septembre 1%3 {p. 269% 
Nombre de boursiers inscrits et de demandes satisfaites pour 
1955, 1m et 1957 dans Le département du Rhône. 
Education nationale, — M, Cagne. No 11291, compte rendu 
du 1% septembre 193% (p. 2691 
Alignement du taur marimum dés bourses aux ypréparalion- 
nuires sur les bourses des [acull 
Education nationale M. Viallet. No 11997, comple rend 
du 19 st pletmnibre 108 I 201). 
BOURSES DE HAMEAUX Cas d'un en/ant de 8 ans ayant un frajrt 


de 5 kim à faire pour aller en classe et déboursant 50 F par jour 
pour le traunshoit aller et retour, dont la famille à recu pour 
le ïe trimestre 19% un chèque de 28 F au titre des bourses 


de hameaur. 
Education nationale, jeunesse et sports, — M. Teulf, No 8457 
comple rendu du 3 décembre 1953 (p. 0197). 
BREVET ÉLÉMENTAIRF 
dan chaque académie en 1957. 


Education nationale, — M. Klork. Ne 8926, compte ren 





du 21 janvier 1958 LP. 1 1: : COM p' rendu du 4 avril 1953 
P 2156 
Instituteurs recrutés avec ce dimlômr. 
Education nationale, — M, Thamier. Ne 8929, compte rendu 
du 91 janvier 1933 (p. 161-462), 
CANTINES SCOLAIRES, — [impôt Cédulaire sur le traitemfnt du yper- 
sonnrli 
Budget M leau, No 11071, compte rendu du 
1h tai 1058 (p. 
CENTRES D'APPRENTISSAGE, — Voir Centres, 


CENTRES D'ENSFIGNEMENT SCIENTIFIOLE, Foir Centres, 
CENTRE NATIONAL D'EXNSFIGNEMENT PAR OCOLRBESPONDANCE. — Voir Centres. 


CENTRES DE RÉÉDUCATION, — Hoir Centres. 


CERTIFICAT D'ÉTUDES. — Statistiques du certificat d'éludes et de la 


population scolaire dans le Calvadus, 
Santé publique. — M, Triboulet, No 11159, compte rendu 
du 16 nai 1%8 (p. 2380). 
CHIPVRGIE DENTAIRE, — Projet de création d'un doctorat en chirurgie 
dentaire. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Abelin. 
Ne 6905, compte rendu du 7 se;temmbre 1957 (p. 4065). 
CITÉS UNIVERSITAIRES, — Admission des étudiants oriqg naires des 
territoires d'outre-mer dans Les cites unatersiläires de la imneétro- 
pole. 
France d'outre-mer, — M, Viallet, No 6923, comple rendu 
du 3 sepleimbre 19957 (p. 1050). 
COLIÈCES. — Voir ce mot. 
CONSTRUCTIONS SCOLAIRES. — Voir ce mot. 
Cours POLYCOPIÉS. 
vices des facultés. 


Education nationale. — M. Viallet. Ne 11296, compte rendu 
du 19 sepleinbre 1958 (p. 2691 


Opportunité de les [aire exécuter par les ser- 


DIPLÔME DE PHARMACIEN. — Régime des études afférentes au diplôme 
de pliarmacien. 
Education nationale, jeunesse et sports, — M. Triboulet. 
No 5208, compile rendu du 7 septembre 1997 (p. 4Uui). 


ECOLES PUBLIQUES. — Voir ce mot. 
EDUCATION PHYSIQUE. — Voir ce mot. 
ELÈVES DE RELIGION MUSULMANE, — Nourrilure servie dans les lycées 


de la métropole aur étudiants de religion musulmane. 


Education nationale, jeunesse et sports, — M. Senghor. 

No 7808, compile rendu du 20 septembre 1957 (p. 4295). 
ELÈveEs pes [. P. R. E. P. S. — Statut des élèves des I. P. R. E. P.S. 
Education nalionale, jeunesse et sports. — M. Gabriel Rou 
caute. No 8151, compte rendu du 9 novembre 1957 

(p. 4667) 

ETARIISSEMENTS FRANCAIS EN AILEMAGNE, SARRE, AUTRICHE. — Prise 
en compte des temps de service passés dans ces établissements. 


Fducation nationaie. — M, Maurice Schumann. N° 10513, 
compte rendu du 5 mars 1958 (p. 12%). 


Nombre de candidats présentés el TOCUSs 
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EQUIVAIENCES. — Accès aux divers doctorats délivrés par les ! 
pre 


és de droit et de sciences é onomiques. 
Ed itior nationa:e - \M André Pea Igu tu \ 
{ iple TI ndu du 1°” ju let 195$ P Gen 
ETUDIANTS. — Voir Etudiants 
EXPERTS COMPTABES. — Audiences spéciales en faveur des 


ompmtables accordées par Les rt pre sentants de l'adm 
financière 
Budget. — M. Pierre Kæœnig. Ne 506, compte rend 
13 octobre 1957 {p. 415% 
Enumération des divers régimes des eramens conditionnar 
l'obtention du diplôme d'erpert comptable. 
Education nationale, jeunesse et sports, — M. 1; 
Hugues No 761, Ce) npte rendu du 7 septeinbr 4 


4 
P AL 
Dépouillement de l'épreure écrite pour l'eramen prélimina 
Education nationa'e - M. Fonlanet, Neo 8:55, compte 


du 19 décembre 197 ({p. 5526 
FACULTÉS. 
cludiunts. 
Edusalior ationalg. — M. Hernu., No 8027, compte re 
du 2» février 1953 p. 1026 1025). 


Formalités administratives que doivent accompür 1 


Manque de bütiments et d'assistants à la faculté des sci ‘5 
de Paris. 
Education nationa:e M. Arbeltier. No 2971, comte 


rendu du 14 janvier 1958 (p. 38 


Garçons de laboratoires de la faculté des sciences de Par 
Eduealion nationale, — Mile Marzin, Ne 95%, e 


rendu du 25 février 1958 (p. 1027 
Augmentalion de salatres pour les ingénieurs et techni 
ad Orsat 
Education nationale. Mile Marzin. No 9%6148, com] 
du 25 février 198 (p. 102 
Rémunération du personnel après la trans/ormation de la 
laculté de médecine et de pharmacie de Nantes. 
Education nationa:e. — M, de Raudrv d'Asson. No 9% 
compte rendu du 2 février 1958 (p. 1027 
Liste des diplômes dispensant du baccalauréat, 
Education nationale. — M. Viatle, No 10155, compte 
du 23 février 1958 (p, 1163). 
Autorisation de bâtir à la halle aux vins la faculté des scier 
de Paris. 
Président d 
rendu du 


conseil, — Mlle Marzin. Ne 10:41, comp'e 
mars 1958 (p. 1332). 


l 
i 


FAMILLES NÉCESSITEUSES, — Possibilités de prêts en argent. 


Education nationale, — M. Pielte. No 11455, Compte ret 
du 31 octobre 1%8 (p. 27:6). 


FÉHÉRATION MUSICALE POPULAIRE. — Subrention au concours nalfional 
de chant choral et de danse [otklorique organisé par la [edera 
lion mnusicale populaire. 

Education nationale, jeunesse et sports. — M. Pl ; 
Vayron, Ne 3734, comple rendu du 7 septembre 11 
(p. 1065). 
FESTIVAL CULTUREL INTERNATIONAL, — Mesures prises pour 


aur eludiants l'organisation de leur festival culturel ainte 
tional 


Education nationale, jeunesse et sports, — M. \ 
No 501», compte rendu du ; septembre 1957 (p. 40% 
HAUTE MARNE. — Situation de l'enseignement primaire dans la 
Haute-Marne. 
Education nationale. — M. Marius Cartier. No 8367, comp 
rendu du 16 décembre 1907 (p. 099). 
INSTIIUTRURS — Voir ce mot. 
INTERNAT PRIVÉ, — Si peut étre divisé en deux parties. 
Educalion nationale. — M. Philippe Vayron. N° 41555, 
compile rendu du 19 septembre 1958 (p. 2681). 
LATQTÉ — Présence du recteur de l'académie de Besançon 
juurnées nationales de la barvuisse universitaire 4e France 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Deix 
No 3686, comple rendu du 19 septembre 1%7 (p. 4=%.. 
LICRNGE EX prorr. — Sauvegarde des droits des jeunes gens mai! 
nus en Algérie. 
Education nationale. — M. Jarrosson. No 9i84, col 
rendu du 21 janvier 1958 (p. 182). 


Livres scoLaIRrs. — Conditions anormales d'utilisation (pren 
secuud degres.) 
Education nationale. — M. Minjoz. N° 9:91, compie 
du 21 janvier 1958 (p. 182). 











[EU ECRITES 


QUESTIONS 


Arnee 
LOCAUX UNIVERSITAIRES, — Utilisation des locaux de l'université 
Besançon pour des conférencts-débats. 
Education nationale. — M. Joubert 

du 2 mai 1953 (p. 2231 





de 


Ne 10600, compte rendu 


LYœEs. — l'oir ce mat. 


MAISONS DES JEUNES. — Subrentions accordées à la fédération fran- 
çase des maisons des jeunes et de la culture. 
Education nationale, — M. Chene, Ne 4081! 
du 1° juillet 1958 (p. 2650). 


compile rendu 


MAISON DES LETTRES. — ÆErpulsion des éludiants de la maison des 
titres. 
Fducation nationale, je! et sports, — M. Maurice 
Bokanowski. Ne 72%, compte rendu du 19 septembre 1957 
(p. 4229). 


ne 


Mémicu. — Réforme des études en médecine. 
Education nationale, jeunewe et M. Viallet 
No 6553, compte rendu du 7 septembre 1%7 (p. 406). 


sports. — 


Onréixs, — Travaux dans les établissements du second degré à 
Uricans. 
Education nationale. — M. Chêne. No 10185, compte rend 
du 26 mars 198 (p. 201! 
PHYSIQUE NUCLÉAIRE. — Nombre de chaires de physique nucléaire 
Education nationale, jeunesse et sports, — M. Pierre Fer 
rand. No 551, compile rendu du 7 seplembre 1967 (p. 406: 
Privé. — Assujettissement à la patente d'un établissement privé 
avec internal. 
Budget. — M. Tamare:le. No 9192, compte rendu du 21 février 
1958 (p. 91). 


Proresseurs, — Indemnité des professeurs drs écolrs 
normales nalionales d'apprentissage. 
Budget. M. Max Brusset. No 709, comp'e rendu d 
13 février 1958 (p. 526): M. Cagne, n° S12S, comple rend 
du 13 février 1958 (p. 301). 
Rominations tardives des professrurs de prorinre. 
Edncation nationa!s, — M. Viatte, No 9153, compte rendu 
du 1 janvier 198 (p. 58). 
Nombre de places non salis!aites r manque de personnel 
7 pa 1 P 
dycees et collèges) 
Education nationale. — M. Pierre Ferrand. Ne 9559, 
rendu du 22 janvier 198 (p. 221). 
Retard dans le payement des traitements. 
Education nationale. M Cagne. No 1013, compte rendu du 
18 mars 1958 (p. 16:0). 
Aflectation en Algérie. 
Education nationale. — Mme Francine Lefebvre. Ne 10397, 
compte rendu du {8 mars 1933 (p. 1651 
Indemnités dues pour participation au concours de l'été pré- 
cédent (Sorbonne). 
Education nationale, — M. Le Bail. No 11174, compte rendu 
du 26 nai 1958 (p. 


PUBLICATIONS DE L'ÉDUCATION NATIONAIE. — Conditions de fonctionne 


stagiaires 


compte 


200% . 


ment du « service d'édition et de vente des publications de 
l'éducation nationale ». 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Cadic 
No 8259, compte rendu du 5 novenvsbre 1957 (p. 4667). 
PYRÉNÉES-ONIENTALES. — Rentrée scolaire. 
Education nationale, jeunesse et sports, — M. Tourné 
No 3351, compte rendu du 4 octobre 19:57 (p. 406). 


PEDOUBLEMENT DE CLASSE. — Cas d'une élère exclue d'un établisse 
nent sCojaire pour inaplitude à suivre l'enseignement, apres 
re{us de redoubler la classe de septième. 

Education nationale. — M. Rey. Ne 11827, 
4 octobre 198 (p. 2760). 


compte rendu du 


ReriGiEUx. — Dans les centres d'apprentissage. 
Education nationale. M. Vialle. No 9551, comple rendu 
du 31 janvier 1958 (p. 462). 
Possibilité pour les internes de sortir de l'établissement avec 
l'autorisation des parents. 
Education nationale. 
rendu du % février 1938 (p. 


Ml'e Dienesch 
13). 


Ne 10070, compte 


RESTAURANTS UXIVERSITAIRES. — Grève du personnel des restaurants 
unitersiaires. 

Education nationale, jeunesse et éports. M. Viallet. 

N° 6772, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4062). 

Retendications du personnel des restaurants universitaires. 
Budget. — M. Maurice Bokanowski. No 6805, compte rendu 

du 5 novembre 1957 (p. 4661). 
me —— des élèves injirmiers dans les restaurants univer- 
silaires. 


Education nationaie, jeunesse et sports. — M. Jean Villard. 


DE 1 











N° 3209, compile rendu du 7 septembre 1957 (p. 4064). 


ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. - 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Montant de la sut! nhon de | Lila aus ibrdnis WnitTerst- 
laires 
Fd l ° et \ u n 
\e 17 ‘0 19 PR 
s \ É— ( Î i 1 naié te pri- 
publique 
Edneat ! M rer. 
N M. i 1 1 11.» 
= EI AmE } | : Pt 
Ed to Ù 1] - M Pa r. “e SN note rendu 
du 4 février 1% 271 
ENSITES. — ( D el dérte \d 
Ed a | M | « \ r») te rendu 
du 12 mors 1923 108 
VAUAMÆES SCOLAIRES. — Jléqir les vara laires à l'étranger. 
Fducation \'ionate eunecse el « rte \ Viatte. 
Ne 4ltx) unple rendu du ; septetubre 195 Me). 
Maneas. — Création d'un diplôme unique d docteur Ssanuatire 0e, 
Education nationale, jeunesse € \"{ M. Frédéric 
Dupont eo mu )! e rt lu iu p ænlernbre 1#7 


p. 4069 


ENSEIGNEMENT SECONDA::E 


Brives. — Création de classes de lettres et de mathématiques supé- 
rieures 
Education nationale, — M. Goudoux. Ne 108%, compte 
rendu du 2 mai 198 [p. 22,2 
Luris, — faisons du nourel horaire dans l'ensrignement secom 
datre 
Education nationale - M. Cogriot Ne OM compte rendu 
du 21 janvier 1% 'p. 182 


Statut des agtnts de laboratoire, 
Fducation natiar 


reldu du 2 !nai 


nle +. Mille 


123 (p 3] 


10,14, compte 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


\euOôxIRnS. — Dans fes ftablissements d'enseignement trrhnique. 
Education nationale M. Damasio, N° 92%, cotuple rendu 

du 22 janvier 1%s (1. 224 
(Création de service offiviel d'aumôénrrie dans les établisse 


mnents d'enseignement technique. 


Education nationale. — M. René Pleven. No 11158, compte 
rendu du fer juillet 1958 DR) 
Liste des vinat établissements d'enseignement technique pos- 
scdant un service d'aumoncrie 
Education nationale - Y. René Plever No 1181 compile 
rendu du 22 novembre 198 (p. 2% 
Mo nses — Bourses de premier équipement destinées aux élèves 
de quatrième industrielle 
Eduration natin le, } et por! M. Boutavant 
No 81%, comple 7 lu du 16 | e 19 I A9), 
CONSEILS D'ADMINISTR TION Compositio di ronseil d'adiminis- 
tratron et de perfs clone ivni des vaut cuis publics du Cr 
seignerment léchnique. 
Education nationale M De No 111%, compte 
rendu du fe juil IX (p. 26 
Erorrs PRIVÉES RECONNUES Pat L'ETAT Contrôle du prir des 
Cours 
Affaires économiques M. Frédérie-N pont No 100%, 
comple rendu du 1 avril 195% 1 
EcoNOMES, — PouroirSs des éronom drs élahlisser ns. 
Education nationale M. Verdier. Ne 10252, rwpte rendu 
du %#» mars 193 (p. 192 
Erensay. — Projet de regroupement d« établissements d'Ene ray, 


Education nat \le - M. Alcide No 10, compté 
rendu du fs avril 1% (p. 21% 
FRAIS DE DÉPLACEMENT, — [emboursement des frais de dépla ement, 
Education nalionale, — Myne Fran:ine Lefebvre. he 9299, 
comple rendu du 14 janvier 14% (p. 39). 
LIRERTÉ D'OriNION, — Liberté d'opinion des enseignants 
Education nationale, — M, Roger Ronuraute., Ne 10590, 
comple rendu du 14 mai 19% (p. 2323 


Marémier. — Groupement des achats de matériel 


Education nationale. — M. Verdier. Ne 102:0, 

du 23 mars 19%%8 (p. 2112). 

Montant des achats de matériel 

Education nationale, — M. Verdier, Ne 10251, compte rendu 
du 23 mars 1%% (p. 2112). 


)11 pie rendu 


groupes 


























SARTIH Diflicultés. 
Education nationale. — M. Robert Manceau. Ne 10165, 
compte rendu du 13 mars 1%6 (p. 1670). 
SESSIONS D'EXAMEXS Présence des professeurs d'enseignement 
technique aux drur sessions des examens. 
Education nationale. — M. Pierrard., N° 11189, comple rendu 


du 1° juillet 1958 (p. 26%). 
EXSPIGNEMENT, PERSONNEL 


ADJOINTS D'ENSFIGNEMENT. Siluation des adjoints d'enseignement. 


Education nationale, — M. Mora. Ne 11068, compte rendu 
du 15 imai 198 (p. 2325). 
ADMINISTRATION ACADÉMIOUE. — Rcclassement du personnel de l'ad 


munistralion académique. 
Education nationale. — M. Noël Banet. No 10%3, compte 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2229). 

AGENTS CONTRACTUELS, — Nombre et répartition des agents contrac- 
tuels recrutés pendant l'année scolaire 195:-19%8. 

Education nationale. — M. [lernu. Neo 11256, compte rendu 
du 1e juillet 1958 (p 2657}. 

Arcérir, — Direction des commissions parilaires chargées du tra- 
rail des mutations et ordre de la « relève » des jeunes profes- 
seurs nommées en Algérie. 

Edneation nationale, jeunes<ce et sports. — M. Viallet. 
No 3516; M. Viatte. No 3052, compte rendu du 7 septein- 
bre 1955 (p. 1066). 

APTITUDE PHYSIQUE. — (Conditions physiques d'admission de candi- 
dais à certains emplois de l'éducation nationale. 

Education nationale, jeunesse et sports. — M. Fdouard 
Pepreux. N° 819%, compte rendu du 7 novembre 19%7 
(p. 4693). 


AUBE. — Manque de personnel. 
Education nationale, — M. Courrier, No 1085, compte rendu 
du 2 mai 196 (p. 2242). 
AVANCEMENT, — Avancement du personnel du second degré. 
Education nationale. — M. Clostermann. No 10465, compte 
rendu du 26 mars 1996 (p. 2011). 
CERTIFICAT D'APTITUDE, — Conditions d'inscription au C. À. P. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Perche. 


Ne 6311, compte rendu du 7 novembre 1957 (p. 4691). 
Nombre de places mises au concours et d'admission au 
C. À. P. E. S. d'histoire et de géographie. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Raclore. 
Neo 7:09, compte reniu du 7 septembre 1957 (p. 4067). 
Décret d'apnlication du certificat d'aptitude et conditions 
requises en vue de son obtention. 
Education nationale, — M. Pierre Montel. Ne 10612, compte 
rendu du 15 avril 1%% (p. 2160). 

CHANGFS ADMINISTRATIVES, — Renalorisation du taux des indemnités 
et charges administratives aes personnels de direction et d'admi- 
nistration des établissements d'enseignement. 

Education nationale, jeunesse et sports. — M. Boutavant. 
No 831, compte rendu Gu 19 novembre 197 (p. 45%). 

CONGÉS DE MALADIE. — Démarches à effectuer par un instituteur 

pour reprendre sun posle à l'expiration de son congé de maladie. 
Education nationale. — M. Alfred Coste-Floret. No 1155, 
compte rendu du 1er juillet 1958 (p. 2658). 

CONGÉS DE MATERNITÉ. — Accouchement intervenant au cours des 

grandes vacances Scolaires. 
Education nationale, jeunesse et sports — M. Gaston 
Julian. Xe 6655, compte rendu du 3 décembre 1957 
(p. o1:8). 
CONTRÔIR MÉDJCAL. — Droits erigibles pour le contrôle médical. 
Education nationale, — M. 1lernu. Neo 9968, compte rendu 
du 15 avril 1958 (p. 2178). 

CuisiNtERs. — Gratuilé des rej;as pour les cuisiniers des élablisse- 

ments d'enseignement serondaire 
Education nationale. — M. Raymond Boisdé, No 10835, 
compte rendu du 15 avril 1458 (p. 2180). 

DACTYIOGRAPHES. — Dactylographes des établissements publics d’en- 
seignement. 

Education nationale — Mlle Marzin. N° 1026, compte rendu 
du 2 mai 1953 (p. 2230). 
DIRECTEURS D'ÉCOLE, — Situation du directeur d'une école primaire 
ciémentaire dans laquelle est créé un cours complémentaire. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Rriffod. 
No 8193, cumpte rendu du 7 novembre 1%7 (p. 469). 
Nomination. 
Education nalionale, — M. Barthélémy. Ne 6815, compte 
rendu du 4 février 1958 (p. 522). 
Nomination au yoste de directeur de l'école annexe de Besan- 
çon. 
Education nationale — M. Garnier. Ne 9190, compte rendu 
du 31 janvier 44° :p. 462). 
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EroLes ANNEXES. — Competlence de la commission paritaire admin 
trative académique du premier degré pour les candidatures y 
personnel des écules annexes. 

Education nationale. — M. Garnier. Ne 9190, compte re 
du 51 janvier 1938 (p. 462). 


ELRVES PROFESSEURS. — Conditions de nomination à une chaire à, 
professeur de lycée ou de collège. 
Education nationale. — M. Mignot. Ne 11648, comple re:0 


du à octobre 1%8 (p. 2760). 


ENSEIGNANTS TUBERCULEUX, — Nombre d'enseignants tuberculeuxr +n 
counge. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Palren. 
N° 3607, cumple rendu du 25 septembre 1957 (p. 4% 


FEMMES DR SERVICE FES ÉCOLES MATERNELIFS, — Condilions pour le? 
tention de la pension de retraite de ferme de service des écoie: 
maternelles 

Intérieur, — M. Lucien Nicolas, Ne 10011, compte ri 
du 29 février 1958 (p. 932-955). 

FONCTIONNAIRE AYANT COLLABORÉ. — Cas d'un conseiller pédagogique 
chargé d'inspection ayant été, sous l'occupation, secrétare de Là 
section musicale du yroupe « Collaboration », 


Education nationale, jeunesse et sports. — M. Cogriot, 
Ne 352, compte rendu du 3 septembre 1957 (p. 4064. 


FRAIS DE DÉPLAORMEST, — Relards apportés dans le règlement 
frais de déplacement des prolesseurs appelés à Siéger dans | 
jurys d'eramens ou concours de l'enseignement technique 

Education nationale, jeunesse et sports. — M. Bernard 
Paumier, No 66%, compte rendu du 7 septembre 1% 
(p. 4062). 
Frais de déplarement ongqanés par les membres de l'ensriqne 
ment primaire du Nori désireux de suivre des cours à lu 
faculté de Lille. 


Education nationa'e, jeunesse ct sports. — M. André Per 
rard. N° 8011, comple rendu du 1r octobre 19%7 (p. 4: 

Règlement des frais de déplacement à l'occasion d'examens. 

Education nationale, jennesse et sports. — M. Palmero 
N° so), compte rendu du 27 novembre 1997 (p. 1! 


HEURES SUPPLÉMENTAIRES. — Retard dans le payement des heur 
supplémentaires dues aux agents des lycées et appariteurs d 
facultés chargés de l'organisation matérielle des concours. 


Education nationale, jeunesse et sports. — Mile Marin. 
Ne 35585, cumpte rendu du 7 septembre 147 (p. 406. 
Rémunération d'heures supplémentaires d'auriliaires non 

licenciés. 
Education nationale — M, Maurice Schumann. N° 1912, 
compte rendu du 10 mars 1958 (p. 11%). 


INDFMNITÉS DEF LOGEMENT, — Cas d'une institutrice dont le conjrirt 
agent d'Elcctricité de France, bénéficie d'un logement gratuit. 
Education mationale, — M. Fontanet, No 11:00, compte 


rendu du 1# juillet 1958 (p. 2658). 


INVALIDITÉ PERMANENTE, — Facullé, pour la commission de réJorme 
de l'enseignement, de vronwncer l'invalidité permanente d'un 
agent. 

Education nationale, jeunesse et sports. — M. Cordilot. 
No 5531, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4066). 


INSTITUTEURS RÉINTÉGRÉS, — Cas de deur instituteurs Téintéures 
dans le cadre métropolilain et ayant demandé leur détachement 
pour Pondichéry. 


Education nationale, jeunesse et sports. — M. Rine 
Ne 6091, compte rendu du 27 novembre 1957 (p. 9011 


INSTITUTEURS STAGIAIRES. — Tilularisation des insliluteurs stagiaires 
issus des écoles normales. 


Education nationa'e, jeunesse et sports. — M. Luien 
Nico'as. No 7:69, compte rendu du 19 septembre 1%, 
(p. 4230). 


INSTITUTS PRÉPARATOIRES, — Afcession des instituteurs titulaires des 
mêmes titres universitaires que les vnaîtres d'internat aus 1ÿ- 
tituts préparatoires aux enseignements du second degré 


Education nationale, jeunesse et sports. — M. Vial: 
Ne 5571, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 4%: 
L P FE. S. — Recrutement des candidats élèves professeurs uuT 
I. P, E. S. 
Education nationale, jeunesse et sports. — Mme Granpe. 
N° 3013, compte rendu du 3 septembre 197 (p 400% 


LICENCIÉS D'ENSEIGNEMENT, — Formation pédanogique des Ticenties 
d'enseignement recrutés en qualite de professeurs pour edit 
en Algérie. 
Education nationale, jeunesse et sports, — Mlle Mar 
Ne 56%, compile rendu du 7 septembre 1957 (p. 4%:,: 

















Lo EMENTS DE FONCTION. — Silualion de certains fonctionnatres admit- 
s lycées. 


nationale 


nastralu{s de 


_ À Ne 625, compte 


Edueal:on Chamheiron 
rendu du 2% décembre 1907 (p. 598: 
Modalités d'application du décret du 7 juin 1949, me 49-742. 
Educalion nationale, — M. Maurice Schumann. Ne 9330, 


comple readu du 19 seplembre 1958 (p. 2658). 


cas de mulalion de 


LOCRMENT DFS INSTITUTEURS. — Difficulté en 
vulages vers les villes. 
Education nationale. — M 


du 25 février 1998 (p. 1027 


Tourné. Ne 9553, comple rendu 


— Nombre d'insliluteurs et d'instiltutrices en fonctions 
Fducalion hnallionae, jeunesse et sports. - M. Chère 
No 7119, compte rendu du 19 seplembre 1967 (p. 4229 


LOIRET. 


Marrmes D'INTRHNAT. — Réglemenlation applicable aur maitres d'in- 
ternat et aux surveillants d'externat des établissements tech 
niques. 

Education nationale, jeunesse et sports, — M. 
No 5661, compte rendu du 19 sep'embre 1957 (p 


Cordillut 
ELU 

Indemnités des personnels universilaires mis à la dispo 
du (touternement marocain. 


Education nationale, jeunesse et 
Ne 8551, comple rendu du 3 décembre 1957 


Maroc, — 
sition 
sports, - M Segelle 
(P 0133 
Validation pour la retraite de posilion de congé pour conve- 
nances personnelles. 
Education nationale. — M. Pasal Arrighi 
rendu du 25 janvier 198 (p. 3%). 


No 9188, compte 


PENSION D'ANCIENNETÉ. — Favcullé, pour une institutrice reconnue 
hors d'état de continuer ses [onclions pour raisons de santé, de 
demander le bénélice d'une pension d'ancienneté. 

Education nationale, jeunesse et «ports, — M. 
No 031, comple rendu du 7 septembre 1957 (p. 


Cordillot 
1060). 
PFESONNEIS SUR CONTRAT, — Erhelles de trailement proposées aux 
personnels recrulés sur contrat. 

jeunesse et sports, — M. Viallet 


3 décembre 1957 (p. 919 


Education nationale, 
No 8153, compile rendu du 


PEMSONXEL ENSEIGNANT — Condilions de nomination d'instituteurs 


dans le Jura. 
Edneaïon nationa'e. — M, Viatle. Ne 8865, compte rendu 
du 16 inars 1958 (p. 1isi). 


Manque de professeurs et de places. 


Education naliona'e. — M. Naege'en. Ne 9651, compte rendu 


du 13 mars 1958 (p. 1650). 
Effectif, par discipline, des chargés d'enseignement et nombre 
bénéficiaires d'intégration 
nationale. — M Cogniot. Ne 10259, compte rendu 
Lio). 


des 

Education 

du 10 mars 1933 (p. 

PHRSOXNE SOIGNANT. — Erclusion du personnel soignant du béné!ice 
de la prime de Sujélion. 

Education nationale. M'le 

rendu du fer juillet 1938 (p. 


— Marzin. Ne 10264, 


os). 


compte 


ProFessecrs D'E, P. $S. — Voir Education physique. 


. 
la: 


VICES ÉCONOMIQUES, — Unité du corps du personnel des services 
économiques {cumrnissions administralives parilaires). 


Education nationale, jeunesse et sports. — M. Gourdon. 


No 72%, compie rendu du 7 septembre 1957. M. Vals 
No 7901 (p. 4064. M. Paul Coste-Floret. Ne 1389, compte 


rendu du 7 septembre 1957 (p. 4065). 


SRHVICE NIIITAIRE. — Situation des soldats du contingent, ofliciers 
el sSous-officiers enseignants 
Education nationale, — Mme Rachel Lempereur. No 11354, 
compile rendu du #4 octobre 1958 (p. 2:60). 
Avancement d'échelon des professeurs rappelés ou maintenus 
sous les drapeau. 
Education nationale. — M. Le Pen. N° 11847, compte rendu 


du 5 octobre 1958 (p. 2776 
SOUS-INTENDANTS UNIVERSITAIRES. — Sifuation indiciaire des sous 
iniendants universitaires. 
Budget. — M. Clostermann. Ne 2011, compte rendu du 


o novembre 1957 (p. 4663). 


STATUT. — Publication du statut de la fonction enseignante. 
Education fationale. — M. Deixonne. Ne 8998, compte rendu 
du 13 décembre 1957 (p. 5%64). 
SURVEILIANTS GÉNÉRAUX, — Maximum de service hebdomadaire des 
Surceillants généraux. 


M. Palmero. 
(p. auü:), 


Education nationale, jeunesse et sports. 
X° 52, compie rendu du 5 novembre 1957 


QUESTIONS ECRITES DE 
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Trust Le andes de ré l ii en ctro] des inatuiu 
leurs délaches en Iunaisn 
Education 1! lona le h et épor \t A'duy 
Ne Is inple rendu du ?S octobre 1457 : CLTRON 
Vacances Régime de vacances 
Fduca M Lalle Ne sx Compte t 1 nars 
ls (p. 1951 
Fducalion. - M. Maurice Bokanowsk Ne 10383, compte 
rendu du 2% mars 1938 (p. 1872 
lacances dans les écoies des beaur-arts 
Efuealion M. luel, Ne 40073, compte rendu du 25 mars 
1%8 (pp. 19,3 
Erumawrs 
ACCURI, DRS ÉTRANCENS — Voyages ou stages en France d'étudiants 


où professeurs de nalionalité étrangère en qualité d'assistants 
dans les lycées et facultes 
Affaires étrangères M. Viallet. Ne 5464, compile rendu 
du : seplembre 1907 (p. 40% 
ACTIVITÉ PNOFERSIONNEL TE activité professionnelle des étudiants 
en dehors des éludes 
Education matinale, Jeunesse et sports M. Viallet 
Ne vin comple rendu du 158 sepletubre 14 p. 410 
RILLETS POPUI AIRES Droit aux billets populaires de congés payés 
Travail - M. Jean-Paul David. 10:22, comple rendu 
du 18 mars 138 l D TPE. 
BOURSES À L'ÉinANGKn, — Lisle des pays accordant aur étudiants 
français des bourses vu avanldages malcrrelis 
Fducation nalionate M. Ilénauit. Ne 6497 cor pte rendu 
du 1) décembre 1%57 p. 28 
CONSEILS  D'UMIVENSITÉS Représentation au srin d onseils 
d universités et assemblées de facultés 
Education nationale M Viallet. No 8718 nmnpte rendu 
du 10 décembre 1957 (p. 9288 
FORMALTIES ADMINISTRATIVES l ali administratives qu'ils 
doitrent arco nu r 
Fducation nationale M. Hernu. Ne 84 compte rendu 
du 25 février 1958 (p. 1026 
(Gruvvs Session spéciale d'examens pour les étudiants qui ont 
été tourhes par l'épidemie de grippe 
Education nationale — M. Edouard Depreux. Ne 8568, 
compte rendu du 26 décembre 1957 (p. 9587 
Candidats à des eramens de l'ensrignement supérieur alleints 
par l'épidémie 
Education nationale M Viatte, X 8,02, compte rendu 
du 26 décembre 1957 (p. 0387 


dans un louer el relard dc payement de 


(:UOSSESSE, (rossesse 
la bourse. 
Education nationale Mie Marzin., Ne 9649, compte renda 
du 18 février 1958 (p. 861 
LOGEMENT, — Réquisilion d'hôtels pour maisons communautaires 
Education nationale. - M. Maurice Bokanowski. Ne 8938, 
compte rendu du 16 janvier 1958 (p. % 
Tableau de la situation dans le3 différentes aradérmirs 
Education nationale, — M, Tourné. Ne 9552, compte rendu 
du 1% avril 19% (p. 2176). 
MustriMaxe Congres tenu à l'aris 


lntérieur M. Soustelle, No 95%63, compte rendu du 28 jan- 
vicr 14% p. VI). 
(dOTnE-MEn CUréalion dan les départements d'outre mer de 


classes préperaloires aur grandes écoles 
jeunesse et sports M. Gaumont, 
septembre 1957 (p. 4229). 


nationale, 
compte rendu du 19 


Education 
\ ) 6867, 


SÉCURITÉ SOCIALE. — Adinission des élères de massokinésithérapie 
et de pédicure. 

Travail. — M. Plaisance, Ne 9987, compte rendu du 21 fé- 

vrier 1958 (p. 935 
Régime d'assurances sociales des élèves du collège technique 

Bagqio à Lule 
Travail M. Ramette Ne 11373, compte rendu du {er juil 
let 1958 (p. 2671 


Sunsis — Nombre de bénéficiaires dr sursis 
Budget M. Michel Jacquet. No 90%, compte rendu du 
2 février 1953 (p. 1026 
Situation militaire d'un éludiant en pharmacie, classe 1950, 
incorporé en 19957. 
Défense nationale M. Pinvidic. Ne 112: nnpte rendu 
du 29 mai 1953 (p. 206;), 
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Examens — ELlabli 


et authentification des fiches d'état 


ciou des candidat 
EduCcalion 1 ionale, — ormier, Ne 10385, c 
rendu «au . + . 1#). 


d'authentifier 


1 19 se p- 


ca ndidats outr7 


No 15021, 
ENTENTES PROFESSIONNELLES 


LOMMISSION 
ententes 


TECHNIQUE. ictivité de la 


COPAINS 


Finances, 
caze, No 


affoires 


1987, 


économiques et plan M. Henri 
compte rendu du 18 octobre 1957 
ENTREPRISES 


ALSACIENNES. 


Le 


Cas de celles victimes de spolialion qui perçoirvent 
montant des creances sur l'O. B. 1. | À 
Finances. 
vier 

p. 


— M, -Wasrmer. No 7935, compte rendu du 14 jan- 
1958 (p. 29), et comple rendu du 29 nai 1958 
241). 


CLASSEMENT, — Service compétent pour procurer les trois tableaux 
ABC du nouveau tarif des patentes. 


Budget, M. Pierre Montel. No 8581, compte rendu du 
décembre 1997 (p. 


COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES, — Chiffre d'affaires, siège social et 
lieu d'inposition. 


Budget. 
2% liars 


‘)7 
—! 


67 l'. 


M 


Pierre Ferrand. Neo 8657, compte rendu du 
1958 


(p. 2109). 

DE DROIT PRIVÉ. — Montant du chiffre d'affaires réalisé en 1955 
et 1%%. 

Budget 

vier 


M. 
1953 (p. 
EXPORTATRICES EN EGYPTE, Règlement des 

séquestre par le Gouvernement égiptien. 


Budget M. Coirre, No 4148, compte rendu du 14 jan- 
vier 1958 (p. 26). 


NATIONALISÉES, — Montant des 


Budget, — M, Pelat. 
(p. 2214). 


Goussu. 
9). 


No 8579, compte rendu du 14 jan- 


créances mises Sous 


traitements des cadres. 


No 8758, compte rendu du 2 mai 1958 


DK TRAVAUX IMMOBILIERS. — Frais d'escompte lorsque les mémoires 
sont réglés par traites acceptées. 
Budget. — M. 


Wasmer. Ne 3936, compte rendu du 26 no- 
vermbre 1957 


(p. 197 


19:19). 
INSALUBRES ET INCOMMODES. — Application aux installa- 
nucléaires. 


DANCEREUX, 

tiuns 

Présidence 
compte 


du 
rendu 


conseil. M. 
du 18 février 


Pierre Ferrand. No 9587, 
1%8 (p. 858). 


ENUCLEES DE GUERRE. — Foir Anciens combattants. 


EPICERIE 


RÉGIME FISCAL. — Distinction de « l'épicerie générale » de « l'épi- 
cerie de uétail » en matière de patente. 


Budget, M. Christian Bonnet, Ne S703, compte rendu du 
1 février 1958 (p. 629) 


0). 


EPURATION ADMINISTRATIVE. — 
EQUARRISSEURS 


TRANSPORTS, Application aux équarrisseurs de la tare sur les 
transports routiers de marchandises. 


Voir Fonctionnaires. 


Budget. — M. Couinand., N° 7362, compte rendu du 20 sep- 
ternbre 1957 (p. 4: 


12% ). 


EQUIPEMENT 


AËRIEX. — Achat d'appareils étrangers (Boeing). 


Travaux publics, 

du 2 mai 1%%3 
BRETAGNE. — 
d'eélain 
M. Charles, 

(p. 1819). 


— M. Blondeau. No 9348, compte rendu 
(p 2249). 


Arrêt des travaux de la Rance et fermeture des mines 
d'Abbarets. 
No 10281, 


comple rendu du 20 mars 1958 


GRÉDITS A MOYEN TERME. — Crédits de réescomple à moyen terme 
vour la modernisation des petites el moyennes entreprises. 


Industrie et commerce. M. Pierre Abelin. Ne 


11776, 


les 


ion technique des 


La- 
P. 4009). 


Horreur. — Cas de l'hôtel Washington, à Nice. 

Travaux publics. — M. Virgile Bareiï. 
du 26 février 1958 (p. 1u%) 

— Aux élablissements 

de la région 

Reconstruction. 
du 28 mars 1%3%8 


l'RIMES, 


lérés 


de recherche 
parisiwnne. 
M. Pleven. 
P. 2110). 


FESSIONNEL, — Affectalion du reliquat des indemnilés dé 
mages de guerre. 


scientifique 
hors 


No 10214, compte 


Pi 
Reconstruction et logernent 
rendu du 22 janvier 1938 

la 


— M. Sourbet, No 9510, « 
p. 226). 


KURAL. Correze. 


— Du département de 


1 Iars 
TRAVAUX D’. 
IiUnuuT. 


1958 (p. 1352). 


— Financement de projets départementaux 
1 


/ 
ei 


1958 (p. 1818). 


ESPAGNOLS 

Nombre de ressortissants installées dans les Pyrénées-Orien 
depuis 19%. 

Intérieur, — M 

termbre 195% (p. 


2712). 


ESPERANCE 


DE Vie. — En France. 


Santé publique, — M. Tourné. 


N> 10052, compte rendu 
25 février 1958 (p. 1053). 


ESSENCE. — Foir carburants. 


Justice. — M. Mignot. No 10511, compte rendu du 48 : 
1958 (p. 1ü75). 
lentiaires. 
justice. — M. Raymond Boisdé. No 10816, compte re 
du 15 avril 1958 (p. 21%). 
ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS. — Voir aussi [lüpitaux. 
De SsOixs PRIVÉS, — Nombre d'inJirmières. 


Santé pubiique. Mme Francine Lefebvre. 
compile rendu du 14 mai 198 (p. 23%). 


Ne 


ETAIN. — Plan d'approvisionnement. 


— M. Pierre Charles. No 10283, compte 
13 mars 1958 (p. 1672). 


Industrie. 
du 


ETAT CIVIL 
ACTE DE NAISSANCE, Pièces poirant en 
4 janvier 19,5 sur la publicté foncière). 


Justice. — (M. Vals. No Y%565, compte rendu du 16 jan 
1958 (p. 92). 


tenir iiu 


ration d'enfant sans vie. 


Justice. — M Orvoen. No 11201, compte rendu du fi ! 
198 (p. 2x0). 


des actes d'état civil. 
Intérieur. — M. Gaston Julian. Neo 10755, compte rendu 
1er juillet 1958 (p. 2460). 
ETABLISSEMENT DES FICHES, — licfus par les services d'une mar 
d'établir une fiche d état civil. 
Intérieur M. Bouxom. 


4 octobre 1958 (p. 2768). 


E No 11517, compte rendu 


IDENTIFICATION. — Registre d'état civil et registre du greffe du 
bunal civil. 


Justice. — M. Salliard du Rivault. No 11118, compte re! 
du 11 mai 1958 (p. 2329). 
Priorité de l'ertrait délivrA par le grellier du tribunal 
en cas de discordance sur l'état civil. 


Justice. — M. Salliard du Rivault. No 11118, comple 
du 19 septembre 198 :p. 2713). 


MENTIONS MARGINALES. — Erreurs dans l'application des men! 
marginales. 


Justice. — M. Cadic. Ne 10:62, compte rendu du 101 
198 (P. 1150). 


re] 


ETATS-UNIS 


LIVRAISONS D'ALCOOL, — Montart des livraisons. 





compte rendu du 4 octobre 1958 (p. 2766). 


Finances, — M. Bernard Paumier. N° 11 
du 19 septembre 1958 (p. 2699). 


397 


——!, 


comple re! 


Drorrs D'EXPÉDITION DES ACTES. — Réduction des droits d'erpédition 


! 


(Dé. ret d 


DÉCLAPATION D'ENFANT. — Officier compétent pour recevoir la décla 


: 


No 9417, compte 1: 


Agriculture. — M. Pranchère. No 9819, compte rendu 


Finances. — M. Tourné. Ne 9000, compte rendu du 20 n 


ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES. — Garde par la gendarme: 


4 


Tourné. Neo 11581, compile rendu du 19 sep- 


» 


Gratuité des repas pour les cuisiniers des établissements péni- 














_— Date d'ouverture de négociations avec l'Ethiopie. 


Affaires étrangeres. — K. René Pleven. Ne 62, compte 
‘ndu du 7 septemare 1%: p. 4060 
lu Gourernement fran: is dans lp d'ffé end eris! t 
e u? [am ile française et Le Ucourernement éthivpre 
Affaires étrangères. — M. Ilernu. Ne 11305, compte 
ju 3 Juin 1%8 (p. au 
ÉTRANGERS 
euEnrEe. — Indemnisation mobilière dans le cas où 


ES DE 
“ympUI est Ciranger 


Reconstruction. — M 


Schaff. No 9307, compte rendu d 


31 janvier 1%5% (p. 418). 

- Nombre d'étrangers d'oriy e américaine résidant dar 

} réel. 
Santé publiq le el pa; ulation M. And Chîne. No & 
mnyte rendu du 5 novembre 1957 (p. 10% 
Résioexts. — Titres professionnels 

lravail. — M. Charlot Ne 9934, compte rendu du 49 ma 

1958 (p. 1740). 


LA 
ETUDIANTS. — Voir Enseignement. 


EXAMEN PRENATAL 


: IOUE, — Statistique des eramens médicaur effectués au 


ours de la grossesse. 


No 7579 


aillemin. 


santé publique et populatiot MG 
compte rendu du 1% seplembre 13 (p. 4231 
EXPMENS DE SANTE. — Nombre el résullats. 
Travail. — M. Pierre Ferrand. No 10021, compte rendu du 


13 mars 193 (p. 1591). 
l'impôt des erercices suivants d'une 
ect cd nt. 


EXCEDENTS. -- Zmputation de 


sur Les versements en 


Budget, — M. Anlier, No 10353, comple rendu du 1% mai 


198% (p. 2511 


EXCES DE POUVOIR 
Recours pour 
Intercopie). 
Justice. — M. holand 

19 septembre 19%7 (à. 


excès de pouvoir en malière fiscale (Sociéti 


Dumas. No 726, 
1250). 


compte rendu 


EXEQUATUR. — Jugement civil au Viet-Nam et application en 
Fr ru e (HTorce 
Affaires étrangères. — M, Pascal Arrighi, No 968, comp! 


rendu du 11 février 1%38 (p. 699 6%). 


EXPERTS COMPTABLES. — Voir Enseignement. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 
ENTRAIDE, — Aide réciproque et « barème d'entraide » entre vois n 
Budget. — M. Courrier. N° 9157, compte rendu du % mars 
ls (p. 19%6). 
QUALIFICATION, — Titres exigés pour oblenir la qualification 
Agriculture, — M. Palmero. N° 10%», rendu du 
29 mai 1958 (p. 2566). 
UNIQUE, — Allocation de salaire unique pour les travailleurs 
uirtes. 
Travail. — M. Delachenal., 
15 mars 1%3 (p. 159%). 
Ankouk. — Slatistiques pour l'Ardèche. 
Agriculture. — M. Roucaute. No 
li mai 198 (p. 2308). 
AUBE. — Nombre et classement dans l'Aube par catégories selon la 
Super) icie. 
Agriculture. — M. Courrier. No 
18 mars 1938 (p. 1665). 
CALVADOS. — Statistique pour le Calrados. 
Agriculture, — M, André Lenormand. No 
rendu du {1 mai 1958 (p. 2208). 
EURE, — Nombre d'exploitations agricoles dans l'Eure 
Agriculture, — M. Plaisance, No 9171, 
16 janvier 1958 (p. 86). 


comple 


No 9025, rendu du 


comple 


10%67, compte rendu du 


10170, rendu du 


compte 
1106, 


compte 


compte rendu « 


H r . 
; MARNE, — Nombre et classement dans la Haute-Marne par 
CyOTe selon la superficie. 
Agriculture, — M. Marius Cartier. Ne 10235, compte rendu 
du 13 mars 1958 (p. 1666). 
1 ET, — Statistique des exploitations agricoles dans le Loiret. 


Agriculture, — M. Chêne. \o 
1‘ juillet 1958 (p. 2659), 


11280, compte rendu du 
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Bons 
——— 


Critères et garanties 
teconstruction. — M. Gayrard. Ne 100%0, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p. 22412), 
Conditions dans lesquelles sont fixées les indemnités. 
Justice — M ( Duclos. No 4119, compte rendu 
du 1er juin 1%58 + 
Vazuée pu Ruôse. — Bases du calcul de l'indemnité 
Industrie et commerce, — M. Roger Roucaule. N° 10345, 
compte rendu du fo email 1958 (f. 2325), 
CANAL DE SUEZ, — Indemnisation comparte des erpulsés français 
et anulais de La zone du canal de Suez, 
Affaires étrangères, — M. Pascal Arrighi, Ne 95%, c 
rendu du !$ février 1958 (p. 899). 
FRAIS DE JUSTICE. En cas d'expulsion de locataires. 
Justice, — M Jean Guitton. No Ars, compte rendu du 
2» février 195% hp. 1028-1029). 
Maroc ET TUNISIE, — Secours qui sont attribués aux erpropriés. 
Affaires étrangères, — M. Frédéric-l'upont, N° #22, compte 
rendu du 4 inars 195S (p. 1214). 
Montant et nombre des prets de réinstallation. 
Affaires étrangères, — M. Frédéric-bupont. Ne 825, comp'e 
rendu du 4 tnars 1958 (p. 1214). 
Nicx, — Erpulsion spectaculaire d'une locataire de Nice. 
Intérieur, — M. Virgile Barel. No 8009, compte rendu du 
12 novembre 1957 (p. 1750). 
Cas d'une locataire erpulsée conduile par la police de Nice au 
pavillon des agités de l'hôpital. 
Santé publique et population. — M. Virgile Barel. No 8026, 
compte rendu du 2 septembre 1957 (p. 4361). 
RéGiON PARISIENNE. — Menaces d'erpulsion dans la région pari- 
sienne 
Intérieur, — M. Jean Cayeux., No S:0, compte rendu du 
11 décembre 1957 (p. 5416). 
SUSPENSION PENDANT L'HIVER. — Suspension des erpulsions de loca- 
tatres pendant la mautraise saison. 
Justice. — M. Tourné, Ne 8673, compte rendu du 28 novem- 
bre 1957 (p. 5037), 
Rerours à La force publique et inventaire des logements 
vacants. 
Reconstruction, — M. Tourné. No 10661, compte rendu du 
1er juin 19% (p. 2600), 


EXTENSION INDUSTRIELLE. — Remplacement du mot « bâtiments » 


par le mot « entreprises » décret du 5 jantier 19%55). 


Reconstruction et logement, — M.  Frédéric-Dupont. 
N° 3956, compte rendu du 16 janvier 1958 (p. 95). 


EXTRAITS 
DESTINÉS A LA PRÉPARATION DES BOISSONS SPIRITUEUSES. — Application 
de la T. V. À. (taux majoré;. 
Budget, — M. Wasmer. No 996, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1223). 


FACTEURS. — F'oir P. T.T. 


FACTURES 


MARCIANDS NON SÉDENTAIRES, — Présentalion aur gendarmes. 
Affaires économiques, — M. Courrier, Ne 8312, compte 
rendu du 21 janvier 1958 (p. 178). 


FACULTES, — Voir Enseignement. 


FAILLITES 


STATISTIQUE. — Norbre par département de 1947 à 1957. 
Industrie et commerce. — M. Chéène. Ne 4097, compte 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2186). 
SYNDICS DE. — Nomination d'un greflier en chef. 


Justice. — M, Souquès. Ne 10436, compte rendu du 15 avril 
1958 (p. 2192). 


FAMILLE FRANÇAISE 


MéDaile DE LA. — Cas de refus de la médaille à une personne 
d'origine ilalienne mariée à un citoyen français. 


Intérieur. — M. Roger Roucaute. Ne 8874, compte rendu 
du 16 décembre 1957 (p. 5399). 





— 


FAMILLES DE MILITAIRES. — Remboursement des frais de voyaye 
et de déménagement au lieu d'affectation (armée de l'air 
Défense nationale. — M. Berrang. Ne 9630, compte r 
du 25 février 1958 (p. 10%). 


FAMILLES NECESSITEUSES 


ENSEIGNEMENT. — Possibilités de prèls en argent. 
Education nationale. — M. Pielle. Ne 11:55, compte 
du 31 octobre 1958 (p. 2776). 


F. A. O0. — Montant de la participation française pour 1%% 
Affaires étrangères. — M. Goussu. Ne 8538, compte re 
du 14 janvier 1958 (p. 23). 


FARINES 
Comrosinion. — Réglementalion sur la romposilion des farines 
concernant le minimum de W et le pourcentage de gluten 
Agriculture. — M. Davoust. Ne 8227, compte rendu 
> novembre 1957 (p. 4661). 
Dr rèves. — Quantités wnportées pour étre incorporées à la farine 
panifiable. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. No 9952, compte rendu 
du 28 janvier 1958 (p. 330). 
PANIFIABLE, — Quantités erportées, campagne 1956-1957. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. Ne 9314, compte 
rendu du 2% janvier 198 (p. 329). 
PRix DE VENT. — Faculté de vendre des farines à un prix inférieur 
au jrir laré. 
Finances, — M. Bernard Panmier, Ne 11632, compte r 
du 19 septembre 198 (p. 2707). 
STOCK DE SÉCURITÉ. — Stock de Sécurilé prévu pour la rampagne 
1957-1008. 
Agriculture. — M. Breiin Ne 9976, compte rendu du 2? | 
vier 19% (p. 223). 


FERMAGES 
INDEXATION, — Inderation des fermages sur le prix du blé. 
Justice. — M. Raymond Boisdé. Ne 8195, compte rendu du 
18 octobre 1957 (p. 4074). 
RÈGLEMENT DES. — Délermination des prit des denrées serrant de 
base. 
Agriculture. — M. Courrier. Ne 886, compte rendu du 
13 décembre 1%7 (p. 5565). 
kPRISE DE TERRAINS. — feprise par un propriétaire de terr 
qu'il désire vendre comme terrains à bâtir dans le périmetr 
d'urbanisme de la commune, 
Agricu!lure. — M. Piuvidic., Neo 8270, compte rendu du 
2 octobre 1957 (p. 1618). 


FERME-PORTES ET PIVOTS 


Contingents d'importation venant d'Allemagne. 
Finances, — M, Robert Bichet. No 91%, compte rendu du 
2 février 1958 (p. 1028). 


FERRAILLES 


Importation en France, besoins de l’économie française, rôle 
de la C. FE. C. À. 
Finanres. — M, Georges Bonnet. No 9656, comple rendu du 
14 février 1958 (p. S). 


FESTIVAL CULTUREL INTERNATIONAL. — Voir Enseignement. 


FETE NATIONALE. — Permissions aux troupes d'Afrique du Nord 
venues dans ia métropole à l’occasion de ia fête nationale. 
Défense nationale. — M. Pierre Pommier. N° 7730, comp'e 
rendu du 26 novembre 1957 (p. 4979) 


FIEVRE APHTEUSE. — Dépenses de la lutte anti-aphteuse relevant 
de la taxe de circulation sur les viandes. 
Budget. — M. Hénault. Ne 8754, compte rendu du 21 février 
1958 (p. 969-970). 
STATISTIQUE. — Statistique de l'épizootie et des mesures de yprotrc- 
lion prises ou envisagées. 
Agriculture. — M. Tourné. Ne 10785, compte rendu du 
1er juillet 1958 (p. 2649). 
VACCINATION. — Prix de l'intervention vaccinale pour l'immunisalion 
des bovins contre la fièvre aphteuse. 
Agriculture. — M. cher. Ne 410829, comple rendu du 
1 juillel 1958 (p. 2650). 


FLEURS. — Tares sur les ventes de fleurs. 


Budget. — M. Jean Cayeux. Ne 10089, compte rendu 
18 ma 1958 (p. 1669). 
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Aumsrie — Maintien des principes get  d 
FOIRES fonctiéé. put se Ne 0072. ccmoù " 
RnrxELIES. — Participation du Fonds de garantie mutuelle aux du 25 février 168 (p. 1025 
de construction du pavillon français. Cond ns d'ap on de la lot du 6 4 t 40 
Agriculture. — M. Jean Lainé, Ne 10086, compte rendu du | l put ( M Ne {02 pte rendu 
19 mars 1958 (p. 175i). du 19 s 1918 (p. 1740 
Montant des frais. é 
Industrie et commerce. — M. Jean Lainé. N° 10116, compte Ex A. O0. F. — Situation des cadres supérieurs des douanes 
rendu du 4 mars 1958 (p. 1226). Budget. — M Pascal Arrig N° AUi4, comple rendu du 


De Lima — Frais de voyage et de réceplion de la mission fran- 


Finances. — M. Alloin. Ne 8973, compte rendu du 2 mai 
1958 (p. 2234). 


es 


FOIRES ET MARCHES 


CONCESSIONNAIRES DE DROITS COMMUNAUX. — Sifualion fiscale des 
cuncessionnaires de droits communaux sur les foires et marches. 
Intérieur, — M. Frédéric-Dupont. N° 6153, comple rendu 

du 7 septembre 1957 (p. 4071). 


FONCTION HOSPITALIERE. — Voir Iüpitaur. 


FONCTIONNAIRES 


Arsexces. — Conditions dans lesquelles une autorisalion d'absenc 
peut étre accordée aux représentants syndicalistes. 

Fonction publique. — M. Gabelle. Ne 10221, compte rendu 

du 19 mars 195% (p. 1740). 
Situation des membres assesseurs des commissions de 1r° ins- 

tance de la sécurité sociale. 
Fonction publique. — M. Gabelle. N° 40220, compte rendu 

du 19 mars 19%58 (p. 1:40) 


AOCËS A LA FONCTION PUBLIQUE. — Délais de recours pour les candi- 
dats empêchés par suite d'événements de guerre. 
Travail. — M. besset. Ne 10586, comple rendu du 15 avril 
1958 (p. 2199). 
ACCIDENT DE SERVICE. — Reconnaissance d'une in/irmité partielle 
permanente. 
Fonction publique. — M. Réoyo. Ne 10771, compte rendu 
du 16 mai 1953 (p. 23541). 
ACTIVITÉ PRIVÉE LUCRATIVE, — Cas du syndic d'une co-propriété. 
Fonction publique. — M. Isorni. N° 10615, compte rend 
du 2 mai 195% (p. 2256). 
ADMINISTRATEURS CIVILS, — Classement indiciaire des administrateurs 
Fonction publique. — M. Tardieu. Ne 10595, compile rendu 
du 15 avril 1958 (p. 2185) ; M. Hovnanian. N° 10:37, compile 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2185). 
ADMINISTRATEURS DES SERVICES CIVILS D'ALGÉRIE. — Indices de début. 


Algérie. — M. Pascal Arrighi. No 1025, comple rendu du 
1 mars 1958 (p. 13:25). 


ADMINISTRATIONS CENTRALES. — Situation des attachés qui ont servi 
au gouvernement général de l'Algérie. 
Fonction publique. — M. Pascal Arrighi. Ne 9202, compte 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 42). 


ADMINISTRATIONS CENTRALES. — Voir aussi Ministères, 


ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE. — Mutations prononcées à la suite 
des dernières grèves du personnel de l'administration péniten- 
liaire. 

Justice. — M. Nerzic. Ne 8208, compte rendu du 5 novem- 
bre 1957 (p. 4671). 


AGENTS DU CADRE ADMINISTRATIF. — Tilularisation d'agents du cadre 
administratif. 
Finances. — M. R. Bichet. Ne 7384, compte rendu du 5 mars 
1958 (p. 1211). 


AGENTS CONTRACTUELS. — Réglementation observée pour les congé- 
dements d'agents contractuels. 
Défense nationale et forces armées. — M. Isorni Ne 761, 
compte rendu du 7 septembre 1%57 (p 4062). 


NTS EN ITALIE — Nombre et répartition des agents diplomatiques 
ct consulaires français en ltalie. 
Affaires étrangères. — M. July. No 7485, compte rendu du 
1 septembre 1957 (p. 4050). 


DE TRAVAUX, — Echelonnement des rarrières. 
udget. — M. Marcel Noël. No 11007, compte rendu du 
14 mai 1958 (p. 2320). 
UATION DE SALAIRE UNIQUE. — Situation d’un fonctionnaire marié, 
de trois enfants, bénéficiaire de l'allocation de salaire 
jue, lorsque ses enfants quitteront l'école. 
Budget. — M Puy. Ne 7859, compte rendu du %8 octobre 
197 (p. 4620). 


LORRAINE, — Voir Alsace-Lorraine. 





du 4 mars 198 (p 1%). 


APTITUDE PHYSIQUE, — fecours devant les bunaur adminisitralifs 
Santé publique. — M. Savard. Ne 9575, comple rendu du 
106 janvier 1%38 (p. %) 


Visite et contre-visile médicales 


Fonction publique, — M. Jes veux. Ne 10,77, compte 
renqau du 2 mai 1958 (p. 22h), 
ASSISTANTES SOCIALES. — Tilularisation des « lantes et auriliatres 


de service socal appartenant aux ad stralions de l'Etat 
Fonction- publique. — Ml'e Mar: Ne 68016, compte rendu 
du 3 octobre 1957 (p. 4491 
AVANCEMENT, — Cas d'un Jonclionnaire dont l'avancement serait 
relardé parce qu il est maulitant du mourement U, D. C. A 
Fonction publique, — M. { rier. Ne 5124, compte rendu 
du 13 septembre 1957 (p 4161 
Barème de notation 
Fonction publiqne, — M. Seit ver Ne 084 compte 
rendu du 2? mai 1258 (p. “2h 


BONIFICATIONS D'ANCIENNETÉ — Application aux fonctionnatres ayant 
changé de cadre di los sur les bonifications et m alitons 
a an ennele 

Fonction publique. — M. Pierre Me er, Ne 769 npte 
rendu du 15 septembre 197 (p. 4161) 
Bénéfice des majorations d'a nneté aux fonctionnaires 


anciens prisonmers de guerre rapatries apres Le 8 mar 19% 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Mine V: 
lant-Couturier, N° 3954, « ple rendu du 18 septembre 
1%57 \p. 4165). 
Cas d'un fonctior re ancien onnier jour 7 6 à l'hôm 
tal). 
Anciens combattants et victimes de guerre - A! {) 
n° &2Ju, Compie rendu du 10 décembre 1%7 (} N 


Relus de rappel d'annuilés à l'égard de certains fonctionnaires 
titularisés avant la seconde querie mondiale. 
Budget. — M. Viallet. Neo 8360, compte rendu du ?6 novem 
bre 1957 (p. 4977 


IT fus de prise en cor ple des nm ppefs pour sert e ? 4 ‘ 
Fonction publique — M. Aiduy. Ne Su, compte rendu 
du 10 décembre 1957 (p. 52K 
Non attribution de majorations d'ancienneté. 
J 
Budget. — M Minjoz. No 9126, compte rendu du 21 


vier 1958 (p. 401 
Majorations d'ancienneté pour les anciens combattants 


Anciens combattants — M. Courrier, Ne tai7 ju 


du 3 février 1958 (p. G2U). 


omplie re! 


Cas des classes 1944 et 1955 
Fonction publique. — M. Jean Coyeux., Ne 105%, compte 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2225 
Boni/ication accordée par la croix de combattant volontaire 
Défense nationale, — M. Durroux. Ne 10706, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p. 2227) 
Non application en faveur des fonctionnaires ayant servi dans 
Les régions Lbumbardées au cours de la seconde guerre mion- 


diale. 
Finances. — M. Pierre Courant, Ne 11272, compte rendu du 
26 1nai 1958 (p. 2:%0:) 
Carécontes C ET D. — Payement des rappels afférents à l'applica- 


tion de la réforme des catégorws C et D 
zudget. — Mine Marzin., Ne 3009, compte rendu du 12 
vemmbre 1957 (p. 4747). 


CESSATION VOLONTAIRE D'ACTIVITÉ. — Alodalités d'attribution d'une 
pension ypropo thionnelle aur {4 nrtionnaires quilta t volon 
tairement L'administration apres ls ans de service 


Anciens combatt te et victirme erre M. Mauwurire 

Schumann. N° 11763, comple rendu du 4 oc e 1955 
pr 

(p 27% 
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COMMIS D'ADMINISTRATION, — Suuation des fonctionnaires préfectoraux 
et municipaux appartenant au cauare des Cornrrus d'adminis- 
tration. 

Intérieur, — M, Paul Coste-Floret. Ne 2855, compte rendu 

du 12 noveinbre 1957 (p. 4749). 


Comnuxaux. — Voir Collectivilés locales. 


ConNGÉS EXCEPTIONNEIS, — Congé erceplionnel pour une fonction- 
naire qui a épuisé le congé d'accouchement. 
Fonction publique. — M. Raymond Boisdé. N° 8931, Compte 
rendu du 26 décembre 1957 (p. 5588). 


CoMÉS DR MALADIE. — Bénéfice de congés de longue durée accordé 
uux fonctionsaires atteints d'affections cardiaques. 
Fonction publique et réforme administrative, — M. Tribou- 
let. No 3564, coinpte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4285). 
Modalités d'octroi. 
Fonction publique. — M. Cormier. Ne 11144, compte rendu 
du 16 mai 19% (p. 2354). 
Assimilation dis affections entrainant une inlerruption de 
travail pendant plus de sur mois. 
Fonction publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 116%, compte 
rendu du 19 seplermbre 1%8 (p. 2580). 


ConGé À PLEIN TRAITEMENT. — Cas d'un titulaire d'une pension d'inva- 
didité à À p. 10. 
Fonction publique. — M, Alfred Coste-Floret. Ne 9433, 
comple reiidu du 16 janvier 19% (p. 9). 


Conseti. DE DISCIPLINE. — Personnel lemporaire. 
Fonclion publique. — M, Dides, Ne 10109, compte rendu du 
28 inars 18 (p. 2111). 
Fonction publique, — M. Dides, Ne 40110, compte rendu 
du 23 mars 1958 (p. 2111). 


Délais de comparution. 
Fonction publique. — M. Dides. No 1011, compte rendu du 
28 inars 148 (p. 2111). 

CURES THERMALES, — Cas d'un [fonctionnaire réformé de querre 
sollicitant un congé pour sucre une Cure thermale prescrile par 
Le service de santé militaire. 

Fonction publique et réforme administrative, — M, Mazuez. 
No 5969, comple rendu du 27 novembre 1957 (p, 9011). 
Nombre de jours en sus pour effectuer le trajet aller et retour. 
Fonction publique. — M. Frédéric-Dupont. Ne 11178, compte 
rendu du 19 sepleimbre 19553 (p. 260). 

DÉGAGEMENT DES CADRES. — Cas d'un inspecteur des contributions 
indirectes qui aurait élé dégagé des cadres pour occuper un 
poste de directeur dans une entreprise de pompes funébres. 

Finances, — M. Berthommier. No 11750, comple rendu du 
4 oclobre 1158 (p. 2:04). 


Démission. — Refus d'accepler la démission d'un administrateur de 
d'I, N. S, E, 6. 
Affaires économiques, — M. Vayron. N° 9005, compte rendu 
du 12 murs 1%8 (p. 1907). 


DÉTACHEMENT. — Rémunération des fonclionnaires nommés À un 
emploi d'une collectivité locale et des agents de collectivités 
locales nominés dans une administration de l'Etat. 

Budget, — M. de Menthon. No 3521, compte rendu du 
13 seplembre 1957 (p. 4166). 

EN DISPONIBILITÉ. — Non-réintégration (disponibilité pour élever leurs 
enfants). 

P T. T. — Mme Prin. No 9568, compte rendu du 22 jan- 
vier 1958 (p. 225). 

EPURATION ADMINISTRATIVE. — (Cas d'un onspecteur principal du 
Trésor qui, mis à la retraite d'office par mesure d'épuration 
administrative, a obtenu l'annulation de cetle décision et 
demande réparation du préjudice causé. 

Finances, affaires économiques et plan. — M. Albert 
Schunitt. N° 3681, compte rendu du 3 octobre 1957 (p. 41%). 
Droits des [fonctionnaires réintégrés. 
Fonction publique. — M. lsorni. No 9555, compte rendu du 
4 lévrier 1958 (p. 921) 
Réparation d'un préjudice de carrière. 
Fonction publique. — M. Raymond Boisdé. N° 10658, compte 
rendu du 2 mai 1958 (p 2296). 

FRAIS DE DÉMÉNAGEMENT. — Remboursement des frais aux fonclion- 

naires, 
Budget. — M. Buron. No 8577, compte rendu du 11 février 
1958 (p. 692). 
Non déductibilité pour la surtare progressive. 
Budget. — M. André Colin, No 10059, compte rendu du 
25 février 1958 (p. 1026). 





FRAIS DE DÉPLACEMENT, — Différence entre le lari] « tournées , 
de tarif « mission ». 
Budget. — M. de Léotard. Neo 8080, compte rendu 
26 novernbre 1957 (p. 4976). 


GRÈVE pes. — Suspension des fonctionnaires de la catégorie 4 
Fonction publique. — M. Pielte. Ne 9497, compte 
16 janvier 1958 (p. 91). 


ILARMONISATION DES CARRIÈRES. — Définition de « l'harmonisation 
CATriCTeS », 
Fonction publique et réforme administrative. — M. Pels 
her, No 5463, compte rendu du 3 décembre 1957; M, \ al. 
let. No 3:92 (p. 5140). 


INDKMNITÉS. — Taux des indemnités kilométriques prévues en fareur 
des Jonclionnaires autorisés à ulriser leur vuoilure personnelle 
pour les besuins du service. 

Budget. — M. Alcide Benoit, Ne 7735, comple rendu du 
3 octobre 1957; M. Peixonne. No 381%, compte rendu di 
3 oclobre 1957; M. Mabrut. No 69%; M. Rey. Ne 701:: 
M. Mailhe. N° 7047, comple rendu du 3 octobre 192] 
(p. 449%). 
Indemnités et allocations diverses. 
Budget. — M. Arbogast. Ne 10376, compte rendu du 44 mal 
1958 (p. 2314). 
Impossibilité de Jirer une liste des localités où les fonction- 
naires peuvent bénélicier de l'indemnité de bombardement, 
Budget. — M. Poirot. Ne 9856, comple rendu du % février 
1958 (p. 1025). 
Jmvenrioxs. — Réalisalion et erploitation d'une invention. 
Budget. — M, Mérigonde. Ne 971, compte rendu 
21 février 1958 (p. 975). 

LICENCIEMENTS D'AGENTS DE L'ÉTAT, — Licenciements prononrés contre 
des agents ayant refusé ieur mulalion d'office en Afrique du 
Nord. 

Fonction pubiique. — M, Courrier, Ne 8866, comple rendu 
du 6 décembre 1957 (p. 5235). 


LIMITE D'AGE. — Prolongation d'activité des anriens combattants 
Budget, — M. Sanglier. No 935, compte rendu du #4 mars 
1958 (p. 1221). 
Report de cette limite. 
Budget. — M. Frédéric-Dupont. No 9888, comple rendu du 
2 inai 1958 (p. 2216). 
Limite d'üge des personnels de l'Etat et des Services publirs. 
Fonction publique. — M. Ravmond Boisdé. No 11581, 
compile rendu du 4 octobre 1958 (p. 2756). 


LOGEMENT. — Procédure de demande à Paris. 
Reconstruction, — M, Anxionnaz, Ne 9268, compte rendu 
du 12 février 1958 (p. 72). 
Maroc ET TU\ISIE. — Conditions de reclassement. 
Budget. -- M. Gilbert Cartier. Ne 6407, compte rendu du 
16 janvier 1958 (p. 86). 
Suspension du versement des arrérages de pension par le Gou- 
vernement marucain. 
Affaires étrangères. — M. Paul Coste - Floret, N° 6%07, 
comple rendu du 18 décembre 1957 (p. 249%). 
R. A. P. firant les condilions de garantie du payement des 
pensions. 
Affaires étrangères. — M, Isorni. Ne 6808, compte rendu du 
18 décembre 1957 (p. 51%) 
Situation faite aux anciens fonctionnaires retraités de la direc- 
tion des affaires civiles. 
Affaires étrangères. — M. Liquard. Ne 6809, compte rend 
du 18 décembre 1957 (p. 049%). 
Situation des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie. 
Affaires étrangères. — M. Isorni, No 7422, comple rend 
du 20 septembre 1957 (p. 4283). 
Reclassement des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie. 
Affaires élrangères. — M. Paul Coste-Floret. Ne 3946, cor 
rendu du 13 octobre 1957 (p. 4517). 


Fonrtionnarres français du Maroc (indice et indemnité Co 
salrice,. 
Affaires étrangères. — M. Joseph Garat. No 9077, « 
rendu du 2 février 1958 (p. 1025). 
Mesures prises en applicalion de la loi du 4 août 195. 
Fonction publique. — M. Philippe Vayron. N° 40191, « 
rendu du 7 mars 1958 (p. 1356). 
Reclassement des fonctionnaires et agents francais des 
nistralions el services publics du Maroc et de Tumste 
kinunces. — M. Alluy. N° 11316, compte rendu du 17 


let 1958 \P. 2061). 











195 


A ve 





situation au regard des congés de rmaladie de longue durée 

des fonctionnaires des cadres chérifiens ou tunisiens 

Fonction publique. — M. Gilbert Cartier, Ne 41587, « 
rendu du 19 septembre 1958 (p. 2680), 


m! te 


Situat des fonctionnaires français de Tumisie 
intégres dans les cadres métropolitaims. 


et du Maroc 


on 


Fonction publique, — M, Hovnanian. Ne 116%, compte 
rendu du 4 octobre 1958 (p. 275%). 
AUINISTÈLES. — Voir ce mut. 
ATIOY Modalités de notation 
Fonction publique. — M. Mignot. Ne 11104, compte rendu 


16 mnai 1953 (p. 2354 


téforme des services publics des territoires d'outre 


Fra d'outre-mer. — M, Malbrant. No 7556, compte rend 
du 18 septembre 1957 (p 4170 
Reconstitntion de carrière des fonctionnaires relevant de la 


France d'outre-mer. 
Franc 


2»; novembre 


[N d'oi tre Mer, — 
1957 
Régime des cures thermales apnlicables aur foncti 
cadres supérieurs de l'A. 0. F. 
France d'outre-mer M 
du 27 novembre 1957 (p 
Refus de drfalquer de l'impôt sur Le revenu sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires du Cameroun. 
France d'outre-mer. — M. Plantier. No 10222, 
du 4 mars 1958 (p. 1226). 


M. Alduy 


(p 012 


No 866%, compte rendu du 
onnaires des 


— Senghor. Ne 8667, compte rendu 


9012 


pie rel 


: 


cor 


OUVRIERS FT AGENTS DE MAÏTRISE DE L'ÉTAT, — Suppression de l'indem 
nite pour supplément de trarail. 


Budget. — M. Cayeux. N° 7128, compte rendu du 7 février 
1953 (p. 621). 
PERSONNEL TEMPORAIRE. — Protection dans l'exercice de leurs fi 
hons des personnes temporaires. 
Fonction publique. — M. Dides, No 10108, compte rend 
du 2% mars 1958 (p. 2114). 
PRÉJUDICES DE CARMIÈRE., — Voies de recours. 
Fonction publique. — M. Hovnanian. N° 10:32, compte 


du 


PrOLONG4TION D'ACTIVITÉ 


rendu 28 mars 1958 (p. 2144). 


— Cas d'un fonctionnaire tombant malade 


au cours de sa prolongation d'activité et solhcitant, de ce fait, 
un congé, 
Budget. — M. Ségeïle. No 3:27, compte rendu du 18 sep- 


tembre 1957 (p. 4166). 


POSITION « SOUS LES DRAPEAUX » Remplacement provisoire de 

fonctionnaires placés dans la posilion + sous les drapeaux » 

Fonction  pubhliqne. M Paul Coste-Florel No 11677, 
compte rendu du 4 octobre 1953 (p. 2756). 


au 


Raisons d'un délai de 23 
tribunal administratif de 


1 EN ANNUTATION 
tre con/irmalive 


mois Pour 
la Seine 


une 


Fonction publique, — M. Jean Crouzier. No 91101, compts 
rendu du 19 septembre 1953 (p. 2679 
POINE DE RECRUTEMENT ET D'INSTALLATION. — Régime des primes de 
uteinent et d'installation institué au profit de certaines calé 
gorieS de funclionnaires civils recevant une affectation en 
LOL rie. 
Algérie. — M. de Pierrebourg. No 7142, compte rendu du 
pi septembre 1% (p 007 
PRIME DE RÉSULTAT D'EXPLOITATION. — Refus de la prime de résultat 
! loitation à un ancien déporté résistant éluigné du serrce 
Jour maladie coniractée en deporlation 
Fonction publique et réforme administrative. — M ND y 
No 3218, comple rendu du 923 octobre 1457 p " 
Ï ON, — Annulation d'arrêtés de 194% et 1943 
Fonction publique. — M. de Léotart, Ne 410770, mpte 
rendu du 13 septembre 1958 (p. 2679). 
RAPPEL D'ANCIENNETÉ — Erclusion du bénéfice du rappel d'anrien 
| les fonctionnaires requis ou ayant effectué ieur S. T. O. 
en France 


M. Frédé: 
septembre | 


Anciens combattants et victimes de guerre. — 
Dupont, No 3273, compte rendu du : 
p_ 4059). 


J EURS-PERCEPTEURS. 
I \SSEMENT. 


des 


Réparation des préjudices de carrière sub 
ins fonctionnaires. 


Voir Ministère finances. 


par 


Intérieur. — M. Jean-Paul David. Ne 672%, compte rendu 

du 3 octobre 1957 (p 41%6). 
1 STITUTION DE CARRIÈRE. — Prise en compte, dans la reconsti 
4 n de carriere, des Services de méme nature hiérarchique 


qu 


ceur accomplis dans te corps où les fonctionnaires buéressés 

h tilularisés 

Budget. — M. Edouard Denrt 
15 seplemore 1957 (P. 


IX. No 73798 
4167). 


compte rendu du 


’ 
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rendu du 16 janvier 1953 (p. 91 
TITULAMISATION., — Siualion d aurilu s recrul en 1% 
promesse de tluularisatrum 
nétis S » 4 >» +6 ’ ; 
1 ( ) | t \ } j 1 
Ü nl ) t BUTS. ! ‘; 
LT Be f RETRAITES ET PENSIONS 
{ u { « Le, fumrlriomr ’ , ro! qu n ulent drux 
ecraimot de limit Î Je du}« uesx 
mile M s ] N° 6.31 | ju 
l1 } 1233 À 
L'int licthion ne dépend pas de la 4 l« er { er. 
i } 
1 marlilaires nt peuvent étre co { dru lu 
Bu teet “M 1! A Du t. No 6955, mi] endu du 
11 février 19%53 1148 
{ le ve es d'un of! r de la ma e marc} le et d'un 
retrauté des chemiuins dé [4 r algcru 
Marine marchand M M 2» Coin} rendu 
du 12 décembre 195 P. 24198 
1 170$ rl impols lont est re 1er bl« u?’ tro ur d { {tri- 
butu retrau« comptat 
Budget M. ll N s I Ju du ? mai 
1953 (p. 2211 
{ de cu ul A ] 1 At er e 1? par 
l'ad trat d Jine pour st ‘ Ccur 
Budget M ] Tardi N Nuit inf I ju du 
11 j vier 12% (} ] 
Ca d'un fôn« nhonnaire retraité devenu crpert en aul n 
(uranche @ dent 
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FRMMES FONCTIONNAIRES. — Dale de jouissance de la pension propor- 
LL 
tiunnelle pour les femmes fonctionnaires. 
Fonction publique. — M. Pinvidic. No 8268, compte rendu 
du 15 octobre 1957 P. 104: ). 
Ixvarimiré, — Projet de revision du régime des pensions d'inva- 
lidité des foncliwunnaire 
Fonelion publique, — M. Marcel Edouard Naegelen. N° 5605, 
compte rendu du 7 septeinbre 1957 (p. 4049). 


InvALIDES. — Régime de retraile des invalides. 
Fonction publique. — M. Viallet, Ne 10113, compte rendu 
du 18 rnars 1958 (p. 1651). 


LiouimatTion, — Cas d'un ancien fonctionnaire du parquet d'Alger 
dont la pension n'est pas liquidée après 3 ans. 
Justice, — M. Alfred Coste-Floret. No 9503, compte rendu du 
16 janvier 1958 (p. 92). 


Enfant adopté; bonification d'un an. 
Budget. — M. Frédéric-Dupont. No 9609, comple rendu du 
21 février 1958 (p. 972) 
Majonarioss, — Cas d'un instituteur du Nord non mobilisé mais 
déporté en Septembre 1914 à novembre 1918 
Budget. — M. Delabre. No 8168, compte rendu du 16 jan- 
vier 1958 (p. 885). 
Rappel des services mililaires en cas de changement de cadre. 
Budget — M. Sagnol. No 8158, compte rendu du 16 janvier 
1958 P. ss). 
Fonctionnaires intrrnés de la Résistance et évadés en cours 
de transfert en Allemagne. 
Budget. — M. Penoy. N° %:6, compte rendu du 16 janvier 
1958 (p. 89). 
Non apphcation à un militaire de la majoralion pour avotr 
éleré trois enfants. 
Défense nationale, — M. Alcide Benoit. No 90061, compte 
rendu du 12 février 1958 (p. 720). 
Majoration de pension pour enfants. 
Budget. — M. Pébellier. No 10262, compte rendu du 18 mars 
1958 (p. 1669). 
Supplément de pension pour un ancien fonctionnaire qui «a 
recueilli sir orphelins. 
Fonction publique. — M. Jarrosson. No 11:89, compte rendu 
du 19 septembre 1958 !p. 26N0). 


Majoration pour enfants légitimes nés après la mise à la 
retraite d'un fonctionnaire. 
Finances. — M. Lamps. No 11193, compte rendu du fer juil- 
let 1958 (p. 266%). 


Appli ation des bonif calions d'ancie nnelé. 
Fonction publique, — M  Lamps. N° 11610, compte rendu 
du 19 seplembre 1958 (p. 2681). 


Retraites des non titulaires. 


NON TITULAIRES 
Travail, — M. Joseph Ferrand. No 10:16, compte rendu du 
15 inars 1958 (p. 1997). 


RETRAITÉS RÉSIDANT A L'ÉTRANGER, — Compensation du préjudice 
causé par l'alignement monétaire d'août 1957. 
Budget — M. Raingeard. No 998, compte rendu du {3 jan- 
vier 1958 (p. 232). 
Budget — M. Paul Coirre. No 9158, compte rendu du 
14 janvier 1958 (p. 92). 

RETRAITE PROPORTIONSEIIS. — Cas d'un fonclionnaire entré dans 
une entreprise privée (élalement d'un payement initial de 
40 mulhons). 

Finances. — M. Corniglion-Molinier. No 11185, compte rendu 
du 19 septembre 1953 (p. 2699). 
Bont/ication et majorations pour le titulaire à titre militaire. 
Intérieur. — M. Bernard Paumier, No 11226, compte rendu 
du 3 juin 1958 (p 2647). 

SERVICFS MILITAIRES. — Prise en comple de services militaires 

ef/ectués avant nomination. 
Budget. — M. Coirre. No 5324, compte rendu du 7 février 
1958 (p. 620, 621). 
Ne peuvent être comptés dans deux pensions. 
Budget. — M. Frédéric-Dupont. No 6955, compte rendu du 
14 février 1958 (p. 793). 
Prise en compte de la période de service militaire accomplie 
par un mnscrit marilime. 
Finances. — M. Lamps. No 11192, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2704). 
SERVICES SÉDENTAIRES, — Décomptle des services sédentaires 


Finances. — M, Roland Dumas. N° 6156, compte rendu du 
i9 septembre 1958 (p. 2692). 





STATISTIQUE. — Nombre des fonctionnaires retraités civils d 
pension annuelle est inférieure à 10.000 francs. 
Finances, affaires économiques et plan, — M. B 
Paumier. Neo 8031, compte rendu du 3 octobre 1%; 
(p. 419%). 
VEUVES. — Droits des veures de fonctionnaires décédés 0 
d'avuir obtenu le druit à juuissance de la pension. 
Fonction publiqne. — M. Barthélémy. No 846, « 
rendu du 6 décembre 1957 (p. 5231). 


FONDS D'ACTION 


SANITAIRE ET SOCIALE, — Nombre d'établissements de 
el appartenant à la Sécurilé sociale. 
Travail. — M, Pierre Ferrand. Ne 9739, comple 
4 mars 1958 (p. 1230). 


FONDS D'ASSAINISSEMENT. — Foir lait el viandes. 


FONDS DE COMMERCE 


Cessions, — Remboursement de la somme restant due, en fonction 
de la variation de certains indires. 
Finances. — M. Salvelat. N° 10342, compte rendu du 26 mai 
1958 (p. 2504). 
Droits d'enregistrement exigibles. 
Budget. — M. Raingeard. No 10871, compte rendu du 2? 
1958 (p. 2225). 
ENREGISTREMENT, — Firation de la valeur rénale réelle. 
Budgel. — M. Frédéric-Dupont. N° 8909, compte ren: 
7 février 1958 (p. 624). 
PAS DE PORTE — BénéJice du droit de r°port (immeuble Ssinist 
Reconstruction et logement. — M. Legendre. No 
compte rendu du 1: janvier 1958 (p. 49). 


PLUS-VALUES, — Impôt Sur les sociétés frappant les plus-values 
Budget. — M, Cassagne. No 6652, compte rendu du 26 n 
bre 1957 (p. 4975). 
Obligations du bénéliciaire d'une donation de fonds de | 
merce alors qu'il passe du bénéfice réel au forfait. 
Budget. — M. Juskiewensky. No 9:24, compte rer 
21 février 1958 (p. 971-978). 


4 


Exonération pour fonds de commerce. 
Budget. — M. Lemaire. N° 9890, compte rendu du ï1 
1958 (p. 1223). 
Tarations exigibles sur la plus value en cas de cession. 
Finances, — M. Berthet. No 11799, compte rendu dn 4 
bre 1958 (p 2765). M. Bergasse, No 11802, compli 
du 4 octobre 1958 (p. 2706). 


REGISTRE DU COMMERCE. — Voir ce mot. 


VENTE. — Cas d'un pharmacien possédant un fonds de boulang 
pitisserie. 
Budget. — M. Gaborit. Neo 5435, compte rendu du 26 noi 
bre 1957 (p. 4971). 
Formes de l'amende en cas de dissimulation dans le yrir de 
vente. 
Budget. — M. Courrier. No 8651, compte rendu du 27 dé 
bre 1957 (p. 5697). 
Nature du droit d'enregistrement exigible dans le cas de sim] 
résiliation de bail. 
Budget. — M. Tremoiet de Villers. N° 10249, compte rendu 
du 19 mars 19%58 (p. 1738). 


Situation d'un artisan constituant une société à responsabilit 
linutée. 
Budget. — M. Goussu. No 10329, compte rendu du 25 mars 
1958 (p. 1970). 


h 


FONDS FORESTIER 


Répartition des fonds pour chaque département. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. No 8620, compte re! 
du 14 janvier 1958 (p. 22). 


1 
1 


Sommes affectées au département du Loiret. 
Agriculture. — M. Chéne. No 9904, compte rendu du 
12 février 1958 (p. 860-861). 


FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILE. — Voir Automobile. 
FONDS DE GARANTIE MUTUELLE D'ORIENTATION. — Payement à 
primes. 
Budget. — M. Bernard Paumier. No 8026, compte rel 
2 mai 1958 (p. 2212). 














FONDS D'INVESTISSEMENT ROUTIER 
Hits affectés par le fonds d'inv 
tement du Loiret. 
Intérieur. — M. Chêne. Ne 
1958 (p. 2646). 


‘slissement routier au dépar 


10902, compte rendu du 3 ; 


Wontant des depuis sa créalior 


Intérieur 
du 19 septembre 1958 ‘(p 


autorisations de programme 

— M. André Lenormand 

2709). 
Crédits pour le Calvados. 

Travaux publics. — M. Lenormand 

du 14 1nai 195 (p. 23535 


FONDS NATIONAL DE PROGRES AGRICOLE 


RÉPARTITION DES CRÉDITS. — Détail de la répariition des crédits a//ec 
tes au fonds nalional de progrès agricole. 
Agriculture. — M. Paquet. No 3874, 
1 septembre 1957 (p. 406). 


rendu d 


compte 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES. — Aflribulions dans les Hautes-Alpes 
Santé publique. — M. Julian. Ne 10:26, compte rendu du 
2 avril 198 (p. 2241). 
CowTESTATIONS. — Possibilités de recours en cas de contestation 
Affaires sociales. — M  Pernard Paumier. Ne 824, compte 
rendu du 18 octobre 197 (p. 4518). 
Ernaxcens. — Condilions d'octroi de l'allocation 
aux étrangers, 
Affaires sociales 
23 octobre 1957 


supplémentaire 


— M. Coquel. Ne 
(p. 4616). 
des 


01M, compile rendu du 


FINANCEMENT. — Produit impôts inslilués la loi du 
J0 juin 1956. 
Budget — Mme Francine Lefeb\re. 
du 15 avril 1958 (p. 2171). 
Montant des recettes réalisées. 
Budget — M. Bernard Paumier 
21 janvier 1953 (p. 179). 
Ercédent des impositions en 1957. 
Budget. — M. Couinaud. No 8:65, compte rendu du 2{ jan 
vier 1953 (p. 179). 


par 


No 513%, compile re 


No 8191, compte rendu du 


Montant recouvré en 195. 
Budget. — M. Frédéric-Dupont. No 8908, compte rendu du 


21 janvier 1959 (p. 180). 


Ressources venant de la vignette 


Travail. — M. Dufour. Neo 9283, comple rendu du 4 mars 
1953 (p. 1228). 
Ressources 
Budget. — M. Berthormimier. No 9850, comple rendu du 
21 février 1958 (p. 953, 971) 
IPPOTHÈQUES, — Inscription d'une hypothèque sur les biens des 
allocations lorsque leur valeur dépasse deux millions de fran: 


Affaires sociales. — M. Bernard Paumier. N° 8032, compte 
rendu du {°r octobre 1957 (p. 4473). 
INFIRMFS ET. INCURABLES., — Conditions d'attribution de l'allocation 
supplémentaire aux in/irmes et mcurables. 
Santé publique et population — M. 
comple rendu du 5 novembre 1957 (p. 4673). 
INVALIDES. — Retard dans l'envoi des instructions devant assurer 


u bénélice de l'allocation complémentaire vieillesse aux inva- 
vies 


Tourné. No 8254, 
7 


Affaires sociales. — M. Rernard Paumier. Ne 8159, compte 
rendu du 18 octobre 1957 (p. 4548). 
JOUISSANCE, — Date d'entrée en jouissance. 
Travail. — M, Bouyer. No 9933, compte rendu du 14 fé- 
vrier 1958 (p. 805). 
PEXSIONS D'ASCENDANTS — Erclusion des pensions d'ascendants du 
ntint des ressources dont il est tenu compte pour l'attribu- 
lun de l'allocation supplémentaire. 
Affaires sociales. — M Anthonioz 
du 25 septembre 1957 (p. 4361) 


No 7956, compte rendu 


PEVSIONS D'INVALIDITÉ. — Bénéfice accordé aux titulaires d'une inva- 
iuilé 

Travail. — M. Frédéric-Dupont. Ne 8955, compte rendu du 

21 décembre 1957 (p 5629). 


ITION. — Utilisation de la somme recueillie {inan- 
nt du fonts national de solidité. 
Budget, — M Engel. No 7:88, compte ren 
1957 (p. 4195). 
fi partition des sommes tv: 
Travail. — M. André Tourné. No 
4 mars 1958 (p. 1228). 


pour le 


Ju du 3 octobre 


1957. 


1956 et 


9211, 


rsees en 


comple rendu 


Ne 11081, compte rendu 


QUESTIONS ECHRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONAL] 





ReresOURCOERS NES RÉNÉFICIAINES Platon Ccssou les aveuolrs 
n/ir mon 1 Lure CAT 
Santé bliq M. Savard. N 7 p'e 
ret 1 du 4 mèr 19 t4 
/ e on mpte Les mn u ? air 
Tr \i M. Tony Larue Neo 40389 Mn} rendu du 
lo avr 19% (p 217 
\" ps Retards dans la liqu 1 r deriandes 
«A ai alon supplémentaire 
Travail! el & rit soariale M Cast \ r LI unp'e 
rend iu 3 nbre 1957 (p. 409 
unes de ri en pa meni 
> té P! iqu« M Lena N fois ( not re 1 4 
du S mars 193 (p. 134 
tard dans l'eramen des dossier 
Travail M. Pelat. NN 10 0) rend { : ‘ 
1958 (p. 2015 
LH tAITÉS Aftribulrton aux fonrtionna el ag des ger 
vices publics retraites pour inralhidiute 
Budget M Barthélémuw Ne 87? comp: rendu du 
1 février 1953 (p. 909 
ARFVALORISATION CAD4STRAIE Prise en nsidération du revenu 
cadastral initial pour l'etablissement des droits à l'allocation 


supplémentarre 


Agricuiture - M 
d) seplemore 1%35 (p 


Castéra. Ne 795, compte rendu du 
Lx: 


Saisie. — Saisie au profit des établissements hospitaliers 
Travail — M. lierre Souquès. Ne 1008?, compte pr lu du 
4 mars 195 (p. 1292 
STATISTIQUE Nombre de demandes l'all fior upplémen- 


taire du { mmds national le solidarité et le inairion d CCC: 
dent des credits recueillis 
Budget. — M. Pierre Ferrand. Nes 51393 5194, « ple rendu 
du 18 septembre 1%7 (p. 416& 


Numbre des demandes d'allocations supplémentaires adressées 


1 l'ensemble des orgumismes lquidateurs de la curé 
sociale 
Travail et sécurité sociale \f (°] ‘rmann Vo 8! , 
compile rendu du 2: novembre 19 p. #16 
Sommes tersetes en 14 
T ivail M lerthet No 916G:, } bn) lé rt 1 1 4 ‘ nars 
1958 P rÆs, 
Nombre de demandes et utilisat le / Î 
Travai! \! | t N x ! t 1 i rs 
1458 1228 
Vontbr d'allocatu versé: 
Travail M. Pierre Ferrand. N ; rendu du 
à inars 125 (I 1229 
{//oration normbr de demands el nombre de nents 
c{leclués au 1° janvier 195% 
Budget - V Coirre Vo 78; vompte re lu du 7 février 
1053 I OX 
Nombre des demande d'allocation et montant du imes 
versées dans la Sarthe 
Travail. — M. Robert Manceau. Neo 104%, compte rendu du 
1% avril 1%3 (p. 219%). 


sommes 


+ 
& 
- 


demandes d'allocations 
Haute-Marne 
Marius Cartier. Ne 10:42, 


Nombre drs 
versées dans la 


Travail — M rendu du 


15 avril 198 (p. 2:99 
SURVENTIONS — Subventions aux organismes d'assurance vivcillesse 
des non-Salarics 
Travail. — M. Tourné. Ne 10821, compte rendu du 15 avril 
1958 (p. 201 
SUGESSIONS, — Recouvrement sur la succession 
Agriculture M. Delachenal. N° 9762, compte rendu du 
18 février 1958 (p. 861 
TRAVAILLEURS A L'ÉTRANGER Suualion des vicur travailleurs de 
nationalité française résidant dans la principauté de Monaco 
Travail et sécurité sociale M. Virgile Barc Ne 7432, 
compte rendu du 18 septembre 195 11 
Relusée aux vieux travailleurs r lant l'ét ger y C ri$ 
la principauté de Wonaco 
Tr: | AL Virs | \ mots ! du 
11 L ‘ . n a 
{ ( { { ‘ un revenu 
( li idant à u ] ; e 
Budzet 1 1! ( « ] 
cembre 1%7 »1 
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e agri- 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE 


ntis. 
No & L 


ources el préls conse 
Bernard 
108 


AU 


SECTION VITICOLE. — Ré 


Paurmier 


FONDS DE PROPHYLAXIE 


l'roduit de la lare di 


Budget. — M. Ii 


BUS I 9, 4,1 
FORAINS 


Vignette obligatoire pour les « bazars [orains s. 


Budget. — M 
198 P. U=.; 


Imrors 


Bouyer, No 8659, compte rendu du 7 février 
Nécessité d'avoir une palente personnelle en cas de vente de 
pain en po te à porte 


lelluin, No 873%, compte rendu du 7 


Budget, — M février 


14535 p. ü2; 
L'administration des finances se remet aur énoncialions de la 


carte grise: ba:ars lorains 
Ludget, — M. 


1958 p. 620, 


Salvetat, No 9551, compte rendu du 7 février 


2: 


FORCES FRANÇAISES DE L'INTERIEUR (F. F. 1.) 
des 
1117) 


nationale 
1957 (p. 


Homologation droils 1956 à 


question n° 


suile à réponse du 31 mai 


— M. Buron. N° 8298, compte rendu du 


JU8Y 


Défen<e 
26 décembre 


? 


Qualités du ministre des 
quer les eruUiIcrs «a 
question n° 1117 

Défi list nationale 


11 décembre 1957 (p. 


hormolo- 


1560 à 


anciens combattants pour 


complis (suite à réponse du 3 mai 
ob M. B Iron. No 8558, Com! te re! 
d113). 

de 


COIN} 


FORETS 


ExrLol 


re - | eo L S0 1? 
} na 


ra 
{ 
Di 


compile 


Donation bois à la corn! 


Wu 0 


' 


11260, compte ret 


— M. 


AUTRE: 


Anxionnaz. No 


lp. 202 


Ps RENFES-ORIENTALES Î rploitat on du 1nASSif forestier du 
(Pyrénées-Orientale BL 
Tourné, No 


1181). 


ilture n° 10210, compte ren 


1958 (p. 


Agri 
10 mars 


FORFAIT 


— Définition du régime de forfait en droit fiscal. 


A os Nicolas. No 1182, compte rendu du 
097 (p. 4596). 


DÉFINITION 
Budget, — M 
is octobre 
IMPOTS. — Rapports de l'imposition au forfait et des rachats de 
cutisalions à la Sérurilé sociale. 
Budget. — M. François-Bénard, Ne 7905, compte rendu du 
22 février 1958 (p. 1025) 
Relèvement à 20 millions pour l'imposition des bénéfices. 


Budget. — M. Abeiin. No 9161, compte rendu du 13 février 
1958 (p. 760). 


FORMALITES ADMINISTRATIVES 
— Application aux banques nationalisées. 


M. Vals. No 9566, 


S'IMPLIFICATION, 


compile rendu du 29 jan 


Voir Centres. 


FORMATION PROFESSIONNELLE. — 


x FORMATIONS NATIONALES SPECIALISEES ». —— Leur nature 
ne 
er, No 10541, compte rer 


DESAFFECTES. 


Défe! se nalio 


rendu du ï 1 


FORTS 


FORTS DES HALLES 


Projet de nouvelle organisation des halles cent 
prévoyant la transformation des attributions 7 


voie d'ertinclion de 


CN 'MESSION 
‘ie Paris 
SUPHrTeSSION par 
halles. 

Budget 


15 où 


ia corporalion des forts 


Mme Vermeersch. No 6196, 


lobre 4 (p. 


compile r« 


ji) . 


FOURRURES 
{er trimestre 1958. 
11292, compte re 


Montant déclaré 


Léotard, Ne 
p. 2700). 


D'AFFAIRES, — 
Finances, — M, de 
19 septembre 1958 


CHIFFRE 


FOUR SOLAIRE EXPERIMENTAL. — Construction d'un Jour à 
OUdeillo ‘Pyrénéces-Orientales). 
Education nationale, — M. Tourné. Ne 10269, compte 


du 2? mai 1%8 (p. 22). 


FOYERS DE JEUNES TRAVAILLEURS. -- Déduclion Au revenu 
des versements faits à leur profit par les entreprises. 
Finan.es, — M, Bouxom. Ne 1005$, compte rendu du 26 ma 
195 P 


“)" 
MOT) | 


destination du « Foyer rural » 


FOYER RURAL, -- Jifinilion et 
Penven 
1055). 


No 5483, compile rendu du 


mbhoursement aux représentants des € 


nt. No 9:1S9, mp'e 


es des minisfrt $, 


clionnai , dépulés, sénateurs, conseille 
membres du Conseud ct onovmique, 
M. ssu. Ne 8837, compte rendu 4 
o! rendu du 19 septem 








*s y relalives 


. nm! Au 
nmpie renuu du 


exclu 


bureau 


utilisant 
»n «domicile u 


David. Neo 8967, compte 


mnaire 

son 

Marcel! 

janvier 195$ (p. 1 
Calcul des frais profes ionnels au 

d'outre-mer. — M. Plantier. Ne 10223, c 


France ll 
du f 1226). 


oun. 


Came! 


mars 1%98 


b- 


EPTIONS, — Pourront-ils encore continuer à pas 


» 


DE nf 

yc Crau li 
Budget, — M. 

du 21 février 


Frédéric-Dupont. Nos 93:70, 9:51, C 
1958 ip. 972 
SOMPIUAMIRES, — Définition sera donnée par décret. 
Budget. — M. Jarrosson. N° 8910, compte rendu du 
vrier 1953 (p. 621). ) 
DE VOITURE, — Déduction pour la surlare progressite 
d USSUTANCRS), 
Budget. — M. 
vier 1%58 (9. 


Laborbe. No 9121, compte rendu du 16 ; 


89). 


FRANÇAIS MUSULMANS 


RÉGION PARISIENNE, — Répartition par département 
Roland Dumas. No 10581, compte 
2191 


Intérieur, — M. 
du 15 avril 1958 (p. 


FRANCE D'OUTRE-MER, — Voir Outre-mer. 
FRATZ REIMERINGER EX-CHEF DE LA CESTAPO D'ORLEANS 


Mise en liberté provisoire. 





Dé'ense nationale, — M, Chône No 9510, compte rend 
2 janvier 1953 (p. 231). 








1" L 1 
vE sd # 
FRETS 
* Par les cm a? A ; . . d ta 
\/r1qut 
e d'outre-mer, — M. Senghor, Ne 8666, cor ta 
1 d vinbre 1457 I 18 
Faux E-Î = \ Firation des tarifs de fret ur | 
France-Etais-Unis d Amérique 
] ] <«, affaires économiques et p'an \! ! 
\ SG, Con le rengu ou $ @ inbre 1 , n 


F. L. N. — Voir Algéne. 


FRUITS ET LECUMES 


! 1llage ct transport. 


\gricultare. — M. Orvoen. Neo 109309, compte rendu du 


la nat 192 (p. 22%, 
4 rartons. — Méthode de répartition des hcences d'importation 
uits el primeurs. 
Agriculture — M  Antier. No 5202, compile rendu da 
seplembre 1957 (p. 4) 
Controle sanilarre de ces produits 
Agriculture — M. Tourné. N° 1105, compte rendu du 


2 ani 1958 (p. 2209). 
{bus provoqués par le mode d'attribution des licences 
Affaires économiques. — M. Grandin. N° 1001, 
rendu du 12 mars 1958 (p. 15%). 
INSECTICIDES. — Présence de résidus de produits antiparasilaires à 
usage ugricole sur les fruits et légumes livrés à la consommation. 
Guislain. Ne 8119, compte rendu du 


compte 


Agriculture. — M. 


28 octobre 1997 (p. 4617) 
fl llausse des prix. 
Affaires économiques. — M. de Léutard, N° 8356, compte 


rendu du 28 mars 1998 (p. 2115). 


GARAGES 
\SSEMENT, — Classement d'un garage par une préfecture -après le 
rejet de ce classement par un tribunal admimistratif. 
Intérieur. — M. Frédéric Dupont. Ne 11716, cutnple rendu 
du 4 octobre 1953 (p. 2708), 


GARDES FORESTIERS 
Lourses de hameau. 
Education. — M. de Chevigny. No 1025, 
2» mars 1958 (p. 1932) 
Ednealion. — M. Louis Dupont. No 10586, comple rendu du 
2 inars 1158 (P. 1973). 


CARDES-PECHE 


compte rendu du 


PEINE DE RISQUE, — Statut des personnels de la surveillance des 
peches maritimes. 
Fonction publique. — M. René Pleven. Ne 11765, comple 


rendu du 4 octobre 1958 (p. 2356). 


GARDIENNAGE 
IMPOSTUON, — Taraltion d'un groupement au titre des tares et yres- 
laliuons de service. 
Budget. — M 
16 janvier 1958 (p. 
CAZ DE FRANCE 
Bi 


Bernard Lafay. No 
89). 


8503, compile rendu du 


— Rapport annuel de l'exercice 1956. 


Industrie et commerce. — M. Hénault. Ne "8978, compte 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 43). 
EMENTS, — Revalorisation des traitements et salaires des indus- 
Lies électriques et gazieres. 
Energie. — M. Roger Roucaute. N° 7162, comple rendu du 


4 octobre 1957 (p. 4507). 
Siualion et avantage du personnel. 
Industrie. — M. Parrot. N° 8515, 
1958 (p. 1547). 


‘ompte rendu du 11 


Inars 


CAZ NATUREL. — Voir llydrocarbures. 
CEMMEURS 


Sal 


res des gemimeurs domaniauxr pour 1958. 
— M. Rieu. N° 10475, compte rendu du 25 mars 
1963). 


\gricuiture. 
1458 P. 
res des gemmeurs privés pour 1958 

Azricullure. — M. Rieu. No 
1958 (p. 1963). 


10474, compte rendu du 25 mars 


PARLEMENTAIRES (A. N.) 


OL ESTIONS FCRITES Di 
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Lb a on e 1% t 
OUTRE MFI Gendarmes appelés à s4 r outre r 
Défense national: M 1! N Î | fu 
[pl 2 mu ls l he 
l'I ANTON — Différent de l'ordonnar 
Lélense nationale M Dan N L LNRT € du 
du 12 fe vrier 1% ] BU 
PUIME DE DanGrn. — Attribution aux personnels de la gendar 
nalrvina.e d'une prime erce pliunne {la lu { yCr 
Armées — Fdouard Pepreux Ne 1205, « e r lu 
du 1° jauil'et 195 (p. 2 
SOUS -OFFICIFHS Ilomaotogation d« cri rt d i 
Hivsistance 
Réfense natiwnale M Herr Ne Oh, comple rendu 
an 2» janvier S (; | 
FENXUE CIVILE. — Possibilité de se mrt en tent rile 
Défense na'tonale u FA it eux Ne 10091, 
compile rendu du 135 mn 193 (1 152). 
GENIE MARITIME 
Avancement des imatnienrs 
Forces Ari M \ | Ne 104 }, 
compie rendu du 23 mat D (D. ai 
CGEOMETRES 
Facullé d'agréer À titre pri re d pe nn qualifitrs 
non inscrites à L'ordre des qéumetres erpert en vur d'évi 
ter des relards dans la confection 4 { larrié d arpentaua 
exigées pour loule acquisition on erzproprialion de terrains 
au projui d'un oryanismit publu 
Budget M Font eo \ tA) t re t 1Q 
tobre 157 [ 1.42 
Géomêètres erperts sounns à la sur Hance dé agt du 
yeme rural pour les operations d rt ‘ hrement 
Agriculture \! Dorzséres d'il uin No 4117 compte 
rendu du 22 novermbre 198 (| 2:N1) 
BROnxAGE Délas imparti pour la pose des bornes malérialisant 
Les opéralions de remeimbrement 
Agriculture, — M. Goisset, Ne 790%, compile rendu du 
20 seplembre 1Jo7 (p. 428 
Surveillance des erperts gcometres par les agents du génie 
ruruk 
Agriculture, — M. Dorgères d'H n. À 106,6, compile 
rendu du 22 novembre 14% (p. 2:81 
Tartfs de rémunération des géometrt pour !| op lyuons de 
remembhremeni 
Azricu'ture ce 6 et No 7, col | rendu du 
20 sepiembre 1%55 (; 128 
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GERANCE LIBRE 
APPLICATION {//diation des propriétaires de fonds de com- 
merce exploués en gérance libre, 
Travail, — M. Mérigonde, No 8787, compte rendu du 26 dé- 
cembre 1957 (p. 5599). 
STATIONS D'ESSENCE, — Situation fiscale des gérants libres de sla- 
lions de distribut;on d'essence 
Finances. — M. Bretin. No 10:25, compte rendu du fer juil- 
let 1% P. 24th)). 


GERANTS DE SOCIETES 
ES. — Rectilicalions d'office par les rérilicateurs. 
Finances. — M. Frédéric-Dupont. Ne 109%, compte rendu 


du 19 seplembre 1953 (p. 2697). 


GERANTS DE $. A. R. L. Voir S. À. R. L. 
CERANTS DE SOCIETES EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — Méduc- 


lion des rémunérations des bénéfices commerciaux. 
Finances, — M. Wasmer., No 11313, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2701). 


CITES RURAUX 
PATENTES Payement de la patente. 
Budget. — M. Roger Roucaute, N° 9767, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2216) 
SUBVENTIONS, — Plafond des subventions accordées en vue de l'amé. 


nagement de « gilles TUTAUT ». 
Agriculture. — M, Viallet, No 8235, compte rendu du 
28 octobre 1957 (p. 4618). 
Montant des subventions pour l'Ardèche. 
Agriculture. — M. Palmero. No 10627, compte rendu du 
14 avril 1958 (p. 2170). 

STATISTIQUE. — Nombre eristant par département et montant des 
subventions. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. Ne 810%, compte rendu 


du 26 novembre 1957 (p 4973). 
GCREFFIERS. — Voir Justire de pair. 


GRAINS 
IMPORIATIONS ET EXPORTATIONS Quantités importérs et erporlées 


août 1956-juillet 1957). 


\( a! tjaqgne 
M. Bretin. N° S905, compte rendu du 28 jan- 


Agriculture 
{ 7) 


vier 1958 (p. 928). 


GRAMINEES FOURRAGERES 
SEMENCES. — Versement des primes aur producteurs. 
Agriculture M. René P'even. No 11729, compte rendu 
du 22 novembre 1953 (p. 27%). 
GRAND PALAIS 
Mise à la disposition des artistes du Grand Palais pour leurs 
erposilions 
Arts et lettres, — M. Maurice-Bokanowski. No 7550, compte 
rendu du 19 septemibre 1957 (p. 4228), 


GRANDS INFIRMES. — Attribution d'allocations d'aide sociale. 
Santé publique — M  Viallet. No 9141, compte rendu du 


26 décembre 1937 (p. 5392). 


GRANDS INVALIDES. — Eremyplion en leur faveur de la taxe diffé- 
rentlielle sur les véhicules à moteur. 
Budget, — M. Bernard Paumier. N° 8582, compte rendu du 
14 janvier 1955 (p 29 


GRENOUILLES 
IMPORTATION, — Rappel de tares sur l'impcrtation de grenouilles 
vivantes. 
Budget. — M. Gaborit, No 7967, compte rendu du 5 novem- 
bre 1957 (p 1664). 


GREVES 
ATTEINTE AU DROIT, — Intercephion de télégrammes relatifs à une 
décision de grère. 
Intérieur. — M 
6 mars 1938 (p 
RUPTURE DE CONIRAT. — Suspension du contrat de travail pendant 
une grève. 
Travail et sécurité sociale — M. Ronnaire. No 7992, compte 
rendu du 27 novembre 1957 (p. 9015). 


Garnier. N° 10010, compte rendu du 


1280) 





SERVICES PUBLICS. — Cas de l'Electricité de France et du Ca- 
France. 
Industrie et cominerce — M. Scheider. No 8527, 
rendu du 7 février 1958 (p. 6:%0). 
Non réquisition de l'Electricité de France et du Gaz de } 
Industrie et commerce. — M. Parrot. N° 8573, com; 
du 7 février 1958 (p. 63%). 
Conditions dans tesquelles elles se sont déclenchées. 
Travail. — M. de Léotard. N° 8725, compte rendu du t 
vier 1958 (p. 95 
Comportement d'un professeur du lycée de Troyes per 
grève de l'Electricité et du Gaz de France. 
Education nationale, jeunesse et sports. — M. Marcel \ 
No 8746, compte rendu du 5 décembre 1957 (p. 51“ 


JI1x 


Préjudice porté au renom de la France et au tourisme. 
Présidence du conseil. — M. de Léotard. Ne 881?, 
rendu du 2% janvier 1958 (p. 264). 
Suspension des fonctionnaires de la catégorie A 
Fonction publique. — M. Pielle. Ne 9197, compt 
du 16 janvier 198 (p. 91). 


GRIPPE ASIATIQUE. — Loir laccin. 


GROSSESSE. -- Retard dans la déclaration {mensualités d'all 
prénatales). 
Travail. — M. Duquesne, No 
cembre 19%7 (p. 9238). 


8370, compte rendu du 6 dé 


GUADELOUPE, MARTINIQUE ET REUNION. — Joir Outre-mer. 


GYUERISSEURS 
PATENTR — Nombre de guérisseurs s'occupant de questions méd 
cales sans être pourtrus d'un diplôme de médecin soun 
patente et imposés à la Surtare progressive. 
Budget. — M. Guislain. No 7982 compte rendu du !s 
bre 1957 (p. 41562). 


GUIDES INTERPRETES 
Dispositions réglementaires intéressant l'activité des 
interprètes. 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Tr 
N° 6591, comple rendu du 19 septembre 1957 (p. 12 
Situation faite par le décret du % mars 1999. 
Travaux publics — M Virgile Barel. No 81%, 
rendu du 19 décembre 1957 {p. 5329) 


GUYANE 
Approbation tardive du projet de budget. 
Intérieur, — M, Gaumont, No 9216, 
21 janvier 1958 (p. 183) 


compte 


H 


HABILLEMENT 
INDUSTRIE DE LL’, — Approvisionnement en matériel importé. 

Industrie. — M. Gautier-Chaumet, No 9976, compte nr 
du 6 mars 1958 (p. 1279). 

Industrie. = M. Boisdé. No 10115, compte rendu du © 
1958 (p. 1279) 

Industrie. — M. de Léotard. No 10197, compte rendu 
6 mars 19%58 (p. 1279). 


HABITAT 
COPROPRIÉTÉ. — Répartition du payement de la tare à l'habin 
en cas de copropriété 
Budget — M Guislain Ne 3503, compte rendu du 15 oct) 
bre 1957 (p. 4562). 
FONDS NATIONAL D'AMÉLIORATION. — Cas des immeubles destinés 
démolis. 
Budget. — M. Gevwrges Bonnet, No 9873, comple rend 
2 mai 1958 (p. 2216). 
Obligation de ne pas occuper personnellement l'immeuble 
concours du fonds national. 
Constraction. — M. Robert Bichet, No 11083, comptt 
du 19 septembre 1958 (p 2656). 
Ventilation de la tare entre locaux d'habitation, 
jardin. 
Finances, — M. Méhaignerie, Ne 11631, compte € 
19 septembre 1958 (p. 2707). 











QUESTIONS  ECRITES D! 





HABITAT RURAL. — CoxrmmeutTiox, — (as d'un exploitant agricole 
cubaiement à des ouvriers d'une entreprise Cosine une 
son habilalion. 
| Budget. — M. Ruland Dumas. Ne 7155, compte rendu du 
is octobre 1997 (p. 4361 
mac. — Prévision et répartition des crédits 
asriculture. — M. Tourné. Ne 10:03, comple re lu du 
11 toi 19358 (p DU |. 
Cuer. — Subrentions d'habitat rural accordées au dépar 


t de Loir-et-Cher. 
Agriculture. — M. Bernard Paumier. N° 11286, compte rendu 
du fer juullet 1958 (p. 2692 


Q Minime. — Crédits pour la Scine Maritime en 1957 
Budget. — M. -André Marie. No 10553, cumple rendu du 
2 mai 1958 (p. 2223 
£ D'EAU. — Octroi d'une subcenlion pour la construction 
j éserre d'eau. 
Agriculture. — M. Barthelemy. Ne 10119, comple rendu du 


15 avril 1958 (p. 2169). 


HABITATIONS A LOYERS MOYENS (H. L. M.) 


\ - Prix de base du mètre carré. 
Reconstruction, — M. Bricout, Ne 813, comple rendu du 

19 décembre 1957 (p. 0927). 
| EMENTS DE ports. — Mantien du bénéfice des allégements de 
droits édictés en faveur des acqusilions de terrains à batir lors 


le défaut de construction des imineubies dans le déla legal 


cost dù à un cas de [urce majeure. 
Budget. — M. Duquesne Ne 5:57, compte 


2 novernbre 1957 (p. 5055). 
\ s. — Logements construits 
Reconstruction, — M. Charles. No 8511, compte rendu du 
12 février 198 (p. 721). 


A ces, — Arbitrage des litiges entre les locataires et 
es d'habitation à loyer modéré. 


les { rga 


Reconstruction, — M. Hovnanian. No 8811, comple rendu du 
13 décembre 1957 (p. 5227). 
\ TECTES. — V'oir ce mot. 
AIFLIERS D'ARTISIES, — Remplacement des ateliers d'artistes ou 


d'urlisans erpropriés en vue de la construction de groupes HL.M 

Reconstruction et logements. — M. Coirre. N° 3599, 
rendu du 138 seplembre 1997 (p. 4174) 

d'habilabilité 


compte 


Améboralion des conditions de la cité 


(Bourges. 


Bornes, — 
ju Mouton 
Reconstruction et lozerment — M Cherrier. 
compte rendu du 3 décembre 1957 (p. 91%). 
CA TIONNEMENT. Modalités de versement et 
tunnements demandés aux locataires d'H. L. M. 
Reconstruction et logement — M Bernard Paumier 
No 6099, compte rendu du 18 septembre 1%7 (p. 41:3) 


No 6928, 


montant des cau- 


CONSEITS D'ADMINISTRATION, — Représentalion des locataires dans 
les conseus d'administration des soctéltés. 
Reconstruction. — M. Charles Benoist Ne 9569, compte 


rendu du 12 février 1958 (p. 722). 


COMPOSITION DES LOGEMENTS. — Aombre de pièces des logements 
ES * 


Reconstruction et logement, — M. Bouxom. Ne 4947, 

compte rendu du 13 éeptembre 1957 (p. 4172). 
COOPËRATION, — Représentalion des locataires. 

Reconstruction. — M. Charies Benoist, Ne 959, compte 


rendu du 12 février 19538 (p. 


LREDNIS — Plan quadriennal de construction. 

Reconstruction. — M Eugène Pebellier. Ne 8595, comp'e 
rendu du 4 février 1958 (p. 526) 

Reconstruction. — M. Bourbon. N° 8951, compte rendu du 
4 lévrier 1958 (p. 526). 

EMPRUNTS DES ORGANISMES. — Répartition et montant de ces emprunts 
auprès de la caisse des dépôts en 1%. 
Finances, Mme Estachy. No 

23 février 1958 (p. 1165). 
— Normes des H. L. M. construites à Evreux et Nettreville. 
Reconstruction, — M. Piaisance, Ne 9826, compte rendu 
du 20 février 1958 (p. 934). 
FAMILLES MODESTES. — Accession des familles modestes. 
Reconstruction. — M. Bouxom Ne 9570, compte rendu du 
12 février 1958 (p. 722). 

Isère. — Communes de l'Isère ayant des projets de construction 
d'il. L. M. et montant des crédits affectés à la réahsation de ces 
Prujets. 

Reconstruchon et logement. — M. Dufour, Ne 6097, compte 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 4077). ° 


122). 


9661, compte rendu du 
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UUIMIMAOCTCIUUT,. 
Reconstruction M. Gavyrard. Ne 8985, pu du 
J0 janvier 1Y58 (p. 41 
l'AssY - Attribution d« logements de UH. L. M. P y de la 
à D. H. 
Reconstruction M Gasrard. Ù ] du 
26 unars 1958 !(p. zUf 


dotation tune 
louer 


du personnel 
mudure. 


PERSONNEL ADMINISTRATIF Fllertifs et 
des offices publics d hatnlatlions à 
teconstruetton et logement \ Chambei 

compile rendu du © novembre 1957 (p. 4672). 


PuêÊts. — Répartition des crédits pour les logements locatifs dans 
la region parisienne 
Reconstruction. — M. Hernu Ne 8875, compte rendu du 
à février 1958 (p. 551). 
Conditions pour la remise en état d'habntabilité d'immeubles 
vélustes dans Les communes de moins de 21XN habilants. 
Reconstruction. — M. Buron Ne 9439, compte rendu du 
31 janvier 1Y%5N (p. 463). 
SEINE-ET-OISE. — Logements achevés par divers organismes de 1943 
à 1957. 
Reconstruction. — M. Robert Ballanger. Ne 9276, compte 


rendu du 20 février 1458 (p 

Tourovse. — Travaux de viabilité de la cité de Recebedon, à Portet- 
sur-Garonne. 

No 


Reconstruction et logement, — Mme "umean 4855, 


compile rendu du 18 septembre 1957 (p. 4152). 


HALLES CENTRALES DE PARIS 


COMMANDES. — Commandes faites par leltre ou par téléphone 


Commerce. — M Ne 8608, compte rendu du 10 dé- 
cembre 1957 (p. 


Damasio 
D2N7). 
TRAVAILLEURS DE NUIT. — Carte hebdomadaire de transports. 


Travaux publics. — M. Hernu. N° 9668, compte rendu du 
20 mars 1958 (p. 1820) 


HAUT COMITE D'ETUDES ET D INFORMATION 


Montant des crédits alloués 
Budget. — M, Ilénauit, Ne 8308, comple 
vier 1958 (p. 0). 


pour 1%5 196-1957 
rendu du 14 jan- 


HAVAS. — Voir Information. 
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HENDAYE 
Prir pour l'acquisition d'un grand hôtel par le département 
des finances. 
Finances. — M. Jarros<on 
veimbre 1907 (p. 4/5: 


Ne 895, compte rendu du 26 no- 


HAUTE-SILESIE. — Financement de l'équipe ent par la France d'un 
puits de «harbon. 
Affaires étrangères, — M. Soustelle 
dis Lo avril 1958 (p. 216 


N° 1006, compte rendu 


HERITAGES. — Loir Successions. 


HISTOIRE DU PEUPLE FRANÇAIS. — Mise en circulation dans les 
écuies publiques . 
Education nationale — M. Philippe Vayron. Ne 8747, compte 
rendu du 14 janvier 1958 (p 98). 


HOLDING. — Ahsorplion d'une société Holdinn dont le portefeuille 
se compose de Caleurs & concurrence de SN p. IUU (suite à reponse 
ne 1:91 du 29 septembre 1956 
Budget. — M. Hovnanian. No 5800, compte rendu du 16 jan 
vier 1958 (p. bi). 


HONGROIS 
S&couns AUx, — Montant des [fonds collectés. 

Affaires étrangères, — M. Caloire. No 9551, compte rendu 

du 21 mai 1958 (p. 24514). 
Poste de direction pour la distribution et la répartition des 

SsCCOours. 

Affaires étrangères — M Catuire. No 9452, compte rendu 

du 21 nai 1958 (p. 2155). 


HONNEURS FUNEBRES. — FRrndus aur soldats morts en Alyerie. 
Défense nalionae. — M, Hernu. No f9i8f, compte rendu du 
26 mur: 1455 (p. AU). 


HOPITAUX 
ARLES-sUt PuÔsE — Procl le construction d'un hôpilal. 
£anté publique. — M. Mouton. Neo 9932, compte rendu du 
2 février 1958 (p. 1035). 


B&aAUNE-LA-ROLASDK (Loiret). — Fermelure du service chirurgical. 
Santé publique, — M, Chêne, Ne 9213, comple rendu du 
16 janvier 1% (n. 94). 


Binxe pes. — Wontan!t lotal des Sommes inscriles en 1%57, au titre 
des armnearlissemrnts. 
Santé publique. — M. Arbellier. No 11733, compte rendu 
du 22 novembre 1938 (p 2759), 


Bour@axeur. — faisons pour lesquelles l'hôpital de Bourganenf 
(Creuse) n'a pu passer de convention avec la caisse régionale de 
sécurdté sociale. 

Santé publique. — M. Tourtaud. Ne 9516, compte rendu du 
29 janvier 198 (p. 571), coinple rendu du 2? inar 1953 
(p. 2213). 
Cuimunçie. — Durée moyenne de séjour dans les services chirur- 
gicaur des hôpitaur de Paris £ 
Santé publique et popuialion. — M. Pierre Ferrand. N° 619, 
comple rendu du M septembre 147 (p. 4994. 
Suppression d un Service de chirurme dans un hôpital. 
Santé pnhiique et population. — M, Manasin. Ne 7891, 
compte rendu du 19 septembre 1967 (p. 4232). 


CoRALTHÉRAPIE, — Conditions d'instalation et d'utilisation d'une 
Lombe à cubalt, et montant des frais de construction et d'entre- 
tien 

Santé publique et popuiation — M. Tonurné Ne 7742, compte 
rencu du 20 septembre 1957 (p 4306). 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES. — Nombre de sièges pour chaque o7ga- 
nisation syndicale. 
Santé publique. — M. Raymond Laurent. No 11209, compte 
rendu du 19 septembre 1938 (p. 2713). 


COMITÉ SUPÉRIEUR DE LA FONCTION HOSPITALIÈRE. — Rythme de travail. 
Santé publique. — M. Buuxom. N° 9111, compte rendu du 
16 janvier 198 (p. 94). 
CONSTRUCTIONS NOUVELLES. — Financement des constructions nou- 
velles 
Santé publique. — M. Guislain. No 10668, compte rendu 
du 26 mars 1958 (p. 2013). 
CONSULTATIONS EXTERNES. — Nombre de « C » eflectué dans les 
consultations externes des hôpitaux publhes. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. Ne %%1, compte 
rendu du 4 octobre 1958 (p. @270), cumpte rendu du 


>= 


31 octobre 1958 (p. 2779). 





De UONVALESCENIS, — Nombre d'hôpilaut de convalescents et js 
malales chroniques. 
Santé publique. — M. Guis!'ain. Ne 8610, compte rendu 4 
10 décembre 1957 (p. 2289), compte rendu du : ! 
128 (p. 65). É 
Dét \ÆOxNGÉ, — Application aux agents aurilinires des établis 
d huspntalisation. 
Travail et séenrité sociale. — M. Raymond Boisdé. \ 


cormple rendu du 2 nai 195 (p 218). 


DotrRnax, — Suppression du Service de chirurgie de l'hôyital de 
Dourdan. 

Santé publique 

19 seplembre 1%% (p. 


— M. Midol. Ne 11207, compile r: 
271%) 

— Slatisliques des traraur de construction et d'a! 
hospices pub 


FINISTÈRE 
gement entrepris dans les hôpitaux et 
Fuustere 

Santé publique et population, — M. Pinvidié. No 7; 
coinple rendu du ‘0 septembre 1957 (p. 4204. 

FRAIS PHARMACELTIQUES, — Remboursement des médiraments 
urés aux agents des etablissements hospualiers par les v// 
pricees. 

Santé publique et population. — M. Tys. Neo 8210, « 
rendu du æ octobre 1957 (p. 462»). 

Gnèves. — Bilan des préjndices causés par les grèves dur 

etablissenients hospitaliers. 
Santé publique et population, — M. de Léotard No 87 
comple rendu du > céceimbre 195: (p. 01%). 
Installations de secours. 
Santé publique, — M. Roger Roucaule, No 9161, 
rendu du fs janvier 1938 (p. 91). 
HoNonaAINES HOSPITALIERS, — Montant des honorures hospataliers 
du Curps Médical. 
Travail. — M. Pierre Ferrand. 
26 février 1958 ip. 105. 
Momtant des honoraires médicaux hospitaliers versés par la 
sccurié sociale. 
Travail. — M. Pierre Ferrand. Neo 95%, compte rendu du 
26 février 19% (p. 1981). 


Ne 95373, compte rendu di 


INDHMNITÉS. — Indemnités Jorfaitaires annuelles du corps médical 
pour l'Allier, la (ürrè:e, la Creuse et la Haute Vienne. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 107, comp'e 
rendu du 143 mai 195 (p. 29395). 


EvrePxar, — Déroulement des concours pour l'internat des hôpitaur 
de Paris. 
Santé publique. — M, Cupfer. Ne 10616, cemple rendi di 
26 chars 198 (p. 2013). 


4 


INTENSEMENT. — Voir ce mot 


JUnYS vks CONCOURS, — Conditions du tirage au Sort des meribres 
des jurys des concours médicaux hospitaliers. 
Santé publijue et population. — M. Robert Bichet. N° £#6, 
compte rendu du 5 aoveinbre 1957 (p. 4673). 


ORGANISATIONS SYNDICALES, — Nombre des sièges d'adininistrutrurs 
attribués a des vraanisalions syndicales. 
Santé publique. — M. Raymond Larue. Ne 112%, com;te 
rendu du 15 mai 19% (p. 25%). 


Panistexs. — Nombre de médecins non payés ulilisés dans les 
hôpitaux parisiens el, pour les méimes établissements, e[Iett 
du personnel médical du personnel infirmier, des assistantes 
sociales, des secrétaires "nédica!es. 

Santé publique et population. — M. Pierre Ferrand. \° 6, 
comte rendu du à septembre 1957 (p. 1081). 
Cas des sept candidats déclarés admissibles définitifs au 
concours annulé du 8 arrd 1949. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 9144, comp 
rendu du 2% janvier 1938 (p. 973). 

Penriovax, — Importance et nature des biens des hôpitnur €! 

h'aspices de Perpignan. 
Santé publique et population. — M. Tourné. N° 7%8, -ompe 
rendu du 2% septembre 1957 (p. 4964). 
Situation des médecins hospitaliers des hospices civils 
Travail & M. Tourné. N° 1072, compte rendu du % Mai 
1958 (p. 2911). 


PERSONNEL, — Bénefice de l'indice 120. 
Santé pubiique, — M. Pierre Ferrand. N° 92:17, 
rendu du 16 janvier 19%$ (p. %5). 


QUINZE-VINGTS. — Etat du dossier de la reconstruction. 
Santé publique. — M. Frédéric-Dupont. Ne 10081, comple 
rendu du 2% février 1958 (p. 1033). 
Modifications apportées à un bâtiment. 
Santé publique. — M. Frédéric-Dupont. Ne 1161, « 
rendu du 15 mai 1955 (p. 23961. 
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ETS QUESTIONS ECRITES DH 
AL - Hémunération des actes pour les malades hosm 


sante ibliqne, — M Ferrand. Ne 8285, compte 
ndu du 24 novembre 1953 (p. 483 

publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 87320, compte 

rendu du 12 décembre 1%57 p. 5391 


Hudiolouistes ne pouvant plus concourir pour passer de 2 calé- 

urie en re calégorie. 

santé publique. — M. André Marie. Ne 8986, comple rendu 
du 11 janvier 1958 (p. so). 


/ 


MOIACANTS SALARIÉS. — Situation des salariés assurant le rempla- 
ent des personnels tilulaires et auriliaires hospilaliers en 
perde de conge. 


Santé publique et population. — M, Raymond Boisdé 
N° 8098, compte rendu uu 18 octobre 1957 (p. 45:0). 


REONS \BILITÉ ET ORGANISATION, — Décès d'un enfant, dans des condi- 
« suspectes, à l'hôpital de Brive. 
Santé. — M. Goudoux. Ne 9829, compte rendu du 6 mars 
158 p. 1283). 


RETENUE DES PENSIONS. — Retenue intégrale des pensions el retraites 
par certains direcleurs d'hospices. 
santé publique. — M. Cormier. Ne 88%, comple rendu du 
16 janvier 1958 (p. 9%) 

ssuronts, — Reclassement des économes de sanatoria publics dans 
cur ancienne parité. 

Santé publique et population. — M. Pierre Ferrand. Ne 821, 

comple rendu du 23 oclobre 1957 (p. 4625). 


SÉLECTION POUR VIEILLARDS. — Sélection de certains hôpitaux pour 
lour adaptation aux vieillards où uux chroniques. 
Santé pubiique. — M, Viallet, Ne 8382, comple rendu du 
10 décembre 1957 (p. 22W). 


SrarisTiQue, — Nombre d'hôpitaux publics, privés, de lits, elc., de 
in) a 1056. 
Santé publique et population. — M. Pierre Ferrand, N° 75673, 
compte rendu du 19 septembre 1957 (p. 4232). 
STATUT DU PERSONNEL. — Résullats de l'enquête de l'inspection 
ncrale de la santé. 
Santé publique. — M. Chéne. Ne 1141, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2720). 


“ 


S D'IOSPITALISATION, — Prix débloqués (quarante à quaranle- 
y Jois Les prix de 1959). 
Santé publique. — M. Devinat. No 9218, compte rendu du 
du 29 janvier 1953 (p. 9352). 
Différence de taxation entre secteur public et secteur privé. 
Affaires économiques. — M. Devinat. Neo 9218, compte renda 
du 19 mars 1958 (p. 1482); M. Lafay. Ne 10189, compile 
rendu du 10 mars 1958 (p. 1483); M. Moynet, Ne 10511, 
comple rendu du 20 mars 1958 (p. 1819). 
Prir de journée. 
Travail, — M, de Pierrebourg. No 10602, compte 
du 28 mars 198 (p. 211%); M. Noël BRarrot, No 
comptle rendu du 15 avril 1958 (p. 2199). 


rt ndu 
10622, 


Trees MÉDICAUX, — Classilication des titres médicaux dans 


Lcyreure sur titres des concours hospitaliers. 
Santé publique et population. — M. Robert Richet. Neo 836, 
compile rendu du 5 novembre 1957 (p. 4653). 


TOUENAN (SRINE-KT-MARNE), — Suppression des consultations externes 
de radiologie à l'hôpital de Tournan-en-Brie. 
Santé publique. — M. Arbellier. Ne 9212, compte rendu 
du 16 janvier 1958 (p. 94). 
AUXILINIRES, — Titularisation des auriliaires. 


Santé publique. — M, Savard. Ne 9571, compte rendu du 
du 24 janvier 1958 (p. 269). 


AIDE SOIGNANT, — Nouveaux recrutements dans l'emploi d'aide- 
ÿutq iant. 


Santé publique. — M. Juvénal. No 10132, compte rendu du 
11 mars 1958 (p. 1538). 
FF DE QUARTIER, — Attribution de majorations d'ancienneté aux 
{5 de quartier et reconstitution de carrière. 
Santé publique et population. — M. Ségelle. N° 8286, 
comple rendu du 5 rovembre 1957 (p. 46:39). 


FURS. — Désignation comme ordonnateur (réforme hospita- 


Coirre. N° 9513, compte rendu du 


Santé publique. — M. 
29 janvier 1953 (p. 374). 

ES. — Revalorisalion indiciaire des économes. 

Santé publique. — M. Maurice Michel. No 9666, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 1092). 
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ErrecrTu Statistique d t i é le P 
= té 1! | ue el ! M ! e PP: LÀ : ù 
{ pre va t pu H Î A 
! { des perso ur cl de pe 
Santé publique M NN 1 \e ON, € pte 
rendu du 2 mn lus (p. 2m 
IIÔTESSRS Rejet du } { 4 
NET eo ! bi | M Pierre l | \ 11486, comp'e 
rendu du 1% seplembre 198 (1p. 2:21 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE Indemnié forlaitare et durée hebdoma- 
daire du trarau 
Santé publique M. Mérig le, Ne 9724, compile rendu 


du » février 1%8 P [Ds 


INDEMNITÉ HORAIRE, — Poyement au personnel hospllaher d'une 
indemnité horaire pour travaux de nuit 
Santé publique et populalion M. André l Ne SOU, 
comple rendu du 27 vembre 1% fl CHE 


OnponnatTeUr, — Désignation du directeur comme ordonnateur 
(reJjorme hospualhière). 
Santé publique — M Loirre No 4,17 


29 janvier 1%%8 (p. J:1 


ompte rendu du 


Pensoxner. LoGé — Non-payement des heures suppléme , 
lures par le personnel des élablissements hosmlauicrs loges à 
ture gralturt. 


Santé publiq le ve! pol uiation - \M Ravmond Pi isdé, 
Ne 5591, comple rendu du 3 seplembre 1957 (p. 4080 
RÉMUNÉRATIONS INDIMECTES - Rémunérations indirectes du person- 
nel hospitalier (nourriture, lugement 
Santé publique, — M. Hoisdé., Ne 1158 mple rendu du 
à octobre 1438 } dis! 
SOINS Gratuite des soins pharmaceutique 
Travail. — M. Blondeau, Ne %%y, imple rendu du 13 mars 
1958 (p. 1594). 
Gratuité des soins et rémunération du (de l 
Santé publique - M. Guislain, Ne 11851, compte rendu 
du 22 novembre 1958 (p. 2:4 
TUAITEMRNTS. — Revision des échelles indiriaires de traitement du 
personnel hospitatier. 
Santé publique et popula n M. RBouxomm. Ne 81,1, 
compile rendu du 2 Oclobre 1% (LO 
HOPITAUX MILITAIRES 
AUTOMISATION D ABSENCE, — Re ment en matière d'aulorisaliton 
d abse! é 
armées - M. horex,: 11:98, nple ré 1 du 19 sep- 
lermnbre 19% (p. 20 
BAUDENS (ALGÉRIE Nourriture seriie aux | et malad 
Défense nationale, — M Scheider, ne 10:60 unpte rendu 
d'u 29 mai 198 ‘p. Z4# 
SFINXF Nombre de lits de malades ou ble t do! t dispose chat un 
d'eur. 
Défense nationale, — Mile Mar ne 11217, compte rendu 
du 29 mai 19% (p. :#7 


Vu l'EMIN., — Abandon de cel hôpital dans 
mnoderniser. 
Défense nationale. — M  Cogniot, ne 94187, compte rendu 
du 14 janvier 1%8 (p. 97 
Déplacement de l'hôpitat Vallemin, 
Défense nationale. — M Cogniot, ne 10177, compte rendu 
du 18 mars 1958 (p. 16:0). 


HOPITAUX PSYCHIATRIQUES 


COMPTABILITÉ. — Comptabilité des hôpitaux privés psy h atriques 
qui font fonction d établissements publics à but non lucratif 
Santé publique. — M. Noël Barrot, Ne 9717, compte rendu 
du 11 février 1958 (p 803, 80: 
PEPSONXET. — f lasse ment des en] lois des ager {s d: 4 hôpitaux 
psychiatriques 
Santé publique et population. — M. François Billoux, 


No 6218, compte rendu du > novernbre 1957 p. 46:2). 


Trans!ormation de certains post de commis principaux des 


hôpitaux psychiatriques en postes de rédacteurs. 


santé publique et populatio — Mme Lefebvre. No 8259, 
compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 4673 
Classilication en matière de régime de retraites des agents 
des servires généraur el économiques des hôpilauz psychia- 
{(riques autonomes et GC parte mentaux. 
santé publique et por lon, — M M Schumann, 
Nos SHo85, cummple sendu du 2% lobre 1) (p. 402), 
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Indemnité horaire pour tcrvaur de nuit des agents des hOpi- 

taux ysyc/natriques 
pnblique €t popu 

807, Cuthpte rendu 


— M 
hovecinbre 


Maurire Schumann. 
1%: p. 309). 
Utilisation du personnel à des tâches ertra-hospitalières. 
Santé publique - M. Ferrand. Ne 9276 
rendu du 16 janvier 19% (p. 94). 
Graluilé des repas pour les cuisiniers des 
bienfaisance et Les honmtauzx vsychiatrique: 
santé publiq EE Raymond Boisdé. 
rendu du 15 avril 1934 (p. 2195). 


PROJETS DE CONSTRUCTION, Projets de construction d'hépitaurx 
psychiatriques en Seine-et-Oise et Scine-et-Marne et hôpital psy- 
Chiatrique de Blois 

Santé publique et population. — M. Pierre Ferrand. N° 8680, 
coinple rendu du 27 noveinbre 1957 (p. 5015) 


lation 


ou ; 


santé 


\o 


Pierre 


de 


établissements 


No 10852, compte 


SONTTFS DR 

malades. 

Santé publique M. Pierre 

rendu du 19 septembre 1958 

Nombre de malades dont la sortie a été ordonnée par Les 

{tribunaux cirus et conditions de recrutement des médecins- 
chefs des hôpitaux psychiatriques. 

Santé publique. — M. Robert Richet. 
rendu du 4 octobre 1958 (p. 2770). 


MALADES, — Tribunaux ayant ordonné des sorties de 


Ferrand. Ne 


p. 2:19). 


11426, compte 


Ne 411511, compte 


HORTICULTEURS 

IMPOTS 
nurte 
Budget. — 


tembre 


— Silualion fiscale des horticulteurs ererçant une activité 


M. Paquet 


1957 (p. 4288). 


Ne 514%, compte rendu du 20 sep- 


HOSPICES 


ARGENT 
sons de 


DE POCHE, — 
retraile, 


Laissé aur pensionnaires des hospices et mai- 


Santé publique, — M 
16 janvier 1958 (p. 93 


vu): 


Cormier. No 8895, compte réndu du 


LoNsTRI 
1958. 


TIONS, — Constructions en 1956 et 1957 el programme pour 


Santé Pierre Ferrand. No 


p. 2116). 


D iblidue. — M 
rendu du 28 mars 1958 


10017, compte 


COMMISSIONS 
rilé 


ADMINISTRATIVES, 
souiute. 


— Représentation des caisses de Sécu- 


santé 


Si publique. — MT: 
19 


avril 1958 ip. 2196). 


urné. No 10365, compte rendu du 


HOTELS 


CONTINENTAL A LAVaL,. 


icquisil on, 


nationale, — M. 
26 février 1958 (p. 


Monnier, No 


1079, 


Educa'ion 
rendu du 


9151, comp'e 


, — Prir des hotels. 


Jarrosson. rendu 


10951). 


Travaux 
du 29 


publics. — M. 


février 1958 .(p. 


No 95%, compte 


MARTINEZ. — Restilution à son propriétaire. 


Budg — M. Puy. N° 1106, compte rendu du 14 mai 1958 


MEUBLÉS de locaux nus en locaux meublés. 


Reconstruction, — Mme Francine Lefebvre. Neo 9219, compte 
rendu du 30 janvier 1958 (p. 414). 


1 ransformation 


Allégement de droits à l'achat. 
Budget, — M. Ségelle. No 11129, compte rendu du 14 mai 
1958 (p. 2321). 
NON HOMOLOGUÉS. — Prix de location 
Finances. — M. Lamps. No 11828, compte rendu du 31 octo- 
bre 1958 (p. 2779). 
VENTADOUR. — Affectation 
Finances, — M. de Léotard. N° 10008, compte rendu du 
71 inars 19958 (p. 1339). 
NICE, 
Travaux 
rendu 


WASHINGTON A — Trans/ormation en appartements. 
M. Virgile Barel. Ne 9447, compte 
1958 (p. 1094). 


pub'ics 
du 25 février 


D£ TOURISME. — Dispariions et conversions. 


Travaux publics, — M. Raymond Larue. No 
rendu du 13 mars 1958 (p. 1597). 


9219, compte 
Firation des prix des hôtels homologués de tourisme. 
Travaux publics. M. Jarroscon, Ne 9750, compte rendu 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


HOTELLERIE 
PensoxxeL. — Appel à la main-d'œuvre étrangère pour pal 
suffrsance quantitative du personnel [rançais 
Travail sécurité sociale. M. Gillos 
comple rendu du 7 septembre 1957 (p. 


et Gozard. \ 


1082), 


Pénurie de main-d'œuvre dans l'industrie hôtelière. 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Gilles 
No 7561, compte rendu du 19 septembre 1957 (p. 412 


HOUILLERES DE FRANCE 


BraxÇON. — Cas des petites mines du Briançonnaïs. 
Industrie et commerce. M. Gaston Julian. 
corsp'e rendu du 2 mai 1958 (p. 2238). 
Errecrirs. — Nombre d'agents occupés dans les bassins du 
et du Pas-de-Calais. 
Industrie et commerce. M. André Mancey. 
compte rendu du 26 mai 1958 (p. 2508). 
IMPORTATIONS. Montant des subventions pour importati 
montant des sommes versées aux œuvres sociales des hou 
(Nord, Pas-de-Calais). 
Industrie et commerce. M. 
compte rendu du 14 mai 19538 (p. 
SALAIRES ET PRIMES. — Salaires et primes de résultat en 19: 
le Nurd et le Pas-de-Calais. 

Industrie et commerce. M. André Mancey. 
compte rendu du 2 inaj 1908 (p. 225Y). 
STATISTIQUE. — Evolution des salatres. du rendement et des e/ 
de 1%55 à 1953 pour le Nord, le Pas-de-Calais et la Lorrain: 
Industrie et commerce. M. Delabre. Ne 10598, 

rendu du 14 mai 1958 (p. 2326). 
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André Mancey. 
)+ ” 


uv 1). 


No {0 


No Un 


HUILE D'OLIVE. — Vente aur oléiculteurs victimes du gel. 


Agriculture 
du 11 février 1958 (p. 


— M. Pierre Pommier. No 9993, compte 
690). 


HUILES MINERALES DE GRAISSACGE. — Jiégime fiscal de la 
nération. 

Budget. M. Pierre 

4 inars 1955 (p. 1220). 


Montel. No 9526, comp'e ret 


HUISSIERS 


AUDIENCIERS. Présence 
naux paritaires de baux 
Justice. — M. Pierre 

> novembre 19%57 (p. 


d'huissiers-audienciers devant les 
TUTAUT. 
Garet. 


16:1). 


No 8141, compte re 

Droits de recettes. 

Justice. M. Max Brusset. No 
4 février 1958 (p. 924 et 525). 

Frais. — Recouvrement des frais d'un huissier de justice 
le débiteur du mandatant sans acte muni de la formule 
loire. 

Justice. — M. Lucien Bégouin. No 11830, comple ri 

novembre 1953 (p. 2788). 

GREFVIERS DE JUSTICE DE PAIX. — (as d'un huissier de jn 
geant à une audience de justice de pair en qualité de 
et défendant Les intéréts de l'un de ses clients. 

Justice. — M. Helluin. N° 8056, compte rendu du f 
bre 1957 (p. 4419). 

Ioxonaines — [lonoraires des huissiers de justice. 

Justice. — M. Chastelain. N° 7879, compte rendu du 
tembre 1957 (p. 4321). 
RÉSIDENCE. — Firation de la résidence des titulaires d'office 
siers du département de la Seine. 
Justice. — M. Barrachin. No 
tembre 1957 (p. 4171). 
Mandat pour instrumenter hors du canton de leur rés 
Justice. M. Max Brusset. N° 9105, comple rel 
14 janvier 1958 (p. 46). 
Signification à domicile 
Justice. — M. Lucien Bégouih. N° 10663, comple r 
20 mars 1958 (p. 1820). 

STATUT DES, — Signification cracte de l'erpression: « 7]! 
jugement sur le fonds ». 

Justice. — M. Faraud. No 10979, compte rendu du 
tembre 1958 (p 2713). 

TAXE SUR EXPLOITS. — Cas des placards. 

Budget. — M. Penoy. N° 10656, compte rendu du 2 n 
(p. 2221). 


9694, comple re! 


.»x) 


/ 


71923, compte rendu du 15 


HYDRAULIQUE AGRICOLE. — Assainissement du bassin de 


Agriculture. M. Marius Cartier. No 10700, com! 
du 2 mai 1958 (p. 2208); M. Courrier. N° 108, 





du 25 février 1958 (p. 1051). 


rendu du 2 mai 1953 (p. 2208). 
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HYDROCARBURES 


— À sour s et 
ré 
I 0 M h: { Pr t \ i 
25 février 195 (p. 1021 
} Installation d à ft cg Hi 
| < et commu“ { A! P ” \ { Î I 
lu du 6 décen e Los (| 1 
lon d tes déparlements du ( E.. 1 { da 
Î strié et com V4 —— M! P t F« ] Ne ( i 
Con} rt 1 Ou 6 1%) P 2 
ut d'u plu talu 
Industrie et commerce M. Pierre F« 1]. No 851 
ompte rendu d 18 février 1958 (p. 862 
alu nl vn Vende ° 
Industrie et commerce, — M. Ruf. Neo 968 Pi ju 
du 25 février 1%53 (p. 1U2x 
; ] tu de transport 
Industrie et commerce. — M. Tourné., Ne 10843, compte 


rendu du 14 mai 193 (p. 232: 
à. (, VEUNON. — Gisement de gaz naturel de Vernon (Eur: 
industrie et commerce - M, Jacques Dnelos, Ne 6721, 
r compte rendu du 2s novembre 1957 (p. 909%). 
Voir ce mot. 
HYCIENE PUBLIQUE 
j — bDéqûts causés par des usines à chaur et à ciment 
Î irdèéche. 
Industrie et commerce, — M. Roger Roucaute., No 10526, 
omple rendu du 2 mai 1% (p. 2257). 
RNEUVE. — Situation de la commune de la Courncure 
Santé publique. — M. Ilernu. No 10911, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2215). 
HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE, — Siut des assistantes 


et des adjointes 
Education nationale. — Mme Francine Lefèt . No 9207, 
comple rendu du 4 février 1938 (}j 2 
HYPOTHEQUES 
EUR — Calcul du salaire du conservateur des 1] )- 


es dors. de La transcripluion d'un partage de société di 


iction immobilière 
Budget, — M. Part! No 818, compte rendu du ?8 0 ( 
193 . 4620). 
En cas d’erpropriation pour cause d'utilité publique 
Budget. — M. Guy Mollet. N> 8661, comple rendu du 
13 février 1938 p. TR 
Intérieur. — M. Ségelle. No 8981, compte rendu du 21 jan 
vier 1958 (p. 182 
HYPOTHÉCAIRE. — Erreurs commises par le serrice du 
{ { 
Finances, — M. Lacaze. No 9385, compte rendu du 26 mai 


1955 (p. 2:50). 


\SCRIPTION, — Régularisation à la 
se’mmg prive. 


suite d'une vente par acte 


Finances M. Xo du 26 mai 


1958 (p. 2506). 


Privat. 11131, compte rendu 


ILE MAURICE 
Suppression de l'enseignement du francais. 
Affaires étrangères. — M. Naegelen. No 10371, compte rer 
du 15 avril 1958 (p. 2166). 
Suppression de l'enseignement du français. 
Allaires étrangères. — M. Pleven. N° 10675, compte rendu 
du 15 avril 198 (p. 2167). 
IMMEUBLES 


du 


À MENTS FISCAUX 
Budget. — M. Gaillemin. N° 9473, compte rendu du 13 février 
1958 (p. 761). 
Lors de la première vente. 
Budget. — M. Isorni. N° 9491, compte rendu du 4 mars 1958 
(p. 1220). 
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IMPORTATEUR DE PRODUITS DE LA PECHE MARITIME. 1 Lion 


cracle de celle deénomi { i 


du 13 décembre 19 


IMPORTATIONS 


Voir: Alcool; Aiquilles à bonneterie, Bi l; Beurre, Blé, Caout- 
chouce, Charbun Chien el { to vries de pu 1e fruul 
Enerae, Engrais: F4 e-portes, Ferrailles, Fruuts et légum 
Grains, Grenouules; Jeur automatiques, Liège Machines 
agricoles Machines à coudre: Machines à écrire et à calcu- 
ler, Machines de nettoyage à sec; Matériel d'habillement : 
Œufs, Pansements plastique Produits agricoles, Produits 
alimentaires, Produits horticoles: Hi: Se Sucre, Tabac; 
Vêtements: Viande: Vins 

PRÉLÈVEMENT DE 20 p. 100, — Régles de comptabilisation du préle 
vement de 20 p. 100 sur les devises 
Budget. — M. Wasmer, No 8923, compte rendu du 21 février 
1958 (p. 970). 
ProOCÉDURE INEX, ExIM. — Contingents de devises 
[nd r1 et commerce u Br fn No 108%, compte 
rendu du 14 mai 1958 (p. 252 
IMPOTS 
ABATTEMENT DE 10 P. 14%) Pt E, - ( Î ouvriers du 
bâtiment (art. 83 C. G. L.). 
Budget, — M. Delachenal. Ne 10509 mpte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2219 M. M z. N° 1075 ple rendu 
du 2 mai 19538 ca 
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ACOMPTE PHOVISIONNEL. — Délai pour le payement. 


Finances. — M. Bouxom. No #52, compte rendu du 14 fé- 
vrier 1908 (p. 801). 


\MORTISSEMENTS ACCÉLÈRÉS. — beducltion d'impôls pour les entre- 
prises pratiquant un amortissement accéléré. 
Budget, — M. Gautier-Chaumet. No 10235, compte rendu du 
2 1nal 1953 (p. 2218). 


APPROVISIONNEMENTS TECHNIQUES. — (as où les difjérentes réserres 
sont réunies dans le bilan ofliriet. 
Finances M. Wasmer, No 11312, compte rendu du 19 sep 
tembre 1958 (p. 2701). 


AUGMENTATION DE CAPITAL, — Cas dune société civile immobilière 
dont ia valeur du cayntal a considérablement augmenté du fait 
de la déprécialion monétaire 

Budget. — M. Pierre Montel, No 6693, compte rendu du 
20 seplembre 1957 (p. 4291). 


AVERTISSEMENTS, — Délar imparti aur percepleurs pour entroyer 
aus contribuables les atertissements d'impots. 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Priou. 
No 5812, compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4299). 


AVEYRON. — Slatislique comparative entre les départements de la 
Seine et de l'Aveyron pour le nombre des agents de la direction 
générale des impots, des redevables recensés et le montant des 
retenus professionnels. 

Budget, — M. Boscary-Monsservin. N° G062, compte rendu 
du 20 septembre 1957 (p 42). 


SUR IFS BENÉFICES, — En ‘as de cession de créances suivant le 

reglement judiciaire d'une sociélé, 
Budget. — M. Cassagne, No G:S7, compte rendu du 7 février 

1953 (p. 621). 

BéNÉFICE BOT. — Définition du terme « bénéfice brut » en matière 
commerciale et industrielle au regard des adininistralions fiscales. 
Budget. — M. Dreyfus-Schmidt, No 9528, comple rendu du 

20 septembre 1957 (p 4288). 

Firation par les vérilicateurs du pourcentage moyen de béné- 
lice brut d'une entreprise commerciale après rejet de sa 
commabulité,. 

Budget, — M. Chamant, No 5517, comple rendu du 20 sep- 
témbre 1957 (p. 4289). 


BÉNÉFICES NON COMMERCIAUX, — Versement forfaitaire sur les béné- 
lices non comimerciaur par soriélé civile de représentants à 
{orme en nom collectif. 

Budget, — M. Wasmer.' No 10610, compte rendu du 2? mai 
1%8 (p. 2220). 
Applicables au traducteur éditeur d'une œuvre. 
Finances, — M. Cassagne. No 11613, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2706). 


BÉNÉFICE DE COMPARAISON, — Détermination du bénéfice de comparat- 
son en tenant comple de certaines pertes ou charges exception- 
nelles. 

Budget. — M. Abelin. No 6308, compte rendu du 18 octobre 
1957 (p. 4560). 

B. I. C. — Cas d'une entreprise francaise disposant à l'étranger 

d'exploitations locales entièrement distinctes 
Finances. — M. Coirre. No 11296, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2700). 

BenGens — Distinction de « l'éleveur » el du « nourricier » pour 
la patente. 

Budget. — M. Saivetat, No 8738, comple rendu du 7 février 
19%8 (p. 623). 

Rurans. — Cas d'un hôtelier ayant commis une erreur dans la 
comptabilisation des mandats. 

Budget — M. Anthoniaz. N° 7978, compte rendu du 16 jan- 
vier 1958 (p. 87). 


CessION DR CRÉANCE. — Cas de vente d'appartement ou de maison 
avec primes à la construction restant a toucher. 


Budget. — M. Delachennal. N° 9179, compte rendu du 
14 janvier 1958 (p. 32). 
CHARGES DÉDUCTIBLES. — Déduction des charges se rapportant à un 
seul erercice. 
Budget. — M. Moynet. N° 2995, compte rendu du 46 jan- 
vier 1958 (p 86). 
CHIFFRE D'AFFAIRES. — Allègements en matière de vente de terrains. 
Budget, — M. Méhaignerie. No 8427, compte rendu du 
14 janvier 198 (p 29). 
COLLABORATEURS NON SALARIÉS, — Retrait de la base du versement 
des sommes reversées à des collaborateurs non salariés. 


Budget. — M. Gagnaire, No 4630, compte rendu du 5 no- 
vembre 1957 (p. 4663). 








COMMERÇANTS AU DÉTAN. — Situation fiscale des commerçant 
delta tenant une complabiüdé régulière. 
Budget. — M. Pierre Ferrand. N° 413%, comple rend 
18 octobre 1957 (p. 4556). 


CONFISCATION D'UN MANDAT DE LOGEMENT. — Confiscation d'un mm 
de logement d'un mmstituteur en payement de ses 1mpôts : 
Trerenu. 

Budget. — M. Puy. N° 7859, compte rendu du 8 o 
1957 (p. 4620). 

CONGÉS DE NAISSANCE. — Incorporotion dans le rerenu imposol 

la surtare progressive de l'indemnité de congé de naissan 


budget. — M. Ulrich. Ne 5389, compte rendu du 18 oc! 
1957 (p. 4557). 


CONXJOIXTE SALARIÉE. — (as d'une femme employée salariée d: 
Conjoint. 
Budget. — M. Guy Mallet, No 10179, compte rend 
2 mai 1958 (p. 2219) 


CONTRIBUTIONS DIRECTES, — Dale d'exigibilité des contribul 
directes. 

Finances, affaires économiques et plan. — M. de Léo! 

No 8136, compile rendu du 5 novembre 1957 (p. 466 


CONTRIBUTION FONCIÈRE., — Déjinition d'une maison « acherte 
vour l'assiette de la contribution foncière. 
Budget. — M. Raymond Laurent, No 55%, compte 
du 20 septembre 1957 (p. 41289). 


CONTRIBUTION MOBILIÈRE. — Conditions d'exonéralion de la contri 
tion mobilicre d'un mutilé du travail à 100 p. 100, proprié! 
de sa maison d'habitation. 

Budget, — M Mouton, N° 7110, compte rendu du 20 «} 
tembre 1957 (p 4292). 

Statistique du nombre de cotes et du produit de la contribu 
lion mobilière et Je la patente pour chaque commune de 
plus de 10.000 habitants 

Budget. — M. Cadic. No 7924, compte rendu du 18 octobre 
197 (p. 4565). 

Eronéralion ou modération en faveur d'une tierce personne 
vivant avec un grand infirme. 

Budget. — M Viallet No 8763, compte rendu du 7 lévrier 
1953 (p. 623). 

Calcul du loyer matririel. 

Budget. —- M. Ferrand Ne 9363, compte rendu du % : 
1958 (p. 1966). 


Erigible dans le cas de changement de domicile au 31 décem 
bre. 
Budget. — M. Iernu. No 10735, compte rendu du 14 mai 
1953 (p. 2316). 
Tableau public donnant le nombre d'articles du rôle dans les 
communes de plus de 10.000 habitants. 
Intérieur. — M. Cadic Neo 10901, compte rendu du 2 | 
1953 (p 2616) 
COoNTRÔLES FISCAUX. — Gêne causée aux contribuables pendant le 
vremier trimestre. 
Budget — M. Michel Jacquet. No 835, compte rendu du 
4 mars 1953 (p. 1215). 


Possibilité pour un contribuable de se jaire assister par un 
conseil de son choix à l'occasion d'un contrôle Jiscal. 
Budget, — M. Ruf. No 6939; M Salvetat. No 3014, compte 
rendu du 20 septembre 1957 (p. 4291, 4292). 


Valeur d'une déclaration établie par les agents des contribu- 
tions indirectes et que le redevable doit signer sur-le-chanp, I 
en l'absence de son conseil. 
Budget. — M. Hernu. No 7177, compte rendu du 18 octobre 
1957 (p. 4561). 
Limitation, à un seul contrôleur, de la vérification de la cor 
labilité des entreprises industrielles ou commerciales. 
Budget. — M. Antier. No 3809, compte rendu du 18 octoor 
1957 (p. 4564). 
Durée de la vérification et délai pour l'envoi de la notificafion 
Budget. — M. Legendre N° 8912, compte rendu du 7 février 
1958 (p. 624). 
CONVENTION FRANCO-SUISSE SUR LA DOUBLE IMPOSITION. — Extension 
terrüoires d'outre-mer | 
Affaires étrangères. — M. Abelin. N> 9154, compile ren:iu 
du 2» février 1958 (p 1023). 
Impôts sur la plus value des parts Sociales. 
Finances. — M Wasmer. Ne 11315, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2701). 


IuX 


CourEs DE BOIS. — Cas d’un scieur et fabricant de poteaux atec 
injection. 
Finances. — M. Sagnol. Neo 9:80, compte rendu du 1? St? 
tembre 1958 (p. 2694), 
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\n1oxs, — Lieu duns tequet un contribuable possédant plu Foxps pk COMME Redustion à un an du délai de trous @ens fire 
s résidences doit souscrire sa déclaration de revenus. par l'article 18K7 du code general des impuols cn maltère de jonds 
Finances — M. GautierChaumet. Ne 10977, compte rendu de commerce 
au 1 juillet 1958 (p. 2659). Budget, — M. Wasmer. N° 725, comple rendu du 48 octo- 
: bre ffu7 (p 44 
5 OÙ DOTATION SUR STOCKS. — [Intervention des suppléments 
soue où de dotation sur stocks dans l'assiette de l'imput Forts Revision des forfaits 
e revenu et de l'impôt sur les Saciétés. Budget M Scheider Ne 108 ple ft 1 du 44 mat 
Budget — M. Wasmer. Ne 7611, compte rendu du 28 octo- 1958 (p. 2318) 
h 057 160) 
bre 15 p. 29 Nombre de drsaccurds soumis à l'appréciation d ’ 
ON DE SALAIRES — Déduction, pour l'établissement du bené- départementales 1, 1 © el FT, GC. A 
des salaires versés par un employeur à un salarié pendant Finances - M. A onioz, Ne 11109 mpte cndu du 
temps normal de service militaire. JS juin 1%8 (p. 2%) 
Finances. — M. Minjoz N° 11357, compte rendu du 1 juil- Calcul de la dépense supportée par l'assujetts pour l'entretien 
let 1954 (p. 2064) et la nourriture de son [ils majeur e à la réponse n« 
in du 25 inate 1% 
— Pour les contribuatues momentanément gènes 
Finances. — M. de Bailliencourt. Ne 7810, compte rendu M — es 3 GLoussu Ne 1140), Couple rendu du 19 sep 
du 7 février 1958 (p 629). lembre 28 (jp. =4 
d F rt V'ETIERS » —— ul { ? [4 4 4 : ] fi 
Délai supmlementatre en lorveur des contribuables n'ayant pu FRAIS PROFESSION M 1 iCHOn à / prul es qu 
se libérer avant la date du 15 seplembre 1951. retenu larathle. 
Finances, affaires économiques et plan — M. Julian Tar- Finances M La npe Vi \1 ve 1099 nple renou 
dieu. Ne 7911, compte rendu du 18 seplerubre fo: du fe Juillet 198 (p 2utb 
(p. 4150). 1 : 
, FRAIS SOMPTUAIRES Seront définis par decret 
Dita\ATIONS. — Produits d'uluisation courante, 1956-1957. Budget. — M, Jarrusson. Ne Nÿl0 imnplte rendu du 7 fé 
Budget. — M. lcher. Ne 10000, comple rendu du 25 mars vrier 1958 (p. U2i 
JS (p. 1%7 
19 {Y ‘) GROSSFS RÉPAMATIONS imnméloralion du régime de déduction 
Promrs, — Cas d'une reuve enant adapté un enfant du premier liscalte en cinq ans 
Ll de Son mari. Finances. — M. Pierre Courant. Ne 11241, compte rendu du 
Budget. — M. Wasmer. N° 7:00, compte rendu du 1i jan- 1Y septemlie 1%535 (p. 209% 
vier 1958 (p. 28). 
+ HEnRACEn issumuation aux marchands de bestiour 
DONATION-PARTAGE — Cas d'une danation-partage faite par une Finances, — M. Ravmond Lainé. Ne K%57, compte rendu 
jutuse attributaire d'une eiioilalion agricole. du 1% septembre 1908 (p. 20u2 
Budget. — M. Adrien André. Ne 9291, compte rendu du s L 
11 janvier 1938 (p. 2. IMMOBILISATIONS. — ARedresscinent des bénéfices des erercuces par 
des veéricateurs. 
Di IONS-DÊCOTE. — Calcul de to décole sur un poste de marchan- Finances. — M. Cassagne., Ne 10969, compte rendu du 19 sep 
dues précédemment retenu mais dont la déprécation la dépasse. tembre 1%55 (p. 2092 
Budget. — M. Wasmer. Ne 4205, comple rendu du 18 oc- : , 
tubre 1957 (p. 4537: INDEMNITÉ D'EVH TION, Imposition romme bénélire d'une indem- 
nité d'évaction attribuée par les domaines à un commerçant 
DoUniE IMPOSITION. — Voir Convention franco-suisse. Budget — M. Ruf. Ne 647, compte rendu du 5 novembre 
: s : ” . 1957 (p. 4664). 
DioIT DE CESSION DE CRÉANCE. — CAS où ont étc prévus un prix par- 
houlier pour L'immeuble et un prit particulier pour les primes. LOGEMENT DES CUVRIENS Exonération du looement des ouvriers 
Finances. — X. Ritter. No 11569, compte rendu du 19 sep- dans le calcul des bases de leurs amposdions 
tembre 1% (p. 2705). Budget M. Wasmer, Ne Gui, comple rendu du 20 sep- 
nt tembre 1957 (p. 4291) 
I » NE COMMUNICATION. — Des adrninistrations fiscales. D 


Taration d'une imdemmuté d'évichon accordée par le tribunal 
en réparalion du prejqudice cause à un locataire commerçant 
var le rejus du renouvellement de son bail 


Budget. — M. Buron. Ne 1897, compte rendu du 13 février 
198 (pp. 700). 


DEOIT DE CONDAMNATION. — Perception après appel. Budget. — M, Joubert, Nes 63595, 7Y85, compte rendu du 
Finanres — M. Méhaignerie. Ne 11707, compte rendu du  novermbre 1957 (j 4, 404 


r » O7 { D nf +4 | 
1 octohre 1958 (p. 2:69:. INDEMNITÉ D'EXPBOPRIATION . Cas d'une société lotisseuse empéchée 


I , , » rcali rs t socia 
DUS PAR LE VENPEUR, — Réclumés à l'acheteur d'un bien par acte de réaliser son objet social 

notarié. Finances. — M. Cassagne, Ne 11612, € ple rendu du 
19 septembre 1953 (p. 2706). 


Finances. — M. Davaust. Ne 3906, compte rendu du 
20 novembre 1957 (p 4933). LOCATION T'MIVISF - Cas d'une loration tndirise faite par des 
: s ; : urents à deur de ur les ropriéi rurale) irticle 710 
EMOLUMENIS SOUS SÉQUESTRE, — Non tarables à l'impôt général sur le Fe ; l e us O8 Ours [en dt tte . 
CLCuu PE . 
; | 4 Finances. — M, Crouan. Ne 11590, compte rendu du 19 <sep- 
Finances. — M. Wasmer. Ne 11313, compte rendu du 19 sep tembre 1955 (p 270. , 
tembre 1958 (p. 2701). | 
F dis CS LoYEnSs A L'ÉTRANGER, — Omassion de déclaralion pour des loyers 
ITIENNE, — AssSimilalion à une profession commerciale. touchés à l'étranger (déclaration n° 1 
Finances, — M. Méhaignerie. No 8832, compte rendu du Finances, — M. Maurice Schumann, Ne 11769, rnpte 
19 septembre 1958 (p. 2695). rendu du 22 novembre 1958 (p. 2:53 
ÉVON RATIONS. — Cas de changement de terrain à bâtir pour cause MagonatTioxs. — Remise de la majoration pour insuflisance de décla 
dc frais de viabilité trop elevés. ralion pour les années 105%, 1954 et 1%: aux gérants frontaliers 
Budget. — M. Duquesne. Ne 9122, compte rendu du 14 jan de 5. A. A. L. à la suiet d'un arrangement francu-sulsst 
vier 1958 (p. 32). Budget. — M. Wasmer. Ne 5514, compte rendu du 7 février 
(us d'nmeubles yréfinancés construits en application de l'or 198 (p. GS 
dunnance du 8 septembre 1951 Déductibles ou non drs bénéfices ou revenus imposables 
Finances. — M. Jean Lefranc. No 102233, compte rendu du udget, — M. Wasimer. Ne 4387, compte rendu du 13 février 
29 mai 1938 (p. 2569). 1958 (p. 3%). 
(as du prapritlaire d'un logement occupé par des locataires En cas de retard de payement 
ariicle 1351 octiès du C. G. L.) Finarres. — M. de Baïiliencourt. Ne 7810, compte rendi1 
l'inances. — M. Montalat. N° 11138, compte rendu du 29 mai du 3 février I48 (p. U29). 
SY38 (p. 2561). 
. ! MÉDRCIXR HOSPITALIÈRE — Situation fiscele des mrdecins hospita- 
PONIEES, — Critères pour le elassement des lerres et recours pos- liers. 
siuie, Budget. — M. Pierre Ferrand. Ne 5173, comple rendu du 
lindget. — M. Bernard Pommier. Ne 8:29, compte rendu 18 octobre 1955 (p. 4:#1). 
du 7 février 1958 (p. 622, 623). 
4 ? Muraimes. — Cas d'un militaire d'arctive affecté en Afrique du 
A} Llication à une maison de repos et de vacances privée. \ord, auquel est rrclame le pay! ment de l'impôt sur Le salaire. 
Budget — M Tamarelle. Ne 9192, comple rendu du 21 fé- Finances, affaires économiques et plan. — M. Cormier, 





vrier 1958 (p. 971). Ne 805, compte reudu du 1* octobre 1957 (p. 4551). 
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Déduclion du passif commercial 
Finances. — M. Penoy, N° 113<9, comple rendu du 1? sep 
tembre 1958 (p. 2702 
MUYUALITÉ SOCIALE AGRICOLE Siluation fiscale des organismes 
7 
relevant de la mutualité sociale agricole 
Finances. — M. Trémolet de Villers. N° 11655, compte 
rendu du 4 octobre 1953 (p. 2761) 


Orion — Durée de l'oplion formulée pour les impositions d'après 
de bénéfice réel 
Budget, — M. Marcel David, No 51733, compte rendu du 
15 octobre 145: (P oui 


PATISSIERS, CONFISEURS, — Siluation fiscale des pâtissiers, con/i- 
seurs, glaciers 
Finances — M. Mazuez N> 10512, compte rendu du 
1er juillet 1953 (p. 2660) 


PERSONNEL RAPPELÉ. — Inclusion dans les charges déductibles des 
cntreprises des Sommes tersces qu personnel rappelé sous les 
drapeau. 

Budzet. — M  Soustelle, No 6910, compte rendu du 20 sep- 
lembre 1957 (p. 1291). 


PLUS-VALUES DE CESSION, — Cas d'application du bénéfice du taux 
réduit des plus values de cession à la cession partielle d'une 
entreprise de transports forestiers. 

sudget — M Michel. Ne 5522, compte rendu du 5 novem- 
bre 1957 (p 4661) 
Imposition de la plus value réalisée à l’occasion de la ces- 
sion d'un bâtiment industriel désafJecté. 
Finances, — M, Christiaens No 11670, compte rendu du 
‘ oclobre 1953 (p. 2761). 


PRÉLÈVEMENT TEMPORAIRE. — Voir ce mat. 


PRESTATIONS DE SERVICES — Cas d'une entreprise textile qui 
achète des bons d'importation de coton brut ygrevés de la tare. 
Finances, — M. Wasmer., No 11203, comple rendu du 

19 septembre 1958 (p. 2700). 


PufrTs Sans INTÉRÊT, — Déduction de l'impôt sur le retenu des 
valeurs moludières (Soctélés). 
Budget — M. Wasmer, Neo 8:39, compte rendu du 16 Jan- 
visr 1958 (p 88). 


Prêrs À SOCIËTÉ — Caractère de charge déductible des fintérêts 
servis dans le cas d'arances ou prets faits par un élablissement 
dinancier à une société dont il est actionnaire. 

Budget. — M. Desson N> 4966, compte rendu du 20 sep- 
temmpre 1957 (p. 4288). 


PRISONNIERS ET DÉPORTÉS — Applicalion aux prisonniers, déportés, 
membres des F. F. L. ayant appartenu aux plus jeunes classes 
mobilisables en 1939-1940, de l'article 711 du code général des 
impôts en ce qui concerne les majorations prévues par l'arti- 
cle 716 du méme code 

Budget. — M. Barrachin. No 3575, compte rendu du 28 octo- 
bre 1957 (p. 4020). 

PrOVISIONS DE SELF-ASSURANCE. — Constilulion, en franchise d'im- 

rôts, des protisions de propre assureur. 
Budget. — M. Bergasse. N° 5633, compte rendu du 28 octo- 
bre 1957 (p. 4619). 
Déduction opinée au titre des provisions de propre assureur. 
Finances. — M. Grandin. No 411383, compte rendu du 
4er juillet 1953 (p. 2061) 

RAPPEL DE TAXE. — Cas d'un garagiste remplissant les conditions 
d'artisanat fiscal et ererçant une activité commerciale, com- 
plémentaire, auquel est réclamé un rappel des tares sur le 
chifire d'affaires vour les années 195%, 1955 et 1956. 

Budget. — M Gautier-Chaumet. No 3502, compte rendu du 
20 seplembre 1957 (p. 4291). 
RECOUVREMENT. — Avancement de la date du recoutrement en 1957. 
Finances, — M. de Bailliencourt, N° 7310, comple rendu du 
1 février 1953 (p. 629). 

REDRESSEMENT DES BASES. — Nolilication au contribuable de l'avis 
du comilé consultatf. 

Finances, — M Chatenav. No 11356, 
19 seplembre 1953 (p. 2301). 


comple rendu du 


R#éVALUATION. — Cas des installations et aménagements créés par 
une sociète. 
Budzet. — M. Jarrosson, No 5774, compte rendu du 6 jan- 
vier 1953 (p. 86). 


RÉGIME DE FAVEUR. — Cas d'un jardin entouré d'une clôture. 
Finances. — M. Guy Cupler. No 11323, compte rendu du 
31 octobre 1953 (p. 2718). 
MEAJET DE COMPTABILITÉ. — Rejet de la comptabuité d'un commercant 


grossiste se livrant à des ventes au détail sur le marché hebdo- 
nadaire de sa cornmune. 


Budget. — M. Chamant, N° 5515, compte rendu du 20 sep- 
tembre 1957 (p. 1289). 





RÉSERVES DE SOCIÉTÉ. — Déduction de l'intégralité du versem: 
2 p. 100 correspondant au montant tulal des résertces incur] 
Finances. — M. Ptantier. Neo 11011, compile rer 
jer juillet 1Y58 (p. 2660). 


RETARD DyNS COMPTABILISATION DE RECETTES. — Cas d'un hôtelier 
l'établissement était entièrement à la disposition de l'arr 
192 à 1%5 et qui n'a comytabhilisé ses rnandats de fin 1: 
qu'au début de vannée suivante. 

Budget. — M. Anthonioz. No 7283, compte rend 
20 septembre 1957 (p. 1293). 


SUR LE REVENU NES CAPITAUX MOLILIERS. — Intérêts des créanc: 
uni leur source en Algérie. 
Budget. — M. Bergasse. Ne 8110, compte rendu du ?s ; 
195 (p. 2109). 


REVENUS EXCEPTIONNEL S. — Etalement sur quatre années des 
exceptionnels pour l'assiette de la surtare progressive. 
Budget. — M. Ritter. Ne 6691, compte rendu du 20 
bre 1957 (p. 1291) 


REVENU FONCIER. — Determinalion du recenu net foncier d'un 
immeuble ou d'une partie a'immeuble aont le propriétaire se 
reserve la jouissance. 

Budget. — M. tagnaire. Ne 1629, compte rendu du 18 
bre 1957 {p 14591) 
Cas d'un proprictaire de deux immeubles dont l'un na dur 
droit à La réduction de l'ensemble des revenus fonciers 
Budget. — M. Frédéric-Dupont, Ne 7632, compte rendu du 
14 janvier 1958 (p. 23:. 


SUR LE REVENU DES l'ERSONNFS PHYSIQUES. — Frais ne pouvant 
déduits de la base de calcul 
Budget. — M. Gaillemin. Né 10731, compte rendu du 2? m 
1958 (p. 2223). 
Non-déduction des frais entrainés par l’enseignement de disci. 
plines particulières. 
Budget. — M. Ma: Rrusset. N° 10:65, comple rendu du 
2 mai 1953 (p. 2293). 


RÉVISION D'IMPOSITIONS, — Cas d'un commercant ayant rédé son 
londs de commerce Le {7 juillet 19356 sans atuir constitué de 
provision, condamné à payer 15 nullions pour la nériude du 
ter janvier 19% au 20 juin 1%, qui demande la revision de ses 
impositions de 195, Lin et 1956. 

Finances. — M. Féron. N° 11771, compte rendu du 4 oclo- 
bre 1958 (p 2761). 


SUR ILES SIGNES EXTÉRIEURS DF RICHESSE, — Publication du R. A ?P 
sur l'application de ceur-ci. 
Budget. — M. Penoy., Ne 3050, compte rendu du 2 mai 1938 
(p. 2212). 


SUR LFS SOCIÉTÉS, — Validation par une loi d'un décret annulé par 
le corseil d'Elat tarticle 7-2 du decret du 20 avril 1955). 
Budget. — M. Vayron. N° 1283, compte rendu du 21 février 
1958 (p. JS). 

Cas d’une société marginale ne faisant ni bénéfice ni perte, 
tous impôts }jrayés. 

Budget. — M. Wasmer. No 5219, compte rendu du 
20 septembre 1957 (p. 4289). 

Eronération de l'impôt sur les sociétés de la plus ralue 
déclenchée par l'apport d'un terrdin à une société de 
construction. 

Budget. — M. Wasmer. Ne Gi83. compte rendu du 
20 septembre 1957 (p. 4290). 

Cas d'une sociéié anonyme transJurmée en société en nom 
collectif. 

Budget. — M. Wasmer. No 798, compte rendu du 
16 janvier 1953 (p. 8). 

Cas des sommes que les associés d'une personne morale 
recoivent à titre de prêt. 

Budget. — M. Jean-Panl David, Ne 8:17, compte rendu du 
16 janvier 1953 (p 63). 
Cas d'un apport de terrain à une société anonyme. 
Finances. — M. Grandin. No 10147, compte rendu du 
19 septembre 1955 (p 2691). 
Application aux sociétés arrélant leur crercice [in mars 
Finances. — M. de Léotard. N° 11289, compte rendi d1 
29 mai 1953 (p. 2570). 

Cas d'un rappel de bénéfices provenant de rectificot 
d'amortissements. 

Finances. — M. Reille Soult, No 41592, compte rendu 
19 septembre 1958 (p. 2:05). 

Cas d'une société constituée en 1952 ayant commentt 
opérations en 1951. 

Finances, — M. Rettencourt., N° 11628, compte rend 
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19 septembre 1958 (p. 270), 
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COOPÉRATIVE BE Situation fiscale d'une 
té coopérative de construction toutes les actions ont 


unies entre Les mans d'un seul membre 


CONSTRUCTION, — 
dont 


Finances. — M. Toublanc. Ne 407%, compte rendu du 
{7 juillet 1958 (p. 2660). 
& s ÉTRANGÈRES. — Bénéfices tarables en France d'une société 
| (7) helge. 
Budget. — M. Wasmer. Neo 7519, compte rendu du 
12 novermbre 1957 \p 1:48). 
Go”1 IMMOBILIÈRE, — Hégime fiscal applicable à une sociélé qui 
sauve de vendre des maisons individuelles acherees. 
Budget. — M. Cassagne. Ne 719%, compte rendu du 1% jan- 
vier 1958 (p. 28). 
S é ex sowycotteenr. — Ces d'une entreprise dans laquelle le 


d'un des deux associés ainsi que son épouse travaulent en 

uiuté de salaries. 
Finances, — M. Guy 
19 septembre 198 (p 


Petit, Ne compte rendu du 


292). 


8251, 


S“IFTÉ A RESPONSABIITÉ LIMITÉE. — Part des frais généraux 
ayant profité au gérant majoridaire. 
M. de Léotard. Neo 9231, compte rendu du 2? mai 19%8 


(p. 2214). 


c rs DES MILITAIRES. — Assuetfissement à l'impôt sur le revenu 
« soldes des militaires rappclés sous les drapeaux. 


Budget. — M. Paquet. Ne 2670, compte rendu du fi no- 
vembre 1957 (p. 4316, ; M. Jean Cayeux. N° 4607, compile 
rendu du 15 novembre 1957 (p. 4313); M. Maurice Schu- 
mann. Ne 51438, comte rendu 11 novembre 1957 (p. 4917); 
M. Legendre. No 581, comte rendu du 14 novembre 
1957 (p. 4317); M. Gabrie! Roucaute. N° 5712, compile 
rendu du 14 novembre 1957 (p. 417) ; M. Cagne. Ne 6251, 
commple rendu du 20 septembre 1957 (p. 4290). 


l'ersement forfaitaire de 3 p. 100 sur la solde militaire ct l'in- 

demnité de fonctions a‘‘ribuée aux maitres ouvriers nuli- 
taires des corps de troupe 

Budget. — VW. Levindr:y Ne 7179, compte rendu du 2 sep- 
tembre 1957 (p. 4295). 


DBÉNÉFICES, — Prélèvement de 20 p. 100 sur les Superbénéfices 


des sociétes. 
Budget. — M. Robert-Hepnry Huel. No 3751, compte rendu 
du 18 octobre 1957 :p 43%). 
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— Voir ce mot. 


Tixk FORFAITAIRE DE 15 0/0. — Conditions à remplir par une 
sucitté pour béneficier du reyime spectral de la tare de 15 p. 10. 
Budget. — M. Wasmer. No 6187, cemple rendu du 20 jan- 

vier 1957 (p. 42H) 
Cas d'une S$S. À. R. L. qui a opté pour le régime des sociétés 

de personnes 

Finances. — M. Raymond Mondon (Moselle), Ne 11399, 
compte rendu du 51 octobre 1%8 (p. 2757 


> l'AXE PROGRESSIVE, 


Zdiu). 


Titre 1OcaLr, — Cas d'un petñtre en lettres, artisan fiscal, effec- 

nt des opérations de façon pour le comnte de clients assu- 

this à la tare sur la valeur ajoutée el auquel le payement de 

lu lare locale est maintenant réclamé. 

Budget. — M. Robert Richet. No 

20 septembre 1957 ‘p. 1295). 

TiñE 4 LA PROPUCTION. — Cas d'une entreprise qui se voit réclamer 

le payement immédiat de la tare à la production sur des four- 
nlures faites à un acheteur déclaré en faillite. 


Budget. — M. Jean-Paul David. No 5858, compte rendu du 
20 septembre 1957 :p 4289). 


7281, compte rendu du 


Taxe PROPORTIONNELLE, — Taration d'oflice d'une société de capi- 
laut pour déclaration tardive 

Budget. — M. Féron. No 3178, compte rendu du 12 no- 
vembre 1957 (p. 4746). 


TixE SUR LA VALEUR AJOUTÉE, — Voir T. V. A. 


[IFRS DÉBITEUR. — Cas d'un contribuable considéré 
d'tenteur au fitre d'une rente viagère. 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Varvier 
No 8513, compte rendu du 3 décembre 1957 (p. 5139). 


comme tiers 


Vuitrs MosmiÈres. — Date de payement. 
Budget. — M. Wasmer. No 3509, comple rendu du 21 février 
1953 (p. 969). 
Restitution des acomptes trimestriels. 
Budget. — M. Wasmer Ne 8138, compte rendu du 2% mars 
1953 (p. 1965). 
Vérmcareuns, — Notation des vérilicateurs en fonction de leur 
lüuleur propre. 


Budget. — M. fHelluin Ne 6501, compte rendu du 20 sep- 
teimbre 1957 (p. 4291). 
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No 973, 


compte rend 
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JURISPRUDENCE. — Jurisprudence en matière de clause d'inderation 


Justice. 


— M. 


Frédéric-Pi 


28 novembre 1957 (p 
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Budget. Mon 
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Décorarioxs. — Conditions à remplir pour oblenir la médaille colo- 
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M Maurice Schumann. Ne 7695, 
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cuinple rendu du 20 septembre 19557 (p. 42%). 
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MILITAIRES DiIsrAl —  bDélentior dans cerlaims pays élrangers, 
notarniment en Chine 
Affiures « DÜtes, — Max brusset, 


rendu du fi janvier 118 p D). 


—_ n (arm)aqne de QUErTTe » 


I nale, — M Berrang. N° 9816, compte 


2 iars 1933 (p. 1931 


INDUSTRIE AERONAUTIQUE. — Lirenciemer 
Forces armées it = \! Boux 
du 28 mars L'oë (p. 2111 


INDUSTRIEL FORAIN 
INSTALLATION D'UN, — Obligations vis-à-vis des Servires de police. 
Intérieur. — M. Lespiau. No 11410, compte rendu du 19 sep 
lemmbre ASS (p 2711) 


INDUSTRIES SAISONNIERES. — Droit À une prune parliculière ou à 
des Jours de congé supplémentaires pour les ouvriers. 
Travail — M. Bernard Paurmier. Ne 11325, compte rendu 
du 1er juin 1938 (p. 2600). 


INFIRMES ET INCURABLES 
ALIOCATION DE COMPENSATION, — Allocation de compensation à ceux 
pourant s'adonner à une certaine actituté professionnelle. 
Santé publique. — M. Tourné. No 8988, compte rendu du 
18 décembre 1957 (p. 5500). 
HÉRITAGES. — l'relérements de l'adimimstration. 
Santé publique, — M, bernard Paumier, No 11213, compte 
rendu du 19 septembre 1958 (p. 2719). 
PLACEMENTS D'OFFICE. — Plareimnent d'office de jeunes imjirmes dans 
des hosmees de vieiilards 
nté publique et population, — M. Christian Bonnet, 
N> 533%, coinple rendu du 3 octobre 1957 (p. 4197). 
RECIASSEMENT., — Reclassement des infirmes et mvalides civils et des 
valides du travail pensronnés. 
Travail et sécurité sociale — M Tourné. No 724 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 4081). No 715 
rendu du 13 septembre 1957 (p 4163) 
RéépUCATION, — Nombre d'infirmes récduques professionnellement 
au cours de l'année 1957 


6, compte 
1, compte 


Santé publique, — M, Tourné., No 11029, compte rendu du 
du 26 mai 14958 (p. 2510). 


INFORMATION 
AGENCE Havas. — Action dans le domaine de l'information de 
l'agence Haras. 
Information. — M. Guy Petit No 39914, compile rendu du 
18 octobre 1957 (p. 1517). 


INFRACTIONS 
EcoxomiQuEs. — Cas des prolessionnels de la viande. 
Budzet. — M, Gayrard, No 82, compte rendu du 4 mars 
1953 \P. 1:18). 


INGENIEURS 
AGRICOLES. — Statistique par département. 
Agriculture, — M. Lucien Nicolas. Ne 10115, compte rendu 
du 19 mars 1% (p. 1351). 


INONDATIONS 
PRéÉveNtION — Date prévue pour la fin des travaux à Vanves et 


15syles- Moulineaux. 
Intérieur, — M. Edouard Depreux. No 7973, compte rendu 


du 11 décembre 1957 (p. 5515). 
Prévention dans la région parisienne. 
Travaux publics. — M. Depreux, N° 10618, compte rendu 
du 25 mars 1953 (p. 2016). 


INSCRITS MARITIMES. — Situation au port de la pointe des Galets. 
Marine marchande — M Raymond Mondon (Réuniun). 


N° 99567, compile rendu du 4 février 1958 (p. 525). 


INSPECTION DU TRAVAIL 
CosinôLEs. — Droit de l'inspecteur du travail en matière de visite 
des ateliers, méme en l'absence de l'employeur. 
Travail et sécurité sociale. — M. Christiaens. Ne 8523, 
compte rendu du 27 novembre 1957 (p. 5017). 
Recistrre. — Tenue obligatoire du registre « de l'inspection du 
travail ». 
Travail et sécurité sociale. — M. Christiaens, Ne 8518, 
compte rendu du 3 décembre 1957 (p. 5114). 


INSTITUT AMERICAIN. — Suualion de l'institut américain créé à 
Ait-en-Provence. 
Education nationale, — M G. Cogniot. Neo 10526, compte 
rendu du ? mai 1958 (p. 2251). 
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INSTITUT DE FRANCE. — Gardiennaue et reutes sur l'Etat 
Education nationale. — M. Viatie. Ne 9301, compte 
du 18 février 1958 (p. 361). 


INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE ACRONOMIQUE., — ? 
recherche. 
Agriculture. — M. Ma'brant. No 9606, compte 
15 février 1953 (p. 60). 


INSTITUT NATIONAL DES SOURDS-MUETS. Attribution d 
au secretariat d Elat à l'industrie et au commerce. 
Budget, — M. Frédéri:-Dupont, N° 5815, compte 
3 janvier 1958 (p 330). 


INSTITUT TECHNIQUE DE LA BETTERAVYE. — Subrentions attrib 
Agriculture. — M. Bretin. No 909, compte rendu 
27 décembre 1957 (p. 0634). 


INSTITUT TECHNIQUE DU VIN. — Subventions attribuées 
Agriculture. — M. Brelin. Ne 79, comple rendu 
27 Cécembre 1957 (p. 56514). 


INSTITUTS PASTEUR 


Diflicultés financières des instüuls Pasteu 


ETRANGER  — 
l'etranger. 
Affaires étrangères, — M, Maibrant. Ne 3513, compte r 
du 7 novembre 1957 ,p. 4639). 
OUTRE-MER, — Aide financiére. 
Igance d'outre-mer. — M, Malbrant. No 5515, compte rend 
du 2% mars 1958 (p. 2115). 


INSTITUTEURS 
EN AIGERNIE — Representalion au sein des commissions administra 
tices parudares. 
Education nationale — M. Viatle, N° 10099, compte r 
du 15 avril 1958 (p. 2179). 
C. A. P. — Nombre d'instiluleurs qui sont pourvus du C. A. P 
Education nationale — M Tharnier. N° x929, compte tr 
du 931 janvier 1958 (p 461, 462). 

CoxGÉS. — Droit à congé, pour un instituteur ayant erercé area 

son incorporation 
Education nationale, — M. JeamDiat. No 9928, compte rendu 
du 23 janvier 1953 !p. 952 

Dériacnés. — Détachés dans les inspections académiques et les 

services ministériels. 
Education nationale. — M. Huel. No 10085, compile rent 
du 15 avril 1958 (p. 2173). 
Nombre et affectations 
Education nationale — M. Vayron. Ne 11120, compte r 
du 21 anai 1958 (p 2:56). 

INDEMNITÉ AUX ENSEIGNANTS — Privation de l'a indemmilé aux enSei- 

gyrants » pour les instituteurs en congé de longue durée 
Education nationale, — M. Trémolet de Villiers, N° sois, 
compte rendu du 26 décembre 1957 (p. 2237). 
LOGEMENT, — Di/Jicultés dans les villes. 
Education nationale. — M. Tourné. Neo 9553, comple r 
du 25 février 1958 (p. 1027) 
Utilisation du logement affecté à un instiluteur, 
Education nationale, — M. Goudoux, Neo 9967, compile 
rendu du 5 mars 1958 (p. 1202). 

MAITRES D'INTERNAT. — Temps passé comme mallres d'int 
comptant après la titularisation comme instituteurs. 

Education nationale — M. P. Souquès, No 9972, compie 
rendu du 5 mars 1%8 (p.122). 

OUTRE-MER. — Rémunéralion des heures supplémentaarres eflec- 
tuées par les instiluteurs en service dans les départements 
d'outre-mer. 

Budget. — M Puy No 3859, compte rendu du 23 oc 
1957 (p. 4620). 

Pas-pe-CaLais — Titulaires du brevet élémentaire ou de la pren 

pailie du baccalaureat 
Education nationale. — M. Coquel. Ne 9266, compte reni 
du 1 avril 1958 (p. 2173). 
XECRUTEMENXT. — Nombre recrutés avec brevet élémentaire et 
mière partie du baccalauréat, nombre des C. À. P. 

Education nationale. — M. Thamier. No 8929, compile r 

du 31 janvier 1958 (p. 161, 462). 
ReupLacantrs. — Rémunération en cas de maladie 

Education nationale, — M. Jean Villard No 9185, € 

rendu du 4 février 1958 (p. 523). 
Remboursement des frais de voyage et de séjour des ren" 
cements en Ardèche. 

Education nationale, — M. Roucaute. No 10310, © 

rendu du 15 avril 1958 (p. 2180). 
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ition nationale. — M, Maurice Schumann. Ne 10154, 
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ION, — Titularisation, en métropole, d'un instituteur de 
on. titulaire du brevet élémentaire 

Education nationale, — M  Palmero, No 11:62, compte 
rendu du 19 septembre 198 (p. 2691 

INTEMPERIES 

SALURES, — Indemnisation accordées qur ouvrit ogre 
à 16 

Travail. — M. Paurmier, No 9523, compte rendu du G mars 


1%55 :p. 1285 


INTERNEMENT 


Î s un établissement hospitalier public. 
santé publique. — M. Virgile Bare!. No M6, compte rendu 
du 15 avril 1958 (p. 219% 
re des ainternés libérés , par jugement des tribunaux 
us de 1952 à 1957 
santé publique. - M. Ferrand. Ne 10120, compte rendu 
du {5 avril 1958 (p. 2195). 


INTERETS 


AUX ASSOCIÉS, — Régime fiscal. 
Budget, — M, Noël Barrot, Neo 3S26, compte rendu du 
15 février 1958 (p. :55 


INTERMEDIAIRES. — Zutéressement des intermédiaires par un indus- 
Justice. — M. Jacques Fourcade., No 9696, compte rendu 


du 4 février 1958 (p. 525). 


INVALIDES 


PESSION, — Taux pour les fonctionnaires invalides de guerre. 
Budgel, — M. Sourbet, No TS, comple rendu du 2 mal 
1958 (p. 2212). 
] \ LA CONSTRUCTION. — Conditions d'octroi 
bBudyet, — M. Pleven. No 5388, compte rendu du 15 avril 
1958 'p. 2171). 
Pr EMENT. — Nombre des invalides emyloyés dans la fonction 
publique el Les entreprises privées. 
Travail. — M. Pierre Ferrand. Ne 11436, compte rendu du 
er juillet 1958 (p. 2672). 
SONS GRATUITS, — Etablissements hospitaliers agréés pour soins 
j'ululs aux invalides de querre 
Anciens combattants. — M. Tourné. Neo 10587, compte 
rendu du 15 juin 1958 (p. 2151 
IË SOCIALE, — Montant du prélètement pour colisation de 
Fcurité sociale. 
N DEBOUT PEMIBLE. — Validité de la carte portant la mention 
Salion debout pénible ». 
Anciens combattants. — M. Guislain Ne 862%, compte 
rendu du 19 décembre 1957 (p 925 
S. N C. F. — Réduction sur tes tarifs de la S N. C.F. 
Travaux publics — M  Delachenal No 10164, com 
rendu du 4 mars 1958 (p. 123). 
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‘le pour aulomobile. 
Budiet. — M. Delachenal. Neo 9853, compte rendu du 


1 mars 1958 (p. 1222). 
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L ravi - M. Frédéric-bupont. No S%35, compte rendu 
iu 27 décembre 1953 (p. 50699) 
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JOINVILLE (HAUTE-MARNE) 
POsT pu cax convénients résullant de la réfection de ce L 
pont 
LABORATOIRES 
INDEMNITES, — Indemnités de concours des assislar 


Education nationale, — Mile Marzin. No 


rendu du 14 nai 122 (p. 2325). 


o (Ja ri! » 
N ‘00, COIDpit 


JOURNAUX. — 


Jus DE FRUITS US-VAIUES. — EÆEronération sons condition de ren pli 
vor son d'un élément d'actif en cours d'erploitation } 
toire de produits pharmaceut.ques. 
mais Bulze 
{ MP e 3) f 


s ( } de ror rnrnit térieure *S jus de 
 UU , * . n - 
{ — M Frédérie Dupont. No 95%, con 
évrier 1958 (p. 954). 
DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES, — fégime fiscal d'une 
JUSTICE élément d'actil en cours d'esvloitation 
COXDAMNATION AUX DÉPENS Cas de la victime d'un vol oblinée ) re — M. Frédérie-Dupont. No 9395, com 
d'engaye: uue prorcadure bou oblehis la rei lificalion d une février 1958 \p: vil 
erreur dans une ordonnance de rTentroi STAIUT DES AGENTS. — Projet de statut. 
Justice. M. Grandin. No 100:6, compte rendu du 2 no- Education nationale. — Mlle Marzin No 4 
re, — 1. nes ” Ve üurzin. 2 : 
vernbre 1958 (p. 2588) rendu du 16 mai 1%% (p. 1071 
DOSSIER DÉPOSÉ AU GREFFI - Cas d'un justiriable ne pourtant pren- 


connaissance de sun dossier déposi au greffe. LABORATOIRES D'ANALYSES MEDICALES 


No 11606, compte rendu du MÉDECINE. — Possibilité pour un médecin de pouvoir 7x 
tel laboraltuie. 


» 


Relard dans la transmission d'une lettre. Santé publique. — M Maurice Bokanowski. 

Leroy. No 1006, compte rendu du 1 mar 1958 comple rendu du 1 février 193 (p. 805 

RÉGIME FISCAL, — Mégime fiscal d'un laboratoire tenu 

MATIÈRE CRIMINELIE. — finpulation aux parents lorsque p'iarmacien. 

on a élé Cummmise pur une mineure. Budzet — M. Cupfer. Nv 6900, compte 

lice. — M. Bone. No 10661, compte rendu du 22 no 1953 (p. 06). 

vembre 1958 (p. 2588). SERVICE DE GARDE DU DIMANCHE, — Pour les laboratoires d' 
— Montent maidrimum des frais d'instruction payables médicales. 

Santé publique, — M Maurice 

z. No 10123, compte rendu du 4 mars comple rendu du 16 janvier 195$ 


LABORATOIRES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. — /i:/e 
JUSTICE DE PAIX lude aur fonctions de technicien. 
AUDIENCES. — Cas des villes divisées en plusieurs cantons. Elucation nationale. — Mile Marzin. No 10262, 
lice, — M Vaugeade. No 11181, compte rendu du 19 sep- rendu du 15 mars 1555 (p. 16:1). 


tembre 1998 (p 2715) 
Grerriees. — Répartition des produits des charges et offices dépaur- LABORATOIRE NATIONAL 
uus de leur tütulare Dr CONTROLE DE LA SANTÉ PUBLIQUE, — Créalion de postes el 
Justice — M. Briffod. N° 11681, compte rendu du 4 oc- sion rapide. 
tobre 1958 .p. 2769). Santé publique. — M Prisset No 9016, compte r« 
, , : b sr 1958 ( a} 
Droit de débvrer photocome d'une ordonnance d'envoi en pos- 16 janvier 1955 (p. 99). 
session Attributions et ressources. 
Justice. — M. Frédéric-Dupont. No 10977, compte rendu du Santé publique. — M. Salvelat. No 9547, compte rel 
s mars 1958 (p. 1226 o février 1953 (p. 5%). 
Orax. — Insuffisance des deur justices de paix (canton Est et Péorganisation ranide de ce laboratoire, (suite à r: 
Ouest) d'Oran pour les besoins de la population. n° 9917 du à Jérrier 1955; 
Justice, — M. Varvier. Ne 8508, compte rendu du 26 novem- Santé publique. — M. salvetat. No 10855, compte 
bre 1957 (p. 4986). 26 mai 1958 (p. 2510). 
OnPONNANCES — Démarches et frais occasionnés par une ordon- Nomination du directeur yenéral et du secrétaire gén 
nance (suite à reponse du A1 juillet 1938 à la question n° 11741). Santé publique. — M. Pierre Ferraud. Ne 11:28, « 
— M. Paul Coste Floret, No 11874, compte rendu du rendu du 19 septembre 19% (p. 2720). 
novetnbre 1958 (p. 2789). 


LACQ. — loir Iydrorarbures. 


LAIT 


K ALIMENT DIÉTÉTIQUE LACTÉ. —Dénomination et conditions de ve 
d'un « caillé de lail non égoutte ». 
, : eric » ; Ë "« - snmnie rot 
KINESITHERAPIE. — Filension du régime de sécurité sociale aux Agriculture. — M. Bretin, N° 100%, compte r 
étudient 10 mars 1958 (p. 1133). 
santé publique — M. Plaisance. No 9091, compte rendu APPROVISIONNEMFNT, — Cas du littoral mediterranéen et nola 
du 16 janvier #58, p. 94. des Pyrénées-Orientales. 
Présence dans le personnel des centres de réadaptation fonc- Agriculture. — M. Alduy. Ne 9299, compte rendu 
diunnelle. vier 1998 (p. 111 
Santé publique. — M Noël Barrot. No 9796, compte rendu Approrisionnement des Pyrrénées-Orientales. 
du 2» février 193 p. 1051). Santé publique. — M. Alduy. No 9508, compte rel 
Procédure de réforme des etudes et mesures envisagées. o février 1953 (p. 597). 
Santé publique. — M. Noël Barrot, No 9397, comple rendu COXTRÔLE ANTITUBERCULEUX, — Services compétents et réglementai 
du 25 février 1198 (y 1051, 1092). du ramassage. 
Concours des masseurs-kinésithérapeutes et de moniteurs com- Agriculture. M. Bretin. N° 9918, compte rendu du 10 
OR " 
pétents en phuysiothérame au fonctionnement des établisse 1958 (p. 1185). 
nents pour déficients moteurs. DISTRIBUTION DANS LES ÉCOLFS. — Suppression des distributions 
Santé publique. — M. Le Floëh. No 10553, compte rendu Education nationale. — M. Jean Cayeux, N° 6611, 
du 4 octobre 1953 ,p. 27%:0). rendu du 11 décembre 1957 (p. 9511 


»y j » , ) » $ f 
KIOSQUES A JOURNAUX Mention du régime et déblocage des crédits. 
, ù | à Loss Education nationale. — M. Alduy. No 9185, « 
\ÉGIME FISCAL. — Régime fiscal des tilulaires de kiosques à jour- . — ol mé, , 
: ne — d dite cu du 12 février 1958 (p 720). 
Budget. — M. Maurice-Bokannowski. No 7501, compte rendu Modalités et financement en 1956 et 1957. 
du 13 oclobre 1907 (p. 4961). Finances. — M. Alduy. No 9:86, compile rei 
} J , i 
, , , , SR fr *)Q 
ROUTES NATIONALES. — Conditions d'installation d'un kiosque à jour- 1958 (p. 629). 
naux sur les trotltuirs d'une route nalionale. Taur de la subvention aur communes. 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Puy. Education nationale. — M. Engel. N° 1052 
N° 11285, compte rendu du 4° juillet 19%55 (p. 208). du 21 mai 1958 (p. 2159). 
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\SSAINISSEMENT DU MARCHÉ DU LAIT ET PRODUITS LAITIERS. — 
urces el dépenses. 

Budget. — M. Bernard Paumier. Ne 3112, compte rendu du 


23 février 1953 (p. 1u24). 


“uit de la taxe de circulation sur les viandes. 


Budget. — M. Hénault. No 8754, compte rendu du 21 février 


1958 (p. 969, 970). 

LASSES. — Conditions de In mise en application des 
ons relatives à la diminution du tour des malivres 
dans le lait. 


Jean Caveux. Ne 5923 
1200 


arte 


rublique e: LL pulation M 
1npte rendu du 20 septembre 1%57 (p. 


C4 lon 


tpnlication du décret relatif au payement du lait 


ur en matière grasse. 

asriculture. — M. Bernard Paumier. Ne 031, compte 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 4055). 

| LL. — Statut, activité et fonctionnement du service tech 
terprofessionnel du lait (S. T. L L.) 

Aasriculture. — M. Bretin. Nes 8299, 8555, compte rendu du 
23 novembre 1957 .p. 9031). 


LANCRENON (! eutenant de vaisseau). — Recherche sur sa diSpart- 


s du bombardement de l'aérodrome du Caire. 
Défense nationale. — M. Chatenay. Ne 9:82, compte rendu 
lu 11 février 1938 p. 800). 
Situation déficutaire de la France au 


LANGUES ORIENTALES, — 
-{ de la connaissance des langues et des civilisations orien- 
No 89752, compte 


Education nationale — M, Viatle, rendu 


2; décembre 1957 (p. 5:38). 
LA PALLICE. — Compte d'erpluilation dn serrire de baleaur assu 
ru e passage du port de la Pallice à l'Ile de Ré. 


intérieur, M. Tamarelle, Ne &u52, 
13 oclobre 1957 (p. 4533). 


rendu du 


compte 


LEGION D'HONNEUR 


( NGENTS EXCEPTIONNEIS. — À l'occasion du 40° anniversaire de 
V4 » 
MiICe. 


Défense nalionale. — M. Viallet. Ne 8447, comple rendu du 
2ù novembre 1957 (p. 4981). 


IN, — Date de promotion à la Légion d'honneur et à la 
le militaire du contingent de candivats visés par le décret 
du : octobre 1%55. 
Défer nationale et furces armées. — M. Dorey. N° 8210, 
Hnpte rendu du 28 octobre 1957 (p. 4622). 


1e 


Conditions d'une promotion particulière. 
Défense M. Jean Villard. Ne 9529, 
rendu 1958 (p. 2155). 


nationale. compte 


du 15 avril 


LEGISLATION SOCIALE. — Application au commissariat à l'énergie 
i ique 

jence du — M No 

comple rendu du 18 février 1953 


conseil Pierre Ferrand. 0586, 


P uS) 


LEGITIMATION D'ENFANTS 


COMBATTANTS D'INDOCHINE. — Légitimalion posthume des enfants 
parents se sont trouvés par la mobilisalion du père 
°n Indochine et le décès de ce dernier, dans l'impossibuité de 
iC(ET mariage 
Justice — M Dronne. No 8500, compte rendu du 7 novem 
re 1957 (p. 4695). 
LECUMES 
IONS. — Mesures d'aide directe ou indirecte. 
Affaires économiques — M. Alduy. No 10431, compte reniy 


du 12 mars 193 (p. 1558). 
LE HAVRE, — 4jde à des travailleurs originaires d'Afrique noire 
France d'outre-mer. — M. Louis Eudier. No 9858, compte 
rendu du 14 février 1958 (p. 801). 
LE MANS 
ION, — Crédits pour l'accession à la pelile pro! riété 
Reconstruction. — M. Robert Manceau. N> 9251, compte 


rendu du à février 1953 \P 29: ). 
W). 
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Insu//isance des crédits pour Le Mans H. L 
Construction. — M tobert Manceau. 
lu du 5 février 1958 (p. 501). 
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LOGAUX D'HABITATION. application à une 
péce najant pas en Mme Fra 

\E { ! du ’ hd nvicr 1958 (p. 

stat 


< EXDOMMAGES Log: ments ronstrutut ; de 1 
LOCAUX INSUFFISAMMENT OCCUPES. R: quisit 1 » Lo yré rares ou reconstruuts au tire des dommages de pue 1 
nées-orientales Reconstruction et logement. — M. Mazier. Neo 3631, 


rendu du 2 vptembre 443 n Lu 
* 1 1 - Ï REA: RAP Ï F 
It nn =! j \! OUT Te lim ( ) end 


LION DE VACANCES, — Formalités pour les bailleurs. 
Budget. — M. Chêne, No 51, compte rendu du ?n 


D. 14 


LOCATION-VENTE, — Perceplhion de l'impot pour un immeubl 
1, ( I nd 1 2 urs truut en 1% appartements plan (Courant 
1956 ; Budget. — M. Cordillet. Ne 8705, comple rendu du 27 


Es haff. No 10580, coi Inars bre 1957 (F. 0098 


AUS 

Mas LOGÉS, — Mesures prises en fateur des « mal logés 

ARMÉES ALIIÉEES Octroi de primes a la construction pour Îles ù ° ! \ , 
immeuble aeslinrs lu loyer nt drs ne 1) bres des armecs alliées Lie ! stru 11on et logement. ru M. _ de Liotard. x 
et de leur famille stationnées en France comple rendu du 18 septembre 157 (p. 4153). 
Reconstruction et logement, — M. Plaisanre. No 75356, MPFUBIÉS. — Cas d'un propriétaire louant en meublé à un 

s locataire, suicart bail (région de Fontaincbleau 

de rerlains propriétaires d'appartements Justice. — M, Lure en Bégonin, N° 
loues situés dons des mameublles divisés en Copropriété au reyari 26 noveribre 1957 (p. 4986). 
du fonds national d'amélioration de Uhal:itat. 
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CoPnorniËtTÉ, — Situation 1120, compte re 


6 PL Prir de ioration. 
teconstruction €l logement. — M. Frédéric-Dupont. No 6157, 


sp L Finances, — M. Lamps N° 11828, compte rendu du 21 
comple rendu du =0 -eptembre 1955 (p. 402). I - au 
\ ire 1%58 p. 
DANS UN CONTRAT DE TRAVAIL. — Cas d'un logement mis à la dis posi- à | \ L 
hon d'un couple vivant en état de concubinage. POrITIQUE DU. — Nombre de foyers dans l'impossibilité d'avoir arec 
e ; eur leurs enfants. 
Travail, — M. Fréderi:-Duport, Ne 8829, compte rendu du re à / +3 É , die 
à janvier 1953 (p. 22 santé publique. — M. de Léotard. Ne 11187, compte reni 
du 19 septembre 1958 (p. 2720), 
CaépiT IMMOBILIER DE L'Est Wlribution de crédits au département 
de la Marne par la Soitelé de crédit immobilier de UEst, en vue Paix 
de la construction de maisons d'habitation. 


Reconstruction 241 iogeiment. M. Alcide Benoit 
compte rendu du 20 seplémbre 1957 ([p 4205). 
D&CRNX IRALISATION. - Polilique de décentralisation en matière d° PROMESSE DE VENTE. — (as d'une promesse de vente signée entre 
rue ) in, PPT Jar > , TS à : 1j : Le 
construction dans la région parisienne. un particulier et une suciélé de constructions immobilicres. 


Reconstrustion. — M, Mazier. No 8516, compte rendu 
18 décembre 1957 (p. 5499) 


PLAFONDS. — Rajusteinent des prir plafonds des logen 
économiques et farniliaur. 


No 511, Reconstruction et fogement. — M. de Chevigny. Not 
compte rendu du 18 septembre 1957 (p. 4173). 


Reconstruction et logement M. ot. No 600 
rendu du 13 septembre 19957 
DÉFENSE. — Plan de constructioi | s 
La Dére ? 1 de consin à sis : se RéQuisiTiIox, — Conditions de réquisilion d'un appartement 
Reconstruction  - M. Etienne Fajon. No 10291, comple uccupié. 
rendu du 26 murs 1458 (p. 2012 


compte 


Reconstrnetion et logement. — M. Tourné. No 
rendu du 20 seplembre 1957 (p. 4505 


7500. co! 
LEA: , 
ECONOMIQUES ET FAMIHIA X. Prir plafonds ‘Construction). 
nances \ "pe le lie » 713 ( ile rend: 
de , , 10 - Ê sh 4 | | 1 l N o! L. { I] lé r'« nd 1 1 p 100 SUR LES SAIAIRES., — Montant des versements 
au { 4 À LL, ER. un 0 ve à : à 
ll no 4 1953-1054, 1955, 1956: investissements directs de 1955. 
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Reconstruction. — M. Bernard Paumier. No 801, cor 
Reconstrueltion M. Jean Crouzier. No 9110, compte rendit rendu du 3 février 1958 (p. 6:52). 
du 51 Janiviti 15 j 1h; 


: TRANSFORMATION EX BUREAUX, — Trans/ormation illicite en bu 
‘' ce tu re } "ir 1 
Cal ul d l'indice 4 revision du DriT. üu locaux conmimercraux à Paris 
constructior eauguille No 9707, comple rendi r jo 97 : 
ag à bi 1 1058 : 9:07, comple rendu Reconstruction. — M. Pierre Ferrand. No 9710, « 
1 le t ) ) , -Q 30 
paille rendu du 4 mars 1958 (p. 1227 
> rammine dr ’ } aucemeti ‘nu? arlier » pille , 
Program de l'aménagement d'un quartier de Marseille par Transformation de locaux d'habitation en locaux commer 
da ct struclion de qualre batiments CCUNOnUQUES el fan L . x 
Liaur Reconstruction, — M. Schaff, No 10201, comple rendu 
1 Hi 0958 (p 2259 
Reconstructior ilot No 9508, compte rendu du 13 mai 395 
= JEVTICT VENTES. — Voir ce mot. 
l'entre- , . , , n nf 4» 
prencur UNITÉ D'HAMTATION LE CorBusien, — Nombre d'appartements 0 
] I I l'unite d'habitation Le Corbusier, a Marseille, encore t1ntr4 
inances rez 2, compie rel u 19 sep- 


tembre 1u3s 2707. Construction. — M. Bersasse. No 11720, compte rel 


4 octobre 1933 P. 219) 
Exremplion de la ire pour la soriélé bälisseuse 


Eremplion de | re , fre d'affaires po 


p VENTE DE. — Bénéfice du régune fiscal de faveur refu 


eZ N2 11283, compile rendu du 19 s 
; d'occupalion intermittente. 


[U5S 
; e 1 Budget — M Le Strat, No 8659, compte rendu du 
ExrUuiSIONS, —, Erpulsions à la suite de ventes d'inimeubies par bre 195% (p 9057) 
appartements. 
Mme Vermeersch. No 7225, compte rendu VENTES FAR APPARTEMENT - Vente par appartement fra 
bre 1%93 (p. 4072). autcridiction partielle d'habitat. 
dossiers d'expulsions en instance pour le départe- Reconstruction et iogement. — M. Béné. No 6527 
la SOIHe COonCCOrHu [A des locaur d'habitation ou des rendu du 4 5 ptembre 1997 (p. AU). 
fonction de garditn, concu rge où employe d'uni- Conditions d'un prêt de 20 millions 
— , Finances, — M. Pierre Charles, No 5851, comple 
irzin. No 35339, comple rendu d sep 13 décembre 1957 (p. 5265 
lempre 1%: i DE 
Maintien dans | elogement des familles menacées | "1 
d'erpulsion. LOIS DE FINANCES. — Crédits ouverts (1955-1055). 
Reconstrucliut FORCES Mile Marzin. N° 356, Budget — M  Pascai Arrighi, No 9023, compie 1 
CERpIe FE u 4 lembre 1957 (p. 4048). 13 février 1958 (p 309). 
Statistique des expulsions dans le département du Loiret. 
Justice. — M. Chcne. No 31%, comple rendu du 7 sep 
tembre 1957 (p. 4071). LOIRET 
Ernploi de la force publique. DÉCENTRALISATION INDUSTRIELLE 
Intérieur. — M. Tourné. N° 10661, comple rendu du 15 avril Industrie et commerce M. Chêne, 
1955 (p. 2191). du 185 février 1955 (p. 802-865). 











QUESTIONS ECRITES DPI 


{ Os 
EMENT \e ire ecrotes print rs 1 4 ou t u « 4 
é: 2° dcyuu ut d installalu s spurtitres J® € { » 
193 
Education nationale M Chône, Ne 11798, compte 
du 19 septembre 1%38 (p. 2041 
RESTIFR. — Sommes affectées au département par le F4 $ 
er nalional el surfaces reboisees 
Agriculture. - M. Chêne. Ne 9901, « pte rendu du 
1s février 19458 (p. SUU). 
Aux _— Crédits accordés en 195%, 10 196, 197 
Agriculture. — M. Chène. Ne 10863, compte rendu du 2 mai 
tu | PUS 
ION RURALE. — Crédits accordés en 1955, 1956, 1957, 
\g ture - \! Chône Vo 10817, ct pte rt du du 
2 mai 1958 (| US 
1 el da rien 


LONCJUMEAU (SEINE-ET-OISE). — \omhre de creations 
s d'entreprises réalisces depuis le 5 Jantier 1%55 
Reconstruction et logement, - M Frédérie-Dupont 


+ 
No 7056, compte rendu qu 16 janvier 1958 (p. Ÿ 


LONS-LE-SAUNIER. 


MINI R ns qui ont empérché l'ourerture « bassin 

! <trie et commerce - M Barthélémi: No 87! col pte 
rendu du 16 décembre 1457 (p. 5998 

/ A 


LOTERIE NATIONALE. — Jriposidtion des représentant 


de billets. 


budget M. Vahé., No 2754, compte rendu du 4 mars 1958 
p. 1216). 
Montant annuel des ressources produiles depuis 1946 
Finances. — M. Bernard Pauimnier. N° S312, comple rendu 
du 16 janvier 1%3 (p. 90 
Rédaction en francais des affiches publicitaires 
" ' , 4 L » fé 


Finances, — M. Isorni, No 955, 


vrier 1958 p. 1028 


LOTISSEMENT 
I lin pôls CI gible s lor que le 1 
Budget, — M Baylet. No 93:65, comple rendu du 18 mars 

1958 (p. 1668) 


endeur n'est pas un pro- 


EL. — Jmposition de la plus-alue réalisée. 
Budget, — M. Ségelle. No 258, compte rendu du 26 no- 
veinbre 19%57 (p. 4974). 


NARCHANDS DE BIENS. — Tares perçues sur des lots vendus par un 


hand de biens. 
Budget, — M, Vassor. No 10972, compte rendu du 11 mai 


1458 P. 210 


LOURDES 

l'ÊTES DU CENTENAIRK — Logement des pèlerins. 

ravaux pubiics. — M. Damasio. Ne 101%, compte rendu 
du 12 imars 1958 (p. 1560). 


— 


E DU CENTENAIRE. — Erplication du refus et mesures prist 
en faveur des touristes. 
P.T. T. — M. Isorni. No 9802, compte rendu du 18 février 
19538 (p. 863) 
P. T. T. — M. Raymond Pronne. No 10048, compte rendu 
du 18 février 1958 (p. 86) 
P. T. T. — M. Bernard Lafay. No 10127, compte rendu du 


15 février 1958 (p. 86%, 861). 


LOYERS 
IENTATIONS, — Augmentation de loyer de G p. 100 
OT un propriétaire pour intérêt des sommes inresties dans les 
enses de reconstruction, d'amélioration ou de réparation de 
à immeuble d'habitation sinistré 
Reconstruction et logement. — M. Gabriel Paul. No 72294, 
compte rendu du 7 septembre 197 (p. 40357). 
Augmentation en cas de firaltion contractuelle et 
ent de trartaur d'améliorations. 


réc'amcer 


Reconstruction. — M. Fourvel. N° 9211, compte rendu du 
18 février 1958 p. 864). 
LES D ETAT, —— Réntementation drs louers dans 1P< mm? enublrs 
} Ayant conserté le caractère d'immeubles sans affectat on 


" ' 


Reconstruction et logement. — M. Bouxom. No 6675, « mpte 
rendu du à decembre 19:57 (p 186). 

DES PRIX, — Liberté des pric dans un immeuble construit 

des dommages de guerre. 

Reconstruction, — M. Triboulet. No 10:08, compte rendu 


uU 26 inars 1458 p. 2015) 
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MACHINES AGRICOLES MAGISTRATS 


RISTOURNE DE 1» r. 1 Wandatecme 's dotations nécessairre INDICES DE DÉBLT 
an payement de la ubrentior J 1) sur achats de Justice, — Panier. Ne 10291, c mpie rendu du 
materiel aurrole dans la Meuse ue (p 16:34). 


 * uiture M. André Beanguit 1190, compte rendu Limire Dp'ace. — Limite d'âge dans les T. 0. M. 
ur ‘ { 


cpiembre 19 France d'outre-mer, — M. Malbrant., Ne 78, con 
Conditions à ni r par un agriculleur pour bu néfi ier de la du 15 avril 1%358 P. 21%). 
rislourne J p. 100 lors de l'achat d'un moloculteur. | PRÉSIDENT DE CHAMBue. — Cas d'un magistrat faisant [on 
Agriculture, — M. Tourné., No 55%, compte rendu du premier président et de président de chambre. 
19 seplermbre 19%:7 (p. 4228). Justice. — M. ñoland Dumas. N° 8501, compte r« 


26 novembre 1957 (p. 4986). 


1 


Application de subrention aur grilages, piquels de pälure, | 
{us de ronce STATISTIQUE. — Nombre en métropole 
Agriculture, — M. Abelin. No 834%, compte rendu du Justice, — M. Anthonioz. No 10121, compte rendu du 18 
10 décembre 1957 (p. 52K6). 1958 (p. 16:53). 
Montant des ristournes par département. 
L 
Agriculture, — M, Pierre Ferrand. No 8616, compte rendu MAIN-D'ŒUVRE 


du 18 décernbre 1957 (p. 5596). Licexcremevr. — Conditions d'acceptation d'une demande de 


Interprétation au sujet de la subvention. | ciement par l'inspection du travail. 
Agriculture. — M. Piette. N° 9229, compte rendu du ?8 jan- | 


: 1058 e Travail et sécurité sociale. — M. Biat. No 8219, 
1er 1% p. 329). 


rendu du 3 décembre 1957 (p. 5115). 
Retard dans le versement des ristournes. 
Agricullure. — M. André Beauguitle. No 10139, compte rendu MAIN-D'ŒUVRE ETRANGERE 

du 28 mars 1999 (p. 210N:. 


y ; IMMIGRATION, — Politique d'immigration et rémunération de 
IMPORTATIONS. — Baisse de 13 p 100 agrrordée sur les livraisons de main-d'œutre étrangère. 
matériel agricole étranucr importe arant 1957. 


don cris és ét urd'hui Ne 5563 « 
Agriculture, — M. Bernard Paumier. N° 8028, compte rendu Travail et sécurité pciale — 4. Jourd'h 1 .Ne 3063, 
du 4 oclobre 1957 (p. 4506). rendu du 7 seplembre 1957 (p. 4082), 


Suppression de la ristourne de 15 p. 100 sur le matériel | MAINTIEN DANS LES LÆUX. — Dans immeuble reconstruit par 
agricole importé. locataire exerçant une profession libérale. 
Agriculture, — M. Bernard Paumier. No 8163, compte justice. — M. Barrachin. Ne 9860, compte rendu du {2 
rendu du 28 octobre 1997 (p. 4617). vrier 1958 (p. 1:21). 

Agriculture. - M. André Beanguitte. No 8726, compte 

rendu du ?S janvier 1958 (p. &8). MAISON D'ARRET. — (rilère pour le mainlien ou la Suppr' 
d'une maison d'arrêt 

Justice. — M. Pierre Pommier. No S552 

du 29 janvier 1953 (p. 913). 


PRIME POUR ACHAT, — Dossier en instance de remboursement. mp! 
co np ;, 


Agriculture, — M  Tourné, No 1668, compte rendu du 


2 104 1999 (p. 2205) 


STATISTIQUE. — Statistique des tracteurs, arrarcheuses, moisson:- MAISON DE JEANNE D'ARC A ORLEANS. — /rccution du projet d° 
neuses-balteuses duns le l'as-de-Calais. restauration. 
Agriculture. — M, Coquel. Neo 6692, compote rendu du 7 sep- Education nationale, — M. Chêne. No 0, compte 
tembre 1957 (p. 1052 du 10 décembre 1957 (p. 5287). 
S 1! st! ue Ps acierurs race » pe nicss e » .p É ; L 
pm À teurs, arracheuses, moissSonneuses-batteuses MAISONS D'ACCUEIL. — Construction de maisons d'accur# por 
: + malades et infirmes en cours de réadaptation. 
Santé publique. — M. Viallet. No 8330, compte 
14 janvier 1958 (p. 50). 


Agriculture. — M, Chêne. Ne 7152, compte rendu du 
1 septembre 1955 (jp 4055) 
Nombre, par Categones, jer octobre 1951. 
Liure. — M ‘rre Ferrand. No 9027, compte rendu MAISONS D'ENFANTS. — (Caractère, mission et situation 
nvier 19353 ip. 5 blissement yricé de Perpignan. 
Santé publique. — M. Tourné. N° 10797, compte 
16 mai 1953 (p. 224). 





TRACTEURS - {localion d'un contingent spécial d'essence 
délarée aur agriculteurs dont tes bétes de trait, ayant été frap- 
pées par la Jiètre aphteuse, ont dù emprunter le tracteur d'un | Traitements pour malades des voies resmnratoires. 
autre exploitant your poursutre leurs travaux. Santé publique. — M. Tourné, No 40857, comp! 

Agriculture. — M Bernard Paumier. No S035, compte rendu du 14 mai 1958 (p. 2334). 
du 18 octobre 1957 (p. 4551). 
' sais Nombre d'établissements ayant demandé à bénc/i 
Nombre, par catégorie, au 1% octobre 1957. l'A. M. G 
Agriculture, — M. Pierre Ferrand. Ne 9027, compte rend Santé Re — M. Tourné. No 10857, compte r 
du 22 janvier 1958 (p. 222). 19 septembre 1953 (p. 2715). 


MADAGASCAR MAISONS PREFABRIQUEES 


AMBOANIO, — Achat et vente de la cimenterie Amboanio (Majunna). NOUMÉA. — Cas mur a gd à des ee ie 
. , : voa déposé des plans de maisons préfabriquées au greffe au Ir 
l ice outre-mer, — avi }roni o 401% ! { ; , Le 
ge ñ eus 0 ( Le NS tr - saselletihonn de commerce de Nouméa, plans qui ont élec exploités ] 
1 te rt { À ] ré J . z-L). * 
dépit. _ -v x entrepreneur sans autorisation. 
CONSEILLERS TERRITORIAUX. — Indemnités de fonctions qui leur 
sont attribuées 
France d'outre mer, — M. Hénault. No 7715, compte 
rendu du 135 décembre 1957 (p 536). MAISONS DE REPOS 
re , : à se © tn 
AMORTISSEMEXT. — Régime d'amortissement des maisons &@! 
MAGASINS construites par des sociétés à l'intention de leur perso 
A PRIX UNIQUE. — Non-imposilion à la tare sur la valeur ajoutée Reconstruction et logement. — M.  Frédéric-l 
d SAPIN No 7:35, comple rendu du 20 septembre 1957 (p. 1 
Budget. — M. Couinaud. No 7556, compte rendu du 1 mai : ; P ‘ " 
1953 (p. 2310) Ne peut bénéficier du régime d'amortissement des log: 
Budget. — M. Frédérie Dupont. Nos 7525 et 8119, « 
rendu du 7 février 1958 (p. 621). 


Travaux publics, transports et tourisme. M. Isorni. NX 
compte rendu du {7 juillet 1958 (p. 261). 


DR VENTE AU DÉTAIL. — fiecensement des contribuables erploilant 
plus d'un magasin de vente au détail. 

Budget — M Lamps. No 1063, compte rendu du 2 mai | MAISONS DE RETRAITE 

VS (P. 2) - 


} 


BLOCAGE DES PRIX. — Conditions de dérogation à l'arrélé d: 
MAGAZINE DE L'UNIVERSITE Financement et cachets des prit en faveur d'une maison de retraite en dif 


trésorerie. 
Présidence du conseil, — M. Vialle. No 8607, compte rendu Santé publique et population — M. Jean Villard. À 
18 février 1958 (p. &S). compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4309). 











(A5 QUESTIONS ECRITES DI 





MAISONS DE SANTE. — Fryloiées sous la forme de S A R I 
tinances. — M. Bertli No 6249 omple rendu du 26 n 
1993 (p. 200 


Firation du prix de journée 
ff es éc omiques \ Movuet No gs nl ‘ 
rendu du J0 janvier 1933 (p. 411 


MAJORATION POUR TIERCE PERSONNE. — (u: d'unr vugle 


Santé publique Mine Franc Lef e. No 98% I 

rendu du 9 février 1955 (p. 99, out 
MALADES CHRONIQUES 
ALISÉS OÙ NON. — Moyens de £se I er un tr . 
Travail. — M. Viallet. No 67%, comjpte rendu du 14 
er 1 N P LE 
Octror de pensions et de possibilités de t l 

Travail. — M. Viallet, Ne 8515, compte rendu du 14 j 
vier 1958 (p. 52 


MALADES MENTAUX. — }écention de l'hygône menta 


santé publique. — M. Vialet. N° 8581, com] 
1u déceirnbre 1%: 2) 


MALADIES PROFESSIONNELLES 


Constalation medicale de ! maladit 
lravail — M. Courrier. N° 9802, comple rendu du 26 ‘é\ 
15 (p. 106 
L ement d'ouvriers ntleunts de siliuse à 1l@ ? ie de 
{ram de Leucamp {antal 
Travail. — M J, Goudoux., NX 9-32, compte rend 


12 février 1435 l'. i 0 


MALADIES VENERIENNES. — Morte 
santé publique. — M. Pierre Ferrand. No 9718, compt 


rendu du » février 19% P D) 


MANIFESTATIONS 


I } « L'IIUMANITÉ »,. — Interdiction de la {( te de « l'Iluma 


intérieur — M, Philippe Vasron No 3683, comte 


du 7 seplembre 1953 (p. 4055 


. xf! DE LA PAIX nn, — Organisation par Le parti communiste 
une « Journée de la paix » de 17 octobre 157 
Intérieur. — M. Dides. Ne 8:92, compte rendu du 3 décem 
bre 1997 (p. 5111 
M DE LA HAUTE-MARNE — Pression erercée sur des maires de 


le-Marne pour signer, le 15 octobre 1557, un appel en 
ur d'une pair négociée en Algérie 
ntérienur. — M. Marius Cartier, Ne 85835, compile rendu du 
ÿ décembre 1957 P. #1:2). 
U MES D'UN SOLDAT, — Droit d'un sous-préfet de faire enlever 
‘ban tricolore entourant une g( rhe offerte ar un grone 
e Ccornmerçants à l'occasion des obsèques d'un Jeune 


ntérieur. — M. Cuicci. No 8093, compte rendu du 12 novem 
bre 1457 p 70) 
Coût du service d'ordre mis en pare À l'orrasion 
4 Comparulion devant le tribunal correctionnel de Troyes 
membres de l'U. D. C. A. 
Intérienr — M Courrier No 7667, compte rendu du 


12 décembre 1957 (p. 47%) 


M wir 40= 2 ; 
ETES, — Arrestation de nombreuses personnes, pla e de 1 
le, 46 SL mai 1958. 
Intérieur. — M Isorni. No 11669, compte rendu du 4 octo 
bre JR (p. 2767). 
x) 1 - -© ’ 
- t 1968. — Manifestation du 29 juin 1938 contre lan cérémonie 
ue Ernoralive de l'appel du 18 juin 19%, à Clichy 


Intérieur. — M. Maurire-Rokanowski. No 11710, compte 


rendu du 4 octobre 1958 !p. 276 


MANUFACTURE NATIONALE D'ARMES. — Jivrision des pensions des 


s el des veures. 


| ir 1g " » O0! » : van 4 r 
= . — M. Abelin. N° 9910, compte rendu du © n 
15 P 1S18). 


MARCHANDS DE BIENS 


D'AFFAIRES. — Tare sur le cl {fre d'affaires nu di ’ ) 
. CS par un marchand de bien . 
[ 
| 1 . 
1 IZet, — M, Vasor. No 10971. compte rend 1 in 
A 1 ‘1, pie 1! 1U QU 1 n 


(Pl. 2319). 
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MARINE MILITAIRE 
CÉMÉMONLES MELIGIEUSES. — Ordre d'ass ster à 
gieuse oflicieile à la cathédrale de Dakar Le 11 norembre 1957 
Armée:. — M. Chalelain. Nos 11919-11020, compte rendu du 
jer juillet 1953 (p. 2%) 
GENDARMERIE MARITIME Droits du personnel pour le logement 
Défense nationale M. Léger. No 83, compte rendu du 
6 décembre 1957 (p. 5276) 
JL6e DE Piaxa. — Champ de tir installé à Isola-Piana dans la baie 
d AjarcCio 
Forces armes (marine). — M. Pascal Arrighi. Ne 7287, 


rendu du 23 novembre 1957 (p. 56) 


une cérémonie reli- 


comple 
« NEPTUXE » - {ndisponibilités des aéronefs de ce type depuis leur 
ecnirece en service 
forces armées (marine). — M  Bretin, No 6631, compte 
rendu du 15 janvier 1938 (p. 34). 
Fonction de chaque membre de l'équipage du « Neptune » qui 
a percuté le 2 octobre 1%535 à Oran 
Forces armées (marine. — M. Léger. No SG6il, compte 
rendu du 15 janvier 1953 (p. 9) 
Nombre d'accidents provoqués par des pannes mécaniques 
Forces armées (marine). — M. Vahé. N° 8612, compte 
rendu du 26 décembre 1957 (p. 5586) 
OFFICIENS MARINIERS. — Conditions d'attribution des droits à l'échelle 
1 des officiers mariniers 
Forces armées (inarine)}, — M. René Pleven. Ne SOS, 
compte rendu du 23 novembre 1957 (p. 5096). 
OUVRAGES DÉCLASSÉS. Etablissement de la lise en France médi- 
Lerranvenne. 
Forces armées (marine). — M andré Beauguitte, — 
N° Sow, cornple rendu du 11 décembre 1957 {p. 9313). 
PRIMES DE MAINTIEN DE L'OnprE. — Non panement à quatorze officiers 
de L'armée de mer en serrirce en Almérie. 
Budget, — M. Frank Arnak -Ne 6139, compte-rendu du 
13 décembre 1957 (p. 9197 
La SÉuirrante — Hemise en clat des inseriptions figurant sur La 
pyramide de la « Sémillante » dans l'ile de Larezii. 
Forces armées (marine). — M. Coirre, N° S151, compte 
rendu du % novembre 1957 (p. 506). 
Mains PÊCHEURS. — Formation professionnelle. 
Marine marchande. — M. Tourné. Neo 10693, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p. 2211). 


MARNE (DEPARTEMENT) 


TRÉSORERIE GÉNÉRALE. — Affectation d'un sous-chef. 
Finances. — M. Gabelle. Ne 9529, compte rendu du 
20 février 1958 (p. 952). 


MAROC 
Ave Fixixciène. — Montant de l'aide financière accordée au Maroc 
en 1956 
Affaires étrangères, — M. Bône. N° 8121, compte rendu du 
> octobre 1957 (p. 4615). 
ARMÉE DE LIBÉRATION, — Zone d'activité 
Affaires étrangères. — M. de Léotard. No 9258, compte 
rendu du 931 janvier 195 (p. 461 
ATTEvTATS — Liquidation des dossiers d'indemnilés des victimes 
civcues 
Affaires étrangères. — M. Nerzic. Ne 10719, compte rendu 
du {5 avril 1958 (p. 2107). 
Carrruxe Mouneau, — Démarches eflectuées en vue de la restilu- 
tion du capitaine Moureau détenu au Maroc. 
Affaires étrangères — M Penoy. No 7:82; M. Jean Dides. 
No 3627, compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4283). 


[A EDF Pa 
Sort du capitaine Moureau et des autres Français disparus au 
Marot 
Affaires marocaines et tunisiennes. — M. Pelat. Ne 8001, 
comple rendu du » novernbre 1957 (p. 4661). 
Affaires étrangères — M. Berthommicr. — Ne 8372, compte 
rendu du 3 décembre 1957 (p. 9156). 
CASABLANCA. Ofliciers ayant participé à la Cérémonie de change- 
ment d'appellation de la place du Marechal-Liyautey 
se nationale — M. Courrier Ne 8387, compte rendu 
{1 janvier 1958 (p. 96). 
FURS CIVILS. — Situalion des contrôleurs civils du Maroc 


et de Tunisie 
Affaires étrangères. — M orni. No 7122, compte rendu 
du 20 septembre 1957 (p. 41283). 
Leur demande de détachement en vue de leur mtégration ulté- 
Jicure. 
Aflaires marocaines 
No 8256, ceimple rendu du 26 novembre 1%1 (p. 


et tunisiennes. — M. Bernard Manceau. 
4971). 
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Docteur GrISOT. — Renseignements obtenus sur Le sort du à 
Grisot incarcéré par les aulgriés marocaines. 
Alfaires étrangères. — M. Jacques Souslelle. N: 
Compte rendu du 1: mai 1958 (p. 23). 
DOUASFS SUR TEXTILRS. — Anomentation du tarif douanier 
articles tertiles en protenance de France. 
Affaires économiques. —- M. Roland bumas. No 5586, 
rendu 3 septembre 17 (p. 1019). 


ExrULSÉS. — Voir Erpulsions 


FAMILLE pu GIAOUL — Mesures prises pour sauvegarder !: 
de l'ancien pacha de Marrakech, El Glaoui. 
Affaires étrangères, — M, Philippe Vavron. No 569, c 


) 


rendu du 1S septembre 1%57 (p. 4162). 


FORCES AUXILIAIRES — TitulanSalion des agents. 
Affaires 


du {5 avril 1953 (p. 2166). 


trangères, — M, Isormi Neo 95:57, com] 


FRANÇUS Du. — Indemnisation à ceux qui sont obligés de «1 
le Maruc. 
Affaires étrangères. — M Réoyo. No 7117, compte 
du 23 janvier 19%3 {p. 9323). 


t 


Jounxas à DÉMOCRATIE », — Article inqurièur pour un hau 
liwonnaire français dans Le journal marocain « Démocrut 
Affaires étrangères — M. Mazuez. Ne 8125, compile : 

du 3 décembre 1957 (p 215%). 


PERSONNEL UNIVERSITAIRE. — Voir Enseigrement. 


UN 


PRISONNIERS FRANÇAIS. — Sort des personnes civiles ou m 
disparues en Algérie et emmences en détéilion au Marc 
Affaires étrangères. — M. Febvay. No 545%, compte 
du 20 septembre 1957 (p. 1283). 
RErRArÉS FRANÇAIS. — Amélioration des pensions des fonctu 
reliailés du Maroc. - 
Affaires erangères. — M. Teu'e. No 6579, compte rendu 
du 16 décembre 1957 (p. 55%). 
R. A. P. relalif aux rentes riagères, indemnités de 
carrière ou primes de remjlacement. 
Affaires étrangères. == M. Cermélarce. Ne 6612, 
rendu du 19 décembre 1957 (p. 5524). 


tr 
L 


Siluation des retraités [ransats. 

Budget. — M Arrighi No 88:39, comnte rendu du 15 
1353 (p. 2311) 

Affaires étrangères. — M. Mérigonde. N> 9205, compte r 
du 145 mu 1458 (p. 230%); M. Teulé. No 989%, € 
rendu du 1% mai 1958 (p. 2305). 

Budget. — M Gilbert Cartier. No 10102, compte ren 
2 mai 1953 (p. 2243) 

Défense nationale. — M. Gilbert Cartier. N° 10102, c 
rendu du 2? mai 1953 (p. 2218). 

Garanties de l'Etat aux pensions civiles Servres à des F 
par le Maroc. 

Budget — M. Arrighi. No 8818, compte rendu du 1° n 
1958 (p 2311); M. Mérigonde, No 9197, compte rendu d 
1: mai 1958 (p. 2311). 

Conditions d'octroi de la « pension garantie » des ressort 
sants français. 

Budget. — M. Arrighi. No S85, compte rendu du !: 
JS (p. 2511); M. Mérigonde N° 9193, compte r 
11 ma: 1958 (p 2212). 

Arvances de péréquation aux retrailés français. 

Affaires étrangères. — M. Alduy, Ne 9:55, compt 

du 1% mai 1958 (p. 2306). 


ALERTE 


47. RER 


VFersernent à leur compte courant. 
Finances. — M. René Pleven, No 10191, compte rer 
19 seplembre 1%53 (p. 2695). 
Pensions des retraités qui se sont engagés à résider au 
dir ans au Maroc. 
Affaires étrangères. — M. Barthélémy. No°410292, 
rendu du 15 avril 1958 ‘p. 2166). 
SERVICES DE SURETÉ. — Inlégralion dans les cadres de la 
nulio unle. 
Intérieur. — M. Gitbert Cartier, No 8223, compte 
du 26 décembre 1957 (p. 5589). 
Indemnités et primes au personnel. 
Intérieur. — M Gilbert Cartier. Ne S82;, compte 
11 janvier 1958 (p. 45). 


TRÉSORERIE GÉNÉPALES pv Maroc. — Concours de chef de 


('d 


stagraire des 27 et 2 juin 19:6. 
Finances. — M. Vals. N° 100%, compte rendu du - 
1958 (p. 2904). 
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MARSOUINS. — Dégdis causés aux pêcheurs 
Marine marchande, — M. Tourné. Ne 10547, compte rendu 
du 13 mars 1%58 (p. 199) 


MARTIGUES. — Réjection du pont tournant et réglementation des 

construction d'un nouveau pont tournant. 

Travaux publics. — M. Juvénal. Ne 9551, compte rendu du 
% février 1958 (p 1167), n° 9552, comple rendu du 
11 mars 1958 (p. 1558). 


ruires, 


MARTINIQUE. — Voir Outre-mer. 
MARTROU 
NT TRANSBORDEUR. — Projet de percement d'un tunnel sous [luvial 
nambre de commerce de Rochefort). 
Travaux publics — M Bouyer Ne 9519, compte rendu du 
22 janvier 1958 (p. 227 


1). 


P 


MASSEURS KINESITHERAPEUTES. — loir Kinesihcrapeutes. 
MATENALE (Pyrénées-Orientales). — Construction du Larrage. 


Industrie et commerce. — M  Tourné. Ne 9006, compile 
rendu du 16 janvier 1958 (p. #1). 
MATCH RACINGC-MADAGASCAR. — Accident mortel surrenu à un 
joueur 
Roger Duveau. ne Sis?, 


(p. 42). 


France d'outre-mer. — M compte 


rendu du 14% janvier 1958 
MATERIEL AGRICOLE. — Voir Machinisme agricole. 


MATERIEL TELEPHONIQUE 
CIIFFRE D'AFFAIRES. — Montant déclaré 1% trimestre 1958 
Finances. — M. de Léotard. Ne 11292, compte 
19 septembre 1958 (p. 2700) 


rendu du 


MAURITANIE. — Réponse aux prétentions marocaines. 
Affaires étrangères. — M. Louvel. Ne 1161, compte rendu 
du 14 mai 1958 (p. 25306). 
MEDAILLE DE LA FAMILLE FRANÇAISE. — Ac/us d'altribulion à 
une personne d'origine italienne. 
Santé pubiijue. — M. Roger Roucaute. Ne 
rendu du 10 décembre 1957 (p 52%). 


888, compte 


MEDAILLE D'HONNEUR DEPARTEMENTALE. — Allocation aux tilu- 
luires des établissements hospitaliers. 
Intérieur. — M. Cague. Ne 11217, comple rendu du 3 juin 
1458 (P. 2647). 
MEDAILLE MILITAIRE 


Ain, — Cas d'un sergent-chef radio navigant ne figurant sur la 
Uuste des propositions exceptionnelles pour la médaille malituire 
par suite de negligence de certains services administratifs. 

Forces armées (Air). — M. Damasio. Ne 3189, compte renGu 
du 7 septembre 1957 (p. 4060). 


MEDAILLE DE LA RESISTANCE 
BEIGE — Non assimilable à 


çdise 


une médaille de la Résistance fran 
Défense nationale. — M. Pierre Souquès. Ne 9775, compte 
rendu du 18 février 1958 (p. 861). 


MEDAILLE DU TRAVAIL 
ATTIMBUTION. — Cas d'un ezx-militare de carrière réformé à 70 p. 100 
cinployé dans une caisse primaire de sécurité sociale 
Travail. — M Alfred Coste-Floret. Ne 9142, compte 
du 29 janvier 1958 (p. 374). 


rendu 


MEDECINS 
AIDE SOCIAL£. — Statut des médecins contrôleurs de l'aide sociale 
Affaires sociales. — M. Jean Lainé. Ne 6210, compte rendu 
du 18 septembre 1957 (p. 4162). 
ASSENMENTES, — Conditions requises pour tre nommé médecm 
assermenté et cas d'un médecin assermenté suspendu pour trois 
nos continuant à assurer ses fonctions 


Justice. — M Robert Huel. No 
1 septembre 1957 (p 4074). 
DES CENIRES DR RÉFORME. — Caractère de leur rémunération. 
Budget. — M. Goussu N° 9402 compte rendu du 7 février 
1958 (p 627). 
Qui est appele à contrôler ses propres chents. 
Anciens combattants, — Mme Francine Lefebvre 
compte rendu du 30 janvier 1958 (p. 411, 412). 
— Libre choiz du medecin pour un fonctionnaire accidenté 
tn service 
Fonction publique. — M. Dixmier. Ne 8259, 
du 6 décembre 1953 (p. 5231). 


7719, compte rendu du 


No 9528, 


compte rendu 


QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





DirLôMEs. — Cadre des médecins africains 


Outre-mer — M. Puy. Ne 108%, compte rendu du 2 mal 
1958 (p 237) 
ETCDIANTS. — Acles médicaux que peuvent efJectuer Les € hants 
santé f biique _ M \ \ 1m, « f 1 du 
26 mai 128 (p IS 
IlUSPITALIENS. — Suualiton fiscale 
Budget. — M Pierre F« 1, Ne 7175, 4 le rendu du 
18 octobre 19%7 (p. 4&wl 
Immatriculation à l'assurance obligalotre 4 med ns hos- 
pilalters à lemps partiel 
T: van et & rilà & _\e \ Hernu à Tu" { n} 0 
rendu du 7 seplembre 1957 (p. 408 
Indemnités fortlaitaires versées aux membres lu corns médt- 
cal hospitalier au tutre de l'arde méd t, par dr} 4 n£. 
Santé publique M Pierre Fen 1. Ne 7654, compte 
rendu du 19 février 125358 p NA 
Suurs du concours 165 7? té s des } 1x de l'aris de 
1:49 
Alfairea sou e< \M { ‘ner Ne 78,3, comple ret 14 
du 1! seplemnre 1457 P 'RLE 
Sulualion des médecins à temps partiel au regard des assu- 
rances sSoriales suile à reponse du 1 sepl rre 1%57 à 
queslion ne ju?) 
Travail et sécurité sociale M. Hernu, Ne 8S6S5, compile 
rendu du 12 décembre 1%:7 (p 35) 
Leur affudration à la securité socrate 
Travail et sé ité sociale — M Pierre Ferrand. Ne 998), 
compte rendu du 17 janvier 1958 (p. 139 
Rémuneraliun 4 l'acte 
Travail — M, Jacques Fourcade., Ne 10917, compte rendu 
du 26 mai Lis ,p oi! 


Ivrosmon — fieterve des honoraires des praticiens par les caisses 
de sCccurué sortale 
Budget — M Courrier, Ne 
1908 (p 1223, 1224) 


me rendu du & mars 


«7? CRT: 
991, Com 


— Fixation des mmdemnaités kilométriques 
malade à son domirile 

sociale — M. laque:. Ne S0M, compte 
tobre 1956 (p 4623) 


INDEMNITÉS KILOMETRIVUES 
des praticiens visant un 
Travail et sécurité 

rendn du %» oc 


ISTERNAT p@ Paris 1957-1028 — Epreuves orales de l'internat de Paris 
1957-1958 
Santé publique — M 
rendu du 1 n 123 


11028, compte 


1 


Pierre Ferrant. N 
p. 233 
laboratoire 


D'ANALYSPS. — Possibilité de diriotr un 


meédicaies 


LARORATOIRES 
d analyses 


Santé pubhiiqnue M Maurice Hokano ki. No 9551, comp'e 
rendu du 14 février 1938 (p SuJ 
MinoCc ET TUNISIE Cas des medecims rapatr du Maroc et de 
lunisie el ayant poslulé pour servir dans les départements eê 
terrunres d'outre-met 
France d'outre-mer M. Bouver. No 8:61, compte rendu 
du 27 novembre 1957 (p 11 
NON-ASSISTANCE À MALADE. — Cas de non-assttance à un malade en 
danger 
Dé’ense nationale, — M Scheider. Ne 9610, compte rendu 
du 13 mars 1958 (p. 1593 
OPPRE DES. — Suppression de cet organisme 


Parrot, No 9139, compte rendu du 
oi. 


Santé punk 
14 janvier 


ne — M 
1958 (p 


SÉCURITÉ socAIE. — Nombre de médecins conseils de la sécurité 
sociale 
Travail! — M Pierre Ferrand Ne 00k;7, com! te rendu du 
14 janvier 1958 (p 53; 
Garanties et criteres qui president au chor 
Travail. — M. Pierre Ferrand. Ne 9069, compte rendu du 


11 janvier 1958 (p. 55) 


Nombre toltat 
[ravail et sécurité sociale — M, Pierre Ferrand Ne 9070, 
compte rendu du 15 janvier 1958 (p 13% 
Soins ane peut nonneTr un medrcm su pe? Iu du droit de don- 
ner des Soins OUT GSSUTES SUCUIUEL 
Santé publique — M. Jean Lef :. No 9523, compte rendu 
du à février 1958 (p 35%) 
Travail. — M Jean Lefrar Ne 9743, compt vendu du 
‘ mars 1938 (p 1220) 
Frars occasiunnes par tes relevés des honvrairces des praticiens 


par les raisses de sérunle sociale 
Travail — M. Courrier, N° 10019, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 231). 
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DU TRAVAIL, — Inscriplion parmi les créances pririlénices, 
concerne les règlements }udicuatres, 
du travail 

Justire., - 
197 (p 


en ce qui 
des sommes dues au médecin 


M. Penoy. Ne 6958, compte rendu du 7 septembre 


#0),1). 

N'ayant aucun droit de regard sur les conditions de trarail dans 
l'UE + 2 À 

Pr TE 

16 janvier 1953 (p. 


Jem Villard. Ne 


y) 


932, compte rendu du 
Fonctionnement d'un sercice interentreprises. 
Travail et S, S. — M, Panot, N° 109%, compte rendu du 
2 mai 1958 (p. 2219). 
VACATAIRES 


Rémunération Supplémentarre à l'occasion d'épreuves sportires. 
Education Masse, No 8616, compte 
rendu du 10 décembre « 288). 


nationale — M. Jean 
1957 (p. 


MEDICAMENTS 


ACCIDENIS THÉRAPEUTIQUES, — Utuisalion du Stémétül. 
France d'outre-mer. — M. Salvetat, No 9334, compte rendu 
du 23 février 19% (p. 1165). 
BAUMOL (POUDRE)., — Jugement de l'affaire d'intorication. 
Justice — M, Courrier. Ne 9068, compte rendu 
cembre 1957 ip. 0927 


mot. 


du 19 dé- 


De 1}. 
CODEX. — Voir ce 
NALORPHINE. — Visa d'un contre-poison: la « Nalorphine ». 

À Arnüi., N° 10508, compte rendu 
2115). 


Santé publique, — M 
du 2» Inars 1958 (p 
PANSEMENTS., — Importation de pansements plastiques. 


— M No 10191, compte rendu du 6 mars 
1953 (p. 1283). 


Santé. Salvetat. 


PEPROXIDASR SOLOMIDÈES, — Obtention du visa du ministère de la 

sante publique. 
Santé publique." — M. Pierre Ferrand. Ne 9720, compte rendu 

du 5 février 1958 (p. 998). 
N'est pas remboursé par la sécurité sociale, n'ayant pas eu 
de visa de la santé publique. 

Travail. — M. Ferrand. No 
à bars 198 (p. 


Pierre 
1228) 


9332, compte rendu du 


STALINON — Conclustons tirées des conclusions du procès 

Santé publique. — M. Pierre Ferrand. No 9061, 
rendu du 1x décembre 1957 (p. 930). 

Lieu avec décision de Justice 
Finances, — M. Hovnanian. 

7 février 12353 (p. 60). 

du visa et indemnisation des victimes. 

— Mme Reyraud. No 10296, compte rendu 

1933 (p. 10851. 

— M. Lermaire. N° 10915, compte rendu du 

(P. 2195). 

— Relraits de visas. 

publique — M 

rendu du 2 février 


compte 


No 609%, compte rendu du 


£Londitions d'octroi 
Santé pubiique 

du 26 février 

Santé publique. 

15 avril 1%08 

Visas 
santé 


Ferrand. No 


109). 


Pierre 10208, 


1953 (p. 


compte 


MEETING D'AVIATION. — |oir acronaultique. 


MERES CELIBATAIRES 
RETRAITE DES VIEUX TRAVAILLEURS, — lefus de la retraite. 


Travail, — M 
temore 19% (p. 2 


lourné. N° 11%86, compte rendu du 19 sep- 


125). 


MERITE CIVIL. 
re de l'intér 


Conditions d'attribution du mérite civil du 
eur 


— M 


2600! 


minis- 


Intérieur 
1928 (p 


Priou. Ne 116095, comple rendu du {er juillet 


Lelle-Ile, 


7228, 


surveillance à 


No 


145). 


Frais de 


MESSALI HADJ. — 


Ir térIeur. nanas \ 
26 novembre 


du 


Jarrosson. 


1957 


comple rendu 
(p. 


METEOROLOGISTES 
NOMINATION D'INGÉNIEURS, — Réqgularisation par une loi après annu- 
lation d'un arreté par le conseil d'Etat. 


Budget. — M. Jacques Féron. N° 9488, compte rendu du 
1 février 1958 (p. 628). 
Travaux publics — M. Pascal Arrighi. No 8794, compte 


METIERS ET INDUSTRIES D'ART 
IMPOSITION, — Patente 
Budget. — M. t{ 

19% (p. 626). 


basée sur le nombre d'ourriers. 
ourrier. Ne 9176, compte rendu du 7 f 


MEUBLES 
MeuUmraxrs, — Erclusion d'immeubles 
de à p. 100 en cas de succession. 
Budget. — M, Fuichiron., Ne 10216, compte rendu du in 
158 !p. 1224). 
MEUNERIE. — du travail. 
Affaires économiques. — M, Buron. Ne 3150, compte re! 
du % janvier 195% (p 332); M. Lucien Nicolas, N° 
compte rendu du 2 janvier 1958 (p. 332). 
Arrèté sur la répartition dx travail. 
Agriculture, — M. René Pleven. — N° 10134, 
du 18 mars 198 (p. 1666). 
COMPEXSATEUR. — Situation de la meunerie de la Ila 


Regtementation 


compie r 


VENSEMENT 

Gurunne. 
Saivetat, No 
(p. 2286), 


Agriculture. — M. 
10 décembre 1957 


810%, compte rendu 


MICROFILMS 
PREUVE EX JUSTICE. — Admission derant les tribunaux du micro!.l 
comme moyen de preute cu rnéme titre que Le document 
ginal. 
Justice. — M. 
4: octobre 1938 


Blondeanu. 
(p. 


No 411722, compte rendu 


2109). 
MILICIENS. — Aemise de peines. 
Défense nationale. — M Lespiau. No 19290, compte !: 


du 26 mars 1%8 (p. 2009); M. Marcel David. Ne lus 
cormple rendu du 26 inars 19% p. 2010). 


MILITAIRES. — Vuir Armee. 


Coxcessioxs, — Taration des conventions de concession. 
Budget. — M; Pant Antlier. No 10681, compte rendu 
11 mai 198 (p. 2510). 
EXAMEXS MÉDICAUX, — Eramen yperiodique de santé. 


Industrie et commerce. — M. Pierre Ferrand. 
compte rendu du 19 septembre 1958 (p. 2707). 


No 


MÈCHES DE MINEUR, — Marché 
20.000 môêtres de mèrhe. 
Défense nationale, — M. Tony Larue. 
rendu du 16 janvier 1%8 (p. 90). 


passé pour la fournilure 


No 9089, con! 


RETRAITES. — Siatistique des yrestations de vieillesse servies 7x 
par la caisse autonome de srcurité sociale dans les mines. 
Energie. — M. Delabre. No 7:06, compte rendu du 7 
lembre 1957 (p. 4n). 


Revalorisation des retraites minières. 
Budget. — M. Eugel. Mo 105%, compte rendu du 19 
1958 (p. 1358) 


MINES DE FER 


PYRÉNÉES-ORIENTALES, — Conditions d'acquisition des terrains. 
Industrie et commerez — M. Tourné. No 11579, con 
rendu du 19 seplembre 1958 (p. 2707). 
REDEVANCE MINIÈRE, — (lausse éventuelle du taux. 


Industrie et commerce — M. Beauguitte. No 10996, c« 
rendu du 15 avril 1953 (p. 2186). 


MINEURE. — Responsabilité des parents en matière criminelle. 


Justice. — M. 
198 (p. 


20 


Bône. 
2012). 


No 1066%, compte rendu du 


MINISTERES 
AUTOMOBILES. — Nombre des voitures à la disposition de c/ 
des ministères. 
Présidents du conseil. — M. Jeher. No 9023, compte 
du 26 dérembre 1957 (p. 5:83). 
Moernten. — Transfert du mobilier des ministères. 
Président du conseil — M. Parrot. No 7181, 
du 10 décembre 19%57 ip. 5285). 


compte rt 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


VOYAGES DES FONCTIONNAIRES. — Opérations faites par 
ministère. 
Affaires étrangères. — M. Noël Barrot. 


le bureau du 


No 9651, C 





rendu du 12 février 1958 (p 724); M. Jacques Féron. 
N° 9520, comple readu du 12 février 1958 (p. 724). 


rendu du 18 février 1938 (p. 859). 


pour le calcul du for!: 


11129, 


’ 
‘ 


d' 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


NIISGIONS. COMITÉS, ere. — Nombre rt roût des différents commns 
unités ou conseils dépendant du mainistere de l'agn 
\ori linre … Monnier. No 3702, compte re] ju du 
septembre 1957 (9. 410% 
( rs — Répartition des credits de 20 milliards. 
Finances. — M. Bernard Paumier. Ne 10%:0, compte rendu 
du 12 septembre 1958 (p. 20%). 
CON ES AGMICOLES. — Plan d'erganisation des directions des ser 
agricoles 
Agriculture. — M. Lucien Nicolas. Ne 1011, compte rendu 
du 13 avril 198 (p. 219 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


AGENTS ADMINISTRATIFS, — Perequation de pensions des agents 
ninustratifs du cadre primitif de la défense nationale, 
Forces armées (terre. — M. Georges. X° 39%, compte 
rendu du fr octobre 1957 (p. 44:3) 


Situation des agents admunistralifs retraités du cadre initial 
de la défense nationale. 

Défense nationale et forces armées. — M, Maurice Georges 
Neo 7990, compte rendu du 2% seplembre 1%7 (p. 42 





AGENIS DE MAITRISE. — Statut des agents de maitrise non profes 
inels des établissements ei services relecvant du mirastere de 
defense nationale. 
Défense nationale et forces armées. — M. Cagne. Neo 7187, 
cotnpte rendu du 25 novembre 1957 (p. ? 
Accord sur leur statut. 
Fonction publique, — Y. Frédéric-Dupont. Ne 9676, compte 
rendu du 15 février 1953 (p. eu). 


AGENTS RÉSISTANIS TITULARISÉS, — Nombre d'agents résistants titu 
larises nour chaque région milifaire. 
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ubunnes au téléphone. 
LS 'e É ; ORFEVRERIE 
P. T. T. — M. Graudin. Neo 9551, compte rendu du 11 février | , 
1958 (p. SU), CHI FRE D'AFFMURES, — Montant déclaré pendant le 17 trimestre 108 
Finances. — M. de Léotard. N° 11292, compte rendu da 
9 septembre 1938 (p. 2:W). 
OFFICE DES CHANGES, — J'ayement en dollars des traitements dans 19 septembre 15 (p. 24 
un music-hall 
M.  Delahre, — No 9095, compte rendu du 7 février 1958 ORGANISATION PROFESSIONNELLE 


(p. 629). ENQUÊTES STATISTIQUES, — Communications des serrices admir 


tifs à l'organisation professionnelle nationale, 

OFFICE NATIONAL DE LA NAVIGATION Finances. — M, Bonnaire. No 11555, compte rendu du 22? : 
d vembre 195% 2:86). 
Dinecreur. — Dualité de fonctions avec celles de direcleur des voies 
bles. . 
aug ble , ! En CRGANISMES EUROPEENS. — Participation de la France et 
Travaux publies. - h ivat. No 11567, comple rendu du l'Espagne. 
19 seplembre 1955 d s : , . L du . 
Affaires étrangères. — M. Tourné. Neo 10233, comple 
du 23 mars 1953 (p. 2107). 


\p- 


O. N. 1. C. 
bé Te » ? * - Zee dirertio e A pme »e 
BLé cenumé. — Non application par les directions départementales des CRGANISMES INTERNATIONAUX 
directives gouvernementales (ble contenant 3 p. 100 au marimurn 
de bié germé). 
Budget. — M. Bouver. No 8213, comple rendu du 26 novem 
bre 1957 (p 4956) 
Puocer. — Hépartilion des prévisions entre les principaux postes de LL, : | 
dépenses pour 1958 et 1959 Sièce. — Nombre des organismes ayant leur siège en France 
Finances — M. Jean Lainé N° 10951, compte rendu du Affaires étrangères. — 3, Dronne, N° 9510, compte rendu 
19 septembre 1953 (p. 2697). 15 avril 1958 (p. 2166). 
Tuuste Er Maroc. — Résullats des opérations traitées par l'O. N KR” 
1. C. avec la Lunisie et le Maroc CRGANISATION DES NATIONS UNIES. — Participation française 
Agriculture, — M. Monnier. Ne 3090, compte 


{ 


1 septembre 1957 (p 4063). 


PARTICIPATION FRANÇMSE. — Montant et imputalion des frais enga 
en 1956. 
Budget. — M. Goussu. No 683, compte rendu du 15 
1958 (p. 21:73). 


rendu du Affaires étrangères, — M. Goussu. No 83%, compte r 
du 13 janvier 1958 (p. 23); M. Jean Lefranc. N° 
compte rendu du 30 janvier 1958 (p. 411). 


OFFICIERS. — l'oir Armoce. 0. T. A. N. 
PARTICIPATION FRANÇAISE. — Montant pour 1956 
OFFICIERS MINISTERIELS Affaires étrangères. — M. Goussu. Ne S3s, compte r 
ACTES AUTHENTIQUES. — Possibilités de contraindre un huissier ou du 14 janvier 1958 (p. 22). 
un _nolaire â établir e donurile l'eristence et Le contenu d'un PERSONNEL FRANÇAIS. — Renvoi de ressortissants français des « 
document ou à le certifier conforme. du personnel de l'O. T. À. N. 
tice ! , ÿ 17 » 3 , 9 % L x x 
Justice ce M. ee No 6717, compte rendu du 20 jan Affaires étrangères. — M. Fily-Dabo © 
vier 1958 (p. 412-113) compte rendu du 1 octobre 1957 (p. 4 
VENTE DE MEUBLES, — Vente dans circonscriplion d'un commissaire 
vriseur. ORGE 
Justice. — M. Chaman!. Ne 9269, compte rendu du 30 jan- EXPORTATION. — Quantiltés erportées campagne 1956-1937 
vier 1958 (p. 415). Agriculture. — M. Bernard Paumier. Ne 931%, compte rendu 
du 28 janvier 1%53 (p 329). 


OLONNE-SUR-MER. — Travaux effectués sur le pont. Désorganisation du marché. 
Intérieur. — M. Cuicci. No 8050, compte rendu du 13 mars Agriculture. — M. Raymond Lainé. No 9603, compte 
198 (p. 1592). du 13 mai 1938 (p. 1661), 
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ORLEANS 


construction. 
Ne 1192, 


JOFFRE Retard dans la 
intérieur. — M. Clune 


tembre 1% (p. 2:10) 


“ompte rendu du 19 


NX DE La CAIMÉDMALE. — Dale du Tébut des travaux, montant 
jes credus. Date jnévue pour la fin des travaua 


Education nationale. — M, Chêne. Ne 356931, compte rendu 
du 11 décembre 1957 (p. 551). 
ORPHELINS 
\FFECTATION MILITAIRE. — Voir Armée, 
T1 UUES D'UNE PENSION DE RÉVERSION, — Bénéfice du régime de 
securité sociale des fonctionnaires. 
Budget. — M. Barthélémy. Ne 9292, compte: rendu du 16 jan 
vier 1958 (p. +9). 
OUTILLAGE. — Haleur locatite de l'outillage sertant de base à la 
t ty » 
pate ni 
Finances, — M. Jean Meunier. Ne 111%, compte rendu du 
26 mai 1%% (p. 206). 
OUTRE-MER 


\ILOCATIONS FAMILIALES. — Montant des allocations [Jamiliales payces 
les territoires d'outre-mer el nombre des bénéficrarres 
France d'outre-mer. — M 


du 7 septembre 1957 (p 


Hénaull. Ne 3%06, compte rendu 
1009). 

— fHierision 
méléoroloyiques d'outre-mer. 


CLASSEMENT INDICIAIRE DES /. T. M du classement indt- 


cuire des ingénieurs des trataux 
France d’ouire-mer, — M. Marcel] Noël, Xe 8i5si, compte 
rendu du 23 novembre 1957 (p. 9096), 
CAMEROUN, — Possinlité pour un agent contractuel des tabacs 
d étre affilié a la sécurité sociale durant sun congé en France 
Trava!l et sécurité sociale, — M, Ninine. Ne 8956, compte 
rendu du 17 janvier 198 (p. 138). 
CONTRÔLE MALITAIRE, — Dans les territoires d'outre-mer. 


Défense nationale. — M. Barrachin. N° 9513, compte rendu 
du 13 février 1958 (p. 762). 
DOUANES D'A, O. F. — Situation des cadres supéricurs des duuanes 
Budget — M Pascal Arrighi. Ne 10211, compte rendu du 
1 wars 195 (p. 1221). 
FONCTIONNAIRES, — Voir ce mot 
PONTS ET CHAUSSÉES. — fntégralion et reclassement des cadres 


locaur des ponts et chaussées. 
Travaux publics, — M. Raymond Mondon 
No 9555, compte rendu du 6 mars 1953 (p. 


(Réunion). 
126). 
ŒELOUPE, — Programme d'achion régionale enrisagée pour les 
artements de la Guadeloupe et de la Martinique. 
Finances, affaires économiques et plan. — M. Rosan Girard. 
N° 6651, compte rendu du 7 seplembre 1957 (p. 406%). 
L&E MOULE, — Enquête sur la gestion municipale de la commune 
lu Moule (Guadeloupe) 
Intérieur. — M. Girard. No 5311 
vernbre 1957 (p. 4315). 
Liste électorale pour l'année 1953. 
Intérieur, — M. Girard. Neo 6150, compte rendu du 11 dé- 
cembre 1957 (p 5315). 
Opérations preélectorales et scrutin du 5 juillet 1953. 
Intérieur, — M, Girard. N° 6372, compte rendu du 11 dé- 
cembre 1957 (p 5315). 


comple rendu du {4 no 


PRODUITS AGRICOLES. — Contrôle du conditionnement des produits 
uy oles 
Agriculture. — M. Césaire. No 9:60, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 860) 
Mapicascan, — Liste des candidats malgaches ayant oblenu leur 


legralion dans les différents relevant de la France 


a outre-mer. 
France d'outre-mer. — M. Roger Duveau. No 8383, 
rendu du 28 novembre 1957 (p. 2056). 


corps 

compte 

PLAN SUCRIER 

France d'outre-mer. — M. Roger Duveau. Ne 9289, compte 
rendu du 7 mars 1958 (p. 1356). 


M\RTINIQUE, — Réglementation du conditionnement de l'exporta- 
1 des ananas de Martinique. 


Agriculture, — M. Césaire. Ne 9:59, compte rendu du 
18 février 1958 (p. 860). 
NE SOCIALE (RÉUNION), — Réduction de la participation de l'Etat 
11 budget d'aide sociale. 
Budget, — M. Raymond Mondon (Réunion). Ne 9520, 
compte rendu du 11 février 1953 (p. 692). 
l'articipation de l'Etat au bunget du département. 
Intérieur. — M. Raymond Mondon (Réunion). Ne 9561, 


Comple rendu du 14 février 1958 (p. 802). 
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CHEMINOTS Res tes } j cn faveur 4 
che s. et alle { t d 
Fran X publi M KR hi 1 M fon he 
Ne 4,7 male 1! 1 d : ” r US p { i 
Rappel d'indemnilés au personne 
T1 IVaux | ibiic s ul Ra x tr d M don Ré 
Ne A0, com re d ( tu ” nbre 1%: n pe. (! 
Suuation des acents retrantes du chemin de fer 
Travail - M Ravwmond Mondon (nl Ne 10617, 
comple rendu du 2% mn 1%08 (p. 20 
INDEMNITÉ DE HMRÉSIDEN EF Attribution au pt L des chemins 
de jer 
Intér ' \ Rawt 1 Mondk | Ne 
compile re lu du 4 } t LL ! 15: pe vu U 
du 2 vai LS (p. 22 
INSCRITS MARITIMES — /nscruis marilimes d jués à l'ointe des- 
Galets Heéunr: 
Marine marchande - M. MRavmond Mondon (lé I 
NE Li, ma f 1 du 4 1éx EUR. { , 
FRAVAILIEURNS SANS EMPLOI — Lirenciement d'inscrus martilimes, 
Travaux publics \ Rasvmond Mondk Réunion 
Ne 9577, comple rendu du 12 mars 1958 (p. 1509 
Re: lassement des agé { de arrond ‘ ent maruime de la 
Ponte des Galets 
Travaux publics - M, Ravmend Mondon (Réunion). 
Ne Us, « mnple rend du 1 ma US (} 1:99 
Caisse de réscrre du port de la 1 te d« Galets 
Travaux publi M. Vergi No 5 i rend du 
21 1nars 18 P 14 
RETPAITR Régime de retrailes du per el de ti ond nt 
nariultime 
Tr \ 1 \ nr ut ,! L{ } mn: 
No 47%. mole rt lu du # T IA (p. 1286 
TOAITEMENTS Traitement du perse el de l'arrond ent mari- 
li rit 
Travaux publi \ Ravmond Mordon té n), 
No Y523, compie rendu du 6 ma LUN (p. 12x 
SaiNt-AxpnÉé. — Situation du consel mumoceal 
Intérieur M. Verg Ne 81:29, com! endu du 26 dé- 
cermbre 1957 l nsSYU 
OUVYRACES IMPRIMES. OL lions f{ ecclirves de l'autrur 
et de l'éditeur. 
Budget M. I \ endu 1 19 mars 
12.8 p. 1 
OUVRAGE A DOMICILE. - 00! { en { ile du donneur 
a out rage 
Travail M. Rernare Paumier, Ne 9291 mmpte 1 ju du 
29 janvier 1%» (p 14 
OUVRIERS AGRICOLES 
STATISTIQUE. — Sialistique de uur agricoles per nents dans 
ie Pas-de-Calais 
Agriculture - M. ( ue. No 609 p! | d = cp- 
tembre 1%:7 (p. 40 
Statistique des ouvriers axricol permanents dans le Lotret 
Azricullure M. L! €. Ne ;1 np lt 1 du 7 stp 
temmbre 1%: (p. f 
PAIN 
VENYE EN PONTE À POPTE, — Palente personnelle ohligataire 
Budget - M. Ileiluin. N° 8734, compte rendu du 7 février 
14258 !( 623). 
Eronération de la tare différentielle pour le véhicules des 
boulangers de campagr: 
Finances. — M. Yves Péron. Ne 11136, compte rendu du 
20 mai 198 (p. 2#0:). 
PALESTINE 
Réruciés — Montant drs sommes verse par la France comma 


l'alestine. 
compte 


de 
No 


contribution à l'entretien des rélugws arabes 


Affaires étrangères, — M. J 
rendu du 18 octobre 1957 (p. 4558 


sSoustelle 


BU 2, 
PALMES ACADEMIQUES 


REJET DE CANDIDATURE — Mejets 
palmes académiques d'un hatbutant 


sifs de la candidature aux 
des Uouches-du-Hhône. 
Education natjonaie, jeunesse et — M, Pelat., N 


CoImnntt JCHUU QU » HU: EInbD p sin: }. 
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currs 


I 6006, 
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PALUS 


SUBVENTIONS, — Nombre de dernandes de subventions faites par les 
syndicats d'assainisse nent de Palus. 
Acriculture — M. Davoust, No 7900, compte rendu du 
IS septembre 1957 ‘p. 416). 


PARENTS INDIGNES 


ESFANTS pr — Nombre dd en/a nts actuellement à l'assistance 
publique. 
Santé publique, — M. André Hugues No 10158, comte 
rendu du 22 novemore 1%% (p. 2789). 


PARFUMERIE 
CHIFFRE D'AFFAIRES. — Montant déclaré (premier {rimestre 1958), 


Finances — M, de ‘Léotard. No 11292, compte rendu du 
13 Septembre 1958 (p 2700). 


PARI MUTUEL 


ENJEUX. — Chiffre des enjeur pour l'année 195. 
Agriculture, — V, Pierre Ferrand, No 26, comple rendu 
du 2 janvier 1958 (p 4329). 
Prési veMEnt Heceltes enregistrées au titre du prélètvement sur 
de pari mutuel 
udzet — M. Parrot, Nv 6:90, compte rendu du 8 octobre 
1957 (p. 4619:. 
Montant annuel depuis 196. 
Finances. — M. Bernürd Paumier, Neo 8512, compte rendu 
du 16 janvier 1958 (5 0). 
RECETTES. — Montant des recettes annuelles 
Agriculture, — M. Pierre Ferrand. No 9025, compte rendu 
du 27 décembre 1957 (p. 5634) 


URBAIN, — Chiffre d'aflaires et taux d'impôt. 
Finances. — M, de Léotard, Ne 662%, compte rendu du 
2 mars 1958 (p. 1974) 
Recelles et subvention pour les années 1953-1956-1997. 
griculinre. — M. Ferrand. Ne 10111, compte rendu du 
Ji mai 1958 (p. 2306). 


A 


PARIS 


ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES, — Montant des allorations fami 
diales agricoles 
Agriculture, — M. Pierre Ferrand. N° 9600, compte rendu 
du à février 1958 (p 
LOGEMENT, — Trans/ormation illicite en bureaux ou locaux com- 
INCrTCIONT 
Reconstruction, — M. Pierre Ferrand. No 9710, compte 
rendu du 4 mars 1958 (p. 1227). 
RELOGEMENT, — Cas des habilants des 31 et % de la rue de la 
Lancette. 
Reconstruction, — M. Cogniot. No 5693, comple rendu du 
4 février 1998 (p. 526) 


PARTS SOCIALES 
CONVENTION FRANCO-SUISSE, — [mpôts Sur la plus-value. 
Finances. — M. Wasmer, No 11315, compte rendu du 
19 seplembre 1958 (p. 2:01). 


PASSAGE D'EAU 
La ROCHELLE-ILE DE Ré. — Compte d'erploitation du service. 


Intérieur, — M. Tamarelle. No S052, compte rendu du 
23 février 1958 (p. 1166;. 


PASSAGES A NIVEAU, — Voir S N. C.F. 


PASSEPORTS 
REFUS DR DÉLIVRANCE — Refus par un préfet de délivrer un passe: 
port à un citoyen n'ayant pas acquitté tous ses impôts. 
Intèrieur — M. Cuicci. No 7577, compte rendu du 7 sep- 
tembre 19957 (p. 4053). 


PATENTE 
ACTIVITES MULTIPLES. — Cas d'un professionnel exerçant trois pro- 
jessions dans le même local. 
Budget. — M. Bourgeois. No 8836, compte rendu du 7 fé- 
vrier 1958 (p. 624). 
AUGMENTATION. — Auginentation des tarifs. 
Budget, — M. Jesn Villard. N° 10535, compte rendu du 
11 mai 1958 (p. 2315). 





Bises DE LA. — Evaluation du matériel soumis à usage intensif 
ou qui doit étre renouvelé avant la durée normale d'utilisation. 
Budget. — M. Moynet. N° 5913, compte rendu du fi fe 

vrier 1953 (p. 799). 

Conditions dans lesquelles est exclue la valeur locative des 
locaux affectés au logement et à l'instruction des élèves 
(cours privé de dactylographie). 

Finances. — M. Pierre-Henri Teitgen. Ne 11465, comp! 
rendu du 19 septembre 1958 (p 2703). 


Borcnens, — Distinction des « marchands bouchers au détail 
et des « bouchers en petit béta ». 
Budget. — M. Salvetat, No 8853, comple rendu du 7 fé. 
vrier 1958 (p. 62h) 
CHAMBRE DE COMMERCE. — {mposition d'une chambre de commerce 
Budget. — M. Darou. No 9031, compte rendu du 4 mars 
198 (p. 1219). 


CuancuTiEns — Classement. 

Budget. — M. Salvetat. No 9629, compte rendu du 4 mars 
1998 (p. 1221). 

DIMINUTION DE PATENTE. — Cas d'un fabricant de parfumerie alcoo 
lique exerçant également l'activité de marchand en gros 
d'alcools médicaux et occupant cinq salariés. 

Finances. — M. Paquet. N° 11726, compte rendu du 4 octo- 
bre 1958 (p. 2765). 

ELEVEURS ET NOURRICIERS, — Distinction de L' « éleveur » et du 
u nourricier ». 

Budget. — M. Salvetat. No 8738, compte rendu du 7 février 
1958 (p. 623). 

ENFANTS ASsISTÉS. — Assujettissement à la contribution des patentes 
de personnes élevant des enfants assistés ou pupilles de l'assis- 
tance publique. 

Budget. — M. Lamps. Ne 7665, compte rendu du 18 octobre 
1957 (p. 4563). 

ENTREPRISES DE TRANSPORTS — Cas de plusteurs entrepreneurs de 

transport public employant un préposé dans une salle de ca/: 
Budget. — M. Pierre Cot. N° 9083, comple rendu du 
13 février 1958 (p. 799). 

Ericerie. — Distinction de L' « épicerie générale » et de l’ « épice- 
rie en détail ». 

Budget. — M. Christian Bonnet. Ne 8703, compte rendu du 
7 février 1958 (p. 623). 

ETARLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT. — ASsujettissement et tarification 
d'un établissement privé d'enseignement avec internat. 

Budget, — M. Tamarelle. N° 9192, compte rendu du 
21 février 1958 (p. 971). 

Forane. — Cas d'un grossiste en épicerie qui vend également sur 
place des marchandises à sa clientèle détaillante. 

Finances. — M. R. Lainé. No 11353, compte rendu du 
4 octobre 1958 (p. 2764). 
Ilagrrariox. — Cas de l'imposition d'une pièce classée inhabitable. 


Budget. — M. Frédéric-Dupont. No 9319, compte rendu du 
4 inars 1923 (p. 1219). 
MAJORATION. — En cas d'exploitation de plus de cing établisse- 
ments. 
Budget. — M. Goussu. No 9085, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1219). 
MATÉRIEL MOBILE. — Calcul de la valeur locative du matériel mobile. 


4 


Budget. — M. André Moynet. No 8735, compte rendu du 
11 février 1958 p. 692) 
Métiers D'ART. — Taration des métiers et industries d'art. 
Budget. — M. Courrier. N° 9178, compte rendu du 7 février 
1958 p. 626). 
POMPES FUNÈBRES. — Application aux entreprises de pompes 
[unèbres. 
Budget. — M. Maurice Schumann. Ne 9481, compte rendu 
du 4 mars 198 (p. 1220). 
PROFESSEURS D'ÉDUCATION PHYSIQUE. — Cas des professeurs d'éduca- 
tion physique enseignant sur les plages. 
Budget. — M. René Pleven. Ne 9478, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 761). 
VENTE DE PAIN. — Patente personnelle obligatoire en cas de porte à 
porte de pain. 
Budget. — M. Helluin. N° 8731, compte rendu du 7 fé\ 
1958 (p. 623). 
SUPPLÉMENTAIRE. — Réclamation en vue de surseoir au payement 
d'une patente supplémentaire. 
Finances. — M. Maurice Nicolas Ne 8060, compte rendu 
du 10 décembre 1957 (p. 5259). 
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IOUES Statistique du nombre de cotes et du produit de 
Budget. — M. Cadic. Ne 7924, compile rendu du 18 octobre 
1957 ri io). 
Produil pour les années 1054 à 1957 
Budget. — M. Peiat. Ne 8279, cumple rendu du 2 mai 1958 


2215). 


PATISSIERS-CONFISEURS 


x — Considéré comime commercant 
Finances. — M. Icher. N° 8122, compile rendu du 7 février 
1028 (p. 02 


Liberté des prir 


Affaires économiques. — M. Roland Dumas. No Gt, compte 


rendu du 26 mai 1%8 (p. 2011 
] gvpetr. — Peut bénéficier des prfts consentis aux industriels. 
fl inces. — M. lcher. N° 8122, compte rendu du 7 février 
{453 (p. 629). 
CITUATION FISCAIE. — Silualion fiscale des pitissiers, confiseurs et 
Finance, — M, Moynet. Ne 11531, compte rendu du 4 octo- 


bre 115% p. 
T. V. A — Taux majoré rome produit de lure. 


Budget. — M 
1138 (p. JU) 


2760) 


Fr 


Icher. Ne 8753, compte rendu du fi janvier 


PATRONS PECHEURS. — Attribution d'essence délarée. 


— M. Alduy, Ne 10983, compte rendu du 19 sep- 
269 


Finances 


termbre 1958 (p 


PEAUX DE LAPINS 


Regime des erportalions. 
Industrie et commerce. — M, Vahé. No 10772, compte rendu 

du 21 mai 1958 (p. 2:36). 
Suspension des erporlalions. 
Finances. — M, Roland 
du 31 octobre 195% lp 


Dumas. Ne 11023, compte rendu 
2716). 


\rrars, — Voir ce mot. 

Prix pratiqués particulièrement dans l'Ardèche. 

Affaires économiques, — M  Palmero. Ne 
rendu du 14 janvier 1958 (p. 22). 


» Ï — 


MTL 


compte 


X COQUILLAGES. — Interdiction dans le port de Croir-de-Vie 
Marine marchande M. Damasio. Ne 10909, compile rendu 
du 2 inai 1958 (p. 2242) 
SE, — Réglementation de la pêche 
Agriculture, — M. Berthet. Ne 9761, compte rendu du 


11 février 1958 (p. 798). 


Faite par des inscrits maritimes. 
ture. — M. No 995, ci 


Agri mmpte rendu du 


Vauzelade I 
11 février 1958 (p. .798). 
Dront de pêcher « ‘au lancer » dans les rivières de deuriéme 

legor.e 

Acriculture. — M. Guv-Petit. No 10243, compte rend j 
28 février 1958 (p. 1163). 

INS, — Dégâts causés par les marsouins à des filets 

Marine marchande. — M. Arthur Conte. Ne 10318, compte 

rendu du 1% mai 1938 (p. 2330) 


Marine marchande, — M. Tourné. No 10547 
Iu 135 mars 1958 (p. 1592; ; compile rendu du 14 
p 2330) 


A IA Part, — Impôt forfaitaire des patrons qui la 
renres-Orientales). 


Finan M. Tourné. No 


compte rendn 
mai 1% 


/ 
pratiquent 


ES. — 10718, ju 26 mai 


compte rendu 


198 (p. 2504). 
Potttron pes EAUX — Mesures prises contre la poNulion des eaux 
Par des déversements résiduaires npcifs dans les (leuves et 
rivières . 


\gricu'ture. — M. Scheider. No 8164, 
1S €« tobre 1957 (P. 
Prêts 
ande. — M. Tourné. 
1958 (p. 2012). 


l'indemnité de 


compte rendu du 

1550) e 

PYRÉNÉES ORIENTALES. — 

M ne marc! 
lu ?6 mars 


dans les Pyréntes-Orientales. 


No 10516, compte rendu 


nnel 


Taux de 


nuit du pers 
Marine marchande — M. 
du 11 mars 1958 (p. 1538). 


Pleven. Neo 9701, compte rendu 


PES LÉ 
ÉSULE, — Voir Anciens combattants et Prisonniers de guerre. 
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FENSION 


PENSIONS ALIMENTAIRES 


Réerue Frrscat, — Déductoor revenus pour 1@ Surinre pregrrsstre 
de la partte versant remise grucu € pour te t nefdetair € 
la tare pro pu rlior elle 

Budret M ?! | Du LA “x e mt lu 
i février LES (p 
Impositron à la tare proportionnelle 
Budget M de 14 L NN { 1, rt 1 du 
14 mel 18 Op. 2" 
Dédu ur la 4 r 
bBudzet M. Tu Ne 10449, ple rendu du 14 1 
14, j 1718 
PENSIONS CIVILES 
ANNÉRAGES., — loyement des arrcrages 
Finances - M. Barthélemy. Ne 4119, compte end ] 
lo avril 1% (p. 21N! 

CONSTITUTION DE PENSION CIVIR — Prise en co te de siz mois de 
conge ordinaire de maladie 

Budget M. Yves Per Ne S8ü, compile rendu du 
13 décembre 1957 (p, 0 

Crouur. — Remboursement des cotisations de tcurité sociale ercé 

dentaires 
Travail. - M. FBlondeau. AN 10414, compte rendu du 
lo avril 19%59 (p. 21% 


LTABLISSEMENTS INDUSTRIFIS DE L'ETAT Mode de payement drs 


pensons dues aux ouirié u Clabissements indusiriris de 
l'Etat. 
Finances, affaires (economique et plan M. Bert { 
Paurnier À MALE, € plu rt lu du S bre 14 
(p LU 
FONCTIONNAIRES, — Voir ce { 
PERTES DE RIFX Réglement des indemnités pour perte de ! t 
qui né {« ni pas l'objet au 7? ie ni / Ja {a 
Anciens comi \ l de guerrs M. André 
Mertcier (0) \o | r lu « nés br 10,7 
Ï tHix 
Pi NIERS D EPRE ( de d e d'un prisonnier de ou ‘ 
dé des st ( t le ‘ ca pl té, ulé- 
die non consStatre 
Anciens combattants ef 1 times de guerre M Borengny. 
No 7,Ux, [ e 1! 1x nbre 1457 p aux 
REMISES GRACII B: ‘ le débets de 192 197 
1 LA 
] \ \ : iU 
fo an Î S 10 
Ï \ SATION Coef] ! , , pen 
uidée e 190 et Le 1 ’ 
Travaux pui | et ! ' \! Robert 
Ï Net \ “ t« r« 1 ‘ bre lai 
(hp LUS 


DE REVERSION. ( de privat te la pe n 


{ ' 
( COontrTacie JA 


\ FRIE 17 [ { ( ’ ur vin 
taires d'Algéru 
Déf e \! nr | \ 1 pie 
rendu 1 À inars 12% (p 
ION LOCEMENT t 7 t d hst ’ tribution d 


l'allocation logemer 


1 ju du 153 seplen 


Cas 1 
{ l sur le revenu 1 { le ! est t en À i 
Anciens combattants e! 16 le guerre M! n 
N 1 ! Jinpre ju ] 1= | e 17 0 H it 
} n $ lé adeces 1 un { ‘ { P , ‘ 
D . ‘ ‘ \! Crhé < \ à i pt rt du 
s t 1 [4 = 
uu - L 1 ) M 
TS CAUSE DFS FUSI fe Dront id m vf nie nité des 
ts d'ur ] l vor ! | a 
A ' tt ' et \f Pré 
] “ t tt t, tort hrs ! pl 
P 1 
COMMISSIONS D£ RÉFORME ictirué dé 1 M HilhiouiuRh GE ré] me 
ayant sicgé a Bordeaux Le 19 juin 1% ; 


lerrr _— u Son 


bre 1957 (p situ). 





IBLES DU ]J 


Î 


TosSeenr. 


Mancs 


Ü: . 


d'un 


» wrt 
ï } l 
! 


| 
| 
1958 (p. 1 


l S ancre} 
[s hosp talie) 


lietard di 


ci 


AS D Se]JOot'" 
pour le payein 


Anciens 


mn 


ent 
on! 


du 


(ui 
ittants 
Junvie! 


1,1 
ji 


e 
14; 
él 


1 


un 


mation 


155 


‘Ssures de guerre 


fil — 
958 


11 


s (| 
33 p 
FHIMIS pt rHiISSION 


EN 


cerlair 


ef} 


turs 


par 


c 


»ç » 
rapprrics par SU ars enemenl 


Mo! 


malade obliné 


enter nn ayant 
u quelqut 


t 


2151 
19:11 avec 
il 


y 


Francaise déportée en 
“ulant 
tenu 


d'une 
1 


1{4 


su! 


C1 
PTIT 


FES 
lt 


VICTIMES vil - 
0 { de {ste 


e # / 
fuit du aeëeces 


pension Ü 
sa détention 
Mme 


une 


durant 


{rois 


de 


ve 


PERCEPTEURS 
A Refus pa Le percepleur d'A? 
compte admanistratif de la 
dont il est receteur municipal 
Intérieur M. Bouver 
tembre 19957 1299). 


(1 endre) d'établir 


Jl 
la lrant he-sur M 


LES 
e COtINUrNE de 


No 27, compte rendu du 205 


(p 


Refus par le percepteur d'Anglès (Vendée) de livrer des ren- 


seignéements à un tiers non expressément mandaté. 
économiques et plan M 


u 20 septembre 1957 (p. 


affaires pis 


Finances, 
compte rendu d 


No 7017 
Voir aussi Ministère des finances. 


c{ 


Pouv 


L YEN 
1298). 





OÙUBNAL OFFICIEL 


1 
: 


PERMIS DE CONDUIRE 


] Conditions 


pt ute1 { 


\ 
Es 


PERPICNAN 
1 


‘sullats 


li 


IVAaUxX pu 


12 février 1938 


PERSONNEL HOSPITALIER. — 
Ve 


PERSONNEL MILITAIRE. 


FERSONNELS MUNICIPAUX. 


PERSONNEL PENITENTIAIRE 


— Sfal 


STATISTIQUE 


IÈNE 


bre 


PETROLE 


CET TITI 
public 


$ 


PECHERQOHES 
iquitaine, 


M 
écembre 


Le 
-L 


{) 


\ 


1 
{ 


ole des poui 


) Toars 1106 


n 
u u 


PHARMACIENS 


MIDI js 


\LYSES \LES. 
dant vas Ut laboratoire « 
dans son officine, par 

ments pour Les analyses 


ublique et 


A 


} ñ 
1 


Santé } 
le 


er, Créati 


AXIES-THERMES. — 
Thermes (Ariège) 
ep Santé publique et 

compte rendu du 


EXERCICE ILLÉGAL. — Cas 
ecrercice illégal 
pour l'ourerture d'une 


nt 


er 
é publique. — 


Inai 1958 (P. 


= 


4 





Cas 


compte rendu du 


Jordeaut) 


lecons de conduite auto- 


Î 


du 


ne vu ont 


Iu o Noverm- 


rds-muets. 
iu 


sSutu 


[. Compie rer du 


M} 


la compaq! 1P 


conmjiie 


» de 


PE 
/ 


rendu du 


QI } 
OU is 


Voir Hôpitaux. 


{rmce 


nir 


r Ce [l4 clivites localk $ 


loi 


tique du pers 


» 


SA), Ccomple rendu 


Opportunité du  lancemei 


des 


Compte 


recherches dur 


ntn 
Pit 
i 


19:31, con 


d 
EH 


2191 


es 


rech 


NW 
1H bi 
AVI 
1513 
nf J 
ur u 


on ac 


mpte rendu du 2% 1 


l'ant icdi 
un docteur en nu 
de ses clients 

population 


1l M 
1 novembre 19,57 


h d'oflicine ne 
s ef fuisa il effectui r 


des yprélète- 


TI 
11 


en 
«1! 
ut 


d'un D 
lyses 


“Iecine, 


a! 
1099 


Hovi 
P 


pharmacie à 


; 
troisième 


m d'une 


Salvetat. N°? 


1081). 


M. 


\v- 


population. 
1997 


L 
temLre 


4 St 


t 
condamnée pour 


d'une pharmacenne 
d'une dérogaliwn 


ayant bénéficié 
nouvelle pharmacie. 
M. Salvetat. No 1125 


—Js 
—) 


4 
}, compie rendu 








RTS 


Feu 


can 
Pt. 
FE g 


en 


AGE Lbr: 4 


EX 


PR RP + à. 


AT 


gs 
CA 





QUESTIONS 





1Q7& 
NES Nombre d'ofjicires de pharmacie pouvant 
; l s en fonclion du ? ibre d'habitants de i 
= H l jue M | ){ Ve 11099, üITi} Î 4 du 
 vctobre 1938 (p. 27344 
ENMALEFS = lrucéuure d derogaliot ln Æ averturé 
{ harmacie da? des stations thermales, ques et 
ge >» 
santé M. X Barrot, Ne 912, com} rt 
ju 111 r 1%%8 (p. 8 
PIERRES DE TAILLE. { irnt ine entreprise et r ne du 
| | y André Manrew No 01:13, compte rt du 
Ü janvier 1%3 (p. 454 
PILE ATOMIQUE. — |œir Energie 
PILES ELECTRIQUES. - 1 L'EUr E 
Ï ire \ Fri ie! Il Î { \ eu, pie rt iu 
i [ 118 | A2 
PILLAGES. l ‘té d'obt r réJn on ( en 
t 1011 (laute-Savore 
{ l on N. P 1. No 11:20, nple 1 1 ] 
19 t I { tu M 
: ' ’ ” 
PIPE-LINE DE HASSI-MESSAOUD. — ras de ronstructu 
trie et commerce V. Gilles Gozard. Ne 10,94, 
e rendu du 2 rai 19%8 2238 
PISCICULTURE 
Curane du BP: 
\: un 1 No 1 1 du 
li l 15 JR 
PLAN COMPTABLE GENERAL. Con € avanlag { alta 
la ret on drs LD 
sel - M. Wasmer. N° 8922, ( ipte rendu du 45 f 
r 1958 (p. 508 
PLUS-VALUE 
d'un commercant Ssoum au bénéjice réel affectant des 
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ur: irCe ue SIL INOIS, CN posution de mm ion en Alg'rie. 
intérieur, — M. Hballanger, Ne 372:, compte rendu du 
» décembre 1957 (p. 4670 
Nombre de décès en Alaérie. 
Alsérie. — M. Damasio. Ne 9567, compile 1 Ju du 20 février 
19% (p. 932) 
Prise ex chaiuye des fonctionnaires serrant en Alucr ° 
Interieur, — M Mérison je. Mo JUS07, com! le rendu ju 
29 mai 1958 (p. 2571). 
‘ BU, — l'ort des attr.buts reservés aux forces armé« 
Intérieur. — M. Damasio No 7062, compte rendu du 
2 novembre 195% (p. 1%55 
Biuicanes xorb-aFen AINES. Rétablissement des brioades de sur- 
intérieur. — M. Pauiin. Ne 8651, compte rendu du 1i jan 
vier 1953 (p. 14). 
B ITES A l'occasion d'une altercalion (commussarat de la 


Tuc Françors-Miron, à Paris). 
Intérieur. — M. Raymond Guyot. No 11320, compte 1 
du 3 juin 1958 (p. 2647). 
L. AT. L — Rôle et fonchionnement des C. 
Intérieur, — M. flelluin No 
2: novembre 1957 (p. 5012). 
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Ce Absents ou empéchés. 
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POMMES DE TERRE 


Prix tiration des pri au tade grossiste 
Affaires économiques, — Mlle Marzin 
Ce! i 201 


r tru 
rendu du 6 de 


No 7520, compte 


Firution du prir des po nrnrs de terre par le romité des prir. 
Affaires 


con Monter. N° 35:10, comple 
rendu du 18 octobre 1957 (p. 4951) 
SUBVENTIONS Subventions attribuérs à la confédération générale 
de la pomme de terri 
Agriculture M. Bretin. Ne 079, compte rendu du 
27 décembre 1455 f' Cr 


POMPES FUNEBRES 


ENtRErRISES, — Application de la patente 


Budget. — M. Maurice Schumann. Ne 9isf, compte rendu 
tu » That 138 (p, 1220). 
POMPIERS 
Li GEMENI Logement des SHpeurs pompiers volontaires. 


Intérieur M Fauchon, No 526, 


compte rendu du 
12 novernbre 1957 (p. 4749). 


TROUPES ALLIFES Sommes dues par l'intendance à un pompier au 
service des troupes alliées. 
Défense nationale, — M. Gravoille, No 9777 
lu 26 mai 1958 (p. 29). 


compte rendu 


PONTS 


Aruis-Moxs - kiat d'un pont sur l'Orge À Athis Mons. 


Travaux publics, — M, Midol. No 9971, compte rendu du 
1 avril 193 ip 2202 


Poxr rhassronbern pu Mantnor. — Remplacement du pont trans- 
bordeur du Martrou assurant près de Rochefort le franchisse- 
aent de la Charente 


Travaux publies, transports et tourisme. — M. Adrien 
Scheider, No 803, comnple rendu du 19 novembre 1957 
(p. #91). 


PYRÉNÉES-OMIENTALES Reconstruction des ponts du Tech et du 
Cadi (lPryrénees-0rientales). 
Travaux publies, transports et tourisme, — M. Tourné. 
No 5926, cotnple rendu du 3 octobre 1957 (p. 4197). 
SAINTF-FOY-LA-CGRANDE 
Grande (tironde) 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Yves Peron. 
No 838, comple rendu du 14 novembre 1957 (p. 4819). 


Remplacement du pont de Sainte-Foy-la- 


SFINE Renforcement des parapets des ponts du département de 
la Seine. 

Travaux publics, transports et tourisme. — M. Maurice- 

Bokanowski Ne 6262, comple rendu du 7 septembre 1957 

(p. 4081); compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4908). 


PONTS ET CHAUSSEES 


ACCIDENTS DE SERVICE. Accidents de service dans les ponts et 
chaussées en 195%, 195 64 To. 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Perron. 
No 11090, compte rendu du fe" juillet 1958 (p. 2673). 


AGENTS FT CONDUCTEURS — Nombre d'agents de travaux et Conduc- 
teurs de chantiers ayant vingt-cinq à trente annuités de services 
civils 

Travaux publics. M. Berthet. No SG689, compte rendu du 
12 décembre 1997 (p. 5552). 


Nomination des agents de travaux. 


Travaux publics — M. Pierre Ferrand, Ne 9519, compte 
rendu du 13 février 1958 (p. 1958). 


Modification muiriaire des conducteurs de travaux présentée 
de 17 mars 1938. 
Fonction publique — M. Penoy. N° 11#12, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (p. 2680). 


Classement en categorie B des emplois de conducteurs de chan- 
tiers et d'agents de travaux des ponts et chaussées. 
Budget, — M. Nisse, No 6178, compte rendu du 5 novembre 
1997 (p. 4661) 
Cowmis. — Financement des dispositions résultant du statut parti- 
culier 
Budget. — M. de Chevigné. No 4225, compte rendu du 
26 novembre 1957 (p. 1974). 
Errecris. — Répartition par âge des agents de travaux et àes 
conducteurs de chantiers. 
Travaux publics, transports et tourisme, — M, Marcel Noël. 
No 3600 (p. 4308); M. Penoy, Ne 7915, compte rendu du 
20 septembre 1957 (p. 4309). 
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Ericran tré Conditions d'éligibilité des agents voyers dans 
ressort où us exercent leurs functions 

Fravaux publics, transports et tourisme, — M J 

le Lipkowsk] \ 8312, compte rendu du 5 nover 


1957 (p. 4671 
INDEMNITÉ © DE GOUDRONAAGE » - Suppression de la prime dite 
goudronnage » dans le département du Loiret. 


Travaux publics, transports et tourisme, — M 


No 5265, compte rendu du : 


André Chèn: 


septembre 1957 108 


p. 
ROUTES — Voir ce mot. 
SalaiREs — Salaires des oucriers permanents des pares et ateliers 
des ponts et chaussees 
Travaux publies, transports et tourisme. — M, Cagne 
No 8253, compile rendu du 5 décembre 1957 (p. 2188,. 


SURNEILLANTS DE TRAVAUX, — futégration et reclassement dans 1: 
départements d'outre-mer. 
Finances — M, Raymond Mondon (Réunion). No 962, 


coumple rendu du 29 mai (p. 235). 


PORTS 
DüvR&neuE, — Héduction du tra/ic du port. 
Travail et sécurité sociale, — M. Pierrard. Ne 8511, comn'e 
rendu du 12 dicembre 1957 (p 5572). 
Le IJavug ET BORDEAUX, — Comptabilités du Uarre et de Bordeaux 
Finances — M. Barrot Noël), No 98M, comple rendu du 
20 mars 1953 {p. 1818). 
TRAVaAux. — Difficultés de financement éprouvés par les ports 


maritimes pour leurs trataur. 
Travaux pub'ies, transports et tourisme, — M, Max Brussel 
No 681, compte rendu du 3 septembre 1957 (p. 1081). 


P. T. T. 


AIN-KL-TRUCK :ORAN), — fnsu/Jisance de personnel. 
Algérie — M. Raymend Larue, N° 9312, comple rendu du 
22 janvier 1953 (p. 223). 
BÉXEFIES 
cices. 


— Bénélices réalisés au cours des cinq derniers erer 


P. T. T. — M. Jean Villard. No 9374, comple rendu du 
{1 janvier 1958 (p. 48) 
CARTES POSTALES, — Acheminement des cartes postales affranchies 
à plein tarif. 
P. T. T. — M. Cadic. No 8772, compte rendu du 2: novem- 
bre 1957 (p. 9011). 
CnÊQURS POSTAUX. — Délais demandés pour les retraits ou les vire- 
ments par le centre d'Alge?. 
Aïgérie. — M. Vahé. Ne 9259, compte rendu du 21 janvier 
1993 (p. 156). 
Refus de payer les chèques sans provision. 
P. T. T. — M. Philippe Vayron. N° 9:06, compte rendu du 
11 janvier 1955 (p. 48). 
Raisons de l'institution de tares. 
P.T. T. — M. Hernu. N° 1015, compte rendu du 2 février 
1955 (p. 1030). 
Co1IS POSTAUX. — Envoi de pellicules photographiques en Algérie. 
P. T. T. — M. Chêne Ne 19721, comple rendu du 23 mars 
1958 (p. 2116). 
COMITÉS FT CONSEILS. — Liste des comités et conseils, leurs mem- 
bres et dépenses. 
Finances. — M. 
195 (P. dol). 


Louvel. No 7357, compte rendu du 5 février 


ACCIDENTS. — Nombre d'accidents de service mortels de 19%54 à 

197 
P. T. T. — M. Barthélémy. No 11615, compte rendu du 
19 septembre 1958 (p. 2717). 

AGENTS DU CADRE A. — Principe de la parité de situation avec celle 
des agents des régies financières. 

Fonction publique — M. Barthélémy. N° 8558, compte 
rendu du 27 décembre 1957 (p. 069). 

AGENTS DU CADRE COMPLÉMENTAIRE. — Situation des agents du cadre 
complémentaire admis au benéjice d'une pension de retraile 
après Le 1° janvier 1951 

P. T T. — M. Penoy. Ne 7828, compte rendu du 7 
bre 1957 (p. 4076) 
AIDES. — Mesures en leur faveur. 
P. T. T. — M Gabelle. Ne 9861, compte rendu du 14 février 
1958 (p 803). 
Cas de ceux recrutés à Strasbourg le 18 juin 1999. 
P. T. T. — M. Meck. No 9863, compte rendu du 14 février 
1958 (p. 8031. 
Problèmes poses par leur titularisation (concours à Strasbourg 
le 13 juin 19939). 
P. T. T. — M Meck. N° 10079, compte rendu du 25 février 
1958 (p. 1050). 
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ter EC p. avt 
« - Modicité du salaire mensuel d'un facteur auriliaire 
P. T. T. — M. Léger. Ne 8944, c rendu du 18 dé 
cembre 1957 (p. 0499 
ÉPHONIQUE INTERURBAIX Exiquité de la 1’ ° 
I. — Mme Prin. N° 5329, compte rendu du 15 fécem 


P. + 
bt 


bre 1957 (p 366, 


ISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES. — Des /arleurs, Chargeurs 
el nutentionnaires derant étre nommes preposcs spot ralises 
Postes, télégranhes et téléphones — M Schaff Xe 9:01, 
compte rendu du 11 février F8 (p. 8 
WMTIONS DE TRAVAIL. — Droit de regard de l'inspection et de la 
cdecine du trarat. 
l'ostes, télégraphes et télénhones, — M Jean Villard 
No 9372, compte rendu du 16 janvier 198 (p. #2 
Es POUR CURES,. - Conditions d'attribution de congts pour 
Cu thermales. 
l'ostes, télégranhes et téléphones, — M Alfred Coste 
Floret. No 11566, comp'e rendu du {7 juillet 193% (p. 2666 
LEURS Revision de la sitnation admanistratire de cer 
contrôleurs et contrôleurs des installations électtroméCana 
qu issus du cadre C. 
USTES, CE égra des et éli )hnones — dt] oste laure 
) (l t £ nl + t ' pl ! \! p 1 ( t I t 
No 39%: M. Teulé. N° 8097, compte rendu du 13 octobre 


1957 (p. 4551 
lrdice 


Postes, 


d'un agent d'exploitation devenu Contrôleur. 
télégraphes et — M. Roland Purnas 
Ne 10:39, compte rendu du 15 inmars 1933 (p. 1595) 
lntégrations d'agents d'erploitation et d'agents des installa 
lions dans le Corps des controleurs rt Contrôleurs des instal 


téléphones 


lations électromécaniques des postes, télegraphes et trle 
phones 
Postes, télégraphes et téléphones - M, Ilernu. X° 8291, 


compte rendu du » novembre 1957 (p. 4671 
de contrôli urs 
cectromecCaniques. 


Mine Jeannette 


litégration 
controleurs 


complémentaire dans les 
des installations 


lélégranhes 


Corps 


Postes, et téléphones _— 


Vermeéersch. N° 8511, compte rendu du 19 novémbre 195 
(p. 1899). ’ 

IFR. — Durée moyenne de l'acheminement au sein du 

1e département. 
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intégrations sur titres dans le cadre des secrétaires adiminis- 
tratils de préfectures 
intérieur. — M. Pascal Arrighi. No 885, comple rendu du 
3 décembre 1957 p. o1i1) 
Suppression des promotions en surnombre 
Intérieur. — M. Josepn Garat, No 910%, compte rendu du 
14 janvier 1955 (p. 4). 
Nombre des fonchonnares du cadre de préfecture recrutés 
par Concours sur litres el par Concours Sur épreures 
Intérieur - M. Cormier. No 101, rendu du 
la mai 195% (p. 2927). 


comple 


Primes de technicité pour les sténos-dactylus 
Intérieur, — M. Tourné. Ne 100, compte rendu du 2 mal 
195% (p. 2210) 
Relus de visa du contrôleur des dépenses engagées (change- 
ment de Catégorie des agents). 
Finances, — M. Jourd'hui Ne 11620, compte rendu du 
1Y septembre 1958 (p. 2707). 
Nombre de répartition des fonctionnaires détachés dans les 
IndiriIes 
Intérieur - M. Cormier Neo 11638, 
19 septembre 195N (p. 2712). 


compte rendu du 


PRFETS Nombre de préfets hors classe et en disporubilité, leurs 
attributions et traitements. 
Intérieur, — M. Pierre Ferrand. Ne 8715, compte rendu du 
3 décembre 1957 (p. 5112) 
Nomination d'un préfet dans un département dont il est origi- 
nuire 
Intérieur, — M. 


1955 (p 2546! 


Parrot, Ne 10845, compte rendu du 3 juin 


PRELEVEMENT TEMPORAIRE, — Corrections. 
Budget, — M. Wasiner. No 458, compte rendu du : mars 
1958 (p. 1216, 1215:. 
Cas des contribuables s'étant acquittés en 1919 et n'ayant reçu 
aucune contrepartie. 
Finances. — M. Bernard Paumier. Ne 6188, compte” rendu 
du 26 novembre 1957 (p. 4953). 
Fègles de comptabilisation. 
BudgeL — M. Wasmer, N° 8923, compte rendu du 1 février 


j 
1933 (p. 970), 


Date de la majoration pour les négociations cotées à la bourse 
de Paris. 
Budset. — M Grandin, No 9022, compte rendu du 21 février 


138 (pP G:0), 


Cas d'une aflaire personnelle, transformée en société, puis 
dissoute 
Budget. — M. Jean Cayeux. Neo 9117, compte rendu du 


= y 


1 février 1%58 (p v2). 


Mode de calcul 
Budget M. Jean 


7 lévrie r 1958 P 6) 


anyeux, No 9118, compte rendu du 


Corrections susceptibles d'être apportées aux bénéfices. (fus 
salarié du pére, puis Sn 016 en nom rollectif). 
judget. — M. de Pierrehbourg. Ne 929%, compte rendu du 
13 février 1958 P 760) 
Inputation des pertes ou charges exceptinnelles (fonds de 
Commerce Sous Condition SUSpPenSiTe). 
Budget. — M Frédéric-Dupont. No 9172, compte rendu du 
21 février 1958 p. 972) 
Exclusion des artisans. 
Budget. — M. Barrachin. 
21 février 1958 (p. 973 


No 9849, compte rendu du 


Eronération du prélèvement temporaire sur les suppléments 
de bénélires. 
Finances M. de CrevignŸ No 11792, compte rendu du 
4 octobre 195$ (p. 2:64). 
Cas d'entreprises qui ont pris la suite d'entreprises pré- 
eristantes 


Finances. — M  Wasmer No 118%4, compte renndu du 
22 novernbre 198 (p. 2788). 


PREMATURES. Centres habilités à les rTrrervoir. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. N° 10138, 


rendu du 19 septembre 1958 (p. 2747). 


compte 


PRESIDENTS DE SOCIETES 


SALAIRES. — Rectifications d'office par Les vérilicateurs. 
Finances. — M. Frédéric-Dupont, No 10932, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (p. 2097;. 





PRESSE. 


ARSENAUX. — Interdiction d'entrée dans les arsenaux de cert 
Journaux et publications. 
Délense nationale et forces armées. — M. Cagne. Ne :%7 
comate rendu du 18 octobre 1957 (p. 4567). 


CÉRÉMONIES DE VERDUN, — Suppression par l'agence France-Pieice 
d'un passage du discours du ministr£ de la justice lors des 
munies anniversaires de la victoire de Verdun. 

Information. — M. Isorni. N° 5484. compte rendu du fs 
temmbre 1457 (p. 4162) 
FRANCE-OBSERVATEUR, — Articles diflamatotres envers l'armée 
hebdomadaire « France-Observateur ». 
Défense nationale et forces armées. — M. Dides. Ne 524 
compte rendu du 7 novembre 1957 (p. 4691). 


SAISIES DE JOURNAUX, — Nombre de journaux saisis et de poursuites 
cnyagees. 
Justice. — M. Guy Desson, N° 10953, compte rendu 
19 septembre 1958 (p 2715). 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE PRESSE. — Licenciement de personnel. 
Travail. — M. Isorni. No 974, compte rendu du 2% février 
1958 (p. 1023). 


PRESSES A INJECTION. — Arnortissement des presses travaillant À 
double équipe. 
Budget — M Pierre Montel. No 6181, compte rendu du 
15 décembre 1957 (p. 04197). 


PRESTATION DE SERVICES 


Taxe. — Payement sur des transferts de meubles neufs. 
Budget. — M. Courrier. N° 9081, compte rendu du 14 
vier 1958 (p. 31). 
Cas de plusieurs entreprises susceptibles de se trouter tlilu- 
laires conjointes d'un marché de traraur. 
Finances. — M. Chamant., No 10:99, compte rendu 
19 septembre 1958 (p. 2695). 


PRESTATIONS FAMILIALES. — Faculle d'option entre le lieu dv 
travail et le lieu du domicile your l'établissement du taux 
vrestalions familiales. 

Budget, — M. Fontanet. No 7599, compte rendu du 3 0: 
bre 1957 (p. 419. 
Continuées lorsque l'enfant qui se marie reste à la charge « 
de sa famille. 
Travail. — M. Hernu. No 8526, compte rendu du 1% janvier 
1958 (p. 51). 
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Revalonisation en 1%7 et projets. 
Travail — M. Bricout. Neo 8842, compte rendu du 4 n 
1958 (p. 1228). 
Cas d'une mère de [famille soignée dans un sanatorium li 
marin 
Travail. — M Frédéric-Dupont — N°,8954, compte rendu 
27 décembre 1957 (p. 56959). 
Montant du salaire des apprentis permettant d'en conserver 
bénéfice. 
Travail. — M. Halbout, No 10229, compte rendu 13 n 
1958 (p. 1596). 
Violation de la toi. 
Santé publique. — M. de Léotard. N° 10851, compte re1 
du 19 avril 1958 (p. 2197). 


PRETS 
C. U. M A. — Montant des crédits pour l'ensemble du pays 
pour le Loir-et-Cher. 
Agriculture. — M. Rernard Paumier, No 8375, compte ri 
du 26 novembre 1957 /p.' 4973). 


IMPÔTS SUR LES SOCIÉTÉS. — fmnposilion des sommes que les asso 
reçoivent à fitre de prêts. : 
Budget. — M Jean-Paul-David. No 8417, compte rendu 
16 janvier 1958 (p. 88). 


INDEXÉS. — Fiscahté des oains réalisés lors du remboursement. 
Budget. — M. Seitlinger. Ne 8359, compte rendu du 19 1 
1958 (p. 173). 
DR NÉINSTALLATION, — Consentis aux erpulsés du Maroc et di: 
J'unisie 
Affaires étrangères. — M. Frédéric-Dupont. Ne 8225, com] 
rendu du 4 imars 1958 (p. 1214). 


AUX JEUNES. — Consenti à-un exploitant agrico'e ayant moms 
vingt el un ans. 
Agriculture. — M. Courrier. Ne 9292, compte rendu 
23 janvier 1958 (p. So). 
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Budget. — M. Wasmer. No 8429, compte rendu du 16 jan 


vier 1958 (p. 58). 
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\ La CONSTRUCTION, — Voir Construrtion, 

en — Caractère de salaire ou de remboursement. 

L budget. — M. Luciani. Ne 10802, compte rendu du 14 mai 

1958 (p. 2317). 
De uvorivité. — Nécessité d'une représentation syndicale. 
Affuires économiques. — M. Legendre. No 10190, compte 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2185). 
DF QUALIFICATION. — Erclusion de la croix du combattant volontaire 


querre 1939-1945 pour l'obtenir. 


Défense nationale. — M. Minijoz. Ne 9880, compte rendu du 


18 février 19% (p. 661) 
Dr RECNUTEMENT ET D'INSTALLATION EN ALGÉRIE, — Critères d'attribu- 
n aux fonrfionnarres 


Budget. — M. Mérigonde. Ne 923, compte rendu du 
11 février 1958 (p. 693). 
Ds \WSPOUT, — Eronération d'impôts de la prime de transport 
de NN francs. 
Budget. — M. Fulchiron. Ne 10510, compte rendu du 


2 mai 1938 (p. 2219). 


PRIMES D'ASSURANCE 
EX AISSEMENT, — /mposilion des pensionnés et retraités effectuant 
d encaissements. 
Budget — M. RBlondeau. Ne 6527, compte rendu du 
7 décembre 1957 (p. 009%). 


PRISONNIERS DE GUERRE 
{LSACIENS-LORRAINS, — Indemnisation pour perte de leurs vêtements 
et oljets personnels des Alsaciens-Lorrains enrôlés de force dans 
la Wehrmacht, spoliés par Les Anglais lors de leur capture. 
Défense nationale et forces armées. — M. Albert Schmitt. 
No 7069, compte rendu du 3 septembre 1957 (p. 4060). 


FOX TIONNAIRES, — Situation administrative privilégiée (titularisa- 
liun el accès QuT Concours). 
Anciens combattants. — M. Maurice Schumann. Ne 410867, 
compte rendu du 35 mai 1553 (p. 2.40 
jirox, — Indeinnités prévues par le traité de pair avec le Japon. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Penven. 


No 8371, compte rend' du 30 décembre 1957 (p. 5286). 
Indemnités payees par le Gouvernement Japonais. 
Anciens combattants, — M. Dronne. No 9:20, compte rendu 
du 1: janvier 1953 (p. 26) 


PôUIE. — Nombre de demandes déposées par les anciens prison 
ners vvades, et suite donner. 
Anciens combattants. — MM. Mouton. Hernu, Bouxorn, de 


ailliencourt, Nos 49N4, 4097, 4122, 4222, comple rendu 
du #4 janvier 1958 p. 2%); M. Pierre Ferrand. No us, 
compte rendu du 16 février 1958 ‘p. &o1). 
SOLDF DE CAPTIVITÉ. — Payement. 
Défense nationale. — M. Mouton. N° 9511, compile rendu 
du 22 janvier 1953 (p. 221). 


PRISUNIC. — Voir Magasins. 


PRIX 
{ ROLE DES, — Retraites des contrôleurs du service des enquêtes 
tCunvInIques. 
Budzet. — M. Catoire. No 9116, compte rendu du 15 avril 
1% (p 2133: 
posts, — Vente de montures de lunettes à un prit supérieur au 


PriI imposé, 
Finances, — Mme Degrond. Ne 10451, compte rendu du 
2 août 1958 (p. 22351. 


Taxe Locx1r, — Répercussion dans les prir de l'augmentation de 
lu lare locale. 
Affaires économiques. — M Salvetat. Ne 626, comte 
rendu du 15 octobre 1957 {p. 1571). 
PROCES 
REVISION, — Cas d'un condamné à mort. 
Défense nationale — M Isorni. No 9634, compte rendu äu 
i février 1958 (p. 623, 629). 
PROCURATIONS 


FUNNE AUTHENTIQUE — Cas dans lesquels une procuration doit ob 
siutrement revêlir le caractère authentique. 
] . .— 7 
“ isti € — M Pelleray. N° 3538, compte rendu du 7 sep 
tembre 1957 (p 4074). 


wrénêts (SOCIÉTÉS), — Déduction de l'impôt sur le revenu des 





PROOUCTIVITE 


Comumssanmmatr. — Nombre 


Alluires économidu 


compte rendu 


PRODUITS AGRICOLES 


LONTROLE DE CONDITIONNEMENT 


deluupe, la Ma {initque 
Agriculture 

18 février 19258 

IMPORTATIONS, — Montant 

Agriculturt M 


du 18 mars 1%8 


ExronTariosxe, — Buan /inan 


de rain, de su ‘ 
Agriculture \ 


CA {fres en derises des dif] 


reponse n® 71% du 
Agricullure M 


PRODUITS ALIMENTAIRES. 
pour les suppprimt 

Agriculture - \ 

du 7 mars 1%38 


CENTRES DISTRIBUTEURS 


Budzet M. Ravmor 


du 2? mai 153 


PRODUITS FORESTIERS. 


Î uncCu-SUuisse 


Finances, - M. Vi 


145% P Mix 


PRODUITS MHORTICOLES. 


tions de 1%5%0 à 1%% 


Agriculture 


26 novembre 1% 


PRODUITS LAITIERS 


EXPORTATIONS, — Payement des primes de compensation 
Finances, — M, An 7 


1958 (p. 2234 


PRODUITS PHARMACEUTIQUES 


ALUÆRIE - lente en Algérni 
Algérie — M. Pascal 


13 février 1958 


IMPOTS. - Régime fiscat des 


vendent au pu blu des 
non 


Budget M £a! 


bre 1%; pr "OU, 


MKOICAMENTS, — Voir ce mot. 


PRODUITS TEXTILES 


EXPORTATION, — Modalités 


Affaires économiques 


rendu du 15 avri 


PROFESSEURS 


DE passe — Constitution 


retraites des professions libérales 


Travail et sécurité 


comple rendu du 


D'ÉDUCATION PHYSIQUE. — 


lorsqu'ils enseignent sur les plages 
dget. — M. René 
1 
y 


février 1958 (p 


Bu 
il 


PROFESSIONS LIBERALES 


OPTION. - Option pour la tare 


Budget. — M Les: 
195% p 1216 
ORGANISATION AUTONOME DES 


4 


Travail et sécurité 


compte rendu du 2 imnai 1958 ,J 


M 


er des erportal 


ju 27 décembre 1% 


\# 


Taur de cotisatio 


t” 


10: 


(a 


d' 


Culique ) 


à l'erport 1t1on 


payement 


compte 


“m 
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PROFITS ILLICITES 
STATISTIQUE. — Nombre de persunnes ou Societés condamnées pour 
profits toiles qui ne som pas encore intégralement libérées 
curers Le Tresor et montant de leur dette. 
Î 1 inre 
howskt! 
bp LL 


, affaires économiques et plan. — M, Maurive-Boka 
No jm, copie rendu du 7 septembre 1955 


PROPRIETE 


ACCESSION À LA. Besoin de ba région du Mans, en particulier 
crédits H,. L. M. 
Reconstruction, — M. Robert Manceau. No 9351, compte 
rendu du » février 19358 (p. 5057). 


l'roduction d'un document d'arpentage tn cas de changement 

de limite. 
Budzet, — M. Gabelle, No 10%59, compte rendu du 1: mai 
1958 P. 


2515). 


PROPRIETE COMMERCIALE 


INDEMNITÉ D'EVICTION, — Retenue de 1 p. 100 par jour de retard 
sur le montant de l'indemnilé d'éciction en cas de non-rtruse 
des clés à la date déterminée. 

Justice. — M. Frédéric-bupont, No 11712, comple rendu 
du octobre 19% (p. 2764). 
rénériennes. 


PROSTITUTION. — Maludies 


Santé publique. — M Pierre Ferrand. No 9718, compte 
rendu du » février 108 (p. 25%). 


PROTECTION CIVILE 


AGENTS CONTRACIUEIS., — Trauenents et indemnités des chargés 
de mission départtmentaux de la protection civile. 
Intérieur — M. Legendre. No 8195, compte rendu du 
12 novembre 1957 (p. 17m). 


Crancés DE MiIssiON, — Condilions de nominalion @aurz emplois 
de chargé de mission de la protection civile. 
Intérieur. — M. André Béauguitte. No 63%5, compte rendu 
du 14 novembre 1957 (p. 1S18). 


Fonctionnaires chargés de mission résidant en province et 
convoques à Strasbourg. 
Intérieur. — M. Bénard (Oise). No 8831, compte rendu du 


12 décembre 1957 (p. 5591). 

Mise EN PiacE, — Création d'unités pour l'ertinction des grands 
iicendies. 

Intérieur. — M. 

du 19 septembre 1958 (p. 


Drevfus-Schmidt. No 10961, compte rendu 
2509). 


PROTHESE DENTAIRE. — Hejus de remboursement de certains 
appareils 
Travail. — M. 
lo avril 19% (p. 


Blondeau. Ne 10113, compte rendu du 


2198). 
Ex or. — Application de la T. V. À., de la tare locale ou de la tare 
sur les prestations de service (selon les cas) 
Budget. — M. Coulon. N° 8966, compte rendu du 13 jan- 
vier 1958 {p. 709). 


PRUD'HOMMES 


Bas-Pauun, Haur-Rinx ET MOosEiLE. — Règles régissant la procédure 
des tribunauc des pr ud homes. 
Intérieur. — M Louis Dupont, No 7861, compile rendu du 
7 septembre 1957 (p 4074). 
Justice. — M. Louis Dupant. No 7862, compte rendu du 
> novembre 1957 (p. 4671). 
CoxsEILLERS. — Possibilité pour un conseiller d'assister un membre 
de son syndicat. 
Travail. — M. Parmentier. No 19727, compte rendu du 
26 mars 1958 ‘p. 201). 
Pounvor. — Délai imparti à la cour de cassation pour statuer Sur un 
pourvor formé contre un jugement du conseil des prud'hommes. 
Justice. — M. Mudrv. Ne 7822, compte rendu du 7 sep- 
tembre 1957 (p. 4074). 


PSYCHIATRIE. — Conditions de l'internement d'oflice. 


Santé publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 10130, compte 
rendu du 15 avril 1958 (p. 2195). 


PUBLICITE FONCIERE 
CESSION IMMOBILIÈRE. — Procédure en cas de cession immobilière. 


Budget. — M. André Beauguitle. N° 8109, compte rendu du 
21 février 198 (p. 909). 








Erar cv. — Erreur dans l'orthographe du nom figurant à 
de naissance. 
Justice. — M. Delabre. Ne 8590, compte rendu du 
vembre 1957 (p. 0057). 


Pièces pouvant tenir lieu d'extrait d'acte de naissan 
du 1 yantier 1%). 


Justice, — M.Vals 
1%8 (p. 92). 


Ne 95%63, compte rendu du 16 


Présentation de l'acte de naissance. 
Justice. — M. Frédéric-Dupont. N° 9563, compte rend: du 
13 février 1958 (p. 865). 
Pièces erigees pour le certificat d'identité. 
Budget. —M. Lacaze. No 9786, compte rendu du 12? f 
1958 (p. 761 
CERTIFICATION. — Etablissement de la certilication. 


Justice. — M. Frédéric-Dupont. Ne 9793, compte rer 


20 rmars 1458 (p. {N20). 
Justice. — M. Salliard du Rivaull. Ne 11119, compte 
du 15 mai 1958 (p. 2329). 


TAxE. — Perception de la tare sur la vente d'une maison construite F 
en 195%. 
Budget. — M. Paul Ramadier. N° 10946, compte rx 
11 mai 1958 (p. 2518). 
F 
PUBLICITE 
ENTREPRISE. — Acquillement des tares. 
Budget. — M. Gilbert Cartier. N° 8626, compte rend P 
11 janvier 1958 (p. 9). 
Cas d'une entreprise qui fabrique des produts assujetti 
TJ. V. A. et ucs produits non assujettis. 
Budget. — Pelleray. Ne 835%, compte rendu du 11 
vier 1958 {p. 0). 
PUBLICITE OFFICIELLE. — Publicité faite par la Société an 
Interfrance. 
P. T. T. — M. Grondin. Ne 11166, compte rendu du fin 
1953 
PUPILLES 
DE L'Etat. — Réglementalion de leur siluation. 
Santé publique. — Mme Rabalé. No 989, compte re) 
25 février 1958 (p. 10%2:. 
DE La NATION. — Bourse pour etudes à l'étranger. 
Education nationale — M. Barthélémy. No 10884, c 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2232). 
Droits exacts des pupilles de la Nation atteints de tubercr 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. 1 
N° 11005, compte rendu du 1er juillet 1%% (p. 265). 
PYRENEES-ORIENTALES 
LAIT. — Approvisionnement. 
Santé publique. — M. Alduy. Neo 9208, compte rend 
à février 1958 (p. 5517). 
COMBUSTIBLE, — Manque de combustible au cours de l'hiver 1% 
1957. 
Industrie et commerce. — M. Tourné, No 8870, « 
rendu du 2%6 décembre 1957 (p. 5589). 
CONSTRUCTION. — Résultats de 1915 à 1957. 
Reconstruction. — M. Tourné. N° 8736, compte re: 
5 février 1958 (p. 5071). 
ORIGINAIRES DES. — Répartition du contingent de 195. 
Armées. — M. Tourné. Ne 10517, compte rendu 
19 septembre 1953 (p. 2685). 
RESSORTISSANTS ESPAGNOLS, — Nombre de ressortissants in. À 
depuis 1950 
Intérieur. — M. Tourné. Ne 11581. compte rendu 
19 septembre 1958 (p. 2712). 
Vixs. — Production des vins doux naturels. 
Agriculture. — M. Tourné. No 8992, compte rendu du 
11 février 1958 (p 690) 
Producteurs de vins, nombre et répartition par catlégort 
Budget. — M. Tourné. N° 9002, compte rendu du 21 fevrier 
1958 (p. 970-971). à 


Producteurs de vins doux: nombre et répartition par catc007 
Budget. — M Tourné. n° 9003, compte rendu du 21 { 
198 (p. 971). 






QUESTIONS ECRITES. 


conseil M. Edouard Pepreux. N° 9% 


imnple rendu du 4 février 1938 (p. 522 


QUETE AU PROFIT DES SOLDATS D'ALGERIE. — Lsuge fut du 
Défense nationale - M. Pierre Ferrand. Ne 9036, compte 
sendu du iv janvier 1%55 p. LU). 
RACHAT DE COTISATIONS. — Rapports avec tunposuion Au forfait. 
Budget. — M. François-Bénard No 3%, compte rendu du 
25 février 495% (p 1025). 


RADIATIONS ATOMIQUES. — Mesures de protection civile et militaire 


résidence du conseil. M. Mignot. Ne 10025, compile r ndu 
du 25 inars 1953 (p 1962). 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Ï Es. — Mise en Service des émetteurs à modulation de fré- 
qui de Bourges-Neurvyles-Deur-Clochers. 
Information, — M, Chène, No 7682, comple rendu du 


Dépenses pour les frais d'émissions et pour les frais 


stratifs. 
Information. — M. de Léotard. N° 9591, compte rendu du 
21 janvier 1958 (p. 178). 
{ MONTPINCON, — Crouillage de l'émetteur de télévision de Caen- 
[jincon 
Information. — M, Bone. N° 712%, compte rendu du 28 octo 
bre 195% (p. 4615). 
ce OrEsT., — Construciion d'un relais Centre -Onest. 
formation. — M. André-François Mercier. No 10591, 
compte rendu du ?5 mars 195 (p. 19%65) 


} \S TECHNIQUES. — Développement des émissions relatires à 
lon professionnelle et à la vulgarisation des teclintques 
A elles. 
Information. — M. Rricout, No 7271, compte rendu du 
19 seplembre 1957 (5. 4226). 
Ù MENTS SCOLAIRES, — Rederance percue sur les appareils de 
ont utilises dans les établisserne nis scolaires. 
Information. — M. Hovnanjan. No 10697, compte rendu du 
2 imai 1938 (p. 2205). 
] Suppression des émissions spéciales destinées à la 
Information. — M. René Pleven No 77339, compte rendu 
du 19 septembre 1957 (p. 4227 
J PARLÉ — Déformation des interventions des élus Ù. F. F 


radiodiffusion. 


Information, — M. Privat. No 6994, compte rendu du 
26 déceinbre 1957 (p. 2:%1 
L S - Appréciations Sur la ville de Limoges diffusées à 
, on des journées du cinéma. 


In'ormation, — M. Pierre Ferrand. No 6306, c mple rendu 
du 19 septembre 1957 (p. 4226). 


L'UNIVERSITÉ — Financement de l'émission « 

et cachets distribués. 

Présidence du conseil. — M. Viatte. No 8607, 
du 18 février 1958 (p. 85%). 


DE 
de l'Universilé » 


Maga 


compte rendu 


! « Ù 
MUSON DE LA RamO, — Emplacement et construction de la « Maison 
la radio », 
Information, — M, Isorni. N° 7620, compte rendu du 4 octo 
bre 1957 (p. 4506). 
Insuffisance de la construction projetée quai de Passy. 
Information. — M. Isorni. Ne 40291, compte rendu du 
15 avril 1958 (p. 165). 
Edifivahion qua de Passy à Paris d'une « maison de la radio » 
Intéric ur. — M. Isorni. N° 10806, compte rendu du 1°" juil 
let 1598 (p. 2665) 


DE — Diffusion d'une d'eraltation 

(Ce Sacree » des rebelles algériens 

Affaires étrangères. — M. scustel'e. 
du 26 novembre 1957 (p 4971). 


compagne pour la 


No G1C6, compte rendu 
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NATION ALI 
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l M \oe 11 1 
Li! 
i e 1! 
Ft Inst 
Î {ue 
| rt { = \t { lt \« 
12 seplembre 1 r I 1 
SAICOX 1H Pusou-Prxn \/ then d ’ n 
f installée à Sa / { 
Affa CE Mt N { 1 
du 3 © e 1 it 
Taxes lie 1 t 1 pi ue r« { 
lcur service muilatre à Algerie 
li rIn 31101) A! H \ Nil! plie { ju 
bd décembre 1 | 1 
Cas ne pret d'un } e ctruinant («4 4 e pa nt de la 
lar: 
Eniformatior M. Antoine Guitlon. Ne 8521, compile 1! ju 
du 6 décembre 1%57 (p. 5244 
Tare perçue Sur un appareil utilisé par un patronage laiqué 
Education national M. Cagne, N° YxS ompte rendu 
du s inars 1% (p. 1212 
Inposution des seanres publiques 
Budget M Beauguitls À 1Uioi, MUC rendu du 
Jo mars 198 (] 19,1 
SPEAKEI Mauraise brononcCaalion d« {s Cirangers par les 
spcarers des chaines nalionales 
Information M. Anxionnaz. Ne 1124%x mple rer du 
29 Mai 1%28 (p. 2:70 
Troyes. - Mautas lonclionnement à Troyes 
luforimation, — M. Courrier, Ne SM, compte 1 du 
15 :nars 1958 (p. 1063) 
VENTES D'APPARENS RÉCEPTEURS Laisse d entes d'appareils 
1 cepieurs de televaston 
lnformatior M. Courrk Ne &1 com ple 1 du 
2 octobre 1967 ph LE! 
Montant déclaré premier {trimestre 158 
Finance M le La LL À 11 pile nd du 
19 ss mbre 14 | AE. 
VEsDft Construction du AL pour Vendée 
Information \ | { N ALLER copié rendu du 
Jo ares Tux 1% 
RADIOLOGIE. | Homtaux 
RAMPES DE LANCEMENT. In/ ! ’ l 
de ra pes dé lancement ur 1re ln e l'Au 
At! AYTT- \! {, 1 \ "1 } 
jer juillet 1958 (p 2 
RAPATRIES 
Du Maroc ET DE 1 ! { Out d rédits 
Affair étrangers M. Fréd Dupont. No & 
F« lu du,7 ma 1 bp 1.1 
Csures en at ur Qu rertonetiment dut rapaltritt qu ei de 
W ] { pal 1 W 1 
l'unisie 
Affaires étrangères M. Fréd | nt, N : pie 
rendu du 6 mars 1953 p. 1259 
RAYONNAGES AMOVIBLES 
T V. A — Récupéralion de la T. V A var un néoociant t onté 
7 ] } 
pour la posilion liscale B 
Budget M Scheider. N OJ4, ( mple rendu du 14 ju 


vier 1958 P Un 


REBOISEMENT 


LotmET. — Surfaces reboistes 
Agriculture M. Chône. N 0901, compte r« dan 
18 février 1958 (p 
RECENSEMENT QUINQUENNAL. Date du prochain 
Finances. — M. Jean Cayeux. No 11029, compte rendu du 


2 mai 1958 (p. 22 
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RECHERCHE ATOMIQUE 


SACLAY (on Cquenct ur état de santé des habitants de l'agalo- 
eralion par,sienne de lin lion à Saclay de laboratuires de 
Ti L hert he utorriit ue 


n Tardieu. Ne 7126, compte 


{ { Les dl ‘ ne ut { en principe Ctre om 
I dl ‘ ( ‘ di AIT 
Budget M. Ségelle. No 5811, compte rendu d 1 Iars 


Prime de recherche au personnel 
Budget M. Malbrant. No 9668, comple rendu du 11 février 
1958 (p 6%) 
Crédits 1%:7 
Education nationale M Jean Meunier. No 10088, compte 


rendu du 4 mat 1958 (p. 1226). 
RECOLTES. — loir Viticulture. 


RECONSTRUCTION 
ASSOCIATION SYNDICAT! Immeuble Sinistré reconstruit par l'inter- 
médaire d'une assoctalion syndicale de reconstruction ibenéljice 
de l'art. 1211 du ©. G 1) 
Budget — M Gahelle. No 7853, compte rendu du 26 novem 
bre 1957 (p 4955 
Affectation du reliquat des indemnités à l'équipement profes- 
stonnetl 
Reconstrnetion et logement. — M. Sourbet. Neo 9510, compte 
rendu du 22 janvier 1938 (p 226). 
Bros, — Construction du noutreau marché couvert de la place 
Louis XII à Blois 
Reronstrnction et logement, — M. Bernard Paumier. 
No 525, compile rendu du 7 septembre 1957 (p. 4078). 


COOPÉRATN ES. — Cahier de charnge des opérations 
econstruetion. — M André Beanguille. Ne 9706, compte 
rendu du 25 février 1953 (p 100). 


PERSONNFI. — Titularisation & un employe 
Fonction publique — M. Mouton. No 10193, compte rendu 
du 18 mars 1958 ‘p. 16352), 


SUBVENTIONS Montant des subrenlions accordées aux coopé- 
rulives de reconstruction du Calvados. 

Reconstruction et logement, — M, Dorgères d'Ilaïluin 

No 5, compte rendu du 14 novembre 1957 p. 1S1S) 


RECOURS CONTENTIEUX, — rclusion du champ d'applhcalion de 
la loi du € aout 1455 ‘art. 16) 
Justice, — M. Jean Massé, No S926, compte rendu du 
14 janvier 195$ !p. 46). 


RECOURS SUSPENSIF. — Apylicalion à l'assignation de résidence. 
Intérieur. — M July. N° 3220, compte rendu du 26 novein- 
bre 19957 (p. 4985). 


REEDUCATION FONCTIONKNELLE 


Ecozes. — Ertension du régime de sécurité sociale aux étudiants. 
santé publique. — M, Plaisance. No 91, compte rendu 
du 16 janvier 1958 (p. 9). 
Présence d'un masseur kinésiutérapeute dans le personnel des 
centres 
Santé publique. — M. Noël Barrot. Ne°9796, compte rendu 
du 25 février 1958 (p. 1051). 
Assimulation des services aux services hospitaliers. 
Travail. — M. aArbellier, N° 11153, compte rendu du 
26 nai 1958 (p. 2912). 


REEDUCATION PROFESSIONNELLE, — Admission graluile des mutilés 
du travail dans une école d'ostréicullure et de vannerie en vue 
de récvducation professionnelle. 

Travail. — M. Marcel Noël No 11:88, comple rendu du 


>= 


4 octobre 1958 (p. 2713). 
REFORME AGRAIRE. — Indemnités touchées en Algérie. 


Algérie. — M. Bernard Paumier. Ne 10243, compte rendu 
du 18 mars 1958 (p. 1667). 


REFRACTAIRES 


Boucues-pu-RnÔNE. — Constitution de la commission départemen- 
tale pour le statut des réfractaires. 
Anciens combaltants. — M. Mouton. Ne 9906, compte rendu 
du 25 février 195$ (p. 1021). 


ble. 
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JIAUTE-ManxE — Mise en place de la commission d'élud: 
ilaute-Marne 
Anciens combattants — M. Marius Cartier \ 
compile rendu du 21 janvier 195% (p. 179). 
STATUT —  Consluution de la commusston dem rl« 
Bouches-du-Rhône 
Anciens combattants, — M. Mouton. No 9906, con 


du 25 février 1953 (p. 1024) 
Prejudice causé aux ayants droit par suile de ia n 
lulion des Contmissiuns sp et ales 
Anciens combattants. — M. Prisset. Ne 11262, comp 
du {°° juin 1958 (p 25398). 
REFUGIES ESPAGNOLS. — Droits à pension et réparation. 
Anciens combattants M. Tourné. N° 8965, com} 
du 15 imars 1953 (p. 1091 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


AGENTS ANCIENS COMBATTANTS. — Forclusion pour la revision 4 
silualion des agents anciens combatlants 
Travaux publics, — M. Robert Bichet No 9526, 


rendu du 51 janvier 1953 (p. 463-461 
CARTE HEBDOMADAIRE. — Affiches ambiquës relatives à l'util 
des cartes hebdomadaires. 


Travaux publics, transports 
No 6109, compte rendu du 


et tourisme, — M. Pa 
1 septembre 1957 (p. 404 
COMMISSION PE CONCILIATION — Fonctionnement 

Travaux publics. — M lernu. Ne 9412, compte 


du 2 février 1938 (p. 10%); M. Marrel Noël. Ne 1! 


-) 


comple rendu du 1% septembre 1958 (p. 2327). 


CONVENTION COLLECTIVE. — Non conclusion d'une contention col 


live. 
Travaux publics. — M. Marcel Noël, Neo 410%, c 
rendu du 19 seplembre 1958 (p. 2326). 
MAIORATIONS D'ANCIENNETÉ. — Bénéfice élendu aux anciens co) 


tants (1939-1945, laudochine, resistants) de la R A.T. P 
Travaux publics. — M. Maurice Bokanowski. No 
compile rendu du 11 janvier 1958 (p 9h). 
MÉTRO Luias. — Projet de prolongation du métro des Lilas 
Travaux publics. — M. Hernu. Ne 9114, compte rel 
6 mars 1958 (p. 1285). 


RETRAITES. — bDeécompte dans le calcul de la retraite d'un à 
de la R. A, T. P. des années passées dans une entre, 
publique Similuire 

Travaux publics, transports et tourisme, — M. M 
Noël. No 3919, compte rendu du 20 septembre 
(p. 4309) 


Péréquation des retraites des agents de la R. À. T. P. 


Travaux publics. — M# Icher, Ne 8796, comple rendu 


10 décembre 1957 {p. 9292). 
Fonction publique — M. Courrier. Ne 8867, compte 
du 6 décembre 1957 (p. 9297). 


Budget. — M. Pierre Ferrand. No 90%4, compte rendu 


42 février 1958 (p 9). 


Travaux publics, — M. Viallet. No 9145, compte rer 
14 janvier 1938 (p. 96) 
Travaux publics. — M. Guy Petit. No 9558, compte 


du 29 janvier 1958 (p. 276). 
Calcul des pensrons de retraite. 
Travaux publics. — M. Marcel Noël. No 9556, comple 
du 12 inars 1958 (p 1559). 


SÉCURITÉ SOCIALE, — Sommes restant dues et leur ventilatior 
unnée, à la sécurilé sociale et aux caisses d'allocations 
liales 


Travail. — M. Damasio. N° 11092, compte rendu du 2 
198 (p. 2512) 








STATUT DU FERSONSEL. — Opposition à la modification envisagt' 
statut du personnel (art. 113). 


Travaux publics. — M. Robert Bichet. No 41377, comp 


rendu du 19 septembre 1958 (p. 2727). 


Tarte, — Tarif spécial pour les étudiants 
Travaux publics. — M. Hernu N° 9413, compte 
du 6 mars 1958 (p 1285). ; 
Tarifs nécessaires pour un budget en équilibre. 
Travaux publics. — M. de Léotard No 9415, compte r! 
du 14 janvier 1958 (p. 56). 
Voir aussi « Tare ». 


TRAITEMENTS DU PERSONNEL. — Echelles de rémunération du 
sonrnel. 
Travaux publics. — M. Marcel Noël No 11218, compli 


>.) 


du 19 septembre 195 (p. 272: 





1 








QUESTIONS 


ECRITES 





RECIES FINANCIERES. — Ac/onte des contribuliuns indirectes cal- 


l'organisation des contributions directes. 
l ret — M. Pebellier. N° 7687, comple rendu du 
"1 à cembre 1957 (p. GS). 
sation des carrières des agents du cadre A. 
Finances. — M. Thoral. N° 8425, comple rendu du 
5 novembre 1957 (p. 4981 
Siuation diminuee dans laquelle se trouvent les agents du 
cadre À 
Finances. — M. Michel Souilié. Ne 9200, compte rendu 
. ju 2ÿY mai 1953 (p. 2508). 
Statut du cadre À après [fusion des trois régies. 
Finances. — M, Médecin. Ne f{lülï, compile rendu du 
1, seplembre 19% (p. 2706) 
G isités sous forme de vœur à l'occasion du 1° janvier 
Budget, — M. Monnier. No 921, compte rendu du 21 février 


1958 (p. 954). 


DES USINES RENAULT 


Location per la régie Renault d'installations 
Newark. 


RECIE NATIONALE 
NEWARK 


port de 


M. Pelat. 
\P 136). 


Affaires économiques No 8002, compte rendu 


25 septembre 195 


RECISTRE DU COMMERCE 


i 


I \TIOS. — Inscription au registre du commerce 
budget, — M. Wasmer, N° 2246, compte rendu du ? mai 
1958 (p. 2214). 
S s demandées aur assujettis par les gorefliers des tribu 
de commerce pour l'ommatriculalion au registre du 
ri erre. 
industrie et commerce. — M. Regaudie. No 7941, compte 
rendu du 18 octobre 1957 (p. 4971). 
Helus d'immatriculation à une socriflé ayant son siège d 
un local d'habitation. 
trie et commerce. — M. Dides. No S:06, compti 
à du f: janvier 1958 (p. 45). 
Sauctions en cas de défaut de réimmatriculation 
lustrie. — M Pascal Arrighi. Ne 10514, compte rendu 
uu pl niars 1953 P. Lui). 
REHABILITATION 
S EN GRACE. — Inulilité de présenter un Tecours en grûce 
ander la revision d'une peine asswrlie du sursis 
, Justice. — M. Roger Faraud. N° 11638, compte rendu du 
1 octobre 1958 (p. 2709 
RELATIONS CULTURELLES 
— Moyens mus à la disposition de la direction générale 
iex affaires culluretles et techniques. 
Affaires étrangères. — M. Viallet Ne 55:0, compile rendu 


du 1162). 
RELOGEMENT 
ns. — Cas des habitants d'un 
Reconstruction. M. Charles 
12 février 1958 (p. 721). 
— Cas des habitants des MA et 2 
Reconstruction, — M. Cogniot. 
1 Iévrier 1958 (p. 526). 
REMEMBREMENT 
E D'UN SINISTRÉ. 


15 seplembre 1957 (p. 


flot insalubre. 
No 


p 4 
rt nd 1 au 


Soli, compte 


, de la rue de la Lancette. 
No 5695, compte rendu du 


Allégements fisraur en fareur du sinistre 


‘as de vente d'un immeuble achevé, par une association 
ile de remembrement. 
À Finances. — M Arthur Conte No 11801, compte rendu 
du 31 octobre 1958 (p. 2718). 
PIS DÉFINITIF. — Publication du plan définitif de remembre- 
Agriculture, — M. son, No 7901, comple rendu du 
20 septembre 1957 (p. 4287) 
os E-SEC, — Voir ce mot 


PIax canastnar. 
cadastral. 
Budget. 

vier 


— Délai pour le dépôt à la mairie du noureau 


jan- 
Jun 


M. 
(P. 
RENSEIGNEMENTS FISCAUX. — Donnés par l'enregistrement avant 
d'un acte de donation. 
: Budget. — M. André Beauguitte. 
] 4 Inars 1958 (p. 1215). 
RENTE PERPETUELLE DE L'ETAT. 
| Budget. M Guy Petit. 
1958 (p. 1220). 
CTSion en rentes viagères pour les petits perleurs. 


Finances. — M. Frédéric Dupont. N° 11175, compte rendu 
du 26 mai 1958 (p. 2907). 


Gosset., No rendu du 14 


281. 


1958 


1913, compte 


iure 

No 1927, compte rendu du 
Majoration. 

No 9191, compte rendu du £ mars 


DE 











L'ASSEMBLEE NATIONALE 


RENTES VIAGERES 
DéPuwrrion. — Considértes comr un ” Wu ri non t« Ce un 
remboursement de capul 
Budget M. Ja s | Xe 11 uple end 
14 mai 123 (p. 23% 
EXONERATION D'IMPOTS … Front : « r ! res es 
ucs «ui Jenis du (rat ci rt 4 ( 
Finances M. AI 1. Xe 114 du 19 sep- 
lu 14 ." As 
INDRXATION, — Calcul du prix du blé 
hi es M. Ravmond Boisdé Ne " e rendu 
du 1» avril 1%% nl 2181) 
C? e sum Î “ { har d pot 
alu 
k t \! s \ Le, le . » 
11:53 1213 
indexation de renles viager «ur le prix du blé 
Justice M 1 [EL 1 Bois X D p'« fu 
13 octobre 1955 (p. 4:51 
Ju e M. Doux No {tx lu 15 avril 
125 H 21% 
Ma ) . \ il e ? [] aux 
l'a) uiuns de r t e1 
Budget M bre ic-N | h pie 7 1» 
du 3 décembre 1957 (p. 51 
R 1rd d { D { dt ! 
Hudzet A Je a Ï | David \ m9 t v1 du 
15 ma 12.8 ), 114 
sf joration d ] t « ( { { 
Justice M. Albert Schn \ du 
20 1! r 1938 (p 1 
Augmentation pr e par la loi \ ‘ 
Budget - M R Pl N ( nd du 
2 1nai 19%%5 (p. 2224 
Racu Condition de rachat d r | nationale 
aa urances sur la vte 
Finanre iflaires « nl M. Salvetat 
No sl, mpte 1 ju du » [TFC p. 400) 
RE&EvaA ISATION, — fi ] à d rentes vi e d'Etat et 
parlicuhère 
Budget, — M. T Ne ; ? lu ‘ : 
bre 1957 (p. 461« 
Délai d'application de la reral 
Budget. M. Paq No 11 ? ] 11 mal 
1958 (p. 2321 
REVISION, — Publication de l'arrêté 
Finances. — M. Frédéric-Dupont, Ne 1% mpt ju 
du 19 seplembre 1958 (p. Zi). 
Finances. — M. Frédéric-Dupont, Ne 112:6, compt lu 
du 1% seplemibre 1%» (op. 2099) 
Revision des rentes viagères des employts des caisses privée 
Travail, — M. Frédéric-Dupont, Ne 10670 impte rendu du 
1er juillet 1958 (p. 267). 
REPOS HEBDOMADAIRES. Rèôales rén inf le re) hebdonu e 
dans le Bas-Hhin, le Haut Hhin et la Mo ‘ 
Intérieur, — M. Louis Dupont. Ne 7sbl, l e rend 14 
7 septembre 1957 (p. 405). 
REPRESENTANTS 
FRAIS PROFESSIONNELS, — Applicalion de la déd nn supplémet 
taire de %) p. 100 pour [nus prulessivu aux reépresenltanis 


d'entreprises de travaux. 


Budget. — M. Dorgtres d'Hal f No 35462, compte rendu 
du 18 octobre 1957 (p. 1553 
Application de la déduction suppl nf de 20 p. 100 pour 
frais professionnels qaur voyageurs et representant tend { 
des voitures automobiles 


Budget. — M. Mérigonde. Ne 3571, compte 


bre 1957 (p. 4618). 

Intervention de la déduction de 0 n. 100 sur les salaires des 
voyageurs et representants pour la firalion du seuu d ar 
position. 

Budget. — M. Gilles Gozard. N° 7633, compte rendu du 
18 oclobre 1957 (p. 1563) 
IMPÔT — Influence de sa pa tiripation à une S. A. RL. 
Budget. — M. Minjoz. Ne 9:76, compte rendu du 7 février 


1953 (p. 63). 


— bénélice imposable d'une 


versée à un représentant, 
rendu du 13 ocio- 


INDEMNITÉ DE CLIENTÈLE. Déduction du 
entreprise de l'indermnnilé de clientèle 
Budget M. Dorey. 

bre 1957 (p. 4596). 


Ne 9211, compile 
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MaNDaruines. — Applicalion du versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les salaire 
Budget 
19 (p. 1218 
lépartition de la T. V 1 
Budget. — M. Fulchir 
1958 (p. 1223) 
Réciue risCaL, — Régime fiscal d'un représentant de commerce 
&yant acquis un fonds de commerce dont l'erploilation est assu- 
rée par sa femme et sa fille. 
Budget, — M Dorey, N° 0%}, compte rendu du 18 octobre 
1957 P. io : 


Wasmer. No 8633, compte rendu du + mars 


01, compte rendu du 4 mars 


REQUISITIONS. -- Par llon situe à Istres 
Reconstruction. — M. de Lipkow=ski. No Ok; compte 
du 5 février 1958 (p. 557). 
DE LOGEMENTS. — Tertes et autorités compétentes. 
Intérieur, — M, Bernard Paumier. Ne 10:60, compte rendu 
du 15 mai 1953 (p. 1675). 


RESERVE 


D£ RéÉVALUATION. - Distribution par une société. 
Budget, — M. André Marie, No 53:10, compte rendu du 
L3 février 1958 p. oi). 
Répartition entre l°s actionnaires. 
Finances. — M, Pierre André. No 11107, compte rendu 
du 19 seplenvbre 1958 (p. 2598). 


RESIDENCE SURVEILLEE, — Mise en résidence surveillée d'un heu- 
lenant à Castres. 
Défense nationale, — ‘ahé, Ne 6330, comple rendu du 
11 décembre 1957 (p. 9315). 


RESISTANCE 


AGENTS DE LA DÉFENSE NATIONALE RÉSISTANTS TITULARISÉS. — Voir Dé[ense 
nationale. 

ATTESTATIONS DE SERVICES. — [ntégralité des services accomplis dans 
la clandestinité. 

Anciens combattants, — M, Cherrier, No 11490, compte 
rendu du 1% septembre 1953 (p. 2683). 

BeiGiQuEe, — Pension refusée à un Français ayant participé à la 
résistance belge. 

Anciens combattants, — M. Virgile Barel, No 8519, compte 
rendu du ÿ inars 1955 (p. 1241). 

DOXIFICATIONS D'ANCIENNETÉ — Motifs ayant empécheé d'accorder aux 
personnels militaires les majorations d'ancienneté pour faits de 
résistence 

Difense nalionale et forces armées. — M. Tamarelie. 
No 5331, comple rendu du 18 septembre 1957 (p. 4165). 
Situation des officiers de réstrre bénéficiaires de mAjoratims 
du fait de résistance et désirant être intégrés dans les cadres 
de l'armée active 
Défense nationale et forces armées. — M. Cassagne. 
No 8iil, compte rendu du 2$S novembre 1957 (p. 95056). 
Ponilication d'ancienneté pour les militaires. 
Défense nationale, — M, Mabrut. No 9911, comple rendu 
du 18 mars 19% (p. 1009). 
Reconstitution de carrière 
Anciens combattants. — M. Maurice Schumann. No 10866, 
compte rendu qu 11 mai 1958 (p. 2310). 

CARTE DU COMBAITANT VOLONTAIRE, — Nombre de cartes de combat: 
tant volontarre de la Résistance, de déporté ou d'interné dét- 
urées aux ressorlissants des Eyrénées-Orientales. 

Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Tourné. 
No G%51, compte rendu du 7 septembre 1957 (p. 405$). 
Attribution aux combattants d'Indochine et de Corce. 
Défense nationale — M Frédéric-Dupont., No 8295, compte 
rendu du ?6 décembre 1957 ip. 554). 
Anciens combattants. — M. Frédérie-Dupont. Ne 11137, 
comple rendu du 29 mai 1958 (p. 2966). 
Cas des anciens prisonmiers des camps de représailles. 
Anciens combattants, — M. Tourné. No 8730, compte rendu 
du 27 février 1958 (p 1129) 
Dérontés. — Indemnisation des victimes de la déportation. 
Alfaires étrangères. — Mine Vaillant-Couturier. No 5997, 
comte rendu du 4 octobre 1957 (p. 4506). 
inscription sur les hstes de camps et prisons pour la gurrre 
1211-1918 des prisons de Tongres et Charleroi. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — M. Mau- 
rice Schumann. N° 7166, compte rendu du 7 septembre 
1957 (p. 405$) 
Non-cumut de la solde de déportation et du pérule. 
Anciens combattants. — M. Guislain. No 1098, compte 
rendu du 14 mai 1958 (p. 2910). 





UMOITS DES COMBATTANTS, — [oinologat on des serres Jorel 
Défense nationale. — M. Buron. No 8799, compte 
du 20 janvier 1958 (p. 411 
FONCTIONNAIRES. — Fonrhonnaires ayant des serrires de Re: 
dairent étre considérés comme issus d'un concours nor 
res rulement 
Fonction publique — M. Hernu Ne 10112, compte r: 
du 4 mars 195 (p. 1226) 
HeMOLOGATION DE GRADES, — Conditions d'homologation des or 
lictifs de la Résistance ou d'octroi de grades d'assimilat 
Défense nationale et forces armées. — M. Guislain. Nes 
comple rendu du 27 novermbre 1957 (p. 5010). 
lomologation de résistants (bataillon d'Eysses) dans cette 
yor:c 
Anciens combattants. — M Tourné. Ne 10832, compte rendu 
du 2 mai 1958 (p 2211) 
INTERNÉS RÉSISTANTS, — Condilions d'attribution du titre d' «interne 
resistant ». 
Anciens combhatiants et victimes de guerre. — M. Roger 
Roucanie, Ne 8641, comple rendu du 18 octobre J457 
(P. 4555). 
MÉDAILLE DE LA. — Attribution de la carte de combattant de la 
Resistance à ses titulaires 
Anciens combattants. — M. Raymond-Laurent., No 10%7 
comple rendu du 15 avril 1958 (p. 2170). 
RÉSISTANCE INTÉRIEURE BRANÇUSE, — Assimilation de certains mou- 
vements aux unités combattantes. 
Défense nationale. — M. Guislain, No 8639, compte rendu 
du 26 décembre 1957 (p. 5586), 


RESSOURCES EXCEPTIONNELLES. — Montant dont la France a dis- 
vosé depuis la Libération. 
Finances. — M. Pelat, No 8357, compte rendu du fi 
vier 198 (p. 10). 


RESTAURANTS UNIVERSITAIRES. — loir Enseignement. 
RETRAITE DU COMBATTANT. — Voir Anciens combattants. 


RETRAITES 


CAISSES PRIVÉES DE, — /inposilion des crédirentiers. 

Budget. — M. Pierre André. Neo 9653, compte rendu 
11 mai 1958 (p. 2512) 

CIVILES ET MILITAIRES, — Vorr Pensions. 

COTISATIONS, — Pourant ètre passées aux frais généraur des entre- 
prises personnelles 

Finances. — M. Movnet, No 11:80, compte rendu du 19 se! 
tembre 1958 (p. 2701). 

EMPLOYEURS. — Obligation d'adhésion de l'employeur à la retraite 
des cadres. 

Travail. — M. cher, No 10918, compte rendu du 13 avril 
1958 (p. 2201). 

ENTREPRISES NATIONALES ET BANQUES. — Prise en compte des Servirt 
militaires pour la retraitr dans les entreprises nationales 
les banques. 

Travail — M. Bouxom. N° 9981, compte rendu du 26 « 
1958 (p. 2011) 
DES FONCTIONNAIRES. — Voir ce mot. 
D'UN NON SALARIÉ AGRICOLE. — Aide dont il peut bénéficier. 
Agriculture. — M. Lux. N° 92, compte rendu du à mars 
1558 (p. 1211) 

MUTUAIISTES, — HRelèvement du plafond des allocations servi 
des Caisses autonomes mmulualistes de répartition. 

Travail — M. Lucien Nicolas, No 11091, compte rendu du 
{æ juillet 1953 (p. 2667). 

PROFESSIONNELLES. — Publication du décret firant les modalités 
d'application de la loi relatite à la coordination des réy 
de retraite professionnels. 

Affaires sociales. — M. Jean-Paul David. No 7955, c 
rendu du 20 septembre 1957 (p. 4284). 

Date du décret fixant les modalités d'application de 
relative à la coordinntion des regimes de retraile } 
sionnels. 

Travail et sécurité sociale. — M, Rouxom. No 8268, c 
rendu du 23 octobre 1957 (p 4626). 
Cas d’un salarié ayant relevé de plusieurs régimes. 
Travail et sécurité sociale. — M. Berthet. No 10961, cor 
rendu du 2? mai 1958 (p. 2219). 

Coordination des régimes. 

Budget. — M. Joseph Ferrand. Ne 10975, compte re 
15 mai 1958 (p. 2319). 

Eramen des clauses dites «léonines» (régimes proli 
nels). 

Travail. — M. Courrier. Ne 11159, compte rendu du 1° °° 
tembre 1958 (p. 2721). 


> 
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nrit10N. — andicaps dans le cas où les options ne se 
tront pas à la cadence actuelle. 


ivai — M. Christiaens, No 11595, 
19 septembre 19538 (p. 2726). 


l'r 


LI 


compile rendu du 


UE DES CAISSES, — Slatistique des caisses de retraite vieil 


de l'industrie, du commerce, de l'artisanat et des profes- 
s libérales existant en France. 
Travail — M. Maurice Nicolas. No 


du 4 octobre 19% (P. 2519), 


11738, compte rendu 


s DE MARSEILLE, — Prise en compile des versements effec- 
1 la caisse autonome de relraie des mines par un agent 
tramways de Marseille. 
fravaux publics, transports et tourisme. — M, Roger Rou- 
caute, No 7834, comple rendu du 7 septembre 1957 
p. 4058). 
se AGRICOLE, — Régime applicable aux personnes âgées de 
le suirante-Cinq ans el ayant cofisé au moins Cinq années. 
Agriculture. — M. Camille Laurens. Ne 11533, compte rendu 
du 3 juin 1958 (p. 264). 
SE ARTISANALE. — Reconstitution de carrière. 


lravail et sécurité sociale. — M. Icher. N° 8989, compte 


rendu du 19 décembre 1957 (p. 55%). 
\ ISSE DES NON SALARIÉS. — Cas d'un commerçant ayant exercé 


tlgérie. 
Travail. — M. Salvelat, Neo 10027, compte rendu du 
1958 (p. 1292). 


1 Mars 


vx. — Cas d’un établissement hospitalier retenant Îles 


| dirièmes de la retraite. 
publique. — M. Briffod. Ne 8S9:, compte rendu du 
12 décembre 1957 (p. 5331). 


santé 


REUNION (LA). — Voir Outre-mer. 


REUNION POLITIQUE 


bAtIONS. — Lenteur de l'information judiciaire. 
Justice. — M. Hernu. No 9981, compte rendu du 15 avril 
1958 (p. 2192). 


REVENTE 


] CINS. — Par une société de construction au moment du 
partage. 
Budget. — M, Vascor, — No 8620, compte rendu du 13 fé 


1 
— 


vrier 1958 (P. 355). 


REVENUS 
ox. — Eclaircissements sur l'annexe n° 1 du modèle B 
Budget. — M. Mérigonde. N° 8660, compte rendu du # mars 
1958 (p. 1218). 
Is BLUES. — Cas du remboursement de frais des chefs de tra 
et inspecteurs de chantiers de travaux publics. 
Budget, — M. Julien Tardieu. No 8855, compte rendu du 
15 février 1958 (p 708). 
S PROVENANT DE L'ÉTRANGER. — Impôts déductibles. 


Bundzet, — M. Wasmer. N° 9957, 
198 (p. 1967). 


compte rendu du 25 mar 


REVETEMENT DU SOL. — Régime Jisfal applicable (inoléum, caout- 
etc.). 
Budget — M 


1958 (P- 969). 


Buron. No 7932, compte rendu du 29 février 


_ R . importé en prorenance du Vret Nam el du Cambodge 
Affaires étrangères. — M. Maurice Georges. No 10171, 
com; te rendu du ? mai 1958 (p. 2206). 


ROCHEFORT 


TRANSBORDEUR. — Comntes d'erplontation de 1950 à 1956. 


Travaux publics. — M Tamarelle. N° 8053, compte rendu 
du 1% janvier 1958 {p. 54). 


SOUS-FLUVIAL, — Projet de percement en remplacement du 
{transoordeur du Martrou. 
Travaux publics — M 


Bouyer. Ne 9519, compte rendu du 
22 janvier 1958 


(p. 227). 
ROUMANIE, — Développement des relations culturelles entre la 
l e el la Rourarie 


Affaires étrangères. — M Philippe Vayron. Ne 6912, compte 
rendu du 7 septembre 1957 (p. 40%). 








NATION ALI 99 


ROUTES 


ME FRIQUES _ SUP} 
1rarvaux pui (Tanspuris «4 
Ne 11281, compte rendu du 1° ju 198 (f. 20: 
Cazvavos. — Mauvais état des routes nalionaldes et drpartementales 


publics, — M Charles Marguertitie. Ne 412%, 
du 19 septembre 148 p. 2:2: 


Travaux 

complie rendu 

CURMISS DÉPARTEMENT AL X dans lesquelles un décla 
ment des chemins départementaux peut avoir heu 


Conditions 


Intérieur M. Cad Ne 1020, compile rendu du 2 Hal 
1958 (p. MN, 
CHEMIN PRIVÉ cLassé, — Formes, voies et délais pour l'in/ormation 
des propriétaires. 
Intérieur. — M. Bernord Paumier, N° 9968, compte rerfüu 
du ?1 janvier 1958 (p. 18h) 
CHEMIXS RUMAUX, Lonqueur des c? ) ruraux du départe 
ment des Cotes-du-\ord, 
Agricu:lure M. Le Caroff, Ne 8618, comple rendu du 


28 janvier 1958 (p J% 
Longueur du réseau de chemins ruraux el projets de construc- 
liun dans le Loiret 


Agriculture. — M. Chêne, Ne 8819, mnpte rendu du 
% mars 195% (p. 2107 
Si tous sont ouverts à la circulation publique et béné/icient 
de la yriorué à aroilt 
Intérieur, — M, Chêne, Ne 11K ple rendû @ 19 Sp 
tembre 1%% (p. 251 
CROISEMEXTS Etabl ent d'un croist nt à deux niveaux à 
Clalun-sur-Sadne 
Travaux publ - M Mazut N 101 } li nd du 
8 mars 19553 (p. 13% 
Ecramace. — Frais d'établissement et d'entretien et participation 
des compaquies d'assurances 
Travaux publics. — M Jarross No Gs09, comple rend 
du 5 février 1958 (p. 116: 
KIOGSQUES A JOURNAUX Conditions d'instullation d'un to que à 
journaux sur les trotlotrs d'une route ‘nationale, 


Travaux publics, transports et tourisme æ— p 
No 11283, compte rendu du 1° juillet 1958 (p. 2078). 


Lomer — Crédits d'investissement routier pour le Loiret 


Travaux publics. — M Chône, Ne 10902, compte rendu d'1 


18 mars 198 (p. 16:8),; comple rendu du 3 juin 1%3 
(p. 2646) 
Dépenses entrainétes par travaux d'claraissement de la 
1oute d'Ardon, à Oliwvet 
Intérieur. — M. Chêne. N° 10903, compte rendu du 3 juin 


1953 (FT. 2616). 
Dommages causés dans le Loiret par l'élarg 
Inténeur. — M Chône. No 10774 
1938 (p. 2328 


Mann ] \Il LÉ (SANTE H: lection du L roult au lirudil le 
ltocher 
Intérieur. — M. Bôûne., No 5265. compte rendu du 26 novem 
bre 195: (p. 4% 
Réfection d'une portion de route de la « une de Mariagné- 
Laillé (Sarthi 
Intérieur, — M, Bône, No 7:77, comple rendu du 3 octobre 
1958 (p. 4195). 

NATIONALT xe 2 — Opportunité d'enrvouer la front A fr ) 
lunistenne les autorités maditaues qui ont Com indé li tri L 
C1 COUTrS 

Armées. — M. Vialte. Ne 11599, compte rendu du 19 sep 
tem { RATS P 2UuSt 

NATIONALE N9 116. — Mauvais élat de la route ne 116 

Travaux publics — M Tourné. Ne 10905, compte re 1 
du 26 mars 1958 (p. 2015 

\ IFERS-EN-Lier. — Fermeture de la route C. D Ati entr !. 

Liver et Vüliers-en-Lieu (Maute-Marne 
Travaux publics, transports et tourisme M Marius 
Cartier. No 7833, compte rendu du D seple re 1%; 


(Pp. 30) 


ROYAL DUTCH 


VALIDATION. — Validation des titres « Royal Dutch ». 
Finances, atflaires économiques et plan, — M Bretir 
N° G504, compile rendu du 18 septembre 1957 (p. 410% 


FAMILLE IMPÉRIALE, — Voir Dépôls en banque. 








TABLES 


DU JOURNAL 


OFFICIEL Année 





S 


SAGES-FEMMES 
CLINIQUES D'ACCOUCHEMENT. — Honoraires dus aux sages-femmes 
propriétaires de cliniques d'accouchement conventionnées. 
Travail M. llernu. Ne 9389, compte rendu du 29 jan- 
vier 1958 (p 975). 
POUPONNIÈRES, — Conditions d'admission d'une sage-femme dans 
de personnel d'une pouponnière pour enfants débiles. 
Badie h 1963, 


Santé publique et population, — M. 
4307). 


compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 
l 


SAHARA, — Importance des récentes découvertes concernant le 
vctrole. 
Sahara. — M. René Pleven, Ne 6228, compte rend du 


22 janvier 195 (p. 227) 


SAISIE CONSERVATOIRE. — Hesponsabilité d'un huissier tntr'dui- 
sant une personne étrangère 
Justice, — M. Vahé, N° 8569, compte rendu du 10 decern- 
bre 1957 (p 9289) 


SAÏISIE-EXECUTION. — Si un huissier peut y procéder au lieu de 
résidence d'un CcormissairTe-priseur. 
Justice, — M. Lucien Bégouin. No 10662, compte rendu 
du 26 mai 195 (p. 25W). 


SALAIRES 


EN NATURE. DÉDUCTIBLES. — Contribuable utilisant professionnel- 
lement le concours de ses enfants. 

Budget, — M, Maurice Schumann. Neo 9877, compte rendu 
du 25 mars 1953 (p. 1966). 

SrarisTiQUE. — Nombre de salaires au-dessous de 25.000 francs, 
de ‘0.000 francs, de 40.000 francs, de 4o.000 francs (années 
1901, 1905, 1906). 

Travail. — M. Pierre Ferrand. N° 9065, compte rendu 
du 27 décembre 1957 (p 961). 

— Cas d'un agent auxiliaire de lycée. 

Travail — M. Montälat. Neo 9411, compte rendu du 29 jan- 
vier 1958 (p s70). 

VIEUX TRAVAILLEURS. — Discrimination de taux pour des tratai- 
leurs ügés de plus de soirante-cinq ans 

Travail. — M. Cagne. No 10557, compte rendu du 26 inars 
1958 (p. 201%). 


UxIQUE 


SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


AcricuitTUrg — Revalorisation du salaire minimum garant en 
agriculture. 
Agriculture. — M. 


s octobre 1957 (p. 


Cartier. Ne 6013, compte rendu du 
419%) 
INFracTions. — Statistique des infractions au S. M. 1. G. de la 
part d'entreprises commerciales, industrielles on artisanates 
Affaires sociales. — M. Raymond Boisdé. No 7582, cecmpte 
rendu du 7 septembre 1957 (p. ##51). 
Travail et 


No 3082, 


Boisdé. 


sécurité sociale. — M Raymond 
4171). 


compte rendu du 18 septembre 1957 (p 


SALARIES 


SrausTiour — Statistique de la population salariée dans te dépar- 
tement de la laute-Marne 
Affaires sociales. — M. Marius Cartier. N° 
rendu du 7 septembre 1957 ‘p. #1). 
Statistique de la population salariée dans le département du 
Loiret 
Affaires sociales. — M Chêne. No 7:87, compte r:ndu 
du 7 septembre 1957 (p 4051). 
Répartition suivant l'importance de leur gain annuel des sala- 
rics du département de l'Aube 
Affaires sociales — M. Marcel Noël. No 8017, compte rendu 
du 18 octobre 1957 (p. 4548). 
Répartition des salaries du secteur industriel et commercial 
suivant le montant de leur gaim annuel en 1%4 
Pierre Ferrand. N° S156, compte 
4016). 


7193, compte 


Affaires sociales. — M 
rendu du ?8 octobre 1957 (p 


SANATORIUMS. — Nornrbre de journees d'hospitalisation en 1%51, 
1950, 1956 et 19957. 

Santé publique. — M. Pierre Ferrand. No 9062, compte 

rendu du 14 janvier 1958 (p 50). 
Réévaluation de la subvention de l'Etat au sanalorium d'Osseja 

(Pyrénées-Orientales). 
Santé publique. — M. Tourné. No 11583, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (p. 2721). 





SANC 
Régime fiscal 
Budget. — M. Lamps. Ne 8911, compte rendu du 11! 
1958 (p. 692). 
Prix de cession des produits sanguins d'origine humaine 


Travail. — M. Tourné. N° 10559, compte rendu du 3 n 
198 (p. 2118). 


SANGLIERS. — Voir Agriculture 


SAPEURS-POMPIERS 
APPAREILS. — Prêt des appareils de réanimation. 
Intérieur. — M. Courrier. N° 9160, compte rendu du 14 jan. 
vier 1958 (p. 45). : 
De Paris. — Montant des crédits ouverts pour 1951. 
Intérieur. — M. Gilbert Cartier. Ne 9559, compte rendn 
du 21 janvier 1958 (p. 184). 
SARRE. — Transplantation en France de plus de 400 firmes sarrois: 
uu installations de leurs succursales 
industrie et commerce. — M. Courrier. No 67 
rendu du 7 novembre 1957 (p. 4693). 
Reconstruestion et logement, — M. Courrier. 
compte rendu du 5 décembre 1957 (p. 5186). 


7 hbomnit 
9, Compie 


No 677 


SCELLES 
LEVÉE. — En cas de succession. 
Justice. — M, Coquel. No 9791, compte rendu du 
1953 (p. 651, 6532). 


? 
ol 


ICvrier 


SCORIES 
Approvisionnement des agriculteurs. 
Agriculture. — M, Mazier. No 
23 mars 1958 (p. 2108). 
Revalonsation du prix de vente des scores. 
Industrie et commerce. — M. Bernard Panmier. No 11219, 
compte rendu du 1er février 1958 (p. 2664). 


10321, compte rendu du 


SCULPTEUR 
PROFESSEUR DES BEAUX-ARTS. — /mposition en cas de déficit de la 
vremière activilé. 
Budget. — M. Depreux. N° 9261, compté rendu du 4 février 
1958 (p. 522). 


SECOURISTES s 
AVANCEMENT ET RETRAITE. — Assimiliation du temps passé en qualt 
de secouriste officiel par un agent de l'Etat. 
Finances. — M. Lamps. N° 1149%, compte rendu du 19 sep- 
tembre 1958 (p. 2701) 


SECOURS. — Attribués aux Français expulsés du Maroc et de la 
l'unisie. 
Affaires étrangères. — M. Frédéric-Dupont. No &224, c( 
rendu du #4 mars 1958 (p. 1214) 


SECOURS D'URGENCE. — Régie du cumul lorsque les asrendar 
d'un soldat célibataire, tué en Algérie ont perçu Le capital « 
Défense nationale. — M. Boutavant, No 8203, comple r-nd 
du 26 novembre 1957 (p. 4980). 


SECURITE PUBLIQUE 
Explosion des mines dans des carrières en Ardèche. ; 
industrie et commerce. — M. Roger Roucaule, N° fi, 
compte rendu du 2 mai 1958 (p 2237). 
Mesures de précaution “contre des émanations de gaz !Uers 
et Landes). 
Industrie et commerce. — M  Castera. No 411078, 
rendu du 14 mai 1958 (p 2327). 


SECURITE SOCIALE 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Conditions d'attribution d'une rente ti 
yére au conjoint survivant d’une victime d'accident du travail 

Travail et sécurité sociale. — M. Tamarelle. Nes 7951 °! 

7952. compte rendu du 18 septembre 1957 (p. 4175 et 41:0.. 

Droits des nccidentés du travarl ayant une mcapacité au mom 

égale à 66,66 p 1(N aux preslalions en nature des assurance 

maladie el maternité ] 

Travail et sécurité sociale — M. Engel. Ne 8147, compi8 
rendu du 28 octobre 1957 (p 4625). 

ACCOUCHIEMENT PSYCHOPROPHYLACTIQUE. — Remboursement des frais 6€ 
l'accouchement psychoprophylartique 

Affaires sociales, — M Besset, No 7837, compte renû 
19 septembre 1957 (p 4227). 

AFFILIATION — Possibilités offertes à un agent contractuel de 1 
Société industrielle des tabacs et allumettes au Cameroun € €" 
ajfilié à La sécurité sociale durant son congé en France es 

M. Ninine. — Ne 8956, compte rendu du 17 janvier !* 
(p. 158). 
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x isMe. — Fonds mis à la disposition d'organismes de lutte | CLICRÉS TOMOGR APHIQUES Refus de les remettre à le ovrite le 
e l'alcoolisme | clinique & une malade payante intégrale 
Travail et sécurité sociale. — M. Courrier. Ne 56:6, compte | Santé publique M. Dan \ Lo À ue rendu du 
rendu du 4 octobre 1957 (p. 4507). 16 janvier 19% (p. 95 
A TIONS FAMILIALES. — Cas d'un apprenti boulanger COMITÉ MÉDICAL DÉPARTEMENT AI lt rs des agents suscepliles 
Travail, — M. Marius Cartier. N° 10587, compte rendu du | d'être titularisés 
15 avril 1958 (p. 219). Santé publique NM Savard Ne 9 mote ret 
: int ! n j 
JON PRÉNATALE. — Conditions d'attribution des allocations pré 1ü ja , su 
. L . , : . É COXSENUS D'ADMINISTRATION Frais d rortoande pour électrons 
Travail et sécurité sociale - M. Tourné. Neo 7898 des consriüs d vd inistration êr g” tien s prof nnelies 
AI. Duquesne, 4h CH EU (p 1901, 48091, € mnpie rendu uu l'organisation autonome d'allocahon vieil ‘ des } . s 
1% novembre 1997. th Émal ne 
ION VIEILIESSE. — (Cas des non salariés pénalisés pour 14 Aflaires sorialtes M. Jean Caveux. N jh, comple rendu 
rd dans Le payement des rot satiôns du 18 septembre 1%55 (p 41m 
dr —: 2. Bouyer. N° 10%8, compte rendu du 14 mai Ctatistique des décisions de conseils d'administration d'orga 
l JB \p. =). mes de sécurile $ ue annuicves } i adm ist on cr 
S AUDITIFS. — Remboursement Jorlaitaire des frais d'entre | trale 
Travail et M p e. Ne Su 
, Travail. — M. Jean Villard. Neo 11609, compte rendu du rendu qu » veimbre 19 p. 4 
19 septembre 1958 (p. 2726). | 
Corn Nombre dé dior : 
Remboursement des frais d'entretien et de réparation par les | e D, re ed : , : 
CuISSCS pPrintatres. | L 
, . " vail \ } rwt KE À 11241 Lé 
Travail. — M. Blondeau. No 11858, compte rendu du | h mai 19 . + Mot 
22 novembre 1953 (p. 2791 | mois 
| 
| ef lé ( LL ent À L4 LL 44 L r L L 
4 [| DE TRAVAIL. — Application de la période de trois ans aux pen- | Retrait de l'ag um {4 17 le D 
es de guerre. | Travail M Vahé. Ne 1188, co e renou qu 19 se} 
| à ra Y,N 1" | 
Travail. — M. Blondeau. N° 11524, compte rendu du 19 sep | tembre 3° ons 
tembre 1958 (p. 2:24). | CONVENTION EUROPÉENXE Chory cupple n'arr pour la Frar 
A:SUPRANCE MALADIE. — Montant de l'indemnité journalière. | 11 a 1 Ne 9 l Î 1111 ! 
EN : cs ue [RE y hp sui 
Travail — M. Dreylus-Schmidt. Ne 10:93, compte rendu du | : 
15 avril 1958 (p. 2198). Ù Cas d'un entrepreneur de ? nerie contrunt 
ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES. — Voir Assurances. | de payer des rehaussements de cofisalums à la suile de pr 
n tendues dissimulattons d'heures de travau 
ÉS VOLONTAINES. — Classement d'un assuré volontaire dans | I | et sécurilé aie M À \ 0 mote 
une certaine classe -de cotisations d'après ses revenus profes- | FAURS e-CUENRE SR arviet 49, CaNnpic 
sois rendu du 20 septembre 195: (p. 4wW; 
Travail. — M. André Blondeaa, No 11235, compte rendu Base de salaire en cas d'inntiation à un travail de bureau , 
du 1° juillet 1%53 (p. 26:0). caisé l'apres-midi du samedi 
CuISSPS PRIMAIRES ET MÉGIOSALES, — Montant du crédit, d'action Travail et sécurité sociale. - M Raingeard. Ne 8512, compte 
ittire et socinle dont dispose la caisse régionale de sécurité rendu du 10 décembre 1957 (p. 22% 
sorixe de Lille. » 
es . x f : S . Le. Eronératrion on cas de mainlien de sala re , fus salarié chez 
Travail et sécurité sociale. — M. Gernez. Ne 7594, compte ses parents 
rendu du {8 septembre 197 (p. 4173) x 
, ; P Ù Travali et s irilté sociale M Nerzk Ne 8062, compte 
Nombre de caisses primaires de sécurité sociale, d'agents rendu du 19 décembre 1957 (p. 5527 
employés €t d'assurés sociaux dans le département des 
Ardennes. Cas d'un assujettrs ayant quitté la métropole pour l'Afrique 
Travail et sécurité sociale. — M. Courrier. No 7893, vccidentale française el ayant tnlerrompu ses versements 
compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4307). Travail et sécurité sociale M. kKlock. Ne 90%, comte 
Convocation des Membres du bureau de conseils d'admimnis- rendu du 19 décembre Toi (po 
tration des caisses primaires dont les tendances ne cor- Cotisations en retard recouvrées jusqu'au 9 seplembre 19:17 
»& " e "ÉS » | 
respondent jus à cflles du yrésident. fravail. — M. Pierre Ferrand Ne 9584, comple rendu du 
Affaires sociales. — M. de Pierrebourg. N° 798, compte 14 février 1%5 (p Su4 
rendu du 2 septembre 1957 (p. 1361). : 
R a à Préromnte des rotrsations de sécurité so le sur les 1% lomns 
Attributions du bureau des conseils d'admimistration des rais- des auents des collectivités lorates 
ses primaires de sécurilé sociale ayant reçu délégation du re* : e 
conseil d'admtmistraition. dr: — M. Bonnaire N° 9110, compte rendu du 1i février 
A . . de rs (D. Ml 
Affaires sociales. — M. de Pierrebourg. N° 7959, compte , 
, Mn «€ x4 UT : 
rendu du 20 septembre 14957 (p. 4284). Union des caisses du curé sociale et d'allorations familiates 
Nombre de caisses, d'agents et d'assurés pour l'Aube, la pour faire appel de Hisations us furme de muses en 
Marne, la llaute-Marne, l'Yonne. demeure 
Travail et sécurité sociale. — M. Courrier. N° 889, compte Travail. — M. Jean Villard Ne 9514, compte rendu du 
LÉ re ’ l . 
rendu du 19 décembre 1957 {p. 9528). 2 janvier 19.8 
Annulation de décisions (par rapport aux propositions d'annu Montant d soi / ’ 
lation,, amortissement de la tutelle s à . : . - 
…. A! r ind N Tu ! 1 ! 
Travail, — M. Duquesne, No 9284, compte rendu du , 19 ’ + " , . > ; 
14 février 1958 (p. 804). *o ss * 
Tran | \t Michel So ri \eo ONU { 1 r du 
6n ” » y, 97,7 ' 
L runéralion des cadres en 1953 et 1957. s mars 1938 (p. 1231) 
Travail. — M. Pierre Ferrand No 9:35, compte rendu Travail — M Antoine Guitton, Neo 9891, compte rendu du 
nrs CP { nm t i ; 
du 4 mars 198 (p. 1229). i mars 19328 (p. ! 
Fonctionnement défectueux de la caisse de sécurité Sociale 
d Ayaccio Cas d'un grand hae « querre qui colise au régime 
Travail. — M. Helluin. N° 9802, comte rendu du 4 mars | pénerae de SCCUrTUe suciale 
1958 (p. 120. | Frava - M. Roger R e. Ne 99%, con rendu 
| du 14 février 145% s 
Droit de regard sur leurs résultats et bilans. | ; 
Travail. — Mine Francine Lefebvre. N° 9°07, compte rendu | Petard des « / te la de ! 
du 26 février 1958 (». 1086). Travail ui « ( ! tu 18 mars 
elevé des honoraires des praticiens 108 ] 
Budget. — M. Courrier. Ne 9997, compte rendu du 4 mars | pi: ; s 
1958 (p. 1223, 1224). | Ventilation entre part 
| { IT t ir 
URS — Voir ce mot | Tr : # . \ : q 
NGOJIENS DENTISTES ET STOMATOLOGISTES = Diff ence entre 5 | { | s | J 
{S d'honuraires des chirurgiens dent:stes et des médecins | 
itologistes pour le même acte professionnel | Calcul 1 pla/ 1 dé s en ( mois incompirf 
Affaires sociales — M. Jean Cayeux. N° 8220, compie re | Jran — M. ! » 1 L 4 pte 1: 1 
du 28 octobre 1957 (D. 1016). Il { i 1 (I p. 
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allocañons patronales non 
el les allocations farni- 


Montant 


surunio ts 


du 4 


voCiuitrS 


PATHONALE 
pour 


UOTISATIONS 
dquiltlet s 
late 

\ 


se plerni 


Paurnier, No 


D. 422: 


1331, compte 


dans d'accomplir 


Eronétration , ‘ 
seules les ut $ “nl: te 


Travail 


du 14 


nnrs l'impossibilité 
{a ir 
rt Schrnitt, No 1 


1058 (p ) 


colectrité 
mirte 


11K50, 


ilé d 
le r 
Blonde a!l No 


d un une 


ir son 


Cas locale ayant adopté 


ayent 
pers 


‘Jtine 


compte rendu 


au 


sociale semblatiles û Cl'ur 


mon 


de 


"naur et 
ce € climeg 


Cooler 


des des ætablisstments. de cure sue 


Feponse fi lobre 1%; 
. té pui ( - Pierre 


1 ! ! ” 
| } 


rat 
LOI 


Situation 


Ferrand. 


PEU 
' 
_ ») 


No 93:9 


sorante-dir 


de 
No 95:51, 


üges de plus 
M Morèie 


5!) 


Pour invalides multtaires 
Défen<e nat 

du Î: \Vriet 
Minimum de Lts 
élablissements cures 
Travail — M. Bar! 

1S imars fs (p. Ii 


de 


nat e come 


! LS 41. 


pour l'agrément de la sécurilé sociale 
de 
6 1x Ne 90N2, compte 


IF, 
remboursement 
M. André Tourné 
19% (p. 1675 
Déficit des différents régimes d'assurances socinltes. 


Travail. — M Pierre Ferrand. No rendu 
18 inars 1993 (p. 1071 


Conditions 


Travail 


1N mars 


No 10201, compte rendu du 


Déricir. 


10020, compte du 


innulation des décisions des conseils 


de sécurité 
No 9285, compte rendu du 14 février 


RÉGIONALES — 


services 


DPmecriosxs 
d'administration 
Tran 1il — \f. Duquesne 
15 P. NU) 
Intégration des chefs de section dans le cadre des chefs de 
bureau. 
Travail. — 


2 février 


des sociule. 


M 


1008 P 


Pascal Arrighi 
1055, 


No 9599, compte rendu du 
1051) 

régionales 
dispen 


Caisses 
des 


imtlervenir entre 
adiministralites 


Conrentions à 


el 


DISPENSAIRES. — 
de sécurilé socinle 
saires 

Travail 
i octobre 


CONNIMISSIONS 
M. Frédérice-Dupont. No 11658, compte rendu du 
1998 (p. 2711 


soins à 


8389, compte rendu du 1% Janvier 


ENFANTS D'ASSURÉS. — Droit aur titre d'ayants droit. 


Travair — M. Viallet. N: 
195 P 12}. 


(LE 


EXQUÊTEURS LA. — fRhémuneralion. 
Travail 
rendu 


M. Verich. No 10560, compte 


sociale — 


198 (p 2218 


et sécurité 
du 2 inai 
— Modalités de l'entente préalable. 

\. No 10210, compte 


1958 p 


PRÉALABLE, 
Travail. — Blondeau, 
28 Inars 2117 
Possibilité de contrôle à posteriori à défaut d'entente préalable 
M. Albert Schinitt No 11571, compte rendu du 


1958 (p 2671 


ENTENTE 


rendu du 


Ti ivail 

{er juillet 

ETAPTISSEMENTS DE Vombre d'établissements de soins créés 

par Les fonds d action sanitaire et societe. 
Travail M. Ferrand. No 

à mars 1958 (p 


SOIXS _— 


Pierre 9739, compte rendu du 
1230 


ETUDIANTS. — Ad o-linésithérapie et de 
pedicurie 
Tra 


9987, rendu du 


compte 


de l'assurance 


EXPIOITANTS AGRICOLES, — Ertension obligatoire 
suctile @ l'ens: mble des eJ ploitants agricole $ 
Agriculture. — M, Pierre Ferrand No 


du 7 seplembre 1957 (p. 4052). 


6093, compte rendu 
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Ertpasrs Foir ce mot. 


Frais de gestion des divers organisme 
No sé, compile rendu du 26 


DE GESTION, — 
Travail M 
bre 1957 (p 


Frais 
Salvelat. 
NA 4: 

PROFESSIONNELS, — Réglementation matière de cal 
[frais professionnels. 


M 
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sommes détenues par celui-ci à titre de dépôts de garanlie ce 
lues var $es loralaires el slipulées impultaldes sur les de 
lerimnes de loyers. 

Budget. — M. Jarrosson. No 5S84, compte rendu du 20 
t@&inbre 1%57 (p. 42%) 

DROITS DE SOUITE. — Vurr: Soulte 

DROITS DE SUCCESSION, — Prise er Compte anrès décès d'une da 

esploitunt une ajfaire Commerciale, des fonds reçus en Cu 

courant de son [us 

Budget. — M. Boué. Ne 9260, compte rendu du 16 ja 
148 ‘D #9). 


Errinsion d'immeubles pour le calcul du forfait de 5 p. 10 
meubles meublants. 


Budget. — M Fulchiron. Ne 10216, compte rendu du # 
1958 (p. 1224). 


ENVOI EN POSSESSION, — Envoi en possession d'un époux suri 
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ayant déjà payé la T. V. A 
Budget. — M, Goussu. No :991 mple rendu du 18 re 
1957 (p. 106 
ENTREPRISES PRIVÉES — M | réa en 1%5 et 1956 
Bud zet \f {(, \ 9 ! ré ju Avr {1 ! n 
, . 
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EXONÉRATION. — Cas nes produits ayant droit à l'appellation « pain ». 
Finances, — M. Bretin, No 10167, compile rendu du 2? mai 
1958 :p. 2225). 
RVOI — Déln d'un pourvoi devant le conseil d'Etat. 
Budget, — M, Pascal Arrighi. Ne 9919, compte rendu du 
15 mars 1%53 (p. 10669). 


RÉSILIATION ET PRESCRIPTION 
Budzge! — randin N° 10118, compte rendu du 19 mars 
1%53 (p 7) 

STATISTIQUE Montant total du chiflre d'affaires réalisé en France 
en 1%55 par L'ensemble des entreprises industrielles et comimner- 
ciales, des établ'ssements de crédit et des professions libérales. 

Budzet M. Salvetat, No 6351, comple rendu du 1% oc- 
lobre 1%7 :p. 130) 


Vénirmesteuns — Affectation dans les centres urbains importants 
de vérnicaleurs en surnombre dans vues départements rHraur. 
Finances, — M, Thoral, No 11525, comple rendu du % oc- 
tobre 1953 (p 2:09) 


TAXES D'APPRENTISSAGE 


COMMISSION SUPERIEUPRE, — Pouroir de la commission supérieure 
d'augmenter les eflets de l'article 5 de la ioi du 13 juil- 
let 192%. 

Budget. — M. Lucien Begouin. No 1006, compte rendu du 
26 novembre 1957 (p. 4971). 


AGENT IMMOBILIER, — Cas d'un agent immoabilitr qui acquiert la 
maison où 1 errrce sa profession el où il habile atce sa 
fanudle 

Budget, — M Gabeïle Ne 885, comple rendu du 13 jan- 
vier 1953 (p. 51). 

APPATS POUR LA PÊGHE. — Cas des [fabricants d'appäts alimentaires 
pour la pêche. 

Budget. — M. André Bégouin. Ne 8398, comple rendu du 
14 janvier 195% (p SU). 

BAs-RiuN, HAUT-RHEN Er MOSELLE, — Situalion des entreprises du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 41a Moselle soumises pendant 
l'occupation au regime du druit liscal allemand en matière de 
tares sûr le clulire d'aflaires 

Finances. — M. Schaff No 11%, compté reridu du 4 oclo- 
bre 1953 (p 2761). 
COIFFEURS. — Voir ce mot. 


CoumEncaNtTs, — Cas des commerçants ayant changé de [onds de 


comnierce. 
Budget. — M. de Léotard Ne %21, compte rendu du 2? mai 
1%3 (p. 2215), 
COXTENTIEUX — Cas d'un agent d'un service de contentieur. 
Budzet — M. Bône Neo 9613, comple rendu du 23 mars 
193 (p. 2110) 

DÉCLARATION, — Déclaration mensuelle du chiffre d’aflaires établie 

au moyen d'un mandat-Contribulions 
Budget. — M Edouard Daladier Ne 3120, compte rendu du 
13 octobre 1957 (p. 1960). 

DROIT DE COMMUNICATION, — Droit de cominunication des administra- 
lions fiscales. 

Budget. M Huron. No 1897, compte rendu du 13 février 
1958 pp. oo). 

EXTREPRISES DE DISTRIBUTION. Assujettissement à la tare sur le 
chiffre d'affaires et à la tare à La production d'une entreprise 
commerciale dans laquelle aucune opération de production n'est 
ecrécutée, se hvrant exclusivement à une distribution d'articles 
ayant déjà payé la T V 

Budget. M Goussu Ne 7991, compte rendu du 13 octobre 
1957 !p. 1000) 

ENTREPRISES PRIVÉES. — Montant réalise en 1955 et 1956. 

Budget — M Goussu Ne 8579, comple rendu du 1i jan- 
vier 1958 (p. 29). 


FxoxËRATIOX. — Cas des produits ayant droit à l'appellation « pain ». 
Finances. — M, Bretin, No 10167, comple rendu du 2 mai 
1953 (p 223%) 
Pounvor. — Délai t'un pourvoi devant le conseil d'Etat. 
Budget. — M Pascal Arrighi, — Ne 991%, compte rendu du 
15 mars 1953 (p. 1669). 


RÉSILIATION, — Résthalion et prescription. 
Budget, — M Grandin N° 10133, compte rendu du 19 mars 
-Jo3 (p. 1151). 


STATISTIQUES. — Montant total du chiffre d'aflaires réalisé en 
France en 195 par l'ensemble des entreprises imdustrielles et 
commerciates, aes élablissements de crédit et des pro- 

lessions libérales. 
Budget, — M. Salvetat. No 6551, compte rendu du 18 octo- 

bre 1957 (p 4900). 





VÉRIFICATIONS. — Affectation dans ses centres urbains imp 
de vérificaleurs en Surnombre dans des départements ru 
Finances, — M. Thoral, Ne 11727, compe rendu du à 
bre 19558 (p 23631. 
VIANDES. — Produit et affectation. 
Budget. — M. Hénauit Ne 8351, compte rendu du ?1 
1958 (p. 969, 930). 
Produit, en 1%37, et répartition. 
Budget, — M. Sayrard. Ne 8820, comple rendu du 
1%58 (p. 1218). 
VINS — Augmentation. 
Budget. — M Hruyneel. No 9583, compte rendu du ?; 
1958 (p 1-5) 


TAXE A LA VALEUR AJOUTEE 

ACOMPTES. — Intervention dans la détermination des bé: 
unposables des acompies afférents « des tratauxr eù cour 
lesquels la tare «à la valeur ajoutée a élé eflectir 
ucquilice 

Budget. — M. Legendre. Ne 4712, compte rendu du !s 
bre 1%7 (p. 4551). 
APPAUEITS MÉNAGERS, — Difficultés pour l'industrie des apyr 
Incnagers 
Budget. — M. Hernu. Ne 93%, comple rendu du !2 ts. 
vrier 1938 Ip. 339, 760). 
ARTISANS 
budget. — M. Jacques Rofland. Ne 9185, 
Sl janvier 1958 (p. 461). 
Option des artisans. 
Budget, — M. Aïlloin. No 9612, compte rendu du 2: ‘6. 
vrier 1958 (p. 1025). 
Non-restitution en cas de facturation. 
Budget. — M. Jarrosson. Ne 1006, comple rendu du 4 
1938 (p. 1224). 

ARTISANS FISCAUX, — Situalion des artisans [iscaux au regard de 
la tare à la valeur ajoutée et de la taxe de prestations -di 
vices. 

Budget. — M. Guy La Chambre. Ne 8067; M. Jean Villard 
No 105, compile rendu du 3 décembre 1957 (p. ol, 
5137). 

Budget. — M. Pierre Ferrand. Ne 8707, compte rendu 
2 mai 1953 (p. 2214). 

Budget — M. Icher, No 8532, compte rendu du 12 
vrier 1958 (p. 798). 


compte rehd 


: 


ARTICLES DE FANTAISIE 
Budget. — M. Schaff. Ne 10991, compte rendu du 2? 
198 (p. 2218). 
Budzet. — M. Wasmer. Ne 10607, compte rendu du 
1958 (p. 2220). 
BOISSONS SPIRITUEUSES, — Application aux articles servant à 
preparalion des boissons spirilueuses, 
Budget. — M. Wastner., Ne 56, comple rendu du à 
1% (p. 122). 
CADEAUX. — Déduction de la T. V. À. 
Budget. — M. Raymond Larue, No 9908, compte ren 
4 mars 19% (p. 125). 
CHAUFFAGE CENTRAL, — Voir Chaudières. 


2 


CoIFFURES. — Application aux coiffures pour mariées, roi] 
légères pour cortèges, quéleuse de demoiselles d'honneur, 
Budget, — M. Toublanc. Neo 92031, compte rendu 
15 février 1958 (p. 759). 
COMMERCE DE LUXE. — Répercussions de l'augmentation du 
de la T. V. À. dans les commerces de lure. 
Budget. — M. Brirout., Ne 7305, compte rendu du 20 :ep! 
bre 1957 (p. 1292) 
COMMISSIONNAIRR EXPORTATEUR, — Voir Commissinnaire. 
CONSTRUCTION, — Prise en compte dans la construction Uncid( 
Reconstruction. — M. anthonioz. Ne 7979, compte rend 
50 janvier 1958 (p. 413). 
Application de la T. V. A. à la construction ile m 
demande des prévisions sur le cas signalé). 
Budget. — M. Mailhe. Ne 9125, compte rendu du 7 
1958 (p. 623). 
COURONNES MORTUAIRES, — Taration des ornements, décorali 
couronnes mortuaires. 
Budget. — M. Frédéric-Dupont. Ne 61:20, compte re 
2 novembre 1%57 (p. 905). 
CRÈME GLACÉE 
Bndget. — M. Prisset. Ne 9479, compte rendu du 15 ! 
1938 (p. 761). 
DISTRIBUTION GRATUITE 
Budget — M Raymond Larue. Ne 9908, comple re! 
4 mars 1958 (p. 1225). 
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suns. — (as d'une pelile entreprise vendant à la fois en 
au détail, tes ventes en grus dépassant la moilié de son 
i'affaires total 
Finances. — M. Mondon (Moselle). Ne 11135, comple rendu 
ju 3 juin 1938 (p. 2uid). 
l'un entrepreneur de travaur publics du Cher constituant 
econd établissement distinct dans les Bouches-du-Rhône 
Finances, — M. Guy Petit. No 11:81, compile rendu du 
1% sepiembre 198 (p 2704). 
rune entreprise installant jar ses propres moyens le 
inffage central dans le logement de son personnel 
r inces. — M, Wasmer, N? 11509, compte rendu du 
1, septembre 19%58 (p 2700). 


ns, — Application de la T. V. A. aur erporlalcurs dans 
l'absence de certilicats d'erportation. 
Budget, —.M, Movnet. Neo 752%, compte rendu du 20 se] 


tembre 1997 {p. 4291). 
OX DF COPON — Cas d'une entreprise tlertie qui achète 
ns d'achat d'importation de Coton brut 
Finances, — M. Wasmer. Ne 11307, compte rendu du 
13 septemure 1958 (p. 2700). 
EMEXTS. — Dégrèvements en matière d'investissements. 
i. budget — M Pierre Ferrand. N° S6:6, compile rendu du 
13 février 1958 (p. 108). 


…Æ. — Appliqué à la limonade mais non pas aux vins de 
ipagne). 
Budget — M. Engel. No 8351, comple rendu du 7 février 
1953 (p. 622). 
Miuuves — Montant quand le fournisseur d'une machine reprend 


une machine usagée. 
Budget. — M Frédéric-Dupont. No 9469, compte rendu du 
1 février 1958 (p. 623). 
MATERIEL D'ÉCLAIRAGE A USAGE INDUSTRIEL 
d Budget. — M. Jarrosson. Ne 9171, compte rendu du 7 février 
d 1953 (p. 628). 
MATÉRIEL D'OCCASION, — Cas de revente de matériel avant qu'il 
t amortt. 
Budget, — M, Wasmer. No 8921, compte rendu du 1% jan- 
vier 1958 (p. 31). 
\IOIOCYCLETTES ET VÉLOMOIEURS. — Difficultés du marché des moto- 
yclettes et vélomoteurs dues a celte majoration. 
Budget, — M. Couinaud. No 9:23, compte rendu du 
13 février 1953 4p. 760). 
PATISSERIE, — Taux majoré comme produit de lure. 
Budget. — M. lcher, No 873%, compte rendu du 14 jan- 
vier 1958 (p. 20). 
PIÈCES DÉTACHÉES, — Application aux pièces détachées et accessoires 
, pour motocyclettes et vélomoteurs dont la cylindrée dépasse 
uÙ Cm. 
Budget. — M. Triboulet. Ne 9768, comple rendu du 21 fé- 
vrier (p. %%3). 
PILES ÉLECTRIQUES 
s Budget. — M Frédéric-Dupont. Ne 9886, compte rendu du 
4 mars 1958 (p. 1223). 
PRIX FIXES. — Majoration sur certains articles vendus à prix fire. 
Budget. — M. Bretin. No 11072, compte rendu du 14 mai 
1958 (p. 221). 
THÈSE DENTAIRE. — Non applicable aux prothèses dentaires en or. 
Budget. — M. Coulon. Ne 8%6, compte rendu du 13 février 
1958 (p. 759). 
PUBLICITÉ, — Cas d'une entreprise qui fabrique des produits assu- 
Jets à la T. V. À. et des produits non assujettis. 


Budget. — M. Pelleray Ne 8759, compte rendu du 14 jan- 
vier 1958 (p. 30). 


| P: 


‘VAGES AMOVIBLES, — Récupération par un négociant ayant opté 
pour 14 posilion fiscale B. 
Budget. — M. Scheïder. N° 8854, compte rendu du 14 jan- 
vier 1958 (p. 30). 
| Per DU BUTOIR. — Application aux chantiers de travaux immo: 
WiCcTS. 
Budget — M. Jarrosson. Ne 9822, compte rendu du 21 fé- 
vrier 1958 (p. 973). 
REPRÉSENTANT MANDATAIRE 


Budget. M Fulchiron. Ne 9954, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1223). 


\IES EN L'ÉTAT. — Conditions d'application de la T. V. A. 

210) Systèmes À ou B pour les reventes en l’état à des non- 
Producteurs. 

Budget. — M. Bergasse. Ne 7695, compte rendu du 18 octo- 

bre 1957 (p. 4565). 











Sourne. — Montant de ['éexonerahon des veénirs €| unpeort@lions 
portant sur le soufre, le suljaite de cuivre et les aulres produits 
cupriques à usage agricae 


Budget. — M. Bernard Paumier Ne 4 compte rendu du 
février 12% p. U0). 
SOUS-AGENTS. — Siuolfion des sous-agents travaulant pour un repré 
sentant mandataire au regard de ta T. ? | 
Budget, — M. Wasmer. Ne 70, compile rend lu %0 sep 
tembre 1%7 | 7 
SOUS-TRAITANT. — Cas d'un soustratlant à qui un entrepreneur 
assujetti à Dr ! 4. confie Le soin d'effectuer la pose de }: 


metures métalliques de sa fabriralion 
Budget. M. de Léotard. Ne SI28, compile rendu d 
1%:7 p 21 


TennasseMenT. — Travau de terrassement 
Budget, — M, Ga Julian, Ne 1, « te rendu d 
[4 vrier EUR | UM; 
Tisetrs — Voir ce mot 
TRAXSFUSION SANGUINE (MATÉRIEL DE 
Budget. — M. Lamps. Ne Sûit, com du 11 février 
1%35 (p 6%). 
T1 ANSPONTS DE MEUMIERS NEL FX 
Budget. — M. Courrier, No QU! ple lu #4 jan 


vier 1%8 (p. 51 


TRAVAUX EIMMOMII ENS icquitle mm t de la T } A pour les 
livraisons à « sot-meéme » 
Budget M Wasrmet No Si C1 nple rendu d 14 ja 
vier 1958 (p. ). 
VENTE DE TERRAIN. — l'ar une soricté fondée dans re but 
Budget. — M. Gagnaire, N° 123, compte rendu du 7 fé 
vier 198 (p. 6). 
Wacoxs pérant, — Marchandises sur agons départ gare 
Budget - M Gaston Julian Ne 0231, « Dhaiprle rendu du 


1: février 1158 Pp U20), 


TAXIS. — Vignette Gutomobtle. 
Budget. — M. Rernard Paumier, Ne 9127, compte rendu du 
13 février 1958 (p. 7üU) 
Réglementation de la profession. 
Travaux publics. — M. Moisan. N° 10904, compte romdu du 
26 mars 198 (p 2015). 


TCHECOSLOVAQUIE 
NATIONAIISATIONS. — Traraur de la commission de répartition de 
l'indemnité. 
Affaires étrangères. — M. Verdier, Ne 10085, congé reudu 
du 15 avril 195% (p. 2106). 


TELEPHONE. — Communications à imputer sur le budget communal. 


lotérieur., — M. Mounier. Ne 9500, rendu du 
14 février 19:38 (p. 802). 


compte 


TELEVISION. — Voir Radiodiffusion-télérision française, 


TERRAINS 


TENRAINS A BATIR. — Force majeure dans le régime fiscai des 
acquisitions de terrains à bâtir. 
Reconstruction, — M. Toublanc. Ne 9511, compte rendu 
du 25 février 1958 (p. 109). 
EXPROPMIATION D'UTILITÉ PUBLIQUE — Valeur du terrain de rempla- 
cement. 
Reconstruction. — M. Hovnanian. Ne 9795, comple rendu 
du 27 février 1958 (p. 11511. 
LOTISSEMENTS. — Voir ce mot 
DROITS DE MUTATION. — Voir enregistrement. 


TERRORISME. — Nombre de Nord Africains tuts et blessés dans la 
métropole. 
Intérieur. — M. Isorni. Ne &140, compte rendu du 11 dé- 
cembre 1957 (p. 5316) 
lenforcement du dispos‘ de sécurité 
Intérieur. — M. de Léotard Ne 68%5, compte rendu du 
6 mars 198 (p. 12) 
Indemnisation des familles des victimes 
Intérieur. — N° 10741, compte rendu du 19 septembre 1953 
(p. 2708). 


TESTAMENT 


AUTHENTICITÉ. — Aufhenticité d'un testament mystique basée sur 
la sincérité de la signature du teslaleur, curnme su s'agissait 
dun testament olographe. 

Justice. — M. Edounar4 Deprenx. Ne 7918, compte rendu 

du 7 septembre 1957 (p. 4075). 
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+ rendu du 20 fé 


compte 
1958 
Présentation sur papier timbré des demandes introduites devant 
des tribunaux administratifs. 
Intérieur M. Vahé, No 10200, compte rendu du 20 fé- 
vrier 1958 (p. 993). 
Droit de timbre sur les factures de vente à tempérament. 
Budget. M. Toublanc. Ne 10 
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129, compte rendu du 2 mai 
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Finances 
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TONKIN 
SOLDAPS DÉCÉDÉS AU. Restitution des 
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TRACTEURS AGRICOLES. 


Foir Machinisme agricole. 


TRAITE DE BRUXELLES. — Application de l'article VIII, 2° 
Alfaire étrangères. — M. Legendre. No 10166, com; 
(p. 2h). 
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DÉFENSE CONTRE LA MER 
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Ke S, comple ren 
Taration 
cloture 
Budget — M. Pelle 
1958 (p. 623). 

ipplicabilité de la 
Budget. \! 

1: mai 1953 


ray. N° 8:60, compte rendu du 7 
taxe sur les transports aux agricull 
Pie Meun No 1056S, compte ri 

(p. 2515). 
CARTE Conditions de d'une 
département à un autre (Coyageurs ou 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Rivault, No 3116, comple rendu du 

p. 10%). 

Cesston et 
Transport 


15 avril 


rre 


ier. 
pe carte de transport 
marchandises). 

M. & 
seplernl 


cerssion 


sd 


division. 
— M. 
1958 (p. 
CONTRIBUTION PATRONALE DE TRANSPORT, — Cas de la corporal 
spectacle. 
Budget. 
du 2 


8 Penoy. N> 10563, compte re 


‘»H}} 


— M. Gautier-Chaumet. 
mai 1953 (p. 2218). 
Cas des employés de maison. 
Budget. M Isorni, No 10891, compte rendu du 2n 
(P. 2225). 
EQUARRISSEURS, ipplication aur équarrisseurs 
des transports roufiers de marchandises. 
Budget M. Couinaud, No 7362, compte rendu 
tembre 1957 (p 4295). 


No 10591, compte 


1958 


de la t 


— du 2 


EXOXÉRATION DE TAXES Conditions d'exonération des tares 
fiques pour les véhicules exclusivement affectés aux tru' 
dans Les chantiers ou entreprises. 

Budget. M. Brocas. Ne 7984, comple rendu 
tobre 1957 (p 4565). 
Exonération de la tare générale et de la surtare des 
ports de marchandises. 
Budget. M Goussu. No 10683, compte rendu 
1158 2291). 


Fe 


du 15 


(P. 

















s PYRÉNÉES-ORIENTALES. — Acheminement rapide des 


tés dans les Pyrences-Oritnlales vers les grands 
es wibains de consommation. 
fravaux publics, transports et tourisme, — M. T 
Ne 619, cormple rendu du 1 seplembre 1J55 (p. 408: 


pes. — Conditions dans lesquelles elles se sont déclen 


rendu du 


lravail — M. de Léotard. 
io janvier 1953 (p. %). 


Nr 8723, comple 


AUTORISÉES. — Contrôle de l'apylication des hausses par 


l , 
LLC RLC FT 
ravaux publics. — M. Mignot. Ne 1056, compte rendu 
du 19 septembre 1958 (p. 2:26). 
P \X — Siludlion de la socwlé concesstonnaire du sertice 
des tramways, trolleybus et aulobus de la vulle de 
iynan. 
Travaux publics, transports et tourisme. — M. Tourné 
No 7623, compte rendu du 20 septembre 1957 (p. 4308 
s. — Eronéralion des droits de timbre pour certains ser- 
s réquiiers. 
4 Budget, — M. Mazier. No 9266, comple rendu du 4 mars 
1958 (p. 1219). 
Farulté d'un transporteur de remettre tout colis à des tiers 
transporteurs traversant sa zone (zone courte). 
fravaux publics. — M. lcher. No 10561, compte rendu du 
19 seplemore 1958 (p 2726). 
] s — Lignes erploitées par des entreprises autres que la 
\. 1, P dans la région parisienne. 
Travaux pubiics. — M. Marcel Noël, Ne 8397, compte rendu 
du 16 janvier 1958 (p. %). 
Décisions des comüés techniques départementaux en matière 
de cession de [fonds de commerce de transports rouliers. 
Travaux publics. — M. François-Bénard (Hautes-Alpes 
No 1122, compte rendu du 19 septembre 1958 (p. 2:27. 
FS MÉDICAUX — Application de la loi du 15 mars 1955 
Transports. — M; Penoy. Ne 410566, compte rendu du 
lo avril 1953 (p. 2202). 
S LOCAIES, — Perception de surtares locales. 
? Travaux publics, — M. Jean Médecin. Ne 111%6, compte 
rendu du 11 mai 1958 (p. 2337 
TRAVAIL 


D'OUVRIERS, — Obligations imposées à l'employeur qu 
ummbre d'ouvriers. 
Travail. — M. Gosset. No 40163 


1408 (P. 1232). 


compte rendu du #4 n 


HON pu. — Dans une entreprise de vente de matériaux 
{ruction. 
lravail, — M. André Mancey. N° 9153, compte 1 du 
oÙ janvier 1958 (p. 411 
TRAVAIL NOIR 
{ Re. — Mesures prises pour remédier aur conséquences du 


noir dans l'artisanat, spécialement dans la coiffure 
Viallet. No 
1171) 


Industrie et commerce — M. 7860, comple 


rendu du 18 sepietmbre 4957 (p. 


TRAVAILLEURS 
NON SALARIÉ. — S'il n'est pas membre de la famille il ne 
pas des prestalions vieillesse du régime agricole 
Agriculture. — M Lux. No 99, 
1%8 (p. 1214). 
À ICONE, — Non parulion du décret d'application de la loi du 
-U } liet 1957. 
Travail et sécurité sociale. — M. Cague. No 
rendu du 19 décembre 1957 (p. 5528). 


compte rendu du 4 mars 


8sSS2, compile 


iminalion d'avec l'artisan. 
lravail. — M. Adrien Renard. Ne 10558, compte rendu du 
20 mars 1958 (p 10558). 
ET ITALIENS, — Nombre et siluation, en cas de chômage. 
Travail, — M. Chêne. n° 9729, comple rendu du 6 mars 


1958 (p. 1285). 
lice des allocations famuluales. 
Travail. — M. Marcel Thibaud. Ne 10781, compte rendu du 


lo avril 1958 (p. 2200). 
ce d'une organisation clandestine d'immigration 
Travail. — M. Marcel Thibaud. Ne 10783, compte rendu du 
15 avril 1958 (p. 2200). 


— Application de la loi du 23 novembre 1957 sur le 
nt des 
Travail. — M. Coquel. Ne 10551, compte rendu du 15 avril 


1958 (p 


CT 
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INDÉPEXxT n 1 L ale scion 
les l Je tn 
Fr \M ! \ du 1 ? 
| S (p. 2 
Li de l'ai l H { - 
Fran M. t \ | cp 
13 (] 
Manocuxs, — Aombre de trat leu "14 cmmployés dans 
id melrupol 
Travail. - M. Ja jues Sous! { \ sy npte ‘ 1 tu 
26 décermdre {fs (p. 2084 
NORD AFMICAINS Origine, répartition et conduions d'hébergement. 
Trav | M Parr \ Ua nie cndu du 6 nm LL 
195 (p. 125) 
Tuxisuxs - Nombre de travailleurs tu tiens € Hoyt (4 14 
métropole. 
Travail. — M  Jarques Sous'elle, Ne 8844, compte rendu du 
2% déceinbt 14» | 41 
TRAVAUX PUBLICS 
CHRFS DE TRAVAUX ET INSPECTEURS DE HMANTTE DE AVALX PL MILDOS — 
Remboursement de frais et calcul de l'impot sur le revenu 
Budget, — M. Julien Tardieu. Ne 8SK55 mpte rendu du 
a < L 
13 février 1958 (p. 758 
Iscémeurs. — Rétrogradation d'un ingénieur des tracaux publics 
sans préavis. 
Travaux publics M. Alfred Coste Floret. N° 8604, « pie 
rendu du 26 novembre 1%57 (} JA 
Mancués. — Sanction des retards 
In te r. M. Prot. No 8588 | te rendu du 11 décembre 
1997 (p. 5516 
PRIMES DE RENDEME Vod d'a} ! # pari 
S 
] Mu Ne 9217, 
pt 17 j vier 1938 :p 139 
TRESOR PUELIC 
VERSEMENT DES i L-6 r 
l'Etat 
Finance - M \ I! N | pile rendu du 
20 ni 138 (p. 18 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 
APPEI - Commur 4 [ l ] Î À 
er en u I { 1 i 
tribunal admin { / 
J M 1! | No 7$ 
Î i 
Dél pu 
Justice M M t No 40% lu d 3 
1958 (p. 2011 
DEMANDI l 4 ‘ 
uiles ( { 
] M. % No 401 | 20 ! - 
US p 4) 
| A! \ ‘ ’ t \ f e 
L'OSSIERS Cond us « le piece tit { un 
dossit d { un fr er [ peuvent etre « d 
quees aux 1 en « ‘ i r nt 1e 
Intérieur M. Jean Cayeux. Ne 7784, « pte r ju 
J pt s À p. 400 
RECOURS POUR EXCÈS DE POUVOIN Rey ble en matière 
de timbre et d'enregistrement aux 4 is rendues sur lé 
TPCOUTS pour Cru de pouronr Jo m4 contre trs arrrli préfei 


que ou de cessiminé 
. Li 


torauxz déclaratifs d'utilite put 


Intérieur. — M. Malbrant. Ne 9691, compte rendu du % 


vier 1958 (p 41: ; 
PEQUÊTFS ET MÉMOIRES. — Assuelissement au droit de timbre 
Intérieur - M Va! No 94 t ju du 21 j 
vier 1958 (p 1K4 
J! tice _ M Dav { N Ml { pie rt du d U ! : 
1958 (p. 2011 
TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 
GREFFE. — Recher: he d'une rome d'un dorument 
Intéreur. — M. J ( Four e, Ne 10542 mpte rend 
du 2 mai 1958 (p. 2241 
TRIBUNAUX 
DÉROULEMENT DE ENCH Argument la dé/ e peut tirer 
du 7? n-respect des ei vagcinents « {r / t'} { 
Just LL. Fr | { » 4m? pie 1 1u 
(1 1908 1251 
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CHEMINS DE FER 

_— (as d'un demandeur résidant en Franre ler tunisiens. 

Affaires marocaines et tunisiennes, — M. Palmero 

comple rendu du 3 septembre 1%57 (p. 4051). 

Revendications présentées par les agents français ret 
tunisiennes, — M. Aljduy. \ 


qui doit intenter une procédure contre un défendeur domicilié 
marocaines et 
(p. 4951). 





TRIBUNAUX MAROCAINS. 
No 8589, compte rendu du 
Affaires 
compte rendu du 26 novembre 19%7 
des retraités. 
— M, Jeorni. Ne 9898, compte rendn du 1: 
2173); M. Bouxom. N° 1h51, comple rer 
2171). 


au Maror, 
Justice, — M Angibault 
vemmbre 1957 (p. 496). 


20 Li 


Suuation 
Budget. 
19% (p. 

1958 (p. 


15 avril 
— Mine de Lipowski. Ne 10: 


Pensions dues aur agents français 
(re pte 


V9, ] 
à i 


Affaires étrangères 
rendu du 2 mai 198 (p. 2206). 


ELECTION AUX, — Cas d'un bailleur demeurant à Paris et possédant 
CONTROLEURS CIVILS. — Leur demande de détachement en vue de 


TRIBUNAUX PARITAIRES 
Martin. No 11661, compte rendu 


une propriété de famille. 
M. Gilbert 


1958 (p. 


Agricu!ture. 
novembre 2184). 


Vente du timbre « Jeunesse 
Penoy. Ne 9918, compte rendu » 
leur intégration ultérieure. 
Affaires marocaines et tunisiennes. — M. Bernard Man: 
Ne 82%, compte rendu du 2% novembre 41997 ({p. 491. 
DOMMAGES SUBIS PAR LES FRANÇAIS. — Modalités d'indemnisation. 
Affaires étrangères. — M. Pascal Arrighi. N° %94, compte 
rendu du 25 février 1958 (p. 1023). 
Versement des indemanites. 
Pleven. N° 1067, compte rendu 


»v» 


du 22 


TIMBRE JEUNESSE AU PLEIN AIR. 

au plein air ». 
Education nationaie, — M, 
du 25 février 1958 (p. 1027-1028), 
TROO (LOIRÆT-CHER). — Projet de souténement de la falaise 
Intérieur, — M. Bernard Paumicr, No 6991, compte rendu 
DOMMAGES DE GUERRE. 


de True (Loir-et-Cher), 
du 7 septembre 1957 (p. 4051;. 
Affaires étrangères. — M 
du 13 avril 195% (p. Au). 
— Situation des élères de L'école 


100 sur les réserres [importation possible). 
F'ÔLE D'AGRICULTURE DE TUNIS. 
coloniale d'agriculture de Tunis. 
Affaires étrangères. — M Jarrosson. Ne 6525, compte rend 


TROP-PERÇU. — 2 p 
du 7 septembre 1957 (p. 4050). 


9 
Budget. — M. Plantier. Ne 10063, compte rendu du 4 mars 


198 (p. 1224). 
FRANÇAIS. — Situation des fonclionnaires victimes 
des décrets beylicaur de septembre, octobre et notembre 19% 
— M. Triboul 


TROYES. — Vin d'honneur pour le jour mondial de l'urbanisme. 
Reconstruction. — M. Marcel Noël. No 10:06, compte rendu 


FONCTIONNAIRES 
tunisiennes. 


du 18 mars 1958 (p. 1675). 
CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Questionnaire adressé aux garagistes. 
vs Affaires et 
Remboursement des retenues pour retraite aux fonctionna 
français de Tunisie afjiliés à la Suciélé de prévoyance d 


Budget. — M. Courrier. Ne 8655, compte rendu du marocaines M. 
Ne 3571, compte rendu du 18 septembre 1957 (p. 416? 


1218). 
fonctionnaires tunisiens. 
Fonction publiqne et réforme administrative. — M, Gite 


1958 (p. 
TRYPTIQUES. —- }orr Automobile. 
TUBERCULEUX 
AIDE MÉDICALE AUX. — Sfalistiques 1955. Carlier. No 3791, compte rendu du 20 sépternbre 1%: 
Santé publique. — M. Triboulet. No 10:10, compte rendu (p. 42N). 
du fu avril 58 (p. 21%). Logement des fonctionnaires licenciés. 
Affaires étrangères. — M. Palmera., N° 11249, compte rend 
TUBERCULOSE du 19 septembre 1958 (p. 2682). 
PRESTATIONS POUR. — Nombre de prestations de 19148 à 1956. FRaANÇMS DE LA. — Indemnisation de ceux qui sont obligés de quitte 
Pierre Ferrand. No 11437, compte rendu du la l'unisie. 
Affaires étrangères. — M, Réoyo. No 7447, comple rendi 
du 23 janvier 1958 (p 328). 
Nombre de Français qui sont partis et qui y restent. 
— M. Dronne. Ne 9:17, compte 


étrangères . 
février 1958 (p. 898). 
Protestation francaise à la suile de ln 


_— M 
É NATIONALE, — 
publication de ta loi tunisienne concernant T'indignilé natiorna 
Isorni. Ne 8%2, compte ren 


Travail 
19 septembre 1958 (p. 
STATISTIQUE, — Slalistique des cas de tuberculose pulmonaire pour 
vo 86SI, Affaires 
du 18 


2723). 
LE! 


les cinq dernières années. 

population. — M. Tourné. No 
(p. 5145). 
INDIGNITÉ 
Affaires étrangères. — M 
14 janvier 1958 (p. 23). 

N. U. — Paiement du séjour par la Frar 
compte rendu du 23 ja 


BUDGET DE LA IUTTE ANTITUBERCULEUSE., — Dépenses de la lutte anti- 
viandes. 
REPRÉSENTANIS 4 L'O, 
Finances. — M. Scher. No 897: 


Santé vublique et 
compte rendu du 5 décembre 1957 


TUBERCULOSE BOVINE 
la tare de circulation sur les 
392). 
ministre des affaires étrangères fr 


de 
Budget. — M. Hénaull, No 8354, compte rendu du 21 février 
vier 1958 (p. 
No 10153, com] 


Déclaration du 


venant 

SAKIFT. — 
çais à un journaliste arnéricain. 
M. Demarquet. 


tuberculeuse 


du 
Affaires étrangères. 
rendu du 14 mai 1958 (p. 2306). 


1958 (p. 969-970). 
Vaccs. — Interdiction du vaccin À. R. T. 
M. Isorni, No 11288, 


compile rendu 


Agriculture, — 
jer juillel 1957 (p. 2655). 
de la chambre de com- Documentation française sur l'affaire. 
Président du conseil. — M. Dronne. No 10811, comple reniu 

du 1: mai 1958 (p. 2205). 
UNITÉS TERRITORIALES. — Situation des personnels des unités terr- 


TUNNEL 
— Projet de construction 
toriales de Tunisie au regard des allocations familiales et 1 
Berrang. 


SOUS-FLU VIAL. 
merce de Rochefort. 
Travaux publies. — M. Bouyer. Ne 9519, compte rendu du 
22 janvier 1958 (p. 227 

l'indemnité de maintien de l'ordre et de la surprime familale 
Défense nationale et forces armées. — M. Ber 
\o 7846, compte rendu du 5 novembre 1957 (p. 400). 
si 


— Provenance des devises nécessaires à l'achat 
TURQUIE 
CRÉANCES FRANÇAISES. — Règlement des créances arriérées possedces 
rendu üu 


TUNISIE 
ACHATS D'ARMES. 
d'armes à l'Angleterre et aux Etats-Unis. 
Finances. — M. Icher. No 8974, compte rendu du 28 jan- 
vier 1558 (p. 332) 
AGENTS DE LA BANQUE D'ALGÉRIE ET DE TUNISIE. — Situation du per- L 1 
sonnel français du siège tunisien de la Banque d'Algérie et de en Turquie par des exportateurs français. 
Budget, — M. Chamant. Ne 43:97, compte 
— M. Gilbert Cartier. 28 novembre 1957 {p. 5055). 
Franchise d'impôt sur les créances arriérées françaises sur 14 
Turquie nées en 1o ou en 1956. 
— M. Chamant. No 10032, compte rendu 


Tunisie. 
Affaires marocaines et tunisiennes. 
Ne 7607, comple rendu du 28 octobre 1957 (p. 4615). 
AIDE ÉCONOMIQUE. — Aide économique accordée par la France à la 
Finances. 
Affaires marocaines et tunisiennes. — M. Louvel. No 7836, 3 juin 1958 (p. 2644). 
TUTELLE 
D'UN ENFANT EX ÉTAT D’ABANDON. — Réglementation. 
Santé publique. — Mme Rabaté. No 9893, compte re! 
1032). 


Tunisie. 
compte rendu du 4 octubre 1957 (p. 4506). 
AIDE FINANCIÈRE Montant de l'aide financière versée par la 
France à la Tunisie en 1956. 
Affaires étrangères. — M. Bône. N° 121, compte rendu du Se . 
8 octobre 1957 (p. 4615). du 2 février 1958 (p 
— Situation des avocats français en Tunisie. TYPHOIDE. — Décès de 1953 à 1957 
— M. Viallet. No 7275, comple rendu Santé publique. — M. Pierre Ferrand. N° 10016, « 
rendu du 25 février 1958 (p. 103). 





AVOCATS. 
Affaires étrangères 
du 26 décembre 1957 (p. 958). 
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U 


u. N. E. S. C. 0. 

OX FINANCIÈRE. — Contribution financière annuelle de la 

e à FU. N. &6. S. C. 0 

Affaires étrangères. — M Frédéric Pmnormt. Ne 7516, compte 
rendu du 7 seplenvbre 1%53 (p. 40ob;. 

Wontant de la participation française pour 1956 

\ffaires étrangères, M. Goussu. Ne SES, comple rendu 

{1 janvier 1958 (p. 23). 


. em ». — Article matreillant pour la France paru dans le 
ro d'avril 1957 du « Courrier de LU. NX. E. S. ©. 0. » 
Affaires étrangères. — Mlle Dienesch. Ne 7896, comple rendu 


du à novembre 1957 (p. 4661), 


UNION FRANÇAISE 
‘us DE MISSION, — Montant pour 1%. 
Finances. — M. tLousen, Ne 8837, compte rendu du 19 sep 
temmbre 11533 (p. 2095). 


1 


URBANISME 


Lovs pe. — Portée exacte des mots « en dehors de la production 


lp 
agrwute »., 
Construchon. — M. Gilbert Martin. No 11367, comple rendu 
du 19 septembre 1953 (p. 26N7). 
R'oæmExTaTiOx, — Réglementation à défaut de plan d'aménage- 
ment 
Reconstruction. — M. Michel Soulié. N° 9440, comple rendu 
du 12 février 1953 (p. 722). 
RITÉ. — Afjaissements de terrams à Noisy-le-Sec. 
Iniérieur, — M. Uernu. No 9957, cunpte rendu du G mars 
1308 (p. 1281). 


sk 


UNIVERSITES. — Voir Enseignement. 


URANIUM. — Gisements dans les l'yrénées-Orienlales. 
industrie et commerce, — M. Tourné, N° 10286, compie 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2237). 


USINES HYDROELECTRIQUES. — Construction de deux de celles-c1 
dans les lyrénées-Orientales. 
industrie et commerce. — M. Tourné. No 10453, compte 
rendu du 2 mai 1958 (p. 2258). 


USUFRUIT 
IMPOSITION. — Abaltement en faveur du deurième usu/runtier. 
Budget, — M. Nolebart. No 9295, coinple rendu du 3 février 


1958 (p. 626). 


V 


VACCINATION. — Remboursement des frais de vaccination par 
Les caisses primaires de sécurité sociale 
Travail et sécurité sociale. — M. Ulrich. Ne 76:9, compile 
rendu du 7 septembre 1957 {p. 4083). 


VACCINS 


ANTIACHTEUX. — Aulorisations de fabrication et contrôle des vaccins 
antiaphteuxz; achats à l'étranger. 
Agriculiure. — M. Arbeltier. Ne 7332, compte rendu du 
1 seplertubre 19957 (p. 4054). 
ANTIPOTIOMYÉLITIQUE. — Retard dans la vaccination antipoliomyéli- 
tique. 
Santé publique. — M. Noël Barrot. Ne 89593, compte rendu 
du 13 décembre 1%7 (p 53%66). 
Rerihoursement par la sécurité sociale. 
Travail — M. Noël Barrot. Ne 9851, compte rendu du 
26 février 1958 (p. 1067). 
Conditions de répartition, propagande. 
Santé pers — M. Paul Coirre. Ne 10996, comple rendu 
du 14 mai 1958 (p. 2334). 
Nombre de centres de vaccmation. 
Santé publique. — M. Paul Coirre. N° 11838, compte rendu 
du 31 octobre 1958 {p. 2779). 
B C G. — Assouplissement des mesures légales d'obligation du 
L. C. G. en faveur des allergiques. 
Santé publique. — M. Pierre Ferrand. Ne 9581, compte 
rendu du 19 septembre 198 (p. 2717). 








(,NIPPE aslatimt - Nombre de doses de vaccins musfrs à Æ dis po- 


sitron du public, des collectivités et des hôpiiaur 
Santé publique - M Courrier. Ne 4679 compte rendu du 
1% decembre 10 p,_ 429 


VALEUR LOCATIVE 


Rente Des locaur © upeés par les propnictaires (peur icé 

contributions directes 
Budget M. Jean Villard. Ne 156, compte rendu du 

4 mars 1% (p. 121; 

VALEURS MOBILIERES. Péglement de l'impôt par les sociétés 
Budget - M. Vasmer. Ne 2, couple rendu du 14 février 

1958 (p. 799). 

Règlement de Ll'rmpôt sur le rercnu mar les soriétés 

Budget — M Wasmer. N° 7612, compte rendu du 14 février 


1959. (p. 7%). 


Calcul du revenu net imposahle 


Budget M. Buron. Ne 9157, comple rendu du % mars 
199 (p. 1%). 
VANVES ET ISSY-LES-MOULINEAUX. l'ur Assa 1ené. 


VEHICULES À MOTEUR. Voir automobue 


VELOMOTEURS. Tare à la valeur ajoutée 
Budget M. Panier. Ne 10950, comple rendu du 14 mai 
1958 (p. 219. 


Orgamsatron de l'instilut Fremmet 
Education nationale, — M. Icher. Ne 11065, comple rendu 


du 1% mai 1958 (p. 2724). 


VENCE. 


VENDEE. — Uiilisation du gaz de Larq 
Industrie et commerce M. Auf. Ne QGSJ), compte rendu 
du 23 février 1958 (p. 102s 


VENTES 
D'APPARTRMNENTS. — Eronéralion de l'ihnpôt sur les sortélés 
Budget. — M. Guy Pelit, Ne 8:32, compte rendu du 
2 nai 1908 (p. 22159). 
Chiffre d'affaires société anonyme dont c'est l'ertitité prin- 


cipae 
Finances, — M. Schaff. Ne 11740, compte rendu du 
2 novembre 1953 (p. 2785). 
D'IMMEUBLES A USAGE P'HABITATION. — Tarif réduit à la première vente 
des immeubles bâtis entre 1929 et 14590 
Budget. — M. Isorni, Ne 9491, compte rendu du 4 mars 
148 (p. 1224). 
Jumcume, — Cas d'un commercant frappé d'une amende [faisant 
appel devant la juridiction admumstrative 
Finances — M. Scheider. N° 99, compte rendu du 21 jan- 
vier 1958 (p. 183). 
DR MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION. — Classement d'une entreprise 
ayant cet objet el réglementation du travail 
Travail. — M. André Mancey. N° 9145, compte rendu du 
H) janvier 1958 (p. 414). 
De Navines. — Point de vue de l'Etat et réglementation 
Marine marchande. — M. Roger Duveau. Ne 96%, compte 


rendu du 4 février 198 (p. 525). 
Diflérence de régime entre navires neufs et navires usagés 
pour l'exportation 
Marine marchande. — M. Roger Duveau. Ne 9700, compte 
rendu du 4 février 1958 (p. 526. 

Par OFFICIERS MINISTYRIELS, — l'ossibilité dans circonscription d'un 

COM IRISSOITE priseur. 
dustice — M. Charmant. Ne 9269, comple rendu du 3% jan- 
vier 1958 (p. 413). 

DE TERRAINS. — Allégements de l'impôt sur les ventes de terrains 
relevant de la procédure simptilice 1art. 107 du code de l'urba- 
nisme |). 

Budget — M. Méhaignerie. Ne 8427, compte rendu du 
11 janvier 1958 (p. 29). 


VENTES A LIVRER 


PROVISION POUR CHARGES. — Droit pour un négociant de constituer 
une provision destinée à couvrir les charges afférentes auz 
marchandises mises en dépôt chez lui pour « ventes à livrer ». 

Budget. — M, Segelle. No 2959, compte rendu du 1? novem- 
bre 1957 (p 476. 


VERIFICATION D'IDENTITE. — Garanties que peut demander toute 
personne interpellée sur la vore publique 
Intérieur. — M. Verzic. Ne 3255, compte rendu du 2% décem- 
bre 1957 (p. 5589). 


VERNON. — Voir Hydrocarbures, 
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VERSEMENT FORFAITAIRE 
DR 5 p. 100 SUR LES SALAIRES. — (a: d'un capital versé par une 
Ccutreprise au mumtent de la retraie. 
Budget M. Jarro 1 N° 365%, comple re 
1%53 (n..121 


L 


du d mars 


Application à des représentants man lalaires 
Budget, — M. Wasmer, N° ms, comple rendu du 4 mars 
19% P. 1218). 
Pour une ouvrière à domicue. 
Budget, — M. Maurice Schumann. Ne S%15, comp 
du 21 février 1958 p. #70). 
Sur la rémunération drs congés de naissance 
Budzet, — M ne. No oi, compte rendu du 4 mars 
1#8 (p. 

Déduction du revenu «ulobal pour ceux effectués en vertu de 
la réglementation antérieurement en vigueur au décret du 
où Pia Le 

Finan'es - u Mondon (Mosc!l'e 
du 26 anal 1998 (p. 24ri). 


! 
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Budget M. Trémouilhe, Ne 10001, compte rendu 
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IMPORTATIONS — Quantilés de viandes imporlees en janvier et 

{eurier 198. 
Agricuilure. — M. Gayrard. No 9556, compte. rendu du 
2 mas 199S (p.. 2206). 
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exerçant également les fJonctions de receveur d'un abattoir 
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Indemnisation. 
Anciens combattants. — M. Engel. No 10926, compte rendu 
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Travail. — M. Pierre Ferfand, No 
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Budget, — M. Bonnaire. Ne 9907, compte rendu du 2: 
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Travail. — M. Dufour. No 9283, compte rendu du 4 mars 
1958 (p. 1228). 
Budget — M Varvier. No 9265, compile rendu du 21 j 
vier 193 (p. 150) 
Budget. — M. Coirre. No 9:81, compte rendu du 7 février 
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1438 (P. 506). 


Ne 11197, compte rendu du 26 mai 


T Cas des taris et ambulances. 
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du 4 février 1958 (p. 524). 





QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALI 


Ex pl miation du br 


DESALONOLISÉ. — 


119 


{ en France 


AgrTu ture \! ls i N AJ, CNE Re u du 
11 fevrier 18 (p. GMA 
I e [uli in t 15 à 
Î 1 \ ) 1 du 
j 1% U 
| XATION Ouans:lé vin « 1 “ fon 
1 (ar i r { 
Î 2 \! t « du 
18 « ru 1, ELA, 
D |! } 1 e LR 
J 
ft \ TR t k 
{ i } Lys 
Fxr \ xs Wu d h t è 
\ ‘ 4 \! | N D, 
»f1 t t i | | cet t 1 ', 
Remboursement des chai pes su ‘ er Ci Pa 
laliuns de vins «d 
Finances M Bernard F hé \ } te n 1 
JU) 4 er 1% À 
IMPORTATION Dastributron dans ts magas à uccursales 
muitipies 
Affaires éco | l M. Virg | ù 1129, compte 
rendu du ?: Janvier ls fi bi 
Agr iture \! { hartee \ ns [1 I { ] du 
16 janvier 198 (p. Nû 
Quantités prevuues pour L'importaltn 
Ag u.ture u kdo rd Le re * \ LATE] n} (e] 
rendu du 11 février 1955 (p. 691 
Importations d Espagne et d'Italie 
agriculture M Houver. N 101 compl nd du 
Î avril LS (n. ZIUS 
Conti igents ect potlique prevu en la re } 1 Pe 
laliuns di luni { el qu \ 
Agriculture M. de La |, Ne 10 co endu du 
2 mai 195% (p. 220: 
Importat 1 en tranre { l Î alur Cspagn ls 
ul r'1 14 1 [4 ] t 
Ag L..1 Ne 1 mule ' 1 du 
L. Vi e 1958 
Qua tuile iunmportres 
| ù \! \ t t tu Ne 
verbi 1% (] 2 IN 
LY 410 w/ ul des 
u vuat 1 rtqin t t 
| æ 1 \! t L! ! [ \ " (ol . 
INSTITUT u VI ; IA A I 4 { [ il 
di t le ‘ou 
A2 M. ! ! 1 
7 { tu il t 12 [A 
N ulion (rs | (u { { [ I de 
{ titut l/ ) nl 
\ it M. | ( » } | 1u 
2x octobre 1%7 (4 TA 
A2 ture M le h 4 1 ! ( t tu 
s novernbre 1%57 | 1661 
Prix Conséquence de la hausse des prir 
Allaires conomiques M en Nicol Ne 8955, 
ompte rendu du 24 janvier 1938 (p. 26: 


PYPRÉVÉPS-OMJIENTALES “ombre de prodtu'ts 
cateronces dans Le dévartement des Pyrt n« 
Budget M. Tourné Ne 90M, com} 

19% (p. 970, 951 


STATISTIQUE Récoltes 


pour la France et l'Algérie de 1945 à 1957 


— M, Tourné Ne 10719 
Dr) 


Budget 
1% 


Cnl 1 


VINS DOUX NATURELS. Statistique des 
doux naturels. porto, madère et malaya 

Agriculture M. Tournré., NN 76: 

1 septembre 1957 (p. 40% 


Production par localité dans les l'yrénét 
Agriculture M 
11 février 1938 (p. 6% 


Nombre 1# producteurs el rt ] fit n }p 
du ement du / t {) { 
Budget 1 1 No 9 
14% 11 
Erportut 
4 | \! ! 
rt ] 12 1. ] 


T'' rné No «(y 


vurs el r partition par 
es Oricnliaies 


te rendu du 21 f€vrier 


2? » 
er portatron et utilisations industrielles 


\du du 


2 mai 


importations des vins 
0, compte rendu du 


Ortentalrs 
>, compte rendu du 


‘ Joru lans le 
ju 21 février 
Marché commun. 

A 407” 











































FABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


VISITES DOMICILIAIRES. 
d'instruction 123 B du 
Budget 

15 j 


VISITEURS MEDICAUX. 
cCuug », 
1 L Le " 
Jus: 
eroncralion de 
\M 


RUN. 


Nvie! 


M. Jul: 
U CH Ta 
Non la auto 
Ras 


P 


vignette 
mond Larue 


-) 


1). 


LB ide t 


s lHurs 


VITICULTURE 
COOPERATIVES 
explouation 
Agriculture, — 

25 1nars 1% 


Suuulion d'un coopérattur ayant reconrerti son 


M rendu du 
'U 
FONDS DE SOLIDARITÉ AGRICOIE. 
national de solidurité agricole 
ments). 
Budget 
21 février 
ROUSSILLON. — 
Budget. — M. Badie. 
1958 (p. 2171). 
Statistiques rilicoles du Loiret. 
M. Chéne. No 10169, compte rendu du 1% mai 1958 


Davoust. No 


LM) 


10573, compte 
- Bilan de la section vilicole du fonds 
el prels constnlis (par départle- 
M. Bernard Paumier, No 59, rendu du 
1958 (p. 932). 

Superlicie et produstion des erploitations. 


No 5500, rendu du 13 avril 


compte 


LANGUEDO« 
compile 


LOIRET. — 
Budget 
(p. 2315). 
Déclaration de 
Budget. — 
1958 (p 
PLANTATIONS NOUVEILIFS Autorisation de l'institut des 
consommation courante pour les plantations noutetlles 
M. Barthélemy. N° 99114, compte 
(p 167 


VER. — 


récolte du Loiret, de 1947 à 19957. 

M. Chêne, No 1023, compte rendu du 25 mars 
1968 ). 

de 


Unis 


Agriculture. — rendu du 


15 avril 1958 

PRESTATIONS 

la pénurie de 
Budget 

7 février 


D'\LCOOL D! Sursis ou cronération en raison de 

[21 

M. Paul 

ts } 

Mesures d'ervnéralion 

des viticulteurs Sbustres 
Agriculture M 


du 7 septembre 195: 


Coste-Floret. rendu du 


oz 


No 8353, compte 


SINISTRÉS ou d'aide prises en farteur 


Bernard Paumier. No 5161, compte rendu 

p. #01 

Prêts consentis dans Le Lot-et-Garonne aux victimes du gel 
Agricullure M. Trémouille, No rendu 


16 janvier 1958 (p. So). 


SS51, comple du 


par la section vulicole du fonds de soli- 
ressources complémentaires eriyees 
NE rendu 


sinistres 

et 

M. 
198 


Prits aur 

darité agricole 

Budget. Bruyneel. 

> février p. 132) 
Montant des prèts spéciaux par département. 

M. Bernard No 9810, 


[ds (P. 2)10s 


973, du 


compie 


Agriculture. Paumier. ‘ompte rendu 
du 2N inars 
de Loir-et-Cher pour les prêts 


général 


du conseil 
sinmistrt EE, 


Garantie 
aur 
Agriculture. 
rendu du 
lievalonsation des préls aur sinistres. 
Agriculture M. Ravmond Lainé. Ne 10057, compte rendu 
du 3 mai 19% 333). 


M. No 9951, 


mai 


Paumier. compte 


1569). 


Bernard 


{s 195 (p. 


d'annuités par le fonds national de solidarité 
M. Paul Coste-Floret. N° 10%02, compte 
mars 1958 2109) 


rise en charge 
Agriculture 
rendu qu 


IN n 


crédit agricole. 
No 10626, 


du 
Bouver, 
2170). 


générales 


liemboursement des prêts 
Agriculture - M 
Lo avril 195 (p. 


comple rendu du 


STATISTIQUE des campagnes 4919-1950 à 


1957-1058, 
Budget 


1953 


Statistiques 


M Gourdon 2» mars 


14:90 


No 10216, 


compte rendu du 
p. 
VITRINES PUBLICITAIRES. 


Budget. M. Crouan. 
1958 1966). 


bail. 
du 


droit au 


ren 


[é riqib lité du 


Ne ju 


\P 


9608, comple 





| 





VOIRIE 


— M 
if 


Bernard Paumier. No 


LUS p. BOUM: 


lret 


10 102, 


FINANCIER. — de la cars du dépot à la « 


du l’ou:in trdeche 
Finances. _ 
2» février 


€ 


M Bot caute No 
15% (p. 1165). 


sur 


OG:1, con pte rer 


DÉPANTEMENTALE, — Jrataur une route départementa 


Loiret. 

Travaux 

21 
\MARTIGUES 


\ { hène. 
1suû) 


P. 


— Voir ce mot. 


publics 
inaurs 1%3%5 
FOURNANT — Sur le canal latéral de la Marne à Pisseuil 
Travaux pul M. Alcide Benoit. Ne 10521, 
rendu du 5 imars 1958 (p. 15%). 
VOYAGEURS, REPRESENTANTS ET PLACIERS 
IMPOSITION, — Cas où ils duitent payer la lare locale. 
Budget. — M. Salvetat. No 955, comple rendu du 4 
1953 (p. 1219, 1220). 
Situation des non propriétaires de leur véhicule. 
Budget. — M. Aïduy. N° 9611, compte rendu"du 4 mars 128 
(R.: 4220-1228). 
originaux des 


Post 


ICS, — 


Production des déclarations relercées par le 
C. C. V. R. P, 
Travail. M. Bouyer. Ne 9800, compte rendu du % fé, 
1958 (p. 1UX6). 
la tare locale, 


M. Bouxom. Neo 9959, compte rendu du 4 


Eronération de 
Budzet. 
1%% (p. 1223) 
Situation fiscale d'une société civile formée entre V. RP. P 
Budget M. Wasmer, No 10609, compile rendu du 
4» avril 1953 2179). . 


W 


WAGONS REFRIGERANTS. — Pénurie en 1956 et programme d 
pement de ia S. T. E. F, 


Travaux publics. — M. 
rendu du 31 janvier 1957 


tares 


(P. 


Bernard Paumier. No 9757, comyte 
(P. 464). 
Augmentation des et programme de construction d? 
u'ayons 
Travaux publics 
2 février 1958 (p. 
Insuflisance du parc français. 
Travaux publics. — M. Conte. Ne 11096, compte rendu 
29 mai 1958 (p. 2575 


is) 
WOLFRAM. — Voir Leucamp. 


M. Alduy. No 100%, compte rendu 
1031). 


Y 


— Indemmisation des porteurs fror 
— M. Soustelle. No 1082, compile 1 
(p. 2306). 


Z 


DU CANAL DE SUEZ. — Indemnisation des expulsés anglais com] 
à cel'e des expulsés français. 
Affaires étrangères. — M. Pascat Arrighi. Ne 9595, compi 
rendu du 15 février 1958 (p. 859) 
FRONTALIÈRE FRANCO-SUISSE, — Régime fiscal des produits fort 
Finances. — M. Vialte. No 8281, compte rendu du 14 févr 
198 (p. 800). 
ZONES DE SALAIRES 
— Raisons du déclassement de deux 
Construction, — M. Pierre Ferrand, No 11418, compte 
du 1% septembre 1958 (p. 


YOUGOSLAVIE 
EXIREPRISES NATIONALISÉES 
Affaires étrangères. 
du 14 mai 1%%8 


ne, 


CREUSE. zones. 


LS i). 











ASSEMBLÉE NATIONALE 





| ABLE DES NOMS 
3° LECISLATURE SESSION DE 1957-1958 
: (ler octobre 1957 au 3 juin 1958.) 


; | ALLOIN VW. lo: De put i 1 N. ! 


| 
A | Prend part à la discussion : 
Du jp t de | ter | an rétablissement de l'équilibre 
ABELIN (M. Prerrr), Député de la Vienne (M. R. P.). | économique et financier : e de l'éta ou de la 
( (er 1 n el / on L 
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| ment à l'investissement, mesures destinées à développer 
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Son rapport sur une pétition :!S décembre 1997 P , ( 
. an ‘ - J D. } . , 
d e proposi \ « renouvellement des 
ALLIOT (M. Evouarb), Député de l'Aisne (1. P. A. S.). baux commerciaux : avant l’article 1°, amendement de M Denis 
\phon st repris le {1 ( ‘ nect ures a t'eIrT- 
| , ' t W : d 4 
Prend part à la discussion: cice du Commerce 1 JENrIEer 1 p. 4 on amendement 
; p consentement er prt ou Î{ ile Ou m riclairt » fevrier 1958] 
D'une proposition de loi tendant à exonérer des taxes sur | p. 532); son amendement (droits du locataire d'un terrain nu) 
le chiffre d’affaires les prêts consentis par les sociétés d'assu- ! ibid.);: son amendement tdrouts du cessionnairs p. 544); son 
rances et de capitalisation aux collectivités locales ainsi qu'aux | amendement (payement d indemnites d'évichon) (ibid.); 
organismes d'habitation à loyer inodéré [17 janvi TO 1958] ! Art. 1: son amendement | occupé par un sous-locataire 
p. 121); | commercant) (ph 354): de tre (p. 5 son amendement (éra- 
- . “ uat ont rs “u'auTr salut, ‘ cas € yon , M) 547 
— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, sn. s des locaug tr “ve ce Lyon) (p. 696, 892); 
Credits d'investissements, AGRICI LTURE, Art. 20: situation des A on amendement a: dans lesquels le droit d« n 7 { 
Iurelts en France, rétablissement des crédits affectés au fonds + po À _ avoir heu; 10 : ur d'enseignement 6 février 
FO » : 1 } #:» 1 () ionitt 14 ecrprelatio $ 
reslier national dans un prochain collectif, nécessité de pour- | ” j is 3.) mé n amendement (inlerprélalion des ee 
re l'effort de reloisement pour diminuer nos importations | ( + nsatbtt ; el ‘ y air en malit _ d'« rprul ton }) 
18 . … Fr < . = ‘ » | } Hr.? rt (4 "nut 10} TL" 1 RL lu | ul t fi { LE] LE [NES 
: Lots x mars 1958] P. 1344, 13453, 1346 + amendement de | | # leon 4 | 1 l I n ac 
lu . . ! « (nure |, ot { ri 07 1/ ! AE 11 am! 4 14 
L. Paumier tendant à attribuer par priorité les prêts et subren- | é cu ti a, ns nb s ES ; F mené 
. , û 1 {101 ‘ 1 Goutnr erperlist ie ( ratiti au r 
1 du fonds forestier national aur exploitants agricoles dont __. on 1 _ta —— ( 1 a 14 } n V L£ 
revenu cadastral ne dépasse pas 60.00) francs: nécessité de | 4 ONE) (Pe 919, 910 
Proteyer les petites proprietés [orestières (p. 1346). | - en (troisième lectur d'un pr t d relatif À Ja 
excel e 1 FF. modification de l’article 23 livre F7 du code du travail 
excuse de son absence [5 décembre 1957] (p. 5152); | Art, 17: son nmende ut hs: SL de foie 
21 février 1958] (p. 946). | 2 uses em... # 4 
(jh! Sr pd muni sui ; | : sais 2 see , ee J - 
gs des congés [5 décembre 1957] (p. 5152); [21 février prétendre au bénéfice d'un m de de jé [7 février 1958 
j \P. 240). | P rs 


Le: 


\TS PARLEMENTAIRES (A. N.) 
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OFFICIEL Session de 





illx ressources des collectivités 
locales: son article additionnel imposition des music-halls et 
revues à grands spectacles) [1% mars 19587 (p. 1720 

-- d'un projet de loi de finances pour 1958, deuxiéme partie, 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS COMBAT- 
JANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE; Payement du pécule des pri 
et de la retraite des anciens combattants, subvention 


accordée à Bourquiba et au Sutan du Maroc [26 mars 195%] 


- d ui projet de loi relatif 


SOHMUTS 


p. 2000) 
S excuse de fi abs: nee [7 (l cer bre 1957] ‘P 5152 
[16 janvier 19%] (p. IS fevrier {Y5S] (p. 854), [7 mars 
10N ] p. 1302); [20 mai 1Y5NS] (p. Z3SK), [1% juin 1955] 

p. 291 
Obtient des congés [5 décembre 19551 P. 5192 [48 février 
a p =. e " ar ot ‘)) à 
1958] (p. 51 1 inars 199$] (p. 1302); [20 mai 195X] (p. 2388), 


[1 juin 1958] (p. 2594). 


de Meurthe-et-Moselle (4. P. A. S.). 


ANDRE (W. Pichus , Député 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
1956 et 26 juillet 1957 concernant des mesures exceptionnelles 
relatives à l'Algérie: apres l'article unique, article additionnel 
de M. Pierre Cot tendant à faive respecter la déclaration des 
droits de l'homme, à soumettre au contrôle de la cour de 
cassation les décisions des tribunaux civils et militaires d'Algé- 
rie, à remettre a la magistrature toutes les mesures d'informa- 
lion ou de sureté, à détacher des mayistrats auprès des secteurs 
opérationnels et à instituer une commission de sauvegarde: sa 
demande de scrutin [12 novembre 1957] (p. 4733); 

— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: ses explications de vote: usage abusif 
de la question de confiance, injustice de l'impôt frappant le 
secteur bancaire, préjudice porle aux petits épargnants, entrave 
à la modernisation des entreprises, maintien des dépenses 
militaires même sans la querre d'Algérie, néressité de mettre 
fin à la d'sastreuse politique d'abandon de ces dernières 
années, instabilité de l'exécutif le rendant ineflicace et irres- 
onsaüle, urgence d'une réforme des instilutions [19 novern- 
bre 1997) (p. 

— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 cl décrets: dépenses occu- 
sionnées par l'Algérie, la Tunisie, le Maroc et les opérations de 
Suez [11 décembre 1957] P. 2205 économies réalisées par le 
de la défense nalionale, répercussions de la querre 


l'Etat [12 1 221 


IQUSQ LL 1Q7 
ISCS, 4569, 4840); 


ratification de 


unistere 
d'Algerie 


budget de d cembre 1957] HE Vs) 


Gqy0E 


la politique du 


Dépose une demande d'interpellation sur 
1958] (p. 2156); 


Gouvernement en Afrique du Nord |!» avril > 
prend part à la ussion sur la tixation de la date de cette 
interpellation (p ses observations sur: Les conséquences 
de l'aci eplation des résultats des bons of[u es: perle de l’Algé- 
rie, du Sahara et de l'Afrique; Le contact des Américains avec 
le F!. , A le droit de la France d'é CIYCT de la Tunisie lu 
neutralité, la carence de la fonction politique au moment de 
l'affaire de Saliet, l'inaction du Gouvernement devant la vio- 
lation répétée du droit international par la Tunisie, la possi- 
Lilité de détruire les camps fellagha par des opérations éclair 
à l'eremple d'Israël, la menace du développement de l'influence 
des Russes et de Nasser, l'obstination des Américains favo- 
rables à Bourquiba, le maintien des troupes françaises à 
Biserte, les erigences actuelles de Bourquiba, les conséquences 
de la perte de l'Algérie pour notre indépendance politique et 
la défense de l'Europe, les conséquences de l'abandon du Sud 
tunisien, la mise en application du pacte atlantique, la néces- 
sité de conserver des gages pour imposer des limites aux 
erigences de Bourquiba et de détruire les bases du F. L. N. 
en Tunisie à défaut d'une action diplomatique conjuguée de la 
France et de ses alliés [15 avril 1958] (p. 2138 à 2141) : opportu- 
nité de la mise en viqueur du pacte atlantique (p. 2149). 


als 


2135) : 


Prend part à la discussion: 


— sur la présentation du Gouvernement de M. Pierre 
Pflimlin: eristence d'une D. C. A. rebelle [13 mai 1958] 
(p. 2263); nécessite de mettre fin au confit en Algérie et 
d'exiger la neutralité absolue de la Tunisie et du Maroc, aspect 
économique et stratégique du problème algérien, manœuvre 
de subvcrsion inspirée par Moscou pour tourner les positions 
de l'Occident, problème des aérodromes tunisiens, situation 
militaire en Algérie, résultats de la pacification (p. 2267 à 


mie) y 


| 
| 











— d'urgence du projet de loi déclarant l'état d'urgence :::- 
le territoire métropolitain: tragique méprise sur les intention 
des généraur, convergence de vue en Algérie entre le pouror 
civil et le pouvoir militaire, nécessité d'une reprise d'un 
contact direct entre la France et l'Algérie, responsabilit. 
Gouvernement dans le découragement de l'armée, ab 
d'un soulien diplomatique vigoureur, clémence envers 
adversaires (grâce accordée à un oflicier français d'or 
musulmane passé dans le camp des rebelles et condamn. 
mort), envoi à Alger d'un homme inspirant conljiance 
populalion algérienne et à l'armée [16 mai 195$] (p. 
2314); explications de vote: informations relatives à la m 
en résidence d officiers généraux et à la démission du gén: 
Ely (p. 2280, 2381); 

— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la Constitution: in/ormalions relatives à une mission con, 
à M. Maurice Schumann, à la venue du général de Gaull 
Paris et à l'envoi d'une lettre de M. Guy Mollet au génrr 
de Gaulle, attitude du groupe socialiste [27 mai 1958] (p. 2541 
contradiction entre l'attitude du général et celle du président 
du conseil, nécessité d'un gouvernement capable de relu 
l'unité française et de sauver l'Algerie française (p. 2542 

s'excuse de son absence [6 mars 1958] (p. 1258). 


Obtient un congé [6 mars 1958] (p. 1258). 


ANTIER (M. Paui), Député de la Haute-Loire (P.) 

Son rappel au règlement (non-application des règles de 
représentation proportionnelle à la conférence chargée d'établir 
la liste du bureau) [2 octobre 1957] (p. 4482). 
absence [27 novembre 1957] 
JE); [7 mars 1958] (p. 1302). 
5001); [25 février 


S'’excuse de son (p. 2001); 
[25 février 1953] (p. 

Oblient des conges [27 noverubre 1957] (p. 
1958] \P. 995). 


ANTHONIOZ (M. Mancel), Dépulé de l'Ain (I. P. A. S.) 


Prend part à la discussion: 

— d'un projet de loi relatif à la pelice de la circulation 
rou‘ière, Art. 22-1: retrait et suspension du permis de cond 
[39 janvier 195$] (p. 400); 

— de la proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art, 17: son sous-amendement (poss 
pour le tilulaire d'un bail de changer la nature de son 
merce ou de son industrie dans le cas où l’immeubl 
remplacement à élé construit sur un autre terrain) [5 fer 
1953] (p. 696) ° renvoi en commission des amendements p. : 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième ] 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS { 

TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: Payement de la retrait: 
anciens combattants [26 mars 1958] (p. 2002, 2003 
99=9 


S'excuse de son absence [16 mai 1958] (p. 2972). 
Obtient un congé [16 mai 1958] (p. 2372). 


» Ç ! 


ANXIONNAZ !M. Paurz-Manits), Député de la Marne (M. R. 


Prend part à la discussion : 
— d'un projet de loi relatif à la police de la circulation 
routière, Art. 1: son sous-umendement tendant à ne laissir 
au pouvoir reg'ementaire que l'appréciation des mesures 
prendre dans l'intérèt de la sécurité des voies ouvertes «à la 
circulation publique [28 janvier 1958] (p. 26); le retire (p. 2“); d 
Art. 5: amendement de M. Fontanct (sanctions pouvant frapper d 


Cr 


toute personne qui aura conduit ou tenté de conduire 
état d'ivresse) (ibid.);, amendement de M. Maton (attestation 
médicale de l'état d'ivresse) {p. 289); Art. 10: sanctions apyir 
cables aux organisaleurs de courses de véhicules à moteur: 
amendement de M. Maton tendant à supprimer cet artirie 
(p. 291); Art. 12: installation de postes à essence (p. 293, 21); 
Art. 3: aggravation des sanctions prévues et définition 05 | 
infractions [29 janvier 1958] (p. 354, 355); taux des peines 
(p. 359); 

— des conclusions d’un rapport supplémentaire relatif à 
revision constitutionnelle: réforme et fonctionnement de n° 
institutions; faiblesse des assemblées { 4 


n 
JA 


parlementaires el 
l'exécutif; usage de la question de confiance; les abstent 
nistes; nouvelle possibilité de dissolution envisagée, ré/ 
électorale, procédure du référendum, rôle du Conseil 
République [12 février 1958] (p. 714, 715, 716); Art, 17: ce 
projet de MM. Reynaud, Faure, Pleven: efficacité cont 








1957-1058 TRAVAUX PAMLEMENTAIRI 
Lu double vot a tion de 1! ' 
à la réfors électorale [21 février AS] (p. 
Art 1 ! end ment di \! D nat ren 4 mt 4 { bles 
t« ndant a ré nf cer le controle des decpen: 
ent : pe s“hilité de l'insérer dans le ’ le ent 
[958] ). 1526); son rappel au réglement (pr 
de deuxième délibération 2 mars 1%0N D- 1 } 
Art. 6: son amendement subord jonnant la muse n 
r de la réforme constitutionnelle à l'abrogation de la 
torale actuelle, au vote définitif] d'une nouvelle loi 
e et à la revision du règlement [21 mars 1958] (p. 1854 
ations de vote: nécessilé d'une rélorme électorale, 


de réforme repélees de la Constilution, opporlunile de 


rme (pP. 1859 
rgence d'un pro) jet de loi relatif aux inondations de 
juin 1957 dans les départements alpine [4 mars {Y5S] (p. 1151), 


— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la Constitution: sa molion préjudicielle tendant à inviter le 
couvernement à se qarder de toule décision entrainant une 

lution de continuité dans l'erercice du pouvoir erécutif 


mai 1958] (p. 2527); la retire (ibid.). 


s'excuse de son absence [7 mars 1958] (p. 1302) 
btient un congé [7 mars 195$] (p. 1302). 
APITHY M. Sat ROU-MIGAN), Député du Dahomey ELA ). 


Prend part à la discussion d'urgence des conclusions d'un 
rapport relatif à la modification de l’article 90 de la Consti- 
tution, Article unique: son amendement tendant à reprendre 


du Gouvernement (lettre rectificalive) [2 juin 195$] 


toile 


:)"} 


ARNAL M. FRaxk), Député du Var ‘S.). 


Sa démission de Secrétaire d'Elat aux forces armées (Marine) 


binet Bourgès-Maunoury) est acceplée le 16 octobre 1957 
sance du 18 octobre 1957, p. 4509). 
Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 147] 


J. 0. du 6 novembre 1957, p. 


10151). 


ARRIGHI (M. Pascar), Député de la Corse {G. D. R. $.) 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant ouverture et annulation de 


crédits sur l'exercice 1957 et ralilication de décrets, Art, 33: 
n amendement (libération du prir des loyers des locaur 
ts au 1% janvier 1959) [16 décembre 1957] (p. 53S8 
la projet de loi de finances pour 1958: sa motion préju- 
Cu IACSUTCS necessaires pour permettre à l'économie 
e d'entrer favorablement dans le Marché commun 

7 mbre 1957] (p. 5123); la retire (p. 5121 


Dépose une demande d’interpellation sur les mesures e 
zves par le Gouvernement pour sauvegarder les intérêts des 
Français du Maroc et de Tunisie [16 janvier 1958] (p. 71); 
loppe: cas des fonctionnaires rapatriés du Maroc et de 
e: accueil réservé aux réfugiés de Tunisie et du Maroc 

21 janvier 1958] (p. 169 à 171). 


5 
eve 


. 


Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi et 
proposition de résolution concernant Ja mise en œuvre 
du code de procédure pénale, Art. 2: sa molion préjudicielle 
ndant à suspendre les travaux de l'Assemblée nationale jus- 
1 ce que soit levé le siège du palais Bourbon [13 mars 195$] 


(! né 
t 


Est entendu sur une communication du Gouvernement : 
lestation du personnel de police devant le palais Bour- 
DOI Faiblesse du Gouvernement, causes financières mais 


politiques de la manifestation : mise en péril du pays, 


, ‘lion du régime républicain [18 mars 195$] (p. 1614 
Son _immunité parlementaire est levée; e:t prix é du droit 
per aux travaux et votes de l’Ass “mblée nationale 


1958] 


2498) (1) 





153 se trouve, 





ASS! | NA NA 3 
" À 

{} 1 { [ 

\ s) (p. 2 \ sq rer s] 
ASTIER DE LA VIGERIE \! L ! | ne M P 
Deépose une demande d'interpellation d 

lesq les vont : dé les elections du 17 novembre à 

la Réunion | 1° veml K p. 48 
Prend part à la discussion «| ] pport r 

les opérations électorales du département de la Réunion: 

Truquage des clectuns di 1 on, répercussions de cette 

a{/are dans {tous les le tmres d outre-mer mal eo Se tal 

Cconomique et politique de la Héunu n, comp sons entre 

le nombre de voix oblenures par MM. Hinalo et Cerneau dans 

leg bu reaur avrc AnssCEseUuI! vtt délk Jues des deur andidats 
el dans les bureaux sans asstsseurs el déléqu de M. Hinglo 

[18 février 1958] (p. 892); demands que l'élechon de la Réunion 

soit soumise à enquéle (p. NJ2, S3 

Dépose une demande d'interpellation sur le: nditions dans 
lesquelles à été saisi le livre d'Henri Alleg La Question » 
[28 mars 1958] (p. 2091 

S'excuse de son ab e , novembre 151 {1 14 0. 

Oblient un congt ») 1 bre 1%; Pp. 40W 

AUBAN (M. ACuiILI1F), Député de la Haute-Garonne: 

Sa démission de Sous-Se ‘taire d'Ftat à l'A lion civile 
{Cabinet Bourgés-Maunourv) est acceptée le 16 octobre 1957 
séance du 1S oclobre 1957, p. 400 

Cesse d'expedier les affaires courantes |! ubre 1%7] 
J. O. du t mbre 19 ! 

En qualite de Députe : 

Prend part à la discussion :l: { loi de finances 
pour 1958, deuxième parti re militaires, S N AIR: 
Réagression de noire pe l 4 til ‘liq Lg } eo d'un: 
loi-programme et d'une dé] lon dé ( directeurs de 
notre défe nse nalto1 le 1 { { | } ! lation du 
Ludaet aur { dilions reel d 1 ? eont { (a drjense 
nationale, nt ( il dt ? ( ri ? [4 { f UIADOT- 
tance de l'industrie a { ] 1 [ eo? 
industriel qénéral hilité de t port a 1 du pm ( 
du Sahara !28 T6 1 | 114 11%: problem 
du transnort aintéricur 61 1 ? 1 14 itique, 
amelit on dé 1 jorn 4 t 1 ' ( { n « techni 
Cut $ ni'entio?r C4 { u su 4 cs acro- 
? q p. 1147, 11% 

BACON (M. Paur), Député de la Seine (M. R. P 

Est nommé Ministre du Travail et de la Si 4 sociale 
Cabinet Félix Gaillard) {6 novembre 1%5:] J. 0. du 6 novem- 


bre 1957, p. 10451 


En cette qualité: 


Répond à la question oral: 

— de M. Louis Dupont relat 1 l'octroi aux étrangers de 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité 
[15 novembre 1957] (p. 4K22 

— de M. Guy La Chambre relative au ] truction 
l'une usine marémotrice la Jai [15 bre 1957] 
p. 4822, 4823 

Prend part à la discussion (| f relative 
à l'allocation de maternité x rappeles 
ou ntet en Algér 1 lement de M. nl 


Art 
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Répond 

— de M upont relative au fonds national de solida- 
rité [27 dt 

— de M... ela la situation du crédit coopé- 
ralif foncier | 17 janvie } (p. 117); 

— de M au fonds national de soli- 
darité !! 


Prend part à la discussion : 

— (du projet de loi relatif aux prestations familiales dans 
les départements d'outre-mer: Amélioralion progressite des 
allocations familiales [17 janvier 1258] P. 125 à 


proposition de loi tendant à accorder une rente 
assurances 


— d'une 


complémentaire à des travailleurs cotisant aux 
sociales: Situation de l'assuré qui continue à travailler et à 


cotiser apres la liquidation de sa pension de vieillesse à 
soixante ans [17 janvier 195N] (p. 129, 130). 


Répond à la questi )n orale : 

— de M. Waldeck Rochet relative à l'attribution de l’allo- 
cation complémentaire aux vieux travailleurs 51 janvier 1958] 
(p. 437); 

— de M jonnaire 
de maternité |: fevrier 1958] (p. 9% 


Prend part à la discussion: 


— en troisième lecture, d'un projet de loi relatif à la modi- 
fication de l'article 23 du livre 1°’ du code du travail, Art, 1°: 
amendement tendant à firer le temps de présence des travail- 
leurs dans une entreprise pour pouvoir prétendre au bénéfice 
d'un mois de délai-congé [73 février 1958] (p. 609, 610); amen- 
dement relatif au point de départ du délai-congé (p. 611, 612); 


] 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative à 
la durée du travail dans les établissements de commerce non 
alimentaire, Article unique: Hécupéralion des jours fériés 
chômés [7 février 1958] (p. 613). 

Répond à la question orale: 

— de Mme Rose Guérin relative à l'avenant à la convention 
collective de travail des employees de maison |!4 fevrier 1958] 
(p. 772); 

de Mme Rose Guérin relative aux conditions d'hygiène des 
ateliers de certaines usines de la région parisienne [21 mars 
1958] (p. 1831); 

— (de M. Berthet relative au licenciement d'ouvriers à l'usine 
Progil des Roches-deondrieu à la suite d'une grève géné- 
rale du personnel [21 mars 1958] (p. 1#32). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi tendant à 


accorder le bénclice des indemnités journalières à cerlains 
assurés Sociaux: l'assurance lonque maladie et les conditions 
d'ouverture du droit aux prestalions [26 mars 195$] (p. 1981). 


Répond à la question orale de M. Tourné relative à la nomi- 
nation d'un agent de la caisse primaire de la sécurité sociale 
des Pyrénées-Orientales [28 mars 1958] (p. 2083). 


Donne sa démission de Ministre du Travail et de La Sécurité 
socle [15 avril 1958] (p. 2154). 


Cesse d’'expédier les affaires courantes [14 mai 1958] (J. O0. du 
14 mai 1958, p. 4629), 


Est nommé Ministre du Travail et de la Sécurité sociale 
(Cabinet Pierre Pflimlin) [14 mai 1958] J. O0. du 14 mai 1958, 


p. 4622). 


Présente sa démission de Ministre du travail et de La Sécurité 
sociale le 28 mai 1958. Cette démission est acceptée ie 


3i mai 1958 (séance du 1°* Juin 1958, P. 2519). 
Cesse d’expédier les affaires courantes [1®% juin 1958] 
(J, O0. du 2 juin 1958, p. 5279). 


Est nommé Winistre du Travai 


rie ‘ ” 
Li juin [UOS | #. 0. au 2 


relative aux délais d'octroi de l'atlocation 





BADIE M. VINCENT, Député de l'Hé 


Prend part à la discussion : 


— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième 
Crédits miiitaires, SECTION GUERRE, en qualité de Hap 
pour avis : Diminution de notre potentiel lerre avec ce | 
de stagnation, diminulion des effectifs à un moment ox 
tiches de l'armée en Algérie augmentent (protection des m: 
mans ralliés, action psychologique), modicilé des moyens 
restres en métropole, effet fachenur produit par la rédr 
des indemnités, de la suppression de la solde spéciale 
gressive el de la prime de bivouac [26 février 1958] p. # 
1058) ; dégradation de la condition militaire, crise de re. 
ment, diminution en nombre et en qualité des candidats a 
écoles militaires, insuffisance des engagements, wieillisse 
des cadres, nécessité de rexser les règles d'arvancèement, 
lion difficile des officiers français servant dans l'armée dr 
Maroc (p. 1058, 1059)), problème de l'encadrement de 1 
armée de terre, vote probable d'un collectif pour faire 
à la répercusion des hausses dans les dépenses d'entri 
crilique de la nouvelle présentation du budget,-nécessité 4 
réforme de structure, hommage rendu à l'armée d'Afriqu 
crainte de ne pPouvonrT Assurer la défense des régions 
riennes avec les crédits alloués p. 1059, 1060, 1061); néce 
de la priorité absolue donnée aux dépenses d'Algérie, gra 
atteinte portée par leS réductions de crédits à l'armée de 1 
et à l'industrie aéronautique, répercussions sur le plan sx 
et international, craintes d'une diminution du potentiel à 
l'armée de lerre, incidence des nouvelles mesures sur le budurt 
de la marine, réduction du potentiel de notre marine [6 n 
1958] (p. 1250, 1251 INDUSTRIE ET COMMERCE: Nature 
dique des certificats pétroliers [10 mars 1958] (p. 1427); 


— d'urgence d'un projet de loi et d'une proposition de r: 


lation concernant l1 mise en œuvre du Code de procédure 
pénale : ilâte insolite avec laquelle le projet a élé Soumis à 
la commission; responsabilité du Gouvernement dans 
relard apporté à la mise en viqueur de la réforme ; crainte d'u 
alteinte à l'organisalion judiciaire; soi-disant inactivilé 
juges de pair; rôle de l'administration des finances dans 
retard de l'application du nouveau code [13 mars 1%: 
(p. 1574, 1575) ; 

— «d'un projet de loi de finances pour 1958, deuxième } 
Crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS COM! 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE, inopportunilé des mesur 
brimade imposées aux anciens combattants [26 mars 1% 


(p. 2005, 2004). . 


Pose à M. le Ministre des Affaires étrangères une quest 
orale relative à un litige entre un ressortissant français el 
le gouvernement éthiopien [23 mars 1958] (p. 2085). 


Est nommé Ministre des Anciens Combattants et Victlimi 
LA 


querre (Cabinet Pierre Pflimlin) [14 mai 1958] (J. O0. du 14 
1958, p. 4623). 


Présente sa démission de Ministre des {n: iens Combutl 
et Victimes de querre le 28 mai 1938, Cette démissiol 


acceptée le 31 mai 1958 (séance du {* juin 1958, p. 2°: 
Cesse d'expédier les affaires courantes [1° juin 1958] (J. 
du 2 juin 1958, p. 9219). 


S’excuse de son absence [14 novembre 1957] (p. 4773 


Obtient un congé [14 novembre 1957] (p. 4773). 


BAILLIENCOURT (M. ALBERT DE), Député de la Seine { 


R. S.). 


Prend part à la discussion: 

— des conclusions d’un rapport supplémentaire relatif 
revision constitutionnelle: l'article 17 établissant l'interd 
de toule iniliative parlementaire en matière de dépri 
causes de l'instabilité gouvernementale, la motion de ct 
la dissolulion |13 février 1958] (p. 745, 746); 


— d'urgence des conclusions d’un rapport relatif à la modi- 
fication de l’article 90 de la Constitution, en qualité de /1, 
teur: Inquiétude soulevée par l'imprécision du système 
sagé, condilions d'erercice du référendum, compatibiliti 
fédération avec le traité de Marché commun, problen 
l'intégration, vramen mécessaire du projet de loi « 
lionnelle par le Parlement [2 juin 1958] (p. 2617), 





BALLANGER (M. Ronert), Député de Seine-et-Uise (C.). 


pepose une demande DA PO 


t : ! ‘ 


s illégalités, pressions € q 
es élections municipales du 15 septembre 1967 a 
saint-André-de- -Ja-Réumion et -ur les n res que le 
ompi e pre] lre pou eviter e renouTellen { 
its [7 novembre 1957 pP. 4678 
déroulement scandaleux des persons électorales 
du 17 novembre 1957 à la Réunion |! 2: novembre 195,1 pp, 49% 


prend part à la discussion du projet de loi relalf aux élee- 
uons territoriales, départementales et ES en Algérie : 
{ au réglement proteste contr l'organisation du 
porte atleinte aux droits du Poriment 28 novem 
p. 26) : ses erplicaltionr + de vote sur la qu { 
Parli ment de discuter rs 
rétrograde de la loi-cadre, 
d'élections préle 


operations Cclectoraies dans 


nee: Impossibililé pour le 
rtule par artüule, caractere 
nationale de l'Algérie, promesse 
es et déroulement des 
1 Hiéunion, 
el son refus aur pro] rsilions de médialion de B 
du Sultan du Maroc, coût de la guerre d'Algérie 


mbre 1957] P. 02, los 


volonté du Gouvernement de DOursurUre 


Ses rapports sur des pélitions !1S décembre 1957) (p. 54% 


Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
elauf aux institutions de l'Algérie: l'age abus] de 
lion de confiance lors des délibérations en premiere le 
tatut octroyé unilatéralement, droit de vote des femmes 
terrilorial des communautés, querre 
ie, discours de M. Lacoste. nécessilé de faire la pair 
érie [28 janvier 19581 (p. 306 à 309) ; Art. 17: Définition 
ez-le-feu » (p. 318); en troisième lecture, Art, 17: rali- 
des décrets pris en application de loi-cadre { jan 
s] (p. 4H). 


Ines, conseil 


Son rapport sur une pétition [4 février 195$] (p. Si 


Dépose une demande d'interpellation <ur la recrudescence 
de l'activité fasciste, notamment à l'occasion de l'anni- 
re de l'émeuts du 6 février 1934 (relation pouvant exis- 
re ph. activite et l'attentat à Ja bombe commis 

dans les 104 alix de l'Assemblée nationale [11 févi er 


x 4 {: 
b'- ) 


Prend part à la CPR: 


in rapport supplémentaire relatif à la revision consti- 
tutionnelle : Inquiétude a tuelle des Français: continuation de 
d'Algérie, obligation de tenir les engagements él 
nos difficullés, conséquences d'une mauvaise po litique 
n de la Constitution défeclueuse, revision de la Cons- 
n dans un sens dé mocralique, tiniliative parlementaire 
[14 février 1958] (p. 783 à 786) ; sa motion pré- 
le tendant à statuer par priorité el par rapport séparé 
modifications à apporter au titre VII de la Conslilu- 
février 1958] (p. 921) ; Art, 1%: son amendement ten- 
maintenir le droit à l'initiative des dépenses lorsque 
‘ propositions de Loi sont assorties de receltes ou d'écono- 
orrespondantes [11 mars 1958] (p. 1525) ; Art, 2: molion 
clion de P'eron ; problème essentiellement politique 
tabilité ministérielle, responsabilité de la majorité dans 
ses; supériorilé écrasante donnée à l'exécutif dans ce 
el (p. 1533, 1534); ainterprétalion contestable donnée par 
a Présidence de la portée de la demande de disjonction de 
!. l'eron (p. 1534); son rappel au règlement (question de 
! e posée sur une demande de deurième délibération 
- Mars 1958] (p. 1554); demande un scrutin ‘ibid.); en 
délibération, Art. 1: son amendement tendant à 
er recevables les proposilions de loi comportant des 
es ou des dimanulions de recettes lorsqu'elles 
{ des recettes ou des économies corrrespondantes 
0 mars 1958] (p. 1769); irrecevabilhité de la plupart des 
hons de loi, notamment de celles concernant les reven- 
ns des fonctionnaires ibid.) : 


nrnses 


CcCorn- 


Art. 2: son amendement 
mt que les débats d'interpellation seront clôturés pa 
n d'un ordre du jour et imposant un délai pour le 
r la motion de censure (P. 17 69, 1770): le modifie 

son amendement tendant à su bstituer la majorité 
1 la majorilé absolue pour le vote des motions de 

nalogie avec le vote Sur la motion de confiance 

jurisprudence constante relative à la démission des 
ements à la suite d'un refus de confiance à la m 1j0- 
ple P. 1771); Art. 3: amendement de M, Bonnet 
1 modifier les modalités de la question de CORPERCE ; 
l'un recours devant le 


Conseil de la République 


\SSEMBLEE NATIONALI 5 


4: (Disp | l \ la dà tion) : 


{ ns{itutionnetll le {ro 7 C1 pr [st 


opérations électorales 
du département de la Réunion : li 


meme du ffraq ( , t { Lt ( iu « { [4 1 [4 


] } ° , , ‘ 
tes deparlements «dt prié el ma d { ‘ / int1om | 


f rude N int () 


nouveau mode de scrutin : motion préjudicielle de M. Gayrard 
tendant au renvoi du er i 1 7) L'on 


Pose ù M le MN ( [| / , une 
questior tive différents tarifs appliqués au “prix du 


gas dans la région parisienne |* : 


Prend part à la discussion : 


proces- vera pd la première séance de ce jour! 


nditions dans Llesq éroulée « ! errompue 
la discu ion du budaet dd ( ( batta rl té 
de la reprendre 127 mars 1958] (p. 2045, 2041 
— dt ( e di 1= | \ ram l | |! | POS1- 
tion de d n sur le décret du 12 mars 19% tuant leg 
territoires autonomes d'Algérie: notion prejudicielle de 
W Dronne t4 ndant {1 SUuTSeonr au «l / 1 11 qu da ce que le 
Gouvernement ait pr é à la tribune la : lique q entend 
uvre en \/rique du Me Î nombrt a ( 1 vin ue 
la majorité qouvernemi ntale pol [ que antidémocrati ju ct 
antist inle du {; vernement itleinltt renoutrtetri a la iberTie 
de la ] t & N ] 'L e\ > é 
— d'urget es ( d'un rapport portant pro] 1 
de déc s sul le décret au 1° mars 14% 17 | tif 1 1 f TI il 1 
des assombiées territoriales provisoires 2, Inars 15) (p. 2002); 
—- ine proposition de r« ilion tendant à la revision de 
la Constitution : 1 Mmolion pr elle (renvoi à un te ullé- 
t 14 la | n { ft { Vs pi 6 t,1 { ns # 
. 17 

2 pal S] (p- 294 ] ( 1 elles, 
9 ’ e de [l'4 môm ( 1 lie} liq p- 
/ { [ 14 la t f me « { 7 | t 
des f épul es d ! e la Répul s 
tualilté d lém 1 M. Pflir le vot 1 
réfo m4 il AY. 2928 d un i I L à 
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— du réglement de l'ordre du jour: Précimilation inadmissible 
proposé l'eramen de tertes cssentiels 


avec laquelle est 
[er juin 1958) (p 

— d'urgence d'un projet de loi et d'une lettre rectificative 
relatifs aluix pleins pouvoirs : Co! CTutton de l'abandon defi- 
nitif des prérogatives parlementaires, crainte d'une atteinte 
a la législati in sociale et à l'erercice des libertés syndicales et 
OUUrTICIOS 2 Jui 1, | P. 4012 Article unique : son amen- 
dement tendant à préciser que les décrets-ne pourront porter 
socuau p. 2013); son an endement tendant 


sur la lé lation 
la léaisl Lion cle: torale », les mous « Le 


a substituer 4 Hétil 


code clectoral l 2611 :. D relire p. 016 pe 
. des coi sions d'un rapport relatif à la modification de 
l'article ‘%) de La Constitution, Article unique: son sous-amen- 


dement à l'amendement de M. Apithy tendant à préciser que 
le Parlement comporte nécessairement une chambre élue au 
suffrage universel direct [2 juin 1958) ip. 2633 
amendement à l'amendement de M {thy tendant à substituer 

l Parlement les mots « devant l'Assem- 


aur mots « derant le 
blée. élue au uffrage universel . 2624): son sous-amende- 


ment à l'amendement de M. Apitky précisant que le re qgime élec- 


son SOUS 


toral est Î re par la loi P 2624): Le relire ibid. : Son SOUS- 

amendement à l'amendement de M. Apithy prévoyant l'eramen 

du projel de loi constitulionnetlle par l'Assemblée (ibid. 
BARAKROK !\. ABDELKADER, non parlementaire. 


Sa démission de Secrétaire d'Etat à © \gérie Cabinet Bourgis- 


Maunoury) est acceptée le 16 octobre 1957 (séance du 1$ octo- 


bre 1957, p. 4509). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1957] 


(J, 0. du 6 novembre 1957, p. 10451 


Est nommé Secrétaire d'Elat à l'Algérie Cabinet Félix Gail- 
lard) [18 novembre 1457] (J. 0. du 19 novembre 1957, p. 10730). 

Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à l'Algérie [15 avril 
1958] (p. 215%,. 


Cesse d'expédier les affaires courantes | 14 mai 195] (J. O. du 
1% mai 1958, p. 462). 
Député de la Nievre Ch 


BARBOT (M. MARCEL), 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie: Oclroi 
aux Algériens d'un statut mettant sous tutelle la prétendue 
future « personnalite algérienne », découpage arbitraire de 
l'Algérie, reconnaisance du droit du peuple algérien à l'indé- 
pendance, mémoire rédigé par le parti communiste algérien à 
l'intention de l'O. N. U. [26 novembre 1957] (p. 4953, 
4954, 4955); 

— d'un projet de loi relaUf aux ressources des collectivités 
locales, Art. 5: son amendement tendant à supprimer cet 
article (demandes de dépassement des marima de tares) 
[19 mars 195S] (p. 1709 Art. 6: son amendement ayant le 
mème objet que le précédent (p. 1709); le retire (ibid.). 

BAREL (M. Vince), Député des Alpes-Maritimes (C.) 

Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi de finances pour 1958, Art. 6: £lablissement d'un statut de 
la R. T. F.; traiement du personnel [26 décembre 1957] 
(P. 5548, 5549) : 

Dépose une demande d'interpellation sur le grave danger que 
font courir aux habitants des départements méditerranéens les 
séjours fréquents dans les rades de Villefranche-sur-Mer et de 
Golfe-Juan, de navires de guerre de la 6° flotte des U. F. S. 
armés d'engins atomiques [24 janvier 1958] (p. 234). 


Pose à M. le ministre de l'Intérieur une question orale relative 
aux brutalités policières dont furent victimes deux reporters 
photographiques le 9 octobre 1956 à Nice |23 février 1958] 
(p. 1139). 

M. Epmoxp), Député de la Seine (I. P. A. S.). 


4 


BARRACHIN 


Prend part à la discussion d'une proposition de résolution 
relative à la modification des Art. 12, 16 et 34 du règlement : 
Nombre de consliluer un groupe à 
l'Assemblée nationale [6 décembre 1957] (p. 5221). 


f 


de DUICS NCCCSSAUTe OUT 


5491). 


Son rapport sur une pétition [1S décembre 1957] (p. 





Session de 147 





Prend part à la discussion : 

— des conclusions d'un rapport supplémentaire relati! 
revision constitutionnelle: ses demandes d'interpellation: 
lives à la revision constitutionnelle et à la modification 
loi électorale, modification apportée à l'article 29 de la t 
tulion relative à la « navette »; établissement de la règl 
tilutionnelle. de l'interdiction de toute initiative parlem 
en malière de dépenses; recherche de la stabilité D 
queslion de confiance, motion de censure, dissolution, 
du règlement, nombre de groupes siégeant à l'Ass 
nalionale. nécessilé d'une réforme électorale conjoint 
revision de la Constitution, le système du président du 
suggéré, la notion de majorité absolue [13 février 195$] 
1S février 1958] (p. 837 demande une susr 
{11 mars 1958] (p. 1520); Art. 2: Conséy 
désastreuses de l'instabilité ministérielle, valeur des 1! 
subordonnée à leur usage; nécessilé de renoncer aux 4 
de confiance posces sur (es queslions secondaires et d: 
une opposilion el une majorité, utilité du programe di 
vernement énoncé dans la molion de défiance, création 
« table ronde » de l'opposition; application du véritable $ 
parlementaire ; nécessilé d'une réforme parallele des Ina Uu 
iementaires, du rèalement et du susième électoral. 1 
réforme de notre système politique P 
1532, 1533 vote de l'amendement de M. Triboulet 11? 
1958 | P. 1552 ses explications de vote sur la ques! 
confiance : Incidence des graves événements récents sui 
de confiance; amélioration apportée par la réforme, 
d'une opposilion constructive; nécessité d'une réforme 
rale el réglementaire corrélative {18 mars 1958] (p. 16 
deuxième délibération, Art, 3: amendement de M. Tirier-} 
cour tendant à supprimer l'obligation de joindre aur m 
de défiance un programme de gouvernement; recevabiliti 
textes ridicules susceptibles d'être proposés [20 mars 195 

p. 1781); ses explications de vote: compromis Supérieur à 
dispositions de la Constitution de 1946 [21 mars 1958] (p. 17 

— d'une proposition de résolution sur l'institution 
nouveau mode de scrutin, en qualité de Rapporteur: He/ 
prise en considération de celte proposition par la com 
du suffrage universel [25 février 1958} (p. 1041); 

— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la Constitution: Précipitalion inopporlune du vote de la reform 
maintien indésirable du gouvernement actuel pour trois «a 
absence regrettable dans le passé d'un recours à l'arbitrage 
la nation, nécessité absolue d'une réforme électorale, co 
quence de la faiblesse de nos institutions en Afrique du 
[27 mai 1958] (p. 2528, 2529), 


LS 
à 410 


de séance 


d'une 


Î 


BARENNES (M. Paur), Député de Seine-et-Marne (1. P. AS 


S'excuse de sen absence 
[19 novembre 1957] (p. 4875). 

Obtient des congés [28 octobre 1957! (p. 
1957} (p. 4875 


[28 octobre 1957] (p. 48 


1581) ; [19 no 


BARROT (M. NoëËi), Dépulé de la Haute-Loire (M. R. P 


Est nommé Qucsteur de l'Assemblée nationale [2 


1957] (p. 4483). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif 
réforme hospitalière en qualité de Rapporteur: Interc 
croissante de l'Etat dans l'organisation et le fonctionnemt 
kôpitaux, unification de la législation et des services / 
liers, coordination avec le secteur privé, composition des 
missions régionales, caractère communal de l'hôpital, r 
de la médecine à l'hôpital (médecine à plein temps), ? 
ralion du personnel médical, création d'un fonds hos) 
siluation des régimes spéciaux [3 décembre 1957] (p 


51 12). 


BARTOLINI (M. JEAN), Député du Var (C.). 


Prend part à la discussion du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1957 et ratification de 
décrets: Fermeture d'établissements d'Etat et licenciement 
personnel à Bergerac, Angoulème, Toulouse, Puteaux, 
commandes militaires passées par l'Etat aux industries 
payement d'une prime de fin d'année aur travaille 
défense nationale |12 décembre 1957] (p. 5324) ; 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxièm 
crédits militaires, SECTION COMMUNE: Fermeture d'établ 
et licenciement de personnel au profit de l'industrie p 
sion éventuelle de l'atelier de construction de Rueil à y 


Cr 


ce 











TRAVAUX 


de 1957 


O8 





itualion des bassins Vauban de l'arsenal de Toulon. 
potentiel industriel des établissements d'Etat dans 


t de fabricatu ns 


r 
ua u 


une politique de pair (développement 


27 février 1958 | P. 1118, 1119, 1120 en deuxième l« 
Art. 35 bis: son amendement tendant à supprimer cet 
nséquences de la politique JOoOUuCCrneMA talk pour les 
f de l'Etat et pour les usines nmalior alisées de l'ac ro 


25 mars 1J5N) (p. 1928 et 1929 


projet de loi de finances pour 1958, me partie, 
credits de fonctionnement des services civils, ANCIENS COMBAT 
VICTIMES DE LA GUERRE : Revendications des anciens mil 
2 t combattu en Algérie, att ributi n de la carte du 
eroncration des impots sur la sold4 perçue pr ndant 
e de rappel, attribution d'une prime de démobilisati n 
F à tous les soldats d \gé e [26 mars 195$) P 2004) 
BAURENS (M. ALEXANDRE), Député du Gers !S 
Est nommé Secrélaire de l'Assemblée national 2 octobre 
1189 
EAUDRY D'ASSON (M. AnMaxp pr), Dépulé de la Vendée 1. P 
e de son absence [13 mai 1958] (p. 2252) 
nt un congé [13 mai 1958] (p. 2252). 
BAYLET M. JEax Dé puté de Tarn-et-Garonne M. Pl. S.). 
| part à la discussion d'un projet de loi relatif à la police 
à de la circulation routière, Art. 26: son amendement (ministres 
és à contresigner le réglement d'adininistration publique) 


1Y5S] (p. 479). 


du nr I 


bôn Moyen Conao 


MauRici), Députe 


BAYROY :\. 


Prend part à la discsusion: 
le la projet de loi relatif à l’exercice des pouvoirs en matière 
le justice militaire dans l'armée l'air, en qualité de Rapporteur 
nl : € rle nsion des pouvoirs judie Hire s autorites 
| ws à l'encontre de non-militaires dans certains cas parti- 
20 novembre 1957} (p. 4899 
projet de loi de finances pour 1958, deuxicime partie, 
crédits militaires, FRANCE D OUTRE-MER, en qualite de ft rpporte ur 
Exécution du plan de reorqanisalion rt du ren/« 


PP 
LE 


de nos forces d'outre-mer (création de diolionsnts 
nsportables, renforcement des forces de gendarmeri 
er 1958] (p. 1091 progrès réalisés dans ! africanisation 


répercussions des réductions de crédits d'inrvestisse- 


tation nouvelle du service de santé militaire avec la 
in uf[isance des crédits affectés au matériel et aur 
tions, conditions de logement des cadres africains, 
“ons des réductions des budgets de l'air et de la 
inst {fisance des moyens de transports AcriensSs), UTYCONCE 
veau plan de renforcement d'ensemble (p. 1091, 1092 
Credits d'investissements, FRANCE Pb'OUTRE-MER : te gr: concer- 
| barrage de Kouilou et le complere indu striel de Pointe- 
10 mars 1958] (p. 1403). 
BEAUGUITTE (M. Axprt), Député de la Meuse (M. G. R 


_epoes une demande d’'interpellation sur les conditions dans 
quelles il est procédé à À ne au tableau d'avan- 


cement des cadres de l'armée |27 décembre 1957] (p. 5602 
l part à la discussion sur ta fixation de la date de cette 


sévissant au sein de l'armée 
incertitude du rôle eract de l'armée), instruction du 
C1 1990 relative à l'avancement, nombre des inscriptions 
elles le ministre a procédé en dehors du tableau qui lui 
proposé par la commission d'avancement, lettre du géné- 
Dufourt, inspecteur de l'artillerie, au ministre, sanctions 
bpuquées au général Colignon; demande une enquête de la 
mussion de la défense nationale [4 février 1958] (p. 495 à 
“ on intervention en faveur d'un officier (p. A, 504) ; 
Hon de sa signature par le journal Les Temps Nou- 
Son vole pour le maréchal Pétain en 1910; son action 

ans la Résistance (p. 506); 


lation: Causes du malaise 


Prend part à la discussion : 


des propositions de la conférence des présidents: Flablis- 
l du tableau d'avancement des cadres de l'armée de 


-1 janvier 1958} (p. 244); 


PARLEMENTAIRES 
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du projet de loi de CREER pour 1958, e par! 
crédits militaires, “1:01 MM li n ble des 
crédus civuls au pr lil de ca ri n « 
$ es de la en 0 i ! 
L «4 . L 
, ” [/ 1 
St ‘ l 
tn l FA t 
BEGOUIN ! 
S 
s 
S jal &| (y « 
1 5 | | Un 
BEGOUIN M. ! N),1 
Prend part à la discussion : 
— du projet de loi ter rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: + ex} te 
des ancuens comballant «{ 1 de t m ! 
sacrulirs el d pe d i 
d'avhal 11 NW ‘ pin 1 (l 4 te d 
r« Pl cr ft it tar { 1 { d 1 | ' alu al 
pern { } re 
f nn AN 
p. 4 \ 
‘les propositions de la conférence des présidents : 
lion a l'ordre du } } futur aux 
anciens combattant £: ‘ br4 .! | 
ine propr ton de te ant [autre ! | er « 
Ccorlwäines Inesurt pe anciens déportes et internes 
) dece bre 1 | 
(l 1 I | 
les tuberculeux de guerre : demande au 6 t de dé) 
“4 un p1 opv'i 1 anl 1 t | { | 
projet de loi de finances pour 1958: | 
ort { l du 1 ’ 
{ t 1 du port Î{ « ‘ 
Î 7 p) i (D: ‘ | er ons d 
of au c{ 1) } L relire 
du combattant 6 dece bre | 


Dépose 1e demande d'interpellation 

dut e { IVe! ‘ ri 1 li ler ft ! ! 
I troisieme tranche ou pe 
enis pri ( de £ de \ retraite ou 


cule i 
combattant 


Prend part à la discussion : 


— (les propositions de la conférence des présidents: du 
de discussion de son enter pellation relalit au non-payement, 
a la date prévue, de la troisieme tran e du pecule des mn 
sonniers de querre el de la retraite du mu nt i Janvier 
1%58 | p et 4 ses CT] ation de 11 ’ / on du 
conliance . demandt n« ispen n di: ‘ nou ] î rounir (A 

mmmission des pension té invier 195% f demand 
l'anr ‘alion des mt rt L ‘ } ar 6 on / mbattant 

bid 
d'un projet de loi de finances pour 1958, «dl: éme part 
crédits de fonctionnement des services civils, AxCIÈNSs COoME 
TANTS ET VICTIMES DE LA ERHE: Confr rse ulevuée lors de 
la discussion du budget des anciens combattants, payement du 


pécule des anciens prisonters de querre, payement ann uel de 
la retraite du combattant, application incompléte du rapport 
constant, suualion douloureuse et précaire de viclimes de la 
querre {26 Inars 19%) (} 1YK5 à 1YSA vote du budget drs 
anciens combattants avant l'interruption de la session |27 mars 
1958] (p. 2099). 

S'excuse de son absence 8 octobre 1957 | PCI 

Obtient un ngé [2S octobre 1957] (p. 4581 


BENARD (M. Fraxcol 
S'excuse de son 


Obtient un congé {5 décembre 1957] (p. 











TABLES D! 





ñn, 9). 


BEMOIST il. (aurai 


Prend part à la discussion : 
du projet de loi de finances pour 1958, deuxierne partie, cré- 


dits d’investissements, FRANCE b'OUIRE-MER: trans/ert de la capt- 
tale de la Mauritanie de Saint-Louis à Nouakchott, niveau de vie 
des pop lation africaines, projet (lu konlouré, lravaux du Ko {t- 
lou, taux d'intérêt des prèts aur communes d \frique noire, 
transfert de certaines industries d'Indochine dans les territoires 
ä \/rique noire, systéme fiscal de faveur consenti aur indus- 
triels installés en \frique, ateliers de Markala [10 mars 1958 | 
(P. 11401 à 1403): nécessité de modifier le rapport du fran 

FE. A: Î nu metropol ‘ai afin de limiter la spé ulalion : 
travaur de Khonlouré et uiton L 1:07 [RAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME : protection contre les inondalions 
(p. 1415); 

- du projet de loi sur l'amnistie dans les territoires d'outre- 
mer, Art. 1°: amendement de M. Rosan Girard tendant à étendre 
Les disposil ç ! te aux dd: parte ments d'outre-mer 


[18 mars {JS |] 

du projet de l'amniitie dans certains territoires 
d'outre-mer, Art. : (contre-projet de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer amendement de M. Garat reportant au 
{er jar rer 1963 l'cacrcice des droi's politiques des condamnes 
au une permet porpe tuelle où condamnés (24 mort bénéfi IUITeS 
d'une commutation de ine: restrictions apporte ‘$ au contre- 


projet [LS TITLE 1958 | . 1002 


BERGASSE :\. [lin 
s, 


A. 


Prend part à la discussion: 


t ] ] t 


— du projet de loi tendant rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: s4 demande de suspension de séance 
[19 novembre 1957] (p. 4SS6); 

“ du proces verbal de la séance préc “dente role du qroupe 
Indépendants ur La molion prejudi [le que NW. Jarrosson avait 
déposée sur le projel de loi relatif aux élections en Algéru 
[29 novembre 1957] (p. 5045, 5046); 

— sur li fixation de la date des interpellations relatives 
à la politique du Gouvernement en Afrique du Nord: {e1ps 
,e parole aCCOrTUC UT unlerp Ilateurs [15 avril 1958] P. 2136, 


— du projet de loi ortant reconduction des lois des 16 mar 
1956, 26 juillet 1957 et 15 novembre 1957 re latives aux etures 
exceptionnelles en Algérie: ses explications de vote: nécessité 
de donner à l'armée les mouens d'assurer l'ordre publie en 
Algérie, applicalion de la loi enters tous [20 mai 1958] (p. 2408, 
2109). 


S'excus 
Obtient un (A TEU $S octobre 


BERRANG !\. ïlevni), Député de la Drôme (U. F. F.). 

Prend part à la discussion (11 nrojet de loi de finances pour 
1958, deuxieme partie, crédits militaires, FSSENCES ET POUDRES, 
en qualité de Rapporteur pour AIS: Réper ussions des besoins 
de l'Afrique du Nord sur les budgets des essences, énorme 
réduclion de l'aclivilé du service des poudres, nécessité de 
relever les prir des produits militaires et civils difficulles 
de recrulement des cadres des services des poudres, surtout 
des ingénieurs chimistes, nécessité de modifier les conditions 
de leur recrutement et de leurs rémunérations (attribution de 
bourses d'élu les el de primes de rendement), possibilités de 
reconverbir certains établissements du service des moudres 
27 février 1958] (p. 1004, 1095): ses erjücations de vote sur 
lu question de confiance : Diminution des unités mises à la 
disposition de l'O. T. A. N., préparation du retrait de nos troupes 
de Tunisie et du Maroc, lirénciement dans les établissements 


de fabrications militaires [7 mars 194 ] (p. 1316). 
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BERTHET (M. Azix), Député de l'Isère !{S.) 

Pose \ W. le pc td du Travail et de la Sécurilé (y 
question orale relati au licenciement d'ouvriers a l'usine 
Progil des Ro Sr ep eu à la suite d'une grève 
du personnel [21 inars 1958 p. 1832). 


S'excuse de son absence [5 novembre 1957] (p. 


Obtient un congé [5 novembre 1957] (p. 4641). 


Sénateur de l'Isère (G. D.) 


BERTHOIN (M. JE, 
Est nommé Winistre de l'Education nationale cab 4 


de Gaulle) [1% juin 195] (J. O0. du 2 juin 195, p 


BERTHOMMIER !\. JEAx, Député de Seine-et-Oise 


Prend part à la discussion : 


procès-verbal de la séance du 2 octobre 1957 


U. F. F. à une vice-présidence) [3 octobr 


— sur le 
du Jroupe 
(p. 4486); 

élections territoriales, dépar. 
tementales et communaies en Algérie: Jmpossibilite } 
l'ailement de discuter du projet de Loi [2 novembre 
5027) : erpli alions de vole sur la question de confian 
inscriplion au proct 


… du pi niet de loi relatif ilIX 


p. 
rappelé à l'ordre deux fois ave 


[29 novembre 1957] (p. 2009, DM! 

Ses observalions sur l'absence des ministres intéressés 
repondre à des questions orales pusces depuis ] 
[6 décembre 1957] (p. 5209). 


Son rappel au règlement: report de la question oral 
avait posée au Président du Conseil il y à dix mois 


cembre 1957] (p. 2214) 


Prend part à la discussion d'une proposition de ré 
relative à la modiication des articles 12, 16 et 34 du règlement 
Vombre de députés nécessaire pour constituer un q? j 
l'Assemblée nationale [ü décembre 1957] (p. 5293), 


Pose à M. le Président du Conseil une question or 
tive au déplacement de M. Commin en Algérie [13 «| 
1957] (p. 5938) ; transforme cette question orale en int 
tion ibid. et Ja développe : demande la désignation 
Commission d'enquête afin de définir les responsabi 


ceux qui Ont pris des conlacts avec nos ennemus (p. à 


Prend part à la discussion: 

— des conclusions d'un rapport concernant Je reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative 
Anticonstitulionnalité du terte [27 décembre 1957) (p. % 
son rappel au rè lement fvecsoebéiisé et inconstitutu 
des proposilions) (p. 2612) 

— de la proposition ds loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art. 1*: son amendement (priorité de | 
tion dans l'immeuble reconstruit [> février 1958 
Art. 2: son amendement (firation de l'indemnité en cas d'! 
cice du droit de reprise partielle par le propriétaire) {1 
1958] (p. 565) ; 

— d'interpellations relatives au bombardement de Sakiet-Sidi- 
Youssef: son ordre du jour prenant acte des déclaratio 
Président du Conseil et renouvelant sa confiance aux 
françaises en Algérie [11 février 1958] (p. 6S0). 


BESSET (M. Piennx), Député du Puy-de-Dôme (C.). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1958: Avgmenta 
tarifs de transports dans les villes de province; supp 
totale des abaltements de zones [17 décembre 1957] (p 
en deuxième lecture, Art. 3: amendement de M. Ramett 
en charge par les employeurs des augmentations des ta 
transports) [26 décembre 1957] (p. 5546); 

— des propositions de la conférence des présidents: / 
de loi relatif au remboursement aur assurés Sociaux 
SO p. 100 de leurs frais d'honoraires médicaux, majoral 
preslalions familiales [31 janvier 1958] (p. 438); 

— en troisième lecture, d'un projet de loi relatif à là modi- 
fication de l’article 23 du livre l* du code du travail, Art. | 








présence des trava lai entreprise } 
] re au t be lé u n 7?  d a ' ! 
riCrs Ouns l'ind ist ri au ? [1m { 1 3 î n 
on [7 fevrier 195$] (p. 009, 61 
ne | 
BESSON (M. Rot Député des I les (R. G. R 
de son al 26 emb 1957} (E 
bre 1953] (p 
s congés [26 1 bre 1957] (p. 4931 
BETTENCOURT (M. Axpr Député de la Seince-Ma 
LE 
de son abset 15 avril 195] (p. 2130 
, n congé [13 avril 1958] (p. 21% 
BICHET (M. MosenT), Député de Seine-et-Oise (M, R. P.) 
Pose W. Le Ministre des Finances. des Affaû eCconomuy 
plan une question orale rela l'incidence du rele- 
vement du taux de l'escompte sur l'accession à la propriéte 
pere ivier 1958] (p. 186). 
Prend part à la discussion: 
les propositions de la conférence des présidents 
à l'ordre du jour du rapport négatif de M. Barra n 
éforme électoral [21 février 195S] (p. 990, 951 
r la question orale posée par M. Jean Villard relative 
tuation dans laquelle se trouvent les établissements 
d'alhiénés par suite du nombre de plus en plus rmportant de 
[23 mai 1958] (p. 2414 
e de son absence [29 novembre 195 P. 7 
1957] (p. 206). 
nt des congés [29 novembre 1957] (p [ 2S m 
1) JUISU) . 
nt Ê 
BIDAULT (M. GEORGES), Dépulé de la Loire (M. R,. P.). 
Prend part à la discussion : 
r une communication du Gouvernement ‘livraisol 
à la fFunisie son rappel au règlement [15 Vel 
sà p IN x" . 
: projets de loi relatifs aux institutions de l'Algérie: 
la parole de M. Mendéès-France [29 novembre 1957 
- U secs « “plicalions de volt les d claratu ns anl« iCOuUTrt 
{. l'ierre Mendès-France relatives à l'Algérie: le discou 
ent { haqye les proposdio! s de ncdintion de la Tun te et du 
ve les livraisons d'armes d la Tuni 16. la loi tun Cnmn« 


ynité nationale (p. 5069 à 5072); 
l'interpellations sur la politique extérieure du Gouverne- 
ment: Politique de M. Bourguiba | 22 janvier 195S] (p. 210 
des l'interpellations relatives au bombardement de Sakiet- 
. Sidi-Youssef : Responsabilités de M. Mendès-France dans !a 
rvenue au moment de la conférence de Genève: di 


le Carthage de M. Mendeès-France et ébranlement t 


[ e;: déclaration de M. Mendès-France, en 1954, refusant 
e concession à la rébellion alaérienne et évolution dé on 
di- le depuis cette époque [11 février 1958] (p. 6:6, 677). 


lent du conseil pressent: 
Accepte le 21 avril 1958. 
Renonce le 22 ax 
Prend part à la discussion: 

rgence du projet de loi déclarant l’état d'urgence sur 


e$ territoire métropolitain : Hestauralion de l'autorité de la 
blique par un Gouvernement de salut public et d'unt 
le et non par le vote de l'état d'urgence, attachement 


te al de Gaulle a la A publique, inquiétude ouls ce tt 


Par la politique a] OnNcCE pui 1]. Pf. Hitin EL mal 1‘ ] 


- s Di), 
! lune proposition de résolution tendant à la revision de 
la Constitution : conditions dans L squelles a cle L tbliée la 
thon du général de Gaulle conséculire à son entrer 


Président du conseil, rôle joué par un ou plusieurs 
du Gouvernement, impossibilité de séparer la Répu- 
de l'unité de la nation mai 1958] (p. 2537 


[27 
L=! 











BILLAT 


Prend part à la discussion 


LE exercice des pouvotrs en 
matière de justice militaire ! 
mx 

— | | relevement du taux 
des allocations aux flamulles nécessiteuses 
a ! SU D} l i : : 

1 pr ( ouverture ct annulation de cré- 
dits pour l'exercice 1957 
me! . 
/ 
Î Lu 
aera 1 | 
2 
! : 
- pui de finances pour 1958 : 


- à Î interpellations relatives aux 
permissions des militares du contingent maintenu : 


/ 


projet de loi de finances pour 1958, 
crédits militaires, * / { 
0) (4 ‘ NI } r ‘ ( ( { ' 
nent e1 ll i } 
} l 4 » P 1 1 
/ 1 
ç { dd A ( ] | { 
alion à 1 du 1 ! Î 
«d 0. ! 1 \ ‘ i \ Î 
20 I 14 | I 


Son rapport sur une pé‘ition 


 Dépose une demande d'interpellation envoi au Maroc 
d'un jeune appelé | 1 
general allem 1 Sp Î 


\f 4 1 


\ l'indemnisation de certains officiers 


Pose 
niers de guerre 


ex-prison- 


BILLERES (M. Next), / l | MP 


Sa démission de Wir l 1 Je 
ll ’ PO l4 & ç | A! 

té si “6 

Cesse d'expédier les affaires courantes { 
J. 0 1 6 novembre 1 10451 

Est nommé / le 1 ‘ e j 


J. O. du 


En cette qualité: 


+ 


Répond à !a M 


situation 


des inspecteurs généraux des monuments histor ques { l 
| ( 
Prend part à la discussion du proict de | s pour 
(U58, deuxiéme partie, | X J SPORT 
blocage di: cred en fa / té H 1 ! le lL'en- 
Se 7 { hl4 P 1 { 4 4 Î r{a (1 Î 
d'engagement, ! 1 . | l 
pr qramme nouvelle oritenia n d ta repart 1 des crédit 
en fonction des besoins pour 1938: nombre de ISseS 
lisant pour le premier degre » 1908 et 1959, 1 hain plan 
d'équipement pour les arts et les lettres, effort important 




















































10 TABLES DI 
en faveur de ! quipement social, les cilés et Les restaurant 
universilai difficultés rencontrées dans l'erécution des tra- 
vaux de La nouvelle [a allé des sciences à Paris péremplion 


de construire, demandes de nourrelles autonsation: 
132 13 , 134 pr haines réalisations 
supérieur el technique, acli- 
scolaire et uriversilaire 
d'accélération et 


des per 
{5 Ina 11 > | P 
smportantes dans 
vité de la direction de l'équipement 
diminulion des reports de crédits, 
de simplif 1l'ton de la procédure, 
êén Cou] du d'ingénieur er irorenance 
munisltére de La reconstruction ou du ministère des 
publi $ ssité d'un deurièéme plan quinquennal d'équipe- 
ment accompmgné d'une réforme de l'enseignement (p. 1354, 
1355 motion préjudicielle de M l'iatte concernant l'école 
nalionale de perfectionnement de Crotenay; déséquilibre entre 
des possilhulités de nourriture et Les possibilités de logement 
de cet élablissement, légilimité d'une commission d'enquête 
en cas de contestation (p. 1357, 1358) déblocage des crédits 
nécessaires à la réforme de l'enseignement (p. 1363, 1364 

augmentation de 50 p. 100 des moyens de l'éducation nalio- 
nale, enseignement supérieur. aide sociale pour les étudiants, 
construclion de universilaires et de restaurants, dévelop- 
pement de l'éducation dans les départements d'outre-mer, 
musée des arts et traditions populaires (p. 13691370 


{ en Serxqgnement 


NPSUTPS 
nouvelle réforme Lei hnique 
du 


trarvau. 


utrtals CONCOUTS 


noce 


{ iles 


Winistre de l'Education nationale, 


avril 1958] (p. 2154 


Donne sa démission de 
de la Jeunesse et des Sports [15 


Cesse d'expédier les affaires courantes [11 mai 195] J. O. du 
14 mai 1958, p. 4623 
BILLOUX M Ï RANÇCOTS Député des Bouches-du Rhône E 


Prend part au débat sur la présentation du gouvernement 
Félix Gaillard: /rpossihiité de trouver une solulion aux dif- 
ficullés économiques et financières avant la [in de la querre 
d'Algérie, maintien de M. Lacoste à son poste, décret étendant 
la tare de 20 D tiX) « l'ensemble des produits umporles, FOCOUTS 
à de nouvelles avances de la Banque de France, réduction des 
remplacement de M. Gazier au ministère des 
réforme de l'enseignement et de la sécurité 
/e aux partis el groupes 
d “une solution D LH i[ique 


crédits civrls, 
affaires sociales, 
sociale, propositions du part Commun 
parlement Urrs de (JA ut he. rot here ne 
en Algérie [5 novembre 1957] (p. 


— prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958: explications de vote sur la question de 
confiance: difficultés causées à la France par la querre d'Algé- 
rie; augmentalion du coût de la vie; revendications des fonc- 
tionnaires et des salariés, des vieux et des anciens combattants; 
menaces de chomage [19 décembre 1957] P. Do06 à 5208). 


rs 


ANDI:É k Député de l'Indre (C.) 


BLONDEAU |\ 


Prend part à la discussion d'un projet de loi tendant à accor- 
der le bénéfice des indemnités journalières à certains assurés 


sociaux: l'assurance lonque maladie et les condilions d'ourer- 
ture du droit aux prestations [26 mars 1958] (p. 1980, 19$1 
ALBERT), Dépulé de la Haute-Sacoie (C.) 


BOCCAGNY :\!. 
d'un projet de loi de finances 
pour 1958, deuxivime partie, crédits de fonctionnement des 


Services civils, ANCIENS COMBAITANTS el VICTIMES de la 
Blocage des reliquats non uliulises des budyets antérieurs. 


Prend part à la discussion 


qjuerre : 


sort 


des déportés el internes. relard apporté ul la liquidation de 
l'indemmnisalion des peries de leurs biens et à la délivrance 
de leur carte, possibilité d'accorder des conyes payes Aux rares 
rescapés des déportés [27 mars 1958 P. 2038 

BOISDE (M. RaYïmoxn), Député du Cher (I. P. A. S.) 


Prend part au débat: 


— sur là présentation du Gouvernement Guy Mollet: Néressi- 


té d'un accioissement de !| pargne el dune amélioration 


du travail (rapport de la Banque de France), imprécision 
des intentions du Président du Conseil désigné quant 
à la fiscalité, l'exportation, la préparation du Marché com- 
mun, Les impots el emprunts; necessité d'un libéralisme actif 


et de l'apport de solutions techniques à des problèmes tech- 
niques 


laire [23 


nenuace d'un (lt heminement vers une démocratie Pop u- 
octobre 1957] (p. 4593, 


1594, 4595) ; 
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— sur la présentation du Gouvernement Félix Gaillac 
Teneur des pouvoirs Sspéciaur, économiques et finan T 
sagés par le Gouvernement, encouragement des activiti 
porlalion, reforme des circuits de distribution [5 no 


ppp PP -hn 
LJ 
{ pi} P 109 1}. 


Demande ne suspension de séance pour permettre aux par. 
lementaires de prendre connaissance du rapport de la com 
ton des finances sur le projet de loi portant pouvoirs s pe 
d'ordre éconumique et financier [14 novembre 1957] (p. 4° 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi relalif au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: son angoisse devané La nature des 
mesures fiscales contenues dans le projet gouvernement 
nécessité d'une réforme de la fiscalité: son contre-projet La 
sur le seul rapport du gouterneur de la Banque de Fra 
encouragement de l'épargne, abrogation de la taration su 
pelits hérwages [15 novembre 1957 p. 4827 à 4830): 
deuxième lecture. Article unique: son amendement Ipréle 
ment temporaire de 20 p. NX sur les supmlements de bénéfice 
des sociétes) [3 décembre 1957] P. 0129 

— du projet de loi de finances pour 1958: motion préjudi. 
cielle de M. Arrighi (mesures nécessaires pour permettre à 
l'économie française d'entrer favorablement dans le Marche 
commun 17 décembre 19357 p. 2424); ses applications de vote 
sur la queslion de confiance, non-applcalion du décret organ'qu 
relatif à la procédure budgétaire, taux de la tare relative aur 
récepteurs de radio et de télérision [19 décembre 1957) P. ous 
DA) 


— des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à 
revision constitutionnelle : /°3 modalites de revision de lat 
titulion 12 février 195$] (p. 703 à 708); sa molion pré) 
cielle tendant à faire staluer par priorité et par rapport se; 
sur Les modifications à apporter à l'arlicle % relatif aur ? 
uités de revision de la Constitution (20 février 195$] (p. 92 
désaffection de l'opinion publique à l'égard des imsbiluti 
parlementaires trop compleres, application de la simplificat 
proposée à l'entreprise actuelle de retision constitutionnel 
(ibid.) ; 

— «du projet de loi de finances pour 1958, deuxième part 
crédits militaires: date de l'examen du budget des investie. 
ments [6 mars 1958] (p. 1255) ; crédits d’investissements, !1:- 
VAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, en qualité de Rapporteur spécial: } 
blèmes de décentralisalion, de conversion et d'erpansion d 
activités économiques [10 mars 1958] (p. 1464, 1465). 

S'excuse de son absence [26 décembre 1957] (p. 5538). 


Obtient un congé [26 décembre 1957] (p. 


nl 


5538 . 


BOISSEAU (M. locEen Dé pu!é de la Seine (C. 


Est nommé secrétaire d'âge [1% octobre 1957] (p. 410 
Dépose une demande d’interpellation : 
— sur les graves conséquences de la réduction des crédits 
affectés à l'industrie aéronautique | 5 octobre 1957] (p. 445 
— sur les graves conséquences de la réduction des crédits | 
P. UTRIF 


affectés à l’industrie aéronautique | 7 novembre 1997] 


Pose à W. le ministre de la Santé publique et de la Pop 
tion une question orale relative à la reconstruction de l'hopital 


Ambroise-Paré |6 décembre 1957] (p. 5213, 5214); 
{ 
Prend part à la discussion: 
— en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour { 
1958, Art. 3: son amendement (subvention patronale li 1 { 
a éviler la maijioralion des tarifs de RL À TP [26 di d 


bre 1957] (p. 5544 

— du projet de foi de finances pour 1958, deuxième 
crédits d'investissements, lRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ! 
RISME, Aria'ion civile el commerciale: politique qouverr x s 
tale en malière aéronautique, les besoins mulitaires, néct 
d'une orientation des fabrications de matériel civil corrt 
dant aux besoins du paus [10 mars 1958] (p. 1422, 142 


[4 


F1 RNAND), D D ilé de la Sarth e (P }. j 


BOME (M. 
Prend part à la discussion d'un projet de loi relut 
police de la circuiation routière, Art. 22-141: demande !e 
en commission; maintien de la commission de retrait du ] - 
de conduire [30 janvier 1958] (p. 397). 














TRAVAUX 


session de 1957-1958 





M. Nazi), Député de la Haute-Volla (P. R. A.). 


BONI 


Est nommé secrélaire du bureau de l'Assemblée nationale 
embre 1957] (p. 2602); 


Dépose une demande d'interpellation sur les incidents du 


4 mai 1958 en pays lobi (Ilaute-Volta) [26 mal 1058] (p. 244 
BONNAIRE (M. AxDkÉ), Député du Nord (R. RS 
re Pose a M. le Ministr [24 du Tran ul el de la N4 ril « r/ il { 
uestion orale relative aux délais d'octroi de l'allocation de 
maternité [7 février 1958] (p. 596 
se de son absence [7 mars 1958] (p. 1302 
BONNEFOUS (M. Epouanp), Dépulé de S et-0 LAS. 1 
Sa démission de Winistre des Tran 1U.J LI Ù des Tr ins] 
Tourisme cabinet Bourgées-Mau UT est l ep 
t5 octobre 1957 (séance du 1$8 octobre 1957, p. 4509 
e Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 19 
! 0. du 6 novembre 1957, p. 10451 
d Est nommé Ministre des Travaur publics, de Tra orls t 
. du ro cabinet Félix Gaillard) [6 novembre 194 J. © 
mr x 19 7 Pr. 1051 

En cette qualité : 

Reépond la question orale 

— de M. Roucaute relative à l'arrêt des autorails 804 et 911 

gare de Serrières [6 décembre 1957] (p. 5212, 5214); 

- de M. Parrot relative à la desserte ferroviaire entre Mont- 
luçon-ville et Néris-les-Bains, Montluçon et Pionsat |21 jan- 

er 1958] (p. 238) ; 

— de M. Bruvyneel relative aux déclarations d'un haut tonc- 
tionnaire de la sécurité aérienne [24 janvier 1058) (p. 299); 

— de M. Privat relative au non-heu concernant nne plainte 
portée contre l'Office national de navigation |14 fevrier 19%) 

- de M. Parrot relative à l’achat d'appareils quadri-réacteurs 
nar la société nationale France [23 février 1958] (p. 1140, 

Prend part à la discussion: 

— d'urgence d’un projet de loi relatif à la représentation 
française à l’Assemblée unique des communautés européennes : 
l’'robleme des suppléants, utilité de ce syste me surtout pour 

représentants d'outre-mer, compatibilité avec les traités 

i mars 1958] (p. 1190, 1191). 

du projet de loi de finances pour 1958, deuxieme partie, 
] crédits d'investissements, IHAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET Tou- 
RISME: Electrification de la S. PA , fonds routier, construc- 

hon d'autoroutes et institution de péages, les réalisations alle 
mandes tauloroute du Sud), situalion de nos voies navigables. 


ushilution temporaire d'un péage national sur les voies d'eau, 
de la Seine, 


. les ports maritimes (amélioration de l'estuaire 
| approfondissement de la passe de Port-de-Bouc [10 mars 1958] 
p. 1409, 1410) ; motion préjudicielle de M. Privat (désignation 


d'une commission parlementaire chargée d'enquêler sur les 
agissements d'un haut fonctionnaire de l'Office national de narvi- 


ation) (p. 1410, 1411) ; le port de Cherbourg, les crédits rou- 
lers, la protection contre les inordations p. 1414, 1415, 1416, 
1117); aviation civile et commerciale : Equipement des aéro- 


sécurité de la navigation aérienne, problème des liqnes 
rennes, sociélé Air-Inter, l'aérodrome d'Orly et le pont de 
IVISSOUS P. 1425). 


dromes, 


_ Donne sa démission de Ministre des Travaur publics, des 
‘ransports et du Tourisme [15 avril 1958] (p. 2154). 
Cesse d’expédier les affaires courantes [14 mai 195$) (J, 0. 


cu 14 mai 1958, p. 4623). 


des Transports rt 


Est nommé Ministre des Travaux publics 
1958] (J. 0. du 


du lourisme (cabinet Pierre Pflimlin) [14 mai 
11 Mal 1958, p. 4623). 


_ Présente sa démission de Ministre des Travaux publics, des 
transports et du Tourisme le 28 mai 1958. Cette démission est 


‘piée le 31 mai 1958 (séance du 1* juin 1958, p. 2575). 


PARLEMENTAIRES 











ASSE MBLEE NATION ul 


| 
—_ 


BONNET (M. CHhistTian), Dépulé du Morbihan (M. R. P 


Pose à M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, une 
question orale relate «a l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Pelle-lle-en-mer | /i janvier UN) op 2 248 

Prend part à la discussion les conclusions «d'un rapport su} 

Hémentaire rela … li revision constitutionnelle : ex} 
calions de Vols 1 lu t |A \ d t 
a JT qru cssi/ 
u { ir ? 
1 que « ni 4 { E 
ul { {, , 

à: \ 1-4 14 ' 
Ds Si 

LR! 4 

BONNET \! (1 De, i 


Prend part à la discussion : 


au p institutions de l'Algérie: 
{ \! 
\! l / tn 1 ‘ i nt 
d nt LE 1 } 
not (il ‘ 
[re ni it diut 1 tn e «a 
Tun ( Wa { ‘ d 
Wu ii 1 { t | 
1 
‘Au } et de | finances pour 1958: ' fion du 
projet de budget } pl} à celur du Î 
HoLton dt t q { ‘ 1 i { “iq 
1 ple 4 ui ‘ ‘ ri 
aba ement dé IL nd d'« om) n rrndustri 
ei [ it ‘ / d 
/ ( ( d / ? à 
— du projet de loi de finances pur 1958, « e part 
crédits militaires, > MMLN l d'un 
debat d'k em lle 4 pe ' à Algéru 
necessil d'une "rt i (lt 1 [/ Ü { at 
Clémenceau, sa fice du 7? ocrcl au fl f ’ effect d 
Proportion l I e « ‘ { dt Î ( et Les 
resullats oblenu a 0 \ 1nqu 1 pui 1 
de [eu des fellagha, fa information el es à la fan 
des opt uions milit en decembr 1,7 levrier TO 
| 1100): m tils de I ‘ nuvner { v[ mat ivlle 
des rebelle ab don {at 10 1 } {4 { 
lier: lunistenne el m e ecntu a 1 môét} le de 
pacilication, néct té A e aclion 1 lomat e el 
pi li1 que, raide ; V1 [ut «lt anmlr nal:ot ( i Au 1! lei alt 
rit'n l { Non Cart ‘4 ji U EL en L vu ‘1 de LL ER: 
fanmulles françai es de voir donn:t linsiTru à « e val l 
nect aires à nos soldats } 1101 1102 
— en deuxième dehberal d'un rap] { ipplemen'air 
relatif à la revision conetitutionnelle, Art. 3 ? dement 
tendant « modilier les odalutés de la question de con/æen 
20 mars 195% . 15: clou ontre-projel des 1 pre 
dents Heynaud-Faurt °c procédure du double vole; crit 
ques du projel gouvernemental asseruissant le Parlement en 
lui retirant le droit d'amendement, possil té de voter contre 
un terle tout en consercant la confiance au Gouvernement 
pour l'ense mble de su polilrque D 17 } 1 Î [La mnodil C2 
p. 1774 Art. 6: son amendement tendant a bhordonner la 
mise en viqueur de la relorme constlilutionnelle au vote d'unr 
loi électorale établissant un scrutin majorilaire et uninominal 
a deur lours el a unr re ti m ‘Au recglemen { 1 idrs 190% 
pr 151 eul remede à l'instalaulité mmainisterielle "sreibents 
de la HI République ibid TT 1bhuite de n amendement 
mancurvre tendant a eviter Le retour au rulin d'arrondisse 
ment (p. 1853 
Son rapport au nom du 6 bureau 
sur les opérations clectorales du departement de la Nièvre 
27 mars 1958] (p. 2066 
— sur les opérations électorales du dépat t du Nord 
[15 avril 1958] (p. 21% 
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Prend part au débat l1 présentation du gouvernement 
du général de Gaulle 7/1; ce des déclarations accusant 
L'Assemblée d'aroir em pô he les gourernements de gouverner; 
origine de | 1// r malentendu entre Paris et Alger, néces- 
sile de r« form. 1 le nsit lux et irtout l'e pr { dan lequel! 


elles seront appliqus " lour le «ch re imposce par la querre 
d'Algérie au moment de notre entrée dans Le marché commun, 
erplo tation du rappro hement [ranco-musulman attribution 
urgente di POUVOITS SPCCIAUT 4 l'ereé: ulif, di fense de nos liber- 
tés assurce par le Gouvernement [1% juin AJ5S] (p. 2582, 25N3). 


S'exeuse de ibsence [19 novembre 1957] (p. 485); 
{5 décembre 1% p. 5119 26 décembre 1957] (p. 55538 
Obtient des congés [5 décembre 1957] (p. 5149); [26 décem- 


Dé pute de La Seine (C) 


BONTE VW. Fioniuosn 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxieme partie, crédis militaires, SECTION COMMUNE: 
situation diff le des arlistes de la musique de la garde repu- 
blicaine | février 1958] (p. 112? disproportion entre leur 
talent et leurs rémunérations D. 1123, 1124). 


Senaleur de Lot el Garonne 


BORDENEUVE (M. Jicorrs 
(Gr. D.) 


Sa démission de secrétaire d Etat aux arts et aur lettres 
{cabinet jourges-Maunours est ac eptec le 16 octobre 1957 
{séance du 1S octobre 1957, p. 4509). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [5 novembre 17] 
(J. O. du 6 novermbre 1957, p. 10451 

Est nommé VWinistre de l'Educalion nationale (cabinet Pierre 
Pflimlin) [1% mai 1958] (J. O0. du 1% mai 1958, p. 4625). 


Présente sa démission de Winistre de l'Educalion nationulr. 
le 28 mat 195%, Cette démission est acceptee le 51 mai 1958 
(Séance du 1° juin 195, p. 2555 

Cesse d'expédier les affaires courantes [1° juin 195] (J. 0. 
du 2 juin 1938, p. 2279). 


BOSCARY-MONSSERVIN (M. lion, Député de l'Aveyron 
Dr. à 5 
Est entendu sur le procès-verbal de Ja séance du 2 oclo- 


bre 1957 (droit du groupe ! F. F. à une vice-présidence) 


[3 octobre 1957] (p. 4196, 4487 
Prend part au débat <1ùr l1 présentation du gouvernement 
Guy Mollet 


demande une suspension de seance [2S octo- 
bre 1957] (p. 4602 


Est nommé MWinistre de l'Agriculture (cabinet Félix Gaillard 
[6 novembre 1957] (J, 6. du 6 novembre 1957, p. 10151). 


En cette qualité. 
Fauchon relative à l'indem- 


195] 


Répond à la question orale de M 
nité d'arrachage des pommiers et po.riers |2; jalivier 


(p. 242); 
Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi relatif à la procédure d'agrément des 
produits à usages vétérinaires: fabrication de l'anarvirus de la 
fièvre aphteuse; nouvelle demande d'agrément présentée par 
M. Bordel [11 février 195S] (p. 642, 613); Art. 2: amendement 
de M Chatelain tendant à supprimer cet article (contrôle de la 
valeur {acrapeutique des produits velcrimaires) (P. 614, 615); 
amendement de M. Henault (abrogalion des arrêlés pris contre 
des laboratoires avant l'application de l'article 107 de la loi 
n° 96-580 du 4 août 1956 p. 615); lulle contre la fièvre 
aphteuse P. 616 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits d'inves'issements, AGRICULTURE: Travaur d'équipement, 
électrification, voirie, adduclion d'eau, possibilité pour les 
Caisst 3 d € pui ne de consentr auir colle: livites locales des 
avances, Cooperalires cl aballoirs : art. 19 ter modifiant Le 
système actuel d'octroi des subrentions, indemnisation des 


calamités agricoles [7 mars 198$] (p. 1543 à 1327); demande le 


rétablissement des crédits proposés au titre V (p. 1327); Art. 20: 
Poursuite de l'effort de rebuisement 


attribution de subren- 


/ 
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tions aur erploitants modestes [S mars 1958] (p. 194 
dement de M. Paumier tendant à attribuer par prioriué les 
et subrentions du fonds forestier national aux erploitants 
coles dont le revenu cadastral ne dépasse pas 60.00 ] 
de l'emploi des moyens mé aniques sur de grandes étend 
[S mars 195$} (p. 1316); demande un scrutin (ibid.). 

Donne sa démission de Ministre de l'Agriculture [15 a 
1958] (p. 2154). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [1% 1nai 195x] (J 0 
du 1% mai 1938, p. 4621). 


Est nommé Ministre de l'Agriculture (cabinet Pierre Pflim 


[14 mai 195$] (J, 0. du 14 mai 195$, p. 4625). 


En cette qualité: 
Répond à une question orale: 
— (le M. Minjoz relative au marché du vin [25 mai 19% 


p. 2445, 2446) : 

— ile M. Parrot relitive à la lutte contre la fièvre aphteuse 
[23 nu 1958] (p. 2446); 
_— de M. Bouloux relative À l'approvisionnement en vin 
jusqu'a la récolte de 1958 [23 mai 1958] (p. 2446, 2447); 


Présente 3a démission de Ministre de l'Agriculture le 28 mai 
195S. Cette démission est ucceplee le 31 mai 19358 (séance du 
erers 


19 juin 1958, p. 2579). 


Cesse d’expédier les affaires courantes [1% juin 1958] (J. 0. 


du 2 juin 195$, p. © 


BOULLOCHE ‘M. Axpné), non parlementaire, 


Est nommé Ministre deléqué à la présidence du con 
(cabinet Charles de Gaulle) [7 juillet 1958] (J. 0. du 8 
let 1O5S, p. 6366 


BOULOUX !\. Arri INSE), Député de la Vienne (C.) 


Prend part à la discussion: 


— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième pa 
Crédits d'’investissements, FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES 1] 
PLAN: sort de la fabrique de machines à coudre de Cer 
[10 mars 1958} (p. 1430, 1431, 1432); 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième part: 
COMPTES SPÉCIAUX PU TRESOR, Art. 73: trésorerie de l'O. N. LL 
chargé de la résorplion de la surproduction par les gros ]} 
ducteurs [2 mars 195$] (p. 1956 

Pose à MW. le Ministre de l'Agricullure une question or 
relative à l'approvisionnement en vin ju-qu'à La recoll 
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1958 [23 mai 1958] (p. 2416). 


BOURSON (M. IlExri), Député de l'Ain (C.) 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi relatif à l'assurance obligatoire pour les r 
véhicules à moteur, Art. 5: son amendement tendant à supp 
mer la majoration de 50 p. 100 des amendes, majoration percu® 


au profit du fonds de garantie automobile |6 décembre 1° 
(p. 2216); son amendement (répartition du produit des amen- 
des) (p. 5217); 

— du projet de loi relatif à la police de la circulation rou- 
tière, Art. 1°: son amendement tendant à ne laisser au pour 
réglementaire que l'apprés ialion des mesures « prendre dans 


l'intérêt de la sécurité des voies ouvertes à la circulation pu! é 
que [28 janvier 198] (p. 286) ; Art. 9. son amendement (amende 

pouvant [frapper tout conducteur d'un véhicule ayant omii 
sciemment d'obtempérer à une sommalion de s'arréter 

(p. 290); son amendement (taux de l'amende) (p. 291): 

retire (ibid.); Art. 11: son amendement (sanchons applicabt 

à toute personne ayant contrevenu aux dispositions concernant b 
les barrières de dégel et le passage sur les ponts (p. -‘-: ( 
Art. 12: son amendement tendant à supprimer cet arte Ë 
(infraction consistant à déposer des objets sur la voie publ, 

(ibid); Art. 3: distinclion des aunfractions en raison de leur 


gravité [29 janvier 1958] (p. 355): son amendement (usagt 
dispositifs d'éclairage et de signalisation) (p. 357, 358) ; Art. 13: 
son amendement: entraves à la circulation publique (barray 








TRAVAUX PAR LEMENTAIRI 





de 1957-1958 


la voie publiq ‘ P 


cont 
Art. 17: 

ul« s 
emend« ment 
est clranger a 


lalions sur ta) el SUN 


amendement 


nanifes 
13 bis: son 
n des pmrélons) (p. 26 

es pr des vél 

NS le relire (p. 59 son 
{t le pre priclaire 

Art. 18. son oamendemt 

{ fra ppt r Les [ra 
a moteur p. M 


ravenhons concernant (a 
Réduction du quantuin 
volés) [30 janvier 1%%K1 
onliscalion d'un 
toute infraction 
nt (réduction des amendes 
lions commises par un conducteur 
Art. 22: amendement de M. Fonta- 
} nCUONns applicable S aur conducteurs n ayant pas obtenu 
de conduire P. 107, : Art. 22-41: suspension et ann 

\ du permis de conduire, maintien du statu quo (p. 3% 
Art. 22-2 cataloque des infractions entrainant la SUSPENSION Où 
ut du permis de conduire p 03 401 Art. 22-3: 
lement (annulation du pernus de conduire par suilé d 
sance du code de la routé [41 Janvier 1958 | pP. 491, 
) n amendement (requête tendant «à la réduction de la 
de la sanction) (p. 442); te retire (ibid Titre IV ter: 
de la durée du travail dans les entreprise s de 

ts (nm. 453, 451 Art. 23: son amendement (domman: 
à la voie publique par des véhi ules) [4 février 19581 


Art. 


crues Cus< 


= “1 


EL 


son 


int 
11 


01 ntation 


e f + le retire ibid. Art. 28 : nullité de l'acte, dit loi du 
1943. répromant les attentats contre la circulalion 
1 p. 478); ses explications de vole (p. 59, 480) : 


proposition de loi relative au renouvellement des 


baux commerciaux : son rappel au reglement (reunion de l 
MISSION pour réaler le sort des amendement réserrs 

er 19581 (p. 532); déroulement du débat (p. 516): Art. 2 

ment de M. Berthommuier (iration de l'indemnité en 

ce du droit de reprise partielle par le propriclaire) 

er {USS] (p. 566): son amendement (sanctions en cas de 

abusives P. 071 « 

deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'amnistie 

au _ Cameroun : ses «4 r pli alions de vole: rétablissement de 
He de plein droit pour les faits se rap} tant aur t 

nts de mai 1955, abroagation du décret arbitraire de [- 

1953 [7 février 195$] (p. 606 

1 projet de loi de finances pour 1958, deuxieme part 

crédi.s militaires, SECTION COMMUNE: atleinte aux droits de la 

en matière de justice militaire, violation du secret de 


expulsion et interdiction d'acces 


“pondance des délenus, 
avocats métropolitains 


de nombreur 
»slalions 


Jerie siqnilices u 


arbitraire A d'avocats 


lion à résidence et arr: 
ns nroccdure € rpéditive du tribunal ae cassation per- 
des forces armées à Alger [27 février 195$] (p. 1125, 


— (]1] projet de loi 
d'outre-mer, en qualité 
ble à l'amnistlie 


l'amnistie dans certains territoires 
neralement 


sur 
de Rapporteur: opinion qi 

dans tous les miliruc d4 
{ mars 195S] (p. 1510); Art, 1%: contre-projet de M. 
dant à accorder une ammnislic pleine et enticre; reprise des 
posilions de ce contre-projet forme d'amendement 
s Imars 1958] p. 1641 demande SUSpPONSION de 
refus de prise en considération par la commission de 
lice de l'amendement de M. Juvenal P. 1619 Art. 1°: 
projet de la commission des T. 0. M amendement de 


Wadagascar 
Ninine 


sous 
une seance 


) É,5n 


droits 


M. « tt reportant au 1% janvier 1963 l'erercice des 
liques des condamnés à une peine perpéluclle ou condam- 
à mort bénéficiaires d'une commutation de peine (p. 1650 
— du projet de loi sur l’amnistie dans les territoires  $ 
mer, en qualité de Rapporteur: application à tous les T. 0. M. 


sociale 


19 >} 


< - Are 
[18 mars 


eramen de la 
de l'amnistie 


le Cameroun et le Toao : 


ue Chacun des bénéliciaires 


BOURET (M. Rocer), Député des Côtes-du-Nord (U, F. F.) 
Prend part à la discussion : 
— des conclusions d’un rapport concernant le reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 
1 imendem nt auqgine nlation des trailements des hauts 
nnaires et de l'indemnité parlementaire) [27 
11 } (P. 2611 » 


- E ne 


b proposition de Joi relative an renouvellement des 
aux Commerciaux, Art. 2: son amendement ilaur de firalion 
 Prt. du bail à son renouvellement ou au rajustement tricn- 
{ ) février 1958] P. 543 
es M. Maurice), Député de la Haut. 


np? Ii là 
re L. Lr 


Sa démission de Président du Conseil est a 
ance au 18 octobre 1957 p. 4509). 


i st 
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[ Cesse d'expédier les affaires courantes 1! bre 1957] 
I. O0. dut embre 1% | 
Est nommé Win | | 1) 
6 novembre 1% ( | | 
L 


En ce te qualite: 


Prend part à la discussion : 


d'une proposil de t { suppression des 
élections legislatives partielles | Un 
du projet de | portant tr I ( lu 1! 4 
196 et Het 1% mesures exceptionnelles 
relatives à l'Algérie l 
1 1 p 1 { C{ 
{ 1 { i ? , 
/ rl (l LL t { 
po ‘ / (} (1 4 
caur 12 \ b: 14 , { 1 
VA ir ? ] { 
/ 
dans Î , 
{ el a «l 1 
li { Ç ‘ ‘ P 
M. 1 * 
1h 4 
Cul { ] t 
( ETS { \ Ï depla- 
cement de M. Commin en Algerie | . 
Répond M 
HAN congediement d'une employée municipale 
bre 1 
Prend part à la discussion : 
co! ! 1 


{} iTrtré { { mn pl 


résout el l mise en œuvre du code de procedure 
pense, Art. 2 ! ] | M. Arr tendant à 
SAS Joe 

{ ! ( (iu ! Î 
la ri 4 h ut Jr d« 1 l | 115 
1958] (p. 1584 

«le SN | [1 + "1 \ 

revision constitutionnelle i 
de et | { «lu r cle j 
tre IS mars 1958] (p. 14 | 

Donne sa démission de | I 

P 1 

Cesse d'expédier les affaires couran:'es J. 0, 


du 1% mai 158, p. 


BOUTARD line Min D é d1 | # 


Prend part à la discussion « | | de loi de finances 
pour 1958, «dleuxierme part Co [1 
Art. 70: fonds de secou 7 ni rs el du 
mule | d'I Î | | 1996, 
{4 

BOUTAVANT \. leur), Deput le t I ( 

Prend part à la discussion : 

— du projet de loi de finances pe 1058, leu me partie 
CRÉDITS D 'INVES1 EMENTS, EDUCATION JEUX E FEY 
SPORIS, en qualité de Ra) porteur pou Utilité de l'ensei- 
gnement technique pour le dé { d e « mie 
moderne el l'4 mpl 1 dt didats du 1 [ en } nom! c 
des centre d'apprentissage des collé et d ’ ’ profes 

ionnelles : 1 1[[ nC« { { lui { ff, I 
lion mneéci ire  CCON | nalt d L ( de art [A 4 
métier) insuff nce de l'eflort d'4 Juipe? { «a Lt crqne- 
ment technique (con l t Le G eu),1 [- 
{i anct le L' juipement 1 til ( ( ] 1 CTe- 

j af! / ; "+ à « ‘ n { }, 
1 E | { ] ‘ ( Qué a 4 
\ ne-£ Î { | 13 Î 

— Ï t d loi _ finances pour 1958, partie, 
LH! 11: L» Li al 1." N° { | L N » 
NALE, € qualité qe IPPOrTICUT 7 ro de dl 
dits de fonchionnem: ral d e7 rqnement techniqu de la jCu- 
nesse et des ports, 1 blem lu ecru ent 4 ] ‘ ; 
des centres d apprenti TL réoutt e d l'} \ \ 1 
sl l Al g; relevement des ITEN 1 allre { i dt DOUTSCS, 








14 TABLES DI 
retard apporté, faute de crédits, au payement de diverses indem 
nite insuffisance des traitements de l'enseignement te: hnique 
par rapport au secteur privé; discriminalion injuste à l'égard 
du personnel de l'enseignement tech nique ; disproportion entre 
des crédits affectés à la rection de la Jeunesse el des sports 
el { Les: 1 ; { Le » wermelire aur travailleurs TUTrAauzr 
da pralique or! [fisance des subventions accordées 
au.i TETE le vaca rs 1: p. 2027, 2028 


BOUXOM \. |] 


Prend part à la discussion: 
le ] le institutions de l'Algérie: /ersion 
| P 1 alions de 
fini TL pos ilulité de donne T unir 
Ai u.i propostdion \N de bons offices du 
t de | UE * [27 novembre 153] qu 207S, OUT: 
d'une proposition de résolution relative à la modification 
des articles 12, 16 et 34 du reglement, en qualité de Rappor- 
teur: nombre de dé } ules nmecessaires pour constituer un groupe 
à l'Assemblée nationale [6 décenvbre 1957] (p. 5221, 5223); 
- d'une proposition de loi relat à l'organisation munici- 
pale : a demande de renvoi à une prochaine séance 16 dé- 
cembre 1957] (p. 5227, 5228 


tro! tP«& » pypl rt 
. t erpu 


ep 
{ 


Ses rapports sur des pétitions ! 4 fevrier 5x] 


Prend part à la discussion (1 jm ojet de loi de finances pour 
1958, deuxieme partie, Crédits militaires, SECTION COMMUNE: tnCt- 
dence des réduclions budgétaires sur l'industrie aéronautique, 
présence d'appareils étrangers dans l'aviation Commerciale, opi- 
nion du groupe technique de Paris-Sud-Aviation ét du comité 
d'entreprise de la S. N. E. C. M. A., possibilités d'aménagement 
des ateliers de construction (travaur attribués autrefois au sec- 
teur privé), répercussions de l'arrêt des études et fabrications 
d'enqins aulopropulsés (27 février 1958 | (P. 1113, 1114, 1115). 

S'ex ( nn absence [135 mars 1958] (p. 1566 [15 avril 
7 
1958] 

Obtier es congés [13 mars 3S] (p. 1566); [15 avril 1958] 


(7 
P: 


BOUYER M. Marc! Député de la Charente-Maritime 


pastilles en Gouvernement Antoine Pinay: 
ipporté au 7}! qe ent di ten Bella; manquement 
engagements pris pour la garantie des biens et des per- 
au Maroc [18 re 1957] (p. 4525, 4526) ; 
aux institutions de l'Algérie: 
stion de contiance; est rappelé 
verbal [29 novembre 1997] 
pour un rappel au règlement 
pension de séance (ibid. N 
d'interpe ons #elatives au bombardement de Sakiet- 
Sidi-Youssef: WMalasse de l'armée française, perméabilité de la 
ligne Morici 11 février 19581] p. 619) : 
— sur li présentation du Gouvernement 
Gaulle : {hbandon des methodes dilatoires et des 
poliuliciennes [1 juin 1958] (p. 2591, 2592 


064 d andere unit 


du Général de 
tractalions 


BRARD M. Jeëax,, Dépulé de la Manche (I. P. A. S.). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958, cicuxiéime partie, Crédits d’investissements, TRAVAUX 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME: Réconstruction du quai de 
Normandie à Cherbourg, équipement et  siluation des ports 
marilimes, probleme du fonds routier [10 mars 1958] (p. 1411, 
1412). 

S'excuse de son absence 
(22 janvier 1958] (p. 185 


[5 décembre 1957] (p. 5149); 


Obtient des congés [5 décembre 1957] . 149); [22 jan- 
vier 1958] (p. {No 


BRETIN (M. Mamius), Député de l'Ain (U. F. F.). 


Prend part à la discussion d'une proposition de lor relative 
au cumul des exploitations agricoles, Article unique: son 
sous-amendement à l'amendement de M. Pelleray (composition 
de la commission départementale de l'erploitation familiale) 
[5 décembre 1957] (p. 5172). 
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S'excuse de son absence [19 décembre 1957] (p. 


Obtient un congé [19 décembre 1957] (p. 5502 


BOURGEO!S (M. Gronces), Député du Haut-Rhin 
S'excuse de son absence [5 décembre 1957] 
Obtient un congé [3 décembre 1957] 


BRICOUT M Epuoxn, 
Prend part à la discussion d'une proposition de 1 
rela la taxe piscicole, en qualité de Fapport 


pt 2 
n ‘4 
] P: o+10 


D pute de l'Aisne (IE S. 


BRIFFOD (M. IIExu1I), Député de la Haute-Savoie (S. 
Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de 

tif aux inondations de juin 1957 dans les département: 

absence déplorable de travaux de protection, assimidati 

déyils aur dommages de querre, nécessilé d'une extens 

réparations aux immeubles d'habitation, d'une augment 

des pourcentages d'annuiles et d'autorisations de trans! 


! 


dommages de querre [4 mars 1958] (p. 1170, 1171 


BROCAS (M. Parnice), Député du Gers (M. PR. S.). 


Prend pari à la discussion : 

— dn projet de loi portant reconduction des lois des #4 
1956 et 26 juillet 1957 concernant des mesures exceptionnelles 
relatives à l'Algérie, en qualité de Happorteur: opportur 
la reconduction des pouvoirs speciaux [12 novembr 
(p. 4710, 4711); après l'article unique, article additionnel à 
M. l'ierre Cot lendant à faire respecter la déclaration des 
de l'homme, à soumettre au contrôle de La Cour de cas 
les décisions des tribunaux civils et militaires d'Alucru 
remettre à la magistrature toutes les mesures d'information 
de sûreté, à détacher des marislrals auprès des secteurs t 
tionnels et à instituer une commission de sauvegarde (p. 4 
article additionnel de M. Le Pen tendant à définir Les act 
les organisations terroristes et à élablir des présompti 
complicité de terrorisme (p. 47 

— du premier projet de loi relatif aux élections aux assem- 
b'ees territoriales, aux conseils généraux et aux conseils muni- 
cipaux d'Algérie, en qualité de Aapporleur pour avis: di 
page des crconscriplions: conditions d'erercice du d 
vote en Algérie [27 novembre 1457] (p. 5003, 3001 

du deuxième projet de loi re'atif anx élections territo- 
riales, départementales et communales ee Algérie, en (| 
Rapporteur pour avis [28 novembre 1953] (p. 7121 
deuxième Dr ment tenda 


3); 


lecture, Art. 10: son 
reprendre le terte du Conseil de la République section? 
électoral et nombre de conseillers à élire) [28 janvier 

(p: 320: 

— (dl'interpellations relatives au bombardement de Sakiet- 
Sudi-Youssef: son ordre du jour regrettant les pertes cirues 
tendant à faire confiance au Gouvernement A1 fevrier 1 
(p. 679, GR); 

des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à la 
revision constitutionnelle : inconvénients de l'instabilité mo 
térielle, question de confiance, interdiction de l'abstention, d\ 
ficulté de traduire ce principe par des procédures, suppresswor 
du vote personnel dans les scrutins de confiance, mesures des 
tinées à rendre plus difficile un vote de défiance, = ulté de 
poser la question de confiance d'emblée, garantie du droit de 
discussion des parlementaires, contre- -projet de synthèse pre: 
senté par MM. Reynaud, Faure et Pleven, médiation du Conseu 
de la République entre l'Assemblée nationale et le gouverne. 
ment sur la question de confiance, dissolution se greg sr el 
discrétionnaire, nécessité de modifier le règlement de lAssen 
blée nationale et de lier la réforme électorale à la réforme cons 
titutionnelle [19 février 1958] (p. 883 à 888) ; en deuxième dt 
bération, Art. 3: son amendement tendant à substituer à 1 
sanchion de la censure en cas d'abstention la plus qrare 4 
sanctions disciplinaires prévue par le règlement [21 mars 1° 

(p. 1841); me “rpg de l'exclusion temporaire sur la censu 
mesure d'ordre uniquement pécuniaire (p. 1841, 1Si 
modifie en supprimant l'adjectif « disciplinaires », censur: 
exclusion temporaire (p. 1842) ; son sous-amendement à l'a 
dement de M. Pleven tendant à supprimer la faculté d« 
tion en cas d'empéchement grave reconnu valable 
bureau de l'Assemblée nationale (p. 1843, 1844) ; Art. 6: 








la 








1958 TRAVAUX 





M. Anrionnaz subordonnant la mise en vigueur de 
+ constiutulionnelle à l'abrogation de la loi électo 

à vole définitif d'une nouvelle loi électorale et à la 
ju réglement; sa recerabuilté p. 1834): ses exphica 


vote: ineflicacité de toute réforme sans vote © mi} 
j'une re{orme cClectoraie majoritaire (p. 1S57, 1S5S 
proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
je. leave au droit de reprise en wesspetd} de ter 
mage ( e des droits de reprise et ue TOO ni . 
,attiecur. ca pat Les phys ques el prolt SS!ONHMICS «l 
es [25 mars 1958] (p. 1902, 19 , An. 1°": 
ent Suppression du droit de reprise en {ai eur 
t ue de p'us de trente an pr {tn) > amendement 
{ 1 { he Î 14 aille du rt D use [rirt nals Ce? fai Cu1 4 1 
d 1nt 7? neur CMmu ipe Où 1narte) P. fn) - 
présentation du Gouvernement du Général de 
Gaulle: espoir d'un règlement du conflit algérien grâce au pr 


{u (Uhuenel ul de Gaulle, culpabilité 
ent dans la siluation actuelle. 
prés per le Général de Gaulle dans l'instauration 


Ü les nstilutior 016 e1 
ploral Conslilution de 1946 et 


rayerece tn pru le e au 
see ue +4 ; des (JOUTCT- 
tons represer tation 


nnelle). œuvre accomplie par le Parlement depuis 


lon du pouvoir par Le Generra de G tulle l Î r } in 14 o | 
=.) ZoNY 
} 
le son ibse 7 dl ( n} e 10 | p { ) 22 } 
« P. | ‘ 
{ es conges > di npre 1% 1] p. 0149 + 
i « 4)”, 


BRUSSET \ de la C} rente W irilime [H s 
Preri part à la discussion: 


r un rappel au règlement: 


Max), Député 


ouverture d'un débat de 


que extérieure avant la session de l'O. T. À. N. [10 dé- 
1957 p. 220 
— du procès-verbal de la séance précédente: Jemande de 


la politique ecrtecrieure | {1 décembre 1997] P 2203, 


de loi de finances pour 1958, Art, 8: son amen- 


— (il N! Je 
] { répartilion des crédits du ministre du Sahara [18 uc- 
bre 1953 p. D18K 


la projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 

crédits d’investissements Sanaa, en qualité de Happorleur 

nécessité de remédier à la sous-admainistralion des 

sahariennes, infériorité des crédits par rapport aux 

inveslissements des pétrolières, mise en 

tion du bassin pétrolier du Sahara, respect de la sou- 

française, nécessilé pour M. Ribeyre de définir la 

que des investissements étrangers au Sahara !S mars 

p. 1373, 1374 PRÉSIDENCE DU CONSEIL: crédits d'investis- 

en malicre atomique, production uranifère françai e, 

on technique du commissariat à l'énergie atomique, le 

pement atomique francais, facteur de notre indépen- 
lionale (p. 1376 à 1379) 


sn icles 


BRUYNEEL M. RoBEr1 Député de Loir et her I. P. A. S 


Est nommé vice président de \issemblée nationale L2 »C10- 


1 1Q: 
n Qe9 
i} p: 11 JD} 


En cette qualité, préside: la 1" séance du 15 novembre 1957 


2e 


*21);, la séance du 27 novembre 1997 (p. ‘Ak) la 
1" séance du 29 novembre 1957 p. 9045): la 2° séance du 
mbre 1957 (p. 5157); la séance du 13 décembre 1957 


1): la séance du 7 février 1958 (p. 594); la 1° séance 
S février 1958 (p. 817); la 2° séance du 26 février 1958 
1062) ; la 2° séance du 27 février 1958 (p. 1113); la 
sance du #4 mars 1958 (p. 1201); la 2° séance du 
P. 1362) ; la {re séance du 11 mars 1958 (p. 1:19); la 
ue de Ja ince du 18 mars 1958 (p. 162$); I: 
1-1 mars 1958 (p. 1830) ; la séance du 23 mai 1958 (p. 244 


. 


! 


Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant à 
Suppression des élections législatives partielles: son accord 
l'inscription de ce débat à l’ordre du jour |7 novembre 
p. 462) ; 


Son rapport sur une pétition [1S décembre 1957] (p. 519); 


Pose i M. le Ministre des tra uz ES des transports et 


h ‘me, une question orale relative aux déclarations d'un 
aut fonctionnaire de la sécurité aérienne (24 janvier 1%%] 
Fe 20, 99 
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PARLEMENT AIRES 


ASSEMBLEE NATIONALI 15 


Prens part à la discussion | rts 


L ‘1 
émentaire relatif à revision constitutionnelle : | cdure à 
revision : { form dx l'Etat vi mé 1e 1 i 11 fru- 
ton d ( tatile C Î { a 1 fans la me eierc- 
{[oratt vi : t 1 | { 1 
{ 4 nl 
; Le , 

e ( { He / i 

Te ur 
? î ( 
t 4 LE! t EE , 

‘ } / | d f 

Donne lecture | M X 
le nande nf 111 | 1 ul ne lettre du ut 1x 2 { , 
L LI L t Li . 
li | l | t n 

BURON \! |! | W 

Prend part à la discussion : 

— d'une proposition de loi U int à inte e cumui des 
exploitations agricoles : lion d je d produits 
agricoles formation rit { nt | ecrnbro 
1457 | 162, Dé Article unique : IE ement de M, F 
vel cumul provenant de L'erercu du droit d repris 
p. D1GK on amendement de cumul d à boul à ferme 
ou a meélauant p. D 16X 16,0 ( am tement tend (à r 
la date linute au 1 | ‘ IUSN (} t 

— sur les propositions de la conférence des présidents n 
in st ripila n 4 ordi du ’ ai u tin { (2 [ER | 
T. 0. M A février 1958 j 

— du projet de r l'amnistie certains territoires 
d'outre-mer : néce té de Jarre cesst the du retour des 
ll rl pri #7 4 { 1. t ! ! 

e! lt 141 E 1 l ( \ I ( À) » LE | 1bl [ue 


relatif au mode d'élection des conseillers de la République des 
T. O0. M., du Togo et du Cameroun, Art. 1": amendement de 


W. Coquel Le? dant ü sunprimer l| | F ’ til à I . Ssenta 
fon du Togo CA 4 du (ar i 1 { ( nl { cn €! il { Le 
de PU des A ultat: ns { " ET l 949? 

Est nommé in: | ] / / ] orts el 
du Tourisme abinet « “P à i . |. 0. 
du 10 juin 1958, p. 5138 

S'ex 1=C le son di CI t [ | | 1! M}. 

Obt t 1 

C 

CACHIN ‘M. Ma D { Î 

Préside, : ] | 1) Î T À Ju {+ tn 
b 1957 {1 octobre 1953] (p. 446% 


Déclare ouverte la session ordinaire de l'Assemblée nationale 
pour 1957-1958 || tol 1951] (} 


Prononce l'allocution d'usage !!' to] ] (p. 4109 à 
1472 
Proclame ‘lu Président de \sseml M. André 


Le Troquer | |' tobre 14 p. 44 


Son décès 6-t ani à l'A 18 r 1958] 


= 


CADIC !M. Josrpn), Député du Morbihan (1. P. A. S). 


Prend part à la discussion : 


lu projet de loi de finances pour 1088: ( {ions 
4 Le [4 q 1estron 1er con fNianct I ( { * 
eseau rural 119 décembre 1 D. ! ( 

1 jmojet de loi de finances pour 1958, «| partie, 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS BAT- 
TANTS ET VICTIMES DE LA GI l mulilé 3 
[26 mars 1958] (p. 19 d 














TABLES 


pi 


1G 


CAGNE (M. Jrax), Dépulé du 


Prend part à la discussion : 
| l'organisation munici- 


” le la pro! Lio le r' i 

pale: renvoi de la discussion [6 décelnbre 1957] (p. 522% 
[l ] ' D: n o ñ 

— de là proposition de Joli relie au régime des élections 
municipales : régime spéctal de lé pouille ment du scrutin pour 
des elt to pri 1 le du le uvules ou il eriste plusieurs 
Pidiri ! 7 la le de Luon el TRLATEL trilés constatées 

16 décembre 1957] (p. 2218, 0249.) 


Dépose une demande d'interpellation : 
| lé pe ré brutale des Etablissements 
déc 


à Vi SSIPIIX 


Berliet. et in-M pla SH lhône ) 110 »I11- 
bre 1957] (p. 5269); 

r | incidents 11! + nt déroulés à Lyon le 24 jan- 
vier dernier en raison de l'attitude du préfet Rhône [31 jan 
\.e 19 | bp ll 

Décédé le 11 tobre 1958 (1 
CAILLAVET (M. Ilexui), Dé, de Lot Garonne (M. R.S. 
Prend part à la cGiscussion: 

- du projet de loi de finances pour 1958: molion prejtuali- 


1 
cielle de M 17 re « 


pr! mett 
marché 


ri \/ Css U 4 tire s 


puu / 
dans le 


LE 


l'économie franc dise Œenirer favo roblement 
COM UE lu d eimbre 19571 D. 424 sa molton préjudicielle 
de} t di ) { le. lit idre «lt finess 1nl ui ensemble de 
Mesures permit ] à la 1 d'entrer dans ! meilleures 
condilions dar e trché commun P. 9128), 
l'urgence d'un projet de loi relaUf aux inondations de 
juin 1957 dans les départements alpins, apres larlicle 9: son 
article additionnel tendant à appliquer la présente loi à l'en- 
emble du terriloire mélropoliain et en Algérie {4 mars 1958] 


du projet de lot de finances pour 1958, deuxicme partie, 
de 


crédits d'investissement, AFFAIRES LIRANGÈRES, en qualité 
Rapport 17 pecral: reduction des { cl [S d'investir: ecmeonis 
due au relard intervenu dans certains trataux [6 inars 1998] 
p. 1271 

d'urgence du projet de loi relatif à la reconduction des 
lois dés 16 mars 19%6, 26 let 1457, 15 novembre 1957 et 


- Jui 


{OS concernant les mesures exceptionnelles en Algé- 


22 Il 
rie: nécessilé d'une déclaralion du général de Gaulle sur sa 
politique l!Acrienne, Sort du $S cormiles de salut publi » juin 
198 | P LAN) 
l'urvence di sons d'un rapport re itif à la modi- 

fication de l'article 90 de la Constitution: demande une sus- 
pension de Séance [2 juin 19587 (p. 2622 

Ca & le sol enc(t 3 ) hi 19571 p. 1650 

(ht t ( bre 1957 P. PEL 

CARTIER (M. GiLBER1 Député de Seine-et-Oise (M. R. P.). 


Prend pari à la discussion: 


— du projet de loi sui institutions de l'Algérie ! 27 no- 
verub 105 P. otHN)) ; 
lu projet de loi relatif aux élections aux assemblées terri- 
toriaies, aux conseils généraux et aux conseiis municipaux d'Al- 
gérie : demande p h de Ssecunce [2% hovernbre 1957] 
l'u ] ve au relèvement du taux 
des allocations X lat ] ss ises dont le soutien est à 
] 1} {) fl | à realement contrt projt { de posé par 
1/ \/ ? 4 d / Al { D? )'P[ par 1 S CCononurls 
n lis ‘ { } de rt {On 6 décembre 
tr, | E é 
d'u pro] l'intégration d'employés 
de prefecture !6 ducernl 195 p. 5226, 922 
| loi relatif \ ressources de collectivités 
locales: les re S eralion de Lumpot foncier |19 mars 
1958] (p. 1:0 areicre lili l de M. de linguy revision 
générale de l'assiette des tares locales) (p. 1716); article addi- 
lionnel de M. Defferre {création d'une tare de stationnement 
des véhicules automobiles sur la voie publique) (D. 1723 ” ses 
explications de vote (p. 1730); 
(1) Ce décès s'étant produit pendant la mise en congé de l'Assem- 
blée 1 e, il ne fut pas pro & deluge funée bre 


’ 
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— d'urgence des conclusions d'un rapport portant 
tion de décision sur le décret du 12 mars 1958 tit 
territoires autonomes d'Algérie: poursuite du débat jusq 
terme [27 mars 1958] (p. 2057, 2958 


| æ4 


— d'urgence d'un projet de loi déclarant l'état d'urgence 
sur le territoire métropolilain: réunion immédiale d4 
mission | 16 ia! 1958 | P. 23650 

CASSAGNE ‘VW. [ie Député des Basses Pyréné s (MR. 1 

S'excuse de son absence [18 octobre 1957] P. 451 

Obtient un congé [18 octobre 1957] (p. 4515 

CASTERA M. Ebuoxp), Député du Gers (C.) 

Prend part à la discussion d'un projet de loi de finance 


1958, deuxieme ULOMPTES SPÉCIAUX DU | 


partie, 


pour 


Art. 69: Octroi d'une subvention aur producteurs de 
[25 mars 195<] (p. 1956 
el 
CAYEUX !M. Jean), Député de la Seine M. R. P.). 
Prend part à la discussion : 
d'un projet de loi relaUf à la réforme hospitalière : / 
lement du débal lavis de la commission de Uintérieu m 
ceurbre 1953] P o112 molion préjudi ‘elle de \/ 
Le) la) [ 4 SUFSCOONT la discus 10) de ce projet d' le 
atteinte à l'aultonoinie des collectivités locales Lo üt 
105; p. oloi, 0158); 
— d'une proposition de loi relative aux conditions de retraite 
des agents du <anatorinm de Zuvd oote : Opposition de 
cle 10 du décrel organique par le Gouvernement |6 dé L« tic 
19571 (p. 0225) ; 
— d'un proposition de loi relative à la validation des assis 
tants du service social, en qualité de fiapporleur !6 di mé 
1951] (p. 5229); 
— d'une proposition de résolution relative à l'allocation 
annuelle de chauffage aux vieux el aux vieilles, in 
intirimes, grands malades et aveugles: Orientalion en n 


d'allocalions aur personnes nécessudeuses [10 décembr« 


p. LV. 11 À 1e I 


d'un projet de loi portant ouverture et annulation de cré- 


dits sur l'exercice 1957 et ralilicalion de decrets, Art, 33: tab 
amendement (libéralion du prir des loyers des locaur 1 

au 1% janvier 1959 {16 dérermbre 1957} \P. 0988 el 25!°%* 

retire (ibid.); 

— en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux institu- 
tions de l'Algérie: Héprexxion des attentats dans la 
parisienne [=+ Janvier 1958; \P- 201, 202 

— d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux : avant l'article 1". amendement 4e W D 
reprise des locaui aCCPSSOITeS HOCOSSUITPS a l'ex. 
commerce [1 février LOS ] P. 186) : Art, 1°: son 
ment (r [us de renoucelienmcent du bail » février 1958 
31 son amendement sous-location dont Île pro] 
n'aura pas élé informé) (p. 534); le retire (p. 255); per! 
ments relatifs au versement de Uindemmnilé au locataire 
en cas de Teconstr tion d'un immeuble démoli pour 
brilé P. D3S, 990): renvoi des amendements en Comr crec 
en raison de la £complerilé du problème  (p. 542); Art. 2: 
son amendement reprise du tocal d'habitalion acce 
local commercial 16 février 1958! \p. 510, 571); sor 
dement Iprir du lo du bail renouvelé en cas di 
partie le p. 273): son amendement (institution de la 
erporlise en vue de la firation du prir du loyer) (p 

— sur la fixation de la date de discussion de l'interpeilation 
de M. Dides ur le profond malaise qui règne dans 
rents Services de la police en France après les attent 
furent victimes les fonctionnaires de la prefe ture dk 
et de la sturelte nul naule : Wauvaise appli lion de 
spéciaur, insuffisance nuinérique du personnel de polici 
vaises condilims de leur recrutement et insuffisance & 
trailements, augmentation des démissions [20 février 128 
p [CHK), {01 

— durgence des conclusions d'un 1 PP rt portant 
tion de décision sur le décret du 12 mars 1958 cons! 


question préalable { 
Henri Alleg « La Qui s 
si les faits rapport 
contre l'auteur 5 


territoires autonomes d'Algérie: 
par M. Gaulier (saisie du livre de 
nécessilé de punir les coupables 
exats où de prendre des sanctions 
faux |27 mars 195$] (p. 2047). 








5 | VALNX PARLEMEN 
CERNEAU \. Ma Dép ; : "7 
st proclamé élu lécembre 19 ï 
prend part à la discussion des conclu rapoort sur 
e es cpeérations électorales du département de la Reunion: 
? { 
lt té ourerlement 7} 
/ J 1 Si -[ t 
de la à | 
est ss ise LU | | D ° { = 


CHABAN-DELMAS M. Jacours) Député de la de (M. € 


Est nommé Minis're de la Défense nationale et des 1 
| t Felix Gatllard 6 novel | 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1957 6! ratilh à le 
4 t ( ‘ 
l'O FT. A. N. !12 décemibre 14 p. 0324 2 


Repond question orale : 
WU Daumasio relalve anx travaux entrepris dans l'im- 
meuble affecté au service des poudres, houlervard Morlund 
ju i IL nAl; 
relative à la situat hôtel de Castries 
105) D. ts 
te Prend part à la discussion : 
pro tion de résolution rel ( IX cas d'exemp- 
| thon de service militaire en Afrique du Nord |!; |; LE 
s- d interpellations sur la politique extérieure du Gouverne- 
ment : on de la frontière algéro-lunisienne [22 ]; er 
ne Associe le Gouvernerent à l'éloge funèbre de M. Nisse 
I Prési it de l'Assemblée nat ilé 2S jan- 
(n 
Prend part à la discussion: 
ê- , fixation de là dite de< interpellations relatives au 
tableau d'avancement de: cadres de l'armée [4 fevrier 195%k 
tableau d'avancement auquel M. Beauguilte fait all 
7 lettre du Général Dufourt, action remarquable 
neaise en Algérie, Opposition entre Le haut con 
u- et Les jeunes cadres, subordinalion de l'autorité 
DOUCOIT Cit 7 conditions pri il ret [le y d ertslt ER M 


(iles cadres el de $S SOUS officiers logement e 
> e dans l par l'emploi d'engins 
ñ ( TOnCUOL la suite p. 7 d caractere faila- 
relative à la transmission de 
personnalités qua se seraient 
rebelles alyt riens 


inquié- 
arte mnmouernes 
FA) 
formation dossiers 


des 


{ ollu »’071 


renducrs 


P. no 


ause 


avec des 


- ition de la date des interpellations relatives aux 
PérmiSsions des militaires du contingent maintenu: demande 
a la suile de la discussion |4 février 195K p. 512); 


. : proje! de loi de finances pour 1958, deuxieme partie, 
credits militaires ; Re: tificathion éventuelle de certains chiffres 
faits nouveaux [26 février 1958] p. 41047 
re: \/firme que Les d'Algérie ne nAt- 


2: ecnce de 
troupe $ 


1 d'essence ni de muniliors p. 1055 stlualion des 
InÇAS servant dan $ l'armée muarocdine P. 1079 

IhHrnune : Budart d': peralions el de réfle ion adapté 
lances actuelles et futures, arrêt de l'amélioralhion 


M1 ( onsStatée en Algérie, insuffisance æœtuelle du 


ali à la frontière tunisienne, adaptation de notre 

interventions en provenance du terriloire tuni- 

creation d'un qlacis, suspension de la diminution 

. transfert il l'arm: 0 de terre d hommes de tar- 

8 conservalion de Bizerte el des acrodromes 

ir le prit thode de Jorim 1lion de $ uir ÿ 27 fi 

P. 1195, 4104), menace de dé pa sement du budart 
eur des évalualions et à des faits nourea 

l'aménagements internes; prochaine refonte di 


(ion ue. effort de ralior ulisation el de 7 Lo- 
J x , 
1 for con militaire, recherche par prioriie lt 
ent des missions africa es el a une mod ui 

{ û e € te I { I ct 





à 


145 


Répond soides, 
primes et accessoires de solides i 


À 


Donne sa cémission de { 
l 
Cesse d'expédier les affaires courantes . . 


CHAMANT  \ \ 


Dépose une demande d'interpellation : 


la trontière tunisienne 


{ 


incident survenu à 


' . 


fonctionnement normal du poste de radiodit- 


fusion et télévision d'Europe n° 1 


10, 
0 


CHAMBEIRON \!. | 1 R. P,) 


Dépose une demande d'interpellation 
dans 


controleur de securite ociale 
| i 
Prend part à la discussion : 
{ institutions de l'Algérie : 
{ { ] \ t t 
{ { /t ni l ‘ 1 
D f ET 1/ 0! ( 
} Go ( W 
et de La Tuni ini 
{ la l { l 7 4 1 / 
lu Nord ’ à 
- du projet de loi de finances pour 1958: VW:,/, ] n- 
tation el de du a7L ( ] ‘ Ju 
des operalions d \uys ru / Vri4 
1 iSe [ : 
[18 d: ‘ 
CHAMPEIX \  \ai 
Sa démission :/: e d'1 | t} - 
bre 1457, p. 4209 
affaires courantes ] 


Cesse d'expédier les 


J. O0. du 6 


CHARLOT \!. ] l 


Prend part à la discussion: 
— (lé lusior n] t le reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 


\pp { i m l ° r1 l4 nt 1« 

++ #7 f t un À 
/ jt { LER _ LA 

| 

, : pn T 

} r PE fj ) 

, 

Le iU Ut tin ] } / 1 é uc 











Jul 


LES 





W. G 1117 AAr.! lem t de M J1 / a ervrersement 
[e 1 1" 114 (l °yn par! nenta au fonds 
/ il D 11) iunmendement de W. l’elat 
Û ! { [ per n de inde) { parlementairt 
a la 1 / ! LE nire [re { | 7#540) 
urecevalnlité di mendi? l W, Bou p. 411 ame 
dl { W. Da | TILL lion f lemmilt des 
déput el d / la lié: liau n 0! 
| | port fa comptes et ds 
de l'Assembiée nationate °c! \ mb JUnion fra 
97 Î | (;! 4,1 été < | 
CHARPENTIER |: 1) le La Mar M. R. P.) 
Prend part à la discution 4 * 





dure d’ pre des paR à usages vétérinaires. en quai 
de ap | À r. 012): Art. 1%: amendement 
M. er Art. 2: ainenvle 
| n{ le W__ ( 1 / {4 fant pri e1 et art ant le 
[LA | / ts velu) (l 11 | 
{ 14, i ier { X r) 
{)l;! 1 t4 { " 
CHASTEL ll’: 1) Î | LP. À 
N, ] | | { " | 
nl ‘ ; 
Op t un cong p. 0119 1 Iiars 195% D. 22 
| 
CHATELAIN ,\. li 1) é des De Sevres (R. KR.S | 
Prend part à la discussion du projet de loi relatif à Ja 
procédure d'agrément des produits a usages vétérinaires, Art. 2: 
(} ; fe") [ [AH (24 brimer cel art ) TELE e de 
la 1 { {/ {}) ] (li fuils velerinan [11 lu CI 
19 | D, OUii 


CHAUVET :\f. \t, \), D ‘ ( CE DR 
Prend part à la discussion: | 
lu procès-verbal de la séance du 2 octobre 1957 /Aroilt 
du groupe U. F. F. à u présidence) [3 octobre 1957] | 
} { st | 
du } le loi de finances pour 1958: S EX] s | 
de 1 | { » } ir te Il 
} 
) { NS 4 ne tie cre- 
dits d'invesiissements, | l ISME, 
q te de } { { Î ents co) 
ti ‘ lt41 1 { ‘ pe ] 1 NN et lp { h nains 
de fer, l les dommanut I s pur les inondalions 
dans les di} pui fonds ro financement de la 
{ { { } u a io} d CM )) nt dont le service | 
! Éd | 
1 … par d } ) n de l'aménagement de | 
Wos e1, L lt natiqable 1c/ ce) {t du canal | 
du \o Î NO IL de , di 3 Seat eort ! Î } de la 5». N. 
{ F. { "1 ‘ e t | (l !) ) préju licielle 
de M. P pm Î mentatire char- | 
{ de ] r | 171 ment j'un haut } nnnaire de | 
Office li nil j 11:11 fs 1 s données H 
( ( { le d {ls d'investissement rou- | 
trer p 11! À \ I { MUER } { ( lalité ae 
( ’ L Gp. 1422}; RECONSTRUCTION ET LOGE- | 
[HA l, r { { 
MENT: Î l des préèls (}. 1191): | 
— di le loi 1 | 


In p ressources des collectivités 
Art. 


locales, rs lement de M. de juy (plafond de la 
lare sur l fessionne 19 n s 195$] p. 1713, 171 
S'ex  d o » F{2 no nbre 19371 (p 4700 
() t ‘ ll 'l 7 r 170: 


\ 
FE & (OltaM 


CHEIKH 


Prend part à la discussion: 





— des cor ns d'un rapport supplémentaire relatif la 
revision constitutionnelle, en { alité de Ray porteur pour avis: 
Avenir polilique des foires d'outre-mer, revision du 
titre VII, organisal de la comr française [12 février 
1958] (p. 708, 109) ; 

— du projet de loi sur l'amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer, en quai lité de Rapporteur pour avis supyaéant 
Insuffisance du terte proposé étant donnée l'ancienneté des 
faits incriminés et la situalion actuelle à Madagascar, mépris 


R\ AL OF! ICIEL 


“Session dd 


ennelles le 

1: hes, 
qou 
Madaqgas ar 

W. Tsiranana € 


faites Gourverner 


de l'a 


par 
Î ivwrable 

Lou 
1 mars 1958] (p. 
It faveur d une 
et générale Ip. 151 Art. 1 ntreprojet de 
dant « tCCort une æœnnistie peine el 
par La de d'outre 
US 1610, : pr 


OAI nn “emma! 


ecrncmeni HER ET LAN 
ur 
n ’ 
M À 
entiere 


mer u 


e [AL 


e en con 
Art. 1 
IHMCOT : N 1} 
Garat tendant à 


»171 


rule 
Contt rojel e1: 
de la ri 
de W 
a la date 


de la re bn 


AIRILE ton Ç 
J° 


{ "on [re 
» na me le VW 
Î ),) celle 


Gaulier à Lam 
Janvier 
nalqache sur La « munat 


! , 
{i 1 


mforme 


u «u} orler l 


l'amnistie dans les territoires d'outre. 
pour IS Suppléar 
iq lion d 
* p. 1612 Art 
ndant firer u 
lieu peine admise au b 
l'amnistie 


CHENE (M. Ann 
Est nommé Secretaire 


Dé put À 
d üge | er 
M. BERNARD) n 


Winist 


CHENOT 
Est nommé 


CHERRIER M. Minc 


Prend part à la discussion: 


— } 1) 


4 1411 
1 


de ) J 
crédits sur lexcercice 1957 : i 
JTANTS ET VICTIMES Di! 


prols talions de la 


Ja 


de 


- du projet de I police de 
lation routière, Art. 18: M. Bourl 
des amendes pourvant frapper tes infractions com 
conducteur de cycle à misleur) [30 jar r 198] {] 
d'un projet de loi de finances pour 1958, deux 
crediis de fonctionnement des services civils, A 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE : \rplication au Æ 
P des { rs doul pour le 


nis [US | D). 15:00. 


4 1 
mendemenl )0 
} ? É 


fi, 
/ 
“ombatta 


ben: 1m les $ chem 


( HAM)), 


CHEVIGNE PiErRrI 
4 96. PA 

Prend part à la discussion: 
de Joi sur les pen de l'Algérie 
la Belaique aux sollicitations t 
Vendes-Frant de solliious de 
tit table de \gerie [27 HO \ 


M. 


du projet 
talie C1 de 
de M. 


mation 


de l'I 
polit 


ronels 
5995) : 


du 


et 


l 


tque [H 


[y 
ut 


1 


de 


int annulation 
d 


Te 


et 


de 


vf 


ouverture 
ratilication 


»<)-) 


É le loi 
crédits sur l'exercice 1957 
du N. À. T. O0. [12 décembre 1957] (p. 53 
conféren P de l'O. L : à N.: demande un dé bat Sur t 


[t2 décembre 1957] (p. 3321 


L 
Est nommé Ministre de la Défense 


oi )0)] 


et 


(4 
nat »nate Z 
] t 


» nalionu!t { 





armées (Cabinet Pierre Pflimlin) [14 mai 19%] 
14 mai 1958, p. 462). 
En cette qualité : 
Prend part à la discussion: 
— d'urgence du projet de loi déclarant l'état d'urgen 
toire métropolitain: explications de vote: M 


le tert 


la cohésion de l'armée dans la discipline ee 
[16 mai 1958] (p. 2381); 

— d'un projet de loi portant reconduction des 
16 mars 1956, 26 juillet 1957 et 15 novembre 


aux mesures exceptionnelles en Algérie: motion 











1957-1058 TRAVAUX PARLEMENTAI 
2 } } mn e à { armreit Ç Î t4 de l'A } 
5, ’ tien « ers el tre ft t A | 
à d ve! te de 
% Présente sa démission de Ministre de la D 
“ se : Q EP { 11, 1 
L & ’ y {er ; . tt Q | L 
£ Cesse d'expédier les affaires courantes 4 
& L LOSS. | 1270 
4 c } ' , 10 ! D. 
pe H L 1 
+ È à hr 107,7 i { 
Re 1 
x | ” ” ‘ &1 j ‘ 


" CHEVIGNY M. Pierre DE), Député de ? 


nn } P ; 1 CET 
x p. 125K 
mes ) d 11 r I i Ü 
CHOCHOY M. Berxanp), Sénateur du Pas-de-Cal N 
Sa démission de Secrétaire d'Elat à la Reconstruction et au 
nt abinet Bourg: s-M UNOUTY est a tce e î!t to 
ince du 18 octobre 1937, bp. LU 
Cesse d'expédier les affaires courantes !6 rovermbre 1] 
1 6 novembre 1457, p. 10151 
CHPISTIAENS (M. Louis), Député du Nord 1. P. A. S 
Est nommé Crcrétaire d'Etat aur Forces ar? { 
ti X Gaillard) [11 novembre 1957] (J. 0. du 12 l 
p. 10594). 
de En cette qualité: 
ï Prend pari « la discussion: 
el de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 et ratification de décrets  !2° etui 
y de loi de finances pour 1958, deuxien | ‘ 
crédits militaires, SECTION AiR: Effort de compression d« 
% tdaélaires sans atteinte auur credits d ctudes 
hausses lervenues récemment: reduction ’ 
ct [s dans La méôét op 14. el en 1/1) () } 
# (105 cadres permanents : problemt ‘le { et 
du nu le riel acriecn / ubls e des crt dits d'in/ 
1141} nentalion dt Creul N ul CUP s l 
mée de l'air aur tecl ques no eues, ( 
des programmes réduction et élolement des fnl 
au lancement en { n lu \/ [11 
1958] (p. 151. 1152, 1159): adaptation de l'ind 


que, maintien de sa place dans le monde, dér 


uw d notre Crportalion, interet financier d'une asso 
les industr rs arroi! autiques (Îl ({ itru K W11/ rene 
de l'ar meer de l ar Pn \luge 6. role d ur O1 
{ { nant ( ompie de l'evol ali n de la [4 hr {ut 
l'armée de l'air (p. 1154, 1155): € | e] 
hications di volt volume d4 crédit du d Pt 
€» { t 
r pour 1958 [25 mars 1958] (p. 19 


Donne sa démission de Secrétaire 
iwril 1958] (p. 2154 


CLAPAREDE V4. 


EMILE), Sénaleur de 


Sa démission de Secrétaire d'Etat aux \/faires 


{ {ranqeré À 


“es AfJaires marocaines et tunisiennes (cabinet Bour- 
urv) est acceptée le 16 octobre 1957 (séance du 

re 1957, P- 509). 
Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1957] 






IN 6 novembre 1957, p. 10451 
Est nommé Secrétaire d'Etat à la Présidence du Co seil, 
[Information binet Félix Ga lard 11 novembre 
U. du 12 novembre 1997, p. 105% 











ES 





ASS MHI T1! NA 


Donne sa démission 


{ 
Cesse d'expédier les affaires courante J 
14 1m l B | 
CLOSTERMANN \ LL 
Prend part à la discussion 
présentation du gouvernement de M. Pierre Ptlim 
lin ; | 
. , 
l'etat d'urgence 
«t 1} i ! { [4 Î { 
presentation du gouvernement du général de 
Gauile : é du ; S "é 
COIRRE \! LI . D y, it nl 
S ( 1-{ 1e | | t 
() 
COLIN \! 
Prend part à la discuss'on fin 
pour 1958, deux tt Le, credits d'investissements, 
[UK EtectrTi/1 Î l t { ( { lt 
in RU, } ] | Ï 
SPORTS t t ( PA ‘ 
ciat l« { { t 
et Lt enst t ( ts { [ { 
14 nt PT. it ‘ ( ’ PET 
lt Hit { CA 4 
[ I { 


Est nommé 


En cette qualite : 


Prend part à la discussion 


Copist le li mode d'election des conseil 
lers de la Republique des T. O. M., du Tego et du Cameroun 
Art. 1 W. 1 
oirt luletls à { E 4 

ph L \ ( 

{ [ du d 
te { p. 212 Art. 2 Jalt 
( tant Î 

Présente sa demission 1 ' 

n d { nl LI nm 

Cesse d'expédier les affaires courantes |!" : | ] (J. J 
CONDAT VW. Mars: 

EN ( t i 

(ni 1 i 


CONCMBO M. ]J P] Député dt Haute-Volla (P, KR A 
Dépose une demande d' interpellation 
4 mai 1958 en pays lobi Ilaute-\ol G1 { 


( 
S'excuse d 1] 











29 \HLI 

CONTE M. A1 D P 0 = 

Sa démission ( l'Etat à l'Indust ! Con 

Cesse d'expédier les affaires courantes | 1! 1977 
I. ©. où | {‘) { 

En qualité d2 Deputé: 

Prend part à la discussion d'interpellations relatives à la 
politique extérieure du Gouvernement: J'lalions économiques 
de la France avec les pays sous-développés et a la Chine 
{ [ t 1 U { { [ dl / [ [tj U4 rep txt 1l ecCont 
7/1 1! [4 44 i ctrany 21 j l »7 19 S } pr. 171,112 


COQUEL M. Gaston), Député du 


Prend part à la discussion : 
| portant ouverture et annulation de crédits 


sur l'exercice 1957 et raliticalion Art. 28: umende- 
nent de W. Philippe Vayron tendant « cet article 
payement par le employeurs de la journee chomeée du 2 Jan- 


du projet de Joi 
de decrels, 


S 1ppriner 


uier 1956 16 décembre 1953] (p. 5386 
— d'une proposition de loi relative aux pensions de vieil- 


lesse des mineurs, er qualité de Rapporteur: Cumul des verse- 


nenls effectuées au titre de La retraile minière arec Ceux effec- 
tu S d autri S FCOJIIMIOS de NT urile SE iale 27 décembre 1957] 
(P 5623, 562 

— en deuxième Jecture, du projet de loi relatif à l'amnistie 
au Cameroun, Art. 1” et 1% his: amendements de M. Llante 
(rétablissement de l'ammnistie de plein droit fevrier 1958] 
(P. 60) ; 

— sur les propôsitions de la conférence des présidents: /n5- 
criplion d uryence des questions sociales | 25 février 1958] 


(P. 1742) ; 

— d'un projet de loi adopté par le Conseil de la République 
relatif au mode d'élection des conseillers de la République des 
T. O0. M., du Togo et du Cameroun, Art, 1%: son amendement 


tendant à supprimer l'alinéa relatif à la représentation du Togo 


et du Cameroun 21 Ii] 108 | P 2420 : attonoimire de ces Ler- 
rutoires ibid 
CORDILLOT !\M. JEax), Dépulé de l'Yonne (C 


Prend part à la discussion : 

deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'amnistie 
lecession du Cameroun à l'autonomie interne, 
se développant dans ce terriloire, puissance 
Cameroun |7 février 


— en 
au Cameroun: 
mouvement de lutte 
de l'organisation politique de EU. P.C. 
1958] (p. 603, 60! 


— du projet de loi sur l’amnistie dans les territoires d’outre- 
mer, art. 1: son amendement tendant à étendre les disposi- 
tions de la présente loi au Togo et au Cameroun, question poli- 
tique [AS mars 1958] (p. 164 son amendement tendant à 
substituer la date du 1% janvier 1958 à celle du 14 juillet 1957 
(p. 164%, 1645); Art. 3: son amendement tendant à firer à 
vingt ans au lieu de quinze ans la durée de la peine admise 
P. 1619); Art. 4: son amendement 
tendant à supprimer l'obligation du payement préalable de 
l'amende (p. 1646): Art. 5: amendement de M. Ninine tendant 
à étendre le bénéfice de l'amnistie aur victimes des rebelles 
d'Algérie (p. 1647) : Art. 6: son amendement tendant à suppri- 
mer l'interdiction faite aux fonctionnaires amnistiés de recons- 
tiluer leur carrière et de prétendre à une indemnité (p. 1647). 


u 


au bénéfice de l'amnistie 


M. 


CORMIER MAURICE), Député de la Mayenne (S.). 


Pose À M. le Ministre des Finances, des Affaires économiques 
et du Plan une question orale relative aux prêts spéciaux à la 
construction |7 février 1958] (p. 595). 


CORNIGLION-MOLINIER (M. Enouarp), Député des Alpes-Mariti- 
mes (App. KR. G. R.). 


_ Sa démission de Ministre de la justice, Garde des Sceaux 
(cabinet Bourgès-Maunoury) est acceptée le 16 octobre 1957 
{séance du 18 octobre 1957, p. 4509). 











EN pl Jul RNAL OFFICIEL S 


Cesse d'expédier les affaires courantes !6 1 


J. O. du 6 no ] , P. 10151 
Prend part à la discussion : £ 
— du projet de loi de finances pour 1958, deuxièm pe 
crédits militaires, S£CrioN Ain: Succeés de la loi-prog x 
VA) dur Le dom line “i L et mmrlula { ut on «( À 
techniques d'armement pol tique in ( malicre É 
ff / da qer d'une diminulion des armes conve? PAR 
i PRIT {hermo-r léaires [28 février 195$ p. 1! : 
( nor rt réalisall pai le regroupeime) t de certai 
p. 1149, 11 
d'urgence d'un projet de loi et d'une proposition d £ 
lution concernant la mise en œuvre du code de procédure 
pénale: Nécessité de prendre des mesures 4 application # 
Lle 4 la LE CCR T'yuct ue la reJornu I IHars 15 Ù ] * 
1571 # 
Est nommé Ministre d'Etat, chargé du Sahara (cabine | : 
Pfliomdh 114 mai 1958 J. O. du 1% mai 1958, p. 462 # 
Présente sa démission de VWinistre d'Etat, chargé du Sal 4 
28 pat 198, Celle denssion est accepice le 51 mai 1958 
du {7 juin 1958, p. 2570 
Cesse d’exnédier les affaires courantes !!°° juin 195% 
du 2 juin 1958, p. 5279 
S'excuse de son absence [12 n wembre 1957 (P. 172 É 
Obtient un congé {12 novembre 1957] (p. 4729 


CORNUT-GENTILLE {VU Benxanp), non parlementaire, 

Est nommé Ministre lealbinet Charles de Gaulle) [17 
1958] (J, O0. du 2 juin 1958, p. 5279). Ministre de la } 
d'Outre-mer (cabinet Charles de Gaulle) [3 juin 1®S8] (J. 0 
4 juin 1998, p. 9927 

COSTE-FLORET (M. Acrrep), Député de la IHaute-Gar 


SF. 


Prend part à la discussion d'une proposition de Joi a 
par le Conseil de la République relative au droit de reprise 


mat'ere de fermage, Art. 1%: son amendement (fa 
reprise triennale en faveur d'un descendant  émancip 
rnartaye [25 InAlSs 1958] P. 1905 

s'excuse de son absence [12 novembre 1957] (p. 
[6 mars 1958] (p. 1236). 

Obtient des congés [12 novembre 1957] p. 1:09 { 


1958] (p. 1246). 


COSTE-FLORET (M. Paur), Dépulé de l'Hérault (M. 


Prend part à la discussion : 
— du projet de loj relatif au rétablissement de l'équilibre 
economique et financier, en qualité de apporleur pour 
Augmentation des droits Sur les vins doux naturels [15 1 
bre 1957] (p. 4824, 482: 
du projet de loi sur les institutions de 
qualité de Rapporteur pour avis: conseil des 
fédéralisme interne, délai d'accord entre les deux asser 
conseil terrudorial des communautés et assemblées terrili 
retvusion constdutionnelle et mise en œuvre de la [L 
[26 novembre 1957] (p. 494, 4935) ; son amendement à 
cle 4 (délais prevus pour que l'Assemblée territoriale 
Conseil  terriloral des communautés se mettent d'acc 
27 novembre 1957] (p. 499%) ; en deuxième lecture, en q 
procédure de ratification des dt 


de Rapporteur pour avis: 
d'applicatwn de la loi-cadre [24 janvier 1958] (p. 246 


— du projet de loi relatif aux élections territoriales, depar- 
tementales et communales en Algérie: déroulement des 
calions de vote [28 novembre 1957] (p. 5026, 5027) ; 

— «lu procès-verbal de la séance précédente [29 no: 
1957] (p. 5046) ; 

— du projet de loi de finances pour 1958, en qualité di 
porteur pour aris: problèmes des tares parafiscales, fonds 
sinistrés de la viticulture et « mouillage officiel du 
[18 décembre 1%57] (p. 5468). 


l'Algérie, 


commu! 


} 


} 


Rap- 


Son rapport sur une pétition !1S décembre 1957] (p 








prend part à la discussion «er: à (E ipport p- n le 
relatif à la revision constitutionnelle, 








’ L L LI # t1 
m1 equt rt t 1 1 ; 
4 InCais iepnano sement de 1 cs ne, Art 6 
4 J e réq e parier are, la r ( 
FA j SUppi n d (l ( i i 
2 depenses pri eme 1 { ÿ è 
ncernant a aurs it ae tt e € {4 { 
i 
t { ; ] li d'u (r 4 t { ul { { 
ll du iritre \1 1 relal e al lUnu / ( ' . 
l hors de la R P ibluique ei les t« de la 1 ] 
minCit ( de l' «semi blt d { | nion ] ( e / ñ i 
a St délibérations le D vor (l 
+ ñ Î du alisme ou la dece1 {rt al 1 Cp eu ? 1 à 
re : tu communautaire 12 février 1958 LL 2 à l J 
L 
, 1 du r nn pre (l { {, ’ h ! 
, 539 l diss ition da [ { | : 
sine (P. 439), 14 S ' nouveau mode de serubn: 
er 155)! LU ID) maintie ae « ins } à i 
itaires avec le nouvel article 17 O février 19% ’ 
4 . ’ * 11 , ll r [#1 . 1 
à 91 Art. 1 ct pr de MM. 1 I 
2 / / lo . t [l f pr 
atout enire Sont ru Li} { [2 it { 4 j1 d À | 1 
u « 1 où utilil de ert « ’ 
tu cer ag me Son rapport sur une pétition 
’ d i eo? ut de ani {4 l de 1 LE ( ( | 
L } 4 L 1 7 
“+ mar l'Assemblée alionatt ! dt ( 1 
Al y reg M Prend part à la discussion : 
] r 1 rte de la reform csull {ta lt 
Au Soir SUr (a D î 1 «l / î } 
du contreprojet el du projel q ernementa } aisé 
de la dissolution, criliques du veto suspe F A He { « » log ta € 
ÿ Fa j . \ l construction de logements et 
nF f P HU LI Ut ns? ince «1 (il ai dt (] , L 
tent de la liép que, 1 Lit bus Aer ; d'équipements collectits 
k en CUS d ne situation SOCiAIe OÙ ni di « yrave 
> . , 11 1 nl { LU . 
4 N, 459): nécessilé d'une synthese entre le con te ci ' 
t gouverneme tal p. 994) : son 0ppos lion da toul 
omalique (p. 960) ; adoption par la comm ion a une | [ { révision de 
ù du pro} t de M. Rey) aud et du : 1 téme de M. Ba la Constitution, 
ÿ 1 qu ion de con/tance et la motion de censure \Véc C [ 
l' aur notons de di Î i e un pr ra e (l (] Pr | | 
limitation de la question de confiance 4 del — uu réglement de l'ordre du jour ' 
ou à une déclaration du Gourernement: in C lila ] 0 
ns de CcConsure t# { d'ajo [HCHEt nl ( ti di 14 ‘ { 
té . rl j 1 | ] 1} ) nl L . 
[| «nuit Son CTIISLONCCS INICTOHMLION UC 1! on 1 ( a « 
« ; y l'article 90 de la Constitution: 
[ 4 on) IncCt , di 112] tion [21 [82 1 au] { { LL 
condition d lutlion à la ’ a 4 I 4 ô 
: j } ñ ‘ } 
eil au cours de la dernière annce de la £a tlure !} | ie 
(ju se }, po iluilite ALE d ur de Lo 1 nner rt 1 en 4 
| } | n du } 
/ or de la loi constitutionnelle à une loi elec ( . ñ 
. 1] 1 { 1 Ji 
«site d'une rerision du reglement de l'Assem'lce {1 1 rs , 


\ p. 1521, 1522) : Art. 1°: amendement de M. D nat ten- 
t a erclure des tertes irrecevables, les propostt01 tendant | CoT w ' j \ 1 D 
forcer le controle des dépenses du Parlement p. 1 


bhilité de di poser des amendements au cours de la d4 


e délibération sur les articles rapportés par la con ’ on | Prend part à la discussion: 
és e rer À roue Be nn $ , _” ? 7 ce : 7 _— | \ présentation du gouvernement Antoine Pinay: 
on des interpetlalions par une 7 oltion d ce) Î 1 | - 
ons apportées aux sanctions de l'abstention et à la pro- Le ar | pé- 
e de dissolution [20 Iars 1958] P 1768): Art. 2: amen- se , + . x ‘ 
t de 1. Balla: ger preror ant que les débats d { EL { dés bi . P ; : r 
n seront clôturés par l'adi plu n d'un ordre d ur el PL | ] | : ' 
il un délai pour le vote sur la molion de cer 2, [rO- s:} Ca L. 
dans le re glemer t d'un délai po ir Le vote sur la mot : 
ensure (p. 1770); ame ndement de M. Ballanaer tendant à « 4  » 3 ) h 


oT a la majorite simple la majorile absolue P r {ie vou 
lions de censure: nossibililé de s'abstenir d le [ 
s } / j { { 


molions de censure P 1770 : Art. 3: ani der Ü du pére 


!. Bonnet tendant à modilier Les modalités de la question 4 2} n te , | IL 
ince; inconstitutionnalilé et irrecevabilité de cet a de WU. D : 
€ nlraire aur principes memes du ré jime pa lent 4 ( ! : 
on à l'esprit de la réforme (p. 1754): amendement de r la présentation du gouvernement Félix Gaillard: 
. Triboulet tendant à réserver les votes de confiance à la | tère d LL | f 
{ e générale du Gouvernement, les traités internatio (14 | | 
eltes budgétaire s et La masse alobale des lé pe ( l 
bon d'un système proche du régime d'assemblée p. 176, rit ni | 4 
amendement de M. Peron tendant à rétablir Les mu ner 
cédure et d'ajouri ement P. 1738 , «a? demi { ae de nie | ( | . , 
J / " L 
{ ot limitant le du uriecme alinva AUT qui {ions sirictennt { { irit ] Cl il Cajui L . ; > ’ f 
futionnelles; caractère constitutionnel de la réforme fi édére ci l 
le de la procédure relative au vole de confiance - ’ i ‘ . 
1759): amendement de M. Cot tendant à supprimer les d iLi: à 4 | | 
ns relatives à la procédure de. vote des motio de | 
+ mce et de défiance (p. 1780) ; amendement de M. Andr — du pi loi portant r 16 mars 
r tendant à rétablir le scrutin public pour les votes sur 1956 et 24 1 | mesures exceptionnelles 
ons de confiance ; étude du mode de votalion dans relatives à l'Algerie : ] l d 
tement [21 mars 1958] (p. 1810): amendement de M. Peron à la discussion jusqu'à ce que le q |} he 4 
{ à supprimer la sanction de la censure en cas d'absten- pport el 
l 10 {fi acilé d'une t bliq 2tron ins sanclion P. 1841) ; établ Int y 
lement de M André Mercier tendant à permettre aux | consi es |12 , _" > 
, en cong ds absteni n 1849 + amv dement de | conti PL 14 { (1 L'exru f ? 


1 "L'ef , 14 / s 2 1 (pe a 
17 d'Estaing tendant à rétablir la faculté d'abstention | d'informai pou tes Cri 








nel la recherche des renseignements, condamnation des 
Cri | rrorisme pu , rt tt prod n de nom- 
breust ) ( {evur ÿ 4 is de la repression (Optnton de 
nombreuz [Lectu 7 les, colloque de Dijon, déclara 
tion de M l rl reconnaissant la nécessité 
et l'efficacité de ci ‘thodes !p. 4712, 4713 fallacieuse effi- 
cacilt omimédiats ' N it $ 7 LLRLE LEE du yCOner il de la 
Bollardit re mpremettan d nediation entre France et 
l'Algérie effet d { I roduait en Tunisie, au Maroc, en 
Afrique noire et . N. V., atleinte au moral de l'armée 
p. 1/13 1114): ordre du Jour d8 colloque de Dijon condam- 
nant Les 4 C1 Y u rebelles hr 1714 1719 remedes propo- 
sés: vole d'un pr! jet de lou plus détaillé définissant le régime 
ercCi ptionnel applici able ri \gyerie s{ns délégation de pou cours 
ion du tribunal militaire de cassation, 
pourvoir judiciaire, 


uu qjoutrernement, upe 
controle de ere ue 2e préparatoire par de 
renouveilement de la comrussion de sauvegar. le (p. 4519, 4716); 
polémuue avec M. Le Pen ‘p. 4717); après l'article unique, son 
article additionnel tendant à faire respecter la déclaralion des 
droits de l'homme, à soumettre au contrôle de la Cour de cas- 
salion Les décisions des tribunaux civils et militaires d'Algérie, 
à remettre à La magistrature toutes les mesures d'information 
surele, (l détacher des mayustrals aupres des secteurs 

commission de sauvegarde 
(p. 47330); controle ‘de la Cour de cassation, interrogatoires 
menés par des personnes compétentes, nécessilé de donner des 
pouvoirs d'enquêle à La commussion de sauvegarde (p. 4731, 
inquiétude manifestée 
éventuel. de procédés 


OU de 
opérationnels et à anstituer une 


1132), respect des compétences ind 
par plusieurs Journaux sur l'emploi 
regrettables l. t 132): 


— (es propositions de la conérence des présidents: 5es 
explications de vote sur la questuon de confiance: son allusion 
aux services de guerre de M. Gaillard: dettes de la France 
envers Les anciens combattants [16 janvier 195S] (p. 69, 70); 


— d'interpellations sur la politique extérieure du gouverne- 
ment: disparition du régime colorialiste, hypothèques pesant 
sur notre politique ertéricure du fait de la querre d'Algérie ; 
fournitures d'armes à la Tunisie par la Grande-Bretagne, crise 
franco-tunisienne due au prolongement de la querre d'Algérie; 
comlihions dans lesquelles le général Buchalet a été envoyé à 
Tunis; arraisonnement du navire yougoslave Slovenija; livrai- 
sons d'armes au cours de la querre cuwvile espagnole, application 
des lois sur la contrebande de querre; nécessité de saisir la 
Cour internationale de justice au sujet de l'arraisonnement du 
Slovenia; rapports entre UEst et l'Ouest: réponse du qgouverne- 
ment français aux lettres du maréchal Boulganine et aux pro- 
posihons de M. Rapacki; installation de rampes de lancement 
sur le territoire français, reunion d'une conférence au sommet 

22 janvier 1958] (p. 199 à 204); 


— en deuxième lecture, du projet de Joi relatif aux insti- 
tutions de l'Algérie: fficultés de réaliser des élechions libres 
dans un pays en proie à la querre civile, possibilité pour les 
partisans de l'indépendance nalionale algérienne de se pré- 
senter aux élections, contrôle international des élections 
{[2S janvier 1958] (p. 312). 


Dépose une demande d'interpellation sur le bombardement 
du viilage de Sakiet et sur les répercussions internationales 
de cet acte contraire au droit des gens ainsi qu'aux traditions 
de notre pays et de notre armée [11 février 1958] (p. 657); 
la développe: déclaration du colonel Heyman et de M. Hel- 
bling, témoin du bombardement, utilisation du matériel fourni 
par Les Américains, surveillance des frontières, nécessité pour 
le Gouvernement de reconnaitre qu'il y a en Algérie un état 
de querre, reprise des négociations avec le gouvernemnt tuni- 
sien (p. 662 à 66 


Prend part à la discussion: 


— des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à Ja 
revision constitutionnelle: Mauvais fonctionnement de nos 
institutions, « dévaluation de la Constitution »: revision consti- 
tutionnelle relative à l'Union française tendant à créer une 
communauté du genre du Commonwealth, illusions et dangers 
de la revision constitutionnelle, impossibilité pour Les parle- 
mentaires de renoncer à l'inihative de déposer des proposi- 
tions de loi pouvant avoir pour eflet l'augmentation des 
charges publiques (te.rtes [iscaur), ertension du droit de disso- 
lution proposé par Le Gouvernement. dangers 2 projets du 
gouvernement; adaptation progressire de nos rstilutions par 
la coutume, la pres que, la loi ordinaire ou rs m5 
du règlement ; élioration de notre proccdure ‘yislative, 
vote définitif Mes les commussions des lois She. et des 
lois d'application, procédure sans débat, aménagement de la 
question de confiance sans reviser la Constitution [18 février 
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1958] (p. 846, 847, 88, 849 et 850 réglementation de l' 
lialive des dépenses Jar une loi ordinaire ou par le réglement 
rôle de l'initiative parlementaire en mali 

sociale [20 février 1958 | p. 913, 914 contreprojet de M. k: 
naud (modalités de la question de confiance, rôle du Con 
de la République) (p. 926); en deuxième délibération, Art, 3: 
amendement de M. Bonnet tendant à modilier Les modalit 
de la question de confiance ; recherche d'une collaborat 
entre l'erécutif et le législati]; prépondérance du Parlem: 
en matière législative [20 mars 1981 (p 119); Son am 
dement limitant Le deurième alinéa aur questions Strictem: 
constitutionnelles; insertion des modalités d'application di 
le règlement; rupture de l'équilibre entre les deux pour 
au détriment du pouvorr législatif (p. 1778); son amendement 
tendant à supprimer les dispositions relatives à la procéds 
des votes de confiance p. 1780 caractere réglemeniaire dl 
ces dispositions (ibid); son amendement tendant à permett 
aux députés de s'abstenir par un vote [formel [21 mars 195% 
(p. ISSN): incapacité de la suppression de l'abstention à remc- 
dier à l'instabilité ministérielle, existence de plusieurs oppo- 
silions (p. 1839 

— d'urgence d'un projet de loi relatif aux inondations de 
juin 1957 dans les départements alpins: Situation erception- 
nelle du département de la Savoie résultant des engagements 
pris autrefois par l'Etat italien et repris par l'Etat françai 
problème de droit public, retard apporté aur travaux de pro- 
tection., possibilité d'un recours en Conseil d'Etat; effet fâcheur 
produit par le manquement de l'Etat à ses engagements a 
l'approche de fête du centenaire du rattachement de la 
Savoie, survivance du régime particulier instauré par les lettres 
patentes de 1815, nécessité d'apporter une solution transac- 
tionnelle équitable [4 mars 1958] (p. 1174, 1175); Art, 9: 
Assimilation des hôtels aur locaux d'habitation (p. 1183, 118! 
en seconde délibération, Art. 1%: son amendement tendant à 
ajouter après les mots: « à usage d'habitation », les mot 
« hotels et établissements touristiques » (p. 1186). 


eremple anglais 


Dépose une demande d'’interpellation sur les répercussions 
de la politique aigérienne et nord-africaine du Gouvernement 
sur la liberté de la presse et les révélations faites par M. Alleg 
dans son livre « La Question » [13 mars 195$] (p. 1566); 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la constitution: Inopportunité d'une réforme constitutionnelle, 


mais soutien du Gouvernement, seul légitime et régulier du 
pays, violation de principes essentiels par la force, désobéis- 
sance de l'armée, contradiction entre le communiqué du 
général de Gaulle et la volonté du Président du Conseil de 
ne pas ouvrir la vacance du pourvoir, devoir du Président d 
Conseil de rester à son poste [27 nai 1958] (jp. 2540, 2941 

— sur la présentation du gouvernement du Général de Gaulle : 
Laconisme de la déclaration d'investiture, pression erercée sur 
l'Assemblée, influence dangereuse des ertrémistes, refus à 
la classe ouvrière de se rallier au général de Gaulle, peu de 
valeur d'un vote obtenu sous l'empire de la crainte, confianc( 
dans le peuple [1% juin 1958] (p. 2587, 2588 


— du règlement de l’ordre du jour: Etat de fatigue extreme 
des députés [1% juin 1958] (p. 25%). 


! 


COUINAUD (M. PIERRE Député de l'Orne (I. P. A. S.). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
pour 1958, deuxième partie, crédits de fonctionnement des 
services civils, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: 
Extension du bénéfice de la double campagne aux cheminots 
[26 mars 1958] (p. 1993). 

S'excuse de son absence [19 novembre 1957] (p. 4867) 

Obtient un congé [19 novembre 1957] (p. 4867). 


COULIBALY (OUErzzIN), Député de la Côte d'Ivoire (U. D.S. 


Décédé le 8 septembre 1958 (1). 


COULON (M. PIERRE), Député de l'Allier (I. P. A. 
S'exceuse de son absence [5 novembre 1957 
[19 mars 1958] (p. 1695). 


Obtient des congés [5 novembre 1957] 
1958] (p. 1695). 


P. 620 








(1) Ce décès s'étant prod! 
blée nationale, il ne fut pas prononcé d'éloge 


it pendant la Mise en congé de l’Ass 
funèbre. 
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COURANT :M. Pienne), Député de la Seine-Maritime 1 PAS 


Prend part à la discussion :, 


. du projet de loi tendant rétablissement de l'équiiibre 
économique et financier: 1 ment de la | 
ntation de la tare sur la valeur ajoutée (scoottrs, m nee 
i } nlonté reélormat ( du Gourernement t ant da 
mer l'iniltrative des dcper «s aur députés. les me PT 
tibles d'insmrer confian e !14 novembre 1457 | il 
ses explications de vote promesse entale 
retirer l'imilialive des di penses aux parl ment 0 0 
bre 1953 p. ANT 
— du projet de loi relatif X pavements par {it 
es d'être effectués en 19SS pur la ÇCaisse autonome de ja 
reconstruction, en qualité de Rapporteur: Emission de titres 
mettant le payement ars indemmites de reéronst tion 
14 février 1958] (p. 749 
_— d'un rapport supplémentaire rel\Uf à la revision consti- 


lrocédure de la retrision constiltulionnelle. 


tutionnelle : 
du ré Je rendum ; 


2er) 
! 


Sa propo ilion de revision à la majorilk 


me 

Ine dans les deur assemblées: mécanisme de la motion 
de censure [1% février 1958] (p. 70, 781, 3N2); Art. 17 (Sup 
pression de l'initiative parlementaire des dépenses prolec- 
l efficace des finances publique À Insuffisance e du projel de 
éforme sans modification du réglement et des habitudes parle 


conditions de trarvaul déplorables de l'Assemblée; 
essité d'une réforme préalable et limitée dans le trmps de 
article 90 de la Constitution (modalités de la revision 


tutionnelle) [11 mars 1958} (p. 1523, 1524); 


— lu projet de loi de finances pour 1958, crédits d'inves- 
tissements, FINANCES, ALFAIRES ÉCONOMIQUES ET PLAN, en qualité 
de Rapporteur spécul: Ampleur des Lesoins nouveaux, critique 
les mesures récentes, taux de l'escomple, montant des préts, 
es prir-plafonds, insuf[isance des réalisations actuelles, reméde 
proposé quant à la fiscalité de l'habitation, politique des 
| à # observations sur la reconstruction. perspectives 


nentaires, 


(ounsit 


t 


JETS, sers 


d'un emprunt en faveur de la construction [10 mars 195K] 
p. 1192 à 1436); RECONSTIRUCIION ET LOGEMENT: demande di 
disjonction de M. Louvel de l'article ?8 (recouvrement de 


mmes indèäment perçues au titre des dommages de querrt 
1460) ; troisième lecture, Art. 29: Réglement des dommages 
querre des sinistrés en Indochine, question du ressort de 
1 commission de la reconstruction [28 mars 195$] (p. 2091); 


— sur la présentation du gouvernement du Général de Gaulle : 


léforme nécessaire de nos institutions responsables de la grave 


e actuelle, recours au général de Gaulle, seul homme 
1pable de rétablir l'ordre républicain et la pair en Algérie 
IncCase, respect de la légalité républicaine { j®r Juil | Un! 


2083, 2584 


S'excuse de son absence ![16 janvier 1® 
Oplient » [16 Janvier 1957] P. 


un congé in 


COURRIER (M. Cuanies), Député de l'Aube (. F.F 


Prend part à la discussion : 


presentation du gouvernement 
‘hcation du rapport des erperts au sujet 


1 


— sur |la 
} 


Félix (Caillara: 


de {u LHiudution 


incière, désétatisation des entreprises nalionalisees remple 

; certific als pétroliers) Tr for me de la [is aité de l'Etat. 

de parlements et des communes, supprt ton de toul 
npôt déclaratif, impôt sur l'énergie, amnistie fiscale et amn 

pénale, réforme de la sécurité sociale, r forme du circuit 


distribution, moyens envisagés pour lutter contre la hausse 
es prir, équilibre entre les prir industnels el les prir aqn 


es, arrachage des vignes et importation de vin, les ambi- 
ns de l'U. R. S. S. et des Etats-Unis en Afrique du Nord, 
“lion de l'énergie atomique |5 novembre 197] (p. 4641 

à 40); 

— d'une proposition de résolution relative à l'inclusion de 

pédiatrie dans la liste des spécialités médicales, en qualité 
ie Rapporteur [21 janvier 1958] (p. 147). 

s'excuse de son absence [29 novembre 1957] p. "57 
> décembre 1957] (p. 5157); [19 décembre 1957] (p. 5502); 
Li Mars 1958] (P. 1302). 

Obtient des congés [29 novembre 1957] (p. #57); {5 décem- 
br 1957] (p. 5157); [19 décembre 1957] (p. 5302). 


COUTANT (M. Rouert), Député du Nord (5.). 
Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative 
allocation de maternité aux familles des militaires rappelés 
Maintenus en Algerie, Art, 1%: amendement 


n dans les mêmes conditions de la limite d'âge de 


son ] ro'on- 


F 
dix 


s 





| 





ASSEMBLEE NA \ 25 
ans 1 i ” d 
la n 
ler n 'EEL 

p. 

St | I absence des mmmistres intéressés 
r'e P i 


Prend part à la discussion : 


d relevement du taux 
des allocations 
l0i de finances pour 1958 
{ran y ( | t 
il } t prestations familiales 
ès di} L V 
{7 . 
on t 
à pro] { régime du fonds de 
solidarité : ( «l (EEE ‘ 
l'âue req Hour (a [4 EL t 
dans Les Le "7? [ i i 
nalional dé ia Î | 12 
- «dune pro] lin ' reme 
ementarre «à 
sociales [1: vier 19 
— d'une pr r bénéfice 
des indemnités journalières LL 
le report! a une prorha t [! n | ‘u 
assurance lonqueé maladie vi l Î à ire du drou 
aux preslalion 0 1 p. 198 
— en troisième | ( | t de relatif a modi- 
fication de l'article 23 du livre l' du voode du travail, 
qualité cd Rapport Date d« part «A élan ont février 
[US | P 6417 Art. 1’ mmmendem { \ e Lelet ‘ [ent ni 
à firer à sir mors le t ps de pP à e dt {ra le da) 
une entreprise pour y prets nu lie na er d'un # ‘ 
(le délai conat P tAr! 1,1 amren 1] ’ au » n { lé 
depart du dt lai N 1J4 
— en deuxième lecture, d e pro! | tive À 
la durée du travail : étal fi 
mentaire, Article unique: /! ; 
irit i f« er 1h \ 
sur la on ( e de M Al ( développe- 
ment économique de la région Centre-Ouest ; u ji} au 
rénlement (question oral hors ! d'une 
V'1 {atit inile pet 


— iles propositions de la conférence des présidents : 
al | | 


1 epnit ‘ 

— sur la pro] levée de 
l'immunité parlementaire 
nl dat d'un deputl / 

[une pro lion d« cs 

Son rappel au règlement : 

p' rmetltant d alt {re 4 t i 
a li e 4 } e 
à la réforme de la! l 

COUTURAUD ‘\. ! F, ] 

Est rappelé à l'ordre 

Est nommé ‘: le l'A } 

1954] (p. 401 

Prend part à la discussion : 

— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: Le developpement du tou e, source 
de devises |j15 novembre 1957 p. 4N18 

— d'une proposition de loi tendant À faire } ficier de cer- 
taines mesures spé nciens déportés et internés: 17 
cetion de l'art Ja 4() 4 " , A, nar e (; , { ñ i 
bre 1957] (p. 527: 

— (les propositions de la conférence des présidents: 65 c:] 

tions de vote sur la qu nm de conf e: re td 


4 { " , Pr { 


Ca 
(4 { " 
ment Qu Pt C0 de , 
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combattants : usage abusif de 
15 janvier 1958] (p. 66, 67, 


le loi relatif à police de la circulation rou- 
pernus de conduire; appui demandé aux par- 


"arme l« ; 


{rat du 
contraventions Ds Jjan- 


(| ! le de M. Juliard relative à demande 
de suspension des contrètes fiscaux | 7 février 145% p. 295) ; 
en deuxieme Jecture, du projet de loi de finances pour 
1958, «le: crédits militaires, Art. 145 his: armen- 
dément de apport relalif à la réquiarité de certains 
miarchi du secr ‘at d'Etat à l'arr 25 ars 1958] p 1931) ; 


du projet de loi de finances pour 1958, deuxieme partie, 
Crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS COMBAT- 
TAN! ET VICTIMES DE LA GUEBI Panement de la retraile du 
combattant el du pécule des prisonniers [26 mars 195$] 
(p. A2): son article addilionnel prévoyant que Le pet ule drs 
querre PI pare avant la fin de la 
P JM) 


a 11 ‘ns PTISONRMIOTS de 


session parle mentaire en cours !2S mars 49538 


COUVE DE MURVILLE (M. Mani: non parlementaire. 
Est nommé VWiniitre des Affaires étrangères (cabinet Charles 
de Gaulle) [1° juin 1958 J. O. du 2 juin 1958, p. 5279 


CRISTOFOL :\. JEeax, Dépulé des Bouches-du-Rhône { 


Son déces 6-1 arnon \ l'Assemblée nationale !26 novembre 
4: p. 4992 


CROUZIER \. Ji, J * de Meurthe-et-Moselle (K, P. A.S.) 

Prend pari à la discussion: 

du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 et ralilicalion de décrets, en qualité de 
Fapporteur pour avis. lement des indemnités de dommages 
de l en indochine ! décembre 1957] (l 5303) ; 

— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxieme partie, 
Crédits militaires, SECTION COMMUNE. respect des nécessilés de 
la sultuulion en Vgcrie el des perspeclives de modernisalion 
de notre armée, régression constante de l'ejjort de la nation 
1 écurilé, accroissement des charges rcelles des forces 
I es, incompalibililé » la réduction du mililair® 

{ maintien de notre potentiel qual 
priorité donnée à l'AMgérie au 

HpDpareu mm litaire, incidence 

moral des troupes [23 février 

lion du système des auto 

redits de tyement, const 

ln. [OUR hypothétique plan 

rue entre les missions des 


SCOrrICe 


INONCICTS qui leur sont affet tés, 
oi ornit { du [7 » entire le ouroir polilique et le COTII- 
andemen ililaire., instabilite de la politique, 
rechercht une modernisabon de notre armée dans le cadre 
d'une co poral 
lisable par une ada} talion el une reCoryantsation profonde des 
institutions el di methodes P. 1098, 1099 
— lu projet de loi de finances pour 1958, deuxieme partie, 
Crédits d'investissements: conleslalion du choir opéré dans Les 
efficacité douteuse de la politique de 
Liocage des  pru FOpeTCUSSIONS d'une éventuelle récession 
Cquences du recul des investissements sur de 
économie, insuffisance 


di rot tion 


on AUPC NON alliées, economies subslant elles ré1- 


restriclions de crédit, 


ameroOune, Cons 
nombre ! Pcleurs de base de notre 
des crédits attribués au domaine énergélique, ajournement 
de nombreuses Operations prévues dans 
‘de UE, D. F., des charbonnages et gaz 
de France; problème de l'uldisalion des excédents de charbon 
temporairement disponibles, réduction des programmes de la 
Du D: Er. ajournement des travaux de construction de routes, 
repercussions des réductions dans le secteur de l'agri ulture ; 
tnopportunité de ces mesures au moment de notre entrée dans 
le Marché commun, répercussions de la réduction des inves: 
hissements productifs du secteur public sur la production: stag- 
nahion des investussements pnres, risque de chômage [6 mars 
1958] (p. 1266, 1267, 126$, 1269) ; RECONSTRUCTION ET LOGEMENT : 
Dommages de guerre: promesses solennelles faites aux sinis- 
tres, modes d'indemnisalion, délais de mobilisation des titres, 
idée d'un grand emprunt de solidarité nationale en faveur des 
simstres {10 mars 1958] (p. 1446, 1447); son artwle additionnel 
(possilailté de souscrire à des emprunts d'Etat avec les titres 


mobilier p. 14%); le retire (ibid.); 


Ou SHppressiIOon 
le ÿ DrOHJFOEIMIMES 


Tenus aux sinistrés : 





Art. 29: ses amendements (indemnisation des sinwtrés d End ( 
chine p. 1460, 1461); son article additionnel (modalités su 
vant lesquelles les sinistres d'Algérie pourraient recevoir 

montant de la part différée de ,leurs indemnités p. 1462 
Art. 18: son amendement (avantages aux entreprises permet 


tant l'amélioration de la balance des comptes) p. 147%); 


} 


— d'urgence d'ua projet de loi et d'une proposition de réso 
lulion concernant la miss en œuvre du code d2 procédure 
pénale, Art, 2: lutorisation de procéder par décret à une 
reorqganiSation administrative des services de la jqustac 6e); son 
amendement tendant à sa disjonction ; importance de la délé- 
galion demandée; menace de suppression de tribunaur, étude 
préalable par la commission de la justice des projets de décrets 
13 inars 19538 P. 1579, 1580, 1581, 15N2) ; Le retire p. 1582 
son amendement tendant à eriger avant la mise en application 
des décrets, l'avis conforme de la commission de la justice de 
l'Assemblée nationale et l'avis de la commission de la justice 
du Conseil de la République P. 155); son amendement ten- 
dant à exiger l'avis conforme de la commission de la justice 
de l'Assemblée nationale et l'avis de la commission de la justice 
du Conseil de la République 20 mars 1958 p. 1S06 

Sexeuse de son absence {5 novembre 1957] . 4620 
[2 décembre 1957 p. 2149 


Oblient des congés [5 novembre 1957} (p. 4650) ; {> décem- 


bre 1957) (p 110) 


CUICCE U-racHI Député des Deur-Sèvres (U. F. F.). 
Prend part à la discussion «l11 procès-verbal de la séance du 

3 octobre (respect de la proportionnelle « quantitative » dan 

la désignation des membres du bureau de l'Assemblée matio 


nale) [4 octobre 1957] (p. 47% 


S'excuse de son absence !18 février [7 mul 
REA (p. 1:24)? 
Obtient des congés [1S février 1958] 


p. 1312 


CUPFER M. GUY). Député d'Eure et-Loir (R. FR. 


Prend part à la discussion: 

— du prüjet de loi relatif 
d'expertise judiciaire: (aractere 
[20 novembre 1457] (p. 4%) ; 

la projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 et ratification de décrets, Art, 33: amen- 
dements relatifs à la dete de libéralion du prix des loyers 
des locaur vacants [16 décembre 1957] p. D3S9, D'UN D) : 


procédure pénale en mali 


facullalif de  l'erperti 


— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu 
blique relaluve aux actions en responsabilité contre une per- 
sonne morale de droit public pour dor umages causés par tou 
cemibre 1957] (p. 2617 

— en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
Conseil la République, portant institution d'un code de pro- 
céaure pénale : reJorme re par Le scies nl pour la 
défense des libertés individuelles et des droits de lhomimi 

27 décernbre 1957] (p. 5622, 3623) ; 

- d’une proposition de loi reative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art. 2: amendement de M. Berthommr 
firalion de l'indemnité en cas d'erercice du droit de repris 
partielle par le propriétaire) [6 février 195$] (p. 506); demande 
une suspenston de séance (p. 267) ; 

— d'urgence d'un projet de loi et d’une proposition de réso- 
lution encernant la mise en œuvre du code de procédure 
pénale, en qualite de Rapporteur: crise de recrutement dans 
la magistrature, nécessité d'une nouvelle et meilleure répar 
tition géographique des magistrats; rattachement des 1 
bunauxr les moins occupés, disproporlion entre le nombre 
d'affaires instruites et jugées à Paris et en province, co 
pensalion au surcroit de travad imposé aux magistrats par u 
leur situalion matérielle. cas des magistrats « 
parquet et des auriliaires de ba justice; fusion de justices « 
pair à activité réduite; utilisation des te de pair pou 
compléter Les tribunaux [13 mars 1958] ( 1569, 1550) ; nece 
sité d'une réorganisation administrative  # magistrats préal 
ble à La mise en applhcation de ta réforme, attributions du tn 
Lbunal rattaché en matière civile et correctionnelle, étude alt 
rieure du regroupement des yustices de pair, ratification d' 
décrets relatifs à La réorgamsation administrative des servit 
de La yustice, par le Paslement, avant l'entrée en vigueur du 
code de procedure pénale P. 1577, 1578): Art. 2: aultorisa ti 
de procéder par décret à une révrgamsation administrative à 
services de la justice; amendement de M. Crouzier tendant 


vémeule [27 dé 


amélioration de 





> 





le 1957-1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
n {p. 138 obstacle à l'examen des formules de ! 
p. 131); précédent des décrets Lamel (ibid 
ment de M. Halbout à l'amendement de M. Crounet 
j umer le délar de quinze Jours [20 mars 1%% 
1 lement de M. Penony tendant à empêcher ! 
les inbunaur rattachées et à maintenir teur 
ir haluituels (p. 10m en deuxième lectur 
> à la réforme par le Conseil de la République 
dépôt avant le 30 avrd d'un projet de loi specral 


réorganisation admurastrative de la justice, crainte 
tée en province, des tr 
lissement, simples mesures de rattachement pr 
‘{ meme «de 


rufe mainiien assure 


la quslice el des Ju tuiables => Ina 
Mr) ‘“HHE} 


position de résolution relative à Ja diras 


adm: rcretive ces services de la justice: relrre celle propo- | 


n de [Aa COMMASsStONn p INI! | 
1 
3 son absence [17 janvier RTE P 122 
s, gé [17 Janvier 1958] (p. 122). | 
; | 
| D | 
DAGAIN M. Léon Député de la Nièvre !S 
Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale [14 j 
DALADIER (M. Epouanb), Député du Vaucluse M. RP. S 
Prend part à la discussion: 
À nelusions d'un rapport concernant le reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 
ndeiment harmonisation des indemnités des député 
eillers de {a le pu blique 27 decembre 19 
! nt le loi e! d'une proposition la résolu \ovt re] 
mise en œuvre du code de procédure De. Art, 2: 
de l "dei par drcret (l une rCoTyd) alio 
Ve «lt + justice necessile Î iméliorer la «i11 
[le des magistrats el d'alle OT 4 concours de | 
plutot que de faire une réforme incertain 


lHiflicultés morales et matérielles pour de nombrenus: 
de province; précédent de la réforme de 19 
»1t de la pustice par une lon el non par un décri 
[ON | p. [SU, 1S06 
présentation du hp en de M. Pierre Pfim 
lin ° a \/ Tirer lrqna (PE 1 { 0e «au. { 
de 1%40 [13 mai 1958] P 2957 
f' * du projet de loi déclarant l'état d'urgence 
, "3 1) ylitain: Défi 4 / la 1! D il lique ; nl 
NA é au Ghoutrernement franc 115 16 [ha 1’ 
\ 11 1h 20 ! ver { 1957] | 19 l 
{ DEF 26 novenvbre 1957] (p. 4926 
DAMASIO M. Jeux), Député de la Seine (, F. 1 
Prend part à la discussion : c 


z e procès-verbal de la séance du 2 octobre "lon 
| 1 OHJUET, yrûce auE LOU ommunaistes) [3 octobr 
ND 


nr 


jet de Joi tendant au rétablissement de l'equilibre 


économique et financier: 54 molion préjudicielle tendant à 
à la discussion du projet tant qu'il n'aura pas ét 
[4 olution au problème souli Ve par la lu raison 


novembre 19; 


allié: à 
EUX) 


par nos la Tunisie [14 
ta relire p. 
une communication du 

a la Tunisie intervention 

ns dans Les affaires tunisiennes, 

taires français, me mbres de la = 7 dis Ce de 

1 [15 novembre 1957] P. 1834, 48935 
le press -verbal de la séance précédente représen 

tcrgiques devant être adressées à M. Bourquiba qu | 


Couvernement (livraisons 
intempestive Anglo 
communiqué des | 


1h 
ue» 


la France en assimilant l'action parificatrire en 
1 la répression du soulèvement du peuple hongrois | 
nbre 19571 (n. 4839 

J H ) 


ASSEMBIHEI VA \A 25 
Pose : 
W. le Min 
travaux entrepris 
dans l'immeuble affecte au service des poudres 
Mo | J ] bre 1" ‘4 
\ M ( Î W 
{ ) i bris de scelles 11 I 
\ ( 
Prend part a la discussion | t de e! 
mnoe on ouvre 
du ‘code de procédure pénale d 


Dépose uns demande d'interpellation incidents pro- 


voqués par la man.'estation de la po'ice i 
Prend part à la discussion | LU A! 
ipplen elatif i revision conslitutionneile : 

ex} i 1 ] 

devant 14 mi estalan u 1949 

el des t t s, } 

LH 0 fa lu 6 
)u pa ( (x | » : { ’ 

Pose à M le VW { le 1/ ( 
wale re x Ù Î l'emprunt 


obligations de 
de la ville “ ‘Tokio 5 p. 100 1912 | 


Prend part à la cneueon 


lu ' { nl { 


mesures exceptionnelles en Algerie : 


/ 
{ nt l 
d (y ( 
td 
DAROU  \l: Dr 
Prend part à la discussion: 
lu } ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1957 : ( 
ucs , [ / [uit | L! RL | 
reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 
qui lion L uatilt ! \/ { i 
d propositions de la conférence des présidents : 
I i | 
JF ) } 
{ ul [ ( | { { ñ ñ 
l loi de finances pour 1958 
u 
s ! k M1 in A / 
Lro T 
Î J } 1 
! 1 t Î { ? |! i 
de la 10) 7 l« 
nisiome tft d } ( } ] Û 
li { In? (1 1 c[ ! i 1" 
n. 19S1. 19 JON 198 } 19 
on 7 , ] b,» 47 rit L: { [e 
inter ti de ! 
e procès-verbal de la première séance de ce jour 
4 part 1l4 (lt {4 t / u 
Ou { nil 1 | 
DAVID M. Jia] D ( {-0) 1, ( L 
Prend part à la discussion 1 | f aux 


élections territoriales, départementales et communales. en 
Algérie, : qualité dà apport ? 1951 | 
p. 412 111 lemi articles 1°" et 10 relatifs au 
mode di fr1 | TAN [l li \ el [LA 
de Rapporteur !|2» janvit Î | 
Pose à M. Le Ministre du 1 et de la Sérurité iali 
une question ora re fonds national de solidarité 
17 i » ] 
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Prend part à la discussion: 


- lé ilis10 il bport ppirint itaire rélat f à la 
revision constitutronnelle: ion de Liniialite parle- 
añaenIare 6 [7 it ru (PE drpen ( : rl}orImt du re emenl ; 
or il l { “ll travail parlementaire ; ref ne de 
nu [ | | p. 112, 135 118): 

— M'urgence d projet de loi relalif aux inondations de 
juin 1957 euns les gp alpins, Art. 1°: son amende 

{ H Ah) ésentes dispo on Qau£E dtpar- 
I ] 1 1 Î rs ‘1 Î { tj i ‘ ll nt 
ro 4 décembre 1 i i 158 | 
3 
(4 { 

Dépose une demande d' interpellation ï litio dans 

lesquelles est actuellement assurée la sécurité de la France 


dans le cadre de FO. F. A. N. !20 mars 1938] (p. 1:06). 


Ses rapports sur des pétitions | 20 mars 1028] p. 1814 

Prend part à la discussion d'urgence des conclusions d'un 
rapport porta nt proposition de décision sur le décret du 12 mars 
(O3s relatif à la formation des assemblées territoriales provi- 
soires, 61: (| ialité de polos D (arartere prouisoue du 
terte propose, Mise en place Pro haine des assemblres terri- 
toriales [27 mars 1958] (p. 2062 


Dépose une demande d'interpellation <ur ‘es conditions 
qui sont faites en France aux ressortissants français rapatriés 
de Tunisie et du Maroc ZX 1iars 193), (p. 2041). 


DAVID (M. Mancri), Depule des Landes 


Prend part à la discussion: 
— du projet de loj tendant au rétablissement de l'équilibre 


économique et financier: L'ile du délachement des 1nstilu- 
teurs an chef-lieu d'arrondissement pour organiser {es 


æPurrt peris olaire S { i novembre 1957 | (p. 4805) s ses 
explications de vote: Respect des engagments pris lors de 
l'investiture, approbation réstqnée des tm pols HOULCCUUT, 


difficulté de réaliser des économies, choir à faire dans les 
dépenses publiques, stabilisation des prir, réorganisalion des 
marchés, jugement rapide des délits spéciaux [19 novembre 
1957] (p. 4875, 487 

— du pæojet de Loir portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1957 el ratilicalion de décrets, Art, 21: 
amendement de M. Ninine ‘intéaralion des administrateurs de 


“aprrt 

la France d'outre-mer mis à la disposition du ministre des 
affaires clranuyeres 1G décembre 1957] P. D3SJ) ; Art. 24: 
amendement de M. Pleren transformation en emplois perima- 
nents d'emplois lenus au comnussariat général du plan par 
des agents soumus aux dispositions de la ln du 13 août 1156) 


(p. 5384); Art. 33: amendements relatifs à la date de libé- 
ration du prix des louers des locaux vacants (p. 5391); 

— «du projet de loi de finances pour 1958: ra0lion préjudi- 
cielle de M  Caillaret de pol de projet de loi-cadre définissant 
un ensemble de mesures permettant à la France d'outre-mer 
d'entrer dans les metlleures condibions dans le Marché com- 
mun [17 décembre 19351 (p. 9428, 5429 

lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
Crédits d' investissements, TRAVAUX PUBIICS, TRANSPORTS ET 


lOURISMI Vote de FL P A S. concernant Le budget des tra- 


vaur publics [10 mars 198%] p. 1116); SANTÉ PUBLIQUE ET 


ULATION. en dualité de Rapporteur spécial: son inquiétude 


POP 
pour le budget 1959 0. 1462): Art. 18: Controle des inveslis- 
sements somplunires ou inutiles (p. ASS): 


— (l'un projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
Crédits de fonctionnement des services civils, LDUCATION NATIO- 
NALE, en qualité de Rapporteur spécial: Retard apporté au paye- 
ment des bourses de l'enseignement supérieur, possibilité de 
prendre un décret d'avance, problème de l'enseignement tech- 
nique, accroissement des besoins de l'industrie en cadres, inqé- 
nieurs et techniciens: nécessité d'un accroissement annuel des 
ingémieurs de 3 p. 100, insuffisance des techniciens et des aides 
ingénieurs, problème des colonies de vacances, insuffisance 
de la subvention qui leur est allouée [27 mars 1958] (p. 2093, 


2024 


DAVOUST (M. ALBI RT), Député de la Gironde æ). 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi relatif à la police de la circulation rou- 
tière, Art. 3: amendement de M. Hersant (évaluation des dépas- 
sements de vitesse par l'usage d'instruments de mesure) 
[29 janvier 1958] (p. 457) ; Titre IV bis: Dispositions concernant 
le permis de conduire [50 janvier 1958] (p. 394) ; 








— d'une pr'oposihion de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art. 2: amendement de M. Bert 


firalion de l'indemnité en cas d'exercice du droit d: 


partielle par Le propriclarre) [6 fevrier 1958] p. 06: 
ne SUS DE RSION de sance afin que EU COMIMUISS on 
éunir (p. 6 son amendement ecprise du local d 
accessoire du local commercial p. 210, 531 - 
— des conclusions d'un rapport supplémentaire 7 
? 


revision constitutionnelle : 54 motion prepudicielle ter 


Cor ant débat ] isqu'à cr quun débat ait lieu sur la 


cale, impot sur l'énergie [12 février 1958] (p. 509, 7 


/ 


— sur une question orale posée par M. Parrat rel 


lutte contre la fièvre aphteuse 2} mai LOS] (p. 244 
S'excuse de son absence [35 décembre 1957] (p. 5! 
Obtient un congé !5 décembre 1953] (p. 5149 


DEBRE M. Micuii), Sénateur d'Indre-et-Loire Mu p. S 
Est nommé Garde des Sceaur. Ministre de la jusliet 
Churles de Gaulle Lier juin 1958] (J. O0. du 2 juin 1958, p. :: 


DEFFERRE (M. Gasron), Dépulé des Bouches-du-Rhône 


Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif 
ressources des collectivités locales, sou article additionnel! 
tion d'une tare de stationnement gl véhicules automot 
la voie publique) [19 mars 1958] (p. 1723). 


S'excuse de son absence [19 décembre 1957] (p. 5502 


DEFRANCE (M. Atcus1e), Député du Pas-de-Calais 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxiéime partie, Crédits d'investissements, Hero: 
lION ET LOGEMENT, Titre VI: Grave préjudice subi par les 
trés par suite de la compression des crédits de reconstru 
les loyers des baraquements provisoires [10 mars 1958 
1150, 1451) ; Art, 15: son amendement (prix des loyers d 
tructions provisoires) (p. 1455). 


DEGOUTTE (M. Lucien), Dépulé du Rhône (R. R. 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi 
au renouvellement des baux commerciaux [4 févr: 
(p. 485). 


Son rapport sur une pétition [4 février IO5S] (p. 515). 


DEIXONNE (M. Mauuicr), Dépulé du Tarn {(S.). 


Prend part à la discussion: 


— sur la présentation du gouvernement Antoine Pinay: 
précision des remèdes proposés [18 octobre 1957] (p. 

— sur la présentation du gouvernement Félix Gaillard: 
son de la parlicipation de la S. F. 1. O. au qgourt 
programme so ial, loi-cadre agri ole [5 novembre 1% 1] 

à 4047); 

— des conclusions d'un rapport concernant le reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative: 
traitement des hauts fonctionnaires de L'Assemblé i dt 
cembre 1957] (p. 5607); 

: projet de loi portant reconduction des lois des 
1956 et 26 juillet 1957 concernant des mesures exceptionnel D 
relatives à l'Algérie: ses explications de vote: Resp 
engagements pris par le président du conseil au mo 
son invesliture, caractère spécialement odieux des cru 
mis dans la Métropole, nécessité de rétablir la sécuri! 
salion jusqu alors moderée des pouvoirs spéciaux, pu! 
du rapport de la commission de sauvegarde [12 novembre 
(Pp. 4737, 4738); 

— des projets de loi relatifs aux institutions de l'Algeri: 
ses explications de vote sur la question de confiance: le €" 
unique et l'autonomue des ‘erritoires, nécessité d 
rapidement les textes actuels, publication du rapport 
commission de sauvegarde, l'affreux bilan du terron 
positions de médiation du Maroc et de la Tumisie, né 
normaliser nos relations avec ces deux pays [29 
1957] (p. 5048, 5049); 
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bliqr 
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! de loi de finances pour 1958 : s explications de 
inestion de onfiance Escamotaue de la discuss 
1buuilé gouvernementale et réfom 
déco “ur les su A 


retraite des 


dés 
aide au. tie 
anciens combaltlants [1 ! 
1914) ; 

p ojet de loi relatif à 
produits à à usages vétérinaires: L:olul 


EUX M P bit 


la procédure d'agrément des 
de la fu e aphleust 


on 


Depose une demande d’interpellation -ur le douloureux im 
Sakiet- Sidi-Youssef [11 février 158] (p. t la déve 
mt d'armes à travers la frontiecre tunisienne 
d'état radité des 
de Tu pou le ( lirt pri 


CC» statu TELT: { 


ur le 
l'été 
Bicerte, 


nue 


gouvernement malt 
it-major F. L. À 
de nos tr 1] 
la solidarité D Ve ren -véie.0e 
tion. indemnisation des victimes Lombard: 
66), 666 est entendu sur les du jour linden 
les victimes du bombard« ment P tn, EURE tt) Ps 
r Les du jour indem auion des vital 
bombardement de Sakiet) p. 


it ut 


de 


ravitallen 

SR RS 
du rat 
ord x 
[4 
[E dres MER! 
ONU), 


Prend part à la discussion: 

s conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à la 

revision constitutionnelle: ces: de gouvernemen- 

modification du Titre VII enant l'Union français: 

14 de la queslion de confiance et de la motion de 
cause des crises gouvernementales, réforme électorale 

1958] (p. SSY, 890, 891); 

ir les propositions de la conférence des présidents :75- 

de la réforme électorale [21 fevrier 


x 
j 
ile stabilité 


contcUt 


\rier 
1 1 


l'ordre du 
951 
projet de 
Credits militaires : 


Jour 


« n) 


L 


loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
ses explications de vote sur la question de 
e Déclarations contradictoires [ailes en matiere di 
aéronautique, orgamisalion du circuit de la dis- 
on, réforme des mœurs parlementaires [7 imars 198] (p 
1317); Crédits d’investissements, [\0U-1RIE ET COMMERCOI 
Art. 22: Construction de pipe-lines , demande de disjonction de 
uoudoux [10 mars 1958] (p. 1428); 
d'un projet t de loi et d’une proposition de réso- 
concernant la mise en œuvre du code de procédure 
pénale, Art. 2: (Autorisation de procéder par décret à une 
ryanisation administrative des services de la justice); motion 
dicielle de M. Arrighi tendant à suspendre les travaux de 
blée nationale jusqu'à ce que soil levé le stcye du Palai ÿ- 
{13 mars 1958] (p. 1584 
sur Ja fixation de la date des interpellations sur la politique 
du gouvernement en Afrique du Nord: Accrossement certain 
rcention lunisienne, moyens d y remédier, 
lans le contrôle diffu ile de la fronticre améliorations 
Algérie en matière agraire, administrative et 
ralliement de rebelles, renouement des négociations 
Tunisie, danger de tomber dans le piège de l'internatio- 
souhaitée par SX ÆR dé répert ussions actuelles de 
de Sakiel., nécessité de ne pas négliger Les proposition 
le de la frontière, sévérité erces de 
cains [15 avril 1958] (p. 2150, 2151, 2152); 
la présentation du gouvernement de M. Pierre Mug 
inde une suspension de séance [13 al 1958] ( 22538 
à l'œuvre de M. Lacoste en Algérie, 

] entes crises: extrait d'une ci 
ent VU. bronne : politique envisagée en Algérie : resistance 
vê: mn et offre de « cessez-le-feu »: volonté de 

j ste [13 mai 1958] (p. 2258 à 2200 
un projet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
Mb, 26 juillet 1957 et 135 novembre 1957, relatives aux mesures 
txceptionnelles en Algérie: sa motion préjudicielle (expression 
! profonde reconnaissance de la nation pour les services 
endus par l'armée à l'unité de la patrie et au drapeau de 
publique qui, dans la légalité, sortiront vainqueurs de 

e actuelle) [20 mai 1958] (p. 2408) 

\ projet de loi adopté par le Conseil de la Ré publique 

ds la prorogation du mandat des conseillers de la Répu- 
que élus en Algérie : modification de l'ordre des débats 
1958] p. 2421 - 

une communication du gouvernement 
observalions sur la fermeté nécessaire envers 
de la Corse, le rôle de M. Arriqhi dans le 
yénéral Salan à Alger [26 mai 195$] (p. , Caractère 
des événements de Corse p. 2478 


: présentation du gouvernement du général de Gaulle : 
u la République et à la patrie [1% juin 1958] (p. 2581). 


our 
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ASSEMBLEI NATION ALI 27 
DEJEAN VW ! 1 
Prend part à la discussion : 

l prop prolongation 

des délais | 1 br 
projet de | institutions de l'Algérie : | 

y ; 

é | x 

d | le | élections aux assemblées 

territoriales, à11\ gti \ els tu pau x 
\igeru 1/ ' i 1 

di t i 

lun d I ’ 

node ; ; 

| (X)2 ) 

a un p | ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1957 el ratuti Art. 33: : 
ain leon { it d ] { { | {5 
au 1T x er 1x) " decembre 14 | *S 

— d'un p t de lo tif police de la circulation rou- 
tière, Art, 5: amendement de M. Ma ( lion médicale 
erperlise |28S janvier 105% ] N *U art. #: ent 
de M. Bourbo ta des amend pouvant 11 { tu LET 
teur d'un cule ayant omis d'oblemperer à u mation 
de $s'arrèli p. 291 Art. 12: !/ 1 n cons { de poser 
d S objets \ LU la t put ] U um Î ment d« \W I! / n 
tendant à pprinmie el e (| Art, 22-1: /! t el 
uspension nor s du | K) jar RUN | "i 
Art. 226: us-amender l pu à par le péfet du 
permus at int Jement [31 Jatix r 1% ] 11 RL ( on 
dement de M. Lefranc tendant à pprimer le 4 me « Ca 
de l'arlicte 22 LU 114 Comm Int enta ‘ l' h! demi lt la 
1 1! notion de { artrc li 2 M" HIMIRTE l ou Tri 4 qu Je nt 

le conduire dun les ca (] t Cp bliqut l' 1.1 1.1 

d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux: avant | artioie 2: amendement de 
W 1e e Den rep ‘ l« { «1 ( ir« ut ur a 
l'erercice du commerce: [1 fev r 1% P. 488); Art. 2: amen 
dements de MM. Denis el Vrqu d {t de reprise 4 la partie 
habitable da \ Lo aur comnt (UT pi lu l Opriut tairi ) f« rer 
1958 P 44 47 Art, 2: amendement de M. Berthommuiet 
firation de l'indemnité en d'« e du droit de reprise 
partielle par le propriétaire ü février 1958 pr à imende- 
ments relalu] 1 La reprist du | ! d'hatl uli re du 
local commercial (p. 572 amendement de M. 1 } an 
tions en cas di prises al ‘ | 

— des conclusions d'un rapport ! [ la 
revision constitutionnelle ! 1 fevrier 1x) (p, RN:, SN, RM) 
Hiotro! pre d elle de M \ ne tendant à stalur1i [14 curé 
ment et par rapport DAT r de ) lifacat à app or au 
thitre VII d (4 (u lilu n [20 1 rier 1% pr uw discus 
son sur le titre VII èmmedi nent apr de débat actuel 
ibid Art. 1%, contreprojet de MM. naud-Fe e-l'leven 
demande de renvoi à [| mir n |21 Ievrier 1 | HA) 
1: an ndement du« \/ De t « lant à 7? a receva 
Lles les pro] lions tendant à renforcer 1 des déper 
sé du l'a mi ss bulite du dar { cle? n£ 
If mars 1958] (p. 1526); Art. 2 (p. 1 demande de d 
zonchion de M. Peron p. 1 14 ex] de voit néct 
sité de voter cette réforme 1 lu du l ’ lu titre HI : 
reonoval n de la démon luc L Lement ‘ eo? 0 en Jnart des 
pouvoirs respectifs de l'Assemblée et de l'ert Lil: collaboration 
entre le \ deur po tr'onurs nec { Î [ 1 ‘ [ rale 
corrélalive L1S mars 1954 p. Î( 16,3 en d { il 
ration, Art. 3: amendement de M. Cot tendant à 7 (tre 
aux députés de s'abstenir par un vote formel [21 mars 1%58] 
P. 1839) : sous-amendement de M. Mi j01 À l'amendement d4 
M. Pleven tendant l SUDpDTIMOT la fa iltu d abstentit n en Cas 
d'empêchement grave reconnu valable par le bureau de l'As- 
semblée nationale: essai loyal du vote obligat e des parte- 
ment Tes; qui tion du 1 {4 Pré nel n 14 14 cas di 
d P iles d'outrs mor nor br LE { mm! { {4 { les 
Pr 1$44) : Art. 4: amendement de M. Paa [ l Jue la 
dissolulion n'interrviendra qui l'A mllee nat er, apres 
in d la di fl n ( l4 ] { I l { da { [ a 
{ son 7? { } | A7 (21 1/ [ /- 
naud tendant à sup) le p de par le Président du 
cor ei : utilité et 11 di ( 1 1 ni 
laissant à la sagesse du 1 lent du « Le t du 
la prort lure d« di Huli I 1848, 1K4 Art. 6 ement 
de M. Ballanger tendant à subordonner la mise en vigueur de 














23 \BLES pl 
? 
{a { d { { 
+ ] e dr di ii en con 
? l l Î Be {1 l, 1 
{ exI lé necessilé de voler aussi 
07 4 1 prié {Il 0 0 ‘ el uri}t € 
une re Lu règlen forme élu le (p. 1857) ; 

1 pro! conférence des $ ad ins- 

rip 4 L ire du | t negalif de M. Barrachü 
vw f, LOU ‘ | 
ous , ; 

l'u proposition de r fon sur l'institution d’un nou- 
veau mode de scrutin: 0! J livielle de M. Gayrard ten- 
dant au renvoi de toute di on r la proposition de reésolu- 
lion en ru on de la lai n de | art ) 12 du réglement 

25 fe r 1958] (p. 101: 
a {ii u ] ) l de loi ado par le Con eil le la ét Ique 


relatif au mode d'élection des | conseillers de la République des 


T. 0. M., du Togo et du Cameroun, Art, 1": contreprojel de 
M. Malbrant tendant à proroger pour sir mois les mandats des 
sénateurs des T. 0. M. et des territoires sous tutelle apparle- 
nant à la série B; suppression inadmissible des élections dans 
les T. O. M. [21 mai 1958] tp. 2425 amendement de M. Mat- 
brant 14 lunt à la SUHpPressIon de cet article übid Art. 2: 
udine} di ment de y. Walbra: { te dant a instuuer le scrulit pru- 
porlionnel lorsque deux sièges sont 1 pourvoir D 2421); 
d'urgence d'un projet de loi et d'une proposition de rés<o- 

Jution ant la mise en œuvre du code de procedure 
penaie, Art. 2: (aulorisalion de procéder par décret à une réor- 
fanisation administrative di services de la justice amende- 
ment de M. Penoy tendani à empècher la Suppression des tri- 
bunauzx rattachés et a muunlenair leurs audiences aux licur 
habituels empiclement Sur domaine de la juridi tion civile : 
nomination per priorité des magistrats rapatriés du Maroc el de 
Tunisie [20 rnars 1958] P. [S09, 1S10 

— (1 réglement de l'ordre du jour {1° juin 1228] (p. 254, 
25,9" - demande une Suspension de séance pour per vitre «a 
da commnxssion du suffrage universel d'examiner la lettre rerti- 
ficalive au projet de loi modifiant l'article 20 de la Constitution 
L= juin 19587 (p. 2616, 261 

DELABRE !\f Cauilli Depute du Pas-de-Calais (S\. 

Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 


partie Credits de fonctionnement des ser- 
vices civils, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE. 
Payement du pécule des prisonniers de querre et de la retraite 
du combattant, mesures sociales à prendre en faveur des dépor- 
tés et internés résistants ou politiques, revalorisation de l'in- 
de [funérailles versée aur familles des morts pour la 
Sp#ct loual du rapport constant entre Les pensions et 


pour 1958, deuxieme 


demruité 
France, re 


les traitements des fonclionnaires 126 mars 1958] P. 1991, 
RUE | 
DELACHENAL (M. Josern), Dépulé de la Savoie (. P. A. S.)- 


Prend part à la discussion: 

— d'un projet de 101 porlant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1957 et ralilication de dé Etat C, 
Jitre IV, coopératites fruitières [13 décembre 1957] P. 2354) ; 

— de la conférence des présidents: ses 
explications guestron de confiance: situation des 


rets, 
B : 
propos itions 
de 


de 
vote sur la 
!4 


ancuit combattants LIU Janvier 1958 ] \P. Gi). 

Dépose une demande d'intergeliation sur le prix du tabac à 
Ja production, Ja prime au tabac léger, dut tation de tabac 
étranger, l'organisation de la S$S. E. IL 1 D 24 Janvier 1958] 


Ses rapports sur des pétitions | 


Prend part à la discussion : 
l'urgence d'un projet de loi relatif aux inondations de 
juin 1957 dans les départements alpins: application de la légis- 


lation sur les dommages de querre (précédent d'Orléansville), 
avantages financiers du système, responsabilité de l'Etat qui 
aurait pu prendre des mesures préventives, insuffisance du 
projet gouvernemental (cas des hôteliers, des agriculteurs et 


des commerçants) [2 25 février 195$ JS) Art, 1*: son 
mue, ] t tendant à l'application _ la législation sur les dom- 
ages ‘de guerre {4 mars 1958; (p. 1178) ; démolition de maisons 
dé jà partiellement détruites par les Alle mands, responsabilité du 
q nt, nombreuses démissions de conseillers généraux 
en signe de protestahion (p. 1178); Art, 1%: son amendement 
mols « à usage d'habitation » (ibid.); 


à usage professionnel 


7 187 
P. 4, 


ou 1!t 


)utvernerne 


tendant a Supprimer les 
application 


? tte NÉE 
la loi aux àrimeubles 


ue 


Ji) 














RNAL OFFICIEL Session 
p. 178. 11:9,: Art. 9 nendement de M. Font t 
lo mrilions le pi 1 des prets pour la réparation 4 
S de caractere ( ayricole et ind 
en deéuxXierne ! t té d'ent bi di [eZ 
'EEN 1 Wu ul4 D { {4 Pt able / ia u 
l1 4 2 “ : ‘ L ‘ 
— dés Concus!ons d n rapp rt suppl 1 ? 
revision verte mea À es explications de vole s 
n de iiance : intérét d'une procédure pour Les 1 
ensure naloque 1. Le pi Osée pout les motior 
LInpreciston du prourdinme prevu dans les pr DT S de 
portée excessive de la cri re en cas d'absltentici ‘ 
la dissolution discréhionnaurt penda il la dei ere ar 
législature [13 Inars 1458] p. 161 
DEMARQUET (M. Jeux), Député du Finistère {U. F 1 
Prend part à la discussion des projets de loi relatifs insti 
tutions e l'Algérie: <e: explications de vote sur fa 
de confi importance du ravitaillement du F. 1 ñ 
armes par la frontière tumsienne, aule internatiwnale 
au F. L. N. sous la forme de fournitures d'armes au 
nement légal de la Tunis l'imperméabilisation de 
ticre alyt o-l ANT . systeme de firation de la date 
en applicaluon de la loicadre [29 novembre 19,1] 
080 


Député de Seine-ct 


DEMUSOIS (M. AxrToixE), 


Prend part à la discussion : 
ouverture et annuiation (C2 


— d'un projet de loi portant 
crédits sur l'exercice 1957 et ralilicaltion de décrets, Etat A, 
JRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titre IV: sul 
pour la R. A. T. P. et pour la S. N. C. F. [135 décemi 
P. 5349, 5350) : 

— en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 
1958, Art. 3: son amendement {5 ibrention patronale ter l 
éviler la majoration > tarifs FU" 1 0 0 EE 20 
bre 1957] (p. 2544). 


Son rapport sur une pétition |: 


février 516). 


[95s ] 


P: 

Prend part à la discussion: 

— sur la fixation de la date ion de l'inte rpe 
de M. Dides sur le profond malaise qui règne dans les «dif! 
services de la police en France apres les attentats dont 
victimes les fonctionnaires de la préfecture de police et 
sûreté nationale: indulgaence du Gouvernement enr: 
scandaleuses agressions des groupements fascistes [25 


de discus 


du Gouvernement dans le 


1058 ] (p. {2 responsabilité 
tions de vie des musulmans en France, mesures de re] 
policières inadmissibles P. 1002, 1003 

deuxièi 


— du projet de loi de finances pour 1958, 


crédits militaires: explications de vole sur la qu 
confiance: licenciement de 400 ouvriers de chez Dry 
[7 mars 1958] (p. 130). 
DENIS (M. ALPHONsE), Député Haute-Vienne (C.) 
Est nommé Secrélaire de l'Assemblée nalionale 12 
1951] (p. 4483). 
Sa protestaiion contre le retrait de l'ordre du j 
proposition de loi relative au renouvellement des baux commer- 
ciaux {17 janvier 1998] (p. 124 Prend part à la dis $ 
/ 


de cette proposition de loi: Modifications du décret à 
tembre 1953, obligalion pour le propriélaire d'offrir 1 


évincé de lui verser une indemnil 


au commerçant ou 

tion en cas de reconstruction de l'immeuble, firation 4 ' C 
commercial février 1958] (p. 484, 485); avant V'article 1 

amendement reprise des locaux accessoires néces: , ( 
l'erercice du commerce) (cas des marchands de combusti! 


des peintres, des grossistes) (p. 4%. Art. 1%: «7 : ! 
ment de M. Cayeux (refus de renouvellement du bail) [51 } 


1958] (p. 534); son amendement (versement de l'indem 


ppne 
491 


locataire évincé en cas de reconstruction d'un immeubl a 
pour insalubrilé) (p. 536, 538, 540, 541); Art. 2: son « c 1 
ment (droit de reprise de la partie habilable des loca $ 

, { 


merciaux par le propriétaire) (p. 543, 544, 545); dema 
suspension de séance pour que les terles soient mis en 
bution [6 février 1958] (p. 567); son amendement (re) ” 
local d'habilation accessoire du local commercial) (p. : 
, Art. 3: amendement de M. Minjoz (abrogation d 


l'article 32 du décret du 30 septembre 1953) | 


alinéa de 





prend part à la d.scussion : 
; rapport < opérations électorales 
cpartement de la Réunion |! r 4058 p. I 
] et de loi de finances pour 1958, : | 
l I Art. 69 le « 


ou 


DENVERS M. Ai Député du À 


Prend part à la d.scussion: 


. pro tion de loi tendant ver le 
depots | vs sur Îles livrets des caisses d'épargne 
TL Î Jenan ment d 1 1 14 | 
ti. t de loi de finances ou 1058, deu e p 
| credits d'investissements, l00% ON  OGEMI 
immaliques de cductions dé l dits de 
: iaqem nl pris envers les os ra { de [a 
ent nécessite d'envisager des ution / d 
(US) (p. 1444 à 1446): extension de l'aide au lo: 
11.0) les crédits de vorie el des TOSCAULE ( { da 
ns de construction P 14: Art. 16: /a proyrar 
, des prêts pour l'erercice 1959 (p. 1456 amendement 
Len mand taux de la contribul: i pa na r 
en faveur des realisalions [1 1 (1 pr. 1 5. connu 
l'ulibsation de la contribution ypalronale de 1! p lin) 
on article addition! el (er mp on de 1 É } puur 4 
mes d'H. L. M. p. 14535); Le retire (ibid Art. 27 
la lement de M. Desouches tendant à appramer cel arli 
A. x demande de disjonction de M. Louvel de l'article 2 
} 1:00) soi article  addilionnel recouvrement (4 
DPETCUS » Ê 1100 son article additionnel acqu! 
(A indemnile s de domrmag S «de querre par urs Co peru 
l ijricoles p. 11062 
; in projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
' locales; Art. 17: son amendement rlare d'abattage en vu 
[1 lernisalion d'aballoirs [1 ) mars 195%! l 1:20 
DEPREUX :M. Erorvanpn), Dé pru te de la Scint S 
Pose : 
1. le Ministre d l'Edu: tlion 1 lo ale de la J. un« 
Sporls une question orale relative à la date de nomina- 


on des inspecteurs primaires [12 décembre 195%, (p 
à M. le Ministre 


Plan une 
de la region parisienne | 1: 


{fai res rononmi que 
question orale relative à l'alimentation en eau 
décembre 1953] (p. 5395); 


des Einan: + Pa des 


du projet de loi décla 
necessite 


Prend part à la discussion d'urgence 
Léta: d'urgence sur le terr:toire métropolitain 
declaration complémentaire du qgéneral de Gaulle 


désordres de l'armée et Les Jactieuas 16 ral 


TCpro pe 


«ie 
EN 
; 


DESGUCHES (M. Ebuoxp), d'Eure-et-Loir (R. R. S$ 


Prend part à la discussion : 
lu projet de loi relatif au 
économique et financier, en qualité de Happorteur pour ai 

à la reconstruction et à la construction, plafond des prêél 

| Crédit foncier [15 novembre 1957] (p. 4825 

Ê — (du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 

Sur l'exercice 1957 et ratification de décrets, en qualité de 

Rapporteur pour avis: M. L M. et prêts à la construction 
décembre 1957] (p. 5303, . 

du projet de loi de finances pour 1958, deuxieme partie, 

crédits d'investissemen:s, lECONSIRUCTION ET LOGEMENT, 61 qua 

de Rapporteur pour avis: crise du logement, construction 


Dé pu {4 


rétablissement de l'équiiibre 


, 


pe { 
5304 


j d'écoles primaires, revalorisation des loyers de logements 
construits avant 1947, construction de 300.000 logements au 
: Minimum par an, erpédilion des salaires des ouvriers étran- 
} 10 mars 195S] (p. 1442 à 1444); Titre VN: dommages de 


e: son amendement tendant à supprimer les crédits prévus 

Lire (application des programmes pluriannuels de règle- 

ment des indemnités de dommages de querre) (p. 1454); Art. 15: 

$ imendement te ndant à supprimer cet article (insuffisance 

es crédits) (p. 1454); Art. 27: charge annuelle des primes à la 

Construction : son amendement tendant à supprimer cet article 

D. 145$), Art. 18: contrôle des investissements de caractère 
mpluaire Gu inutile (p. 1476, 1477); 

d'une proposition de loi tendant à modifier l’article 62 de 

loi du 7 août 1957 relative à la construction de logements et 


al e 


d'équipements collectifs 


DESSON \ 
Pose 1 
| 
( assurance-recettes à la 
production de films cinematographiques ] 


Prend part à la discussion 


loi de finances pour 1958 





Art. 6 
| # 
| | inondations de 
| juin 1957 dans les departements alpins; Ar. 1 
« ! 
| 
/ 
| 
p. 21 
| td ! ressources des collectivites 
locales; Art. 18 
Pose W. le P lent 


11 budget de la radiodiffusion-telévis on françaises 


2 | | » }) 1'1 | 
DEVINAT \ |’: Dé pute ! ( I 
Pose à M \/ { 


accord culturel avec la Roumamie 


Prend part à la discussion: 


) 
l 


revision consStitutionnelle : / | {11 
fut { ] ! / 
L { { { 
{ fon (Q 1 | Q W l'a « Art. 1 , 
le { { f« d { { P ‘ 0] nt À 
{ / { { Î 1 
| | t 1 


representation 
française | à l'assemblée unique des communautés européermnes, 


( e Rap Art. 2: amendement de M. de Mi 
nl { l { 

( 1 
ud outre-mit i 1 ! N | ! , 
unalio de ] ‘ 7 ! , 
u don? { ‘ ñ 

t { 14, t (it 

(ht! | ( | { 
vier 1958 p. 71 : i 1, MERE 

DEWASMES :\. L11 ! Dép 

Son élection est validée !!111 1958 p. 230 

DIA (M. Mamapot Député du Sénégal (P. R. A 

Prend part au débat :ur l1 présentation du gouvernement 
Féiix Gaillard: l’osilion de La convention afrcaineé rL oblemi 
des investissements réforme de certaines institutions, dont 
le F. I. D. E. $. et la Caisse centrale de la France d'outre-mer 
[5 novembre 1957] P 1634 1t 

Dépose une demande d'interpellation 11 nditior 


d'application de la loi-cadre en Afrique occidentale française 





27 décembre 1957] P. HA V2 
S'excuse de son absence [19 novembre 197] (p. 4 
Obtient un congé !19 novembre 1957] (p. 4 
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des musulmans, néce ; une répression des cadr 
Démité d 1 e (CN. rébellion, responsabilités du parti communiste dans 
V'éTSs1ON L2 levrie] 199$ ] . 9995, 996, ou * est Ta hp} 
Prend part à la rer l'ur ro} » loi de finances l'ordre (p. 95); activite crimint $S COMIMUNISLES 
pour 1958, il: S ON GUERRI | expulsion de 1 ns e1 umisié (1D1d.), Carari 
Développem: » La querre use série, eflet démora tique de la p e (p. 1 ; lyence inadmissible 
s } 1 1 nement en faveur ne taine np e, craintes de 
re lassemr: 
. nt essité de 
sement des musulmar 
Î pli thon de la l 4 dt 
de 1 police S arande sévérilé des tr 
d'un itre-terrorism ontané dangere uTx 
1009, 1010). 


DICKO :\. !! 


Sa démission 


Prend part à la discussion: 


du projet de loi de finances pour 1958, deuxième ] 
Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 145 crédits militaires, SECTION GUERRE: Néressité de poursi 
J. 07 du | 1957. 1 l). journaux qui altaquent nos soldats :2S février 198$] 
1138); ses explicalions de vole sur ia question de conf 
Revendications du Maroc sur le Sahara, intrique du F. 
avec les délégations afro-asiatiques à New-York, campagn 
défaitisme et de démoralisation de l'armée et de la 
situation de nos troupes en Algérie et en Tunisie, attitud 
M. Bourquiba [7 mars 1958] (p. 1303, 1304 


Est nommé 


En cette qualité: 4 

— d'urgence d’un projet de loi et d'une propositior 
Répond à la question orale: résolution concernant la mise en œuvre du code de Dtooidure 
— de M. Pierrard relative à l'élimination d’une stitutrie e pénale, Art. 2: (Autorisation de procéder par décret à 


des fonctions de direction d'une école mixte ! 21 février 158] réorganisation administrative des services de la 
OT 1OTis À & ICI } ,e . n 
p. 949 . motion préjudicièlle de M. Arrighi tendant à suspendre 


[' 


travaur de l’Assemblée nationale jusqu'à ce que soit le 
— de friboulet relative à la rémunération des chercheurs siège du Palais Bourbon [13 mars 1S5ST (p. 154, 158 
du centre national de la recherche scientifique !2% mars [15] 

p. 2083); Dépose une demande d'interpellation sur le: condition: 
lesquelles le ministre de l’intérieur interdit la distribut 
tracts reproduisant la déclaration du général Ely et fai 
en même temps la campagne d'agitation du parti comn 
20 mai 195S] (p. 2388) 


! 


— de M. Garaudv relative à la construction de la nouvelle 
facuite des sciences de Paris |! 2 inars 1958] (p. 20$f 


Donne sa démission (|: rétaire d'Etat à l'Education nati 
nale [15 avril 19587 (p. 2154). Prend part à la discussion d'un projet de loi portant 
duction des lois des 16 mars 1956, 26 juillet 1957 et 15 ru 
Cesse d' ‘expédier les affaires courantes !14 mai 1958] J. 0.du bre 1957 relatives aux mesures exceptionnelles en Algérie: 
1025). lrétendues menaces portées contre la République, calcul 

certains hommes soi disant défenseurs du reyimne, inutilils 
pouvoirs spéciaux avec la nouvelle situation d'Algérie, 
DIDES (M. Jeax),. Député de le eine (NX. L\. l'on du Gouvernement quant à leur utilisation, trop 
: indulgence du Gouvernement envers les communrstes 
à , ; rappelé à l'ordre 120 mai 1958 {p. 29391, 239): infe: 
Prend part à la discussion : 26 "at reproduisant la dé: Leon du général Ely, 

— sur la présentation du gouvernement Félix Gailiard: distribution de tracts communistes, échec regrettable 
Terrorisme des rebelles dans la métropole, insuflisance des tentative du prés silent Bidault polémique avec ca 0 l 
PDOUCOTS ur, réforme sociale à entreprendre en faveur communistes). conditions de l'investiture du présiden a 
des travailleurs rrd-afri . créalion de centres de relo- ecrmoilation nécessaire du miracle d'Alger, appel au L 4 
gement Lo \ re lou bp. 4039, 4096 : de la patrie pole mique avex M. Guy Mollet l. 2393, 23: 


1% 


| 


l 


— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: s explications de vote: Nécessité . 
de «pp des économies compensatrices des impôts nou- DIENESCH Mile MARIE-MADELEIXE), Député des Côte 
veaur, mauvaise gestion de l'Etat, nombre ercessif de fonc- M. R. P. 
tionnaires, intérêt d'un reclassement de certains d'entre eux . ù : 
dans le secteur privé. affaire des livraisons d'armes anglaises Prend part à la discussion: 
et américaines à la Tunisie, attitude particulièrement rcaret- 
table de nos alliés au moment où s'affirme la pacilication, 
critique de l'activilé de M. Pineau., nécessité de laisser la 
France régler seule ses propres affaires intérieures [19 novem- 
bre 1957] (p. 4870, 4871); — iu projet de loi de finances pour 1958, deuxitine ] 
LE A us St : EE crédits de fonctionnement des services civils, ANCIEXS (4 

— des projets d ) FOUT QU institutions de l'Algérie : lANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: Problème concernant les v 
re. explications » - al ur … question de confiance de querre et les orphelins, Cas des veuves de guerre 
122 DOovernpré 1U:] P. ob HS): en deuxième lei ture : Les r 0 M 96 mars 195$ p 1997 1998) 
intentions du Gouvernement et les buts de la loi-cadre; l'action da | 2 A. j É 
paragouvernementale en direction d'une solution messaliste ; 
nécessité de maintenir tous nos efforts dans le domaine mili- 
taire, administratif et social, lutte contre les propagandistes 
du défaitisme et de la trahison: répression du terrorisme en Prend part à la discussion des proposilions de la conférence 
métropol i janvier Q&R 1 . 9 0, 25 959 des 1O Silions de ) 
Re -H7, ä dl. à des présidents: <es explications de vote sur la questi 
confiance : situalion des anciens combattants [16 janvier ë 
70). 


du projet de loi de finances pour 1958, deuxicni 
crédits d'investissements, AGRICULIURE: Enseignement 
[7 mars 1958] (p. 132 


DIXMIER (M. Joseru), Député du Puy-de-Dôme 1. P. 


Dépose une demande d'interpellation sur le profond malaise p 
qui règne dans les différents services de la police en France s 
après les attentats dont furent victimes les fonctionnaires de S’excuse de son absence [13 novemure 1957] (p. 4757). 
la préfecture de police et de la sûreté nationale [18 février sc PRE, ombhne 4071 fe LE 
1958] (p. 834); demande de firation immédiate de la date de Obtient un congé [13 novembre 1957] (p. 4757). 
discussion de son interpellation (p. 86), retire cette demande 
(ibid.); prend part à la discussion de cette interpellation: j Ë L 
Crise dangereuse dans la police française, évocation des diffé- DOIZE (M. HirroLYtE), Député des Bouches-du-Rhône ‘ 
rents attentats commis contre les représentants de l'ordre, 


} 


faiblesse du Gouvernement, insuf[isance des mesures en faveur Son élection est validée :25 murs 1958] (p. 2086). 











— = en _ = 





IAVAUX P 


DOREY (M. Mexx), Député de Belfort (M. R. P 


Est nommé Se-rclaire 


rd 11 novembre 1%57] (J. O0, du 12 novembre 1%:;, 


ÿ En cette qualité: 
Prend part à la discussion: 


proposition d à relati cumul des exploita- 
tions agricoles : sa demande de renvoi de la d 
bre 1% p. 5113); Article unique: amendement de 
1 com} lion de la commissu de} irtementale d 
tation famutiale [5 décembre 1957 p 1:1 amend 
M. Fourvel (dérogation à la loi) (p. 5172); amend 
| hon (responsabilité du fermier évincé en d'a 
D116); am lement de M. La I 
hi 
de ds & 
proposition _de loi relative au prix du blé pour 1] 
payement des ferma g l'rix du quintal de blé à retentr pour 
«dl des fermages [17 décembre 1153 p. DA! 
e proposition de résolution relative à la taxe piscicole 
bre 19 p i 1 


question [ED e de 


Pépord à la ( ec} 
butions de carburant détaxé [31 janvier 1958) (p. 43 


î Donne sa démis ‘sion de Secrélaire d'Etat à l'a 


1 IU5S p. PA FC 


d'expédier les affaires courantes 1% mai SJ. 0 


15, P. 1023). 


Cesse 


DORGERES D'HALLUIN (M. Ier), Député d'Ile-el-Viulaime 
jo 


Prend part à la discussion: 


le procès-verbal de Ta séance du 2 octobre (droit du 
U. F. F. à une vu: pr de) | tob 1,7 p. 44 
la présentation du gouvernement Antoine Pinay 
re des ponsables de la luation financière aclur 
antipaysanne de M. Pinay € 1952, 1 reclives d 
de deflalio aux dép | { a4 1 
lité de trailer nl a l el te 1 
rt Î ? i P. 1 _ . P_ 
lu projet de loi tendant rétablissement de D ser oi 
économique et financier: Æro mm de las 
des d nieres quarante-h lt / res, co 
{ d com d'« rp ris, crealion de nouvea 1 ( 
de dénols e Co 11 } ( [ d ni4 ‘ 
AIT d ‘ mprunt pres di l'L Lre ( nné a 
ts, de la Ban e anternalio po l re nstrt 
levelonpement et du Fond monci int tion 
» de d ulional r el de défi ( r l'Etat 
l'économie {rar ‘aise [12 HOYetn ] re 1907 P. SU 4 
la proposition de loi rel u cumul des exploit 
tions agricoles, Article unique : son amendement (publicité a 
d ; de dé onaltion ) de | h ; | i L 15 
nt (1 es [4 lant à Ja uuler Le co frôle et L 


1 - 


la Loir (p. 5174); 


lu projet de loi de finances pour 1958: ( lion d 
int pour but de contribuer à rétablir la situatu 7 
de financer la construction de logements 117 di mbre 
p. 5445): ses explications de vote sur Ja q tion de 
allocations [ar liales aqru es : crealion d 
de consolidation et de mol 1f d ] an ( 
19 décembre 1957] (p. 5511, 5912, 551 : en ae 
Art. 3: am ndement de W. Den Tr. 1 n { n palr 


dant à éviter la maj 


mbre 1957] (p. 554 
deuxième lecture, d' roiet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1957 et ral 
cerets, Art. 25 bis: Reclassement des méléocrologistes p 
du collectif [26 décembre 1957 p. 5972, ! 
l'interpellations sur la politique extérieure ds souverne- 
ment: Possibilité de déclarer l'éta de querre 4 la ] 
= } }\ it r 1958] P 201, 4 2p: 
un projet de loi relatif à la police de la circulation 
routière, Art. 13: son amendement (L »arTrages de routes 23 Jan- 
1U5R 1P- SU et suiv. Art. 28: Nullilé de l'acte, dit lo 
12 janvier 1943, réprimant les attentats contre la circulation 
re [4 février 1958] (p. 477, 478 





des conclusions d'un rapport sur ke s opérations électorales 
département de la Réunion: Elections en Russe [18 


] (p. 827 1). 





du LÉ Lou 
iCuyxriIeI 






ARLEMENTAIRES 


\SSEMBLEE NA VA 31 


Depose une demande d'interpellation politique écono- 
mique et financière du gouvernement p. t F 


Prend part à la discussion : 


| loi de finances pour 
comptes spéciaux du Trésor, Art. 70: 


1958 


loi de finances pour 1958 
credits de tonctionnement des services civils, 
\ \ \ à 


DREYFUS-SCHMIDT \ | 


Prend part à la discussion : 
: présentalion du gouvernement Guy Mollet 


1 cit d'urgence sur 


le territoire métropolitain : 1 la 
rr P , | { 


{ 


DRONNE \ 


Prend part au débat du 


Feiix Gaillard: 


presentation gouvernement 


Dépose une demande d'interpellation : 


évolution des relations entre la 
France les anciens protectorat: \ 
! 
1 
[ 
1 { 
engagements contractés à l'égard 
des anciens combhaltants 
Prend part à la discussion 
1 ] conlerence des president 


tableau d'avancement des cadres de l'armee 


Dépose une demande d'interpellation politique géné- 
rale du gouvernement 
Prend part à la discussion 
{2x constituant les territoires autonomes d'Algérie : 
G 
| \ 
{ 
{ 2 { 
(, } 
1 1? | / 
Î 
j [Pa l'A 
Ju 
Est l'objet d'un incident | . 
t aug 1 la » 
C's A 1 p. » 
L15 3 } 
{) it cd " { o - 
198] (p. Si WS ] 





1) 
L 


Con c'ection est va'tdee 


DUCLOS 


Prend part la discussion : 


présentation du ) cenvernenent Antoine “sr à 
par M 


24): 
conférence ues presidents : s( 


IRSCHUCENCCS 


Son rapport sur une pétition 


Dépose une demande d' NON 
le juellt [A iton l bar 
‘de Sakiet-Sidi- Youssef ( 1); da des 
{ dementr de 11. { 1 tit hdi ‘uni 111 le A1. \sop, 


pour suile 


Prend part à la discussion: 
- ( tons d'un 


revision constitutionnel.e : 
le MM. Key 


de 

CONSCHUE HCCS di astreu 
ntrave à toute 
aucltere nlti-parlementaire 
Coup d'1 { 2 déc mbre 
sd ‘ UE [ nouvelles mouda- 
lilés de Li *<l10 ifiance, risque accru d'un usage abu- 
CHEAQUES du nouveau systeme 
de dissolution donnant 1 » grand pouvoir au Président de 
‘le \ l Î prt dent Willerand en 1%21 - 
Reunaud-Faure: role d arbitrage itlrt- 
accroissement des pouvoirs 
lilique du pro- 
uli communiste en tant que 
d'un rassemblement de qau- 
20 février rwil (p. JUS 
de confiance : 
Pr 


stf de {ul (] testion de ('l 


La République 
crul1q A M du contrepro] 
Luce {u (o iseul Le du | Î ‘bliq {tt 

Pré 51) } put Le : cartrlere D 


1, 
ot ue 
Î ! {] { 


(| 

| 
expli itions dt 10 SUI la q 1esti 
l'ISION proposee, 
d'une nouvelle Le l rale destinée à réduire la représenta- 
ernement lors de la man i- 
ppement inquictant du fascine en 
lrance Ü tue {) / ŒIIE ( PSS T1 noüvelés au sein 


caractere rcaclionnaire 


Lion communiste; tre ; out 


festation du 1 


des partis ouvernentt +: né ité d'une union des for: es 
de L ù 1021 

— sur une communication du Gouvernement (procédure des 

bons rr Le Gouvernement des Etats- 

Unis r le ) t fra ris, liaison du problème des 

de la querre d'Alge €, 

\ interview du qgéné- 

le Gourernement fran- 

, non respect des lois 

menace porlée par la poursuile de la querre 
‘ctorats françat 

Jo 


lépendance des anciens prott 
f | gouvernements dt 


lialion des 

ç impérialisles 2 nért ains el 
Ÿ nr la possi bilité du nCy0- 
litique d'ertension de la 


génie, utilisation des fonds 


» 








OFFICIEL 


» AVI L a 

l'urgen l'un jm » loi de DEAN PORN RSS ter 
le territoire métropolitain: Menu: ncentralio 
J'OUUOLTS tu profit (11 (it icral 1e tull et de g avent 
d'une dactalure maililaire et fa [ du péirlt Comm 


parlroipaulion ‘ \P uuricre 


d il 
16 mars ! 156 £ ! 57 et 143 novernbré 
mesures exceptionnelles en Algérie: Danger d'un pourvoir 
soniel, ecristence d'un réritable complot contre la Républi 
Cu An: rie et en France (tracts S“ynes pur Les qenCraur C} 
rieres el Chassin), soutien nécessaire des soldats [idele s-4 
I publique, (ON CS POUTCOITS SPÉCIAUT par l'arn 
motifs de la confiance accordée au Général Salan par le G 
vernement, hostlidilé di MUSSCOS popular S AuT fau lieur, q! 
lion pren rdiale de ! / e de la Riepublique | 2U Inul 145% 
p. 240%, 2105, 


} 
utilisat 


aé d'1 nee d'une prop sil n de 1 t 1 on I 
mettoitien de la loi du 6 janvier 1950 rlant modificat 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics (dis- 
positions relatives à l'exercice du mandat parlementaire): 
pH alion de la prop lion de reésolulion aur autres déput 
tyant quitte la netropole, Liaison cridente entre le Vos. ( 
ou de orse l venements d'Alger, eristence d 

mple E.! te ‘ndunl Hposer ir la force une (ou 

ment ! 
necessile 


de / {ler ont > Leurs ( let 


ine action des paru ut } el) ole, le de 
Delnus., CoONt] la Slt 1} { A 4 { rl Ç entœvers 

fa lieux de Corse, appel au la \ (UrICTCS Dour la def l 

des institutions À publ \ fermeté 

iter ne clalure mululaire et fasciste 

tte tre la presse des faclieur, di rt 

OUTHUULT CH prort nance d 

de salut pub 

) 


[26 mai 1998] (p. 2183 à 235 


nécessaire du G 
vernement po 
ine querre cut 
tee dr À 

nl 7] 


ulgence { upal d Î »K CcConmnitt £ 


Fran 6, passiviule ue» } re}t { 

- d'une proposition de résolution tendant à Ja revicion de 
la Constitution: 4 #0l1on préjudicrelle NCOL 4 Ù 
ulloreure de la discussion du projet ue cforme Con 
hionnelle) [27 mai 195] (p. 2527); demande une suspe 
de séance P. 2533 Article unique : urgence d'une décla 
Lion du Gouvernement sur les condilions dans lesquelle 
clé aulorisve la publication de la déclaration du qaenéral { 
Gaulle annonrant l'ouverture d'un Processus réaulier 114 
saire à l'établissement d'un qourvernement républe ain 
lancant un appel à l'armece P. 2033. 2034 demande une 
pension de scance p. 2537): ACCESSION AU pouvoir du gent 
de Gaulle par ln violence sous le courert de la qali 
intention du Gouvernement de lui céder la place {p. 25 
25 . 

— sur la présentation du Gouvernement du Général de 
Gaulle: /’ressron l'Assemblée, sur- 
prenante insuffisance de la déclaration d'investiture, incom 
palibilité du pouvoir personnel avec le fonctionnement réqul 
de la représentation nalionale, conséquences actuelles de 
polilique suivie depuis onze ans par des majorilés disparalt 
réserves sur le maintien des libertés républie aines, conlini 
tion par le Général de Gaulle de la querre d'Algérie, rôle « 
colonialistes el des comiles de salut public, remanientt 
éventuel du Gouvernement au gré de son chef, nécessilé 
s'opposer à un gouvernement instauré à la demande 4 
auteurs d'un complot contre la Républiqut absence reui 
table d'un défense re] ublicaine, 
représentalif de majorité 1er juin 
p. 2581, 2582); 

— d'urgence des conclusions d’un rapport relatif à la m 
( ion de l'article 90 de la Constitution: ALdrcalion | 
demandée à l'Assemblée. pr écision insuffisante des intenl 
praliq e néfaste des pli bisciles appli 
Banyeur, mise en € 
instauri 


inadmissible erercée sur 


qouverneme) l de 


e , F 
rt pu Lli aine 


du Gouvernement. 
éventuelle des principes du discours di 
d'une Chambre élue au suffrage universel direct, 
d'un régime présidentiel; utilisation des pleins pouvoirs 
dant la mise en congé des Chambres, 
aation du pouvoir constituant [2 juin 1958] P. 2620, 
différence fondamentale entre le référendum et certaines 
itaire (p. 2022). 


impossibiiité d'une 


p ») PF rares mlpñliit 
Lions de Caruciere picCois 








PARLEMENT 





IAVAUX AIRES 


pucos M. H 


Prend part à la discussion : 


! 


de loi relatif aux 


inondations de 


rg e d'un projet 
juin 1957 dans les départements alpins, après l'article 9%: | 
uiditionnel de M. Caillavet te ndant à appliquer la pre | 


1 l'ensemble du terriloire metropotiuain et en \tgene 
IOSS] (p. 1185 
e a'un projet de loi 
ern mise en œuvre du Code de procédure 
pénale : tuuravalion de la lenteur de la islice arux 
j 13 mars 1958 ] p. 1573) : 


projet loi de finances pour 1958, deuxicme par! 
Crédits de fonctionnement des services civils, EDbtCA\1107 


resse de nement, penurie de locaux et d’e 


et d np \! op '= { 


1 { ‘de 


l'enser 


| palliatifs provisoires apporte s à la crise 
lassement nécessaire des maitres, allégement conte 
conduions des concours d' recrutement du 
ement du second degré, aménagement du A P.E.S 


le \ contractuels el des relrautes, calion d msiutuls de 
Aau£ € setynements du s001 d deq C det urrneTat 
but. delerioralion des titres unil'e taire a 
necessaire des lu nCiCsS, maintien des (] ad S "? 
d inclion entre les « ipe0siens e{ le boursit de 


males importants amenaqcrneor {s pris par 
du ours du Parlem: nl el parfois au icpris de l'op ' 


l'édu naliona!e. abaissement de 


préfére l'en- 


supericures, 


Sun rieur d ; “alion 


qnement classique, a bilraire donnée à 


ent sci ntifique, Rruflise nce de la rémunéralion d4 
par rapport au secteur privé, différentes propo 
re lassetin nt non SuLvIPS 1 eCTUt ution , nlecessul lt 
? ? 
à une revision indiriaire et à une revalorisation di 
des chercheurs 1273 mars 1938 P 2U2S à 20 


\soni De p té de l'I 0re { 


DUFOUR M. 
Prend part à la discussion: 

aux mesures concernal 
de Rap rte? 


loi relative 
tuberculeux de guerre, en qualité 
lemnilé de soins jusqu'au ent prof nel 
une guérison définitive [19 décembre 1957] (p. 5275 à 
licabilité de l'article 10 du décret que (p. 225$, 


ne propos | on «de 
rex lasse: 


1] p oryan 
s conclusions d'un rapport concernant le reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 
ment de M. Julian de l'augmentation de 
de lutte contre 


(reversecment 


mail parle ment aire à la lique nalio? ale 
ncel 27 décembre 1957] (p. 9611 ses explications d 
et de l'ai qientation de l'mdemnité pa lementaire 


es conclusions d'un rapport relatif aux comptes et budget 
l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union fran- 
décembre 1957 (P. 5613) : a { indem- 


gmentalion de I 
rlementaire (p. 5615, 5616 


de 
çaise 


projet de loi de finances pour 1958, ixième partie 
Crédi its de fonctionnement des services Le h pre IENS COMBA1 
PT VICTIMES DE LA GUERRE: Insuflisance des crédits relatif 
ent effectué au titre des indemnités temporaires @ 
( r a A1(W) p fi) 6 mars [US P LOIR 1: 0) 


DUPONT (M. Louis), Député de M UT W/ [le (C.) 
Pose à M. le Mi tre du T l'el de la S 

hitive à l'octroi aux étrangers de l'allocation supplémen- 
laire du fonds national de solidarité 15 novembhi 1957 


fonds national de solidarité : 2; «di 


DULIN (M. Axpné), Sénaleur de la 
Sa Ministre des Anri 
abinet Dourgés- 


du 18 octobre 


démission de 
de querre { 


bre 1937 (stance 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1957] 


novembre 1957, p. 10451 


IUu 6 
J* l 


Ass! NATHINA J3 


MBLF1] 


MAN 1 { la Î i } n IA 


DUMAS \ | 


Dépose une demande æ interpellation I q 
motivent le 1 ‘ pui rapport de la 
commission de sauvegarde RL | " 


Prend part à la discussion : 


des pro n rela à institutions de l'Algèrie : 
explications d vote sur |! ( } ! 
de la ’ tre et s mat i 1 de (a 
metr e et de la Répubi L vembre 1 | Os 
d | td l'amnistie dans certains territoires 
d'outre- mer. Art, 1°:: c-] s T.O 
M am dement W. Gara [ a { {x 
l » d l | 
,» , { 
lion de p } ! 
L bia d« { tem t LES d | ti { ” Î 
avé tude de M ] 
l1q d' ] Î Î 
{ 4 lP 1t 
s, «| 1! ‘ 
() tu ( | 1 


DUMORTIER VW. Ji: | | 


Done part à la discussion «du pr loi de finances pour 
1958, qualité de Rapporteur : pos 
vi d La s \ { 1 N «l 1‘) p { 

DUPRAZ M. ]J D \ 


Prend part à la discussion : 


d'un p t d ) | ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1957 vi ! d ( qualit 
ut E Pi [ Credit ! ‘aires, pp cnlalion dc: 
do unit ] 1 s 4 / { | (a ! au 
rcyime d'or pa tu Lt i{len lyn« at nce dé programme € 
normmnique, credits $ 1p} mi {dirt ne par ! adcpenses 
di l'op uion de Suez, t uua dt depense provoquees par 
le maintien de l'ordre en Alg (1 décembre 1957] (p. 5296, 
0297 293 crea destine "id lien de l'ordre en \ger 
p 06 Art. 12: Ü ( iul 110 de } ramme et 
de crédits de paytiment applicable ui le pen ° imtlal des 
ervicecs mmuilala ) lil ( | ] a { a nl mere 
ob, 15 d bre 1957 p 
— du projet de loi de finances pour 1958: 7. des 
budgets militaires pour 1958 [17 dx bre 1957] (} 122 
— d'un projet de | tendant à app el convention 
avec la Banque de France, : | e Ham] ippléant 
[2S janvier 145% p. 252 
du projet de loi de finances pour 1958, «| e partie, 
crédits militaires, ( quai de Happorteur: !( ue de la 
nouvelle présentation budgélair e facilitant | 0 com pa - 
entre ! ‘ ee 3 r co l« J l du d pol 
2 { om ft 4 } / r{ 1 
19 red d ° f en France el en A 
UTEUTEIT et a | ui0 ] l e | sa 
7) 1 { (l } ( { 
} 1 Î 14 ? { 
f” { ‘ cc 
? ni 4 ( « 
? 
| 4 
d ] / enir i ’ 
{ { [4 
pOi 
LI LU P | £ U ( 
(lt ri 4 14 [| en 
[ de ? ( e à l'O. T. A. N 1! e regretl- 
table d'un « livre ! T ! ’ e d 
tr armct choir d« étudi et A {al ] recherch: 
di {a défer ( di { 11 { ‘ 1 ( ( y « du 
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crédits p. 1045, 1046 section commune: variété des dépen ses 
de La seclion commune, augmentation appart nle de ses cré- 
dus, pr Lblème du [financement de la construction et de l'admi- 


nistralion de casecrnement de la 


transfert à la 
d'au riliaires 


gendarmerie, 


sechion commune des en] lon (1 infirmier: s ei 
médcales, transfert à Toulon 4 crédits destinés à l'aména 
gement d'une ambulanc: ( [4 ane à Mers-Elt-Kébn P. LOG 
reret du Ian crralion di deu. IL tes de médecins (JENETAUT, 
cqalil (l [rauileint dd nuédecine du travail dans le 
lru arinté réduction du Lurdqet des ervices velerinairtes 
«blenure TL l4 u1 re'o t4ltrt alion, SUpprt Ss/0n d ur HoOoutvCuu 
dep t «4 malériel vélerimare diminution des crédit de per- 
nn ‘in erUvu er de action sociale | LE ME DEL : <ection 
essences el poudre depol crentuel d ne lettre rectifica- 
üve [4% mars 1958] (p. 120: sa demande de renvoi à la com- 


p. 1234, 12% 


1 - z | 
mission de la lettre rechificalice Lo mars LOS | » 
nationale 


moi] ce l'augmentation des charges de la défi nse 


apportee pur la lettre reclilicalive: sous-évalualions, missions 
nouvelles nec ilé d'une augmentation des eff Ufs ; pro- 
po lion d'économies el (l clalements, contribution alle- 
mande aux frais de stalionnement des Lroupes francaises; 
maintien di crédits d'Magérie et des crédits d'études; 


situalion 


malilaires el So iales de ces 
s des arsenaur, diffi ultes de réalisalion des éco- 
budget de 1957 conditions 


respon sabilites dans 


y 
CONSCHUCHOE rt aductuions, 


des ouvrit) 
promises précédent du 
d'eréculion du budget, attribution des 
ch tque département mainisteriel 16 mars 1958 | P 121, 249, 
1270 explications de vote sur là question de confiance: crea 
tion de directeurs Où de yCcnerau ll 
du corps de santé des forces armées [7 Hiars 1958 | P. té lu) 

en denxiéme lecture, en qualité de Rapporteur: dépot, dans 
un délai très brel, de projets de loi portant re forme générale 
de la défenss nationale [2° mars 1OSS]) (p. 1924, 1925 consé- 
quences militaires et industrielles du budget de 1958 P. 1926 

Art. 35 bis: amendement de M. Barlolini (conséquences de la 
polilique youvernementale pour les travailleurs de L'Etat et 
pour les usines nationalistes de l'aéronautique P. 1920 Art. 


Homes 


! 
HOUUCAUL CIMJNOIS de SOUS 


145 is: amendement de M. Privat (rapport relalif à la réqula- 
rilé de certains marchés du secrétariat d'Elat à l'Air) P. 1930). 
DUPUY M. Man Député de la Gironde (C 
Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles s'est faite [à vente du paquebot « Pasteur » à ue 


compagnie allemande [7 novembre 1957] (p. 4678 

Prend part à la discussion: 

lecture, du projet de loi de finances pour 
tare sur les appareils de 
budget de fonctionnement 


— en deuxième 
1958, Art. 6: \ugmentation de la 
radio et de télévision: équilibre du 
de la radio [26 décembre 19357] 

— d'un projet de loi portant approbation d'un avenant con- 
clu entre l'Etat et la Compagnie des Messageries maritimes: 
Construction du paquebot « France »; gestion des compagnies 
financement des «wuvres sociales de la marine, pen- 
1958] (p. 648, 649, Go0 


lp. 904) . 


maritimes, 
sion des marins [11 février 


Dépose une demande d'interpellation <ur le licenciement 
arbitraire d'une entreprise nationaliste d'un jeune ingénieur, 
pupille de la nation [21 février 1958) (p. 946), 


Prend part à la discussion 1 projet de loi de finances pour 
1958, deuxieme parlie, crédits de fonctionnement des services 
civils, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE, Son arli- 
cle additionnel tendant à accorder aux anciens combattants che- 
minots le bénéfice de la double campagne [28 mars 195$] 
P. 209). 


DURBET | \!. N. 2). 

Prend part à la discussion du projet de loi relatif au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier: /a diminu- 
tion des recettes des collectivités locales par suite de la poli- 
dique d'auslérilé du ernernent [15 novembre 1957] 
(P. IS 


Manits), Député de la Nièvre 


Gou { 


son absence [6 février 1958] 


P. 562) 


S'ext ue de 


Obtient un congé [6 février 19581 


DURROUX M. Ji AN de l' lricge (S.) 


Prend part à la discussion: 
relatifs 


Lu p lé 


institutions de l'Algérie : 
Taisons 
1954 


— (10S projets ‘de Jai aux 


ces explications de vote sur la question de confiance: 
non-application du 


statut de 1917 en novembre 


de la 


1 











Session de 19, 





29 novembre 1957; (p. 5063 
l'attentat dirigé contrer lui 


— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième ] 
crédè.s d'investissements, AGRICULTURE: électrification 
[7 inars 1958] (p. 1%26); INTÉRIEUR, en qualité de Rap 
pour avis: insuf[isam dezs credits, la protection cuil 
la ville de Paris, inquie lude sur les possibilités d'aide d 1 
aux collectivilés locales {participation du fonds routier, 4 
ragement à la déconcentration industrielle) [10 rnars 
p. 1466 à 146N); fonds national d'aménagement du ti 
varilé des traitements des deuzc polices (p. 1470 
loi relatif aux ressources des collectivités 
Rapporteur: situation difficile des 
s pet tlacles, tare sur les s1 ; 
classées, tare de slationnement, répartition du produit 
tare locale [19 mars 195$] (p. 1695, 1696, 1697 moli 
M. Vallin tendant à eraminer en priorité l'article 20 relat 
régime de la tare locale (p. 169% Art. 3: amendement 
11. Wondon lau rl de S 714 dei ancrs du S HINPS de { Larbon P | 
Art. 4: amendement de M. Privat tendant à disjoind 
arti le laure [ra ppant le ÿ chiens d'agrément A 4 les chiens 
vant à la chasse Pr. 707 amendement de M. Frédéri D { 
eréculion de la lare sur les chiens appartenant à des D x 
nes non assujetlies a la suitare progressice) (p. {us Art. 5: 
amendement de M. Barbot ‘demandes de dépassement 
marima de tares) (p. 1709): Art, 7: amendement de M. M 
tendant à supprimer cet article (taur de la tare d'enlève) 
‘des ordures ménagères) (p. 1710); Art. 14: amendements 
Ufs au taux de la tare sur les droits de chasse P. 1716 
cle additionnel de M. de Tingquy (revision générale de l'a 
des tares locales) ibid Art. 17: amendement de M. Den 
surlare d'abattage en vue de la modernisalion d'abati 

p. 1720); article additionnel de M. Defferre {création d'une 
de stationnement des vehicules automobiles sur la voie pul 


déclaration de M. Barrakrok a; 
p. DUSU 


— d'un projet de 
locales, én qualite de 
tare ur Les 


/ / ( r , 
Lives locales, 


que) {p. 1729); arlicle additionnel de M. Pourtalet (prélève 
sur le produit brut des jeux au bénélice des comm 
P. 17225): arlicle addilionnel de M. Garat (augmentation de la 


lare de séjour) (p. 1725); 

— sur le procès-verbal de la 
regreltable de certains députés lors des 
[21 mat 1958] (p. 2420). 


séance précédente: «/ 
derniers se! 


DUVEAU M. liocen Madagascar (U. D. S. R.) 


Pose à M. le Secrétare d'Elal aur Affaires économiqut 
question orale relative à la taxation des sucres originaires de 
Madagascar |2; decembre 1957] °p. 5600 


Dé pule de 


raisons 
d'interdire 
« Tamango 


Dépose une demande d’in‘erpellation sur les 
lesquelles le ministre de Finformation a décidé 
dans les territoires francais d'outre-mer le film 
[20 février JUS] (p. 906 


Prend part à la discussion du projet de loi sur l'amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer: snsuffisance des mt 
d'amnistie proposees, espoir d'une amnistie totale apr 
voyage de M. befferre en avril 1957, déception des Malgqacl 
opinion généralement favorable à l’amnistie, avis des ma 
élus, de M. Bésaka, de l'assemblée représentative, déclar ñ 
de M. Tsiranana devant l'assemblée de Madagascar [11 mars 
195S] (p. 1512, 1513); motion du congrès du parti social dei 
cralte de Madagascar d'août 1957 en faveur d'une amn 
totale, contradiction entre l'altitude de l'Assemblée de l'Union 
française en 1955, farorable à une large amnistie, et son s 
tude restrictive actuelle (amendement repoussant à 1963 l'ar 
lie générale), importance de l'avis de l'assemblée représer 
live, respect de l'esprit de la loi-cadre, nécessité de voter 
l'amnistie générale, consécration d'une période de dir annees 
de calme et d'apaisement, mouen de cimenter l'unité mali 
et d'affirmer l'anulie franco-malgache [11 mars 1958} (p. 1: 
1515); opportunité d'une amnistie générale étant donné 
climat politique à Madagascar, respect des promesses de M. Dr! 
ferre et de la liberle des élections [18 mars 1958] (p. ft 
1638): attitude de M Jaquet en 1954 (ibid): Art. 1%: son co! 
projet tendant à accorder une ammistie pleine et ent 
p. 1640); prise en considération de ce contre-projet (p. 161! 
Art. 1%: contre-projet de la commission des T. 0. M.; a? 
dement de M. Garat reportant au {er janvier 1963 l’erercict 
droits politiques des condamnés à une peine perpéluell 
condamnés à mort bénéficiaires d'une commutation de pen 
discrimination injuste entre les conseillers de la Républiq 
les députés condamnés, distinction entre les condamnés di 
commun el les parlementaires condamnés pour des 
strictement politiques (p. 1650); ses explications de vote: 
[isance et maladresse du projet (p. 1656). 


? 








de 1477 BUS 
DUVERNOIS (Mine EUGBNIE), Député de Seine-et-Oise (1 
Prend part à la discussion d'une proposition de résolu 


l'allocation annuelle de chauffage aux vieux et aux 


vieilles, invalides, infirmes, grands malades et aveugles, e1 
it Rapporteur . \gqra ation du sort des vueur à [la 
grands froids du fait des hausses de prit [140 dé« 
p. 9259); en ploi de l'encaisse du fonds nat ul di 
p o2b 1 
ENGEL (M. Eu Député de la M e (M R. P 
de SU abs ( 18 IUYX I LUS P S17 | 11» 
P 100 
t des congés [18 février 1958] (p. 817 13 mars 1%0% 
tA 
ESTACHY (Mine YVONNE), De puté des Bouches-du-Rhône (C.\ 


Prend part à la discussion du projet de loi portant ouverture 


et annulation de crédits sur l'exercice 1957 el ratitication de 
Art. 33: Libération du prix des loyers des locaux 

au 1% janvier 1958; son amendement labrogation de 

e 3 bis de la loi du 1% septembre 1958) [16 décembre 


P D3SS, D3S94). 


EUDIER (M. Louis), Dépulé de la Seine-Maritime {({ 
Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxieme partie, crédits d'investissements, L'ECONSTRUC TH 
| MENT, Art. 15: La diminution des crédits de 1 


mr divers [10 mars 1958 } P. 1455 


N 
t 
onirir 

TEAT: CA 4 


F 


FAGGIANELLI (M. Jacours), Député de la { 


orse Cr D 
Sa démission de Sous-secrélaire d'Elat à la marine 
Bourgès-Maunourv) est acceptée le 


du 1$ octobre 1%, P 1209). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1%] 
, du 6 novembre 1957, p. 10491 
Prend part à la discussion d'urgence d'une propo-ilon de 


ion Concernant la modification de la loi du 6 janvier 1950 

nl! modification et codification des textes relatifs aux pou- 
VOirs publics (dispositions relatives à l'exercice du mandat 
parlementaire): Retentissement considérable en Corse des év« 
“ements d'Alger, par suite de l'implantation de familles d'or 
Corse en Afrique du Nord, calme de la populatior 

n du ment attachée à la République, patriolisme des soldats 
envoyés en Algérie, espoir d'une intervention du général 
(aulle pour réconcilier les Français L260 mai 195$) P. 2490, 


{ 


__S Excuse de son absence [29 novembre 1957] (p. 5046 
{9 décembre 1957] p. 2202), 
Obtent des congés [29 novembre 1937 p. 5046 "49 décem- 


} -— 


bre 1957] (p. 5502). 


FAJON (M. ETIENNE), Député de la Seine (C.). 
Prend part à la discussion du projet de loi portant re: 
icon des lois des 16 mars 1956 et 26 juillet 1957 concernant 
mesures exceptionnelles relatives à l'Algérie: Méconten- 
le ent général et croissant suscité par la ruineuse querre 
Wyérie, inefficacité et mauvais usage des pouvoirs spéciaur, 
tence de tortures reconnue par différents auteurs et avo- 
de mission de plusieurs membres de la commission de 
garde, silence sur ses rapports, instauration de la discri- 
unalion raciale en France (camp de Mourmelon) [12 novem- 
1957] (p. 4721, 4722); appel aux travailleurs algériens pour 
(liler tout ce qui peut dresser contre ceux les travailleurs fran- 
NX (NP, 4722); conditions misérables d'eristence des ouvriers 


lJjeriens, accroissement de l'opposition déjà manifestée en 
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juin auxr po ! 
de la na n 1 ? ’ ÿ 
Te1 { es 1 ) 

\igéer i la nég { 
{ ! 1 | 

FAUCHON \ \ 

Prend part à la discussion t 
à interdit cumul des exploitations agricoles, Article unique 

imendement tend { à 

comm ) 1e 
Le r [uk ( ! 

) 1' ’ 

p é 
f L4 
/ x 

Pose : 4 Î 
orale relatin \ l'indemnité d'arrachage des pommuiers el poi 
rrers 64 18 RUE, 


Prend part à la discussion 


lu projet de | \ police de la circulation rou- 
tière, Art. 3: | d } e el dt ! } ' ja 
vier 198] (| Art, 22: ar { d H lancet 
sanction 1727» / nd ’ n{ nu ! 
permis d cond { n } Art. 221: 
Transfert aur tril ! trait 
Qu permis de cu | l , y 
facultatif des 7 m ! itx \ 
de la pro] le | renouvellement des 
baux merciaux, Art. 2: ferme Û ‘ 
CAS le dé 1 l« ] l L [ a 
locata 6 Î LN ! 
dement mc l / ; ( 
art y? { 
t 1 1 | n d lu | 
l'urgence d | t d t d ] 
1 mise en œuvre du code de procédure 
pénale: /t4 d 1 tu t 404 
relativi u TELE l } ] 1 { 
, tifs de In d / 
de la ! C 
, n PA | { p t t ‘ 
{ 7 / ! 
br 1e [ 4 { { 1 
Art. 2 \ l 
{ \/ (7 h { ' P ’ Î 
reqroup0m { da } Î [ ' 
de M. Crou: 4 l 
der le } 1 
] " ’ 
blé: . \ tt” & { 
, lé rl Li { ‘ } } { | 

/ l'inst ! la 

1 1948 anferd { 4 | el at reform 

» la réora , ( { 

\e t le le 

d par 1 loi et j 
JUq qe pair 1 | 
np. 2 ins { : 

d« rt ru ment ] 

— d'une pro le tée par Cut la 
République relat droit de reprise en matiere de fermage : 
Eragérations contre L quel il à rle de rt IarS 
| V5 | p 1H) 1) 

> ex ] son 4 { ] ‘0 

Obtient un o 19 d e 19 { 

FAURE :M. Eire: Député du Jur R. G. R 


Prend part à la discussion : 


— Ju pro'et de | t liant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: -e6> C\/) ions de racléère 
obligatoirement part el et hirmuté d pr Jet, crise dut m/iar 
faussant la conjoncture, maintien 4 1 7 hose de l'in 
rite monétaire malgré l'opération du 1 ut, n lé d'un 
redressement, criique de l'emi du terme imya notion 
cor [u re el mai nl l’ L4 re r «a daist n « ( lqet 
ordinaire et du budgrt raordinaire, principe et application de 
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la f 4 [4 HO} ("4 [utle ct narer le d' iT n{lations interne et 
ecrlerne. un lénce du mesures contre Üinflalion erterne sur line 
{lation anterne, influence de L'augmentation de la T. V. A sur le 
pourorr t, défonuion de la demande au sens éronomique, 
po lila ue prtn 11 {1 une rt duclion relalii € de la 
consonmmalion ce à une conjonclure d'erpansion, danger de 
la par probleme de ia compatibilité de l'effort de querre en 
Alacrie el de ia ontinualion de UÜerpansion SAnSs TeéCOuUrirT 4 


une Cccononmie de querre, necé ilé de rétablir une atmo phere 


de conan permellant au Gouvernement de travailler utile 


ment 19 noveinbre 1} p. 4876, 4N77, 4N3S, 4859, 4SK0 
— (dd onclusions d'un rapport supplémentaire relatif à fa 
revision constitutionnelle procédure de la question de 
confiance dan son contreprojel vote article par arlicle et 
amendement par umendement avant le vote de confiance posé 
sur Ll'ensembl 19 février 195%] (p. SS5): Art, 17: contre- 
projet de MM. leynand laure, Pleven; débal séparé sur la 
reform: lle el urgente du titre LAIT, necessite de prest nl r un 
terte d'ensemble, recherche des causes de l'instabilité minislé- 
rielle { { reellexs el crist arl elles dues (! l'etat de tension 
perpél telle entre Le Parlement ÿ* le Gourernement,s crbque 
du systéme gouvernemental proposé facile à tourner, re herche 
d'un meilleur équiibre entre les pouroirs, seul moyen d'éviter 
Les crist inutiles, re pect du role vérilable du Parlement arre 
la Supprt on de L'iniialire des de pe nses, limilalion de la 


que Lion de confiance aus debats Li gislalif modalils s de son 


? ln 
vole, compatibilité du sustéme du double vole avec ! article 
de la Constitulion et le role du Conseil de la 4 pt blique, ulili- 


1 


sation des avantages du bicameéralisme, inilialite où responsu- 
bilité de L'Assemblée dans la dissolution, nécessilé d'un Gou- 
vernement de deux ans [20 février 1958] (p. 922 à 927); sup 
pression du r es os 1111 lulu N dun le rapport de M. Coste Floret 
12 fevrier 19 \ | P. 956): con titulionnalité du renvoi devant 


le Conseil de la put ligue d'un terle repoussé par l'Assem- 
blée nalionale P O7. 998) : expli ations de vote sui ja qu sStion 
de confiance ‘ feclifs cn 1/1 que du Nord pour 1050 [7 Hiars 


1U08 | l 131:1 


Est nommé VWinistre des Finances, des \ffaires économiques 
et du Plan (eabinet Pierre Pflinlin) [14 mai 1958] 0. où 
14 imai 199$, p. 4623). 


Présente sa démission de Winictre des Finances, des Affaires 
économiques et du Plan le 2S mai 195% 


Cette démission est acceptée le 1 mai 1938 fscance du 
1e juin 1958, p. 25%: 

Cesse d’ TEST LÀ affaires courantes [1% juin 1958] (J. 0. 
du 2 juin 1958, p. 


Prend part à la discussion d'urgence des conclusions d'un 
rapport relauf à la modification de l'article 90 de la Constitu- 
tion : différence entre la délégalion du pourvoir constituant effec- 
tuée en juillet 1910 et celle proposée dans le projel [2 juin 1958] 
(P. 2619). 

S'excuse de son 1bsei ce 


[19 décembre 1957] (p. 2%). 


[26 novembre 1957] (p. 4953); 
} 


Obtient un congé 


71 


[26 novembre 1957] (p. 4953). 


FAURE (M. Maurice), Dépulé du Lot (R. R. S.) 


Sa démission de Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
(cabinet Bourgès-Maunoury) est acceptée le 16 octobre 1957 
séance du {S octobre 1957, p. 4509). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1957] 
(J. O. du 6 novembre 1957, p. 10451 


Est nommé Srcrélaire d'Etat aux affaires étrangères cabinet 
Félix Gaillard) {11 novembre 1957] (J. 0. du 12 novembre 19957, 
p. 10004 


En cette qualite : 


Répond à la question orale: 

— de M. Ruffe relalve aux conventions d'établissement entre 
la France et l'Italie [17 janvier 195] (p. 116 

— de M. Devinat relative à l'accord culturel avec la Roumanie 
17 janvier 195$] (p. 116). 

Donne sa démission de Secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
geres [io avril 1958] (p. 2151). 
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Cesse pes les affaires courantes !1i mai 195 


du 14 mai 1958, p. 462; 


Est nommé VWinistre de l'Intérieur (cabinet Pierre Pfl 
[14 mal 195%] (J. O0. du 14 mai 1958, p. 4623). 


Est nommé Winistre des Institutions ri ropét nnrs rot 
ment du cabinet Pierre Pflimlin [1% mai 195N} (J. O0. du 17 
1958, p. 4735). : 

Présente sa démission de Ministre des Institutions , 
péennes le 2$S ‘mai 1938, Cette démission est acc ptée li | 


{JS (seance du 1% juin 1958, p. 2575). 


Cesse Te les affaires courantes |1° juin 195$] J 0. 


1958, p. 2279). 


du 2 juni 


FELICE (M. PIERRE DE), Dépulé du Loiret (M. R.S. 


Sa démission de 1 rélaire d'Etat î l \agri illure \b 
Bouyges-Matinour: est acceptée le 16 octobre 14357 (séa: 
18 octobre 1957, p. 4509). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 19 
J. 0. du 6 novembre 1957, p. 10451). 


FERON (M. JACQUES), Député de la Seine (I P. A. S$S 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: ses explications de vote: 2mpre 
des projets sur l'assainissement et l'amélioration de la à 
bulion. crainte d'une atteinte (24 la liberté Cconormt que «al 
veille de l'entrée dans le marché commun. attilude de 5 
alliés dans l'affaire de livraisons d'armes à la Tun 
[19 novembre 1957] (p. 48S0 

— Ju projet de loi relatif à la police de la circula’ion rou- 
tière: son amendement tendant à supprimer l'article 
(retrait el suspension du permis de conduire) [30 janvier 195% 
p. JU). 


FERRAND (M. Pire), Dépulé de la Creuse (App. R. P.) 


Est nommé Srcrélaire de l'Assemblée nationale [2 : à 
bre 1957] (p. 448 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de résolution relative à la —# pisci- 
cole: mnaintlien du régime actuel de la tare piscicole [17 decen 
bre 1957] (p. 5116 

— des propositions de la conférence des présidents: ses 
explications de vote sur la question de confiance: ulihisation 
de la question de confiance par le Gouvernement; payement du 
pécule des prisonniers; payement annuel, à terme échu, de la 
retraile du combattant [16 janvier 19%5S] (p. 63 et 64); 

— «du projet de loi de finances pour 1958, deuxième par! 
crédits militaires, SECTION COMMUNE: attribution d'une prone 4 
démobilisation aux soldats d'Algérie [27 février 1958] (p. 112 


FONTANET (M. Joseru), Dépulé de la Saroie (M. R. P.) 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi relatif à la police de la circulation rou- 
tière, Art. 5: son amendement (sanctions pouvant frapper to 
personne ayant conduit ou tentée de conduire en élat di tres 
[28 janvier *Y5S] ‘p. 287); Art. 3: ses amendements (in fraction 
aux règles concernant la conduite des véhicules) 129 | 


1958] (p 353, 598); Art. 22: son asnendement (conditions dans 
lesquelles les conducteurs qui apprennent à conduire pourront 
se justifier) [50 janvier 1958 ] (P. 394); Art, 22-1: compet 
concernant le retrait du permis de conduire (p. 396, 397); 
amendement ayant le même objet (p. 398); Art. 22-6: son amen- 
dement (suspension par le préfet t du permis de conduire avant 
jugement) [31 janvier 1958 (p. 443); Art. 26: son am nd n 
condilions dans tesquelles un véhicule peul êlre saisi) [4 février 


1958] P. 170 = 

— des conclusions d'un rapport sur les opérations électorales 
du dépar:ement de la Réunion, en qualité de Rapporteur 
rapport favorable à la validation de M. Cerneau [18 févrie 
(p. SIS, S19); comparaisons entre le nombre de voix oble 
dans les bureaux avec assesseurs et déléqués des deux can 
et dans les bureaux sans assesseurs et délégués de M. 1 
(p. 832 
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TRAVAUX 


latif aux Apr gran va de 
nect de prendre des 
ms + à gt uvernement 

mnelle des sinistre 

US travaur de protection contre le 
chenal de l'Arc en Maurienne, problème du 
l'œuvre [4 mars 195N] (p 1151); Art. 1%: son amende- 
ndant à fixer le taur des bonificat: ms, de maniere &@ 
le rt mbhoursement du camtal prêie dans les 


7 d'un projet de loi ?t 


957 dans les departements ap + 
{fus mnmce ad! 


juin 1 


l'€S, insu 


7 vent 
d semisitre, situation D 


iragage du 


cond«di- 


es à l'artu le 3 (p ti) Art. 3: son amendement 
t au reaménagement du barème établi par le décret 
iion de la loi du 21 mars 1948 (p. 118! établissement 
nrsire partiel type, base d'un nouveau barème P 1 1K2 
art. 9 n amendement portant à 15 millions le plafond d. 
p r la reparation des dommages de caractere p' { 
7 e et industriel (p. 1182 
FOURCADE M. JacQuES), Député des Hautes-Pyrén [.P.A.S 
veuse de son absence [12 novembre 1957] P sua 
lécembre 1957] (p. 353%). 
Obtient des congés [12 novembre 1957] (p. 4709); [26 décem 
bre 19 p. 5538). 
FOURVEL (M. EUcGEN Député du Puy-de-Dôme {1 
Prend part à la discussion : 
— d'une proposition de loi tendant à interdire le cumul des 


exploitations agricoles: Ærpulsion de familles paysannes à la 
» de l'erercice du droit de reprise par le bailleur EE lé 
n161, 2162 Artcle unique : amendement 
de L'exercice du droit de 5168 
dérogation à la loi p 5172, 5133): 


à la pee d'agrément den 


em- 
1057 p. 
er provenant 
ment 


— d'un projet de loi relatif 


son 
reprise P 


immende 


produits à u<aiges vétérinaires: Probléme de la fièvre aphlteuse 
{1 février 198 D. 616) : 
J æ° ’ 

} pi )posil »n de loi adoptée par le Conseil de la 


| jue relative au droit de reprise en matiere de fermage : 


he de stabilité donnée au preneur, inlerprelalion concer- 


{ hicle SI du code rural relatif au droit de repnise, reven- 
les prene de baux ruraux [25 mars 1958] (p. 1S9K 
0, 1900) ; Art. 1%: amendement de M. Trémouilhe (faculté de 
triennale en faveur d'un descendant mineur éman 
naric p. 1) amendement de | Lespiau suppre 
le la clause dre reprise triennale dans les baux typ: 
nlaur P tu; amendemen t de M. Laborbe hé l 


lp r'4 pri e s1 le prenne ur e rJyn le ile un autre ax 
np 1 amendement de 1. Trémoll let de Vill 
in profit du fus du nu propriétaire « cas de 
{ l'y Ç fr) { r (n 
1 4} ua Pr. Î | D 


FRANÇOIS-BENARD (M, Député des 


Sa démission de Sous-Secrétaire 


ir it q il Ji I ii) net lP FI \! 
5 4 epli le 16 0 bre 1457 sta du 1x 
1957 P 1509 
Cesse d'expédier les affaires courantes [G novel 1957 


U iu b nove 1957. P. 10451). 


mbre 


Prend Lee à la discussion: 


*e d'un projet de loi relatif aux 


en inondations de 
1957 dans 


Juin les départements alpins: /nsu//isance des 

proposées, nécessité de prendre des mesures preven 
t d'aider Les départements [25 février 1958] p. 8, OK 

Art, 17: Conditions de reconstitution des biens agricol 
rs 198] p. 1180 Art. 9: amendement de M. Fontanet 
nl à 15 millions le plafond des prêts pour la réparation 


( 


ALU L de caractère professionnel, agricole industriel 


lun de Joi relatif aux ressources des collectivités 
locales, n article additionnel de M. de Tinquyu 
{ ’ e des {ares locales [19 mars 1958] P 


tdditionnel (imposilion des 
P. 1719, 1720 


PI je 
re vUiIsStON 44 nerale (l4 
1717); son 


dits «° jeua 


app ireils 


> se de son absence 112 novembre ‘19571 (p. 4709 
* janvier 1958] (p. 282) ; [7 mars 1958] (p. 1302); [16 ma 
> n 238! 
t des congés [12 novembre 1957] (p. 4709 28 
JS] (p. 282); {16 mai 1958] (p. 2381 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLFI NATIONA 37 


FREDERIC-DUPONT VW 1! D 1: Seine P. 
A.S 

Prend part à la disoussion : 
— sur l1 présentation du gouvernement Guy Mollet: 


sement ir 
merçant { ris : 1 } 

— du projet de ! relatif rétablissement de l'équilibre 
économique et fRancier : H 
de L'ordonna d 144 ! ! 
d lions d'« 
fhons comre } LU! 11 Î l 11 n 1" 
Ai 1Nat e 1 IXiormne i ia nau PET 
Clé 1 1 


Ed le La J 

et des Spo une question construction de 

bâtiments à | £ | rues de Varenne et de Barbel-de-Jouy 
di RTL EE 1! ) 


Pose i 1/ l W 4 F Î 


Prend part à la discussion: 
loi de finances pour 1968: / lion d'une 


lare par salarié desli 1 a i C4 d 
{ran pPoris € n # { 
nuquement jar 11 à 1° ] , 
explie itions de volt ur i 14 | Art * E 1 [ 
tu tra } ris en « pra pri i { {a } 
menti { 1x ir l Î | | 1 
D. o)f } | 1 / (EE) ä 4 
(/ irge Î 1 1 { «il ] 
mettre ] 4 { { 1 ( \ I l d (4 
ELLE Tr ] I Art. 3 i 
de d ù (p ' 
l'inter] { rela bombardement de Sakiet- 
Sidi- Yousset : letion de M. Mend ) P 
! re « À 1 | | l {  TYL TEE 
Pose À VW. /e M { | { ° 
el du P [ul | trans- 
formation i | de locaux admimistraiits 
\ I | 1," 


Prend part à la discussion : 


— du np! ° le 1 { ] i à 1e ! rt 
un militaires, SI \ L ( porteur 
. ial: lédu ' iéral lits de ) nts et 
" # s aultorisalions de programane, 4 / : du bud ÿ foret 
de terre oui mer { Î } { ment el 1 mate= 
? { Ut le la Î 1 ] 

, : 
rile d l1 { ; d 
léta ’ 1 el 
u 1 M 1] l ( part { ] ar 
( 1 Î } fs d } du 
nomb l ( L1 Î 102, 
1053) : vu ( p { d'u / | ( ' 
lion nt ed ° } ) 1 } 
d 4 1 10 { 1 { { { 4 de 
r D Î } ! | 1 
réclamées } nnel 1 \/riq 1,1 
: Î ] ’ d , nl { { {i 1 
des fabricalions d a 11) ‘'[ { ( fal n à en 
ins blindes de {rat [ | ’ { ou 
dt h UE [P1 117 et ba ? [ ll 
faibles crédit de d (l f 4 4 ; [ Î Î 41] 
mentalion di ellect et du { { 7 I ré 
dive Jencé 4 HAL n en! ‘ 1 1 nt | d'A et les 
(J4 ‘7 i / Î ] A a l'1 / 
C} { ao! ) de / ? [ [qe lt- 
’ racli ) ni y ñ } 4 * ar 
la sécurité en Aly p. 1 10 | res : 
1 [yse d bila | 1 Î 1 lion de 
prix trop « ) | ‘anc$ de 
ravitaille tp ] 3 JA / { du 
} ñ 
dépôt de Lagl que d des | 
immobilu in Ï 1 l ’ 
Liffi 14 j } } per- 
nn ? [ { ] { [ 1 ( 
d 1 } ] Î lnf { / { le 
progrès d 1 D ! n en À ] I li/ du 
ervi 1 } 1 1 d a let Pi ÿ ujJjCTe 
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DU JOURNAL OFFICIEL 


Session de 147: 





par les commandes off shore [27 février 1958] (p. 1093, 1094) ; 
section commune: so-disants témoignages relatifs aux tortures 
exercées en Algérie (p. 1121); 

— iles conclusions d'un rapport supplémentaire relatif À la 
revision constitutionnelle : -e explicali ns de vote sur ques- 
tion de confiance: causes du malmse d'ordre matériel et moral 
qui règne dans la police parisienne; insuffisance des traite- 
ments et des tertes répressifs concernant les crimes et délits 
commis contre les agents; raisons poliliques des attributions 
importants dans les administrations parisiennes ; 
administrations [13 mars 1958] P. 1623, 


des postes 
décour jement de CPrs 
1021); 

— d'un pi L de loi relitf aux ressources des collectivités 
locales, Art. 4: son amendement (eronération de la taxe Sur 
les chiens appartenant à des personnes non assujetties à la 
77 4 19 inars AUX] i 

d'urgence cha pronosition de résolution concernant la 
mod on de loi du 6 janvier 19% portant modification 
et codification ds textes relatifs aux pouvoirs publics ((li-}.0- 
ns relatives à exercice du mandat parlementaire) ; bai 
oi rnement envers les depuleés Ccommu- 

de mandurvres contre l'armée, altilud2 de 

en Chine en 149 et lors de la trahison 1e 

communiste contre la collecte du 
y organisée en 1951, ralliement du Gourver- 
nement à un gouvernement de salut national présidé par le 
Général de Gaulle. erploitation du miracle d'Alger dù à l'arti- 
vute de \ Lacoste et di soldats et civils d'Algérie [26 ha} 


1958] (p. 2181, 2482, 2483 


campagne 
ur? ‘ d'un 


S'ex l1Se de sol abset » F [ON mbhre 1957] 
25 février 1958 . 93 
Obtient des cons [5 el 1e 1997] 


149253 p). 1, 


i 


FULCHIRON (M. Rocrn), Dépulé du Rhône (X. 
S'excuse de son ‘tobre 1957] P. 


Oblient un cons tobre 195: (P. 10K1). 


GABELLE (M. Pisnni De puté du Loiret (M. R. P.). 

Pose à M. Le Secrétuire d'Etat aux P. T. T. une question 
orale relative à l'intégration d'agents des P. T. T. dans Îles 
grades de contrôleur et de controleur des installations électro- 
mécaniques [6 décembre 1957} (p. 320K), 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi sur les ressources de la section viti- 
cole du fonds national de solidarité agricole, en qualité de 
Rapporteur: Rappel du role de la section viticole, insuffisance 
de ses resources à la suite des dommages causés aux 
vignobles durant l'hiver 195-406, urgence du vote du projet, 
seul mode de financement valable [25 février 1958] (p. 978, 
979) ; Article unique: contre-projet de M Paurmer {p. %3); 
amendement de M. Roquefort tendant à créer une tare à la 
charge des viticulteurs d'Algérie (p. 985); amendement de 
M. Ieu tendant à augmenter le prélèvement sur la tare 
unique frappant Le vin ip. 9K6 


— (lu projet de loi de finances pour 1958 
credits d'investissements, AGRICULIURE, en qualité de Rapyor- 
teur special: Réduction des autorisations de programme, 
équipement rural, amélioration du cadre des exploitations 
agricoles, locaux destinés à l'école nalionale des industries 
agricoles, améhoralhion de l'équipement, mise en valeur des 
Landes de Gascogne, utilisation des crédits du fonds routier 
ou à la voirie rurale, électrificalion rurale 4 mars 1958] 
(p. 1272 à 1274); position du Gouvernement sur l'article 19 ter 
(subvention relative aux travaux d'équipement rural) [7 mars 
1958] (p. 1523); Titre V concernant les imveslissements 
(p. 1327); Art. 20: amendement de M. Paumier tendant à 
attribuer par priorite les prêts et subventions du fonds fores- 
her national aur erploilants agricoles dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 60.000 francs [8 mars 1958] (p. 1347). 


(‘deuxième pee. 


s'excuse de son absence [18 octobre 1957] (p. 4510). 


Obtient un congé [18 octobre 1957] (p. 4510). 





GABORIT (M. RocEr), 
S.). 


Député de la CUharente-Mantime 


Prend part à la discussion d'urzence du projet de | 
rant l'état d'urgence sur le territoire métropolitain: :;; 
tons de vote: octroi des pourors spériaux au louve) 
légitime à condition qu'il poursuive les véritables fa 
de désordres et qu'il veille à la sauvegarde de 
française [16 mai 1958) (p. 2381 

S'excuse de son absence 


Obtient un 


GABRIEL-PERI \rne Maruin 


Pose à M. Le Ministre de la Dé fer ise nationale 
armees une question lative à ! application de 
cle 11 du décret du 4 avril 1956 iffectation des jeu 

nt Un asc lan il p'enier de ». frère ou 


est mort pour Ja France) [13 ‘mbre 1957] (p. 5337, 


Prend part à la discussion: 
de UXITI 


— du projet de loi de finances pour 1958, 
crédits militaires: explications de vote sur Ja q 
confiance: application du décret du 4 avr 1956 
[us ou peres de morts pour la France [7 Inars 1958 | I 


— du projet de loi de finances pour 1958, deuxicme 
crédits üe fonctionnement des services civils, ANCIE\S 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: Droits acquis de ft: 
survivants de la guerre, payement de la retraite du 
tant, pension des veurtes, cas des débiles meniau 
veuves remarites el divorcces [26 mars 1058] p. x}! 
refus des crédits nécessaires à la créalion dc centres d |} 
gement [27 mars 1958] (p. 2059 


GAGNAIRE (M. ETIENNE), Député du Rhône ‘S.). 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie, 
qualité de Rapporteur: Complément indispensable du } 
de loi relatif aux élections aux assemblees terriloriaies 
conseils généraux el aux conseils municipeux d Al 
définition préalable de la réalilé algérionne, effort fr 
de la métropole, muse en valeur ralisnnelle des ress 
du terriloire algérien [26 novembre 1957] (p. 4992, 4939, 49 
en deuxieme lecture, en qualité de Rapporteur: pouvor 
Conseil territorial des 


3 


communautés, nomination des ri) 
du gouvernement du territoire [2% janvier 195] (p. 25 
Art. 3: amendement de M. Soustelle lélections du you 
ment territorial) [2S janvier 1958] (p. 316); Art. 4: an 
ment de M. Soustele (composition du conseil lerrit 

p. 317); en troisième lecture: Hali/ication par le Part 
des décrets pris pour la mise en œuvre de la loi-ca 
[31 janvier 1958] (p. 438, 439); 

— d'une proposition de résolution relative à l'apphcation 
de la semaine de quarante heures dans le commerce de détail: 
Travail pénible fourni par les employés des grands maya 
[10 décembre 1957] (p. 525$) ; 

— d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux: Hecerabililé des amendements porn 
sur d'autres arlicles que les articles 9 et 14 [4% février 19 
(p. 486, 487); avant l'article 1": son amendement con 
ment erprès ou tacite du propriétaire) [5 février 1958] (9 
son amendement (durée du nouveau bail en cas de ren 
lement) (p. 533); son amendement (payement des inde 
d'éviction) (ibid.) ; 

— d'un projet de loi de finances pour 1958, deuxième 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS ! 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: demande une suspension 
séance [27 mars 1958] (p. 2099, 2040); 

— d'urgence des conclusions d'un rapport portant pro] 
tion de décision sur le décret du 12 mars 1938 constituant 
territoires autonomes d'Algérie, en quaiité de Rappor! 
Hatification d'un décret d'application de la loi-cadre |: 
1958] (p. 2046, 2047); 


— d'urgence des conclusions d'un rapport portant pr 
tion de décision sur le décret du 12 mars 1958 relalli 
conseils territoriaux des communautés, en qualité de /!° 
teur: Prépondérance donnée au président du conseil ter 


des communautés en cas de partage des voix [27 mars 


p. 2062); 


$ 


{A 








1077-1058 FRAVALX PARLEMENTAI 
d'un projet de loi déclarant l'état d'urgence sur 
le territoire métropolitain, en qualité de Rapporteur [16 mai 
1, 
pl t de loi portant ri nduction des lois des 16 mars 
let 1957 et 13 novembre 1457 relatives aux mesures 
exceptionnelles en Algérie, en qualité de Rapporteur: Nécessil 
tt { 
r au gourerneme les moyens d'agir avec efficacite 
lité [20 mai 1958 p. 230 

pro et de loi relatif à la reconduction les lois des 
i 196, 26 juillet 1955, 13 novembre 195% et 22 na 145x 
allx mesures exceptionneiles en Algérie, en qualilk 

d teur: [2 juin 1953] (p. 2605). 


GAILLARD (M. Fézix), Député de la Charente (R. R. $ 
Sa démission de Ministre des Finances, des Affaires écono 
EU EX et du Plan ( abinet Bourges-Maur our est ac eplei lé 


tubre 1957 (séance du 18 octobre 1457. Ù me). 


Est désigné comme Président du Conseu [5 novembre 11 


{t 


Demande la convocation de l'Assemblée nationale pour le 
5 vermbre 1957 [5 novembre 1957] (p. 4624). 
Communique les personnalités par lui choisies pour former 
ibinet [o novembre 1% P. 10.30) developpe le pro- 
gramme de son ministere : Présentation d'un gouvernement de 
: constitution aupres du gouvernement d'une délé 


permanente des chefs ou des représentants des groupe 
le de la monnaie, avenir de l'Algérie et de La comm 
mco-africaine, renouvellement des pouvoirs Sspeciau 
t l'Mgerie, Pllicite d'un projet de loi-cadre, vote du 
) [US solicilation d'avances de la Bang ‘te de 
} inancement plus sain du crédil à moyen terme en 
de la construction et de certaines industries, la crise 
r'eprt son de la La isse les prix, (jt éralisalio di 
l fon 20 p. 100, contact permanent avec les grandes force 
pre paralion 7 l'entree dans le War: he CcommMh., 
ment du pa! te atlantiqr e. dis USston de Ia rt Jorme 
lionnelle, réglementalion du droit d'amendement en 
iblique, rt forme électorale, réforme de l'enseignement 
réformes du sustème de securilé sociale et d'assi 
] 1030 à 4633) : répond au ses til: rpellateur + {errorisme 
{ iloire métropolitain. stlualion des travailleurs uqe- 
u lans Les bidonrilles de banlieue. investissements du Koui- 
el du honkouré, POuTOIrSs SpCctaui tendant au rétablis 
t 4 l'équilibre économique el financier, réforme di 
ts de distribution. réorganisation des halles mur cipales, 
COM pAraiso entre le coût de la querre d'Algérie et ce que 
ferait à la France la perle de CL. {/gérie P. 160 à 46: 
la confiance (p. 4653). 


a d'expédier les affaires nc resopnd en tant que Ministre 
ICCX, des a} [faire $S eCOonOonmutqu el du Plan cabinet 
reg Maui Hour {6 novembre 1937 U. O. du 6 novembre 
] ] 10451 
Est nommé Présider it du Conseil [6 novembre 19571 (J. 0. du 
( bre 1957, p. 10451 
En cette qualité : 
Est entendu sur une communication du gouvernement :/17r- 
? l'aurmes à la Tunisie à l« Jourvrernmements ai la s et 
15 novembre 14 P. 4N53, 4KH 
Prend part à la discussion: 
| t de loi tendant au cms ssement de l'équilibre 


économique et financier: j'ose la question de Co ce «da 
e constuutlionnelle pour la prise en cons dés ulion el 
option de l'article unique du projet de loi [15 novem- 
1 1 P. 4S52) ; expli ations de vote : U estion de confian 
/ nement sur la reélorme de CUarticli 17 d 
19 novembre 1957 p. 4N51); carartere d 
pect du montant total des dépenses et du m { 
e, polilique de défense des p LE. 9 té e 
au moment de L aj}dire d« li 11501 d'arim 
rcement du pacte antiq el rTeconn 
France de ri qu ] le pr lome alq 1 { ‘ 
] la France et Î cel / l'A qu j 
Y en Méditerrané: p. 4885, 48 
ture, Article unique: amendement de M. ( 
uu pu 1 de 49 pP 100 du capital des ent 
tppartenant au Secleur concurrentiel dl 
- 12% » pose la qu tion de con fiance de s la Î TI 
nnelle pour l'adontion de ! article uminue du mrorrt 
NE té par l'amendement de MM. Boisdé et Go l 
S 11241 = 
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Dépose 


verubre ! 


Prend part à la discussion : 
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39 


! institutions de l'Algerie 
f { { 1 hi 
n À 
; Le L 
| l d W. l'aul 
u { ' el 1 W SU / 1" 
( e du vol { à cf 
{ P ex! i i ur 
d [14 ’ 1 pa 
( / ais à OO 
d ( p de t for. 
Q | t/ 1 el ur la bot 
e d 11 nat 1 { ta mn pa Fra 
} ñ p ÿ } r) { jni 
l L4 L { ( iuntiq 1 L rs 
{ "na 1 t 7 d mi 1 souw 
el ! 14 P 4x delai d« varer Le 
e feu et les el ons, déclarations de M. l'ineau à 
p Lt ) in! d'« de la I dre et du 
t Alq d p ES 


\ loi électorale en Algérie 


du pi! 1x élections territoriales, dépar- 
tementales et communales en nr rc l 1 4 de 
con/ta dat la !| mat ’ (ut pour l'ad pion de 
l'ensemble du projet d« d pri { at ndements de 
M. Jean-Pa David à l'art ter ef à l'a ju) et 
100,7 l 1, lp, lu d Lo 
de vol« Î L { { \l/4 | ; 
1e, " } de ] 14 1 
[2 \etnbré AL p (Lx Fr," A4u ii {vx ! - 
di loi de finances pour 1958: | n 
de ) î dl ! | { 
d up? { d ! l ] W. « ’ 
u tari rat 4 { ' (a l« 
{4 iloir io rt c{ d 1! W 1} » 
re pari { {7 ‘Î " { LS 
pr L { 1) 1 1 (l 
} i { { Î 1 ' 4 
lisation dues credit a 1n0uuyt { { 
le chom tit le ‘ t ittj { iciiant 
l'établi ment dune monna \ Î l d 
’ pli ’ } 19 d | | eti 
(it | { IL (l / 
des «a! 1 hit e| d 1 ] ( int 
M, dl ! ‘4 p { 
des pro] \ Coniérence des procieonts une 
unté $ U 7) tty { t u 1 li re ‘1 dé 
(0 eil q rnatrii { 11 Î » P t | 1 { | n! 
de co [ { Î { ‘1 ] } 
(lu 1 { ] d: 
Stil i Î [ Î ré 
dar l el D y ] l- 
rit ] 14 { Î I 
fa, p. { {y l à M. t ! f 
de qu: p. 61 1 la 
( di dei 
7 [Hat uv I! "] .1. ad 
l« { { (1 t - 
? nl du ] (l priso) u pen 
Jr 
I politique extérieure du 
gouverneme nt / { ‘ 
[=1 F7 
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Sidi-Youssei 
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bombardement de Sakiet- 





TABLES Jui 1 





{ of l 


UIU3 I L i 
revision constitutionneile : | p dicicite , ñ 


Lendant « iTSCOT au di l / l } de L'atlilude du Gourvrer- 
février AUS p. 878) : 


nement 4 


ut Fignancour tendant à surseoir 


ion de l'Est alyérien p. O 19, 
Isorni tendant à surseoir au 
ernement ait déclaré que Bizerte 

sance ni à l'O. T. A \. p. Sat) 
Heunaud-Faure-Pleren: demande 

{ février 1958] (p. 960, 961 
alt (J10 »} roje Jouvernemet tal et la propo 1 
mHulion di AVAL 995 par M. Pal Reynaud accor- 
ant la dissolution polé nique avec 
; p. 1529, 1530 pose la ques- 
nce dans Les formes titutionnelles pour l'adop- 
eo 12 mars 1908] (p. 1992 
procet deuxième délibération p 1553 4 

nte ! 


in délai de réflerion 
ul Heuynaud TAl mars 1958 
» hot 


ñ 
l dispositions réqle- 


{ 


Pr ieslion de contiance: fermeté du 
ini “fu | 
nrise par la Franre [211 lue rte 

en deuxième délibération, Art. 3: 


votes de con- 


amendement de M. Triboulet tendant à réserver les 
fear ce à la l! tue gere rale du Gouvernement, les traites 
tes budgélaires et la masse globale des 


1 
intl tlionua! Les recell 


{ 


} 
? 
/ 


é pe ; atteinte porlée au pouvoir exécutif [20 mars 1958] 
P. 1737 Art. 6: arr nderne nt de M Anrionnaz subordonnant 
la mise en viqueur de la réfort ie conslitutionnelle à L abrogation 
de la loi électorale actuelle, au vote définitif d'une nouvelle 
loi électorale el à la revision du rèqlement [21 mars 195$] 
p. 1soi inconvénients de ces disposilions en cas d'élections 
parti Les ou d'élections (]t nerales brusquées p. 154 expli- 
volonté sincère du Gouvernement de rt former 


pro haine réf rme du réglement el des mœurs 


l 
cations de volt 
[TR institutions, 


parlementaires (p. 1857) ; 

les propositions de 11 conférence des présidents ‘ins- 
criplut h «1! l'o dre du Jour du rapport négatif de W. Barra: hin 
sur la réforme électorale) {21 février 1958] (p. 951, 952) ; 


— sur 


- ur la fixation de Ia date de discussion de l’interpellation 
de M. Dides sur le profond malaise qui règne dans les différents 
services de la police en France après les attentats dont furent 
victimes les fonctionnaires de la préfecture de police et de la 
sûreté nationale [25 février 1958] (p. 1003 

— (iu projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits militaires: lose la que Lion de confia e pour l'adoption 
des dispositions relatives au fonctionnement des services mili- 
taires de la deurième partie de la loi de {inane es, Art. 34 à 36, 
56, 67, 67 bis, 68, 132, 143 à 145 et Etat F et G [6 mars 195$ 
p. 1251); passage immédiat à la discussion générale du budget 
des investissements (p. 1255) ; explications de vote sur la qu s- 
tion de confiance: Liaison D ofonde entre le problème {inan- 
cier et Île problème algérien, redressement de notre balance 
des comples ertecrieurs, retour de la confiance, nombre d'hom- 
mes nécessaires à la pacificalion de l'Algérie, envoi en Algérie 
de fonctionnaires civils, changements dans notre administration 
militar e, durée du service, application de la loi-cadre en Algé- 
rie, création d'une zone interdile pour assurer la surveillance 
de la frontière du côté tunisien, regroupement des troupes fran- 
çaises en Tunisie, mesures arbitraires dont furent victimes les 
Cons! Is e rlains citoyens francais résidant en Tunisie, appui 
dont . L. N. dispose en Tunisie, organisalion avec les pays 
qui ) la Méditerranée occidentale dans l'axe Nord-Sud 
de / » Commune: con pl ‘ment nalurel et nécessaire du 
pacte allanlique |7T mars 19581 P. i à 1309, 1311) ; crédits 
Obtenus à l'étranger (p. 1314) ; 

—— SUT UDC Communication du gouvernement (manifestation des 
personnels de police devant le Palais-Bourbon iS mars 1958] 
P. 1615) ; ses observalions sur le caractère de la manifestation 

at} ts de la prefet (ure de police, la minorité q n y a pris 
ta r nisalion prochaine de la préfecture de police, le 
rtreme droue renaissante et d'une ertréme qgau- 
l'urye » d'u adres de notre 

p, 1613 sE 


te réforn des 
| la conférence des présidents (éven- 
tualile d'une déclaration du gouvernement sur le déroulement 
communique du dernier conseil des mainis- 
tres (non-belligérance de la Tunisie) [21 mars 1958] (p. 1836); 
— sur le procès-verbal de la première séance de ce jour: 
convocation de la conférence des présidents pour organiser 
une seance Supplémentaire permettant d'achever l'eramen du 
budget des anciens combattants [27 mars 1958] (p. 2046); 


es propositior le 


des bons offit Ps * 
î | 


INAL OFFICIEL 


Fons st ceplibles de jeter 











st * 


rsen ] h Fappori porlant } 
rs 1958 constituant les ter. 


encre ‘ sinne 
! » iuU3i ui U 


le déc:sion sur le décret du 12 m 

loires autonomes d'Algérie: motion pré) elle de M 

TUn« firatio Li de l 1 [ate le na u ] r« Jet a 

du titre VIII); réforme n üre d tre VIL, re 
{ l lut les élus 


{ t 


Le >» CrOULiION p | . à uit! n / 


u1 1 ‘ u 
27 Il r5 g d à : monté sincere de réformi 


Inars 1 
CETREMENI mn possibilité voir Le temns 7 


l'examen de projets nar \ m1 ons p. JE 
de se tenir a la discuss on noortante inscrite a 1 or 
el de voler les cle 1 '1s dl applhealion de la loi cadre 1) 
LI Li 

ne; dépot probable d'un projet de loi sur la ré] 

/ J 

{dre VIH en. jui . 2093, 2054); motion préjud 
11. Dronne li ‘141 (lt d Setnr ut bat 11 squ'à (0 q 
verncmentL ne («a polit {ue (y 

uitre en friqu { ra: T?hpD! l ernose du Jour 

/ / . i 

problèmes de l'Afrique du Nord, 
ues bo 15 off CS. 0 
lu 


1 


du 7 mars 

d'attendre la fin de la procédure 

le la non-inyérence tuniswnne, renforcement de 
D. 2052, 2056 "_( 

l'es pal e aerien. respect par WA11. Murphy et Beeley du 

ite internationalisation du } 


14 ] / 


nueubratisalion des acrodromres 


leur mission, refus de tt 

alyé rien Pr. ou BA 05; . VOS ct du suence diplom 1liy 
sité de fuire confiant jaouvernement dans l'affan 
séquence sastreuses de tout retard ap, 


‘) 


‘n° con 


ns : A j Fes fee 
Lappu alion ue la (oi ( P. 20 
! 


Demande la convocation de l'Assemblée national 
15 avril 1958 [15 avril 1958] (p. 2129). 

— sur une communication du gouvernement (pr 
bons offices soumission au Parlement de la décisu 
vernement relative à l'acceptation des résultats acqu 
bons offices, consequences pour le problème algér: 
silé d'éviter un2 extension du conflit el une guerre 
nale., décision pPrus ©? par Le jou ernement dans l'unt rot 
en dehors de toutes pressions extcrieuscs lettre du } 
pro haine inten ification de notre effort 


Eisenhouwer 
rie, première étape d'une négocialion avec la Tun 
ment ultérieur du controle de la frontière algéro4 
possibilité de recourir aur instances int rnationales 
jouer Le pat Le atlantique, respect de l'indépendan e 
sie, raison des orttres donnés aux troupes slut 


ttonnces 
sie [15 avril 1958] (p. 2151 à 2155), 


el 
de | 


— sus Ja fixation de la date des in‘erpellations sur la poli. 


tique du gouvernement en Afrique du Nord ; demande le 
à la suite [13 avril 1958] (p. 2196) ; nécessité d'un vote 
la politique du gouvernement p. 2140, 2141); désir sinc 
gouvernement de ne pas internationaliser le problème 
| rôle de M. Soustelle dans le rejet de la prem 
conséquences d'une nouvelle crise 
xercussions en Algéri 


p. 2116 

cadre (p. 2152) : | 

domaine économique ct social, re] 

rénophobhie ünjusle de cerlains, soutien apport 
e 


Tunisie, 
re1 


France par nos alliés aur Nations Unies, difficultés d 
le qgourvernement actuel représentant une large umon 
2153); raisons pour lesquelles la question de confianc 
constitutionnel P. 21 


clé posée dans la forme 


1 


Donne sa démission de présider 
p. 2154). 
Cesse d'expédier Îles 


D 'H 


du 14 mai 1958, p. 402 


ffaires courantes |! 


GAILLEMIN (M. GEORGES), Député des Vo es 


Prend part à la discussion : 
d'une proposition de résolution relative à J'atlocation 
+2 | i | [ TU 11; CN 
annuelle de chauffage aux vieux el aux vieilli $, 
intirmes, grands malades et aveugies” Efforts à ent 
faveur des vieur aux TESSOUTCES inférieures au mini 
[10 décembre 1957] (p. 9261); 
— d'une proposition de loi tendant à faire b | 
mesures spéciales les anciens déportés et 1:77" 
19 demandée par le Go 


certaines 
{pplication de l'art le 
[10 décembre 1957] (p. 921); 

le loi relative aux mesures 


— d'une proposition ( mu à 
les tuberculeux de guerre [10 décembre 1957] (p. »- 
— du projet de loi portant ouverture et annulation de 


en 


+ 


sur l'exercice 1957 et ratilication de décrets, 
Rapporteur pour avis: Désordre de notre politique } 
demande l'établissement de budgets pour plusieur 
politique d'erportation aéronautique; entrainement de 
prise en charge des services de sécurité et de süreti 


[11 décembre 1957] (p. 5298, 5299, 5300); 














l { ses LU ] ALAIX | RLEMEN 
er t de loi de finances pour 1958, », « 
à d jo ! ke ° 
d'un rap} | reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 
une disposition de la | 
di 197 st A M 
> . i { 1 
ri 
' proposition de résolution relative aux cas d'exemp- 
tion de service militaire en Afrique du Nord, : | Le 
Eremptio d: ’ \frique d \ 
r iyant eu un beau-frère mort pour la 1 
1953] (p. 12 
\ fixation de Ja date des interpellations relatives 
permissions des militaires du contingent maimenu : ( L 
dont un frère sert en Algérie, itut des ui 
»s [4 février 1958] (p. 512); 
- 1 projet de loi de fnences pour 1958, deuxième 7] 


EION COMMUNI 


credits ontarien SE | 
PARLES RE l'arme por les diminut 
D? elu ve pour l'avenir de { 7 
} let de 1955; augmentation apparente d creed 
l ET commune ana! { dr { {ilre e! 
(l [Je (1) S VIPSUTPOS de ompressto) ‘ 
yénéral d'austérité du budq Î {OS 1 
S , charges 1 roll ] } , 
y / / ) 
) er [a ca) e m ré cara Î 
‘ Ç 1/ [ { } »il } ‘dl 4 ( (4 
} } {f! » {1 ] d ar? N Sn 
mn i tant d ul isa di } )(] rit et { 
{ ] 1e? ent ho lt cl 4 Tr ( hit [A4 ja 
26 février 1958) (p. 1069, 1070, 10 
1 »)t { du 1 'L (Î }] (}01 (1 
| t{1OnNS$ apportces u la D 1 ‘ d / 
r dans | sé » vof réorqur 
( en for { } di l ] ilio } 4 
ement anormal d dé} de fonrt y 
iale p 11), 10,2 exI it10 (! volé ( 
lt Col ill { iniunt { } de 
RTS | { 1)? en Ï I ] tour 1 | 
] Dour Aalis RHéoraa { de la défi } 
‘ f ( des crédils [27 niars LOS] to 107 
Art. 145 his: amendeint nt de W Prii 1 iulorisat Î } } 
? eplionnel Cment u1 offui er gene 1] ! {0 ; 
| in ab lt | mal 145$ H 
{ { cong 165 I tn n. 23 
Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale le 2 1958 
GALY-GASPARROU (M. Groncrs), Député de l'A R.R 
> Sa démission de Secrétaire d'Etat à la Pr du ( / 
d + T4 lalio \ (l { { mble, l I 1; 
est à ceplec le 16 o ) 1957 !{s | [ 
" P. ‘HD: 
Cesse d'expédier les affaires courantes [6 | { 
lu Üü novembre 195%, p. {051). 


Député des 


Î 


GARAT M. Joscrn 
Prend part à la discussion: 


positions de la conférence des pres cents: Pere 


des anciens combattants [29 novembre f{ 1} (1 En 
ne proposition de 101 tendant à faire bénéficier de 


pl 
certaines mesures spéciales les anciens déportés et inter 


té di Repporieus supplé mt: Nécessité d'octrouetr di: 
( payes Supplémentaires aux anciens déportés el inter 
nb 1957] (p. 5272 
ne proposition de loi relative aux mesures 1] 
tuberculeux de guerre: \écessilé du maintien de ! 
? Soins jusqu au reclassement profe 'ssionnel el jusqu 4 
| crison définitive [10 décembre 1957] (p. 527$); 
as. jet de loi portant ouverture et asinatation de crédits 
sur l'exercice 1957 et ratilication de décrets, en aqua lé 
eur pour avis: observations sur le projet d'ouverture 
lation de crédits concernant Les anriens combattant 
mes de la JuUerre; SUHpPressiIon de crédits destin u 
de subventions pour l'habitat musulman: crédits arcor- 
r les soins gratuits [11 décembre 1957] (p. 5302, : 
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— \ 4 1 le finances pour 1958 
} à 
— conterence des présidents 
la revision constitutionnelle : W 
d { 
D 
111 | ammistie dans certamms territoires 
d'outre-mer, Art. 1 
1 
[ME ZX, ! LL. { 
1! \/ 
LI 
la) | 
| | t d ressources des collectivités 
locales : 
loi de finances pour 1958, 
crédits de fonctionnement des services civi:s, 
\ ui ] 
} 
GARAUDY \l 
Est nommé | 
L " l 
En cette qualite, 
IL \ , 
1958 (p. 1 
au 1» mi ] | 
Prend part à la discussion institutions 
de A scppe Ÿg à de 
{4 qui prit ( f 
] | ‘ 
{ ri , i Î / 
Et | ] } 
"TE. (Î . { Î t 0 Fa 
1 À | l W. J 1/ ( 
mnen ] ‘ | [ 
LA 1 ! | { 
de 9 / , { 
l le 0 lil l { | D 
de L'Est, ment { 
?/1 / pa { | » 


Sa déclaration r: 


Donne lecture communication du président de l'Assem- 


blée de l'Union gt relativé n de Ja 
CON posI ) uu 1! N I | 1 | 
Pose à MW. le NW tre de l'1 
L [ t { Î 1 { i 


Ce 4 de 
la nouvelle faculté des sciences de Paris 


construction de 


n 
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LE A4 


dome \. D.). 


GARET M. Pienmi 


Est nommé !/ | lu Logement 
ibinet Félix Gaillard » 110 l 11 (J. O0. du 6 novembre 


1957, p. 10451 


truction et { 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxicme parle, crédits d’'investissements, l'ECONSTRLC- 
JION ET LOGEMENI Problème du logement: problème social 
Ji Î nec tte in C4 uilibre CCONOMH U € cl finane er. Les pers- 
pective pour 195K, probleme des loyers, indemnisation des 

ré mobiliers. Les crédits de voirie [10 Inars LUS | P. 1452, 
15%): Titre VIH: Dommuages de querre: amendement de M. be- 
ectndant à Supprimer les Creduls prévus & ce titre 


Shout hi ; 
Lenormand touverture 


L, 14554 Art. 16: amendement de M. 
une tranche addilionnelle de prêls pour la construction d'H. 
amendement de M. Lenormand (taux de la 
les salaires en faveur des réalisalions 


d 
L. M p. 14% 
contribulio) patronale sur 
H., L. M oppose l'artle 10 du décret organique (ibid. 
amendement de M. Pluxsance lréforme du financement de la 
construction oppose l'article 10 du décret organique ‘p 1457) ; 
demande de dissonction de M. Louvel de l'article 2S (recou 
vrement de sommes indümenlt perçues au litre des dommages 
de querrt P. 1549, 1iü0). 

Donne sa démission de Ministre de la Reconstruction et du 
Logement [15 avril 1958] (p. 2154). 


Cesse d'expédier les affaires courantes 


du 14 tai 1958, p. 402) 

Est nommé Ministre de la Reconstruction et du Logement 
{cabinet Pierre Piliimlin [14 mai 1958] (J. O. du 14 mai 199$, 
P. 102:} 

Présente sa démission de Winistre de la Reconstruction el du 
Logement, le 2S rai 198, Cette démission est acceptée, le 


S1 mar 19 ce Qu ET jui 


n 1958, p. 2579). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [1° juin 1958] (J. ©. 


du 2 juin F8, p. 0254 


J 


GAULLE (M. CHanits d 


Est désigné comme Président du Conse 


Demande ation de l'Assemblée nationale pour le 
fer juin 1958 [1° ] 1958] (p. 2579). 


Communique les personnalités par Jui choisies pour former 
son cabinet [1% juin 1958] (p 2516 developpe le programme 
de son ministère: gravité de la situation, attribution des pleins 
pouvoirs au gouvernement pour sit mois afin de lui permettre 
de rétablir unité et Ummdeépendance du pays et de résoudre 
le problème d'Algérie, établissement d'une nouvelle consthtu- 
tion fondée sur Le respect du suffrage universel, la séparalion 
des pouvoirs et la responsehilité du gouvernement devant le 
Parlement, organmisalion des rapports de la République française 
avec Les peuples assoCiCS, TIse en conyé des assemhilées Jus- 
qu'à l'ouverture de la prochaime session ordinaire (1% juin 


1958 | P. 2510). 


Est nommé résident du Conseil des Ministres et Ministre de 
la Défense nationale [17 juin 1958] . V'oN a juin 1958, p. 


Fe) )) 


Je 4 :)) 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion d'urgence des conclusions d’un 
rapport relatif à la modification de l'articie 90 de la Constitu- 
tion: Conslatation d'un accord général sur la nécessilé de révi 
ser nos institutions, attribution au gouvernement des moyens 
de la réaliser. Pose implicitement la question de confiance 
{2 juin 1958] (p. 2617, 261$); Article unique: sous-amendement 
de M. Ballanger à l'amendement de M. Apithy précisant que le 
Parlement comporte nécessairement une chambre élue au suf- 
frage universel direct; maintien en tout état de cause d'une 
assemblée élue au suffrage universel, distinction entre Les 
fonctions du Président du Conseil et celles du Président de la 
République (p. 2623, 2624); sous-amendement de M. Ballanger 
à l'amendement de M. Apithy prévoyant l'examen du projet 
de loi constitutionnelle par l'Assemblée : échec des précédentes 
discussions conslilutionnelles devant le Parlement, impossi- 
bilité d'un rôle simplement consuliati] de l'Assemblée, danger 
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Session de 19 


en cas de rejet du texte par l'Assemblée de dresser le 
universel contre elle par un référendum (p. 2625); ar 
ment de M, Apithy tendant à reprendre le texte du gq 
ment: rappel de la majorité constitutionnelle nécessair: 
éviler un recours au référendum indésirable dans les « 
tances actuelles, nécessité de faire confiance au goure 
pour élaborer et obtenir du suffrage universel l'indisp 
reforme des inslilulions (p. 24 25. 2626). 

Exerce l'ensemble des attributions du Ministre de | 
(J. 0. du 12 juin 1958, p. 5566 


GAUMONT M. Enouanp), Député de la Guyane (MR. S.) 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant a 
blissement de l’equilibre économique et financier: /'r: 
Jose par les départements d'outre-mer. im possibilite ul 
rer un hectare de terrain en Guyane, chomage [14 1 
1! 31] P. iSU3, 1504 
— du projet de loi de finances pour 1958: levalorisa 
traitements des fonctionnaires des départements d'ou 
[17 décembre 1957] (p. 448, 5449): Art. 7: son am 
augmentalion des pr stations familiales servies dans le 


tements d'outre-mer [18 décembre 1957] (p. 5488). 


Dépose u1ie demande d'in'erpellation ur la politique écono:. 
mique du gouvernement dans les départements d'ou f 


119 décembre 1957] p. 5002 


GAUTIER M. Axvré), Député de Seine-et-Marne (C.). 

Prend part à la discussion du projet de loi sur li 
tutions de l'Algérie : Publication du rapport de la con 
de sauvegarde, démission du général Paris de Bollardié: 
pression de la hbherté de la presse en Algérie [27 nox 
1957] (p. 4993, 4994); 

— lu projet de Joi relalf à l'assurance obligatoire pour les 
véhicules à moteur: (onfrole des compagnies d'u 
majoralion des peines d'amendes au bénéfice du for 
garantie automobile !6 décembre 1957] (p. 5215); 

— d'un projet de loi portant euverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1957 el ralilication de décrels, Art, 33: 
amendement de M. Arrighi dibération du prix des low: | 
locaux vacants au 1% janvier 1959) [16 décembre 
P. JIN)) ; 

— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième 
crédits militaires, SECTION AIR: Anugmentalion des licencier 
de personnel dans les usines d'aviation dus aux [luct 
des commandes vilitaires et à la décourerte de non 
engins de désastreuse politique des pro 
immirtion d'ingénieurs allemands dans la $S. N. E. UC. M 
renvoi arbitraire d'un ingénieur français en raison « 
apparlenances politiques [28 février 1958] (p. 1150, 11: 

— du projet de loi sur l’amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer: Aninislie élriquée, mépris de l'opinion gen 
malgache, nécessité d'une polilique francaise anticolon 
permettant aux peuples de se gérer eux-mêmes ll mars 
p. 1516, 1517 opporlunilé d'une amnistie totale T8 
1958] (p. 1639); Art. 1%: son sous-amendement à l'a 
ment de M. Garat ierercice des droits politiques des cond 
à une peine perpcluelle ou condamnés à mort à compl 
14 juillet A95N) (p. 1649); son sous-amendement à l'an 
ment de M. Garat. tendant à substiluer à la date du !{' 
vier 1963 celle du 14 juillet 1959 (p. 1653); 

— du projet de loi sur l’amnistie dans les territoires d'outre- 

f t : 


mer, Art. 3: amendement de M. Cordillot tendant à /! 
vingt ans au lieu de quinze ans la durée de la peine « 
au bénéfice de l'amnistie [18 mars 1958] (p. 16%); 

— d'urgence des conclusions d’un rapport portant pi 
tion de décision sur le décret du 12 mars 1958 constituant 
territoires autonomes d'Algérie: Oppose la question prea'at® 
(27 mars 1958] (p. 2047); atteinte portée à la liberté di 
presse par la saisie du livre de Henri Alleg « Ia Quest 
tortures exercées sur l'auleur par des militaires [27 mar: 


b. 2047). 


querre, 


GAUTIER-CHAUMET (M. Louis), Député de la Seine ( 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi relatif aux élections aux asser! ! 
territoriales, aux conseils généraux et aux conseils muni] 
d'Algérie: motion préjudicielle de M. Jarrosson tendant « 
seoir à la discussion de ce projet tant que ne sera 7 
le nombre des territoires, celui des circonscriptions cl 
limites géographiques [27 novembre 1957] (p. 2004); 
























le 1937-1058 TRAVAUX 


“onclusions d'un rapport concernant le reversement 


au Tresor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 


nt de M. Julian trérersement de l'angmentalion 
lemnité parlementaire au fonds national vieille 
un Q"." où et : 
ni [oi | Pr. VOIU) ; 
sième lecture, d'un projet de loi relatif à la mod 
article 23 du livre 1° éu code du travail, Art. 1 
lement dant à firer à sir mois le temps de 
{rai sille urs dans une ent Wisé DOUT DOUVOT 7 
Lénclice d'un mois de délai conge 4 Jévri r 1% 
l 0! } à s 
Pose YU. le Secrétaire d'Etat aux P. T. T. une question or 
: l'achat à Métumner de matériel pour le service d 
1 MN cheques postaux [14 février 1938] (p. 771, 772 
pe le son absence [2 ctobre {4 11 p 158! 
{0 | (p 110 , 
: > nues 2» octo 107 « 
110 . j Î . , 
1 111 


CAVINE M. JACQUES), Député de la Corse (I. P. A S 


le son 1h e FR Ctobrée 14 ni Ï «! 
je igé L2 OCtoure 1%537] (p. 4581 
GAYRARD (M. AxbRé), Député de la Seine (U. F.F. 
Est entendu <ur une question orale posée par M. Damasio 
* aux travaux entrepris dans l'immeub'e aftecté : au ser- 
vice des poudres, boulevard Morland 2i décembre 1% 
Depose ‘n° demande d'interpellation sur les circon-tan 
astrophe qui s est produile dans les mines de Bilanzy 
s 128] (p. 1S). 


Prend part à la discussion des propositions de la conférence 
des presidents : calastrophe muncrie de Blan:iy [24 janvier 194 | 


Depose une demande d'interpellation sur les graves remous: 

jucs dans l'arimce à la suile des récentes promotions 

{ iiNier 198] (p. 434); prend part à la discussion sur la 

1 de la date de cette interpellation: malaise de l'armée 

ISION des graves démissions qui se sont produites (géné- 

( aume, général Zeller, général de Bollardière et général 

vl néce essité de faire régler le conflit par une commis 
l'enquête {4 février 1958 ] p. 200 à 202). 


Prend part à la discussion : 


nterpellalions relatives «nu bombardement de Sakiet- 

Sidi- Den aile à mg par la Tunisie au F. L. N., massacre 
! W 1 [11 février 1958] (p. 667); 

iclusions d'un rapport supplémentaire relatif à Ja 

revision constitutionnelle: nrcessité de La stabilité gouverne- 

réforme de la loi électorale, lumilation des prérog 1l1- 

issemblée en malitre financière, timutation des attri 

de l'Etat, respect des libertés locales et régionales, 

ns relatives à la question de confiance, à la motion 

tre et à la procédure de dissolutwn, incompatibilite 

le mandat parlementaire et la fonchion mimistérielle, 

e du règlement de l'Assemblée nationale [18 février 195$] 

JD à S0); en deuxième délibération, Art, 6: amendi 

de Ml. Anrionnaz subordonnant la Muse en viqueur 

reJorme constitutionnelle à l'abrogatwn de la loi électo- 

elle, au vote définitif d'une nouvelle loi électorale et 

ton du règlement [21 mars 1958] (p. 1854) ; sa motion 

le tendant à surseoir au vote de l'ensemble de la 

de la Constitution tant qu'une réforme du règlement 

été votée par elle (p. 1855) ; la retire ibid.) : sés 

ns de vote: nécessite d'une réforme profonde com 

e procédure de dissolutwn automatique, hostilité di 

1 toute réforme du règlement et du système électoral 


1859) ; 
les propositions de la conférence des présidents 

er 19581 (p. %54) : 

}j (P. 4), 
la fixation de la date de discussion de l'interpellation 
des sur le profond malaise qui règne dans les diffé- 


rent S ù N] ‘ A 
ervices de la police en France après les attentats doi 

mes les fonctionnaires de la réfecture de poli e 

: 115$ [fi sance de la lutte contre L Lerro 


[25 février 1958] (p. 1006, 1007); 


eté nationale 


PARLEMENT AIRES 
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ad | 1 1 [ 1 n | | 
nouveau à ‘de scrutin: sa moi ; g tendant au 
renron de toule d 1 ( î 1e 7 (ui NM € 
ra mm de ru [ 
1 | p. 1012); M ù | res} f 
. / { | | 1 : 
sur ù h 1 l 6 \ conference des présidents 
os de 
\ = 1,1 
(xt 1 i 
GAZIER \ 
Sa démission W re d | LA 
£ \! | 
Cesse d'expédier les affaires courantes 
Jo 14 l | 
Est nommé |/ 
! { l’ rré l'f1 « { ETS 
j ! 
Présente sa démission V/ 
(OS, Cette den 1 
« A7! CN , 
ni ; 1 
Cesse d'expédier les affaires courantes } 
du 2 Ju 1,» | 
GENOT \! ! 
Est nommé [ { E. publique et de la P 
tion teabinet Charles de G a. W 
let 1458 p. bit { FE | { 
GIACOBBI M. Fnaxcol D) té d { mn. RS.) 
Sa démission de S l'1 1 da Ï1 lu 
Conseil cabinet Bourges \ 1! li! es! pie { 16 octol 
{ } 7 seance du 1 ) bre 14 | wi 
Cesse d'expédier les affaires courantes 1' 
J. O0. du 6 novembre 1%55, p. 1 
Est nommé Sous-Secrélaire d'Etat à la 1 le du Conseil 
( ibinet Félix Ga ral 11 nosvernl | } {} | ’ 


bre 1% ‘# P TA 


En cette qualite : 

Prend part à la discussion du projet d latif 
des pouvoirs en matière de pue : militaire 
l'air \Vouvelle parlilion el d 


l'exercice 


Ctaires ut l iD ti U 4 nttiiu L pu À 14 | 1.AA) 

Ses observatiot r l'absence des ministres pour rr] 

à certaines questions orales po lepuis 10h j 
bre 1957 | p. su 

Prend part à la discussion : 

— d'une proposition de loi relat \ ’ 
des allecations aux ‘familles nécessiteuses t | est À 
] irmee OP} C4 L'art | du (1 { ] | 
1957] (p. 5218); 

— d'une proposition de loi relative au nditie le ret 
des Polre-À du sanatorium de Zuydcoote : oppose l'article 10 
du dés ret orqan tqyue JU decernbre | BOTY 24, F2 

— d'une proposil de loi relalive à la les assis- 
tants du service social | G décembre 19 p. 522 

— d'une proposition de Jai relat | employés 
de prétecture : acceple le ret en im n 16 dé mubre 
1997] P 221 227 

— projet de lo latif ! ! ‘ 
ct es Etablissements français de l'Inde: 


h Ou ]} Je 1 l | | ', 





































4: 


Répond 
de M. 1 construction de bâti- 
ments à de en et Barbet-de-Jouy 
M. Depre { le ins- 
pecteurs primaires | 1 p 
de M. Depre alimentation en 
région parisienne + 
(11 Mr hit LE TE 
du décret du 4 avril 1956 
\ 1 conditior 
mines * ter de Fillols-Taurinya 


nomination des 
eau de la 


‘article 11 


conférence 


{ 
const uü- 


Prend part à la elscussion 
red Lt 
Lit 4 t | 


{) l Ne la reforme 


Répond 
le M ; à usine de 
séparation des isotores raniu vrier {J958]) (p. 997, 


Louve relat 


les nes que le Gouverne- 


coordination économique de 
21 fevrier p. JA 

attentat 
le 8 mars 1957 en Corrèze ntre 1 iesnbre du £gou- 
que [21 février ; 


ment com rendre pou 
l'ensemble sstlranete. are. -mer 

le M Goudoux r les uite 
commis 
Vernernt é] 


la discussion : 
loi de finances pour 1958, 
PRIESIDENCI pl CONSEI 


domaine des recherches 


Prend part à 


- du projet de 
crédits d'investissements, 
dans le 


N Inars {UN D. 1349 


) 
i [ 


deuxième partie, 
s \éce 


atomiques 


ssl 
d'une Cooperation 
Ir pi )posil ) le Ja 
destlaralion du Goureri cment ur 


off: [a e demande une 


conférence des présidents 
les nC10- 


(7 Spensiu 1 de secad'ic#* 


crventualiteé dune 


cralions di bon 


| ’ { 
[=1 Ia [Us 1) 


Répond à là que-liol e M. Badie relative à un fitige 
entre un ressortissant paneats et le Gouvernement éthiopien 


25 Ina 1 p. ZUNy 


Donne sa démission de Sous Présidence 


du Conseil k” i\! | [Us | 


Cesse d' dur res les affaires courantes [13 mai J, 0. 


{ ! . 
QU LL Hi 1,1 D. AUS 


LOS 


Senaleur de la Somme {G. D.) 


GILBERT-JULES |\ 
Sa démission inistre de ourgi 
Ma IDOUTY est acceptce le 16 0 
dre 1907, p. 4009 


l'Intérieur (Cabinet 


lobre 1957 (séance 


Cesse d'expédier 
(J. O. du 6 novembre 


les affaires courantes |0 
1957, p. 10451 


ET! 
105 \ 


GIRARD \ Dépulé de la Guadeloupe 


Prend part à la discussion: 


lusions d'un rapport sur les opérations électorales 
du département de la Réunion: Aépercussions de l'élection à 
la Héunion dans tous les terriloires d'outre-mer et parlicu- 
lhièérement en Algérie [13 février 1958 | (P. 832), 
— du projet de loi de finances pour 1958, 

crédits d'investissements, ÉDUCATION NATIONALE, 
Pauvrelé ae l'enseignement dans les départements 
eremple de l'enseignement secondaire a la Gua- 
nécessilé ee réer des centres d'apprentissage [8 mars 
1958 p. 1367) : tablissement du cadastre dans les départe- 
ments d'outre-mer (p. 1372); FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ET PraN: Situation mique des départements d'outre- 
mer [10 mars 1958] (p. 1129, 1430 réduction des crédits 
de programme (p. 31); SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION: Mon- 
tant de la partxipation de l'Etat à l'aide sociale dans les 

outre-rner ‘p. 1463, 1464); 


départements d’ 

— du projet de loi sur l'amnistie pe les territoires 
d'outre-mer, Art. 1°: amendement tendant à élendre les 
dispositions d'amnistie aux dé . rébéisls outre mer [18 mars 


1958] (p. 1641); le retire (ibed.) 


Son rapport sur une pétition [20 


_ des Con 


deuxième partie, 
JEUNESSE ET 
SPORTS : 
d'outre-mer. 


delon be, 


CcCCrono 


son 


1958] 
i 


1814) 


mars 











OFFICIEL 


Prend part au débat la présentation du pouvèrnement 


du Général de Caulle : ri lu de 


GISCARD D'ESTAING !\. 
LR de EC 


Est nommé Secretaire d 


Prend part à la discussion: 
loi de finances pour 1958 : 


OUT pur! nellre 
dans le Mar 
! 
la relire p. 
| 

\ 
suppi 
explications de vi \ { 
l'opinion 


anniclr: 


des mcinsions rapport cent 
la revision constitutionneile st 
question : confiance ndifférence de 
(l 1 i p 1 tri« cons SP ÿ 4! lu els : 
du réglement plutot que d'une 
absence d'une idée 

des mœurs parle: 

sion en deliberalion de 
olulion [IS mars LUN P. 1630, 
Art. 3: amendement de M. 
sanction de la 
sanclions di 
terme  « 
amendement tendant 
aus 


role d unr 
vérilable 7? 
polilique 
entaires: mt 
l'article 51 reli ! 

1631) ; en deuxième dél. f 
Brocas tendant «a 
d'abstention 

“4 iplinair $ par Le Teyte? 
disciplinaires ) 21 InHars 
rétablir la faculti 
traraur 1h: 
hors de la métr: 
par le bur 
l'applicatu 


vole nt 


éforme cc 
qenerate vil p 1 
essile (l 1 
deurit me 
diss 
bération, 
luer à la 
rare des 
impropriclté du 
p. 1S12 
tention en cas de 
internalionale ou 
ou empéchement grave 
l'Assemblée nationale ; 
l'interdiction de l'absten 
reconnaissance nécessaire derceplions légilimes P. 
le modifie ‘nn suppromant les mols { empéchement 
reconnu valable par le bureau de l'Assemblée nation 
p. AN44); le modifie à nouveau en remplaçant les 
CUTOpOCCNneE ) ] 
EU de La Conslil 
tendant à Suppru 


CCnSure en CUS 


prevue 
n 
son 
parti 1palion une 
europeenne, TRISSION 
reconnu valable 
conséquent À) de 
problème du 


bon : 


f 1l" 
internalionalt où 


pret uU Au 
son amendement 


{ d'une imstilulion 
mots d'un 
p. 1815); Art. 4: 
Sr donne par le Président du Conseil P. 1847): re 
dl Assemblée du dispositif de dissolution. unprobabi 
la péaés alion de la dissolulion par les manœuvres d'un 4 
d'un retrait volontaire du Préside 
recours à la dissolulion, inulilité et ca 
provocaloire de l'avertissement donné par le Présidi 
Conseil (p. 1847, 184 amendement de M. Paquet pre 
que la dissolution n'interviendra que si l'Assemblée nat 
après un délai de réflerion accordé par le Président du { 
a confirmé son vole hostile P. (SE nécessilé d'une r 
profonde susceptible d'être appliquée, précédent de la 
dure de 1873 employée une seule fois, établissement d 
mat de coopération entre le Président du Conseil et sa 
p. 1819, 1S50). ! 


organtsine lilre 


pailementaire, cas 


Conseil sans 


Son rapport sur une pétition | 20 mars 195$] 1811 

Prend part à la discussion «d'un projet de loi portant 
duction des lois des 16 mars 1956, 26 Juillet 1957 et 15 no 
bre 1957 relatives aux mesures exceptionnelles en Algérie : 
Constatation d'un bouleversement en Algérie, existence d 
fraternité franco-musulmane, confiance des masses musulma ( 
dans la France à travers l’armée, reconnaissance urgente 0e 
cette unilé franco-musulmane par le Gouvernement, tran [ ma f 
tion nécessaire du régime et des mauvaises habitude s parlemen: des 
taires par des mesures énergiques [20 mai 1958] (p. 29399, = 
absence [14 novembre 1957] 


[14 novembre 1957] (p. 4773). 


S'excuse de son (p. 4773) 


Obtient un congé 


GOSNAT M. Député de la Charente-Marilimi 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi relatif au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: Causes de l'inflation: Politiq en 135 
Algérie, pillage des monopoles capitalistes, action rer ; 
trice des électriciens et des gaziers, baisse constante d 
voir d'achat, état actuel des traitements de la fonction 
que, application correcte du statut de la fonction publ 
19 octobre 1916, droit syndical et droit de grève; ca l 
déséquilibre financier CR LC ED OS. | ! ie 

À 


[15 novembre 1957] (p. 4825 à 4827); 


GEORGES), 





17-1058 TRAVAUX PARLEMENFTAIRI 
1! 
ixième cture, du projet de lei de finances pour 
«0:14 { xplici 1115 de vole \m ple r du mecontentement 
daet de guerre et b «dy t de classe es iccembre 
710, 5571 


GOSSET (M. Pau1), Dépulé du Nord M. R. P) 

Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que Île 
ment compte TS pour remédier aux € nséq 1) 
s et prévenir le retour d'une grève de la R. T. F. 
re 1957] P. 002 


COUDOYUX M. JEax-Manii Dé puté de la Corrèze ({C.). 
Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale sur 
suites judiciaires d'un attentat commis le 8 mars 1957 en 
Correze contre un immetmbre du Gouvernement de l'époque 
février 1958] (p. 948). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958. deuxicmme parlie, crédits d'investissements, [\DUSTRIE ET 
COMMERCE: sa motion tendant à la disjonction de l'article 22 
i la construction de pipe-lines [10 mars 195$] (p. 1428 

Art. 17: Insu/lisance des crédits accoräés au fonds de dévelop- 
économique et social, nécessilé d'utiliser au maximum 
ources énergéliques nationales 75 


(P. 119). 


COUSSU (M. PAUL), Député de la Sarthe (. P. A. S.). 


N ise de son absence !19 décembre 
1958 p. 2358). 


1957] (p. 5502); 


bent des congés [19 décembre 1957] (p. 5502); [20 mai 
« rh VIN L 


! _ 


Est décédé le 17 octobre 1958 (1). 


GOZARD (M GiLLES), Député de l'Allier (S.). 
Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1258: delus prevus par le décret organique du 19 juin 1956, 
de la Constitution, stabilité ministérielle, réforme fis- 
cHON au minimum du recours à l'emprunt, amende- 
M. Guy Petit relatif aux entreprises nationalisées, sup- 
de Aoadé. ao délaxations, hausse des prix (eremple 
réorganisation du système de distribution, restriction 
ss de l'escompte, développement de l'erpansion, 
de notre politique d'erportalion, lutte contre l'infla 
la récession [17 décembre 1957] p. 5433 à 5438). 


, 
' 


GRANDIN :M. AUGUSTE), Député de la Manche (P.). 
Prend part à la discussion d’une proposition de loi tendant 
le cumul des expioitations agricoles, article unique : 
niement tendant à donner un pouvoir effectif à la 
on départementale de l'exploitation familiale agricole 
eT Sur la superficie marimum au-dessus de laquelle 
jlementés les cumuls [5 décembre 1957] (p. 5169). 


CRAPPE (MME ELise), Député de l'Isère (C.). 

Prend part à la discussion des propositions de la conférence 
des presidents: sarsie des hebdomadaires « France Nouvelle », 
Î e-Ubservateur », « l'Erpress »; discussion du budget 

cens combattants avant la mise en vacances du Parle- 
majoration de 20 p. 100 des allocations familiales 
L' lhurs 1958] (p. 1318). 


GRAVOILLE (M. GILLES), Député de la Loire-Atlantique (C.). 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 

300, iNictme partie, credits d'investissements: s//uulion de 

lion navale en France, prochain retrait de l'Ile-de- 

e en service du paquebot France; licenciements au 

u Vigeon à Nantes; échec de l'opération 20 p. 100 en 

erne la construction navale, modermsation des chan- 
porltations de tôles [10 mars 1958] (p. 1473, 1474). 








GRENIER VW |! 


Prend part à la discussion, | l 
loi de finances pour 1958, Art. 6: { 


1 s m ÿ 1 4 r 
la pul / [ ‘ 
pheriqu { La tu i . 
bre 1% H i i 

GUERIN Vues |! D 


Prend part à la dscussion: 


du projet de loi relatif au repos hebdomadaire des concier- 
ges d'immeubles à usage d'ha ju 
13 décembhre 1953] p o! 

— d'une proposition de r ! e à l'application de 
la semaine de quarante heures | i el 
Le ialité de ia ! rieu déroqgali $ & La semaine de cing Jours 
dans les magasins dé commercé ] nhbre 19 | 26) : 

— d'une proposition de loi tendant à faire bénéficier de cer- 
laines mesures spéc'ales s anciens otportie et imernés, en 
qualité de Rapporteur pour avis } té de da ations en 
matière de législation socale et d'octroi de droits spécuaux 
‘congés payés supplémentau , retraite anticapée [10 lécem- 
bre 1957] (p. 9273, 0274); 

— du projet de loi de finances pour 1858: 7 n des 
prestalions farm liales [17 }! Ccribit 11 i} P L44 11 

Pose ne 1! Le miraistre di $ inciei { ml tan! A 4 ] {ut LA 
de guerre Utit qu st1011 PRET 

— relalive aux secours aux compagnes de militaires, marins 
ou cvs, morts pour la France [14 Janvier 1% p. 116 et 
117) ; 

— relative au refus de la carte « deporté résistant » [21 jan- 
vier 1958] (p. 210, 241 

Prend part à la discussion, en deux:ème lecture, 4 prop 
sion de loi relative à duree du travail « | cta e 
ments de imerce n i [| ( { ] { li pi { 1 
recupCration ucs Jours f[eriés chomes {5 ler 1%8] (p. 014, 
6! 

Pose à M. le ? tre du Tra | et {a d ile une 
q 1e=! I 

— relative À l'avenant À la conveniton collective de travail 
des employés de maison [14 fovrier US] (p. 132 

relative ix conditions d' hygiène de tele e certaines 
usines de la région parisienne | ma 14 D 1 
Prend part à la discussion | ] la confé 
rence des présidents / 6 [ le « l'auq- 
1 ! r< 1" ! 
mentali n davs / t{t 17 li 1 | 1x , 
1835 
GUIBERT (M. GERMAIN), De té du Cantal (S.). 


Prend part à la discussion «du pro et de loi de finances 
crédits d'investissements, Acl:1 


pour 1958, deuxieme parue, 
CULTURE: Cas des reqrons de montaonr amenagement di 
I h ibitat ru] ul, a id icthion d Ccau 1 I1 rs 1% | | Î FA 


GUILLAUMAT (M. Prenni I 


Est nommé Ministre des Armé binet_ (1 
[ter juin 1958] (J. 0. du 2 n 1998, p. ve 


GUILLE (M. GEORGI Député de l'Audi 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi sul institutions de l'Algérie: \cga- 


ciation avec les élus en vue de | 1 ilion du Statut natif, 
distinction entre Les négociations pre etlant 44 ‘ e sta 
tut du l' ligcrie et les n« JU . der { d d ce 
le-Jeu . coërislt e des com nautés et du ( I 
lations en Algérie, instlauralion au 4 [Le q l [4 | 
inlernt { n du / 1 1 4 { 
l' UT rie, Ca cl evoiut { (el 14 l L T4 

P 1953 i 44 7 

+. de  Dil 1.4 ’ } \! I r roelat nl dépla- 


cement de M. Commin en Algérie 


























GUILLOU ‘V1 


OUb 


GUITTON 


GUITTON M. Jran, Dépulé de la Loire- \llantique S 


Pose à W. le Ministre des Finances, des Affaires économiques 
el du Plan, une question orale relative à la situation du crédit 


coopératif foncier [17 janvier 195N] (p. 117). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1958, deuxitine partie, 
crédits d'investissements, [\bt%ilRIE EL COMMERCE: Alimentation 
en gaz de Lacq des usines Kkulman à Paimbæuf, des ra[[ineries 
de Donges, des chantiers navals de Nantes et de Saint-Nazaire 
[10 mars 1938] (p. 1427); Titre VW: Réparation des dommages 
de querre: Reconstruction des bâliments publics communaur, 
nantissement des titres de la Caisse autonome de la récon- 
struction, financement des relenues de garantie, chomage dû 
aux inlemperies (p. 1447, 1448, 1495 FRAVAUX PUBLICS, TRANS- 
PORTS ET TOURISME: Possibilités de nos transports maritimes, 
étude de la propulsion atomique navale, échec de l'opéra- 
lion 20 p. 100 en ce qui concerne la construction navale, dimi- 
nulion des prir de construction à l'étranger (cas d'un chalutier 
Japonais), imenace de chômaue dans cerlains chantiers de la 
Loire-Atlantique, construction du paquebot France p. 1471 
à 147); 

— d'un projet de loi relalf aux ressources des collectivités 
locales, Art. 17: amendement de M. Denvers surlure d'abattage 
en vue de La modernisation d'abatltoirs) [19 mars 1938] 
(p. 1720). 


\ 


GUYON M. Jrax-Raïmoxn), Député de la Gironde (S.). 


Sa démission (le Secréla d'Etat au Budget (cabinet Bottrgès- 
Maunourv) est acceptée le 16 octobre 1957 ?séance du 18 oc- 
tobre 1957, P. 1509). 

Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1957] 
Ê jf O0. du 6 novembre 1907, p. 10:21 
Est nommé Secrélaire d'Etat au Budget ibinet Félix Gail- 
lard) [11 novembre 1957] (J. 0. du 12 novembre 1957, p. 10594). 


En cette qualité : 
Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de résolution relative À l'allocation 
annuelle de chauffage aux vieux el aux vieilles, invalides, 
infirmes, grands malades et mp *s: Uppose l'article 10 du 
décret organique [10 décembre maintien 


C 

ie 

951] (p. 5259, 5260) ; 
d'un certain nombre de etat et de délaralions dans le 
secteur alimentaire (p. 5261, 5262 


— d'une proposition de loi relative aux mesures concernant 
les tuberculeux de guerre: Oppose l'article 10 du décret orga- 
nique [10 décembre 1957] (p. 5279); 


— Au projet de loi porlant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 et ratification de décrets: Evolution des 
charges au cours de l’année, montant des budaets militaires 
(opéralions d'Algérie, ex} pédif ion de Suez), décisions d’écono- 
mres prises en 1957 et nelte diminution du budget militaire 
[11 décembre 1957] (p. 5304, 5305); organisation du débat 
[12 décembre 1957] (p. 5322, 5326) ; ouverture de 150 milliards 
de francs d'aulorisations de programme pour l'Education natio- 
nale pour le budget de 1958 [13 décembre 1957] (p. 5343); 
Art. 12: Ouverlure d'autorisalions de programme et de crédits 
d'éqi pement applicables aur dépenses en capital des services 
militaires (dotations ouvertes ayant le même objet) (p. 5345) ; 
Etat A, l'RAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titre IV: 
Emploi de l’article 10 pa Le Gouvernement, subventions écono- 
nuques, T astlion de laileries dans la réqu n parisienne, Au- 
mentatior es tarifs de la R. A. T. P. et de la S. N. C. F. 
p. 5350) ; 1%: Diminution de crédits relalifs aux agences 
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de presse et à la propagande à l'étranger (p. 5352); Etat € 
Titre IV, A: amendemer ! rlaud tendant à - 
des crédul relatifs l'installation d'agriculteurs fra 
Waroc e nisie dans la m pole (p. 5353); Titre I\ 
Unénagements » coopératives et d'abattoirs p. 0294 Etat D 
litre V, « France uire-yner »: Construction d'immeul * 
les assemblées terriloriales et de villas destinées a | 
ments des munistres (p. 5350 Art. 5: amende ment de M. 1] 
114 d l'a imier rembou TITRE de la 1 tourne de 17 | ( 
accordée lors de l'achat de matériel agricole neuf ai 
propriélaires) P. 396 Art. 21: amendement de M. 
intégration des adminstrateurs de ba France d'outre-n 
à la disposilion du ministère des affaires étrangères 
cembre 1957] (p. 5383, 539 Art. 24: Amendement de 
ven (transformation en emplois permanents d'emplois ti 
commussariat général et du plan par les agents soumi 
disposilions de la loi du 15 août 1456) (p. 5384) : Art. 26, y 
approbation de la convention passée entre l'Elat et l'Algén: 
relalive au régime financier des houillères du Sud corn 
p. 5385) : Art, 28: amendement de M. Philippe-Vayron tendant 
à supprimer cet article (payement par les employeurs de là 
journée chôomée du 2 janvier 1956) (p. 5386) ; Art, 32: Intégra- 
tion de 600 fonctionnaires dans les services de la police écor 
mique (p. H287 et 588 Art. 33: amendements relalifs à 
date de Libération du prir des loyers des locaux vacant 
p. 53%X) 

— lu projet de loi de finances pour 1958: Economies pes «es 
sur les budyets militaires 117 décembre 1957] (p. 5445 


Répond à une question orale: 

— de M. Liquard relative au payement des pensions de 
retraités francais du Maroc et de Tunisie [27 uécembre 1% 
p. 960) ; 

— de M. Lecœur relalive an régime fiscal des grands maga- 
sins [27 décembre 1957] (p. 5604, 5605), 

— de M. Duveau relative à la taxation des sucres originaires 
de Madagascar |2: décembre 1957] (p. 9605). 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi 
aux pensions de vieillesse des mineurs : oppose l'article 
décret organique |27 décembre 1957] (p. 5624). 


Demande une suspension de séance [16 janvier 1958) 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi te ndant à exonérer certaines 
tutions de prévoyance de la taxe unique sur Îles conventions 
d'assurance: Régime de retraites et de prévoyance di ! 


/ 


nationale des instilutions de retrailes complémenta 
salariés [17 janvier 1958] (p. 120, 121); 

— d'une proposition de loi tendant à exonérer des taxes 
le chiffre d'affaires prêts consentis par les sociétés d 
rances et de capitalisation aux collectivités locales airi- 
organisines d'habitation à lover modéré [17 janviet 
p. 121); 

— d'une proposition de loi tendant à élever le maximum des 
dépôts autorisés sur les livrets des caisses d'épargne || 
vier 1958] (p. 122); 

— d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux : Retrait de l'ordre du jour de cett - 
posilion de loi {17 janvier 1958] (p. 124); 

— d'une st JA de loi relative au régime du fonds 


de solidarité dans les départements d'outre-mer: Abu: Î 
de l'âge requis pour la liquidation des pensions de # 
dans les départements d'outre-mer [17 janvier.1958] (p. 1: 


ll 


— d'une proposition de résolution relative à l’attrihi 
d'une allocation exceptionnelle aux vieux travailleurs: D 
entrainées par le versement d'une allocation except 
{17 janvier 1958] (p. 128). 


Répond à la question orale: 

— de M. Juliard relative à la suspension des contrôles 
fiscaux [7 février 1958] (p. 294, 595); 

— de M. Cormier relative aux prêts spéciaux à la construt 
tion [7 février 1958] (p. 595); 

— de M. Frédéric-Dupont relative à l'acquisition, 
formation et à l'aménagement de locaux rninistratis 
[14 février 1958] (p. 776); 

— de M. Minjoz relative à la réclamation d'un compiêém 
d'imposition à une socicti février 1908 
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prend part à la discussion d'un projet de loi sur les ressources 
de la section viticole du jonds national de solidarité agricole, 
article unique: contreprojet de M. Paumier: rappel des condi- 
n< de fonctionnement du système de subventions et de prêts, 
| ntation urgente des ressources du fonds de solidarité à 
es calamités récentes, discriminalion fiscale inadmis- 
ms Le contreprojet [25 février 195S] (p. YN3, YS4); amen- 
ie M. Roquefort tendant à créer une tare à la charge 
ulteurs d'Algérie (p. %5); amendement de M. Rien 
: augmenter le prélèvement sur la tare unique frappant 
npose l'article 10 du décret organique (p. YS6). 


Répond à une question orale: 
le M. Montalat relative aux vols commis à la base ameri- 
caine de Nouaceur (Maroc) [23 février 195N] (p. 1138); 
le M. Ballanger relative aux différents tarifs appliqués au 
prix du gaz dans la région parisienne !2% [cvrier 195] (p. 1135, 


Prend part à la discussion: 


- du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits d'investissements, AGRICULTURE, Art. 20: Blocage des 
penses du [fonds forestier national, compte tenu des néces- 
sil la mise en valeur de la forêt française [S mars 1958) 
p. 1316) ; FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET PLAN: Sollicitude 
du gouvernement pour les T. 0. M., développement industriel 
la region de Châtellerault [10 mars 1938] (p. 1431); en 
quatrième lecture renvoi de l'examen de l'article 29 relatif a 
ndemnisation des sinistrés d'Indochine [28 mars 1958] 
2005); en sixième lecture (p. 2097); 
— d'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales, Art. 1°“: amendements tendant à la disjonction de cet 
le (suppression du régime particulier prévu pour la contri- 
iution foncière des constructions nouvelles) [19 mars 195$] 
p. 4701, 1702); Art. 3: amendement de M. Mondon (taux des 
levances des mines de charbon) (p. 1704); lui oppose l'ar- 
tcle 10 du décret organique (p. 145) ; Art. 3: oppose l'article 10 
: l'amendement de M. Vallin (taux de la redevance minière 
au titre de l'extraction du minerai de fer) (p. 1705); 
ment de M. Pelissou (redevances minières) (p. 1706); 
additionnel de M. Médecin (suppression de l'exonération 
mativre de taxe de déversement à l’égoût pour les immeu- 
partenant à l'Etat) (p. 1710, 1711); Art. 8: amendement 
W. Mchel tendant à supprimer cet article (taux de la taxe 
P. 1727); amendement de M. Vallin (assujettissement 
ment à la tare locale des entrepreneurs de travaux 
rs et des grossistes ). 1728); oppose l'article 10 du 
yanique à l'article additionnel de M. Vallin (partrci- 
l'Etat aux dépenses d'intérêt général) (p. 1729). 


LL 


i 


Répond à une question orale de M. Léotard relative à la fisca- 
lite abusive frappant des produits déclarés non essentiels 
é LU5S] (p. 1833 


J 


Prend part à la discussion: 


projet de loi relatif au régime fiscal d’un emprunt à 
emetire en f958, Article unique: amendement de M. Puerre 
udaptation au niveau de vie de l'abattement à la base 

calcul de la suriare progressive [25 mars 195$] (p. 

è mendement de M. Pierre Meunier (nqn assujettissement 
[ ‘are progressive des soldes perçues par les militaires du 
“nyent servant au delà de la durée légale) (p. 1923, 1924 

l'article 10 du décret organique (p. 1924); 


projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
MPTIS SPÉCIAUX DU  TRÉSOR, Art. 73: Gestion du service des 
dcoo!s [25 mars 1958] {p. 1957). 


Répond à une question orale de M. Desson, relative au bud- 
set de la radiodiffusion-télévision française (remboursement 
val à la radiodiffusion-télévision française des services ren- 
aux administrations publiques [26 mars 1958] (p. 1978, 


Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
Pour 1958, deuxième partie, crédits de fonctionnement des ser- 
vices civiles, ANCIENS COMBATIANIS ET VICIIMES DE LA GUERRE : 

rent de la retraite du combattant [26 mars 1958] (p. 1985); 

Perement de la troisième tranche du pécute des prisonniers de 

€ P. 1985): remboursement des marks aux prisonniers de 

P. 1997); EDUCATION NATIONALE: Possibilité de prendre 

t d'avance pour le payement des bourses [27 mars 

. 4023, 2024 ANCIENS COMBATTANIS: Conséquences du 

budget des anciens combattants: non application de 

reclificative permettant Le payement du dernier tiers 
P. 2039); demande un scrutin (ibid.) 





don de 1957-1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES (ASSEMBLEE NATIONALE 47 


Donne sa démission de Secreta d'Etat au Mudget [15 avril 


1958] (p. 2154). 


Cesse d'expédier les affaires courants [11 mar lm] J. ©. 
du 14 mai 1958, p. 467 


GUYOT M asïmoxn) D Ç 
Dépose une demande d'interpellation -ur !: e poli- 
tique de hausse et de vie chère «1 gout t !« | à 


p. 3206 


Prend part à la discussion : 
du projet de loi de finances pour 1958: 


CUSStON , hausse des Prir, coul de a querte d Algeru relatun 


commerciales pourrant établir « la France et l'Algéne, 
apres la querri cremple des ri { mn on « tre 1 
Grande-Bretagne et l'Inde) [15 decembre 1907] (} GT, 547 : 


M1 

— d'une proposition de rés lution tet jant à \ revision de 
la Constitution: est rappele a L'ordre ! 25 mar 1x p. 240 

— d'interpellations sur la politique extérieure du gouverne- 
ment: son ordre du jour (interdiction d'installer des rampes 
de lancement, interdichon des Cecrperiences d'er quns muiluaures 
atomiques el thermo-nucléaires, ouverture de nég lions de 
paiz en Algérie) [22 janvier 1958] (p. 212, 213, 214, 21 

— Sur la proposition de la conférence des présidents: \res- 
sité d'obterur avant le © "y en vacances un engagement 
Jormel du gouvernement de ne prendre aucune decision rela- 
tive à l'installation de rampes de lancement sans wn vole du 
l'arlement [28 mars 1908] (p. 2083, 208: 


HALBOUT (M. Eure), Dépulé de l'Orne (M 1 P 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à interdire le cumul des 
exploitations agricoles, en « té de fHiapporteur r « 
[5 décembre 1957] (p. 5162); Article unique : 
interdiction de tout cumul et tout re u 
agricoles postérieurs à la promu l le la | 
th té” 17 ? t d \/ Î { 
Lim L4 1 ] J tte 1 }! 
{ it ( LL { da 7 1 { 
[ { a ta mm? | 
{ / { { Î 
laquelle {ount l 
W. de Sesm l ] 
tion mer ! W. 1 
com t 14 Lt Î f I { 
dl EL D | / 1 { 
"1 e la p ( 11 | 
17 am t de M, 1 ! 
du preneur evince ] ol: ” on am ler { 4 { t ü (a 
charge du preneur en cas d'amodiation) {} Lit 
— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique relative au droit de reprise en matière de fermage, er 
qualité de Happorteur pour avis [11 février 1958k p. Ü4, GW), 


Art. 1%: amendement de M. Brocas (suppression du dront de 
reprise en faveur d'un descendant üqge di plu s de trenle an 
[25 mars 1958] (p. 1904); amendement de M. Tremouilhe (faculté 
de reprise triennale en [faveur d'un descendant mineur éman- 
cipé ou marié) (p. 1905); amendement de M. Lesprau (suppres- 
sion de la clause de reprise triennale dan lu Lau lyp« s de par- 
tementaux p. 1936) son amendement (ben Nice de la reprise 
triennale aur parents non allés de l'usufruitier jusqu'au 
troisième degré inclus) (p. 1908 

— d'urgence d'un. projet de loi et d'une proposition de résa- 
lution concernant la mise en œuvre du code de précédure 
pénale : Phénomene qéné al de desertliomn di campaynt ronsé- 
quences des mesures de groupement des procureurs el des 
juges d'instruction; éventualite d'un regroupement des quslices 


de pair [13 mars 1958 p. 1576, 1577); Art. 2: (Aulorisalion de 


procéder par décret à une rcorganisali idrnit e de la 
justice * son sous-amendement à l'amendement de M Crouziet 
tendant a Su] primer Le délai di: Ju )u7 rs 1 « 
P. 1806); le retire (p. 1SUu: n / endement 4 nent 
ment de W. C7 ? DAT 4 {4 nd ( { (1 1, 0 4 urt  d LE | LU lu l#la L4 
quinze jours si l'avis de la comn de la justice n'est pa 
conforme P. 1x )) ; Le retir« Did d imendement ten- 
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qu ne JOuTS En 74 riode de sPs- 

UE relire Gbid.); amendement de M. Penoy ten- 
dant a emprcher la Supprt ‘on des tribunaux 
mainter leu audiences au Leur habituel risque de dis pa- 
apres 


rallaches ei a 


rélion proqgre ive 4 tribunaux d'arrondissement Gbid 
l'article 2 on article addilionnet prévoyant qu'e n cas d'ab- 
d'emp hement du magistrat ré idant, ses attributions 

au siege du tribunal de rattachement par 


apres otre Ir rtrt 
e présudi nt de ce tribunal où un Juge déléqué {l cet effet 


p. 1S1û ses explications de Vote: émobon mani tée dans les 


tribunaux d'a rond 


seOnee Où 


ement (p. 1S10, 1811 


HAMANI M. Dion), Député du Niger (U. D.S. R.). 
Est nommé !:#-President de l'Assemblée nationale [2 octo- 


bre 1957] (p. 44N9 


En cette qualité, préside: la séance du 4 octobre 1957 
p. 401); la 2° séance du 12 novembre 1957 (p. 4729); la 
1 séance du 5 décembre 1957 (p. 5101) ; la séance du 11 décem- 
bre 1957 (p. 2293) ; la séance du 16 décembre 1957 (p. 5382); 
Ja {re séance du 17 décembre 1957 (p. 5413); la 2° séance du 
26 décembre 1957 (p. 5909 la séance du 17 janvier 1958 
(p. 114); la 2° séance du 22 janvier 1958 (p. 205) : la séance 
du 31 janvier 1958 (p. 431); la séance du 13 février 1958 
tp. 730); la séance du 14 février 1958 (770) ; la 1". séance du 


25 février 1958 (p. 977 


, 


Pose à We Ministre de la Défense nationale une question 
orale sur les indemnités d'éloignement des militaires africains 
[21 février 1958] (p. 9% 


HAMON VW. Manor D: puie des Cotes-du-Nord (C.) 

Prend part à la discussion : 

— d'ua projet de lol portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1957 et ratilication de décrets, Etat A, 
Marine marchande, Titre IV: Subrentions à la Compagnie géné- 
sale transatlantique el à la Compagnie des messageries mari- 

de nst { navale, charges ext eplionnelles 
Cture anal de Suez; pension des 
p. 2501); 
- l'amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer : vote: Insuffisance de Uammnistie 
1 UpoSt . tncprt on intervenue dans li N F (). 11. 
f / l'« pin malan h { TL TS LOS p. (695 


el ue 
PP rt por! nt pl )posi- 
n 


l'Ht ü}t 
{ di 


ul ( CiusIo U! ra 
üion de sion sur le décret du 12 mars 1958 cons ] 
territoires autonomes d'Algérie: m10lion préjudicielle de M. Mit- 
terrand | (! l de la date de dis Ion au D ojet de réforme 
du titre VID: remise erpelu lle la réforme du titre VIII, 
ecCroissOnmiIt [ ) { d ture 01 tre la France et l'Af; (] 1e n'oure 
el Wadau 1 r HeCOSSsil l'un « / ae nl total de la nature 


des lier D) niliques ni! a it fropole el les terriuloi CAN d outre- 


l 
Î 
tiluar 


11) les 


ner | = 


HELLUIN M. GEORGES), Dépulé du Nord (U. F. F.). 


Prend part à la discussion «les propositions de la conférence 
des présidents: ses éxplicalions de vote sur la question de 
confiance: {teport du payement du pécule des prisonniers de 
querre; versement, à terme échu., de la retraile des anciens 
combattants [16 janvier 195$] (p. 67, 68). 


HENAULT (M. PIERRE), Dépulé de la Manche (1. P. A. 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie: Visées 
étrangères sur le Sahara, livraisons d'armes à la Tunisie, 
urgence des mesures à prendre pour défendre le Sahara (événe- 
ments de Timimoun), rétablissement des compagnies saha- 
riennes et protection des familles des militaires [26 novembre 
1957] (p. 4248 à 4950 

— du projet de loi de finances pour 1958: <es explications 
de vote sur la question de confiance: Crédits du fonds routier 
[19 décembre 1957] (p. 5%M) ; en deurième lecture: Ventilation 
des ressources destinées au fonds routier [26 décembre 1957] 
(p. 5542) ; 

— d'un projet de loi relatif à la procédure d'agrément des 
produits à usages vétérinaires, Art. 1°: son amendement (choix 
des enquêteurs n'ayant aucun intérêt direct ou indirect dans 
un laboratoire de fabrication de sérums et vaccins) [11 février 








SessIon de 


195] (p. 649); Art, 2: son amendement (abrogation des 


pris contre les laboratoires avant ! applu ation de l'articl 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956) (p. 649); le retire (ibid 
disponibles du fait de la ture sur la viande en ce qui 
la prophylarie en faveur des animaux (p. 616 

S'excuse de son absence [13 février 1958] (p. 
198] (p. 2252). 


Obtient des congés [13 février 1958] (p. 790 


P *) 7) 


HERNU M. Cuanirs), Dépulé de la Seine (R. R. 

Prend part à la discussion de: propositions de lA conférence 
des présidents: n‘cessie d'un débat sur la polilique étrangere 
du Gouvernement [26 décembre 1957] DD. 


L 


Dépose une demande d'interpellation sur les conséquer 
de la derniére conférence de 10. T. A. N. {26 décembre 145 
(p. 5938); la développe: installation de rampes de lancemen! 
en France; constitution de stocks de têtes nucléaires; position 
de la France dans le domaine des engins téléquidés; attituds 
des Etats-Unis au moment de l'opération de Suez; contrôle des 
rampes de lancement par le Gouvernement français; réorgan:. 
sation de l'Union francaise, organisation d'une conférence a 
sommet |21 janvier 1958] (p. 199 à #61); protection de la fron- 
tière algéro-tunisienne et de la frontière lybienne [22 jan. 
vier 1958] (p. 195); conditions dans lesquelles le géner 
Buchalet a été envoyé à Tunis (p. 200); son ordre du jour 
(consultation de l'Assemblée avant l'installation de rampes 
lancement, déclaration de M. Hervé Alphand aux Elats-Un 


(p. 212, 213). 


nm 


Prend part à la discussiorr: 

— des conclusions d'un rapport concernant le reversement 
au Trésor et blocage d’une parie de l'indemnité législative 
amendement de M. Daladier (harmonisation des indemnités des 
députés et des conseillers de la République) [27 décembre 14° 
p. oÙI1, 9612); 

— en deuxième lecture du projet de loi sur les institutions 
de l'Algérie: déclaralion de M. Félix Gaillard à U. S. Neucs sur 
l'indépendance de l'Algérie [24 janvier 195$] (p. 251); 

— sur la fixation de la date des interpellations rela 
tableau d'avancement des cadres de l'armée: Publu 
calomnies et de diffamations dans une certaine pres 
mations relalives à la transmission de dossiers mel 
cause «des personnalité S {jit Se seraient rendues couput 
collusion avec les rebelles algémens [4 février 195$] {} 

— d'une proposilion de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art. 1°: amendement de M. Alphonse 1 
versement de l'indemnité au locataire evincé en cas de 1 
truclion d'un immeuble démoli pour insalubrilé, ilots 
lubres de Paris [no fevrier 1958] P. o41 


Dépose une demande d'interpellation sur les ralsot 
conditions dans lesquelles à été interdit le meeting de Wagram 


du 1% février 1958 [IS février 195$] (p. 834). 


Prend part à la discussion: 

— sur les propositions de la conférence des présiden's 
absence d'un débat sur la Tunisie, l'O. T. À. N. et l'Algeru 
la politique extérieure de la France) [21 fevrier 1958] P 
Y54) ; 

— sur la fixation de la date de discussion de l'interpellat 
de M. Dides sur le profond malaise qui règne dans les différents 
services de la police en France apres les attentats dont fureni 
victimes les fonctionnaires de la prefecture de police et de x 
sûreté nationale: responsabilité du Gouvernement dans 
développement du terrorisme, suppression de la liberté d'er 
pression de l'opinion algérienne, siluation matérielle etr 
véritable de la police, danger d'une police « politiséer, 
menace de l'exploitation de la situation par certains factieu 
(arrestations de  Saint-Germain-des-Prés) [25 février 1%* 
(p. 1003, 1004) ; 

— sur la présentation du Gouvernement de M. Pierre Pflimlin: 
après l’erposé de M. Clostermann, demande des explications SW 
la politique pratiquée en Afrique du Nord [13 mai 1% 
(p. 2264); installation d'un comité de salut public à A9 
(p. 2265). 

— sur la proposition de résolution relative à la levée dt 
l’immunité parlementaire et la suspension de Flexercire 
mandat d'un député: information relative à une entrevue 
le Président de la République, le Président du Conseil t1 
Général de Gaulle; nécessité de siéger sans discontinuer | 


! 


1958] (p. 2498 
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a BUT 


TRAVAUX 


ion tendant à la revision de 


108 


e pro positi in de re solu 


la Gomstitution demande au Gouvernement une réponse aux 


rplications sur les 
1458 | 
JS ] 


ns posées par M. Bidault et des 
ons politi ques qu il entend tirer du vote [=1 Mal 


s de son absence [28 octobre 1957] (p. 4581 
t un congé [28 oO tobre 1957] P 151 
HERSANT (M. Rogert), Dépulé de l'Oise (MR. R. S.) 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
e de la circulation routière, Art. 3: snfractions aur regles 
nant la conduite des vehicules [29 janvier 1958] (p. 359); 
n amendement révaluation des dépassements de vilesse par 
usage d'instruments de mesure) (p. 356) ; Titre IV bis: dispo- 
ons concernant le permis de conduire [30 janvier 195%] 
Art. 22-1: caractère facultatif des prines comple- 
300 et 401). 


MOUDET :M. ROGEr), Sénateur de la Seine-Maritime M. L) 
Est nommé Ministre de l'Agriculture (cabinet Charles de 


aulle) {9 juin 195S] (J. 0. du 10 juin 195$, p. 5438). 


’ 


r 


Î 


7 


hp. 


Pape hospitaiière : motion préjudi telle de M. 


u 


\ 


HOUDREMONT M. la Seine (C. 
Prend part à la discussion d'urgence des conclusions d'un 
rappi rt portant proposition de décision sur le décret du 12 mars 
5 constituant les territoires autonomes d'Algérie: hostilité 
{Ugériens à la loi-cadre, conséquences de la querre d'Algérie 
r la vie polilique et économique française, caractère ‘colo- 
liste de la loi-cadre et de ses décrets d’ application, supé- 
rité écrasante donnée au ministre résidant et à l'adminis- 
on. mépris du courant général portant les peuples à l'indé- 
dance, nécessilé d'un changement de polilique et de consti- 
mars 1958] (p. 2060, 2061). 


JEAN), Député de 


HOUPHOUET-BOIGNY (M. 


D), de [LE 


FÉLIX), Député de la Côte d'Ivoire 


Sa démission de Ministre d'Ftat ibinet Boureès-Maur r 


e le 16 Ô tobre 1957 scance il 1 [e tobre 14 


Cesse d’expédier les affaires courantes [6 novembre 19 
0. du 6 novembre 1957, p. 10451 
Est nommé Ministre de la Santé 

t Félix Gaillard) [6 


1957, p. 10151 


publiq te el 
novembre 19 ri] 


En cette qualité : 


projet de loi relatif À la 
Provo tendant 
Loi portant alleinte 


1957] 


Prend part à la discussion d'un 
niT 4 la disc ussion de ce projet de 


nie des collectivités locales > décembre 
L 


IAUve a 14 


Répond à la question orale de M. >01<seau rel 


"econstruction de l'hôpital Ambroise-Paré [5 décembre 117] 


; ae sa core U 


u 


_ Présente sa démission de Ministre d'Etat le 


HS] (J. O0. du 14 mai 


17 


de Ministre de la Santé publique et de 


1958] (p. 2154 


ta 
Î On [19 © ril 


gra st les affaires courantes [1% mai 1928] (J. 0. 
11 mai 1958, p. 4623 


Est nommé Ministre d'Etat {cabinet Pierre Pflimlin) [14 mai 
1958, p. 4623 

28 mai 1958 
Jon est aceplée le 31 mai 1958 (séance du 1 juin 158, 


ce d'expédier les affaires courantes [1° juin 195$] (J. O. 
* juin 1958, P. 5279). 
Ministre d'Etat cabinet Charles de Gaulle 
Juin 1958 (J. 0. du 2 juin 1958, p. 5279). 


Est nommé 


BATS PARLEMENTAIRES (A. N.) 


PARLEMENTAIRES 


NATION A 49 


ASSEMBLFE 


HOVNANIAN W !I10 , 7 \ LE 5 
Prend part au debat \ présentation du gouvernement 
Félix Gaillard: / 1° l'Alye ’ 
{) 4 t { ( ‘ : n 
Depose demande d'interpellation : 
1 L t 
[1 da ll LI | ! n ! L 
de Sakiet t sur k é a nr 
dre TT évitei hine " 
t t t 
lt we { ‘a 
1 n| j re} } r ‘ / ent sur ir 
plan inlernalion es en lumens 
[ur] sat ni «it y \ s, 1 ti 
franco-tumisienne (p. 664), 66! 
sur es mr irt { ur( par t ent ] r 
faire respecter la liberté de réunion et d'expression «1 la Liber 
de la presse [S murs US] (p. 19362 
S'excuse de son al ( | EL | 
Obtient un congé [13 mar 1958 | 
HUGUES (M. Aspontr , Dr) de la Seume M, N. 


Prend part au debat ir la mot pe og du gouvernement 


Guy Mollet: (arence de l'« quipeomen lu on matiere de 
prolechon Cieoue, mn por tm de ct tte ÿ eslum a l'époque des 
erpériences nucleamres, | our du minister de l'inteneur, 
omnirs onsacreées «ul th ectionm cru a  etranuet nrcessue 
d n chanaenm t da } ton es affectées 
a A dadcirnst nalu eecexsule 1u plan d'u emble du 
Comrnt CAE 4 rlt 4 ln] { L EL (RALLE LL on de la 
commission ‘lt 1! rex UN 1 qui - oc dre 1057 

l 1 “) i 1» 

HUGUES VW. I! 

Sa démission (de min? 

Cabinet Boursèés-Mau t e fi h 10,7 

e du 18 octobre 1 An 

Cesse d' expédier les affaires courantes { 

JO. du 6 ( { ! t4 { 

Est nommé Sec: 

t | {, sr ' ‘ { 

{ P 1 5 
En cette qualité : 
Répond à là {| 
de M. \ 1æ ! e! \ vente 
Il ( denrees alimentaires L } er 1%) 
l , , 
le M. Thu | nouveaux droits 
de patente l 
de M. Montel 1! e à la e de | te fonctior 
| ( ill [né départ de l'ambassadeur de Tunisie à 
Paris [19 février 1! 

Bonne sa démission l'Etat \/fair éCo- 
nOInRtyjUt lo avril : | L. 

Cesse d'expédier les affaires courantes !!1 1! 19 J, Où 
du 11 [11 OX p 142 

S'excuse de s | 

ICHER M. RENÉ), D té de l'Aveyron U. F. F). 

Prend part à > ren lu ( loi de finances pour 
1958 : ses € pi ù > qe \ te SUT L 1 . Ï de « 
{mélioration Fv. poutrot hat 14 ! cu re /urme 
fiscale [19 décembre 1157 

S'excuse de son abser ») décen p, 014! 

Obtient un ] 
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59 \BLES DI 


MUEL (M Député du Morbihan (M. R. 


Pose i 5 le W: ir des F Ce des \/faires économiques 
et du Plan une question orale 1 IVe l' ippli alion des 


nouveaux droits de patente | | 1958] (p. 435 


Prend part à la discussion «1 projet le loi de finances pour 
, deuxième partit crédits d'investisSsements, Jiiavat x 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME [10 mars 1958] (p. 1417 
S excuse de son atbsence 
Obtient un 


22 janvier 1958] (p. 1# 


Prend part à la discussion: 

— Sur l1 présentation du gouvernement Félix Gaillard: bilan 
du terrorisme dans là métropole, insuffisance de la reconduc- 
lion des pleins pouvoirs Sspécaur en ce qui concerne la métro- 
pole dans les tertes actuels [5 novembre 1957] (p. 4633, 4635) ; 


\f. JAcot ES), Député de la Seine 


— du projet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
1956 el 26 juillet 1957 concernant des mesures exceptionnelles 
relatives à l'Algérie: cCcenltualité d'une augmentation des pou- 
voirs spéciaux, s ils se révelent insuffisants, bilan judiciaire de 
leur epplication, absence de condamnations pour meurtre, 
retard apporté au jugement de l'assassin d'Ali Chekkal 
112 novembre 1957] (p. 4720) ; après l'article unique, son article 
additionnel prévoyant l'ertensiun à la métropole des pouvoirs 
ga (P. 4536); ses explications de vote: déclaration de 

. Claparède à Béuers; conséquences catastrophiques du rejet 
de la reconduction des pourvurs spécuuz (p. 4738). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles le préfet de police a pÜs un arrèté d'interdiction des 
représentations de la Reine de Césärée en contradiction avec les 
déclarations du ministre de l'intérieur [20 novembre 1957] 
(p. 48%). 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi relatif à la procédure pénale en matière 
d'expertise judiciaire, en qualité de Happorteur: injustice des 
critiques adressees à la réforme du code de procédure pénale, 
analyse des différents systemes d'expertise: double, contrôlée 
Ou conbtradxtoire ; avantages de ce dernier système [20 novem- 
bre 1957] (p. 4900, 41); caractere facultatif de l'expertise 
contradictoire limitée à certains cas graves (p. 4905); 

— de l'interpellation de M, Berthommier relative au dépla- 
cement de M. Commin en Algérie: 2ntentions du gouvernement 
à l'égard de l'offre de médration faite par le Maroc et la Tunisie 
[13 décembre 1957] (p. 2340). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles, devant l'aggravation du terrorisme, le gouvernement 
entend saisir le larlement de nouveaux textes législatifs -per- 
mettant aux responsables du maintien de l'ordre de mettre un 
terme aux attentats qui ensanglantent le territoire national 
[27 décembre 1957] (p. 5602). 


Pose à M. Le ministre de l'Education nationale, de la Jeunesse 
et des Sports, une question orale relative à la situation de 


VPhôtel de Castries {27 décembre 197] (p. 5060). 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique relative aux actions en responsabikité contre une per- 
sonne morale de droit public pour dommages causés par tout 
véhicule, en qualité de Rapporteur [27 décembre 1957] (p. 5616); 

— en deuxième lecture, d'un projet de loi adopté par le 
Conseil de la République, portant institution d'un code de pro- 
cédure pénale, en qualité de Rapporteur [27 décembre 1%7] 
(p. 2617) ; Art, 17 du code: son amendement (compétence des 
commussadres de police) (p. 5618). 


Dépose une demande d'interpellation sur les suites que le 
Gouvernement compte donner aux incidents de frontière en 
Algérie et sur les mesures de représailles envisagées afin de 
mettre un terme à tout acte d’hostilité de la part du Gouverne- 
ment tunisien [14 janvier 18] (p. 2); la développe: les rela- 
tions franco-tunisiennes et l'incident de Sakhiet-Sidi-Youssel ; 
but des négocialions engagées avec la Tunisie, « le droit de 

ile », danger présenté par la proposition de M. Maurice Schu- 

mn relative à la défense de la frontière algéro-tunisienne 
) 


vier 1958] (p. 161, 162 


JOURNAL OFFICIEL 





Session de ! 


Prend part à la discussion: 

— en deuxième lecture, du projet de loi sur les in$titutions 
de l'Aigérie: Constilulion éventuelle par le F. EL. N. d'un 
vernement de l'Algérie Libre [23 janvier 1958] (p. 312); 

— des conclusions d’un rapport supplémentaire relatif 
la revision constitutionnelle : sa motion prejudicielle ter 
surseoir au débat jusqu'à ce que le Gouvernement ait déco 
que Bizerte ne serait loué à aucune puissance ni à l'O. T A 
119 février 1953S] (p. 8s0 

— sur la fixation de Ja date de discussion de l’interpellation 
de M. Dides sur le profond malaise qui règne dans les dif 
rents services de la police en France après les attentats 
furent victimes jes fonctionnaires de la préfecture de police « 
de la sûreté nalionale : insuffisance des moyens matériels mu: 
à la disposition de la police, nécessité de mesures législatir, 
nouvelles devant la recrudescence des attentats, développement 
des moyens préventifs [25 février 1958] (p. 999, 1000 

— d'urgence d'un projet de loi et d'une proposition de rés0. 
lulion concernant la mise en œuvre du code de procédure 
pénale: Ajournement regrettable mais indispensable de k 
réforme, nécessité d'une réorganisation de l'appareil judiciair 
[13 mars 1958] (p. 1573) ; Art, 2: (Autorisation de procéder pa 
décret à une réorganisation administrative des services de là 
justice) ; amendement de M. Crouzier tendant à sa disjonctin 
(p. 1580); procédure rapide de l'approbation préalable des 
décrets par la commission de la justice (p. 1582) ; 

— sur les propositions de la conférence des présidents 
(nécessité d'une déclaration gouvernementale avant le départ 
en vacances sur le déroulement des négociations des bons 
offices [21 mars 1958] (p. 1835, 1836); 

— d'urgence des conclusions d'un rapport portant proposi- 
lion de décision sur le décret du 12 mars 1958 constituant Les 
territoires autonomes d'Algérie; motion préjudicielle de 
M. Dronne tendant à surseoir au débat jusqu'a ce que le Gou- 
vernement ait précisé à la tribune la politique qu'il entend 
suivre en Afrique du Nord: contrôle nécessaire des aérodromes 
lunisiens par des troupes françaises [27 mars 1958] (p. 20%, 
2057) ; inquiétude soulerée par le déroulement des bons offices 
(P. 2058) ; 

— d'urgence d'un projet de loi déclarant l'état d'urgence 
sur le territoire métropolitain: /nquiélude soulevée par les 
déclarations du Général de Gaulle, revendication d'une dicta- 
ture, silence sur l'Algérie; incapacité du Gouvernement dans 
sa composition actuelle de réintégrer dans la nation le sursaut 
national d'Algérie [16 mai 1958] (p. 2367) ; 

— d'un projet de loi portant reconduction des lois 
16 mars 1956, 26 juillet 1957 et 15 novembre 1957 relatives au 
mesures exceptionnelles en Algérie: délégation des pouvoir 
spéciaux au Général Salan [20 mai 1958] (p. 2397) ; 

— d'urgence d'une proposition de résolution concernant | 
modification de la loi du 6 janvier 1950 portant modificatior 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics (dispo- 
sitions relatives à l'exercice du mandat parlementaire) : 7104: 
lication arbitraire de l'article 22 de la Constitution par la w 
réglementaire, inutilité de la levée de l'immunité parlementaire 
en cas de flagrant délit [26 mai 1958] (p. 2489) ; 

— sur la présentation du Gouvernement du Général de Gaulle: 
Impossibilité d'un ralliement, espoir d'une réussite de l'entre- 


prise du Général de Gaulle [1% juin 1958] (p. 2577). 


J 


JACQUET (M. MicueL), Député de la Loire (I. P. A. S.). 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [2 octobre 
1957] (p. 4433). 


Dépose une demande d’interpellation relative à la diminution 
des droits à permission des militaires du contingent maintenus 
[17 janvier 1958] (p. 114); prend part à la discussion sur 
fixation de la date de cette interpellation: Suppression de cer 
taines indemnités, sursis accordés à des pseudo-étudiant 
de certains soldats du contingent accomplissant tout ler 
vice militaire en métropole (école de Joinville) [4 février 
(p. 910, 511). 


107, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances na 
1958, deuxième partie, crédits militaires, SECTION GUERRI 
vais effet produit par la réduction des avantages accord 
soldats d'Algérie, possibilité de réaliser des économies 
d'autres domaines; question des sursilaires, action 
d'une certaine presse [28 février 195S] (p. 1157 

S'excuse de son absence [5 novembre 1957] (p. 46 

Obtient un congé [5 novembre 1957] (p. 4630). 
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1957-1958 TRAVALX PARLEMENTAIRES 





JACQUINOT (M. Louis), Député de la Meuse (I. P. A. S.). 


Est nomme 7747 
1958] (J. 0. du 2 juin 1958, p. 5279). 


En cette qualité: 





Est entendu sur le règlement de l'ordre du jour: d: 
n immédiate de la commission du suffrage universel 
1958] (p. 2607 


it 


» 


Demande à l'Assemblée, au nom du Gouvernement, de ne 
tenir de séance publique avant la rentrée normale de la 
n ordinaire d'octobre |3 juin 1958] (p. 2642). 

s'excuse de son absence [27 novembre 1957] (p. 5001) 


Obtient un congé [27 novembre 1957] p. auÛ! 


JAQUET (M. GÉRanD), Député de la Seine (S.) 
Sa démission de Ministre de la France d'outre-mer abinet 
vès-Maunourv) est acceptée le 16 & lobre 1%57 (séance du 


« tobre 1957, p. sou9). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1957] 
I. 6. du 6 novembre 1957, p. 10451). 


Est nommé Ministre de la France d'outre-mer 
novembre 1957] (J. O0. du 6 novembre 1%57, 


1 Ù 


En cette quaiité : 


Prend part à la discussion : 
— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
I ercice 1957 et ratification de décrets: Coût des services 
Etat pour l'an prochain; installation d'institutions nouvelles 
territoires d'outre-mer à la Suile de la loi-cadre 
Alées terriloriales, conseils dé gouvernement); su 
ordées aux territoires de la Mauritanie, du Niger el 


/ dr 


Cote [rançaise des Somalis | 12 décembre 1957] p. 0329 
- leuxième lecture, du projet de loi relatif à l’amnistie 
au Cameroun: Dangers d'une loi d'amni E automatique 


par M. Mbida |7 février 195S] (p. 604); 


— (du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie 
crédits d' investissements, FRANCE D OUTRE-MER : Organisation dt 
he sctentifique, compaqnie générale des oléauineu 
transfert à Nouakchott de la capitale de la Mauri- 
édits destinés aux îles Wallis et Futuna, situation aqgrt- 
la Nouvelle-Calédonie. ami nagement du Konkouré et 
h ou, Office du Niger [10 mars 1958] (p. 1403 à 140 


— lu projet de loi sur l'amnistie dans certains territoires 
d'outre- -mer: Nombreuses ammnisti®s et libéralions condition 
prononcées en application de la loi du 27 mars 1956, 
lue du projet actuel, position bienveillante, mais prudente, 
souvernement devant de nouvelles propositions, 
rtain délai [11 mars 1958] (p. 1517, 1518 amnistie 
je mais non totale [18 mars 195$] (p. 1038); Art, 17: 
reprojet de la commission des terriloires d'outre-mer; 
ndement de M. Garat reportant au 1% janvier 1963 l'exer- 
des droits politiques des condamnés à une peine perpé- 
où condamnés à mort bénéficiaires d'une commutation 
peine (p. 1650); progrès apportés par l'amendement 


necessil: 


— du projet de loi sur l’amnistie dans les territoires d'outre- 
mer, Art. 1°: amendement de M. Cordillot tendant à étendre 
S disposihons de la présente loi au Togo et au Cameroun; 
nsullation obligatoire du gouvernement intéressé [1S mars 
OX] (p. 1643, 1644); amendement de M Rosan Girard tendant 
lendre Les dispositions d’amnistie aux départements d'outre 
lépôt d'une proposition de loi sur la question (p. 1641 
lation du ministre de l'intérieur (ibid Art. 4: amen 
nt de M. Cordillot tendant à supprimer l'obligation du | 

{ préalable de l'amende (p. 1646); Art. 6: am 
M. Cordillot tendant à supprimer l'interdiction faite aux 
{ noires ammnistliés de reconstituer leur carricre et de 
e a une indemnilé p. 1648). 


ndeme) { 


Dr sa démission de Ministre de la France 


[Y5S | D 2154). 


J \pe 





> d’ expédier les affaires courantes 


t } . s 
. 4623). | 


L 


ASSFMRIFI L'E \ 51 


JARROSSON V ! ! Le 


Prend part à la discussion : 


ir la présentation du gouvernement Guy Mollet: ‘ 

: t ? ( / 

peu ù > ù | 
- du ] er ] l relatif aux élections \ 
blées ti t \ : 

paux « Algérie 1 à 
la discu n de } e not 
d le é 
g'aphaiqu - \ . | le 

— du deuxieme projet de loi relalif aux élections ler 
rla départel {a { Algerie 7 la 
pri L L ] L u t { ; " { 
(lt l » ! \t } { ' P rx IL d \ , 
sur la question de « f } i ' n 
rate Sur 1e 7} { de l [ à 1 
laquelle Le qourt en j | 
té { in 1ppui 1l e dt { } pre ê Dr4 1 

P. oUi2); 

— de la proposition de loi relat régime des élections 
municipales: son contrt jet (dé} t d ' 
Les élections minuit pal tu 1 ? efet i N/ 
avis du Président Edouard H { ( d nn« 

? ent éleclt ral pe ur FLE { epnit 1 10 dé- 
cembre 19 p. 2249 à 5 

— e proposition de 1 application de 
la semaine de quarante heures def 
demande le renro 14 ] lire da 1 m7 i 
( nomiques (TCper 1e celte 7 Ce 
naliondlt [10 decembre 19 I 

— des propositions de la conférance des présidents : expli- 

itions de vols t Î ‘ 18 uw 
buduyt { d4 { ‘ { | 

l'urg | { | l'état d'urgence r 
le ‘ n ! s À, F « ; un { 
(1 { {3 ? i t ! 
P. 2510), 
des conce] t'1 tif modification de 
l'article 90 de la Constitution: ca 
{ 
JEAN-MOREAU \! [ | | 
Prend part à la discussion: 
p rétablissement de l'équilibre 
économique et financier : 
rations lt 
re pt r« /i nl 4 
{di { { 1 / [ 4 
{ ç { n (| ] 7 
\'4 ] ! 1457 n SN) d I t ’ WA! te 
du {a S pe PET ile, ancidenrt 1e Lt AURA ai de la La V. A 
iT les pri 19 1 \t Dpt 14 ] Pain pe 

— d'un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 
d exercicé clos et  exer: { jt { { l ut 
vote: /rréqularités constate lécermi 1 ] ; 

— du projet de loi de finances pour 1958, «: me partie 
crédits militaires, SICIION Alk, « ialité de CUT Spé- 
cal: Héduction d4 plus de 20 p. 100) du budact de l'armée. prio- 
rilé absolue donnée au m nlion de L'ordre t 1/ e el AUT 
études de matériel nouveau mais diminul ] t de 
notre potentiel de combat en mt pou ( ! ri 1e Ccrea- 
lions de gradi { mprt li Crtt e dt dep ( le carbu- 
rant pour avion, abandon du Super Vault L el du Led 
()-22 » malgré les 1 port { credils ( ’ (il d« nses 
d'études, lancement d ecrire d nl W Ill A CS 
silté d untt Lo L / Immrnit { 14 hi [ { / { t ' ’ 
d 4 {1 NS mililair s el Cut L rrCt | fut 4 ( t HE LA ER n { 
des li 11 d EMNTIU 1 { net [ ( { t t at l 
tion fra et is Le m Î [a 1 
tion actuel nt ‘ 1 u ir | é 
inqu tud 1 4 Î i { { 
les | ( 1 : 
rhtnt em { l, 11) " 
de 1? ( la ( 
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52 TABLES DI 


loi de finances pour 1958, deuxieme pa 


oncrt allions 


du projet di 
crédits d'investissements, Art. 19: FE 
cnire] ]1} [17 du N Op 1t10NS de 


JOUBERT !\ 


Est nommé ( 
1957] (p. 41 


JOURD'HUI il. j 


Dépose une demande d’ sbigiot “arsah si] 
groupes fascisies | _b fevrier 19 . 1052 


JULIAN M. GASTON ; Dé pu té 


Prend part à la discussion: 

— en deuxieme lecture, jet loi de finances pe 
1958, Art. 8: son amendement ‘reduction des dépenses midutarres 
et augmentalio | lé penses les) [26 dé embre : F3] 
(p. 9270); 

— des conclusions d'un rapport concernant le reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité legislative : 
son amendement (recersement de l'augraentalion de Uindem- 
mité parlementaire au fonds national vieillesse) [27 décembre 
1957] (p. 2609, 5610); 

— d'urgence d'un projet de loi relatif aux inondations de juin 
1957 dans les départements alpins: Déceplion des stristrés 
devant l'insuffisance des crédits affectés aur travaux de pro- 
teclion [# inars 1958] (p. 1170), Art, 2: son amendement tendant 
à subsliluer aux mots « pourront recevoir » Les mots « recre- 
uront » (p. fIKI le modilie (ibid.): Art. 3: son amendement 
tendant à modifier les tranches, relever les plafonds et amélio- 
rer les pourcent ages (P. 111 


GEORGES), Député du Gard (P. A. 8. l.). 


JULIARD \. 
Pose à M. le 
et du Plan, une 
pension des contrôles fiscaux |: février 


Ministre des Finances, des Affaires économiques 
question orale relative à la demande de sus- 
1998 ] P. 504) 


JULY (M. lienne), Député d'Eure-et-Loir (App. R. G. R.). 
Prend part à la discussion d'urgence d'une proposition de 
résolution concernant la modi lie tion de la loi du G janvier 1950 
portant moditicalion et codification des textes relaliis aux pou 
voirs publies (dispositions relatives à l'exercice du mandat par- 
lementaire): \or-lransmission dun telégramme demandant 
aux conseille) éneraux R. G R d'Eure-et-Loir de s'opposer 
à la molior e confiance sollieilée par le 
mandant le recours au général de Gaulle : 


qourermement el de- 
9,0 


4; 1 19581 
26 mat JS] (p. 2 


"A 


JUVENAL (M. Max), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 


Prend part à la discussion du projet de loi sur l'amnistie 
dans les territoires d'outre-mer, Art. 1°: amendement de 
M. Cordillot tendant a élendre [rs dispositions de la presente 
loi au Togo et au Cameroun: impossibille de crtle erlension 

tant donnée le statut pret al du louyo el «au Cainetroun [IS 1nars 


» 


1Y08] (p. 1645 


KEITA M. Mont), puté du Soudan (U. 
d'Etat à la France d'outre-mer 
est act ept e le 16 octobre 19 »7 


1:40 


Sa démission «de 
binet Bourges-Maur: 

a lobre 1957, p. 
Cesse d'expédier les affaires courantes [5 novern 
O0. du 6 novembre 1957, p. 10491 


du Consei 


Est nommé Secretaire d'Etat à 
O0. du 19 novein- 


IX tratiarul IS novembre 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à la Présidence du 
eu [15 avril 199 9 


Cesse d’expédier les affaires courantes 


du {3 mai !Î , D. 462 
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KIR (M. FE 


Prend part à la d.scussion: 
- du projet de loi portant iction des lois des 
1956 et 2 p td mesures exceptionnelles 
en Algérie IL Cju4 Le M. Pierre Cot ten 
rseoir > ju’ “ que le Gourerne 
pu bi ie” { { ue | 1S st de sauri (] irde ei 
P qérut cime d'ert 


siecle derni 


eplion 


L'1ONS CUTOpnCenr 
novermbre 1957] p. 11 
l ndant à interdire le cumul des 
utilisation des machines aaqrico 


exnioitations agricoles 
{ration du prir du blé 


obtenir de hauts rendements. 
bre 1957] (p. 5169, 516 
d'un projet loi de finances pour 1958, 
eu de fonctionnement des # : ces te 
\! LA GUEN - demande une 
D [OoxG 
loi déclarant l'état d'urgence 
eo d'un travail d'éqi 
- l'avenir de la Franc 


28 octobre 1957] (p. 4581). 


Obtient un congé [28 octobre 1953] (p. 4581). 


KLOCK (M. Josern), Député du Bas-Rhin (M. PR. P.) 
Pose à VU. Ze Secrétaire d'Etat aux P.T. T. une questiot 
relative au maintien des tarifs postaux de la catégorie 


iues » au prolit des éditions Hemmerle |21 mars 19%] (p 


KOENIG (M. Pierre), Député du Bas-Rhin (M. S.) 


S'exeuse de son absence [18 décembre 1957] (p. 
[S mars 1958] (p. 1342). 
Ob'ient des congés [18 décembre 1957] (p. 25163 


1958] (p. 1342). 


KRIEGEL-YVALRIMONT (M. Maunice), Dépulé de Mru 


Mos elle (C.) 


Dépose une demande d'’interpellation sur les conditions 
lesquelles un maréchal de France peut étre amené à td 
sa caution au commandant nommé par Hitler dans Pari 
{7 novembre 1457} (p. 467$ 

Est entendu sur une communication du Gouvernement 
sons d'armes à la Tunisie): son rappel au réglement [151 


L 


bre 1957] (p. 4N55). 


Prend ane à la discussion : 

— du projet de loi relatif aux élections territoriales, 
tementales € mmmunales en Algérie: impossibilité 
d ‘bal et » foule « pece d'erplication de vole [23 ] 
Lui] (p. 

— du projet de loi de finances pour 1958: 
préalable ; choir imposé par la situalion internalionale, 
tique de pair, insléllation de bases thermonucléairt 
rampes de lancement de fusées atomiques sur le terrilo 


décembre 5423 


oppose la (] 


1957] . 5422); la retire (p. 5423 
une molion de censure id.): taux d'intérêt demand: 
Crédit [foncier [18 décembre 1937] (p. 5479); 

— des propositions de la conférence des présidents : 
parlementaire de la politique du Gouvernement; m 
COnSsSure de posée contre le Gouvernement à l'occasion 
conférence de l'O. T. A. KW. [20 décembre 1957] (p. ‘ 


çais [17 


Dépose une demande d'interpellation sur l'accord 
cipe que le Gouvernement a donné pour l'instaliation dé 
rampes de lancement (le atomiques sur le 
nationai [14 janvier 1958] (p. 2) ; intervient dans la d 
d'interpellatuons ayant le mème objet: ouverture di 
tions pour mellre | la À froide: arrêt imm 
nucléai ,. installations militaires amt 


fusees 


{ "pt rirnecers 
France, résult 


[ 


nialis le 


ils du pacte hnliont. mort du Sy 


L== j ii 








Prend «ÿ à la discussion : 


. Le 1.1 = ] 
tableau d'avancement des res de l'a , 
Es 1 jut et di trans né : à : 
Fit | ni { ! nf * 
LJCTriIOn jui au } ! 
les TINIIT r mi Luires 1 fewt r { « | { 
sence d'un projet de loi relatif à la représentation 
française à l'Assemblée unique «> mmunautés européet 
(21 d' une L irt Pt alle rt imde. il cu! 1} e de la rt , 
ourriere c{ int du nne l4 Ç nt ml reur pre h1, 77 KR 
vques dans Les anstilulions nternationaices pro 
mmuniste de n4di nalisalion de la avru ge 4 
rl uysteme de reprt ventalion pr port onnelle {n : 


les { N NP 1188, {10 TR presentalion patronale assuree par les 

- palrons de la sidéruraie hostiles aux intérêts de la 

vricre, necessiule d'une alliance entre communistes et 
les pour les combattre (p. 1191); Art. 2: son amende- 

t tendant à assurer la représentation à l'assemblée uniq 

n la rèqle de la représentation proportionnelle (p. 1194 


d'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 


locales, Art. 3: s°s rappels au réglement (l'amendement de 


l'A n el sa rt PETCUsSIOn budgétaire [ 19 mars 1 08 | 
ir les propositions de la conférence des présidents 
rs 1958 | p. IN 50, 11x37 à 


ence d'un projet de loi et d'une proposition de 
| concernant là mise en œuvre du code de procedure 
pans, Art. 2: (laulorisalion de procéder par décret a 


yanisalion administrative des services de la justice); amen- 
nt de M. Crouzier tendant à sa disjonclion ; ralification 
eo du A décrets par | + ss mllée avant le 1: septembre 
de celle pen. wolf pP. 1581): acc rd de la commisst 
bhce pr alable à la mise en viqueur des di ( 
2): sous-amendement de M. Halbout a l'amendement de 
er tendant (l faire courir de delar de qu nie JOuTSs CR 
+ de session [20 mars 1958] (p. fS0: 
r ls propositions de la conférence des présidents 
nce relative de la réforme de la const in dans | 
ces présentes, urgence de faire face au complot 
blique [23 mai 1958) (p. 2147 
sence des conclusions d'un rappert relatif la n 
le l'article 99 de la Constitution, Article unique 
ment de M. Ballanger à l'amendement de M. Apithy 
l'eramen du rojet de loi constitulionnelle par 
hlée: rôle de la représentation nationale dans l'élabi 
le la nourelle Conslitulion. prelendu ré tard apporté par 
ton de l'Assemblée, discrédit jeté sur les forces re) 
du pays avec la mise à l'écart de l'Assemblée L< j 
202 
LABORBE (M. Jran), Député du Rhône (P.), 
Prend part à la discussion: 
e proposition de loi tendant à interdire le cumul des 
cploitations agricoles: {certe de M. liamadier relatif aux dr 
Sson d'ei ploitants agricoles > décembre 1957 
155); Article unique: amendement de M  Fourvel (cumul 


int de l'exercice du droit de reprise) (p. 2168); amende- 
? t de M. Buron tendant à {irer la date limile au 1* JOnvieT 


X (p. 5169); son amendement (superficie marima au-dessus 
elle sont interdits Les cumuls p. 0170); son ami ndement 

Lté de sursecoir à l'application de la réglementation 

res cumuls des fermages P 5170): Le relire p. 5171): son 
idement nature de l'activité profes: onnelle de elui qui 
mande à bénéficier du droit de reprise p. 0174); son amen- 
ment (rétronctivité de la P. 5176 ; ses « rplicat ons de 

p. 5177): 


proposition de loi adoptée par le Cons: 1] de Ja Re Ï 11 


e relative au droit de reprise en ma'ière de fermage, 
Art. 17: amendement de M. Alfred Coste-Floret (faculté de 

ennale en faveur d'un descendant émancipé par 
25 mars 1958] (p. 1905); son amendement (possibilité 
e Si le preneur cerploite un autre fonds de ferme 


e de son absence [19 décen 


Son décès est annoncé à l'A mb! national mai 1958 
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Prend part à la d.scussion 


cumui des exploita- 


Articie unique I 


assurance obligatoire 


Art. 5 ( i 


*. . 1.8 taxe misci- 


| circulation rou- 
/ | 1 


Art. 10 
FE 
Art. 3 
Art. 13 i 
Art. 13 
Art. 15 
Art 17 
[. 1 
2 
Art. 18 le M. B rbon 
Art. 19 


Art. 22 le NM. 1 


Art. 22-1 







































TABLES Dit 


ht pouuar t fra } le } cor ua? à conduire alors 
que leur perm de conduire aura été suspendu ou annulé 

(p À Art. 22.8  amrvn: t de M. I "an ISpENSION Où 
felrai lu pern de con da l cas d'uvrt e publique 

(p 450, 451 Titres IV !,r calementalion de la durée du trataii 
dans les entrepris le transports (p. 452, 453); Art. 23: dom- 
mages causes à la voie publique par des véhicules [4 février 
105% | p 5 Art. 26: amendement de M. Fontanet (conditions 
dans l: squell ‘ut être sa p. 4,0); Art. 26 bis 

amendement de M Malo lais dont dispose Procureur de 
la lépublique pour statue: ). 4, y demande de disjone 
tion de l'article 2 (nullité » l'acte dit loi du 1? ganvier 195 
reprimant les attentats ntre la circulation routière) (p. 477 


Art. 29. I 


abrogat )] 4 arl s 1350 4 1356 du code de la rouie 
(p. 479 


— d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux: avant l'article 1°, irrecevabilile de l'amen- 
dement de M. Uphonse Denis (reprise des locaux accessoires 
nécessaires à l'exercice du commerce [4 février 1958] (p. 487, 
488); Art. 1%: son amendement (possibilité pour le locataire 
de se substituer à l'acquéreur des lieux en Lui tir 
le prix de vente et des frais annexes {5 février 1958 | (p. 53 
de retire (ibid renvoi des amende ments à la commission en 
raison de la complerité du problème (p. 542); Art, 2: amen- 
dement de M. Berthommier (firation de l'indemnité en cas 
d'erercice du droit de reprise parlielle par le propriétaire 
jo février ASS] (p. 567); son amendement (cas dans lesquels 
e droil de reprise ne pourra pas avoir lieu: locaux à usage 
hospitali r ou d'enseiqnement P. 008, 569 amendements 
relatifs à la reprise du local d'habitation accessoire du local 
commercial (p. 532); 


un 101 


— (du projet de loi sur l'amnistie dans les territoires d’outre- 
mer, Art. 1° amendement de M. Rosan Girard tendant à étendre 
les dispositions d'amnustie aux départements d'outre-mer: son 
irrecevabilité [18 mars 1958 P. 1614): Art. 3: amendement de 
M. Cordillot tendant à lirer à vinot ans au lieu de quinze ans 
la durce de la peine admise au bénéfice de l'amnistie P. 104 


sion de loi adoptée par le Conseil de la 


(1 


Fépublique rel : all droit de reprise en matière de fermage, 


amendement de M. Tremouilhe faculte de reprise 
in descendant mineur éman ipé ou marit 
amendement de M Lespiau suppres 
baux types dépar- 
faveur Zn 


Art. 1° 
triennale en faveur d 
[25 mars 1958} (p. 1904 
“ton de la clause de reprit e Lru nnale dans les 
tementaur P. 1906): son amendement reprise en 
descendant « pl ilant ou salarié agru ol P. UE 


LA CHAMBRE M. GUY D: pute d Ille et Fulair C . PF. 
Ministre de l'Industrie et du Commerce une 
au projet de construction d'une usine 
1 1822, 4823 


Pose à M. le 
question orale relative 
marémotrice de la Rance {12 novembre 1957] (p. 
absence 126 novembre 1957] (P. 4926) 


S'excuse 9 
) fevrier 1958] P. 906), 


[19 décembre 195 . 5502): [2 
Obtient des re ) vembre 1957 P. 1926) ; 
cembre 1957] (p. © 0 février 1958] (p. 900 


LACOSTE (M. Rournr), Député de la Dordogne (S.). 
cabinet Bourgès- 


Sa démission de Ministre de l'Alagéri 
éance du 18 octobre 


Maunoury est a cplee le 16 octobre 147 
1957, p. 4509 


Cesse d'expédier les affaires courantes !G novembre 1957] 
(J. O0. du 6 novembre 1957, p. 10151 


Est nommé Ministre de l'Algérie (cabinet Félix Gaillard) 
[6 novembre 1953} (J. O0. du 6 novembre 1957, p. 10451) 


En cette qualité: 

Prend part à la discussion du projet de loi portant recon- 
duction des lois des 16 mars 1956 et 26 juillet 4957 concernant 
des mesures exceptionnelles en Algérie: Prétendue déclaration 
de M. Lambert sur la nécessité et l'efficacité des méthodes de 
répression [12 novembre 1957] (p. 1713 motion préjudicietle 
de M. Pierre Cot tendant à surseoir à la discussion jusqu'à ce 
que le gouvernement ait publié les rapports de la commission 
de sauvegarde et déposé un terte établissant en Algérie un 
régime d'erceplion adapté aux circonstances; nécessité d'une 
continuilé dans l'usage des moyens de riposte, contrôle de 
l'a. fon du J0) fi ” ( ar « { 1'HISS/ONS tnit rnatu } eles, 


rde, pro haine publi- 
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cation de ses rapport ompagnés d'un rapport sur les , 
cités du tlerrorisine, isions sur l'affaire Djemila Bou) 
1 1ppel des CONSHJRES donnt es qaur aulorites mautlilairé 
éviter Les abus et des notes d'orientation du général Wa 
ouverture d'ei quete sur les cas de tortures dénonrés, Cara 
lere atroce de la dif[u ultés re) 
trées par le gouvernement pour réprimer Le tlerrorsme en 
peclant l'humanité et l'honneur (p. 4717, 4718, 4719); engu 
pr ‘la commission internat onale de la Croir Rouge sur l'état 
initaire des camps d'internement (p. 4722); Article unique: 
amendement de M Teitgen tendant à Limiter au 1% avril 1Y8 
la reconduction des pouvoirs spéciaux: utilisation humaine des 
VOUTOITS Spéciaur P. 47.0)); après l'article unique, article addi- 
tionnel de M. Pierre Cot tendant à faire respecter la déclaration 
des droits de l'homme, à soumettre au contrôle de la cour de 
cassalion Les décisions des tribunaux civus et militarres 
d'Algérie, à remettre à la magistrature toutes les mesures 
d'information ou de sûreté, à détacher des magistrats aupres 
des Secteurs operationnels et à instiluer une commission de 
sauvegarde: création du tribunal militaire de cassalion antc- 
r'eurement au vole des pouroirs spéciaux (p. 4732 efficacité 


1 


de l'action du général Massu (p. 4733); 


querre de rébellion. 


Associe le gouvernement à l'éloge funèbre de M. Cristotol 
prononcé par M. Le lroquer 26 novembre 1957] p. 4992 


Prend part à la discussion: 
— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie: Mot 
préjudicielle de M. Tirier- Vignancour tendant à surscoir à l’exa- 
men du projet de loi-cadre jusqu'à ce que le gouvernement 
ait pris sur le territoire tumisien des mesures indispensable 
au maintien de la présence française en Algérie: mesures 
prises pour empêcher le passage des armes en Algérie [2% 1? 

vembre 1957] (p. 4099 défense de la frontière algéro-t} 
sienne (p. 4941 nécessité impérieuse du vole de projet de 
loi-cadre qui constitue une étape logique de la politique de 
pacification; yrocédure démocratique pour le règlement de 
problèmes algériens: « cessezle-feu », élections libres néno- 
cialions; les inslilutions fédératives de coordination, harmi 
nisalion des tlerriloires el des communautés, déclaration 
M. Jacques Lemoine, directeur du « Sud-Ouest » sur la situal 
en Algérie, les trois phases de notre action en Algérie 
dissidence de Bellounis. la réussile de la rélorme communal 
disparition du terrorisme dans les grandes villes, le fror 
saharien [27 novembre 1957] (p. 4995 à 4998) ; explications 
vote sur la question de confiance: Constitulion du conse 
gouvernement prevu par le statut de 1947 [29 novembre 1! 

p. 5062); en deuxième lecture [24 janvier 1958] (p. 252); 
lation d'une ligne de défense front taliére. en particulier, (l 
la Tumisie, [fournitures d'armes au F. L. N., possibilit 
faire des élections dans les Teyions pat iliées, refus du « cé 
le-feu » par le F. L. N., désarmement des. bandes reb: 
action de dissidence de Bellounis, nécessilé de voter rapide) 

la loi-cadre !2S janvier 195$] (p. 312 à 314 Art. 2: ant 
ment de Mine Francine Lefebvre (droits des femmes mi 
manes), impossibilité de modifier le stalut de la femme m 
mane sans consultation préalable des musulmans (D. : 
Art. 17: amendement de M. Tirier-Vignancour (obligation 7 
les rebelles de livrer à l'autorité militaire française la te 

de leurs armes en cas de « cessez-le feu ») (p. 318); sa répor 
aux erplicalions de vote de M. Soustelle (p. 319 


1, 


— de l’ordre du jour: demande une séance pour le lenden 
afin que le gouvernement dépose un projet de loi [27 novembre 


1957] (p. 2005); 
— en deuxième lecture, d'un projet de loi relatif aux élec- 
tions territoriales, départementales et communales en Algerie, 
Art. 5: amendement de M. Tixier-Vignancour tendant à erclure 
du bénéfice de l'éligibililé et du droit de vote toute personne 
adhérant encore à des mouvements révolutionnaires trois mois 
après la date de la promulgation de la loi [28 janvier 195 

p. 320) 

_— dite des conclusions d'un rapport portant proposi 
de décision sur le décret du 12 mars 198 constituant 
territoires autonomes d'Algérie: question préalable op] 
par M. Gautier, saisie du livre d'Henri Alleg « La Queslio. 
prochaine conclrsion de l'information ouverte à la suite ar li 
plainte déposée par M. Alleg, résultat négatif de l'eramr! 
médical du plaignant [27 mars 1958] (p. 2048). 


Donne sa démission de Ministre de l'Algérie [15 avril 
\P. 2514). 


Cesse d'expédier les affaires courantes 


14 IH al 1958, P. iu23). 
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LAFAY M. Benxanb), Député de la Seine (App. U. D. S. R. - 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant au réta- 
bhssement de l'équilibre économique et financier: ses expli- 
vote: pouvoirs erorbitants conférés au procureur 

Llique dans la repression des fautes commises par 


ants et industriels {19 novembre 1957] p. 4883, 
deuxième lecture, ses explications de vole sur la 
contiance : Suppression des mesures répressives 
res prévues à l'encontre des commerçants, undus- 
hsans |» décembre 1957} (p. 2150). 
Pose à M. Le Ministre des Finances. des Affaires économiques 
une question orale relative à l'octroi d crédits à 
moyen terme pour la modernisalion des entreprises Conmmmer- 
embre 1%53:} (p. 2210, 5211 


Prend part à la discussion: 

fixation de la date de discussion de l'interpellation 
s sur Le profond malaise qui règne dans les différents 
services de la police en France après les attentats dont furent 
es fonctionnaires de la préfecture de police et de la 
Nécessité d'assurer la sécurite personnel 
insuf[isance des effectifs et des traitements (main- 
indices provisoires), octroi d'une prime de danger, 
des Nord-Africains, insuflisance des moyens matériels 

onnement en essence} [25 février 1958] (p. 1001, 1002 


conclusions d'un rapport supplémentaire 
revision constitutionnelle: ses explications de vole sur la 
n de confiance: causes de la manifestalion de la 
risienne; dévouement et civisme des gardiens de la 
n“culté de leur tâche; non-application de la loi du 
nbre 198 et du statut du 21 mai 1955, refus du Par- 
voler les crédits nécessaires [18 mars 1958) (p. 1051, 


nale : du 


relatif à 


_ rence d'une proposition de résolution concernant la 
n de la-loi du 6 janvier 1950 portant moditication 
ion des textes relatifs aux pouvoirs publics (dispo- 
lives à l'exercice du mandat parlementaire) : urgence 

emission du gouvernement actuel incapable de restaurer 
lionale au profit du général de Gaulle, exploitation 

e du mouvement de fraternisation f[ranco-musulmane 
2488, 2481). 


= a, P. 


LAFOREST (M. IILxXRY), Député de la Dordogne M. R. S.). 
Sa demission de Secrélaire d Etat aur for: rs armét $ da r) 
t Bourgès-Ma INOUTY est acceptée le 16 octobre 1%, 
Cesse d'expédier les affaires courantes ‘CG novembre 1957 
6 novembre 1957, p. 10451 
de son absence [7 mars 1958] (p. 1302), 
n congé [7 mars 1958] (p. 1302). 
LALLE \f. ALI Dép tLé de la Col« d'Or L. P. A. «8 À 
Prend part à la discussion: 
joposition de loi relative au prix de la chicorée 
iecembre 1957] (p. 5415 


rojet de Joi relatif au renouvellement général des 
chambres d'agriculture, en qualité de Rapporteur [26 décem- 


7 
LL) | 


LAMPS M. RENÉ F Député de la Somme CE 


Prend part à la discussion: 


projet de loi tendant à approuver une convention 
entre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque 
de France : Aggravation de la dette de l'Etat, influence de la 
( Ugérie dans le déficit budgétaire et le déficit de la 
es comptes, poursuite d'une politique d'abandon en 
‘ugmentation des pre et des charges fiscales [7 no- 

e 1957} (p. 46S0, 4681) 


projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: Pair en Algérie, seule issue pos- 
e plan économique et financier: disposilions gs 


s impôt sur les sociétés, établissement d'un impôt 
res] sur la fortune; mesures concernant l'amélioration 
“ Dourvoir d'achat des travailleurs [15 novembre 1957] 


Monster L en deuxième lecture, Article unique: Proteste 
6e l41 li des marima [3 décembre 1957] (p. 5123); amen- 
“ment de M, Privat (égalité et justice fiscale pour tous les 


1849) ; 


CE 


NATION ALI 


ASSEMBLEE 


organismes COMMErcu ! : ns ? ‘ | 1 2 + 
ses expli irons de out \ que 1t n1 t { 
ipaurion dé made nu { ; 1 t Î [ et! fon 
di / ‘ 
$ dan s ‘ 
{ . 
. ul ! 
iuu projet d | | ouverture et annulation de erè- 
dits sur l'exercice 1957 Etat A, 
IRHAVALX PUMHI [tan | Titre 1Y : 
? n des : ul FX 4 ( { : 
Etat D, Titre V: / 
pt lot de finances pour 1958: J 
nie ot i t ' ! 
d ent des 
11 { ? 4 
Le 
{ d y { 
P e ! | 
in ( . 1 
Art. 3 n ame { Lrenhior 1 4 r 
la maic n de ’ | | ( ! Art. 8: 
(4 nile nt?) [4 1! | 1 (4 
{ que | | 
l'un } et ce ( | convention 
avec la Banque de France: ! tes 1 la 
\ Le 14 («A it ( { ; ( ” { ‘ ‘ , 
n“ohdat ui el ( l 
er 195% D. à 
lu projet de loi de finances pour 1968, le partie, 
crédits d'investissements: :«4 ? T à la d L 
(lt Î ti rit Le 1» L L ’ { tnt \ | 11 : , 
1958] (p. 14% Art 19: / Ü 
1 t proc dant à des t« le d l ] 11 n 
- du projet de } ( f régime fiscal d'un emprunt 
émettre en 1L'LA ilitude de M. l'in: t où 
(souré ement de M lP 1 1 unnele in { en 1972 
20 Inars NS] (p. 1922 
LAPIE =. P [ 
ÇQ 
Est nommé | P e 1° . 
pre 1! i D. 44 
En cette qualité, }n" ] 
1) 1 i 
e du i 
27 vembre 1457 E IN! i , { j re 1 
» 511 { « 
I d { e e 1 i 
{ +, { i 
l ) Jan 18 ” * 
IL ( la 1 { | ( 
L 2 f { { N “x * Î 
916 1 2° seanct | | 
‘11 1 t . ! 
1955 14 | 1" [s i 
{ ‘ ! “ 
p. 2120 if ( (4 
Prend sant à la dssition le résolution 
relative à la madessten des articles 12, 16 et 34 du règlie- 
ment : Vombre du ’ ire pt } pe 
au LA mbice nalro ‘ { di nhre { 
Déclare suspendue la session 1957-1958 re 153] 


VU 


Donne lecture : 


— d'une lettre du président de la commission du suffrage 
universel au président de j'Assemblée onale tre de la 
prise en considéreotion du ra pport de M. Barrachir [21 [février 
1958] P. MAC ER O1). 

— d'une lettre du président ee l'Assemblée nationale au 
président «die la commission du suffrage unir ersel [21 février 
1938] (p. 951). 


Prend part à la discussion : 

d'urgence d'un projet de loi relatif à 
française à l'Assemblée unique des communaut 
lie ‘alisations sociales de la C. E.t 1. {4 ar s 1958 ?- 


LA 


la représentation 
elwopcennes : 
1189) ; 




















































TABLES DU 





lutte contre Les trusts et les cartels entreprise au sein de 
l'asssemblée européenne, posilion des communistes lors du 
débat sur la ratificalion du trailé instaurant la C. E. C. À. 

p. 11%) 

— (le nclusio l'un gappert supplémentaire relatif à Ja 
revision constitutionnelle : application de l'article © du règle- 
ment sur la procédure de deuricme délibération [15 mars 1958 | 
P. 1625, 1626 


— du reglement de l’ordre du jour 2 juin 1958] (p. 2607 


LARUE (M. [ii 


S'excuse de 


Obtent un 


Son décés es 
P. 2202 


LARUE M. ToxyY), Député de la Seine-Maritime 
Prend part à la discussion : 
du projet de loi de finances pour 1958: AZaplation du 
réqime fiscal des décoles ou dolalion sur Les stocks agyrara- 


lion des inégalites fiscales 17 décembre 1957] (p. 5444); 


du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie 
crédits d'investissements, I\DUSTRIE ET COMMERCE, en qualité 
de Rapporteur spécial : Subvention au [fonds d'amortissement 
des charges d'électrilicalion rurale, subvention au bureau de 
recherches géographiques, géophysiques et minières, subren- 
tions pour encourager Les amélioralions techniques, f[inance- 
ment de La recherche du pétrole en France [A0 mars 195$] 
p. 125. 1426) : Art. 22: ConStriualion de pipe lines: demande 
de disjonclion de M, Goudoux (p. 1428 


LAURENS (VW. Cauiii Député du Cantal (1. 

Prend part à la discussion: 

— sur |a présentation du gouvernement Antoine Pinay: 
Conséquenres heureuses de la poltiqtre du Président l'inay 
en 1952 en matière agricole {18 octobre 1957] (p. 4526 

— du projet de loi relatif au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: demande une suspension de séance 
{15 novembre 1957] (p. 4824 

— du projet de loi relatif à l1 procédure d'agrément des 
produits à usages vétérinaires, Art. 1°: amendement de 
M. Hénault (choir des enquêteurs) [11 février 1958] (p. 644); 
lutte contre la fièvre aphleuse (p. 615, 616); 

— sur les propositions de la conférence des présidents (per- 
missions spéciales aur jeunes agriculleurs mobilisés) [21 février 
1958] (p. 951); 
d'urgence des conclusions d'un rapport portant propo- 
sition de décision sur le décret du 12 mars 1958 constituant 
les territoires autonomes d'Algérie: motion préjudicielle de 
M. Dronne tendant à surseoir au débat jusqu'à ce que le 
Gouvernement ait précisé à la tribune la politique qu'il entend 
suivre en Afrique du Nord: demande une suspension de séance 
[27 mars 1958] (p. 2057); 

— d'une proposition de résolution concernant Ja modification 
de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et codification 
des textes relalifs aux pouvoirs publics (dispositions relatives 
à l'exercice du mandat par'ementaire) : demande une suspen- 
sion de séance [26 mai 1958] (p. 2195). 


LE BAIL (M. JEAN), Député de la Haute-Vienne S.). 


Prend part à la discussion: 

— d'urgence d'un projet de loi relatif à la représentation 
française à l’Assemblée unique des communautés européennes : 
Motifs réels du désir nouveau des communistes de participer 
aux assemblées européennes [4 mars 1958] (p. 1191, 1192); 

— sur Îla présentation du gouvernement du général 
de Gaulle: lesponsabilité du général de Gaulle dans le mau- 
vais fonctionnement du régime parlementaire (apport de la 
représentation proportionnelle et retour des communistes), 
impossibilité d'une délégation du pouvoir constituant, fidélité 
nécessaire des députés aux institutions républicaines, condi- 
tions enormales du vote d'investiture, respect du mandat parle- 


mnentaire [1° juin 1958] (p. 2589, 2590). 
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LE CAROFF (M. GUILLAUME Député des Côtes-du-\. 


Prend part à la discussion: 

— d'une propos ition de loi tendant à interdire le Cumul des 
exploitations agricoles, Article unique: son amendemr 
de la commission consultative départementale des bar 
pour un changement de catégorie d'exploitation) 
bre 1957] (p. 5169); 

— d'une proposition de loi relative au prix du blé Pour le 
payement des fermages, en qualité de Rapporteur: VW 
calcul du prix du blé-Jermage [17 décembre 1957] {; t4 ro 
5415). 


LECLERCQ CLAUDE), Député de la Seine M. R. S: 


Prend part à la discussion: 

— d'un projet de loi relatif à la police de la circulation 
routière: sa demande de réserve des articles 3 et 4 
l'ensemble du titre IV bis [28 janvier 1958] (p. 286); 
lité de Rapporteur pour avis, Art. 3: son amendement 
tions aur regles concernant la conduite des véhicules 
vier 1958] (p. 352); taux des peines (p. 358); Art. 14: 
amendement (surcharge des véhicules transportant dr 
chandises) (p. 366); le retire (ibid); son amendement 
à supprimer les articles 224 à 224 (retrait et suspen Ar 
permis de conduire) [30 janvier 1958] (p. 398); Art. 222: 
Infractions entrainant le retrait du permis de conduire 
Art. 22-6: amendement de M. Fontanet (suspension par l: 
du permis de conduire avant jugement) [31 janvier 
(p. 444); Art. 29: son amendement tendant à abrou 
articles 130 à 136 du code de la route [4 février 1958] 
le retire (ibid.); ses erplications de vote (p. 480 

— en troisième lecture, d’un projet de loi relatif à la modi- 
fication de l'article 23 du livre EF du code du travail, Art. 1 
son amendement (point de départ du délai-congé) [7 
1958] (p. 611, 612); Le retire (ibid.). | 

LECŒUR (M. CoxsTani), Député de la Seine-Maritime M LS 

Pose à M. le Ministre des Finances, des Affaires écon: 
et du Plan, une question orale relative au régime fiscal des Art 


grands magasins {27 décembre 1957] (p. 560%). 


Art 


Dépose une demande d'interpellation sur la respor 
du bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef et la politi} 
le Gouvernement entend poursuivre en Afrique du 
[11 février 1958] (p. 657). Titr 


Prend part à la discussion d'une proposition de ré Uoï W 
tendant à la revision de la Constitution: Accesst! 
réforme énergique et simple accompagnée d'une réfor) 
torale [27 mai 1958] (p. 2528). la 
S’excuse de son absence [28 novembre 1957] (p. 002 
Obtient un congé [28 novembre 1957] (p. 5023) 


LECOURT (M. Rosert), Député de la Seine (M. FR. 


Est nommé Garde des Sceaux. Ministre de la Justire t À 
Félix Gaillard) [6 novembre 1957] (J. 0. du 6 novembr 
p. 10451). ss 


les 
En cette qualité: 
Prend part à la discussion: 
— du projet de loi portant reconduction des loi 
16 mars 1956 et 26 juillet 1957 concernant des mesures excep- 
tionnelles en Algérie: Bilan judiciaire de la répressi È 
terrorisme dans la métropole, condamnations pour mi bon 


intervenues à Douai et Colmar, insuffisance des mot 

à sa disposition pour l'étude des dossiers [12 novembhr 

(P. 4721) ; Art. 
— du projet de loi relatif à la procédure pénale en matière 

d'expertise judiciaire: /lommage à M. le Procureur 

Besson, limitation de l'expertise contradictoire à certa 

exceptionnels, respect des droits de la défense, po 

d'alléger la procédure [20 novembre 1957] (p. 4%! 

Art 1”, Art. 155 du code de procédure pénale: ar" 

de M. Perroy te ndant à ce que le juge d'instruction n° 

l'expertise qu'après l'audition du ministère public (| 

Art. 156 du code de procédure pénale: amender 2 

M. Mignot tendant à faire choisir les experts sur 

nationale préalablement établie (p. 4906); 


revis 
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- proposition de loi relative au cumul des exploi- nstitut l ” ré 
tons agricoles, Article unique: amend: ment de W. Fourvel Français soent D 
el posstouucs da appret eccralion de ta 10 |ù di eu lhfferentes 7 rues } ” # 
| : l'A | 
t de loi relatf à l'assurance obligatoire pour leuoirs de 
Jes \ moteur {6 décembre 19537] (p. 9215 art ont _ 
ent de M. Bourbon tendant à suppremer la majoration La 
k) des amendes, majoration perçue au profit du fle Pon - 
(} inlie automobile P 3216 - amendu ment de 
répart ition du produit des amendes) (p. 5217 
" projet de loi relatif à la police de la ciroulation CpENENS Ce DL el 
routière, Art. 5: amendement de M. Fontanet (sanctions pou te] _ +” Le dde “Ü à l: 
pper toute personne qui aura conduit ou tenté de te - s - e Pen a 
en état d'ivresse) [28 janvier 1958] (p. 288); amen- ( RsEEu en neue en uso ( i 
te M. Maton (attestahon médicale de l'élat d'ivresse taf} vob tu? CAnE \ | ” | N ,à ri ' d 
J 280): Art. 12: Infraction consistant à déposer des ) acirecsodhe cage + e a ; Î lai el dans 
la voie publique; amendement de M. Bourbon ten- "cos hd, royet de M. 1 | \ 

: supprimer cet article; installation de postes à essence cp eu ÈS M. À a L 1 ement el par 
on M4); Art. 3: amendements relatifs aux infractions aua 6 PP e es 9 | \/11 
oncernant la conduite des véhicules [29 janvier 195$] CE 05 CORENPR ! N Art, 1 

.: amendement de M. Hersant (évaluation des dépas- aemen ee M D , ! | 4 j 

de vitesse par l'usage d'instruments de mesure) pm “ lar are? | lu 1 
58): Art. 13: Entrave à la circulation routière (p. 364, ne eue 7” CS 7 / 1 

Art. 14: amendements relalifs aux surcharges des véhi- au Tr # mens | : Î Art. 2 

r. ' ansportant des marchandises p. 306); Art, 15: amen- n s pe lion de M. Per ! | 1 / ; 
4 t de M. Maton (état des véhicules en circulation) (p. 368); ICTICUE, TESPECE Au Ce ie parle ] l ’ 
Art. 17: amendement de M. Bourbon (réduction du quantum nance d'une m et PL. { 1 | 
2: nes prévues) [30 janvier 1958] (p. 389): amendement demand une p' le ance { 
NW B rbon confiscalion d'un véhre ule dont le propriétaire : HEUU À BEL er - e1 Art. 2: mnt W_ 1! 
er à toute infraction) (p. 3%); Art. 19: amendements te? dant a SuUSsU ur 1? l 
VW. Maton (infractions aux règles concernant les conditions nCCESSIU qe LUE L d ) , 
lives de circulation des véhicules et leur conducteu majoruc « oppe f107 19 | Art, 3: 
Art. 22: amendement de M. Fontanet (sanctions appli- mn eat g nt de M. Tri te 
conducteurs n'ayant pas obtenu le permis de ds herdae à ue poutiqu ( ( 
i. uiré P. 395); Art. 22-1: Transfert aux tribunaux de la y . + #p , , ( eq 
tence concernant le retrait du permis de conduire Ps, in Im} e (a L 
à demande de disjon tion des articles 224 à 226 co “ e r on ( ent (] { 
Art. 22-2: amendements de M. Maton (cas pouvant : u cm de M.1 F1 { 4 7 { 
la suspension du permis de conduire) (p. 402); pro er Dee 
de recours en vue d’une atténuation de la peine de : nce ( 4 a 7 li I 
on ou d'annulation du permis de conduire (p. 40 18 | (I 7) Art. 4 / W_ } ' 
22.5: amendement de M. Maton (responsabilités d'un pre que 14 ss - Hon qui l'A t 
é fl ervice d'un transporteur | 11 janvier { IS | p. 143) : apres sn delai de reflozion € pa e Pr dent « (on 
“ Art. 22-6: amendement de M. Fontanet (suspension par le (l “it. rmé son vote h ’ ; pr Cde 
{ du pernus avant jugement) (p. 445, 140): amendement sr re d'appel du D 4 1 | | 
M. Lefranc tendant à supprimer le deurième alinéa de nale; amendement de M. 1 Ed t à mer le 


29.1 (peines complémentaires p. 148 ‘ Art. 22.8 : preat'i donn:« par le Pre ] Fr. { AT] p ‘Q lema te 


ent de M. Dejean suspension ou retrait du permis u?1e (SpCnS'ton 4 { | { 
. luire dans les cas d'ivresse publique L en): ni Di hé ss 
Titre IV fer: Réglementation de la durée du travail ee les np w _ “y ns apr \ éloge funèbre @e |. À Haroel 
{ es de trans} port (p. 153): Art. 26 rs: amendement de 18 février 1938 1 r- 9 , , : Ÿ 
M. M n (délais dont dispose le Procureur de la République , . 1 3 | 
r luer a février 195$] p. 177 * Art. 28: Nullilé de Prend part à la discussion , à F 
bit loi du 12 janvier 1943 réprimant les attentats contre l'une prop à | À . 
id ilion roulicre P 47 d 1 mise en œuvre 
. . u code de procédure pénale : | tre en 
uviqueur la ré] ( r à 
Répond à une question orale de M M tter relative À Ja reorqanisation d' nr { ’ t rl 
hon d'une décision de justice relative \ n enfant de La lettre de la réformi ] Le . 50 ant , 
rene par son père à l'assistance or M ffaire Elisabeth des magistrats en # le { ipés à 
janvier 1958] (p. 348). compléter d'autre +3 ; 
711 tralirve cance nil mf 1 . : : 
Prend rt à la di ion : 1958] (p. 157 1574 éct 6 d los 
part à la discussion: 8. lot: 
_ rojet de loi fixant pour une période de trois années liciaire : report d4 
les conti ngents de la Légion d'honneur <ans tralerment attr nation pitouable Sc r eu, 
idministrations publiques, Art, 14% bis: Nombre de 1579); Art. 2: (Aul l 
et de croir de grand offi ier pouvant être attribué Jan ont 2 - ; 
nncée en Consril des ministres [29 janvier JO | lem { \/ { 
1): en deuxième le ture: Fe partit n entre Les atltri- nd ss di ; 3 . 
mulitaires [7 février 198 | P. 599) : Viqueur ; 
. . / l ) t ( { pl 
proposition de loi relative au renouvellement des rer be md gr ur 
baux commerciaux : avant l'article 1°, srrecevalulilé de l'amen : À 2 s 1 
11. \1p honse Denis reprise des locaur nan escoir re] | me ri 
à l'exercice du commerct y février (958 ] p. 487) : L ? e la 
| Art. 2: mendement de M. Pelat (locaux d'habitation trans- 1 é l U 1 - 
ateliers dans les vicur hotels hisloriqg CS 6 février 1 ( { - - ar 
® bo); amendements relatifs à la reprise du local d'habi- x mé aucrt A or -y l 
soire du local commercial (p. 571); amendements qe 14 re ce eera } on: e L mr 
l'instiltulhiôon de la double expertise en vue de la dd + 7 au { | 10} 
# 1 ‘ prit du Loue r P. Dai : Art. 3 : amendi ment de ? + ( : 7 ! Pre " [ à LA ; { = | { - 
" Z abrogation du dernier alinéa de l'article 32 du pod 11 p- s 19 ; [ y r ( ( L'A I 
{ ! » » , 1 { . t am tement ar 
lu 30 seplembre 1953) (p. 579); D de gr À 4 CA 
a s conclusions d’un rap px rt supplémentai relatif À la de M. Penou tendant à empêcher ; D} d' tril à 
vision constitutionnelle: »10{110n pre jud cielle de M. Tirier- rattachés et à maints r leur hi ‘ ur lieu habatuels ; 


ur tendant à surseuir à l'examen de toule rélorme | maintien assuré des audicr des tribu cr rattachés 
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Ju lue | 1,1} BAR 


Cesse d'expédier les affaires courantes 
{4 Iul ; 


190, p, 102 


abinet 


4624 


re de la Justire 


mai 1958, p. 


Minis! 


du 14 


Est nommé (ur! Sreaur 
Pierre Ptlimlit 14 mai 1958] (J. O 


Prend part à la discussion :1r |e< propositions de la confé- 
rence des présidents : convocalion de l'Assemblée d'heure en 
heure si besoin est 14 mail 1958 ; P 230)! 


Demande à ! 
1958 p. 210 


i 


urgence d'une proposition de 


Prend æ+ à la discussion | 
de Ja loi du 6 Janviel 


resolutio oncernant la modiii 
19%) porta modification et codific des textes relatifs aux 
pour publi Lepostions relatives à l'exercice du mandat 
parlementaire) : Caractère part uliérement grave de Cinfra Don 
par W. A l'unité nalionale, 


oumis à L'Assen 1958) (p. 2403 


itioli 
| ni! “tion 
oi! 
riqhi, mise en use de 
blee {26 mai 


COIRIMmIsSe 


Cas d { “pe [ 


Demande |! :} n au M. Arrighi de | 
on de résol concernant | modification de Ja 


1950 publics [26 mai 


janvier 
HAL 


Associe 
(07 mal 1908 
Le ’ 
de ré sol 1t] )} 
pre] pudicielle 
la dise usstont du 
réforme 
ON 


Prend part à la discussion d'une fpropo-ltion 
terniant à la revision de la Constituiion: 
de M. Durl renvoi à une dute ulléricure de 
projel de réforme conslitutionnelle urgence de la 

promise dan la  déclar d'investi 7 mi 
p 7,2 uncerile our { d'une 


L CrHeCIMONE, 
du ssulent Conseil “pe 2334). 


motion 


alion [ure 121 
du annonce decla 


du 


ration 


Ministre de la 
eplée le 51 mai 


SCPAU.I 


(ia de ‘des 


démission le 
‘démission est acc 


Présente sa 
Justice le 2 LL 1908: cette 
1958 seen | uin x , p. vi 8 4 


Cesse d’expédier les affaires courantes [L'* juin 1)3) (J. OU. 


du 2 juin 1458, p. 02: 


RaNciS), Député des Bouches-du-Rhône (S.). 
, 1 


LEENHARDT \ 

Prend part à la discussion : 

— du projet de loi tendant à approuver une convention entre 
le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France, en qualité de Rapporteur général: Utilisation, condi- 
tions el raisons de la avance, diminution des dépôts 
et des souscriplions en bons du Trésor, resserrement du 29 4 
monétaire provoqué par le déficit de la Ag des comptes, 
comipe nsalion de SN AHlANCCOS pui de ÿ anunulalions d e francs el des 
de crédit d'une lutte contre la hausse des 


1957] (p. 16:39, AGNU 


du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier, en qualité de Rapporteur général: 
en commission des finances par M. Cou- 
législatif l'initiative des 
» La réforme constitutionnelle ; rejet de 
sur la valeur ajoutée et de la tare 
impôts sur les bénéfices supplé- 
rlaines dépenses de publi ilé et 
sur les vins dour. liscalilé dl l'erportalion, stabilisation des prit 
et organisalion des marchés, dépassement de crédits et non 
respect des engagements relatifs aux économies [14 novembre 
1957] P. 5715 à 4711 servant l'inilialive 
parlementaire en matière de réforme fiscale {15 novembre 1957 
lecture : Prélévement Lemporaire sur Les 
ercédents de droits exigibles lors de l'incorporalion 
par une sociélé de dans le capital, dépenses de 
caractère sompluaire dans les frais généraux [3 décembre 1957] 
p. 5120, 5121) ; Article unique : amendement de M. Privat (éga- 
lité el justi QC 
(p. 5126) ; 


nouvelle 


restrictions necessite 


vrir [4 novembre 


amendement dépose 
rant tendant à retirer 

dé penst S dans le cadre de 
la majoration de la tare 
sur les prestalions de service, 
mentaires des banques, 


{tu poucoir 


SUT Ct 


lettre ret tif alive rt 


(p. 4892) ; en deuxième 
bénélices, 


sers reserves 





URNAL 


| 


| 


liscale pour tous les organismes commerciaux) | 


Session de 


OFFICIEL 


projet de loi portant ouverture de crédits potion 
clos et d'exercices périmés, en qualité de Aa) 
srifu ation de l'erercice des budgets [3 décen 
additionnel ‘firation du déla 
liquider les payements arr 


— d'un 
d'exer: Ires 
teur général: Ve 
1957 p. 0116): son 
plémentaire permettant 


p. 5120); 


article 


de 


à l'intégration d'employés 


2; 


loi relative 


1957] (p. 


— d'une proposition de 
de préfecture 6 décembre 


d'un projet de loi portant ouverture et annulation de cri. 
dits sur l'exercice 1957 et ratifical:on de décrets, en qualité de 
Rapporteur demande une suspension de séa 
[tt décembre 1957, (p, 5295); diminution de l'impasse, à 
mentalion des interventions aide aux Français Ta pa- 
triés d'Egypte, du Maroc et de Tunisie), limilalion des dépen. 
publiques (p. 5295, 52% Art. 21: amendement de M. Ni 
intégration des administrateurs de la France d'outre-mer m i 
la disposition du ministère des affaires étrangères [16 décemix 
1957! (p. DS, 5302) : Art, 24: amendement de M. Pleven (tra 
formation en emplois permanents d'emplois tenus au comm 
sarial général du plan par les agents soumis aux disposition 
de la loi du 13 août 1936 P. ISA Art. 32 : Inté gralio n 
600 fonclionnaires dans les services de la police économiy 
en deuxième lecture: Mise à la disposition du 
taire d'Etat aux affaires économiques de divers agents r 
provenant du Maroc. de La Tunisie d'Ind. 
[26 décembre 1957 p. 4 


général : 


Sin inles 


pp. IS 
StSX ou 


59712 æ 


- des propositions de” la Conférence des présidents : 
projet de loi de fi 


interessees sur le 
0341 


des 
| 13 déct 


COMMISSIONS 
imbre 1957 p. - 
‘le loi de finances pour 1958, qualité de 
ral: Nourelle discipline el procédure Lbudy 

évolution du TS de 1938 el ef ort d'économies. com 

de l'impasse. équilibre financier et maintien d'une sit 
lion économique favorable, épargne et psychologie [17 déc 
bre_ 1957 P. 5421, 5122) : restrictions de crédil | {8 déceml 
1957] P 5472. 5173 QE - deuxième lceture : Tare de radi 
de télé: décembre 1957 p. 5510 Art. 6: Mu, 


des eron la tare de radio télévision P. 


du pro 


porleur gene 


“0h 


ision 2; 
‘ralions de 5549 

— (ll procès-verbal de la séance précédente: four de pa 
des Happorteurs__pour avis du projet de loi de fina 


[IS décembre 1957] (p. 5462) : 


— du projet de loi de finances pour 1958, de 6 ! 
crédits militaires: pyssage à l'examen du Pr 7 se S ns 
sSements [D Iars 158] | (p 125: : 


— du proje! de loi de finances pour 1958, deuxième pa 
crédits d'investissements, e') qualité de Rapporteur qe 
avantages de la nouvelle procédure budgétaire, insuffisance 
nombreuses dolations, concilialion di iflicile des économies 
des revendications tendant à des augmentations de dé) 
taux relalitement faible de l'impasse et du déficit, Pres #h 
de la diminution des investissements et de la 
ralentissement de lactivilé de certains sec! 
hausse des DTrLr ; inopportunilé du rélablissen 
laur de marye, mauvais choix opéré dans | 
réduclions de crédit, résullat décevant du rendement de n 
exportations, nécessité d'un tableau d'ensemble des per 
Lives économiques et Jinancières pour l'année 1958 [6 
1998] (p. 1259, 1260, 1261): TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
LOURISME: molion préjudicielle de M. Privat (désignation d' 
Comnussion parlementaire chargée d'enquêtes sur Les ais 
ments d'un haul fonclionnaire de l'office national de na 
lion [10 mars 1958] (p. 1411) ; FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUI 
PLAN: dotation des charges comimunes (p. 1129 RECONSI 
TION ET LOGEMENTS, Art, 29: amendement de M. Crouzier find 
nisalion des sinistrés d'Indochine) (p. 1462); Art, 18: ame 
ment de M. Louvel (contrôle des investissements de ca 
sSompluuire où inutile (P. 1477): Art. 22 (ibid.): en deuxien 
lecture, Art. 19 [27 mars 1958] (p. 2020) : Art. 20 bis (p. 21°! 
Art. 22 bis: imporlance, au moment de l'entrée dans Le ma 
commun, de celle disposilion proposée par le Conseil 
République, permettant d'aménager le régime fiscal et don 
des produits énergchiques et des produits pétroliers 
Art. 29: comparaison entre le mode d'inde mnisalion des 
trés de France et les règlements proposés aux sinistrés dl 
chine (p. en troisième lecture, Art, 29: étude sul 
en commission du règlement des dommages de querre des 
(ibid.) ; en quatrième lecture, Art. 29: 

l'indemnisation des sinistrés d'Inde 
Art. 29 :p. 2096); en 
références de la 
commissions compil 


CES (JruUuUeSs 
sSommualion : 
et ONOIMUUES, 


du régime des 


n 


2022) ; 


trés en Indochine 

tions libérales de 
(p 2095); en cinquième lecture, 
lecture, Art. 29: firalion* du taux de 
var decrel, après avis con/orme des 

le l’Assemblée (p. 2096); 


gsIxIel 
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1 r LL 
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loi de finances pour 1958, dix tie | 
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nses M | ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA G 
d (1e W. Mouton tendant a nain pour 
4 traite du combattant les condh CTISENNI 

l'art décret  orqan 
dpéie de M. 
que la retraile des lants sera réqlri 
101 vitement comme par 


: A y 7 
{ » ati 


5 EI driitat 


Chi de regler 


du 
additionnel 
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op 
W. Coutu 


de aout e 


br bre 19 ge 


Ido: op 
(O3) (p. 2000 
anciens 
le passé, 
tionnel ds 


prisoi 


1] 6: 
i(] ile des anriens \ 
fin de la session gr en Cours: on! 
décret organique ibid.) : rrlicl additi 
? y tendant à accorder aur combatta 
de la double 


ibid.) ; 


triit 


Po 

anciens 

le ‘] [2 117» / 

{ 4 /41 que 

1) pos lion de 1! 1 n { 

la Constitution: réforme des ution 
| teile inrontt 


stable 


nl 
nourvetiel pro { 


insl tl 


et de la 
tout 
de separalion de pouvoirs inspire dt 
lrélique, mot) d'eviler Les g" uvernt ent 

1? tables inhérents à la cout aise de la 
+ | les partis [27 mai 1958] (p. 2530, 2531 : Article unique : 
tendant réiorme l'article 1G 


ement 


14 / r 
eo de délégation du poutUOoi1 CJISU | por 
CUUIne 
seul on 
‘nier RTE: 


a int 


LEFEBVRE (Mine FRaANCINI 


Prend part à la discussion : 
es projets de loi rea 
itions de vote sur |: 
femme musulmane | 
lecture, Art, 2: umendement (droits 
sulmanes) [28 janvier p. 314, 315); 
ne proposition de loi relative à l'allocation de maternité 
aux familles des militaires rappelés ou maintenus en Algérie, 
en qualité de liapporteur [3 décembre 1957] (p. 5104); Art, 1%: 
dement de M. Coutant (prolongation dans les mêmes condi- 
de la limite d'âge de dir ans pour l'enfant unique prévue 
ticle 534 du code de la sécurité sociale) (p. 5105); 


aux institutions de l'Algérie : 
droit de 
P FAT e 


de S { LL os 


A 
= 115 
l question de conflaru 
29 novembre 1957 


\pli 


«de la 


son 
1958 | 


cm 


Ed 


1 
— d'une proposition de loi tendant à interdire le cumul des 3 
l exploitations agricoles : Prir du pain de fantaisie [5 décembre | 


p. 5160) 


— d'une proposition de résolution relative à l'application 
\ semaine de quarante heures dans le cornmerce de détail: 
lroteste contre la demande de renvoi présentée par la commis- 
affaires économiques [10 décembre 1957 5) : 


P 592 } 
es conditions de travail du personnel des grand: 


ars 


magasins 


projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 


sur ieXercice 1957 et ratilication de décrets, Art, 28: amende- 
d ment de M. Philippe-Vayron tendant à supprimer cet article 
Da ent par les employeurs de la journée chômée du 2 jan- 
ter 1956) [16 décembre 1957] (p. 5386) ; Art. 33: amendements 
Téal}s à la date de libération du prir des loyers des locaur 
'acanis; libération des loyers de certaines catégories 1 À et NH À 
P. o391); 
23 projet de loi de finances pour 1958: 4vgmentation des 
T familiales et de l'allocation versée aux vieur par le 
national de solidarité 17 décembre 1957] (p. 5447); 


‘une proposition de 
lion de service militaire 


er 


résolution relative aux cas d'exemp- 

en Afrique du Nord: Cas des jeunes 

dont le père est mort à la querre el qui sont en 
e [17 janvier 1958] (p. 124); 


" in projet de loi relatif à la poïtice de la circulation rou- 
ere, Titre IV ter: Décret d'application de la loi instituant la 
e du travail dans les transports [31 r 1958 
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cnrvoyces 
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{ en ! lé { t h La modi- 
fication de l'article 23 du livre ! Ant. 1": 
1 d ‘ ct 1 
1, t a , 
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Son rapport sur une pétition 
Prend part à la discussion, eux les 
revision 
constitutionnelle. Art. 3 : \/ lant à 
ni au ira 
1 MUSSION 
| a bre 
,! { # 
} , 
LEFRANC \ Ji: Î | 
Prend part à la discussion : 
| | [ police de la circulation rou- 
here, Art. 22-1 : é de nd 
anendement ] primer | 1 di { 
«a ‘ Ù or fs | Art. 22-1: I { 
I ot { te 
e (| Art. 22 4 W/ ‘ à 
d r 4 | ’ " ? 
ê / € 1 D” 
11 
— de la proposit Live Lapeogtet pour des 
baux commerciaux: avant l'article 1'': nt de 
\/ pl ixe Der ] ‘ 1u ‘ Cut urrs 
l'e.r« e d À I Art, 1%: 
1 de? { (d ’ td de 
{ u fonds da mn Ce m6 ! { onu par l'inlerme 
d e de | ] 
(lt { { t ] 
is > : LL , 
ILiu1 12,20 } 
LEGAGNEUX M. Prnva D é d : Wa ( 
Prend part à la discussion : proiet « 1 ter ta r 
( le bencfice des indemnités journalières iSS UT 
EE. qualité de 1 ] ] "” udre 
de / ‘ { { 4 r'4 L { { d' 
/ lu { 410" 4 
n h [Ust) 4 
LEGENDRE (M. JAN), Député de l'Oise (1. P. A 
Prend part à la discussion nierpellations re bom- 
bardement de Sakiet-Sidi- Voueel : \tiutude de M Mendes-France 
contre la rebellion alq ’ ( 11 févru Î » U:S, VU 
use de n abs { it I { | ù [ 
Obtent un co gi tt jai er !{ n p 
LEJEUNE M. Mar), 2 é de la ! 
Sa démission de VW tre du Sahara t PBourgès Mau- 
I AR est cples { Er tobré | i t L 1 15 Cl LTC 
1957, p. 4509 
Cesse d'expédier les affaires courantes !6 ! mbre 1957] 
€ (4) du LU fIOV4 tbe 19 nl I 10 | 
Est nommé Ministre du Sahara dbinet Fél Gaillard} 
[6 nov mbre 1437 J. O. du 6 re 1 I 1”! 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi sur institutions de l'Algér ie: Orqgani- 
ation des Tegions saharienne JU HOoVernibi } j (P. 4); 
- sur la fixation de la date des interpellat relatives au 
tableau d'avancement des , e l'armée: « de l'oflicier 
en fa eur d due \! B / ( { nte Cnu i [4 \rier | Jo ] 


p. 


n1 : 
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lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie 
crédits d'investissements, SAHARA ; polhilique saharienne du 
Jouvernement, ?ni uvre d une coopération PL onomique 
admaints 


aharienne s SOUS 
/ salion des 


Î uT la mise en 7? 
{ration du Sahara 


admanistratifs 


/ 


services 


Donne sa démission 


P. =lo1 


Cesse d'expédier les affaires 


du 14 mai 1958 102,3 


, P 


Winialre d'Elat refnan 
IS] (J. 0. du 17 tai 1958, p. 


ne! il] il 


Est nommé 
Pfhmlin 


[ls [11] 735). 


{ ette 


Winistre d'Elat le 28 mai 1958 
Mali 1958 (séance du {1% juin 1958, 


Présente sa démission (de 


démission est à ‘nice le 31 


Cesse d'expédier les affaires courantes [1° juin 1958] (J, 0. 


du 2 juin 1958, p. 2279 


Est nommé : 


— Ministre Charles de Gaulle) [1% juin 1958] (J. O 
dû 2 juin 1958, p. 2279); 
— Ministre du Sahara (cabinet Charles de Gaulle) [3 juin 


1958] (J. O. du 4 juin 1958, p. 5328). 


cabinet 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion d'urgence du projet de loi relatif 
à la reconduction des lois des 16 mars 1956, 26 juillet 1957, 
15 novembre 1957 et 22 mai 1938 concernant les mesures excep- 
tionnelles en Algérie: rétablissement de l'unilé nationale et de 
l'autorité du gouvernement sur les deux rives de la Méditer- 
ranée [2 juin 1958] (p. 2606). 


LEMAIRE (M. Maurice), Député des Vosges (M. S.). 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958: sa molion préjudicielle (nécessité de présenter une Loi 
de finances conforme aux obligalions que commande la sauve- 
qaarde de l'avenir national), rentalnlits des investissements el 
leur choir; erpansion économique et suppression de l'inflation 
« emprunt-viande inderé », pétrole du Sahara, développement 
de l'économie algérienne [17 décembre 1957] (p. 5424 à 9427); 
la retire (p. 


0 12N 


LEMPEREUR Député du Nord (S.). 

Prend part à la discussion di projet de loi de finances pour 
1958, deuxieme partie, crédits d’investiSsements, AGRICULTURE : 
Enseignement rural [7 inars 195] (p. 1323); EDUCATION NATI0- 
NALE, JEUNESSE ET SPORTS: molion préjudicielle de M. Viatte 
concernant l'école nationale de perfectionnement de Crotenay; 
insuffisance des informalions relatives à cet élablissement; 
nécessilé de créer des établissements pour Les enfants inadaplés 
{LS mars 198] (p. 1356, 1357) ; coordination nécessaire entre les 
constructions scolaires et les construchions de logements, pro- 
blème de la réforme de l'ensergnement, les écoles normales, 
du musée des arts et traditions populaires (p. 1367 à 


(MME PRACHEI 


création 
15609). 
‘ 


(C.). 


Prend part à la discussion «du projet de loi portant recondue- 
tion des lois des 16 mars 1956 et 26 juillet 1957 concernant des 
mesures exceptionnelles en Algérie: son rappel au réglement: 
convocation précipilée de la commission de l'intérieur 
[12 novembre 1957] (p. 4710); 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits d'investisSements, IiCONSIRUCTION ET LOGEMENT: Les 
crédits de voirie [10 mars 198] (p. 1153); Titre VII: dommages 
de guerre: amendement de M. Desouches tendant à supprimer 
les crédits prévus à ce titre (p. 1454); Ar, 16: son amendement 
(ouverture d'une tranche additionnelle de prêts pour la cons- 
truction d'H L. M.) (p. 14%6); son amendement (laux de la 
contribution patronale sur les salaires en faveur des réalisations 
H. L. M.) (ibid.); son rappel au réglement (application de son 
amendement aur sociélés nalionalisées) (ibid.); en deuxième 
lecture: FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES Ef PLAN, Art, 27 
L27 mars 1957] (p. 2022 


LENORMAND M. ADR] ' Député du Calvados 
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Session de 1957 \ 
— d'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales; Art. 1": a tendant à disjoindre cet ar 
Suppression du régime particulier prévu pour dla contribu 
foncière des constructions [19 mars 1958] (p. 17 
1701) ; Art, 10: sa motion tendant à la disjonction de cet a 
laux de la tare d'habitation) (p. 1712); 
— d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 62 
la loi du m août 1957 relalive à la construction de logements et 
d'équipements collectifs: retard regrettable apportà à la pui. 
alion des décrets, insuffisance des crédits destinés à la 


truction [21 mars 1958] (p. 183: 


motion 


nou velles 


LEOTARD M. PIERRE DE, Député de la Seine (R. G. R.). 

Prend part au débat sur la présentation du gouvernement 
Félix Gaillard : sa demande de suspension de seance Lo HOVeIN- 
bre 1957] P. 1033). 

Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles une partie du personnel de la réunion des théâtres 
lyriques nationaux à élé amené à se mettre en grève [5 thars 
1958] (p. 1233). 

Pose à M. le Ministre des Finances, des Affaires économiques 
et du Plan, une question orale relative à la fiscalité abusive 
frappant des produits déclarés non essentiels |21 mars 195%] 
p. 1833) 
octobre 1957] (p. 


absence [28 


P. 4875) 


S'excuse de son 
[19 novembre 195K| 

Obtient des congés [28 octobre 1957] 
bre 1958] (p. 4875 


(p. 4581) ; [19 novem- 


LE PEN (M. JEax-MaRiE), Dépulé de la Seine (N. 1.). 


1169). 


Est nommé Secrélaire d'âge [1% octobre 1957] (p. 


Prend part à la discussion : 


— sur la présentation du Gouvernement Félix Gaillard: Recru- 
descence du terrorisme à Paris [5 novembre 1957] (p. 4640) ; 

— du projet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
1956 et 26 juillet 4957 concernant des mesures exceptionnelles 
en Algérie: son rappel au réglement: derggnde une suspension 
de séance en raison du petit nombre de députés présents 
[12 novembre 1957] (p. 4710) ; motion préjudicielle de M. Pierre 
Cot tendant à surseoir à la discussion jusqu'à ce que le Gouver- 
nement ait publié les rapports de la commission de sauvegarde 
et déposé un teste élablissant en Algérie un régime d'ercep- 
tion adaplé aux circonstances; responsabilité des enseignants 
dans l'attitude des jeunes recrues (polémique avec M. Pierre 
Cot), nécessité d'un maintien de l’ordre pour assurer la protec- 
tion des Musulmans. mesures draconiennes el limitées pour 
éviler les abus (p. 4716, 4717); vérilable guerre civile déclarée 
dans certains quartiers de Paris, nécessité de combattre le ter- 
rorisme, arme de querre spéciale, par des mesures spéciales, 
appui communiste apporté à l'armée rebelle, insuffisance des 
pouvoirs spéciaur, tmporlance numérique et économique des 
travailleurs algériens dans la région parisienne, menace d'une 
querre raciale, vote d'une loi anti-terroriste draconienne, mais 
limitée (p. 4726, 4727) ; apres l'article unique, son article addi- 
lionnel tendant à définir les actes et les organisations terro- 
ristes el à élablir des présomptions de complicité de terrorisme 
P. 4733) ; son article additionnel prévoyant la création de cours 
martiales, leur organisation et leurs compétences (p. 47, 
1735) ; nécessité d'établir une juridiction erceptionnelle; len- 
teur scandaleuse de la justice actuelle (p. 4735); son article 
àddilionnel prévoyant que tout individu convaincu de terro- 
risme sera déchu de la nationalité française ou interné s'il es 
étranger (ibid.); son article additionnel tendant à arrêter et 
à poursuivre tous les individus coupables d'avoir encouragé le 
terrorisme ou tenté de discréditer les forces du maintien de 
l'ordre au moyen de déclarations publiques (ibid.) ; 


— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie: Forma 
tion d'un bloc eurafricain, situation créée par l'attitude anqto- 
américaine (livraisons d'armes à la Tunisie); établissement 
d'une paix solide, son choir pour l'intégration (eremple 0e 
la Bretagne) [26 novembre 1957] (p. 4957 à 4959) ; en deuxième 
lecture: son hostililé à la loi-cadre, distinction entre la rebetr 
lion algérienne et la population algérienne, impression provo- 
quée sur les musulmans d'Algérie par le jugement de l'assassin 
d’Ali Chekkal, le terrorisme en métropole, le particularisme 
algérien, suppression du statut personnel, émancipation de W 
flemme musulmane [28 janvier 1958] (p. 309 à 311); en tror 
sième lecture: ses erplications de vote [31 janvier 1%) 
(p. 440); 











TRAVAUX 


de 1957 


la fixation de la date des interpell 


tabieau d'avancement des cadres de l'armce 
nee française . défaite de 1940, guerre 
igérie {4 février 1958] (p. 9 


1958 
t r e ti CS or 
lions relauves au 
Causes du malaise 
d'Indochine, guerre 


Dépose une demande d'interpellation =ur les conditions dans 
elles un certain nombre d'organisations d'étudiants étran- 
nt pu parliciper à des manifestations anti-nationales <a! 


gers - 
uons 1MmmMmediales aient cle prises février 1958] 


s sal 


Prend part à la discussion : 


nterpellations relatives au bombardement de Sakiet-Sidi- 
youssef: Aide morale, matérielle ef financière apportée par la 
se à la querre d'Algérie, causes du malaise de l'armée 
use, politique d'abandon de M. Mendès-France {1 février 
669, 670) ; histoire de dir ans de la IV* République 
Mendes-France P. 673, 614 


t par M. , 
relatif à Ja 


tendant à 


es onclusions d'un rapp rt suppl mentaire 
revision sonctitutionnelle : sa motion préjudicielle 


r au débat Sur la réforme constitutionnelle en raison 
titude du Gouvernement dans l'affaire tunisienne (pro- 
ns d'indemnisation des victimes cviles de Sakiet com- 
nt la reconnaissance de nos torts, acceplation de l'offre 
ns offices, risques d'otanisation » de Bicerle, mise à 
stlion de l'O. l { N. des bases de Gibraltar, de Malte 
Chypre) [19 février 1958] (p. 836, K77, 78 


communication 


les résultats de 


Dépose une demande d'interpellation <ur là 
l'Assemblée nationale et 


uouvernerment à 
la mission des bons offices et plus gencralement sur toutes 
juestions concernant Tax situation en Afrique du Nord 
ivril 1958] (p. 2136); prend part à la discussion sur la 
1 de la date üe cette interpeilation (p. 2137) ; ses obser 
ns sur: l'ingérence étrangère en Afrique du Nord, la 


furmalion de l'alliance anglo-américaine en protectorat 
jue, le danger de tomber sous la domination américaine 
rainte du péril bolchevique, la soumission de Bourquiba 
r Américains, la belligérance certaine de la Tunisie. la 
site de faire entrer le continent africain dans le marché 
pen, l'utilisation du pacte de l'O. T. 


A. N. à nol;e profit 
le retrait de la France de celte organisalion, la volonté des 


(4 


mçais de rester français et de n'être colonisés ni par les 
MOCTICAIMS ni par les Russes. crilique de la politique du Gou- 
riement, prélude à l'abandon p. 2137, 2138). 


LEROY (M. [io1axb), Dépulé de la SeineMuaritime C.). 


Est nommé Secrélaire d'âge [1* octobre 1409). 


1957] (p. 


LESPIAU (M. JEAN), Dépulé des Lardes 


Est entendu sur une question orale de M. Puffe relative aux 


conventions d'établissement entre la France et l'Ialie |17 jin- 
Vier 1998 | P. 116). 

_ Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
e Louvernement comple prendre à l'ouverture de Ja exm- 
pagne de gemmages 1953 pour revaloriser le salaire moyen 


158). 


des gemmeurs | 


[21 jan ier 1955 | P. 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
l'ique au droit de reprise en matière de fermage, Art, 1° : son 
ndement (suppression de la clause de pe rise triennale dans 
types départementaux) [25 mars 1% p. 1906) 
l'un projet de loi de finances pour 1958, de uxième partie, 
comptes spéciaux du Trésor, Art. 70: Fonds forestier ( 


nalionat, 
consacrés au reboisement [25 mars 1958] (p. 1997) 


Laur 


LESTRAT (M. AzExIS), Député d'Ille-et-Vilaine !S.). 


Prend part à la discussion: 


1 projet de loi de finances pour 1958, deuxieme parle, 
crédits d'investissement, ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET 
en qualité de Rapporteur pour avis: Augmentation 
ile de crédits en période d'austérilé, mauvaise pre 
budgétaire, nouvelle orientation du budaet de l'éducation 
ile, plus Spécialement en direction de l'enseignement 
ond degré, l'enseignement technique et l'enseignement 

insuffisance des crédits affectées aux locaux, compa- 

tre les besoins exprimés dans le rapport de la com- 
Le Gorgeu et les crédits accordés, bilan des réalisa- 


tn 
'E2. on- 


PARLEMENT AIRES 











ASSEMBLFI NATION AI 61 
© 4 
{ e | { ms Lt 
Pi { 1 fr W 4 : 
r de } ’ per { 
pi à 1061 !& TA N 4 { 
pro le loi de finances pour 1058, 
crédits de fonctionnement ces services civils, 
NAatt t . 
' nent de { n ( 1 $ (@ 
] y nnt { ' L4 f f 
1 rs LA" { nl ? e 
if 11 { Pl ec! 
lémographiq ] rosé 
fmnancit ç ( ( 4 ! nl par 
p pr au secteur 1 6, « t 1 ment pour remédier 
I elle « ” FT {eme ‘ vs n ( ‘ rit es «a parte- 
? ni: ç ] ( i ( n #1 qnante, 
nec te ue ! ‘ 4 { t 1e 
enir ur ment 1 mars 
1! LA P LA 0 p . “. x. L 
LETOQUART \!. ! 
Pose à W. !/e VM l x tt “al@ 
6e q : prevention des accidents 


miniers 14 ! r 


LE TROQUER \! 


Est élu l'resident tobre 1957] 
I 11 
En cette qualité, ] \ Sean bre 1957 
P IN ‘ t uu ‘ | 11 | . à 27 Ca (6) 
du 148 octobre ! . bre 1957 
p. #1 ‘ Dre 1 ; 1 nca 
au 2» octof | l La bré 17 
p. 45% la 1" ermbr | p. 402%); ja 
2° séance du | p. 4 In 17 ance du 
12 noverni Î | 1 19 vembro 
1057 p. 4 pe ( 19 movembre 1957 p 4879); 
1 2° séance qu ù novembre 1%57 p. 4% Lee 1 2e scance du 
9 novembre 1957 (p. 5 \ Je 1291 bre 1957 
P 075 la 1 4 l decembre 11 p 149 i séance 
du 19 décembre 157 p 2): la 17° séance du 26 décembre 
1957 p 35), la Séance du 14 janvier 195% (p. | la 17° séanreé 
du 16 janvier 199N (p 1 2° séance du 16 janvier 1958 
p. 71); la 2° star du 2% vier 1958 (p. a stance 
du 11 février 195% (p. € _ 71 du 11 février 1958 
p. 675), la 2° séar 1 {NS février 1958 (p. NI); la 2° séance 
du 25 tévrier 1958 (p. 995); la séance du 2x février 1958 
p. 1138); la 2° séance du hat 1958 (p. 12% la séance 
du 7 mars 158 p. 1302 la fre séance du 26 mars 1958 
Pr 1977 la st th 0 |! rs { » Pr } lA srance du 
15 avril 1958 (p. 2129); la séance du 13 mai 1958 (p. 2251); 
la séance du 147 RUE, p. 2-99 la {re séance du 16 mai 
1958 (p. 23 la 2° séance « 16 mai 1958 (p. 2360); la séance 
au 20 mai 1958 (p. 23K la {re séance du 26 mai 1938 (p 2415), 
la 2° séance du 26 mai 19538 (p. 2479 1 J° séance ou 206 Mai 
1458 P. 24N0): la séance du 27 nai 1408 D. 4 4 la sCanra 
ou 2% mar 148 L . ' JA 1" va { 1j 1% juin 1428 
D. 204 à 2° scta | UN 1%8 (] 1544 la 2° stance 
au 2 Juin 1958 (p. 2011 EU ju p. 2049). 
Son allocution en } | f tol 1953] 
P- 41 
Son discours lo | | f Ce 
tobre 195: ] 11 
Donne lecture : 
de M. le Président de la Ré] TEL eptant la di n 
de M. Bourgès Maunourv !1S octobre l 
le M | { Républiq t M. Ant 3 
Pina} Pr IS p. 4510); 
d leo M Ant 2 ! a 
Î ! 1 LE" L { ] 
I i ' 
Communique 
L [ [l | 1 I 4 
L19 luDi | 
— Ja com] f 8 oclobro 
lJ4) (p u 
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Donne lecture d'une communication : Donne lecture : 

— de M. Antoine Pinay indiquant les personnalités, par lui — d'un message de M. le Président de la République [29 ma 
choisies pour former son ministere [18 vctobre 1957] (p. 4511); 1958] (p. 25%) ; 

— de M. le Président de la République désignant M. Guy ui d'une communication de M. le Prési jent de la Répub: 
Mollet comme Présider onseil [28 octobre 1957] (p. 4581); acceptant la démission de M. Pflimlin [1% juin 1958] (p. 

— d'une communication de M. le Président de la Réputb! ju 
désignant le général de Gaulle comme président du cons: 
Li® juin ren + 2516) ; 

— de M. Guy Mollet indiquant les personnalités par Tui choi- — d'une munication 
sies pour former son ministère [28 octobre 1957 DS2) ; convocati e l'Assernbli 

— de M. le Président de la République signant M. Félix [1 juin 1958] (p. 2546); 
Gaillard comme Président du Conseil [3 novembre 1957] — d'une communication 
(p. 4629), personnalités par ui choisies 





— de M. Guv o1! ermmandant la convocation de l’Assembli | 
nalionale pour le ©? ctobre 1957 [23 où tobre 1957] P- 4581); 


ter }', 1} 9, 
— de M. Félix Gaillard demandant la convocation de l'Assem- Li juin 198] (p. 2916). 


blée nationale pour le 5 novembre [5 novembre 1957] (p. 4629); 
[ . Demande à l’Assemblée d'arcepter, b'en que la session o 
| 


— de élix Gaillard indiquar t les personnalités par lu] naire ne soit pas close, de ne plus tenir de séance publiq 
choisit our 10rtH n'ministere [5 novembre 1957] (p. 4630:. [5 juin 198] (p. 2642). Continuité du travail parlementaire dans 
les commissions (ihid.). 

Prononce l'éloze funcbre de ris | [26 novembre 


). 49931, 4952). ; + : 
q LIPKOWSKI (M. JEAN DE), Dépulé de Seine-et-Oise (BR. R.S 


PR reprise la session ordinaire de 195 5 [14 Janvier Dépose une demande d’interpellation : 

9] (p-. 1). — sur [a date de 11 publication du rapport de la commission 
de sauvegarde |26 novembre 1957] (p. 4541 

— sur les principes exacts qui guident la politique nord-afri- 
caine du gouverneinent et sur les inesures qu'il compte prend 
pour éviter une internalionahsat'on de l'affaire d'Algérie que 
le bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef risque de rendre inex:- 
table [11 fevrier 1938] (p. 657) ; la développe: application strict 
de la neutralile par la Tunisie alors que le territoire tunisien 
est devenu le repaire des bandes armées du F. L. N. (p. 664 


1958] 


Prononce l'éloge funèbre de £éon Dagain [14 janvier 
(p. + À 

Donne lecture d'une communication d résident du Conseil 
économique indiquant a comp silion du bureau qu Conse: | éco- 


normique {1% janvier 1958] (p. 


Prononce l'éloge funebre : 


f: . (1” 1 » < . 
— de M. Nisse [2 Janvier 1958] P- : Fe Pose à M. le Ministre de ta France d'outre-mer une quest OI 
— de M. Marcel Cachin [18 février 1958; . 835). orale sur les mesures que le Gouvernement compte prend 
pour la coordination économique de l'ensemble métropole-outre- 
Déclare la session ordinaire interrompue [28 mars 1%] mer |21 fevrier 1938] (p 948). 
(p. 2099 
Dépose une demande d’'interpellation sur le point de savoir 
Donne lecture d'une lettre du Président dn Conseil des mi- Si l'évolution de 1 mission des bons offices n'est pas en train 
nistres demandant Ja convocation du Parlement {15 avril 1458 de se transformer en une médiation anglo-américaine condui- 
(p. 2129). sant à l'internationalisation de l'ensemble du problème d’Afri 
que du Nord [25 mars 195$] (p. 191) 
Prend part à la discussion sur la fixation de la date des 


interpellations sur la politique du gouvernement en Afrique Prend part à la discussion: 
°T 1S 0 arole accorde ur inte ellaleur [15 avril , D 7 + ; 
du Nord : a y $ d pa) { 1 1 1 (24 l7 rp lla urs l [ 1 + d un projet de foi de finances pour 1958, deuxième par! p 


1958] (p. 2136). crédits de fonctionnement des services civils, ANCIFNS COMBAT- 
niis: Le ; TANTS ET VICTIMES DE GUERRE: Silualion des agents contrac- 
Donne lecture d'une communication: tuels dans les offices départementaux, gratuité sur les chemin 
— de M, le Président de la République acce P tant la démis- de fer pour les pélerinages effectués par les familles + e por 

sion de M. Félix Gatflard [13 mai 1958] (p. 2251); tés dans les anciens camps d'épourante [26 mars 1958] (p. 14 

[ET 
— de M. le Président de la République ‘désignant M. Fflimlin Étic, pa - * 
comme Président du Conseil [13 inai 1953) (p. 2292); — d'urgence des conclusions d'ur rapport portant proposition 
de décision sur le décret du 12 mars 1958 constituant les terri- 
pe de M. Pflimlin demandant la convocation de l'Assemblée toires autonomes d'Algérie: sa molvon préjudicielle tendant à 
nationale pour le 13 mai 1958 [13 mai 1958] (p. 2252}. surseoir à l'examen des décrets d'application de la loi-cadre 
| sur l'Algérie tant que Le président du conseil n'aura pas précis 

Prononce l'éloge funchre de ee ‘ > [15 É 95 | s mm). Les limites qu il enlenä asstqner aux « bonx offices » [27 mars 

1958] (p. 2059); aggravalion des risques d'internationalisatior 
Annonce la démission de M. Daniel Mayer 3 mai DS] du problème algérwn, incidence de l'affaire tunisienne en Algé- 

(p. 2252). ne, lenteur inquiétante de la mission des « bons offires 

conséquences de la création d'une communauté de deéfens 
Donne lecture d'une communication de M. Pflinidlin indiquant méditerranéenne, nécessité de construire un ensemble féderal 

les personnalités par lui choisies pour former son ministère franco-africain (p. 2059, 2060) ; 

[15 mai 1958] (p. 2252). — du projet de loi déclarant l'état d'urgence sur le territo 
on " Lx cu métropolitain: défense de la légalité républicaine, déplorable 
Prononce l'éloge funèbre de M. Gaillemin {20 mai 1958] procès d'intention fait au général de Gaulle, restaurateur de la 

(p. 238). République, nécessité de conserver la possibilité d'un ultime 

recours au général dans la plus stricte légalité républicaine 
Donne lecture d'une jietitre de M. le président du conseil {16 mai 1958} (p. 2374, 2355); 

demandant la co vocation de l'Assemblée nationale pou le é ds d'urgence d' une pr )p' »sition de ré sol lution conc ernant 

lundi 26 mai 1958 [26 mai 1958] (p. 2155). modification de la loi du 6 janvier 4950 portant moditicat 

; ‘ : : US et coditication des textes relatifs aux pouvoirs publics (d ) 
Prend part à la discussion sur l'application au cas de M. Arri- sitions relatives à l'exercice du mandat parlementaire) : 

ghi de la proposition de résolution concernant la moditication en évidence d'un trouble qé snéral, nécessilé d' Tr ee $ au 

de la loi du 6 janvier 1950 relative aux pouvoirs publics : convo- Général de Gaulle dans la légalité [26 mai 1958] (p. 2489 

Prin une conférence des présidents pour le lendemain pour — d'une proposition de résolution tendant à a revision 

scriplion à l'ordre du jour d'une proposition de résolution tbe done dE ot. M. Mb», dés 

concernant les députés ayant quilté la métropole [26 mai 1958] de la Constitution: gravité extréme de l'heure présente, 009 

(D. 2198) . dation accélérée de l'autorité légale, urgence d'une recour 

on ds Général de Gaulle [27 mai 1958] (p. 2538). 

S’excuse de son absence [12 novembre 1957] (p. 4709). 

Obtient unc congé [12 novembre 1957] (p. 4709). 


Prononce l'éloge funèbre de M. Laborbe [27 mai 1958] 
(p. 2521) 











| [ON FHAVALNX PARLEMENT AIRI 
LIQUARD M. EMILE), Depate de la de M. S 
Est nomme | Président de L'Assemblée nationale 
10 p. 415). 
Le cette qualiè, pro-lut la seance au L5 nove nbre | 1 
la 1" seance du 11 novembre 1%; p. h44 , 14 
u 20 novembre 15 D. 1NYJ8 la 2* seance du 10 di: 
1957 (p. 5269); la 2° seance du 17 décembre 195% (p. 912 
céance du 22 janvier 1958 (p. {Ko); la seance du 29 ja 
[OSS (p. 346); la séance an a février 1958 (p. 530): la séance 


12 fevrier 1958 (p. 697); la séance du 19 fevrier 


séance du 4 mars 1953 (p. 1187); la 1" seance du mars 

Aus (p. 12932); la séance du 12 mars 195$ (p 1049); la St ( 
| mars 1993 p 166): la seance du 19 mars 15% Pr LL 

sance du 20 mars 1958 (p. 1766); la 2° séance du 20 mars 

np. 1S05); la 2e <éance du 25 mars 1958 (p. 12! Ù 


* du 27 mars 1958 (p. 2045 


Pose : I Le Ministre Finances des {fa res Ccronomiaqurs 
et du Plan une question orale relative au payement des per 
« (le retraités français du Maroc et de Tunisie |, decor 


br { il (p CrEM 


iles 


Proclame |: 


tesullat du scrutin pour l'élection de 24 repre- 
sentants de la ( 


France à l'Assemblée unique des cormtmu 


peel nes [12 mars !# » | P 1553 
s'excuse de son absence [18 octobre 14 1] P of 
>, novembre 1957] (p. 5057 
Obtient des congés 1S octobre 1957 P. Lolo): 29 novem 
es n< he i ll ? L 
| 1, P. CENT: 


LISETTE (M. GaBniEi), Depulé du Tchad (U. D. S. R.) 


Prend part à la discussion: 


la présentation du Gouvernement Antoine Pinay 
rappel de la résolution politique et économique du congrès d' 
LBamalo, concours d'un grand rassemblement français au ren- 
forcement d'une communauté franco-africaine, au développr- 
ment du niveau de vie des Africains et à la mise en valeur des 
régions sous-développét s {{S octobre 1957] (p. 4524, 4525); 


- SU 


deuxième 


— du projet de loi de finances pour 1958, partie, 
crédits militaires: ses rplicalions de vole sur la question de 


confiance: revendication des militaires d'outre-mer (indemnits 
d'élorynement, droit à pension de reversion), neécessilé de mettre 


fin à la querre d'Algérie |7 mars 195$] (p. 1315); 


— du projet de loi sur l’amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer: "uiililé de l'amnistie pour le déve loppeme nt du 
courant de coopération centre la France et les pays d'outre-mer 


[11 mars 195$ ] P. 1517 , 


Son rapport sur une pétition |[27 nai 1958] (p. 2544). 


LLANTE (M. JEAN), D pulé de la Haute-Garonne (C.) 


» 


Dépose une demande d'interpellation : 


_— Sur l'attentat fasciste commis contre trois Toulousains le 
17 novembre [20 novembre 1957] (p. 4898 


—- sur les licenciemen:s à la poudrerie nationale de Toulouse 
janvier 1U08 ] p. 114) 


Prend part à la discussion, en deuxi 
relatif à l'amnistie au Cameroun, Art. 1° 

nendements (rélablissement de 
fevrier 158] p. 604, O0: 


ème lecture, du projet de 
et 1" ! 
l'amnistie de pli in droil 


Dépose une demande d’interpellation sur la situation Ps 

ies territoires d'outre-mer au logo et au Care 

onditions dans lesquelles sont app qué« es dispostions 
! ( | ” 


cadre) [11 février 1958] P. 607). 


da 15 
li 101 


Prend part à la discussion: 


conclusions d'un rapport 
revision COReRRENS : molion 


ils 


supplémentaire relatif à la 
Î rt judi elle de 1. \ [24 


4 
tan a Slaluer ulléricurement et par rapport ecnaré cr | 
1;f 6 ’ . 
Calions à apporter au titre VIII de la Constitution 
U Ievriet 1958] P. 021): 


lu nr 0 jé { à 
crédits militaires, 
encrements massifs oupcres 


P. 1206, 1207); 


loi de finances pour 1958, deu 
SECTION ESSENCES ET POUDRES : 


dans les 


Xlerne 
Cor Cque 


poudreries Li Hials 


| 
| 
| 
| 
| 
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| | | ammistie dans les territoires d'outre- 
mer, Art. 1 | 
s | 
pro certains territoires 
d'outre-mer, Art. 1 e-] 
PM: W. « 
RL ’ 
\/ \ \/ 
| 
( | plé ] Republique 
tif mode d' élection des conseillers de la République 
Ps T. 0. M., (AR | 1 î Art. 1 Iimendermt l 
de M. tCoqui end { ’ 
LOUSTAU M. hiii D 
Sa démission de *: e d'1 in l'an 
agricole binet ! \! | ( 
t t 1 1» { | os 
Cesse d'expédier les affaires courantes |! ) 
, 0: ou ( bre 11 1 
LOUVEL M. Jian-Ma D M. KR. 1! 
Dépose une demande À ee ' { ins 
Ltstliit t = El lt, Î IL | ‘ F tu ÿ 
mivertes par 14 rt tu di de l'O, €, | prise le 
7 octobre dernier zone de libre échange 12 novembre 


Prend part à la discussion: 


annulation de 


— d'un projet de } portant ouverture et 

crédits =1ur Lex ve 19 et raliticat de d Etat D, 
Titre IV, FRANCE D: HE-MEMH {to {ructi d'immeubles pour 
les assemblées terrilorales el de 1 destintes au tongemrnt 
des ministres [13 décembre 1%: p. 34 Art. 24: son 
sous-amendement a l'amendement de M Pleven (trans/ormalion 
en em] lois permanent d'« m ploi lenus au commussaral gén 

ral au plan par des agent dont l'indice est égal ou supérieur 


ü 25 el ayant plus de dir ans d« 01 ( 16 décembre 19 
p. H3S4); Art, 26 portant approbation de la convention passée 


entre l'E! et L'Alacrie relalire au (junte [ nancier dt houu 
léres du Sud-oranais (p Jn 

_— en deuxième lecture, da projet de loi de finances, Art. 3: 
Créalion d'une ma rn } jee 0e } } 1 t Lourtrt 
nement des mesures d reoryuar hon et d' l ement 
économique el jint er de la LE PF 26 décembre 1% 

P 14 14 on amrtrn de it { auant Le méme ot v{ P 4 \° “ 1 
relire Pr it Art. 6: W en vit { \ 4 croncralt 
de la tare sur la radio-lrle ton P n on dant nr 
V4 ement a t 4 e { e ] a { dt 1 î ralion 
de la tar p - 

d'interpellations 1! ( i politique extérieure «du 

p I [E | |; l du traile de Marché 
nn? { | [ ‘ {) | { Î / » 
entre } de (U gx } e par la 
1 (1 Pre L ( du M | j 19 ®} 
p. 1à LS 

Pose W P ( 

la usine de séparation des isotopes 


| 


Prend part : à la discussion loi de finances pour 
> peut de RAT partie crédits d'investissements, | 
| M { | e ul apports IL ( (} | ment t $ 
depe) 14 ] (7! 
ñ } ( f { ( ‘ ces 1 r 
’ e F.1. D. 1 
i 0 ' ] $ pour 
rl ‘ ‘ 4 
(rt ‘ ") / { ] 1 de 
of! du À r. « nul , 
‘ ? r! nl t 
em { [ « [ | Î reltal 
CmMmeCT { (l { ! 4 f 4 T1 / l' 
Ait 4 £ { 4 17 4 a 








Ps _ 
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Noualchott. élé 
of[u e du Niger 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET 
dits destinés à la mise en 
mer (p. 1430 contribution de la 
rlements d'outre-mer p. 11431 
1 demunde de disjonction de l'article 28 
(recouvrement de es indüment perçuss au litre des dom- 
ages de querre D. 1459 Art. 18: son amendement (contrôle 
des investi iraclère sompluaire ou inutile) (p. 1473). 


valion du niveau de 
10 mars 1958] 
PLAN: meil- 
valeur des 
métlro- 
RECONS- 


la capitale de Mauritanie à 
Tv'ir di Y popu! 1L1ons art 
(p 1405, 14145): Fixax 
d 

départem: nls dd oul 
pole en fai Cur dé 
ŒIRUCTION ET LOGEMENT 


cdinit 


ire uluisalion dt Crt 


1 pa 
L rit rt 


ements de 


de la Manche M. R. P. . 


LUCAS (M. Macnice),, Depule 


Prend part à la discussion: 
— d'une propo-iton de or relative in cumul des exploita- 
tions agricoles, en qualité de Rapporteur: renvoi de la dis- 
Cussion [3 decembre 1057] P. 9413); 19 décembre 19571! 
(p. 5199); en qualité de Rapporteur pour avis suppléant : Com- 
osilion de la commu départementale de l'exploitation 
Hmiliale agricole (p. 9159, 5160, 5161); Art, unique: emende- 
ment de M. Gubert Marlin (réglementalion des réunions ou 
cumuls de fonds de terre) (p. 5167); amendement de M. Fourvel 
(cumul provenant de l'errrcice du droit de reprise) (p. 5168); 
amendement de M. Labhorbe possibilité de SUTSCPOIT tap;lica- 
tion de la réglementation sur Le cumul des fermages) (p. 171 
amendement de M. Pelleray (composition de la commission 
départementale de l'erploitalion familiale Gbid amendement 
de M. Fourrel (dérogation à la loi) (p. 51972, 5173); amendement 
de M. Ruffé (simplification de la procédure en cas d'infraction) 
(p. 2175); amendement de M. Laborbe (rétroactivité de la loi) 
(p. 2176); erplicalions de vote (p. 5138); 


‘O1 


— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique relative au droit de reprise en matière de fermage, 
en qualité de Rapporteur: Droits légitimes des bailleurs et des 
preneurs;: droit de reprise en faveur d'un petit-fils. clause de 
reprise triennale [11 fevrier 1958 ] P. 650 à [25 mars 
1958] (p. 101); capacités physiques et professionnelles exrgées 
du bénéficiaire (p. 1905); Art. 1%: amendement de M. Tré- 
miouilhe (faculté de reprise triennale en faveur d'un ascendant 
tuineur émancipé ou marié) (p. 1904); amendement de M. Les- 
jiau (Suppression de la clause de reprise triennale dans les 
os cr dypes départementaux (p. 1906): amendement de 
dl. Penven 
parents ibid 


extension du droit de reprise en faveur de différents 
reprise si le preneur exploile un autre fonds de ferme) (p. 907); 


Go 


amendement de M. Laborbe (possibulit# de 


— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits d’'investissements, AGRICULTURE, Art, 20: amendement 
de M. Paunuer tendant à attribuer par priorité les prêts et sub- 
ventions du fonds forestier national aux exploitants agricoles 
dont Le revenu cadastral ne dépasse pas 60.000 francs: diffi- 
cullés d'application du crilère du Tetvernu cadastral [S Jhars 
1958 | p. 1316). 


LUCIANI (M. Exarr), Dépulé de la Somme (\. LE 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
le gouvernement compte prendre pour assurer 1e payement 
intégral de la dernière tranche de pécule des prisonniers de 
guerre [14 janvier 1958] (p. 2 


Prend part à la discussion des propositions de la conférence 


des presidents: explications de vote sur la question de 
confiance : payement de la retraite des anciens combattants et 


du pécule des anciens prisonniers p. 60, Gi). 


ses 


CHanRLes), Député du Vaucluse (S.}). 


LUSSY (\ 


Prend part à la discussion: 

— sur la présentation du gouvernement Antoine Pinay: 5°s 
observalions sur le contenu de la révolulion iechnique annon- 
cée, Les moyens envisagés pour réaliser une politique d erpan- 
sion, les contradictions de la politique economique du Prési- 
dent du Conseil désigné, l'imprécision de ses »rojets en malière 
de sécurilé sociale, salaires, agriculture solution au problème 
algérien [18 octobre 1957] (p. 4515, 4516), la non-rétroactivilé 


d'une réforme de la constilulion (p. 4515); 


— des propositions de la conférence des présidents (insrrip- 
tion à l'ordre du jour de la deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à la suppression des élections législatives par- 
üelles [7 novembre 1957] (p. 4678); 
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de la proposition de loi tendant à la suppression des 
élections législatives partielles, en qualité de Happy! 
Inopportunité du débail [7 novembre 1953] P 1682); 

— (du projet de loi sur les institutions de l'Algerie: mot 
prezudrcielle de M. Tirier-Vignancour tendant à surseoir a I 
men du projet de loi-cadre jusqu'a ce que le gouvernement 
pris sur le territoire tunisien des mesures intspensables ( 
maintien de la présence française en Algérie [26 novem!: 
1957] (p. 4938, 4939) ; 


— d'une proposition de résolution sur l'institution d 
nouveau mode de scrutin: Opporlunité ce la liason de tx 
forme électorale et de La revision conslitutionnelle, dénonciat 
de certaines manœuvres diatoires [25 février 1958] (p. 101: 
motion préjudicielle de M. Gayrard tendant au renvoi de 1 
discussion sur la proposition de résolution en raison de la : 
lation de l'article 42 du règlement (p. 106). 

Son rapport sur une pétition [20 mars 1958) (p 1814). 


Prend part à la discussion d'urgence d'une proposition 
résolution concernant la modification de la loi du 6 jan 
1950 portant modification et codification des textes relatifs 
pouvoirs publics (dispositions relatives à l'exercice du mandat 
parlementaire) : conditions dans lesquelles [ut décidée la 
chéance de certains députés en 1942 [26 mai 1958] D». 2 
2188) ; polémique avec M. Tirier-Vignancour P. 2488). 


ETIENNE), Député du Bas-Rhin (M. R. P.). 


LUX (M. 
S'excuse de son absence [35 décembre 1957] (p. 5119). 


Obtient un congé {5 décembre 1957] (p. 2149). 


M 


MABRUT (M. ADRIEN), Député du Puy-de Dôme (S.). 
Prend part à la discussion d'une proposition de loi relat 
au cumul des exploitations agricoles, Article unique: son anniv! 
dement (motifs de dérogation à la loi) [5 décembre 1%] 

(p. 0154). 


MAGA (M. Hugent), Député du Dahomey P. A.). 


Est nommé : 


— Secrétaire de l'Assemblée nalionale [2 octobre 1% 
(p. 4183). 

Sécurilé 

(J. 0. du 


— Sous-Secrélaire d'Élat au Travail et à la 
(Cabinet Félix Gaillard) {18 novembre 1957] 
vembre 1957, p. 10730). 


Donne sa démission : 
— de Serrélaire du bureau de l'Assemblée nationale 
cembre 1957) (p. 2538). 


Sous-Secrétaire d'Elat au Travail et à la Sécurité 50 
‘il 1958) (p. 2155). 


— de 
[15 avi 


Cesse d’expédier les affaires courantes [14 mai 195$] 
du 14 mai 1958, p. 4623), 


MAILHE (M. Pierre), Député des Hautes-Pyrénées (M. R. S. 
Est nommé Ouesleur de l'Assemblée nationale [2 oct 
1957] (p. 4483). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxième partie, crédits militaires, SECTION COMMUNE: 
Conséquences de la réduction des fabrications d'armement 
nécessilé d'une réforme de structure et d'une reconversion « 
usines [27 février 1958] (p. 1105, 1106); mesures abus: 
concernant la fermeture d'ateliers et le transfert de certain: 
fabrications à l'industrie privée (p. 1106, 1107); trop gra 
place faite à l'industrie privée; incidences de la réduction 
commandes off shore (p. 1107). 

S'exeuse de son absence [5 novembre 1957] (p. 


Obtient un congé [5 novembre 1957] (p. 


1630). 


4630). 





PARLEMENTAIRES 


TRAVAUX 





MALBRANT M RENE), Député l'Oul inqui-hat 


Prend part à la discussion: 

Lun projet de lot portant ouverture et annulation de 
crédits -ur lexercice 153 et ratdivation ue décrets, Etat D, 
Titre V, France d'outre-mer Construction d'immeuble 

semblees territorales cl de villas destincvi lu 
CS ninisires en \frique cqualor 11e / UT C4 { 1 


(U57 p. 2330 pe Art 21 : Int JTutIon tes uimini 


1 France d'outre-mer mus à la disposition t mirn 
faires etrangeres [16 décembre 11% p. 2392 
projet de loi sur l'amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer : Art. 1 contre-projet de M. Ninaine tendant 4 
une amnislre 1 eine el entliert neck ue du e lt 
te proposece dans Le projet JOuUCErneMt l [S 
pi 16,40) responsabilité des parlemi {dire mule C{ 
ebellion ; consequences dangereuses d lt 1 } 
reprise de leur vie olitit ue; COMIUNIONS du LS | 
ée représentatire fa orable à l'ammislie : « 
aux agilateurs par une amnishie t tule tp. ft 
imendement de M. Gaulier tendant à fil 
hu 14 juillet 1959 à celle du 1% janvier 1963; demandi 
p. 16554 
jun projet de loi <ur l'amnistie dans les territoires 
outre-mer, Art. 1°: ane) lement le M Cordillot tendant a 
er la date du 1% janrier AUS à celle du 14% juillet 1957 
mars 1958] (p. 1645); Art, 3: amendement de M. Cord 
{ a jirerT «à »%) ans la durée de la peine Imise 4 
«lt l’'amnistie P 1615 amendement de M. Ninin: 
a exclure du bénéfice de l'ammistie Îles persont 
niet ou pOoursuIU:es pour Ües infractu ns pre ç 
mulitaire P. uit Art. 6: amendement di D. 4 
tendant à Suppromer l'interdiction faite ( 
amnislirs de reconsluuer leur carru ei 
à une indemnilé hp [GAS 
xième délibération, des ncelusions d’ t 
re relatf à la revision constitutionnelle, Art. So: 


nt de M. Pleven tendant à rélablir la faculté d'i 
| aux travaux d'une instilulion 


i Cas participation 

e Ou européenne, MuisSSion hors de La mrétrt pe le, ou 

ment grave reconnu valable par le bureau de l'A l 
ianle; cas des élus d'outre-mer {21 mars 1%%#] 

pl jet de } idopi par | Cor ] de Répu liq 

mode d'élection des conseillers de la tssttique le 

M., du Togo et du Cameroun: er lions rendues nérct 
l'applical ion de la loi-cadre et l'instilution du collège 
redistribution des eyes en he: tion de l'import ince 


tnt l'AS Crn- 
ons d an- 


di Cuss'on dei 
pret ndus 


(4 A 
maintien de la renrésenta- 


ju lalion, date ar te de 
obleme des sénateurs du Tono. 
motifs senlimentaur du 
tante, prorogalion du mandat des 
à du titre VII [21 mai 195S] (p. 
ethnique des T. O0. M. assurée par la r 


rai 


té el 
seonalteurs JUSQU 4 (4 
)'» ),94 . repire sen- 


» =! 


‘prést } 


) 
- ll 
[ {ation pro- 


tendant à 


nelle (p. 2424 Art. 1%: son contre] rojel 
ler pour Sir mois Les mandats des sénate nr des T. O0 M. 
les territoires sous tutelle appartenant à la série B (p. 242 
nendement tendant à la suppression de l'article 17: main 


lu chiffre global prévu par la loi du 23 septembre 19 


1): Art. 2: son amendement tendant à instituer le scrutin 
ftionnel lorsque deux sièges sont à pourvoir (p 2497 
| entalion ethnique et politique assurée dans cl ique terri 
l ivec le scrutin proportionnel (p. 2427, 2528 
Ir une communication du À mr entrevue du 
nt 1 conseil avec le œé v! il de Gaulle esl ra p}ret 
l Îre [27 mai 1958] (p. 2536). 
MALLERET-JOINVILLE (M. Arrren), Député de la Seine 


la fermeture de 


11 Janvier 1% 


 Dépose une demande d'’interpellation <ur 
l'usine Voisin à Issy-les-Moulineaux (Seine, 


111 


Prend part à la discussion: 
IPS propositions de la conférence des présidents: /?°m 


cment des frais médicaux, installation sur notre sol de 
1lomiques et de rampes de lancement de fusées [14 jan- 
| DS] { p. 5 - 

—— 1 . 
lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 


la défen sr 
instrument 
conférence 


COMMUNE: Création de 
t de l'arme psycholomaque, 
et Les ouvriers; 


crédits militaires, SECTION 
eure du territoire et 
itte contre Les communistes 
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INRA] 
l ment « Ê - 
1 
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ni nl «lu 1] ’ . t 
Ari " 
j 
ns C 1 
{ 
( 
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‘ { { 1 
r 
‘ ‘ 
Heput ‘ 
1 L ] 
‘ 
t { { 
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MALRAUX \ 
Est 


11 } 
| } 
D! 


nomme ; 


MANCEAU VW. frr: Ù 


Prend part au debat: 
Guy Mollet ‘ 


présentat.on du Gouvernement 
à D. A. À 
ne [ 
bre ! 
é d j ' 
1 . ? L 
I présentation du Gouvernement Félix Gaillard 


{ 


P lent dut 


Dépose une demande d'intorpenation 
renervaat en ocre el 


Lingerel IMB NY 
Nord comme dans la | 
la déve Î 
de Yi 
1958 p. ii 

S’ «le | | 

28 } mb | ; 
19 décernmM | | 

Obtient d ! ’ | 


MANCEAU \. liomr: D 


Est nommé : { a 
{ 1 4 } l' 1 1 

Dépose une demande d'interpellation graves 
accidents de chemin de ter 
20 novermbr [ p. 1Sûrs 

Prend part à la discussion | | de loi de finances pour 
1958, deuxicime partie, crédits militaires, Si: \( octroi 
de pe "ri ‘ons de drvlents el de vou L (] { ir soldats 
d'Algérie, relour «au aime 7? } | ‘ 7 l ) h,4 l 
scandale: CERN om (14 { mn} 4 \ * 

ldats [28 février 1958] (p. 11 
er pl { ad volt lil Î ta; 1 
laliu 1 t cn 1 ( L. ! 

MANCEY (VW. An: Député du Pa e C) 

Dépose une demande d' ep. pr | rêté } | 
préfet du l'as-de-Cal port { pr! l ! 111 
c'rconscriptions des délégués à la éourité des ouvriers mineurs 

20 mars 1958] (p. 1:66). 
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MARCELLIN (M. Jiaymoxp), Député du Morbihan (I. P. A. 

Est nommé Secrélaire d'Etat! à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative (cabinet Febx Gaillard) [11 novembre 
1957] y. Ü au 12 EU vermbre 19957, p. 105). 


\ 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion : 
propositiot lui relative à la limite d'âge de fonc- 


—— d'une 
tionnaires privées de Ieurs foncuons, en deuxierne lecture : Créa- 
au profil des fon: lionnares 


lion d une indemnile diff rent Le 

intéressés |26 novembre 5953] (p. 428); 

proposition de loi relative au maintien en activité 
de service de fonctionnaires Oppose l'article 10 du 
organique; obligalion pour le Gouvernement de remlte- 
ures de Tunisie et du Maroc [26 novembre 


— d'une 


fonctf résistants : 


décret 
qrer les fonctlronmn 
1957] (p. 4929, 4930). 

à une question orale de M. Prisset relative à Ja 
l'usine de traitement d'uranium à Malval-ie 


ernbre 1957] (p. 56). 


Répond 
construction de 


(Aude) [27 dé: 

Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique relative aux actions en responsabilité pr une per- 
sonne morale de droit public pour dornimages causes par tout 
véhicule [27 décembre 1957] (p. 9015); 

— en deuxième lecture, du projet de loi adopté par le Conseil 
de la République, portant institution d'un code de procédure 
pénale: protection de la liberté individuelle [27 décembre 1957] 
(p. 2623) 


Donne sa démission de Secrétaire 
que et à la Rvforme administrative 


d'Etat à la Fonction publi- 
[15 avril 195$ ] (p. 2194). 
Cesse d’expédier les affaires courantes | 14 rmai 1958] (7, 0. du 
44 mai 1058, p. 40623). 


MARGUERITTE M. Cuanirs), Dépulé du Calvados (S.) 

Prend part à la discussion: 

— «du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits militaires, SrcrTiox Air, en qualité de Aapporteur pour 
avis : difficultés d> l'armée de l'air pour assumer ses MISSIONS 
fondamentales avec des crédits réduits, dangers pour l'avenir 
de la construction aéronautique française, problème de l'utili- 
sation des hommes transférés à l'armee de terre {26 février 
1958] (p. 1049, 1050): contribution de l'armée de l'air aux opéra- 
tions d'Algérie, rétablissement de la nomination de 19 commis- 
saires (p. 1050); probleme posé par le repliement des bases 
ue à ment des ofliviers), CONSCUCNnCesS de La réduction des 

crédits affectés aur réparations et au carburant (p. 1050, 1051); 
écononmuts suntesdatiles procurées par les résilintions de com- 
mandes, cordilions de fabrication du « Virage [11 », diminution 
en cours du potentiel de l'armée de l'air, correcti] nécessaire à 
apporter au budget, nécesité de définir la future politique de 
l'armée de l'air par une loï-programme spéciale à l'aéronautique 
adaplée à l'évolution technique, difficultés prochaines de l'in- 
dustrie aéronautique, recherche d'un équilibre entre notre 
 l oduction classique et le développement d'armes nouvelles, 
necessilé de maintenir notre place dans le domaine des construc- 
lions aéronautiques au moment de notre entrée dans le Marché 
commun (p. 1051, 1052 

— de la question orale de M. Montalat relative aux vols 
commis à la base américa.ne de Nouaceur äu Maroc [28 [cvrier 


1958] (p. 1138 


MARIAT (M. REXE), Dépulé du Cher ({C.) 


Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif aux 
ressources des collec'ivités locales, Art. 4: son amendement 
(taux de la tare sur les chiens) [19 mars 1958] (p. 1707, 1708). 


MARIE (M. Axpné), Député de la Seine-Maritime (G. D. R. S.). 
Prend part à la discussion «es conclusions d'un rapport sup- 
plementare relatif à la revision constitutionneile: ses expli- 
cations de vote sur la question de confiance : approbation de la 
réforme; réserres sur la politique du Gouvernement en Tunisi? 
[13 mars 1958] (p. 1637). 
s'excuse de son absence [15 novembre 1957] (p. 4829. 


Obtient un congé [15 novembre 1957] (p. 4839). 





\ 


MARIN (M. FEnxinp), Député du Vaucluse (C.) 


Dépose une demande d'interpellation sur la politiq 
Gouvernement en Afrique du Nord [16 janvier 198] (p. 7 
dévelo ppe : menace de colonralisme collectif pesant sur l'A 
du ! Vord : lension régnant avec la Tunisie et avec la Your 
var : re he rche de la pair en Vacrie : relour à des relation 
males et amicales avec la Tunisie et Le Maroc [21 janvi 
P. 167 à 104). 


MAROSELLI !M. Axbu£), Dépulé de la [Haute-Saône M. 

Sa démission de Serre 
Population (cabinet Pourgés-Maunours 
bre 1957 (séance du 13 octobre 1957, p 4509). 


‘taire d'Elal à la Santé publique PI 
est acceptee le té, 


Cesse d'expédier les affaires courantes ![G novembre 


J. 0. du 6 novembre 1957, p. 10451). 


Est nommé Ministre de la Santé publique et de la Pom 
(cabinet Pierre Pflimlin) {14 mai 195] (J. O. du 14 ma 


p. 4023). 


En cette qualité: 


Répond à la question orale: 

— de M. Jean Villard relative à Ja situation dans laq 
se trouvent les établissements d'aliénés par suile du non 
pius en plus important des malades [23 inai 1953] (p. 2441 

— (de M. Pranchère relative à l'extradition du général Lam- 
merding 1e 2 le des crimes commis à l'ulle et à Orad 


sur-Glane [29 1 [A 8 ] p. 2445 s 


Ministre de la Santé publique v! 


t 


Présente sa démission de 
la Population 1e 2S mai 1958. Cette démission cst acte] 


>= — 


J1 mai 1958 (séance du 1* juin 1958, p. 2570). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [{° juin 195$] 
juin 195N, p. 2279), 

s'excuse de son absence [16 j 
Obtient un congé 


57) 


anvier 


OT ® 
[16 janvier 195$] (p. 57). 


MARRANE !\M. Grorcrs), Député de la Seine ‘C.). 
Prend part à la discussion d'un projet de loi relat 
ressources des collectivités locales, Art. 11: Taxe sur la va 
locatire des losauc industriels et commerciaux [19 mars 195 
(p. 1713); amendement de M. de Tinquy (plafond de la t 
sur les locaux professionnels (p. 1714); nt 16: amend 
de M. Michel (taxes sur les spectacles, les salles 


d'audilior 
disques) (p. 1719), son article additionnel imposilion des apja- 


reus aulonaliques: biilards, baby-foot) (ibid.). 


MARTEL (M. Iexri), Député du Nord !{C.). 

Dépose une demande d'’interpellation <ur la violation des 
droits constitutionne!s et des droits syndicaux découlant 
statut du mineur que constituent les sanctions prises P 
action syndicale envers des jeunes mineurs rappelés de l'a 
pour travailler dans les mines de charbon et qui se sont 
à des mouvements de grève [26 novembre 1957] (p. 4991 

S'excuse de son absence [14 janvier 1958] (p. 2). 


MARTIN (M. GiLBEnT), Dépulé de l'Eure (R. R. S.). 


Prend part à la discussion: 

— sur la présentation du gouvernement Félix Gaillard: /°':- 
tique agricole du Gouvernement |5 novembre 1957] (p. 
loi tendant au rétablissement de l'équilibre 


? 
a? 


— du projet de 
économique et financier, en qualité de Rapporteur pour 
Stabilisation des prix et organisalion des marchés [14 nover 
1957] (p. 4777); 

— d'une proposition de loi tendant à interdire le cumul on 
exploitations agricoles, Article unique: son amendement 
mentation des réunions ou cumul de fonds de terre) 
cembre 1957} (p. 2166, 5167) ; 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième p 
crédits d’'investissements, AGRICULTURE, en qualité de la 
teur pour avis: Regression budgétaire, crédits d'équipement, 
développement des productions animales, grands aménageners 
régionaux, adduction d'eau, électrilication, voirie Turu 
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lditionnel mod hant le s ysteme actluet d'oct airs ue rt ‘ mat P n 
ns prévu par l'article 31 de la loi du 4 août 1%, m m d cs 14 26 {| . Art. 22-2 $s amer 
ement à la caisse nationale de crédit agricole [7 mars ment s { 
 p. 1319 à 1320); Art. 19 ter !S mars 1938) (p. 1344 nuire p. 401 et t d 
Art. 20: Diminution de crédit préjudiciable au fonds forestier ni d L 
bid ou d 
é | Art. 22-5: 
de son absence [19 ubre 1957] (p. 4 ns e « k 
Art. 226 : 
MARZIN (Mile MADELEINE), Député de la Seime ( “ Art. 22-7 
Pose le Ministre de l'Intérieur une ques ( 
\ l'application de l'article 5 du statut general des I 
tonctionnaires grève des transporteurs de lil) [4 fevri EUX, Titre 1Y 
JU ( | Art. 26: 
pénose une demande d'interpellation -ur la mesure arbitraire i er {Un Art. 26 
de licenciement de personnel des théâtres nationaux mm 
r {U5S] (p. 1090 à d 
Prend part à la discussion: 
l'un projet de loi de finances pour 1958, deuxicrme partie 
crédits militaires, SECTION GUERRE: Problème du transfert de MAURICE-BOKANOWSKI \! u D n , 
{ Vuillemin, non-application des lors sur les sursis aux R. à 
les écoles normales supérieures d'éducation physique 
1958] (p. 1199 Prend part à la discussion projet d nt réta- 
| projet de loi de finances pour 1958, deuxiéme partie, pe pr: em + ne connue et Anancier : Erreur 

ste spéciaux du Trésor, son article additionnel: Utilisa de demilur. ds D ba à 

in bénélice des établissements publics, des fonds destinés du loue des À À : } le L'Ftat 
eqnement privé au titre de la loi Barrachin-Barange mélodies 4 futé mis 4 “embre 41% 
me de l'enseignement |25 mars 1958 | P. 1907, 1958). I 14 à 4796 

ir une question orale de M. Garaudy relative à la S'eX de | : 

lion de la nouvelle faculté des sciences de Paris 

2 imars 1958] (p. 2084, 2085). Op gé [2 

MASSON (M. JEAN), Député de la Haute-Marne (M. R. S.) MAYER VU D N 

Prend part à la discussion : Donne sa démission de députe »). 
des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à Ja 

revision constitutionnelle : ses explications de vote sur la ques- 
de contiance [18 mars 1958] (p. 1637); MAZIER \. Dr ( tu-Nord 
ur la présentation du gouvernement du général de Gauile : Prend part à la discussion «!11 | t loi de finances pour 
pacité d'agir des gouvernements successifs, ullime recours 1958, deuxicine partie, Crédits d'’ investissements, RECONSIRUt 
yenérat de Gaulle pour éviter une querre civile, réprobation TION ET LOGEMENT : Helèvement des p Is [t0n : (OR 

ure de l'attitude des factieux d'Alger, maintien impos- p. 1452); Travaux ruBLu Liañsrol er TOURISME. ua 
du système actuel, aparsements apportés par le général de Rapporteur spécial p ( / lu paquebot de 
Haulle, confiance inspirée par le général de Gaulle dans les l'Allantique-Nord (p. 14 
d'outre-mer, utilisation de son prestige sous réserve d'un 
ment ultérieur juin 1958] (p. 2579, 2580 
MAZUEZ (M. Pinnei-Fi Î | , 

MATON (M. ALBERT), Député du Nord (C.). 

Prend part à la discussion «un pu" de loi relatif à Ja He dE levée de l'immunite parlementaire ; 
e de la circulation routière: ielevement du taux des de l'exercice du mandat d'un député, 4 bn De perte 
les, créalion d'autoroutes, vulgarisalion du code de la Levée de l'immunité narlemer e de M. A 1h D D 
e au niveau scolaire, amélioration du système de signali- meltre L'exercice de # 7 née: - Lou 

Hon, cumul des sanclions pour un même délit: cas des poids d'a née À we / » de l'Elat e d 
IS [28 janvier 195$] (p. 284, 285); Art, 1°: amendement motion vréiudicielle de M P DE | ,} } 

W Bourbon tendant à ne laisser au pouroir réglementaire \/ Arr pi par La con Fa d: A4 
l'appréciation des mesures à prendre dans l'intérêt de la absen # mn " sahi gs —rrbe AR jara .. } : | el 

( té des voies ouvertes à la circulation publique (p. 2S6); à "y 2 A j 1! 4 | aérs tal “dvi Pr 

Art, 5: ses amendements (attestation médicale de l'état : > 
e) (p. 288, 289, 290); Art. 9: amendement de M. Bourbon Le 1 ‘1 , pe j SP É j _ | s« 
ende pouvant frapper tout conducteur d'un véhicule ayant ie et gr À #3: ns : » pro} ne 
temment d'obtempérer à une sommation de s'arrêter . riqhu à d'autrt pu ement | 
20) amendement de M. Bourbon (laur des amendi 
211); Art, 10: Sanctions applicables aux organisateurs di k 
de véhicules à moteur mécanique sans autorisation de MECK \. 1} De} I 1 } 
rte administrative; son amendement tendant à supprime : 
hcle (ibid.); Art, 11: amendement de M. éd a y anc- Prend part à la discussion : 
applicables d toute personne ayant contrervenu aux dispo- du pr t ( loi de finances pour 1958 : 7 À 8e. ‘? 
" s concernant Les barrières de dégel et le passage sur Les mandé nar Crédit PPT d : ins pa 
ÿ) (p. 292); Art. 12: amendement de M. Bourbon tendant de 1945 à 194 nié de « È à ’ . 
mer cet arlicle {infraction consistant à déposer des la st ? d'A se ot de tIl md 
sur la voie publique, distribution de tracts sur la voie ; eignem t d Se + , ds ’ 18 dés 
ue (P. 292, 203, 994 Art. 3: ses amendements infrac- mbr : il à i ; 
aux règles concernant la conduite des véhicules) 129 jan : 

PIS] (p. 353 et 356): Art. 15: son amendement (état des prop de conference des présidents: ! le 
es en circulation et en particulier de ceux des sociétés fr ( juee par li ( / OTu ( e 

/ Sports rouliers P. 367); Art. 19: ses amendements Po é. pouvoir d hat / ’ ; } d 

NS AUT re qle s concernant Les conditions administratives ( (a 17 \ ri ] | 

lation des vélucules et leur conducteur [30 jan- | c ‘ É de : 
X} (p. 390) ; Les retire (p. 391) : Titre IV lus: Dispositions | din ee . . | 

tnt le permis de conduire p. 391, 392, 39: sa demande | Ob { 1 CON£ 18 Dr 
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MEDECIN (M. Jr: 


projet de loi relatif aux res- 
budgets commu- 


Prend part à la discussion «d'un 
sources des collectivités locales: charges des 
TAUT : nee, police, P. 7. 7. protection civile, 
constructions scolaires. con [fu sent de remboursement aux com- 
d'intérêt général {19 mars 1958] (p. 1649, 
ourres dont dispose nl le $ 


dépenses de ju: 


muncrs d' ÿ dépenses 
1700 Art, 2: son amendement (res: 
communes pour la p. 1702 article additionmel 
(suppression de l'eronéralion en matière de tare de déverse- 
ment à l'éguut pour les immeubles appartenant à l'Etat 
(p. 1710). 


r'orrir son 


S excuse de absence [19 décembre 1957] (p. 551 


Oblent un congé [19 décembre 1957! (p. 5515). 


MEHAIGNERIE M. Alrx!- d'IUle-et-Yilaine 


Prend part à la discussion: 


Dé pute 


le cumul des 
D102); Article 
on dépar- 
ibid) ; 


— d'une proposition de joi tendant à dire 
exploitations agricoles |» decembre 1945:  (p. 
unique : amendement ulion de la commis 
tementale de Li familiale p. 6171); te retire 


— sur la fixation de la date 
permissions des militaires du contingent maintenu 
des permi ons libérable de quatre ut Jour par 
L4 février 1958] (p. 512 


Sort Con DO 


rploitation 


des interpellations relatives aux 
réduction 


Jours u Miots 


— (d'une 
Ju publique 


abusives 


proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
droit de reprise en matière de fermage : 
propriélaires PR airs 16) 


f R? )” $ 
farm iale [25 mars 1958] 


relative 
Teprises par cerlains 
nécessité du maintien de l4 


(p. 1901, 1902 


rotation 


MENDES-FRANCE (M. Pienre,, Dépulé de l'Eure (M. R, S.). 
Prend part à la discussion: 


— du projet de loi relatif au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: recours à des « emprunts atlantiques 
et européens », opinion des gouvernements américain el alle- 
mand sur notre politique algérienne, aide financière éventuelle 
de l'Allemagne et renonciation à la canalisation de la Moselle, 
nécessité d'un plan cohérent et global d'assainissement, 
accroissement des charges improdurctives subies par notre éco- 
nomie (charges militaires écrasantes), coût budgétaire de la 
guerre d'Algérie, programme du front républicain, nécessité de 
décréler l’économie de querre st la querre d' Ugérie continue 
[15 novembre 1957] (p. 4830 à 483); 


— du projet de loi relatif aux élections territoriales, dépar- 
tementales et communales en Algérie: son rappel au réègle- 
ment procédure de la question de confiance el suppression de 
la discussion générale) [2 novembre 1957] (p. 5024); ses 
explications de vote sur la question de confiance: caractère 
purement Me + tain des décisions proposées, attributions 
de l'assemblée centrale, analyse du statut de 1947 préparant à 
une autonomie réaliste dans le cadre français, constitution du 
conseil de gouvernement, la chute de son gouvernement sur 
l'application des æéformes en Algérie et notamment du statut 
de 1947, recherche d'une solution authentiquement fédé rale et 
communautaire, sa désapprobation à l'égard de la loi tuni- 
sienne d'indignité nationale, l'offre de bons offices de la Tuni- 
sie et du Maroc, le refus opposé par M. Bourquiba à la demande 
d'une réunion tripartite, Maroc, Tunisie, Algérie, convoquée 
par le F. L. N., les possibilités de nuances et de degrés en 
malière de eraimmetle, f[Lration de nos relalions oryaniques 
avec les di anciens protectorats [29 novembre 1957] (p. 5060 
à pr) existence sur le terriloire marocain de camps dans 
lesquels les rebelles algériens sont installés (p. 9067 posst- 
bilité pour la commussion des affaires étrangères de demander 
l'audition de l'ambassadeur de France en Tunisie (p. 506$) 
ses déclarations en 1955 (p. 5069); 


sout 


, 


— d'interpellations relatives au bombardement de Sakiet- 
Sidi-Youssef: jus!/;/ication de sa politique en Indochine, néces- 
sité de savoir « tirer les cruelles conséquences d'une cruelle 
situation militaire sa déclaration à Carthage relative à l'auto- 
nomie interne, ratification de la convention franco-tunisienne, 
pee ème marocain, son atlitude à l'égard de la rébellion algé- 

une, sa visite à l'ambassadeur de Tunisie au lendemain de 

Sakiet: Sidi ‘oussef [11 février 1958] (p. 670 à 633); 


— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits militaires: ses explications de vote sur la question de 
confiance : nécessué d'envoyer des renforts en Algérie, « retour 


JOUR NAL 


| 
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à la _politien nue des petits paquets », allongement du ter 
service, mesures d'assainissement financier indispensable 
que notre politique algérienne ne soit pas une défait: 
trôle extérieur de nos finances générales, relations ar: 
anciens protectorats et le problème algérien, difficultés ? 
taires CCONGIMIQUES el sociales résultant du coût de la 
d'Algérie, d'organiser courageusement l'écono 
publication du rapport de M. Robert Schuman 
sujet, risque d'internalionalisation de tous les prot 
d'Afrique du Nord, nécessité de chercher une solution néa 
en Algérie, reconrersion de toute l'Afrique dans l'« 
Bamako [7 mars 195] 1513 à 1916); 


net ecssile 


querre, 


portant reconduction des loi 
et 15 novembre 1957 relatives 
mesures exceptionnelles en Algérie: surprise causée p 
déclaration du général de Gaulle condamnant les part 
caulionnant volontairement ou non ceux qui ont séparé l'A! 
rie de la France au lieu d'utiliser son prestige pour renfor 
la République, possibilité de remédier aux tares du r 
sans renoncer aur principes républicains, renforcement 
l'action du gouvernement légitime (exemple des conrent 
nels condamnation des manœuvres de cerlains agilat 
défense de la nation et de la République | 20 mai 195$} p 
2401, 2402 


— d'un projet de loi 
16 mars 1956, 26 juillet 1957 


sur à présentation du gouvernement du général 
Gaulle: {ferme d'une période de notre histoire, täche écr 
imposée à la France après la Libération, responsabilité « 
IVe liépublique dans sa propre perle, mauvais usage du 
tème parlementaire, abandon de la moralité politique, 
lisme politique; conditions anormales du vote d'investi 
menace d'un coup de force militaire, chantage à la qu: 
civile, alleinte porlce par Les fai lieux au caractère de | 
fait à l'arbitrage du générai de Gaulle, responsabilite 
hommes qui l'imposent aujourd'hui dans l'échec dans le 
des tentatives de règlement en Afrique du Nord; diff 
de la tâche du général de Gaulle en Algérie, pression ere 
sur lui par des partisans d'une dictature fasciste; possil 
pour le général de rendre à l'Etat son indépendance 1 
dignité, ralliement de certains de ses anciens partisans 
garantit sans réserve les libertés menacées et le respect di 
légalité républicaine, rétablissement nécessaire d’une repr 
tation populaire rénovée; sans libertés démocratiques, me) 
d'un passage de la dictature fasciste à la dictature commun 
espoir d'une démocratie restaurée et enjin eflicace as 
par le respect des libertés de la nation [1* juin 1958] (p. ? 


Le ” 5) 


2018, 


251 
S'excuse de son 
[16 janvier 1957] (p. 


absence [13 novembre 1957] (p. 


Oblient des congés [13 novembre 1957 (p. 4753); [16 ) 
vier 1957] (p. 57 


MENTHON (M. Député de la Haute-Su 


(M. R. P.). 


FRANÇOIS DE), 


Prend part à la discussion: 


— d'interpellations sur la politique extérieure du (:011er- 
nement: dangers de la proposition Rapacka, problème de la 
neutralité politique de l'Allemagne et de sa réumfratin 
recherche d'une politique commune des sir pays de l'O. T. A \. 

janvier 1958) (p. 205 à 207); 


relatif à la représentation 


— d'urgence d'un projet de loi 
française à l'Assemblée unique des communautés europe 
Art. 2: son amendement tendant à faire élire un nombr: 


suppléants éqal à celui des titulaires [4 mars 1958! (p. !! 
compatibilité 


de cetle désignation avec le traité (ibid. 

— sur la présentation du gouvernement du Général de mr 
Conditions dans lesquelles le Général de Gaulle est impor 
la représentation nationale, incompatibilité d'une délesnl 
du pouvoir constituant avec le régime républicain, 1 
sance de la déclaralion du président désigné, erploitati 
conditions de la formation du gourernement du Gén: 
Gaulle par la propagande communiste [1® juin 1958] (p. - 


Ps 


lois des 16 mars 1556, 26 juillet 1957, 13 novembre 4: t 

22 mai 19338 concernant les mesures exceptionnelles en Aigérie: 

Silence du Général de Gaulle sur sa politique aly: 
juin 1958] (p. 2606), 


— d'urgence du projet de loi relatif à la reconducti 


1957] 


1252 


de <son absence [5 novembre 
(p. 57); [6 mars 198] (p. 

1957] (p. 4 
p. 1252). 


S'excuse 
[16 janvier 1958] 
Obtient 
vier 195%] 


congés [5 novembre 
[6 mars 1958] 


des 


( - 
(P. V4), 
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MERCIER M. Axbné), Député de l'Oise (C.). 


prend part à la discussion: 


tion de r« solution relative à la 
articies 12, 16 et 34 du règlement : iugmentalion de l'ef[ec- 


modification 


propurs 


des = ; 
oupes | on di embre 1! Ph à | p. 0221 ; 
8 e proposilion de loi relative à eg muni- 
cipale von de la discuision: nécessité pour Assemblce 
on ordre du jour pour chaque s'ance [n di ermbre 


297 L HET ompaliluliltés entre personnes luyuble les a 


onsetl municipal (conjoint et sœurs {10 jécembre 
1245) , “ 
proposition de loi relative au régime des élections 
municipales: Contre-projct de M. Jarrosson (dépouillement des 
les élections municipales de Lyon, rapport du pré- 
Hhone, avis du Président Edouard HMerriot. necessilé 
tonmnement électoral pour les arrondissements 1mpor- 

to) décembre 1957] (p. 5253); 


clusions d'un rapport concernant le reversement 

au Tresor et blocage d’une partie de l'indemnité législative : 

lement (non-augmentalion de l'indemnité parlemen- 

décemiæe 1457 p. 9607, DOÛU8, SKK) amendement 

jaladier (harmanisalion des indemnilés des dépulés et 
e cullers de la République) ‘p. 2612). 


Son rapport sur une pétition [20 mars 195$) (p. 114). 


Prend part à la discussion: 


leuxiéme délibération, des conclusions d'un rap 


1! 

luire relaUuf à la revision consStitutionnelle, Art. 3: 
lement tendant à rélablir le scrutin public pour les 

es molions de confiance [21 mars [US p. 1s40 
de l'opinion parlementaire Sur Le scrutin publi 
amendement tendant à permettre aux députés en 
s abstenir . AS42): son amendement tendant à 
dans l'alinea relatif à la sanction de l'abstention 
s'est abstenu » (p. 1IN45); 
projet de loi adopté par le Conseil de la République 
prorogation du mandat des conseillers de la Répu- 
blique | en Algérie: Prorogation inadmissible. a pprobati n 
: de la rébellion par les sénateurs d'Algérie [21 mai 

1 


4, , 


projet de loi adopté par le Conseil de la République 
élection des conseillers de la République repre-en- 
luvens français résidant au Maroc, en Tunisie, au 

iu Laos et au Viet-Nam: Inutilité de la represeh- 
Francais vivant dans des Etats désormais india pen- 
{ imai 1958] (p. 2430) ; Article unique: demande un 
bid.) ; 
le règlement de l'ordre du jour: report de la sance 
ir l'après-midi [2 juin 1958] (p. 2607 


MERCIER (M. 
\ D 


ANDRÉ-FRaxÇois), Député des Deux-Sèvres 


Prend part à la discussion l'une proposition de loi relative 
\. relèvement du taux des allocations aux familles nécessi- 
teuses (Jont le soutien est à l'armée: Oppcesilion de l'article 10 

n ( ct organique par le louvernemenm; possibilité de 
ce projel par des économues réalisées par les sup- 

de conseils de revision [6 décembre 1957] (p. 5218, 


Z MERIGONDE (M. Mancei), Député de l'Oise !{S.). 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nalionale {2 octobre 
} N°1 


13 }. 


Prend part à la discussion: 


rojet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
juillet 1957 concernant des mesures exceptionnelles 
en Algérie, Article unique: amendement de M. Teilgen tendant 
é au 1% avril 1958 la reconduction des pouvoirs Spé- 
positions relatives à l'erpansion économique de l'Al- 

- novembre 1957] (p. 4730); 


. rojet de loi relatif au Conseil supérieur de la fonction 
Publique, 2n deuxième lecture, en qualité de Rapporteur sup- 
-b novembre 1957] (p. 4928); 
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d proposition de loi relalive à la timite d'age de 
fonctionnaires privées de lours fonct ‘ leu 
cu quauite di Rapporte 4 | -! \ i { Î ' 1) » 

l'une pro! { relat 
de si fonctionnaires résistants, | le 
teur {26 mire 1 p. 4129, 4 

| roposition di relate à l'intégration d'em- 
ployes de préfecture, ( | ( Ha pport $ 
10 T'ON | e 11 | 1 Ion { ' …! 4 «44 
commission rs / na ‘ | 

en deux me lecturt pi Î ) | tif \ inetitu- 
tions de l'Algérie: :c: ù r {us 
P 319 

sur la fixation de la dat | 
au tableau d'a avancement d ke l'art 
LUS | ) (4 
1 j \P- , 

su” la fixation de la date de d de l'interpellation 


de M. Dides sur le profond malaise qui re/ lans les diftre- 


rents services de la pose en France api les attentats dont 
furent victimes les fo nihires de la Préfecture de police 
et de la sûreté national Insuffr inc ‘ vi ( ; à la 
dispostu on des policiers, an uflisance de leur sutuation rate 
rielle diffi utiles de recrute mit È } VL ad u 14 { 
25 février 1958] (p. JUS, Yu 

. les onciusions d rap} { pI itif À la 
revision constitutionnele : ses ex] Lui d voti \ 
[e. leésilon ue conla L atteinte poil e a laut Ll4 ue { F1 { 
par la récente manifestation des person ls de police; mére 
cite de ] endie ‘des <a Lions nire roerutalies «4 pal { 
{ de rt pre ‘1 le Li / Î ] { ( om { 
appli tion ] ’ Q } t Q ‘ 

t ti [4 Jrt t 

ttributi j j | Q 

p. 161%, IIS, 101 

| td Î \ ressources des collectivités 

jocales, Ant. 12: 7 M. mt à d ru { 
article (lare sur lt dom: ( 19 1! 1% D. 11 
article 0 [ / V U { rt 1 Jt ( «l 
| el le 1:1 Art. 17 { 
dl W. [h / 
«l bhatt ! 1 M | l du 1/ { at 17 
} tal { { 1 t 


— «du projet de loi de finances pour 1958, nä 
crédits de fonctionnement des services civils, À ( 
ANTs= ET VICTIMES LE 
( ion ‘ epl pd 
[27 ma S] (p. 2 
| | ( état d'urgence 


[ D i8 

d'un pl iet de 1 | rt t + (| | (| " d | de (6, mars 
1956, 26 juillet 1957 et 1: vembre 14 mesures 
exceptionnelles en Algérie: aftribulion «d } oirs spéciaux qu 
Gouvernement seul [20 mai 195K | 239 ralihica'ion des 
décrets CA conseil urs ministre b | * 

— d'un projet de loi et d'une lettre rect tive relatifs aux 
pleins pouvoirs: lanoralion dans la forme de la présentation du 
projet de loi [2 juin 195X p. 2612 

METAYER (M. Pierre), Député de Seine-et-Oise (S 

Sa démission de Secrétaire d'Etat aur Foret mé Terre 

abinet Bourges-Maunourx est acre le 14 lobre 1907 
séance du 18 octobre 1957, p. 4509 

Cesse d'expédier Îles affaires courantes !6 nbre 1957] 
J, O0. du 6 novembre 1457, p. 10451 

Est nommé Secrélaire d'Elat aux 1! mé Terre 

ibinet Félix Gaillard) [11 novembre 1957] (J. 4, du 12 no- 
vembre 1957, p. 10594), 

En cette qualite: 

Prend part à la discusion sur la fixation de la date di: 


interpellations reiatives cu talleau d'avancement ues cadres: 
de l'armée: Justifications uu tableau d'avancement pour 
l'année 1958 paru au Journal officiel du 19 décembre 19457 
historique de l'incident du Général Dufourt, les garanties 
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contre l'arbitraire, intervention de M. Beauquitte en faveur 
d'un of[icier, droit, pour le Gourernemeir f, de faire des 
adjonctions au tableau d'arancement [4 février 1958 p. 22 
à 55). L 
Répond à la que-tion orale: 
— de M. Pierrard relative 
jeune soldat ay 
reserve [21 février 1958] (p. 947); 
- de M. Diori relal aux indemnités d'éloignement des 
militaires africains [21 février 1958] 


à la radiation du peloton d'un 


it SUIVI avec succes un slage d'oflicier de 


p. 95); 


Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
pour 1958, deuxicrme partie, crédits militaires, SECTION GUERRE : 
priorité absolue donnée à la querre d'Algérie, réductions des 
autres activités de l'armée de Lerre, maintien des crédits d'étu- 
des, établissement d'un équilibre entre la situation financière 
de l'Etat et ies dépenses de la défense nationale, sauvegarde 
de l'essentiel du potentiel militaire permettant une prochaine 
rénovalion de l'armée, nécessité absolue de la réduction des 
soldes, impossibilité d'accorder des permissions agricoles, déci- 
sions de fermeture d'établissements d'Etat dans le cadre d'un 
plan d'ensemble prévoyant Le réemploi du personnel, adapta- 
lion à l'évolution de la technique des élablissements d'Etat 
dfficues à reconvertur, précisions sur les activités des ateliers 
de Tarbes, Rueil, Puteaux et Moulins; nécessité des crédits 
d'infrastructure pour l'Algérie, études en cours de véhicules 
Ulindés de transports de troupes, maintien en Algérie des effec- 
tifs atteints au début de 1958 en raison des événements récents, 
importance croissante des dépenses nécessaires à la défense du 
Sahara, hommage rendu aux soldats d'Algérie; nécessité d'une 
revalorisalion de la fonction militaire, prétendu divorce entre 
de haut commandement et les cadres de notre armée [4 mars 
1958] (p. 1195 à 1199). 


Donne sa démission de Secrélaire d'Etat aux Forces armées 
[15 avril 1958] (p. 2154). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [14 mai 1958] (J. O. 
du 14 mai 1958, p 4625). 


MEUNIER (M. Jrax), Député d'Indre-et-Loire (S.). 


Sa démission de Secretaire d'Etat à la Présidence du conseil 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
(cabinet Bourgès-Maunoury) est acceptée le 16 octobre 1%7 
(séance du 18 octobre 1957, p. 4509). 

Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1957] 
(J. O0. du 6 novembre 1957, p. 10451). 


MEUNIER (M. Pienne), Dépulé de la Côte-d'Or M. P.). 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équi- 
libre économique et financier: dégradation de la situation 
[inancière depuis juin (inflation et hausse des prix à 
sit semaines de la date ofjicielle de l'entrée de la France 
dans Le marché commun), dispositions retirant toute initiative 
des dépenses aux dépulés, coût budgétaire de la guerre en 
Algérie, nécessité de décreter l'économie de querre s1 la querre 
d'Algérie continue, communication au Parlement du rapport 
des experts consulles par M Robert Schuman |15 novembre 
1957] (P. 4835, 4836) * 

— du projet de loi de finances pour 1958: rôle de la caisse 
de consolidation [18 décembre 1957] (p. 5475); en deuxième 
leeture, Art. 3: ertension à la province des dispositions prévues 
par le gouvernement pour la réqn parisienne (augmentation 
des transports) [26 décembre 1957] (p. 3246) ; 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits d'investissements, TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 
TOURISME: politique du gouvernement à l'égard du fonds d'in- 
vestissement routier [10 mars 1958] (p. 1412, 1413); rétablis- 
sement de crédit de payement pour la tranche nationale du 
fonds d'investissement routier en 1959 (p. 1415); INTÉRIEUR: 
existence du fonds routier, difficultés des communes (p. 1469) ; 

— du projet de loi relatif au régime fiscal d'un emprunt à 
émeltre en 198, Article unique: son amendement (adaptation 
au niveau de vie de l'abattement à la base pour le calcul de la 
surlaxe progressive) |25 mars 1958] (p. 1923) ; son amendement 
(non-assujettissement à la surlare progressive des soldes per- 
ques par les militaires du contingent servant au-delà de la 
durée légale) (p. 1923, 1924). 
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MICHAUD (M. Louis), Député de la Vendée (M. MR. P, 


Est nommé Srerélaire de l'Assemblée nationale !? 


bre 1957] (p. 4185). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant appro. 
bation d'un avenant conclu entre l'Elat et la compagi S 
Messageries maritimes, en qualité de FMapporteur: Caux: 
déficits de 1956 et 1957, adaptation de la compagnie au 
gences du trafic maritime [11 février 1958] p. 647, 648), m 
tant de la subrention (p. 650). 


MICHEL (M. Maurice), Député de la Drôme (C.). 


Prend part à la discussion : 


— l'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales, Art. 7: son amendement tendant à supprimer 
article (laur de la tare d'enlèvement des ordures ménauyrr 
[19 mars 1958] (p. 1709); Art, 8: son amendement tendant 
supprimer cet article (laux de la tare de déversement à 
l'égout) (p. 1711); Art. 16: son amendement (tares sur | 
spectacles, les salles d'audition de disques) (p. 1718, 17 
Art. 21: son amendement (frais de fonctionnement du 
du fonds national de péréquation) (p. 1729); 


— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième part 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS (ob. 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: Payement du pécule des 7m 
sonniers, cas des prisonniers de la querre 194-1918, rélabl 
sement de la retraite à l'âge de cinquante ans [26 mars 1%: 
(p. 1994, 1995). 


MICHELET (M. Enmoxp), Sénaleur de la Seine (Rép. Soc). 


Est nommé Ministre des Anciens Combattants et Victimes de 
guerre (cabinet Charles de Gaulle) [9 juin 1958] (J. 0. 
14 juin 1958, p. 5438). 


MIDOL (M. LUCIEN), Député de Seine-et-Oise (C.). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958, deuxième partie, crédits d’investissements, 1111: 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME: Utilisation et insuffisar 
des crédits du fonds routier et de ceux affectés aux 
navigables, lutte contre Les inondations [10 mars 


(p. 1413). 


MIGNOT (M. Axpné), Député de Seine-et-Oise (1. P. A. S$ 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi relatif à la procédure pénale en matièrt 
d'expertise judiciaire: Simples modifications de détail à ap}r 
ter au système actuel, inutilité et critiques de la réforme pre 
posée, illogique, injuste, dangereuse, contraire à l'esprit @ 
la réforme du code de procédure pénale récemment adopi 
méconnaissance du rôle de l'erpert et du juge, droit du mimi 
tère public et des parties civiles de demander un e:pe" 
complication de la procédttre, augmentation des frais de ju 
tice, atteinte aux droits de la défense, retard apporté à ln 
pation, difficultés d'application du système (égalité de 
tement des erperts) [204 novembre 1957] (p. 4%M, 4907, 
Art. 1”, Art. 156 du code de procédure pénale: son am°r 
dement tendant à faire choisir les experts sur une liste nat 
nale préalablement établie (p. 4906); Art. 158 du code & 
procédure pénale (modalités de nomination de l'expert): 5" 
amendement tendant à supprimer des alinéas 4 à 8 de (" 
article (p. 4907); Art. 168 bis du code de procédure pénale 
demande les raisons de sa suppression (p. 4908); 

— d'une proposition de loi relative à l'organisation munr 
cipale en qualité de Rapporteur: Incompatibilités entr 
personnes éligibles à un même conseil municipal (conjont ® 
sœurs) [10 décembre 1957] (p. 5246); 

— d'une proposition de loi relative au régime des élections 
municipales, en qualité de Rapporteur: Régime spe Je 
dépouillement du scrutin pour les élections municipales 
les villes où ù existe plusieurs mairies (cas de la 
Lyon) [10 décembre 1957] (p. 5247, 5248); contreprojt 
M. Jarrosson (nécessité d'un sectionnement électoral pour 
arrondissements importants) (p. 5253), 


fral- 
[EL 


1 


Jans 


IL 





pro- 


atière 
pro” 


To 


nale: 


muni 


\RLEMI 


1955-1958 TRAVAUX 1! 





NHAN 


Depose une demande ginterget lation -ur 
taux de l'escompte de la Banque de France  !: 


Prend part à la discussion: 


projet de loi relatif à la police de la circulation 


routiere, Art. 9: amendement de M. Bourbon amende pe 
} franper tout conducteur d'un véhicule avant om 
TIRE rer à une sommation de s'arrêter 28 janvier 195% 
W\), 201 Art. 3: Pénalisation des unfractions au code dt 
te et de celles concernant les arréles mumicrpau el 
toraux {29 janvier 1958] (p. 358): Art. 13: Entrares à 1a 
tion routière (p. 364): Art. 221: Transfert aux tribunaux 
ompélence concernant le retrait du mermis de cond e 
vier 1958 p. 9590 Art. 22-6: amendement de M. F: 
SUSpenStoOn par le préfet du permis arai LA jugement 
{ janvier 1958] (p. 444); Art. 22.1: amendement tendant à 


les peines complémentaires sorent ere 
ans le cas où le préfet AuTa } S une CSUTr4t 


provisoire (p. 447, 44); le relire (p. 488, 44 
ndement (munistres habilités à contresiqner le reql 
l'administration publique) 1 février 1958] (p. 4%); le 
bid Art. 28: Nullité de l'acte, dit loi du 1 } 
113, reprunant les atlentats contre la il LION 7 itterre 
8, 479); 
ne proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, 611 qualite de Rapporteur Modi lions à 
er aux articles 9, 14, 30 et 32 du décret du 30 sep 
1953; cas où le relus de renouvellement du bail pe: 
itorise Sans ÿ T4 1e ba il eur paie d nd maniile A [4 \ er 
D, 182 à 484); irrecevab de l'amendement de M. D 
des locau r [H CSSOIres nect ures à l'erert (€ du 
0 p. 46 IN7, 4SS): Art. 1: [amendement de 
ceux (refus de renourellement du bad) 15 février 195$] 
amendement de M. Alloin local « pe par un 
{ commercant P. Ra : ane) tent { de 17. { 
tion dont le proprut laire n'aura pa été informit 
amendement de M. Lacaz possibilité pour le L 
| e substituer à l'acquéreur des lieus h.. © * a? 
de M. Lefranc ‘droit au renouvellement des locataires 
tant un fonds de commerce personnellement ou par 
mcdiaire de leurs prépost $ p. 536 amendements rel 
nu versement de l'indemnité au locataire évinré en « 
econstruction d'un immeuble démoli pour insalubrité 
1 et 539 renvoi en commission des amendement 
542): Art. 2: amendements de MM. Denis et 


Vigier (droit 
r 


prise de la partie habitable des locaur iaur par 


CommmmeOrt 


priélaire) (p. 249, 246 Art. 2: amendement de M. Pelat 
d'habitation trans{/ormés en aleliers dans les vitur 
historiques) [6 février 195$] (p. 96: amendement de 

|. Berthommier (Jiration de l'indemnité en cas d'exercice du 
de reprise partielle par le propr'étair p. 566, 568$); 
lements de MM. Lacaze et Alloin cas dans lesaurels le 


de reprise ne pourra pas avoir lieu: locaur à usaur 
talier où d'enseignement) (p. 268 amendement de 

VU. Alloin (interprétation dn mot « indispensable » et « néces- 
en malière d'erpulsion p. 969 amendements relatifs 

‘prise du local d'habitation accessoire du local commer- 

( n. 570, 572 amendement de M. Cayeux (prir du louer 
il renouvelé en cas de reprise partielle) p. 57 amen 


de M. Fauchon {sanclions en cas de abusives 
75); amendements relatifs à la double erpertise en vu 
1 firation du prir du loyer (p. 576, 577, 579); Art. 4: 


lement de M. Pelat (application du bénéfice des présentes 


reprises 


lions aux liliges anciens p. 580, 58! renvoi en COMmi- 
n de tous les amendements réservés (p. 5$1 
troisième lecture, d’un projet de loi relatif à la modi- 


travail, Art. 1%: 
temps de pré- 
pouvoir pre- 


fcation de l'article 23 du livre 7 du code 
mendement tendant à firer à sir mois le 
des travailleurs dans une entreprise pour 


tendre au bénéfice d'un mois de délai-congé [7 février 195$] 
17, 608): son amendement point de départ du détlai-ct ngé) 
11); Le retire (ibid.); 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits d’investissements, Art. 18: son amendement controle 
eslissements) [10 mars 1958] (p. 1477); 

— d'urgence d'un projet de loi et d'une proposition de 


nn concernant la mise en œuvre du code de procédure 


pénale, Art. 2: (Autorisation de procéder par décret à une 

T nisalion administrative des services de la justice 
lement de M. Crouzier tendant à sa disjonction; néres- 
le connaître Le nombre approrimalif des tribunaux des- 

unés à être rattachés [13 mars 1958] (p. 1581). 

Son rapport sur une pétition [20 mars 1958] (p. 1814). 


augmentation du 
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MINJOZ 
Sa démission 
courantes L 


Cesse d'expédier les affaires 


Prend part à la discussion : 


{ 1eLI1X 
e la Républiq | un code de procédure 
pénale, Art. 17 du code : W. 1 
PE « } L ] 111 | 
tes contingents de la Légion d'honneur 
bites lu uni | l 1 P } " 
Hfejorme des method ( { } 
terre Ka, i ‘ 1,1 Art 1 j , À 
rand Î { } 
( 1 r1 {  d 
ture lle} Î ljtie 
? ' Lé } 
— d'un pt { circulation rou- 
tière, Art. 13: amenrdi: Î | { Î 
et Pl 4 tecnd [ ° ( 
entra a } « | 
Titre IV L:s: rs) 
U > | Art. 22 ! 
! Ô l Art. 226 1 
| 1 Art. ?8 
in! 
ä D'ol renouvellement des 
baux commerciaux : } { à de 
»mm on ns d 
p. 522 art. te: le M 
{ { / { Î 
on t ( 4 ] 1 
brile ! ( Art. 2: ls { 
de r ( ’ 


du ] Ou t 1 x 
nent ( 1 ‘ eo e de 
la Jiration du p ‘ Art. 3: lement 
abrogat à du Î { du 
{) S:4 pie { | | 
-_ en deuxième lect ! amnistie 

au Cameroun. en « té de Happort pr n de | 

{ie de plein d t d / nl } [ tu 
{tamert r 1 févwi r 1 - l 1 (1h Art. 1 s Art. 1 
amendements d DU . d 
/ lein dr p. 

Pose à M. le Secr { au Pudaqrt 
relative à la réclamation d'un complément d'imposition 

ciéte dissoute 14 ! Les ; | 


Prend part à la discussion : 


— (ies proposition conférence des présidents : n 
orale hor tour ( nu t { lt 1 1 ’ ls 1 | 
P. 1318 

— leuxième délibérat pport | t 
relatif à la revision constitutionnelle, Art, 3: M 
défiar (E ni ( flancs lement de M. 1 n ten- 
dant à sa disjonction [20 s 1958] (p. 1 pél 
dement à l'amendement de M. Pleven tendant à pprit la 
Î 4 ullé d'ab { { i 1 ca d CIN | LE { 114 nu 1 1- 
ble par le Lu lu l'A l J [ l ] ] 2 } 
p. 154 

— d'urgence d’un projet de loi et d e prop tion de réen- 
lution concernant la mise en œuvre du Code de procédure 
pénale, Art. 2: (Autorisation de procéder par décret à un 
réorganisation administrative des ervices de la istice Ous- 
amendement de M. Halbout à l'amendement de M, Crouzier 
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{ ndant « {1 ‘ { ( uin:e Jours rn période de 
S4 ton [20 Hiars amendement de M. Fauchon 
tendant à erigr1 ! ( nme des commussions de la jus- 


tice du deur ; / : [Ni ; 


eo “li nain \{faires éco niques 


Pose : | lu S 
marché du vin 


et du Plan e qu 
[<> Ia] 1x hr 241 
Prend part à la discussion : 


sur les prop | : conférence des présidents: (rya 
isalion de r ) y dl P propo ilion de résolution et de 


? 
la di Cu to? ’ (| { { irojCl de rOtiIsIonNn constilutior HE! le 


=) 1ä1 1) 
— d'urgence une proposition de résolution concernant Ja 
mioditicatiot le | loi du 6 Janviel 150 [A rlant modification et 
s textes relatifs aux pouvoirs publics disposi- 
a l'exercice du mandat parlementaire), 61 (qua- 
de Happorteur: Application de la déchéance prévue à l'ar- 
ticle 22 aux parlementaires ayant concouru à soustraire à l'au- 
torité du gouvernement de la République une partie du terri- 
toire nalional, déchéance facultative à la demande de l'Assem- 
blée en cas de levée de immune parlementaire, remple de 


M. Goubert, dé puté de l'Inde [26 tai 19 | P. 2480, 241): 


— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la constitution: moon prejudicietle de M. Duclos (renvoi à une 
date ultérieure de la discussion du pro,el de réforme consti- 
tulionnells nécessité de remédier au defaut des institutions 
répu blu aines pour Les micux défendre [27 mal 1OSS | P. ,202&); 


— d'urgence des conclusions d'un rapport relatif à la modi- 
fication de l'article 90 de la Constitution: Presence de commu- 
nisle parmi Les signataires de l'ordonnance du AT août 1915 
oryanisant le référendum d'octobre [2 Juin 1958: P 2ba1). 


MITTERRAND (M. Frascots), Député de la Nièvre 


Prend part à la discussion: 
— des projets de loi relati"s aux institutions de l'Algérie: 


demande au Président de faire observer le silence à l'Assemblée 


pt ndant l'intervention de f. Mendes Fran: t’ [29 novembre 1957] 
(p. 5060) : ses explications de vole sur la que<tion de confiance ; 
Analyse du contenu de la lor-cadre : neéyalion du la pers nnalité 
alyérienne, autonomie des territoires, firation du partage des 
responsabilités et des pouvoirs, construclion de la communauté 
franco-africaine, refus des réformes: commencement de l'aban- 
don (p. 72 à 5074); évolution des institutions algériennes, 
nécesilé de délerminer dés aujourd'hui les POUCOTs fédéraux 


(p. DIR 


— des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à Ja 
revision constitutionnelle: ses explications de vote: menace 
portée à la stabalité des enslitutions: situation difficile de la 
manifestations organisees par cer- 


majorude, autorisation des 
{ arbitraire des 


tains groupements de droite el interdiction 
TOCUWMIONS OTYJŒRSCCS par Les parluisans d'une politique plus libé- 
rale en Algérie [18 mars 1958) 0p. 1633, 1651, 1635); réforme 
constitutionnelle heureuse, prélude indispensable à la réforme 
du tre VII de ia Constitution P 16.30) : 

sur les proposihons de li conférence des présidents 


[21 mars 1958] (p. 1K96) ; 


— d'urgence des conclusions d'un rapport portant proposi- 
Uüon de décision sur le décret du 12 mars 1958 constituant les 
territoires autonomes d'Algérie: <a molion  préjudicielle 
(tixation de la date de discussion du projet de réforme du 
titre VII) [27 mars 1958] (p. 2058); retard apporté à la réali- 
salion de la promesse gouvernementale du 5 février relative 
à une table ronde sur la réforme du titre VIII; désir sincère 
des differentes formations politiques africaines de réaliser une 
communauté franco-africaine, solulions diverses proposées aux 
rapports entre la France et l'Afrique par les assemblées terri- 
toriales et Les représentants des FT. 0. M., nécessité d'une prise 
de posilion immédiate du Gouvernement sur Les moyens de 
réaliser celte communauté après consultation des représen- 
tants élus d'outre-mer, urgence de répondre à leur désir 
de collaboration, seul moyen d'éviter l'affrontement des 
peupli s el méine la querre précédent d'Algéne et de Tunisie, 
eremple du Ghana: reconnassance du phénomène général 
d'un évolution des peuples } JAN Z À 51 * nececssiUle d'une 
discussion devant l'Assemblée nationale avant le 15 juillet ; 
incidence de l'eristence d'une communauté franco-africaine 
sur le déroulement du dialogue métropele-Algérie (p. 2052); 
étude d'un projet pendant les vacances parlementaires (p. 2054); 
relire sa motion préjudicielle (ibid.); 








1, 


sSessjon de 14 


sur la HixXation de la date d'interpellations sur la politique 


du Gouvernement en Atrique du Nord: ses regrets de nm 
1! 4 f 


UT poser la question de conliance d s les lormes constitut 
L L L » 


nelles, vole sur la politique 44 nérale du Gouvernement [ii i 
IU5S] (p. 2153, 2154 

sur les propositions de la conférence des présidents: /; 
tardive P! lue pPuur la communication du Gouvernt ment, ? 
se de tenir L'Assemblée constamment au courant des mx 
prises pour la sauvegarde de l'Etat républicain, mise en ca 
de l'autorité du Gouvernement en Algérie [14 mai 1958) (p. 2 


ny} 


ur Une Communication du gouvernement (evonhements du 
{3 mal nécessité d'un concours de la majorué pour matin! 
l'autorité du gouvernement [16 mat 1958] (p. 2364, 2365 

un projet de lo] port int reconduction des lois des 16 n 
1956, 26 juillet 1957 et 15 novembre 1957 relatives aux mesures 
exceptionnelles en Algérie: A/fsrmalions du gouvernement r 
lives au sens de l'action des chefs militaires d'Alger [20 ma 
AU5N) (p. 2404 

sur uUle communication du gouvernement (événements 
de Corse), rapports entre l'affaire de Corse et le complot 
d'Alger, rôle de M. Arrighi dans l'attentat contre le gén: 
ral Salan, présence dans le comilé de salut public d'Alger 
de personnes compronuses dans cet attentat, nécessité di 
démonstration complète du caractere isolé de l'opération de 
Corse [26 mai 1958 P. 2471, 2418 

— sur la proposition de résolution relative à la levée de 
l’immunité parlementaire el la suspension de Fexercice du 
mandat d'un député: Laison évidente entre les événements d 
Corse et ceux d'Alger, absurdité de la fiction d'un pour: 
régulier à Alger, ertension des mesures frappant M. Arrigh 
d'autres parlementaires, eristence de menaces à Alger et non 
à Ajaccio [26 mai 1958] (p. 2497, 2498); 

— dune proposition de résolution tendant à la revision de 
la Constitution: Déclaralion nécessaire de M le Garde de: 
Sceaux sur l'objet du prochain conseil de cabinet, craint: 
d'une démission clandestine du gouvernement à l'insu di 
majorilé; demande à l'Assemblée de siéger sans désempar: 
dans l'attente de précisions sur Les intentions gouvernemen- 
tales [27 mai 1958] (p. 2594, 2535); 

— sur la présentation du gouvernement du général de Gaulle: 
Silence du géncral de Gaulle sur les événements récents, pres- 
tige ancontestable du général, imprécision de ses, intentions 
quant à la réforme constitutionnelle, véritable changement 
régune, influence du coup de force d'Alger dans la désignation 
du général, ertension jusque dans Les milieux officiels de Pa 
du complot, revendication de la souverainelé populaire par 
les comités de salut publi, ullimalum intolérable impose 
l'Assemblée nationale [1 juin 1958] (p. 2585, 2586); fabli 
du dernier gouvernement républicain, possibilité d'une restau- 
ration de l'unité nationale par le général de Gaulle, espor 
dans l'avenir de la France (p. 2586, 2587); 

— d'urgence des conclusions d’un rapport relatif à la modi- 
fication de l'article 90 de la Constitution, ses explications « 
vote: danger d'un dialogue direct entre Le gouvernement et 
peuple, question du maintien d'un recours au peuple po 
trancher un éventuel conflit entre Le gouvernement et l'Assem- 
blée [2 juin 1958] (p. 2626). 

S'exeuse de son absence [18 février 19581 (p. 817); [28 février 
1958] (p. 1138). 

Obtient des congés [18 février 1958] (p. 


1958] (p. 1158). 


MOCH (M. Juzes), Député de l'Hérault (S.). 


Dépose une demande d’interpellation sur la politique étran- 
gère du Gouvernement [14 janvier 1958! (p. 2) ; la développe: 
Négociations sur le désarmement; organisation de la pair, fat- 
blesse de l'O. T. A. N. (coalition jouant dans une zone limitre 
pacte de Bagdad, reconnaissance de la Chine, attitude amerr- 
caine lors de l'erpédilion de Suez, livraison anglo-américarne 
d'armes à la Tunisie); utilisation de rampes sur sous-ma 
avec l'artillerie nucléaire; plan Rapacki: « désatomisatior 
éventuelle de l'Europe centrale et problème allemand : résult 
de la dernière réumion de TO. T. À, N., installation de ran 
de lancement sur le sol de la France: péril représenté par. 
course aux engins nucléaires [A janvier 1958] (p. 163 à ft 
ordres du jour (contrôle du désarmement) [22 janvier 1%: 


p. 214). 


n 


Prend part à la discussion sur la fixation de la date dé 
pellations relatives au tableau d'avancement des 
l'armée: Avancement d'un officier ayant travaillé ave 


ll {ii 1] | 
New-York: [4 février 1958] (p. 497). 








ne) 





session de 1957-1958 





cahinet 


relatives 


Est nommé Ministre de l'Intérieur (remaniement du 

rre Pfliumlin) [17 mai 1958] (7. O. du 17 mai 1958, p. 4735). 

En cette qualité : 

Prend part à la discussion : 

— d'un projet de loi portant reconduction des lois des 
1957 | 


mars 1956, 26 juillet 1957 et 15 novembre 
aux mesures exceptionnelles en Algérie: Maintien de l'ordre à 
l'aris, interdiction générale des manifestations, note de la direc- 
n de la police municipale à la préfecture de police enjoi- 
nt de ne pas intervenir en cas de débrayages dans Îles 
nes, arreslalions de distributeurs de tracts communistes 
mai 1958] (p. 239%, 239%); (polémique avec M. Dides 
2399 
— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la Constitution: simple ajournement de la cérémonie interalhée 


"20 


picvue sur les plages de débarquement [27 mai 1958] (p. 253% 


Présente sa démission de Ministre de l'Intérieur [28 mai 1958]. 
Cette démission est acceptée le 31 mai 1958 (séance du 1% juin 


118, P. 2219 


Cesse d'expédier les affaires courantes | !® juin 1958) (J, 0. 
du 2 juin 195K, p. 5279). 

Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi et 
l'une letre rectificative relatifs aux pleins pouvoirs: l'récisions 
nécessaires sur l'erclusion du domaine des pleins pouvoirs du 
droit de déclarer la guerre et l'état de siège [2 juin 1958] 
p. 2616). 


MOISAN Député de la Loire-Atlantique 


M. R. P.). 


Prend part à la discussion: 
— du procès-verbal de la séance du 2 octobre ‘droit du groupe 


U. F. F. à une vice-présidence) [3 octobre 1957! (p. 4486 

— des conclusions d’un rapport concernant le reversement 
au Trésor et blocage d'une partie de l'indemnité législative : 
umendement de M. Daladier (harmonisation des indemnités des 
deputés et des conseillers de la République) [27 décembre 1957] 
p. 5612) ; 

— des propositions de la conférence des présidents: ses expli- 

ons de vote sur la question de confiance: Payement du 
pecule des prisonniers et de la retraite des combattants [16 jan- 
vier 1958] (p. 74, 75); 

- des propositions de la conférence des présidents: disrus- 


n de la revision conslilulionnelle [24 janvier 198] (p. 249, 


(M.  Epovanp), 


des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à la 
revision constitutionne/le: Alfiude des commissaires du 
W. R. P. à la commission du suffrage universel sur la ré/orme 
eclorale [13 février 1958] (p. 744); question de confiance, 
motion de censure, contreprojet de M. Edgar Faure, l'abstention 
idérée comme une prise de posilion politique, la réforme 
réglement, la réforme électorale, les déclarations de M. Bar- 
hin sur les différents modes de scrutin, élections partielles 
Marseille [19 février 1958] (p. SSO, SS1, &K2) ; ses explica- 
ns de vote sur la question de confiance: limitation de l'ar- 
le 6 subordonnant la mise en viqueur de la réforme au vote 
lune loi électorale, aux dispositions de l'article 51 relatif à 
1 dissolution [18 mars 195K] (p. 1625, 1626); en deuxième 
clbération: son rappel au règlement (procédure de seconde 
adchoerathion) [20 mars 1958] (p. 1768). 


Son rapport sur une pétition {20 mars 1958] (p. 1814). 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi tendant à modifier l’article 62 de 

a loi du 7 août 1957 relative à la construction de logements 
t d'équipements collectifs: Nécessité d'unilier la procédure de 
alification des décrets prévus par les différentes lois-cadres 
=1 mars 1958] (p. 1837); 

— d'un projet de loi portant reconduction des lois 

mars 1956, 26 juillet 1957 et 1% novembre 1957 relatives aux 
mesures exceptionnelles en Algérie: demande une suspension 
de scance [20 mai 1958] (p. 2406); 

— d'urgence d’un projet de loi et d'une lettre rectificative 
TeaUfS aux pleins pouvoirs, Article unique: Précisions néces- 
res sur l'action gouvernementale en matière de législation 
ciale [2 juin 1958] (p. 2614). 


des 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
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MOLLET (M GUY), Député du l'as d 3 S 

Est désigné comimne 7 { du nseul [28 octobre 197] 
181 

] | 

Demande i \ lé \ ie ! r le 
l'… = 

J lubre l }! ' 

s . : » Înes 

Communique :°: | I ormer 
soi ilunet: d \elupi] le | gr 1 ( Inihisliert Ccarac 
tèére multi] e la ’ ect t u i ct conts- 
nue, imporlance de & dhanct atlantique el du désarm ment, 
interet d'une communaute ecuropeenne, rapprochement avec 
l'Amérique latine, les pays hubres- d'Indochune et d'Asie, rap- 
ports avec la Tunisie et le Mar muse € du Sahara) 
2 octobre 1%: LANS, AUS) ; pri (Men digerie nn maintien 
de l'offre de « cessezde [eu vote d'une lin dire garanlissané 
la coexistence des communautés eth niques el re pectant la 


personnalité algérienne, eflort accompli en Algérie, hi mmage 
à l'armée (p. 45N)), application loyale de la lovcadre dans les 
territoires d outre mer revision du tatre VIII de la Constitu- 
lion P. 4584): urgence du renforcement de l'aut té et de la 
stabuuté de l'erccut À cont ilhion d'une « tale ronde » pour 
effectuer la reuision de la Constitution, solicdation d'une nou- 
veille investiture apres quaire Mm0ns nC« iièé d'une re/orme 


électorale ibid gratuite dé la crise écon mique, nocessuté 
d'une politique d'austéridé praliquee en premwr par le gourver- 
nement (rapport des experts); augmentation de la production, 
controle des prix, recours incvidable à de nouvelles avances 
de la Banque de France (ph 4554, 4 NS remèdes au déséquuli- 
bre de la balanre des comples, issocaalion des travailleurs à 
l'œuvre de redressement (p. 456), realisation du rembhourse- 
ment à SÙ0 p. 100 des frais médicaux, politique du logement, 
réforme de l'enseignement, vote d'une loi-cadre sur l'agricul- 
ture, évolution de l'indusine et dé l on { mction du 
marché commun, vole de pouvoirs spéciaux en maliére éco- 
nomique, fimancière, fiscale et sociale (p. 4586, 45S demande 
| p. 45% répond à ses interpella- 


# " 
aqyriCutaurt 


SO'unte 


une Suspension ue : 
teurs (abud.) : posiion des cialistes devant l'éventualité d'une 
révision de la ln Barangé, problème des voix commuenstes, 
réfutation de l'accusation d'être le responsable de la situation 
en Algérie, renouvellement des offres de « cesser: / u » 
p. 4599, 4000), danger d'une inflation pour les travadleurs, 
manque de sincérité de la pro] udion mmumsle d'assoriw 
tion avec les socralistes opinion de M Thort p ALLER 46), 
jqustificatu n du nombre des manaistri d n cabinet, rèales- 
ment des grèves dans li ser l'art blu | (uit ré partition 
des bénéfices tirés de l'améhoralion de là 7 tuvute nesu- 
res de restauration de l'épargne, lancement d'un emprunt 
volontaire, réglement de la prot à « da le cadre de 
(a Tt forme de la de] nse nal nal limitation du role du Maroc 
et de la Tunisie dans l'organisation de L'Algérie 1 fac aude 
économique et financière aux pays d e-mer, légalité de la 
lulle contre la fraude, neci te es pi t | #t4)2, 
1609) ; répond aux critiques concernant la gestion de son pré- 
cédent gouvernement erern lat $ Lion particulière 
ment d [fu les: méct {« ad un: re] TT onstitulionnreille et 
électorale, amélioration ap] { { | dre ur l'Alagéne, 
association des travailleurs à l4 { ( il le nroicts 

CtAuT (P 1606. 4007, 4t 

Est nommé re-précdent du ( ent du cabf. 
net Pierre Pflimiin 15 mar 18] J. O. du 16 mai 1%5, 
p. 4719 


En cette qualité: 
Prend part à la discussion : 


— d'urgence d'un projet de ] déclarant l'état d'urgence 
sur le territoire métropolitain: anquwtude soulevéte par la 
déclaration du général de Gaulle, attente de précisions apai- 
santes de Sa part, sul not du t néral SuT ct V4 qui tend nf à 
séparer l'Algérie de la métropole [16 mai 1958] (p. 2768, 2309), 

— dun projet de Jui portant reconductior ( ( des 
16 mars 1%%6, 26 juillet 1957 et 15 novemibre 157 relatives aux 


mesures exceptionnelles en Algérie: polémique avec M. Dides 
{20 mal 1058 | P 2301 molion Jr 4 udicielle de M M 


hommaue à l'armée, s0 unité de l'Assemblée mat ale pour 
le maintien envers et contre tout de l'Algérie francais appTo- 
bation unanime des ntentions du pre dent du CconSseu pa le 
Gouvernement P. 2407 


it à la rétorme de 


gencral de Gaullæ 


— d'une proposition de résolution tendar 
la Constitution : dément avuir rencontré 
(27 mai 1958] (p. 2537), 








———————_—— 
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Présente sa démission (le ve p nt du 
N { tin Û ( r,! 


198, 


TAI ILES DI 


eil le 2S mai 
19%) (scance du 


Cor 


. 


Cesse d'expédier les affaires courantes 


u LU 


Est nommé !/ 
[ 1 tt, « 


L” p'_— M J 
En cette qualité: 


Prend part à la discussion: 

du règlement de l'ordre du jour: fralion au 
de la discussion des pr taux [1 jui 
p. 290), 

d'urs | lusions d'un rapport relatf à la modi- 
fication de l'article 90 de la Constitution, Article unique: 500- 
amendement de M. Baianger à l amende ment de M. Apithy 
précisant que Le régime électoral est firé par la li: e-rclusion 
formelle de la Loi électorale de la Constitution [2 juin 1958] 


2021 


lend: main 


JLAE gouutrernemen ni 1958 ] 


MONDON !M. fiayMoxp), Député de la Moselle 
Prend part à la discussion: 
du projet de loi portant rei onduction des lois des 16 mars 
1956 et 26 juillet 1957 concernant des mesures exceptionnelles 
relatives à l'Algérie, Article additionnel de M. Isorni prévoyant 
l'ertension à la métropole des pouvoirs spéciaux [12 novernbre 
1957 demande de scrutin (ibid.); 

— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: engagement pris par le précédent qou- 
vernement de déposer avant la présentalion du budget de 1958 
pl {St0urs projets de loi-cadre définissant un ensemble de 
mesures permettant à la France d'entrer dans des meilleures 
Le Marché commun, problème de la réforme 
administrative, coordination des services de l'Etat, Suppression 
possible de tribunaur de troisième classe, détachement des 
instituteurs au chef-licu du département ou à Paris [14 novem- 
bre 1957] (p. 107 

— du projet de loi tendant à 
République à raltier la convention 
l'Europe occidentale, en qualité de 
le statut des autres fonclionnaires 
tion de l'exonéralion d'impols | 20 

— d'interpellations relatives au 
Sidi-Youssef: ndlenim: des 
[11 février 195$] (p. GNU 

— d'un projet de loi relatif aux 
locales, Art. 1 
article Suppre 
tribut n foncière des con 


(P. 1701 Art. 3: son an 


] P. 1/20): SA 


’ 


conditions dans 


10) à < 

autoriser le Président de la 
sur le statut de l’Union de 
Rapporteur: sitmililude avec 
internationaux à l'ercep- 
novembre 1957] (p. 4898 
bombardement de Sakiet- 


sation victimes civiles de Sakiet 


ressources des collectivités 
amendement tendant à supprumer cel 
parlu ulier prévu pour la con- 
tr nouvelles) [19 mars 1958] 

endement tlaux des redevances des 
mines de charbon p. [0 Art. 7: amendement de M. Michel 
tendant & SUDPrUneOr cet article laux de la lare 


d'enlèvement 
des ordures ménagères p. 1710); Art. 11: amendement de 
M. de ll ond de LEZ taxe À : 


JU pla) ur des locau rl professionnels 

p 171 Î : Art. 17: amendement de M. Den vers (surlare d'abat- 
tauye n vue de la modernisation d'abattoirs p. 1720 son 
article additionnel (création d'une tare de stationnement des 
véhicules automot ‘ sur la voire pu l lique) Pr. 1723, 124): 
Art. 20: son amendement (répartition de la locale) 
(p. 1:25); 

QU pro]é t de 


crédits 
TANTS FT ICTIMES DI LA 


son 
ton du rOytIne 
lions 


lare 


, deuxième partie, 
ANCIENS COMBAT- 
des combattants 


loi de finances pour 1958 
de fonctionnement des services civils, 
GUERRE: stualion 
p. ZUU: 

Dépose une demande d'interpellation sur les raisons pour 
lesquelles a été interdite la publication par la presse d’un télé- 
gramme d'amitié adressé au maire de Blida, ville jumelle de 


Metz [20 mai 195$] (p. 2338 


d'un projet de loi portant 
mars 1996, 26 juillet 1957 
aux mesures exceptionnelles 


Prend part à la discussion 
reconduction lois des 16 
et 15 novembre 1957 relatives 
en Algérie: utilisation des pouvoirs spéciaux, faible impor. 
tance des mouvements d'extrôme droite, calme du pays, atti- 
tude des hommes de gauche en 1932, leurs responsabilités dans 
l'avènement du facisme, encouragement coupable d'une presse 
défaitiste , réaction de nos compatriotes d'Alger craignant d'être 
abandonnés, prétendu péril fasciste, interdiction par le Gouver- 
nement de la publication d'un télégramme envoyé par le maire 
de Metz à celui de Blida [20 mai 1958] (p. 2395, 2396, 2397); 


des 


JOURNAL 


[ 





ssjon de 


OFFICIEL Si 





RAYMOND Député de la Re into CG. 


MONDON \! 
Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative à 

du fonds de solidarité dans les départements d'outre- 
abaissement de Laye TEAUIS pour la liquid ilion des per 

dans les D. O0. M. [13 JaBVier 1958 P. 127 


Pl 


regrrne 
mer : 
tions de vieillesse 


Dépose une demande d'’interpella ion sur les graves cons 
quences qui resultent de Ta diminution des crédits d'aide 
sociale dans les départements d'outre-mer [21 janvier 195$ | 
p. 15N). 


Prend part à la discussion des conclusions d'un rapport sur 
opérations électorales du département de la Réunion: 
des élections libres outre-mer, honte intolérabl 
par l'élection du 17 novembre 1957; application d. 
16 décembre 1950 relative au contrôle de la distribn 
cartes électorales, l'authenticité des listes électoral: 
ectorales, les irréquiarités dont M. Hinal 
1958] (p. 819, 824). 


les 
conceplion 
constutuce 
la loi du 
lion des 
el les opérations él 
a ele victime [IS février 


MONIN (\. lurrtrpi 

Pose à M. le iinistre des Finances, des Affaires économique: 
et du Plan une quesüon orale relative à la tombola du bonheur 
organisée au « profit des sinistrés et des mal logé S » [0 décem- 
bre 


1957] (p. 2211, 5212). 


Député de l'Orne (P. A. S. R.). 


MONNIER M. Rexé), Député de la Mayenne (U. F. F.) 


Prend part à la discussion conclusions d'un rapport 
concernant le reversement au Trésor et blocage d’une partie de 
l'indemnité législative: son amendement (publication du nom 
des députés renonçant à la majoration de l'indemnité parlemen- 
taire) [27 décembre 1957} (p. 5612). 

S'excuse de son absence [18 février 1958] (p. 834); [7 mars 
1958] (p. 1202). 

Obtient un 
(p. 1302) 


des 


congé [18 février 1958] (p. 834); [7 mars 195%] 


MONTALAT (M. JEax), Dépulé de la Corrète {S.) 


Prend part à la discussion du proiet de loi de finances pour 


crédits militaires: /mportance de l'arme- 
ment alomique, travaur du commissariat général à l'énergr 
atomique, état de la production atomique française, fabrication 
insuffisante du plutonium, possibilités de fabriquer de l'uru- 
faible place de la France dans le domaine des matièr: 
possibilités de réaliser une explosion, répartition des 
entre le commissariat à l'énergie alomique et l'armée 
1958] (p. 1096, 109: 


1958 deuxicme partie, 


NiuM , 
fissiles, 
tiches 
[27 février 


uüre d'Etat aux \ffaires étrangères ul 


vois commis à la base américaine de 
1958) ] (p. 1138). 


Pose à M. le Secrél 
question O1 ile sur Îles 
Nouaceur (Maroc) [2S février 
, Député du Finistère (M. R. P.). 


MONTEIL (M. Apr! 


Prend part à la discussion: 

— des projets de loi relatifs aux institutions de l'Algérie: <e: 
explications de vote sur la question de confiance: Destinctu 
qu'il convient d'opérer entre le coùt des dépenses mililaires « 
le coût des dépenses sociales et économiques en Algérie, article 
de la revue « The Banker » relatifs à d'éventuels nouveaux fora- 
ges dans la zone pétrolière sterling ou dans la zone pétrolu 
dollar du Sahara, evaluation de la perte de l'Algérie pour l'éc 
nomie nationale, livraisons d'armes à la Tunisie par l'Angleterr: 

t possibilité de retirer un des régiments mis à la disposition d'i 
général Nordstadt, pour Le transférer à la frontière atqt ro-lun 
sienne [29 novembre 1957] (p. 2055). 

— du projet de loi de a pour 1958, deuxième partie, 
crédits militaires, SECTION MARINE, en qualité de Rapporle: 
pour avis: insuffisance du pource ni 14e des crédits de la mari 
dans le budget de la défense nationale, réduction considéral 
des crédits entrainant une réduction de notre potentiel naval 
faible taux des dépenses d'inveslissements, conséquences de 
réduction des autorisations de programme (impossibilité d'arm 
les porte-avions Clemenceau et Foch) suppression totale de 
tranche navale, abandon du projet de construction d'un t 
sième porte-avions, nécessité d'opérer un prélèvement sur les 
stocks de mazout et de gas-oil [?6 février 1958] (p. 1065, 106 
situation tragique de l'aéronavale (p. 1066); demande des prt- 


| y » 
OV, 











jon de 1957-1958 


Mers-El-Kébir, e[/acement 


nce fran aise Su les 


sur l'utilisatu n de 
si/ de la prés 

un lel budget 4 
ne marine 
el dans 
yramme de fabrication, 
mme, illégalité de leur annulation par décret, crainte 


H 
mers el 


1 1066, 1087), 

…d fn marine e61 
el puissante, Trol ae (a narmne 1 
l'os rali H de JUez. neCessue 


vivante 

) n 
rie u une { 
de ] o- 


! [4 . " » 
maintien des auiOorISAUOns 


tique de renoncement de la France à la mi ince navale, 
ctendue spéci uisatlion des tâches a sein de l'O. T L'. 
mmaae rendu à la marine à l'aéronavale el aux { ers- 
ns P. 106, ALT rs explicalions de vole sur la qut on 
confoance: liaison entre la défense de la monnme el ta 
‘ense nalionale, priorile confcrée à l'Algérie, présental on 
tuelle du budget militaire, licenciement dans l'industrie side 
jique et les arsenaur, créalion de nouveaux emplois de 
is-directeurs ou de généraur du corps de santé des [orres 
mées, rétablissement de la paix en Algérie [7 mars 1%] 


1309, 1310, 1311 


MONTEL (M. Piennr), Député du Rhône (I. P. A. S) 


Prend part à la discussion : 
— sur la présentation du Gouvernement Guy Mollet: Wr::tere 
s paradores, différences entre le programme propose el celui 
erperts, contradictions entre la composudion du mainistere 
la politique d'austérilé préconisce, menaces pesant sur le 
voir d'achat, maiitien de projets coûteux, imprécisions des 
tentions du Président sur la réforme électorale et sur le 
lement du droit de grève dans les services publics, réparti 
mn des portefeuilles [28 octobre 1953] (p. 4592, 4599), 
— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier : dépassement et non-respect des enqa 
ements relatifs aux économies [14 novembre 19571 (p. 4373); 
es difficultés rencontrées pour l'approbation des plans concer- 
nant les constructions scolaires [15 novembre 1957] (p. 445); 
— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie : attitude de 
étudiants étrangers [27 novembre 1455] (p. 4% 


cerlaiums 


dépêches de l'Agence Reuter relatives à l'organisation des élec 
ns en Algérie sous contrôle international (p. 499%, 4995); 


demande, dans le cas où le Gouvernement serait amené à poser 
a question de conjiance pour l'adoption du projet de loi électo- 
ral, que les deux votes sur la con/iance interviennent le ven- 
dredi (p. 4%%9, 5000) ; en deuxième lecture, Art, 17: amendement 
de M. Tirier-Vignancourt (obligation pour les rebelles de livrer 
a l'autorilé militaire francaise la totalité de leurs armes en cas 
de « cessez-le-Jeu » [28 janvier 1958] (p. 318, 319); ses erplica- 
lions de vote (p. 311); 
— d'un projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1957 et raliflicalion de décrets [11 décem- 
bre 1957} (p. 5295); présentation des documents budgétaires 
p. 5297, 5298); économies fictives réalisées sur l'entrainement 
es pilotes (p. 52%); dépenses militaires [12 décembre 195] 


P. 2322) £ 
— du procès-verbal de la séance précédente: {our dr parole 
des rapporleurs pour avis du projet de loi de finances 


IS décembre 1957] (p. 5462, 5463 


— du projet de loi de finances pour 1958: rductions syst 
maliques des budgets mililaires !18 décembre 1957] (p. 2463 

— des propositions de la conférence des présidents: expli- 
cations de vote sur la question de confiance: prélèvement des 
redits nécessaires aux anciens combattans sur les crédits desti 
ncs à la Tunisie [16 janvier 1958] (p. 62); 

— d'interpellations relatives à la politique exterieure du Gon 
vernement: aide [inancière fournie à la Tunisie [22 janvier 
1958] (p. 190); 

— (les propositions de la conférence des Présiden 

l: d'une réforme électorale |24 janvier 1958] (p. 24 


is: néces 
1); 

— Sur la fixation de la cate des interpellations relatives au 
tableau d'avancement des cadres de l'armée [4 février 195$] 
D. 499, 500): smpossibilite pour les genéraux d'accepter des 
nSSions politiques (p. 502, 506, 507); son rappel au réglement 
‘‘paration effective entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
reylementaire, possibilité pour les commissions de présenter 
teur avis et leurs observations) (p. 510); 


— d'interpellations relatives au bombardement de Sakiet-Sidi- 
Youssef: necessité de replacer l'affaire de Sakiet-Sidi-Yousse/ 
dans son conterte, décision politique gouvernementale de fermeté 
4 l'égard du Gouvernement tunisien {11 février 1958] (p. 666, 
51), indemnisation des victimes de Sakiet par la bte el 
ïlemnisation par la Tunisie drs perles causées au Francais 
“ l'yérie et de Tunisie (p. 650, 681). 


FRAVALX PARELEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATION 75 
Pose à W 4 t du { nr 

à la présence de hauts fonctionnaires ! 

[PE ! | ( 

| n ’ 1! e (le ) 
ü n { 


Prend part à la discussion : 


de M. Dides 


pr | 

services de la police : | | 
vict | À i | | t à 

l t t a ide in lin ! 1 x} 
p. IUIt 

— («iu projet de loi de finances pour 1958, | 
crédits militaires, * \ Au led i Le 

aras, pu sutulite du ue uu t ad n t $ 
de tac d du mmainisire des finances n, a) p. 1 Ü, 
104: , Count eleve au bi fert d'hom rs ( LA a { r 
à l'armce de terre ] to } # ( es de l 
d'ent aincment P 1 Î x t Î { } n de (4 
dé/i nse en Su fact du lt ( e {! 1 4 
de munilions et d'est e a { } ENT | { : 
sudualion diflacule des officier [re ais ‘ ant dans tarn 
marocaine (p. 1054 SECTION MamiInxI solid é ’ « dufle 
renles armées, mesures a prendre pour arer it ru ( encrt 
de l'absence de la he na = | , (1H 4 tn c 
Er Poubres [27 février 1938] (p. 104 SECTION COMMUNE. Lu 
son de la poluilique en malic ra de du (4 1 {4 at ré (a 
poliliq e eclirangere !{} 1101 a [x i Jnages relatifs 
aur lorlures ecrercées rn Alaqeru p. 1121), prochaine réumon 
de la commission de la défense ili ale pour À de de la 
lettre rectilicative :5 ma EUR. l Î 1, 12 ( explicatu $ 
dè vole sur la question de confiance EL [[ectu} armes, munt- 
lions el matériel nécessaires à l'armée d'Algérie, proble e ares 
élections en Algérie, surveillance de la ! livre algéro-tuni- 
sienne, re4Tou pernr] { de nos jùi pre en 1u it Hi L L acro- 
dromes français en Tunisie [7 mars 18 p. {A3U8, 1209): en 
deuxième lecture maintien du potentiel des fabrications de 
l'aéronautique [25 mars 1958] (p. 1926 Art. 35 Lis: amende- 
ment de M. Villon plan de reorqganisalion des eélabl ecmenis 
d'Etat d'armement) (p. 1% ex] ns de imsu//à 
sance des crédils p. 1951 

Dépose une demande d'interpellation sur la politique du Gou 
vernement à l'égard de la Tunisie et r la te à donner 
à la procédure des bons offices [15 avril 15 p. 21:M prend 
part à la discussion sur la fixation de la date de cette nterpel- 
laliun; ses observations sur son rapport à la suile d'un voyage 
ef[ei tué a la frontière franci lunissenne., Un porla e du trafic 
rebelle a parlar de la Tunisie, le chantane ervrcé par Bour- 


quiba, les conséquences graves d'un abandon des atrodromes 


et d'un d« par! des troupes francaises de Tunisie, la liaison 
eventuelle entre la pression américaine el les enqgagemnts 
financiers pris par la France, les craintes soulerte: par l'envoi 
de la lettre du Président Eisenhower, la nécessité de mettre 
lin a la cobelligéranes de ‘a I 11 ( 2141 à 211 


Prend part à la discussion : 


— sur [a présentation du Gouvernement de M. Pierre Pflim- 
lin: {es proposiions faites au titre des bons offices définition 
de la politique de M. lflimlin par rapport à celle de M. Bidault, 
attitude de M. Mendés-France, les crédits supplémentaires 
demandés pour l'Algérie, défense de la frontière algéro-tuni- 


sonne, ercculion de trois soldats français en Tunisie par Les 
fellagha, nécessité de constituer un Gouvernement de salut 
public ou de relourner devant Les électeurs [13 mai 1958 ] 


p. 2264 à 2266) ; 
2 d [14 


r 1%34 


— sur les propositions de la conférence des présidents 
rence entre la silualion actuelle et celle du 6 févru , 
danger que ferail courir à la R4 publiq se un abandon [14 mai 


1958] (p. 2302); 
— d'un projet de loi portant reconduction des lois des 
16 mars 1436. 26 juillet et 15 novembre 1937 relatives aux 


té de Jarre com/iar ce 
SpéCcuauzr [20 mai 


rance y, 24(N) 


mesures exceptionnelles en Algérie: fc: 
a l'armée à qui sera déléqué les pouvoirs 
1958] (p. 2397 demande suspension de 


une 
, 
sa motion préjudicielle (hommage à l'armte, solidarité de l'As- 


semblée nalionale pour le maintien envers et contre tout de 
l'Algérie française) P 240; 

‘evene & nhsent [ac léce } { 7 \', * 
S'excuss de son \bsence [19 d bre 1957] (p 2): 
LS mars 1958] (p. 1342 

Obtient des congés [19 décembre 19 1] (p. 52 : {Sn 3 
19 »S | P. Î )1s)e 
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MORA !\U A KT), Député d Li 


Dépose une demande d'interpellation les 
( LA ls à Pau 
à L'occasion d nine * organisée par le part 


incidents « 
li ) t li IV é ' { 





MOREVE u oc L J) l« de l lndre {rs 1) F S } 

Est nommé Srcrr! de l'Assemblée nalionuie [? br 
1957 p. 41% 

S'excuse de son ab e 2 f [ 114% ] p 112 

Obtient un U 21 février 195$ p. 1121 

MORICE VW Aou: Député de la Loire-Atlantique (G. D 
R. S.). 

Sa démission de Ministre de la Défense nationale rt des 
Forces armées ‘cabinet Bourgés-Maunours est seceplée le 
16 octobre 1457 séance du !S octobre 1457, l'. 4 45) 


Cesse d'expédier les affaires courantes | novembre 157! 
J. 0. du 6 novembre 1957, p. 10451 
Prend part à la discussion : 
d'interpellations là politique extérieure du Gouverne- 
ment: Amélioration de notre sutualion en Masrie: «ide tppor- 
lée par la Tunisie a la rébellion, applicalion du droit de 


légitime défense, renforcement des barrages à la frontière 
[22 janvier LU pr 207, US): son ordre du Jour problèmes 
tunisiens p. 216); 

— en deuxième lecture du projet de loi sur 1es institutions 
de l'Algérie : Définition du « cessez-le Jeu » [21 Janvier 1958 ] 


DL 
-#t: 


p. 


sue la fixation de la date des interpellations relatives au 
tableau d'avancement die: cadres de l'arme: Cas d'un qg'néral 


de brigade nomme général de division arant de réunir le 
temps necessaire à celle fon front promotion à tire Lem pu- 
raire 11 février 1958] j' 197, 498 

MOUSTIER (M. 6), Député du Doubs (L P. A. S.). 


Prend part à la discussion -1r le: propositions de la ronfé- 
rence des présidents: ‘/efense nécessaire du pouvorr icgul él 
de la République {A5 mai 1958] (p. 2902 
ibsence [28 février Is) 


S'excuse de OST (p. 


1155 


Obtient un congé [2S fésrier 1958] (p. 


MOUTON \l. 


Prend part à la discussion: 
le loi tendant au rétablissement de l'équilibre 


ADRIEN Dep té des Bouches-du-Rhône (C L 


— du projet 


économique et financier: Les amclioralions reclamées pur les 
anciens combattants el victimes de guerre [15 novembre 1957! 
[p. 4819 et 4S50 

— dune proposition de loi tendant à faire bénéficier de cer- 


spéciales es 


faines mesures 


anciens déportés et internés 
ji décembre F9) - 


1007] (p. 0214, 9219); 

proposition de loi relative aux 
de guerre: Nécessilé du maintien de 
jusqu'au reclassement professionnel el 
définitive [10 décembre 1957] (p. 5278); 


— d'une mesures concer- 
nant tuberculeux 
l'indemaute de 


jusqu'à une guérison 


n 
es 


SOIN» 


— d'une proposition de loi relative an délai pour Îles 
demandes de titre ou de pécule formulées par certaines caté- 
d'anciens combattants et de victimes de la guerre, en 
qualité de Rapporteur: Droit à réparation el suppression de 
la forclusion [17 décembre 1957] (p. 5417, 5418) ; amendement 
de M. Roucaule: forclusion concernant les anciens combattants 
de la Résistance (p- 5119). 


more 
FM 11U5 


Dépose une demande d'interpeillation sur le refus opposé 
par le Gouvernement à toute amélioration du sort des anciens 
combattants el victimes de guerre et sur sa décision de ne 
vayer qu'annuellement et à terme échu Ja retraite du combat- 
tant [14 janvier 1955] (p. 2). 


4 


d 
U 


JO HNAL OFFICIEL 4 














jaoel de loi de finances 










Prend part à la discussion dd un 
pour 1958, deuxivme pirlie, crédits de fonctionnement ces 
services civils, ANCIENS COMPBATIANIS ET VICTIMES DE La GUERR 
Hevalorisalion le La retride du comballant, payement du 
pecule des prisonniers [26 Iars 1%5x p. 1900, 1991 s( 
article additionnel tendant à maintenir le règlement de la 
el e du combattant aux conditions enstant avant le A d 





MOYNET M. 


Prend part à la discussion du projet 
1958, crédits militaires, SECTION Al: 


\xpné), Député de Saône-et-Loire (1 P. A. 






de loi de finances pour 
Insuffisance et inada }i- 









tabion de notre malériel aérien en \aérie, unporlance de la 
construchon acronmautique dans un eélal moderne, insu/fisance 
des crédits qui bu sont affectés, nécessilé d'un programme, 






bilan de notre 4 Uf, 
de prololyp \, 
«ae 


nent 


brillantes réalis tlions française en maliere 
probleme de la construction d'engins: abandon 
souveraineté avec linstallalion de rampes de lance- 
shailité d'une prochaine erplosion alomique, ulilisa- 
Wirage U comme véincule de la bombe atomique, 
de la renutalulilté de l'effort accompli et de l'indus- 
des resultats acquis 1143, 1144, 







notre 
pr 
lion du 
echer / Les 
trialisation 


11% 














: !] 
février 1958 P 


0 
) 
| — 






de la Savoie (C.). 


MUDRY 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles n'ont pas été tenues les promesses failes aux Sinis- 


M. AUGUSTI Député 








trés victimes des mondations «ie juin 1957 dans les Alpes et 
sur les mesures envisagées par le Gouvernement pour leur 
venir en aide {30 janvier 1958] (p. SS6). 






Prend part à la discussion: 
d'urgence d'un projet de loi relatif aux inondations de 
juin 1957 dans les départements alpins, Art. 17: son conlre- 
projet tendant à la réparation intégrale des dommages causés 
par Les inondations [4 inars 1SS] (p. 1156), précédent d'Orléans- 
ville, ampleur dégâts incomparable avec ceur de la 










des 
Woselle, opinion de l'associalion des sinistrés sur l'insuffisance 
du  projel, incapacité des sinisliés de rembourser Les prêts 
accordés, intérêt d'une imdemmnisalion totale pour le maintien 
des populations el la continuilé de la vie économique, respon- 
sabilité de l'Etal (lettre du prefet de la Savoie du 1S juin 1957), 
insuffisance des crédits des travaux de protection 1p. 1176, 
1175); Art. 1°: amendement tendant à insérer après les 
mots: « a usage d'habitation », les mols: « à usage agricole, 
artisanal, commercial où industriel » (p. 1179); son amende- 
ment tendant à substiluer aux mots: « l'Etat pourra accorder », 
les mots: « l'Etat accordera » (p. 11N0); Art. 9: son Sous- 












Son 




































amendement à l'amendement de M. Fontanet tendant à faire 
bénélicier les sinistres de dommages de caractere profes- 
sonnel, agricole el industriel des indemnisations prévues à 
l'article 3 (p. 1183); en deuxième lecture, Art, 3: Protection 


des lieur habités, cumul-de la subvention en capital et de la 
bonification d'intérêts [25 mars 1958] (p. 1933); 


— du projet de loi de finances pour 1958, deuxième parte, 


Crédits d'investissemenis, PRÉSIDENCE DU CONSEIL: Dereélop- 
pement de Cluliisation  parilique de l'énergie atomique 
N pnars HO58] (p. 1379, 130): INnUSTRIE ET COMMERCE: Crédits 


résultant de la vente des certificats pétroliers, mainmise des 
capitaux privés sur nos richesses nationales, production €t 
ulilisation du gaz de Lacq, proposition de loi déposée par le 
groupe communiste tendant à la nationalisation de la 
recherche, de la production et de la distribution des produits 
pétroliers en France [10 mars 195$] (P. 1426. 1427 INTÉRIEUR : 
le désenclavement des villages et hameaux de montagne 
(p. 1465). 











MUSMEAUX (\. 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi relative aux conditions 
relraile des agents du sanatorium de Zuydcoote: sa demande 
de renvoi du rapport à la commission des finances [6 décem- 
bre 1957] (p. 5229); 


ARTHUR), Député du Nord (C.). 


de 


— du projet de loi de finances pour 1958: Augmentation des 
allocations aux vieux |17 décembre 1957] (p. 5448); 
— d'une proposition de loi reiative au renouvellement des 


baux commerciaux: Fetrait de l’ordre du jour de celle propu 
sition de loi [17 janvier 1958] (p. 124); 


co 


fr: 


cr 
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| Î | l resoiu n ] \e i i 1 I 
aocation exceptionnelle IX VIEUX (ravatileurs, en Qqua- 
} W D) L »niouites au }" nas nalionai le “4 li 
(AR Le RCA > | D. 12 o 
ropos tion de où ! lant à ler ne rente 
nec leurs " t ISSU! es 
complementaire à des 1raxainen X ira 
a il lu de Ra pportei 4 Stiual 1 InmJusi ue 
niin Fr {r ivailler ri a 1 o7 apres la jui 
1 pension de vieulleésse à sorrante ar {1 jan- 
« 120): renvoi da la commiss1on p 1:30). 
MUTTER M. AnbRé), Dépulé de l'Aube (I. P. A. S.). 


Prend part à la discussion (l°- propositions de la conférence 

des présidents : Discussion des inte rpellalions relatirves aur 

anciens combattants [14 janvier 195% p. 6); ses 

; de vote sur la question de confiance: situation 

combattants; utilisation de la question de confianre 

{ ivernement, payement du pet ule des prisonniers de 

terme de la retraile du 
01, Go). 


annuel. à ec} u, 


1958] (p. 


1) iyement 
16 Jan icr 


Pose i W le Winistre de la Santé pu blique et de la Populati n 


nn orale sur la non-exécution d'une décision de 
relative à un enfant réclamé par son père à l'assis 
publique: Affaire Elisabeth Hrr [2% janvier 1958] 
\ 319 * 
Prend part à la discussion : 

troisième Île gs du projet de loi relatif aux insti- 
estions de l'Algérie: ses plicalions de vote | jannier 198] 
in projet de Toi relatif à la police de la circulation 
routière, Art. 26 fer: son amendement (harmonisalion du pro- 
e A amendes d° compostl mn et des amendes }« rfaitaires 

1958] (p. 171): 
l'urgence d'un projet de loi relatif À la représentation 
française à l’Assemblée unique des communautés europcennes: 
pposilion au cumul des mandats; problème de la dési- 


} 


(l 


système contraire aux dispositions du 
de 


4: suppléants, 


de l'Assemblée unique, objectifs sociaur 
(. A, [4 mars 1958] (p. 1189, 1190); Art, 2: amendement 
VW. de Menthon tendant à faire élire un nombre de sup 
éqal à celui des titulaires; incompatlibulité du système 
léants avec les dispositions du traité fr. 1199 propro- 
d'une molion invitant lg Gouvernement à entreprendre 
surparlers pour la créalion de postes de suppléants 
projet de loi de finances pour 1958, deuxieme partie, 
crédits de fonctionnement des services | ANCIENS COMBAT- 
S ET VICTIMES DE LA GUERRE: Payement d» la troisième 
du pécule des prisonniers de querre [26 mars 1958] 
[US5): meêsures réclamées par l'ensemble des anciens 


fants, firation de l'indice de la pension des veuves de 
location des implacables, retard touchant au conten- 


IPS DONSIONS, rem boursement des marks aur DriSONnICTS 
re (p. 1996, 1997 conséquences du refus du budget 
ns combattants, illéaqalité de la mesure administrative 


int le report du payement du dernier tiers du pét ule 
pe 1958] p. 9039 À 


de {cabinet 


t 


du ff 


l' {lgérie 
mai 198$, p. 


Est nommé Ministre 
ii 19581 (J. O0 


FAN: 
10. 


Présente sa démission de Ministre de l' \gérie [28 mai 19581. 


\ démission est ac ef tée le 31 mai 1958 séance du 
1958, p. 2515). 
Cesse d'expédier les affaires courantes [fer juin 1958] 
0. du 2 juin 1958, p. 5279). 
S excuse de son absence [18 octobre 1957] (p. 451: 
Un un congé [18 octobre 1957] (p. 4515). 


N 


NAEGELEN (M. MARCEL-EpMoxp), Député des Basses-Alpes !(S.). 


Prend part à la discussion: 


éd d'urger ice d'un projet de loi relatif aux inondations de 
‘ dans les départements alpins: Question de l'indem- 

des dommages publics, établissement d'un plan de 

iuz a l'échelle nationale pour l'exécution des travaux c9u- 


» 
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' LA 1 te ' 
t ? 

ir | « st rh 
u { ? M de 
t 1 } m\ t « 11 
11:4 Art. 8: 1! ] ' 
. | : | | Es 

- à £ | | | état d'urgence 

; t e 3 t 
1 0 { { 
{ 

: t, = } me + s ’ . { 
d 1 1 nl ft ln RS , ’ ' ' 
tu { natt', et | / { ' ( V 04 ÿ 
probation de la « Î Î / 1 \ de la 

? / { { ’ 
7" 14 \ | vu, ER 
quell ff r Î ; , mar , des 
le camp des rel et un mot 
co lil d 17 | yu [ y | ( } } ü lu dau 


NAUDET (M. lPisnhe , Depulé d4 R. 4 

Est nommé de l'A ! { to 
b 1 } P 11” 

Prend part à la discussion «1 ] le loi de finances 
pour 1968: miolion prejudicielle d W. (ou et (dépot de projet 
de loi-cadre di [an ant un ensemble | ’! ré Ccrmetllant 
à la France d'entrer dar mette condi dans (le 
nl roche com n 1 lt ) 11 n 

Dépose une demande d'interpellation sur | tent du 
Gouvernement concernant le siège commun des tutures insti- 
tutions européennes 1 decembre 1 p 16 

Pose à M. le St taire d'Etat au 1/ ‘ mi ine 
question ôrale relative ii PiiX à ù\ production el à Ha vule 


au public de certaines denrées alimentaires | janvier 18) 


P 


Dépose une demande d'interpellation -ur Îles 


politique nord-africaine du Gouvernement el plus gencralement 
de sa polilique d'umion française dal a lualion Inorale 
créce par le bombardement aérien de Sakiet [11 février 1958) 

D. 653); la developp son allitude a ? i t d« l'opcralion 
de Su 2, stlualio!t d« nt dat ‘ [ur Hizertls absence 
d'r ‘ potilq , fianrai nettement di minve recherche 
paliente d'un: TEL ianul 1 1 \ d, déclara 
tion «| rencral de Ga 1 l'ami ! e (p. 661, 
üU2 (4) 

Prend part à la discussion d'urgence projet de loi et 
d'une proposition d tioi ncernant la mise eu œuvre 
du code de procédure pénale, Art. 2: motion préjuduaelle de 
y \rriqahi tend { à uspend { iuxz de L'Assemblée 
nat onale LU EL u «0 ut nl [otre té LME | ju l’al 11 He LL | mn , 
net le "d unt du 1l Ji du \/ t 7 / ut l'Ir [4 icur 

13 mars 1958! (p. 1584 

S'excuse de son absenct 19 a | | lp vs 

Obtient un congé [19 décembre 14 P 

NICOLAS WU. Li: Dé put } LR) 


Prend part à la discussion: 


" | 
sUT 11 


présentation du gouvernement Antoine Pinay: 


\écessilé d'un gouvernement stal { vi { » TRUITE 


- d'un projet de loi relatif à la pores de la circulation tou- 
tière, Art. 226: Suspension par le } permus de conduire 
avant jugement 1 janvier 195x P T 


au projet de 


loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits de 1 - 


fonctionnement es services civils, A NS CoMI 


TANTS ET VICTIMES D LA GUERRE: layement de la retraite du 
combattant !26 mars 1958 p. 198), 199 

NININE (M. JULES), Député du Cam S 

Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif À Ja 
rauficalion du traité de _cessi on des Établissements français da 
l'Inde: sa demande de 1: n du projet en commission |10 dé- 
cembre 1957) (p. 225%); 
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— du projet de loi portant  Cuverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 61 ralification de décrets, Art. 21: son amen- 


, | , } , 
lement anutleqgratio! es 487 ira l { la France d'outre- 


1/Jaires cirar ycres) 


il 


ner VUS à 

,10 déct 
eri LE RS | À ] , Ut ire it À a et 1U ! Le | { f 4 

au Cameroun, 61 qualite d pporleur p 

M. Mlhada et À Douala as Bell, troubl raves erislant 

au Cameroun, lenteurs de la justice [française à l'égard de 

a AS RE 1 février 1958) (p. 601, 602, 60! 


l'amnistie 
OUpun ton ue 


des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à la 


revision constitutionnelle: sa maiolion préjudiucrelle tendant 4 
statuer ultérieurement ‘lt par rapport séparé sur les modifr- 
cations à apporter au litre VII de R Constitution !20 février 
1958] (p. 920 importante consullation actuellement en cours 
sur les structures a donner à la Communauté [ranco-africaine 
(p. 920, 21 la modilie D. 921 

— du projet de loi sur l’amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer, Art. 1°: sen contreproyrt tlrndant à accorder une 
amnistie pleine ct entiere !1S mars {U5S) (p. 1640 

— d'un projet de loi sur l'amnistie dans les territoires d’outre- 
mer, Art. 3: son amendement excluant du bénélice de l'ammistie 
les personnes condamnées où poursuivies pour des infractions 
spéciales d'ordre malitaire 18 mars 1958) (p. 1646): Art, 4: 
son amendement tendant à erclure du bénélwe de l'amnistie 
les personnes coupables d'infrachon aur lois et réglement 
concernant la répression de l'alcoolisme (p. 1647), Art. 5: ses 
amendements tendant à étendre le bénélice de l'amnmistie aux 
parents des anciens combattants d'Algérie, aux combattants 
d'Algérie, aur anciens prisonniers, aux blessés et médaillés 
d'Algérie ibid son amendement tendant à étendre le bénéjice 
de l'amnistie aux victimes des rebelles d'Algérie (Gbid.); 


— (du projet de loi adopté par le Conseil de la République 
relatif au mode d'élection des conseillers de la République des 
T. 0. M., du Togo et du Cameroun, en qualité de Rapporteur 
our aus: Démission du premier rapporteur, M. Plantier après 
Le rejet par la commission du report de la date des élections, 
détail pour le présent, refonte 
complete ultérieure de la loi du 23 septembre 1%%48 sur l'élection 
des conseillers de la République, incidence de la prochaine 
revision du titre VIT promise par le Gouvernement [21 mai 
1958] (p. 2422); Art. 1%: amendement de M. Malbrant tendant 
à sa suppression (p. 2425): amendement de M. Coquet tendant 
à supprimer l'alinea relatif à la représentation du Togo et du 
Cameroun (p. 2426 


simples aménagements de 


MSSE (M. Ropgrtr), Depulé du Nord (R. S.). 


S'excuse de son absence 
[21 janvier 1953] (p. 158). 

Obtient des congés !14 novembre 1957] 
vier 1958] (p. 158). 


{14 novembre 1957] 


Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale [28 janvier 


1958 | p. 305, J06). 


NOEL M. Mani), Depulé de l'Aube (C.). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
pour 1958, deuxième parlie, comptes spéciaux du Trésor, 
Art. 73: principes de gestion de la S. N. C. F. sur la queshon 
des lignes secondaires, tarifs marchandises, catastrophes ferra- 
viaires, climat social actuel à la S. N. C. F. |25 mars 198] 
(p. 1954 à 1956). 


0 


Député du Finistère (M. R. P.). 
:29 novembre 1957] (p. 2075). 


ORYOEN (M. Louis), 


S'excuse de son absence 


P 


PAGES (M. RENÉ), Dépulé de l'Hérault (C.). 


Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant au rétablissement de l'équilibre économique et 
financier: Situation des Etablissements Fouga à Béziers, répa- 
rations du matériel roulant de la S. N. C. F. [3 décembre 1957] 
(p. 5122, 512 


JUN ! iNAL 








_OFFI I} 


PANIER M. CLatpe), De puit de la Seine 


Prend part à la discussion lu projet de loi de finances pour 
1958, deuxieme partie, crédits militaires, Sä£CTION Mar: 
qualité de Happorteur special: Boulerversement dans li 
programme, légitimité contestable de v: 
insuffisante Jaite aux dépenses d', 
ment, honmage rendu «à la marine pour sa participation 
opéralions d'Algérie malgre $es effectifs réduils., probler 
effect [5 OUUTICTS, TE POTCUSNION des annulalions des comr 
des avions d'assaut « Etendard-IY sur l'équipement di 
avions en construction : augmentation satisfaisante des prour 
mes d'éludes, achèvement rapide de la base de Mers-Fl-} 
utilité des travaux entrepris à Nouméa (participation [rar 
à l'O. T. A. S. E.) [26 février 1958] (p. 1062, 1063, 1064) ;: Fr 
d'outre-mer: Augmentation apparente des crédits mmnilit 
pour la France d'outre-mer, réduction des dépenses d'éq 
ment, répartition disproportionnée entre les crédits destine 
personnel el ceur destinés au matériel. causes des rariat 
des effectifs outre-mer trenforcement dans certains territ 
menacés, déroulement du plan de défense de l'Afrique ? 
part à faire aus éléments locaux dans l'encadrement d: 
pes Outre-mer, suppression de cerlains serrices coloniaur da 
la métropole; problème de la défense du Sahara et du lo: 
des cadres, répercussions de la loi-cadre dans l'orqanisat: 
équidibre entre les médecins métropo 


rasalions de 
annulaltions, place 


cervice de santé. 
les médecins coloniaux) (p. 1072, 1073, 10%) 


PAQUET M. AIMÉ), Dépulé de l'Isère (P.). 


Prend part à la discussion : 

— sur la présentation du Gouvernement Guy Mollet: 7/1: 
tunité de l'application aux parlementaires de la reralor 
des trailements des hauts [onctionnaires [28 octolr 
p. 4599 

— du projet de loi de finances pour 1958: Entrée on 
dans le Marché commun, diminution des importations de ] 
duits manufacturés et augmentation des exportations, inv 
cements productifs, risque de récession, nécessité de rétabbr 
la confiance [17 décembre 1957] (p. 5191, 5432). 

Pose à M. le Ministre de l'Industrie el du Commerce 
question orale relative à Ja location et à l'entrelier 
compteurs électriques [2% janvier 1958] (p. 298). 

Prend part à la discussion, en deuxième délibération, des 
conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à la revision 
constitutionneïle, Art. 4: son amendement prévoyant que 
dissolution n'inlterviendra que si l'Assemblée nalionale., « 
un délai de réflerion accordé par le président du con 
confirmé son vole hostile [21 mars 195S] (p. 1847). 


S’excuse de son absence [27 février 1958] (p. 1121). 
Obtient un congé [27 février 1958] (p. 1121). 


PARROT (M. JEAN-PiERRE), Député de l'Allier (U. F. F 


Pose à M. le Ministre des Travaux publics, des Trans 
du Tourisme, une question orale relative à la desserte ferro- 
viaire entre Montluçon-ville et Néris-les-Bains, Montluçon « 
Pionsat [2% janvier 1958] (p. 258). 


1 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1858, deuxicme partie, crédits militaires, SECTION COMMUN 
séquence des mesures de fermeture des élablissements d Et! 
spéciadement de celui de Moulins [27 février 1958] (p. !! 
1123). 


Pose : 

— à M. le Ministre des Travaux publics, des Transports 
du Tourisme, une question orale relative à l'achat d'appareils 
quadri-réacteurs par la société nationale Air-France |2> {11}: 
1958] (p. 1140); 

— à M. le Ministre de l'Agriculture une question orale 
üve à la lutte contre la fièvre aphteuse : 22 mai 1958] (p 


nt 


PAUL (M. GaBriELl), Député du Finistère (C.). 


Dépose une demande d’interpellation sur le licenciement 
16, ouvriers de la poudrerie de Pont-de-Buès [20 nov 
1957] (p 4898). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pou’ 
1958, deuxième partie, crédits militaires, SECT40N ESSFY( 
POUDRES : conséquences de la diminution des effectifs des 
dreries nationales [4 mars 1958] (p. 1206) ; in/luence de la SF 








-) 











mmandes off shor d dé , trefois 1 
utuisalion des etat ' n d ! { ur d 
dans cadre d ne n liq 7 
des industries du secteur prive (p. 12 


PAULIN M 


PAUMIER (M. BEenxanp), Député du Lour-etÆher (t.), 


Prend part à la discussion: 
{ nee de crédits spéciaux 


projet de loi porta 
& « »s et d'exerciees per = ses ( plu lions d 

nces cl irreéqutat Les « ns{dicrs LS uvce rt 1957 
proposition de loi tendant à interdire 1] cumul 


des exploitations agricoles, Article unique : amendement de 


3 , , 

1 | » (possibilité de surscoir à 1P] li ali n de la réql 
- f l£reml 1077 
TU n sur Le cumul des JCrInay » Accermmbre 1! 

7 amendement de M. Fourvel (dérogation à la loi 
LE 


lun projet de loi portant ouverture et annulation de cre- 
dits sur l'exercice 1957 et ralilicalion de decrets, Etat A, 
FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FLAN, Titre WE (crédits rela- 
* céréales [13 décembre 1957] p. 0318); Etat C, 
Ï\ A: son amendement tendant à supprimer le crédit 
1 ! installation d'agriculteurs Î InCdis du Var el di 
dans la métropole p. 2351); Titre LY, B: ertension du 
mme des aménagements des cooperatires et abatltou 
Art. 5: son amendement (remboursement de la ri 
| « D 100 accordée pour l'achat de matériel agricol: 
i petits aur peus € 

{a frevre aphteuse) Pr. 5300, 2306 - 
en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 
1958, Art. 4: fonds routier, crédits affectés aux adductions 
% décembre 1957] (p. 5916): Art. 6: tare sur les appa- 
*‘cepteurs de radio ct de télévision: son amendement 
dant à supprimer cet article (p. 347): son amendement 
LLON el eTlension des exoncrations de la tare de la 

T. F.) (p. 5549. 5550) 


propriétaires el 1 ploitant ‘, (u 


— d'une proposition de loi tendant à élever le maximum 
Hs autorisés sur les livrets des caisses d'épargne : 'ga- 
le crédi [AS truction 
vier 1958] (p. 122, 125 

projet de loi sur les ressources de la section viticole 
national de solidarit Article unique: son 
ÿ difficultés des emprunteurs modestes, octroi d'une 
pelits viliculteurs prélè- 


{ r rs bénéfi ces ialement des 


» 


$ “+ mentaires en fave ‘1 de {4 Con; 


é agricole, 


«onistré Ç fin tnCcrve par un 
des gros vel leurs, S pri 
charge tn po sSCce ui contri Lira les pour l'a anis 
marché du vin, attribution d'un crédit de 600 mil 
producteurs de vin de Cognac seulement » février 
}): amendement de M lioque]o t tendant à 
tare a Len gr des velu 1ller rs d' {laérie P. OURS 
ÿ projet de loi de finances pour 1958, deuxicme partie 
2 crédits d' Mn. 1.0 AGRICULTURE, Art, 20: Attribution 
bventions du fonds fore Lier nalional !S mat 
1315): son amendement tendant à attribuer | sé prio- 
ts et subventions du fonds forestier national au 
l agricoles dont le revenu cadastral ne dépass se pas 
InCcS (p. 1316) ; 
n projet de loi relatif 
locale 5, Art. 14: son 


d CHASSE 


(jo) [FIN 


es des SU 


iuix ressources des collectivités 
amendement (taux de la tare sur les 
[19 mars 1958] (p. 1715, 1716) ; 

projet de loi de finances pour 1958, deuxièn 
Spéciaux du Trésor, Art. 69: Fonds de 
et d'orientation de la production agricole, la 
» mars 1958] (p. 1935, 1936): Art, 70: son 
lution d'une tare sur les grands producteurs de vin 

Cru en vue de dédommaner les sinistrés P 1928 

Art 73: Gestion du service des ali OlS, les achat d'alcools 


l 1956, 1957 


6 part p 
comptes garantie 
prime de 


armnPt1 de- 


{ 


PEBELLIER (M. EucÈèxi , Député de la Haute-Loire (1. P. A. S.: 
Prend part à la discussion : 

Propositions de la conférence des présidents: ses expli 
la question de confiance: detles de la nation 
battants {16 ] anvier 1958] ( ( 2 - 

Sur la fixation de la date d’interpellations sur . politique 


du Couvernement en Afrique du Nord: reglement préalable du 
ut de Bizerte [19 avril 195 8] (p. 214°). 


vole sur 


INCICNS COM 





em 


1957-LA5R TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ns — 


SEMBLEI NA \: 0 





PELAT (M. À Li 
Prend part à la discussion 


rétablissement de l'équilibre 


économique et financier : 


” 
LR ON CO. ! 
{ ÿ 
, ’ 
|! { | 1 | 
institutions de l'Algérie : 
Î S 1 x | 
| 
S | | reversement 
au Tréser et blocage d'une partie de l'indemnité legis'ative : 
n mmende ni 1 { tom 
[4 pu ri {ai Li u L4 [ { 4 4 di (un 
C p- li ml | | 
| \ l1 police de la circulation rou- 
tiere, Art, 13 2.) ! ( 
RUN, lp Art, 14 l« { Je « 
tra { A Art. 28: 
e de l'acte dut lu 1 { | atten- 
f 1 ’ { [re i | | ' 
renouvellement des 
baux commerciaux : iv avant l'arti- 
cle 5” ir r« l { ! uiv?r { \/ | ho Den 
‘ «lu Ç { r ( ? { 1 Î { v? 
pp 4x Art. 1 ment de M. Bert} imicr 
mr! { de l inde F4 ( [ 1! { L ( t 11 rt 
{ d un immeub CImot ] i l { ner 1058] 
IL 38 Cl 912) : Art. 2: ai la tit l (YA Le î CA Liquer 
droit de reprise « ta parlé habitate d { IUXZ COMMErTCAUR 
er le proprtelai | Art, 2: ! ment (4 Ua 
halatation transformes « tel xs da vieux À histo 
fAL S b f« \1 res » | ( l d \/ Î om 
muer ({.ralion « l ’ { de 
‘] l ir! ( { ‘ 
nue} nl l (} ii { 
d l« Art. 3 
leon { 1/ }/ d 
1] ‘1 l t { nl Art. 4: 
1 { { 4 } u 
tul / ‘ { | ” 
proces-verbal de la séance precedente [ 
propositions de la conférence des présidents 
Lune «4 [ i ! 4 
{ ‘ ‘ »{ { | 
I propositions de la conference des présidents : 
Ï l'élat d'urgence r 
M. Arrighi 
| I L 1 | l t 
Da [ : 


PELISSOU M. \u: D lu 1 


Dépose une 


demande  d'interpellation nftit 
houilleres du Bassin d'Aquilaine 


1 


Prend part à la discussion: 


| M. ! ] pré- 
vention pr accidents miniers 14 févi 19581 (I 116). 
— d'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales, Art. 3: amendement de M. Mondon (ltaur des rede- 
vances des mines de cl 4 19 rar 19 Î 1700); 
n amendement redevanct init ] 1 ;U), 
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PELLERAY (M. Paui), Député de l'Orne (1. P. A. S.). 

Prend part à la discussion : 

— d'une proposition de lui tendant à interdire le cumul 
des exploitations agricoles, Article unique: son amendement 
tendant à donner un pouver effectif à la commission dépar- 
tementale de l'erploitation familiale agricole pour statuer sur 
la superficie marima au-dessus de laquelle sont réglementés 
les cumuls [5 décembre 1957] (p. 5169); son amendement 
(Composition de La commussion de l'exploitation familiale) 
(p. 5171); 

— d'un projet de loi relatif à la police de la circulation 
routière, Art. 4: Conduile des animaux accompagnés de gar- 
diens [29 janvier 1958] (p. 960); Ar. 13: son amendement 
(barrages de routes) (p. 361, 363); 

— sur la fixation de la date des interpellations relatives aux 
permissions des militaires du contingent maintenu: son rappel 
au règlement (cas des jumeaux incorporés ensemble et le 
même jour) [4 février 1958] (p. 512); 

— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République relalive au éroit de reprise en matière de fermage, 
Art. 1*: amendement de M. Tremouilhe (facullé de reprise 
triennale en faveur d'un descendant mineur émancipé ou 
marié) [25 mars 1958] (p. 1904). 


PELLETIER (M. EMILE), non-parlementaire, 


Est nommé Ministre de l'Intérieur (cabinet Charles de Gaulle) 
[1 juin 1958] (J. O0. du 2 juin 1958, p. 5279). 


PENOY (M. RENÉ), Député des Ardennes (M. R. P.) 


Prend part à la discussion : 

— d'un projet de loi relatif à la police de la circulation rou- 
tière, Art. 3: son amendement (infractions concernant les croi- 
sements, dépassements, intersections de route et priorités de 

ssage) [29 janvier 1958] (p. 352); différence de gravité dans 
es infractions (p. 335); Ari 4: son amendement (ercès de 
vitesse commis par les motocyclistes) (p. 359); Art. 14: son 
amendement (surcharge des véhicules transportant des mar- 
chandises, transport de betteraves) (p. 365, 366); Art. 15: son 
amendement (infractions relatives aux dimensions et à l'entre- 
tien des plaques d'immatriculation) (p. 367); le retire (ibid.); 
son amendement (état des véhicules en circulation) (ibid.); le 
retire (ibid.); Art. 17. son amendement (plaque de propriétaire) 
(30 janvier 195] (p. 389); son amendement tendant à suppri- 
mer les articles 22-14 à 22-G (retrait el suspension du permis de 
conduire) (p. 398 et suiv.); Art. 29: son amendement tendant à 
abroger les articles 130 à 136 du code de la route [4 février 1953] 
(P. 479); 

— d'urgence d'un projet de loi et d’une proposition de réso- 
lution concernant la mise en œuvre du code de procédure 
pénale, Art. 2: (Autorisation de procéder par décret à une 
réorganisation adrministrative des services de la justice); son 
amendement tendant à empêcher la suppression des tribunaux 
rattachés et à maintenir leurs audiences aux lieu habituelsy 
[20 mars 1458] (p. 1809). 


PENVEN (M. ALPHONSE), Député du Finistère (C.) 


Prend part à la discussion : 

— d'une proposition de loi tendant à interdire le cumul des 
exploitations agricoles, Article unique: amendement de M. Four- 
vel (cumul de l'erercice du droit de reprise) [5 décembre 1957] 
(p. 216$); 

— d'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales, Art. 2: son amendement (nombre de journées de 
prestations) [19 mars 1958] (p. 1703); 

— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République relative au droit de reprise en matière de fermage, 
Art. 1%: son amendement (extension du droit de reprise en 
faveur de differents parents) [25 mars 1958] (p. 1906). 


PERCHE (M. MAURICE), Député d'Eure-et-Loir (C.). 

Dépose une demande d’interpeilation sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour donner aux établisse- 
ments publics d'enseignement un personnel qualifié et leur 
assurer, dès l’année scolaire 1957-1958, l'équipement complé- 
mentaire indispensable [19 novembre 1957] (p. 4876). 


| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 











PERIER (M. Jacques), Conseiller de l'Union française 
Sa démission de Sous-Secrélaire d'Etat à la Préside: 
Conseil (cabinet Bourges-Maunoury) est acceptée le 16 
1957 (séance du 18 octobre 1957, p. 4504). 
Cesse d'expédier les affaires courantes 6 novembre 
(J. 0. du 6 novembre 197, p. 10451). 


PERON (M. Yves), Député de la Dordogne (C.). 


Prend part à la discussion: 


— des projets de loi sur les institutions de l'Algérie: 
explications de vole sur la question de confiance: Condition 
dans lesquelles la question de confiance a été posée, désignation 
des conseu de communaute, differences entre la loi élect 
proposée pour l'Algérie et la lui électorale française; droit , 
vote des femmes musulmanes, disposihions relatives aux 
conscriplions électorales et à l'attribution des sièges pour ts 
élections aux assemblées territoriales et aux conseils généraur. 
durée du mandat des membres des assemblées territoriales des 
conseus généraux et des conseils municipaux, refus de publier 
les rapports de la commission de sauvegarde [29 novembre 
1957] (p. 5076 à 5078); en deuxième lecture, Art, 2: son amen- 
dement (droits des femmes musulmanes) [28 janvier 
(Pp. 314, 315, 316). 

— en deuxième lecture, du projet de loi adopté par le 
Conseil de la République portant institution d'un code de pro- 
cédure pénale, Art. 17 du code: amendement de M. liorm 
(compétence des commissaires de police) [27 décembre 1% 
(P- 9618); pouvoirs judiciaires des préfets; répression de la 
luberté d'expression et de la liberté d'opinion (p. 3625); 

— en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux élections 
territoriales, départementales et communales en Algérie: 
erplicalions de vote: action en faveur de la paix en Algine 
{28 janvier 1958] (p. 321, 322); 

— d'une proposition de loi relative au rencuvzailement des 
baux commerciaux, Art, 2: amendement de 4. terthomamur 
(fixation de l'indemnité en cas d'exercice du ürouû de rep 
partielle par le proymétaire) |6 février 1958] (p. 206, 268) ; 

— des propositions de la conférence des présidents: :2- 
pression totale des abattements de zomes [14 février 14 
(P. 778, 719); 

— des conclusions d’un rapport supplémentaire relatif à 
revision constitutionnelle: Applicalion de l'article 10 du d 
du 19 juin 1956, aggravation apportée par le nouvel article 
privant les députés du droit d'initiative legislative et entrarant 
toute réforme sociale [20 février 1958] (p. 917, 918, 919), accen- 
tuation de la coupure entre Le peuple et le Parlement, co 
diclhion entre l'article 17 et la disposition imposant le de) 
d'un contreprojet; critique du contreprojet Reynaud-Faure 
mépris de la volonté de la majorité (p. Y19, 920) ; Art, 1°: : 
amendement rélablissant le droit d'initative partementair 
dépenses et prévoyant son exercice dans les conditions pr 
par la loi; conséquences désastreuses de la suppression 
l'initiative des dépenses; irrecevabilité de nombreux 
contenant des réformes sociales, multiplication des prom: 
non suivies d'exécution; atteinte aux prérogatives de l'Assem- 
blée [11 mars 1958] (p. 1524, 1528); son amendement tendant 
à exclure les amendements des textes déclarés airrecerabirs 
(p. 1525); demande un scrutin (p. 1526); Art. 2: sa motion de 
disjonction (p. 1533); lé 
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son rappel au règlement recevabilité 0 
la question de confiance) [12 mars 1953] (p. 1554); dema 

une suspension de séance pour permettre au bureau de A5 
semblée de se réunir (ibid.); en deuxième délibération, Art. 1” 
son amendement rétablissant le droit d'initiative parlementu 

des dépenses et prévoyant son exercice dans les conditions pre- 
vues par la loi [20 mars 195$] (p. 1768); son amendement ten- 
dant a exclure des textes, déclarés irrecevables, les amenit- 
ments aux projets et proposihons de loi {p. 1769); Art. 3: ur 
posilions relatives aux motions de confiance et motions ue 
défiance); son amendement tendant à sa disjonction; su] 
sion de la pratique, souvent utile, des motions préjudicielles 
préalables; suppression regrettable du droit d'amendement 
P. 1772); son amendement tendant à rétablir Les mot le 
procédure et d'agournement (p. 1778); son amendement 7 

voyant que la réserve des amendements pourra être demand 
Pp. 17139); son amendement prévoyant l'accord de l'as 
pour la réserve des amendements libid.); son amendeme: 
dant à supprimer la sanction de la censure en cas d'abstention 
[21 mars 1958] (p. 1840); danger d'une censure avec exclus 
temporaire modifiant la majorité (p. 1840, 1841); amendemen! 
de M. Brocas tendant à substituer à la sanction de la censurt 
en cas d'abstention la plus grave des sanctions disciplinare 


FPS 


t 4 





es 








e 1957-1958 TRAVAUX PARLEMENTAI 
le reglement (p. IN31 conséyut ? 
lementarre et de Linterdurt de 1 ° 
ts tp. 1841, 1812); Art. 4: (Disposudions itives 
on amendement tendant a ln sur ession de 
145 son amendement tendant à supprin Î 
? su s de d () dés La d em pri 
ecnue au Co rs «de la le JISIAIUTrt sl $ L4 
délai de IS mu p. 1Soû); 


projet de loi sur les ressources de la section viticole 


itional de sohdarite agricoie, Article unique: ar 
ME W Hre u 11 da [4 (l mmenter ‘ pire }, AT { 0 
rappant le vin: lacune budyéla le rer 
{ des an) trs dt np int [29 IUVIICI 1958 | P UN 
in projet de loi snr l'smnietie dene rertains territoires 
d'outre-mer, Art. 1° contreprojet de la cormmiss des 
| | M amendement de M, Garat re} tant au 1" In? 
Ce d« s droits polit ques ues t ! d 1rn11 à l 


où condamnes à mor! 
ne [IS mars 1938] (p. 1651 


mal 140X D. : 


Son rapport sur une pétition |; 


PERROY (M. JEAN), Dépulé du Loiret (1. P. A.S 

Prend part à la discussion : 

- projet de loi relatif à la pi wedure pe! le en maticre 
d'expertise judiciaire. complicalions el difficultes d'application 


ysleme proposé [20 novembre 1957] P. 10)1): Art. 1” 
Ar. 155 du code de procédure pénale: son amendement tendant 


que le juge d'instruction n'oidonne l'4 perlise qu'api 
lition du manistore public 1p. 495 
procès-verbal de la précédente séance !son vole an 
rs du scrutin sur la confiance) [5 décembre 1953] (p. 21 


d'une proposition de loi relative au renouvellement des 

baux commerciaux, Art. 2: amendement de M. Vigier Unsttu 

{ de la double erpertise en vue de la firation du prir du 
[6 février 195S] (p. 556; 

iroence d'un projet de loi et d'une proposition de reso 

mise en œuvre du code de procedure 

just 


concernant la 
necessile d'un rapprou hement de la quslice des 
3 mars 1958] (p. 1557); Art. 2: (Autorisation de pro 
par décret à une réorganisation adiministralive des 
S de la justice); amendement de M. Penoy tendant à empê 
er la Suppression des tribunaux rattachés et à maintenir leur 
es qur lieux habituels : diversile d K attributions du 
rat résident faisant fonction de président: difficultés de 
imsmettre au président du tribunal de raltachement 


pénale 


Sel! 


PETIT (M. Guy), Député des Basses-Pyrénées (XL, P. A. S$ 


Prend part à la discussion : 


lu projet de loi tendant an rétablissement de l'équilibre 
économique et financier : ses explications de vole T4 spect uu 
plafond des dépenses, tant par les parlementaires que par le 
{ cernement [19 noverubre 1957] l. 4SSo en dcuxiermi 
| re, Article unique: amendement de M. Privat (égalité et 
/ scale pour tous les organismes commerciaur) [3 décem- 
bre 1957] (p. 5126); son amendement (cession au public de 
! p. 100 du capital des entreprises nationales appartenant au 

concurrentiel) (p. 5126, 5127); 


— des projets de loi relatifs aux institutions de l'Algérie: 
\plicalions de vote sur la question de contiance: l'évolu 
ë de la Loi cadre el li s nalivres reserveers «€ lu Comp lent Les de 
a metropole et de la République [29 novembre 1957] (p. 5082 
7 (‘urgence d'un projet de loi et d'une proposition de réso- 
Concernant la mise en œuvre du code de procédure 
pénale, Art, 2: (autorisation de procéder par décret à une réor 
!uSalion administrative des services de la justice): amende 
MENT de M, Crouzier tendant à sa disjonclion 113 mars 1958 
) ” VW), molion préjudicielle de M. Arriqhi tendant à su pen 
Ç travaux de l'Assemblée nationale jusqu'a ce que soil 
te Siège du Palais Bourbon: absence regrettable d'une 


mentation du droit de grève dans les services publics 
L5N3, 1584 
pee Un Projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
ocaies cle additionnel de M. Lx {ferre (création d'une tar: 


ement des véhicules automobiles « ir la voi pul ], 


rs LU5R 1 P. 1:21 , arlicle additi mncel di 1] Pourtalet 
Crnent sur le produit brut des Jeux au ba néfice des 
on / D 1525) ; CS es plicalions du vole P. 17 4} 


4 


| 


SSEMBLEE NATIOXA 81 


état d'urgence 


re put n 


{ ! , « ‘un 


PFLIMLIN \ ! | | NU. M. 1 


Est nommé VW 


En cette qualite : 


Prend part à la discussion : 
rétablissement de l'équilibre 


Î 
économique et financier : ! ali leseq 
{ P 1 ! i ot n «ac 
10? iUCT } ‘ ‘ {4 
? ( 1 4 [ { ‘ / 
| Lt { ; li 14 i { 
’ d en s ? 1 D. L 
{ l, L je d / à d j | 
l Ç / mul r ct 1 { Î { ] | . 
à 44% t ' ‘ / { { ment p) | 
Motion ] 1 \/ { n (1 S a (14 
(l 1 A ] { { { a ulion 
à probler à d'armes par n m 
la Tunisi | “à nt 
lon 71 / } | ' ] { u? 
UML in l« l Î | n s 
"21 re 7 p] 6 u | CH 
bre 1957] (p. 488 
{ pr { de loi de finances pour 1958 [ 
( 1/ } 1 1 ‘ ] ] { { 
meause dei lement VW hé commun 
| ( nb D ) i: ] ] ] e d 
W. Lem Î pipe? [ « 1 } l ( | { 
ir Lssements en Fra et en A/ | U on 
1 Le d L-6 11 Le ( ’ | défi 
? nl n n mm lle | "rt 1 ] 1 Î 1 a ecndrer 
dar le | conditions \} ‘ onmun 
pr [Bts proheme 4 prir (P. 4 procedure budyé- 
tarr lutle conl l Hation | { D ( accros 
sement nulo) { (l Lud { crnementale n 
malicre 4e } ppres n de certain ibrent l 
anti-enflalionnislt aclion ur Le crédul, crainte de réci on , 
expansion indust le et silualion d« 4 des 7 nis, 
ni ess Ü uni auil ‘ [4 { { tt î 11 n{ } mat 
(7 logement lalut privudeéqié d ler] tal l IX decembre 
4 1 à ni (l \ ! ectu] ent n da | 


PP. 41 [ amendemeot Î W_ 1 L (1 le la 
{ ni 71 i d fin ‘ Î l'A mn! ! 
mend [de M.I , enéset | d 
ent du R AT. P)( 6): Art. 6: : n et 
l uion di 0 dl t ( fl ‘ 
nt 4 } n1 { 1! I ’ !, 
d { nt du 14 4 } 
U { 1 Î ' / (} {ad 


Répond la questior rale de M. Richet relative À 

dence du relèvement du taux de l'escompte ur | } à 

là propl te +: | r EH 1 

Prend part à la d'scussion «l'u11 pi t loi relatif 

1x inondations de juin 1957 (l: parlement Ipui 

Jo février 1953) (p. 987 ré para is d / au£ 

voiries nationale cet ! e, aitribulion d creed ipplémen- 

laires destinés aux trarvau a protechuon TOuRON inlermaini 

térielle sur la co ‘1 (ton «lt ‘'{ 1 Ip ni di doni 

n / mobulr el nn l ] 1 { 

I les 1 / pur 0 e bon 

l ‘01 d'intérélt 1h] 4 ‘ ] i r les 

dommages de 4 ‘ ‘ j ! trar rt di 

lomi ‘ de 

. nr ve que R ] ( 
1 ‘ 
hote el ] $ 
tatyt pul 11 1 ’ 
lLinue de | { / { i lu 

Couvern. / 

p. 1174 respect di ( ei {Ss } par l'Etat dans la 

mesure de $e5 possi jir n. 1179, 11 Art, 1": 

Ccontreprojet de M 1) 1 Cult lant «a { PP lion av 1a (eCytle- 











À | d Inn 1 { t } Î ’ , UN] 
organique “ idemei de 
PprouumeTr ! bhaulation ; op 

amendement 
140 / / 
commercial 
Jantque ibidl < 
amendement de M. Di ndanl endr présente législa- 
| urTCenus pendant L'huver 19 
Dordoque, di irdennes et dr 


torganique (ibid amen- 


lun 


idant à appliquer les présent: 

des Alpe Maritimes pour Les 
() pri es en juin, novembre et décem- 
Art. 3: amendement de M. Julian tendant à 
modilier le tranches, relever les plafonds et améliorer les 
pourcentages; opnose l'article 10 du décret organique (p. 1181): 
amendement de M. Fontanel tendant au reaménagement du 
barêéme établi par le cret d'application de la loi du 21 mars 
1948 (p. 11S2): Ari, sous-amendement de M. Mudry à l'amen- 
endant à [aire bénelicier Les sinistres 
agricole et industriel 


#10 


bre ! 


dement de M. lonta 
de dommua: de caractere profesionr . 
des bonilicalions pr 7 a L'article }: oppose l'article 10 du 
décret organique pplucalion aux immeubles de caractère pro 
fessonnel du dé d'application de la Loi du 21 mars 1%% 
relat Î aur sinisl : | { ‘ce une ada ptali ion de chiffres 
pr 11K3): établi J J le Odeur système d'indemnisation 
distinct l'un pou) habitation rt les hôtels. l'autre 
pour {es immeubi 4 iye profs onnel (p. 114, 1185); apres 
O. arli addilionnel de M, Cadlavel tendant à appli 
loi à l'ensemble du terriloire métropolitain rt 

185 


l'a { il 1 (it réel O yaniquer P. 


il s appliquant cas spécial (p. 1185, 1186 

- «(lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie 
crédits d'investissements, liLCONSTRUCTION EF LOGEMENT: article 
additionnel de M. Cron , osstbiuile de OUSCrITe à des 
CMprunts d'El | remis aur sinistrés mobiliers) 
[10 mars 158] 5): arlicle additionnel de M. Plaisance 
compte des prets spé iaux à la 
amendement de M. Crouzier 


L 


augmentalion du laur de 
construction | 159): Ne 
ndemnisalio le S/ tres d'Indochinre p. 1462 < 0ppo 
l'article 30 du : L organique (ibid Art. 18: amendement (le 
M. Lourvel (contrôle des investissements de caractère sompluaire 
ou inutile) (p. 1477, 1138); Art. 19: eronération fiscale aux entre- 
prises proc dant à des operalions de décentralisalion (p. 1478) ; 

— (l'un projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
comptes spéciaux du Trésor, arlirle addilionnel de Mile Marin 
utilisation, au bénéfice des établissements publics, des [onds 
destinés à l'enseciqnement privé au tlre de la loi Barrachin- 
Baranat demande son renvoi pour cramen à la commission 
des finances [23 mars 1958] (p. 1958 

— (d'un projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS COMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DE GUERRE: forte augmentation du budget 
iode de 4 OIMPTESSION budgétaire ; 
nécessilé d'un roncours de tous 
simples aménagements 


des anciens combattants en 7» 
garantie de leurs droits assurée, 
les ciloyens à l'assainissement financier, 
proposes pour le payement du prcule 2S 1nars 1958] P. 2087, 
ZUSS |. 
. 
, Donne sa démission de Winistre des Finances, des Affaires 


1) ‘ du Plan 15 avril US | Pr. 2194 


n] 


Est désigné conune Président du Conseil [13 mai 195$] 


(P. ==u-). 


Demande la convocation de l'Assemblée nationale pour le 
J 


13 mai 1958 [13 mai 1958] (p. 2252 
Communique les personnalités par lui choisies pour former 
son cabinet [13 mai 1958] (p. 2252); développe le programme de 
son ministère: sa volonté de créer pour l'avenir Les conditions 
de la durée en réformant les institutions, revision de l'article 13 
de la Constitution, possibilité pour le Parlement d'accorder au 
uouvernement des pouvoirs élendus pour une longue durée et 
pour l'exécution d'un programme déterminé; réforme des dispo- 
sitions de la Constitution concernant l'opinion française, persis- 
tance du déficit de notre balance des comptes, modalités d'une 
politique capable d'arrêter la course désastreuse des salaires et 
des prir, lutte contre l'inflation, préparation de l'entrée de la 
France dans le marché commun, augmentation immédiate des 
crédits de la défense nationale afin de pouvoir intensilier l'effort 
mililaire en Algérie, maintien sous les drapeaux des effectifs 
nécessaires, défense des frontières algéro-tunisienne et algéro- 
marocaine, application de la loi-cadre, ouverture de pourparlers 
sous le signe de la victoire française, concours possible du 


JOUR \L 





OFFICIEL 





Waroc et de la in » HOUT amener n adversaires à e1 
org anisalion d ele 


pPourpariers en vue Ed un ressr: feu, 
de manu 


) »" >)" 2 LA 


ous controle internalional (p. 22535, 2251, 12) 
iSpEnsiIon de séance: qravile des cvénements se produ 
Algt r, tanantien de l'ordre rt publi ain P. 2272 = deman 
parole en raison de la graviti 
rétablissement en 


oraleurs de renoncer à la 
lionnelle drs cérénements p 
d'une « Pair qui Ü le frui le La victoire ». mauint 


l'unilé nalionale dans L | lique P- 2273 , oblient 


i 


fiance ibid 


Cesse d'expédier les affaires courantes en tant 
des Finan es, des A aires économiques et du Plan 
Gaillard [14 [la JS | 7. Ü ul ( [lial 19: 


Est nommé Pre siden 
J. O. du 1% mai 195%, 


Prend part à la discussion: 


communication du Gouvernement 
ments du 13 mai | 16 mal 1YS HE 2901, conduion 
lesquelle $ te [M neral Wass fl (l accepte de préside 
comilé de salut pt lie, Tiisston confice par le 
nement au Géncral Saian, hommage au loyalisme des 
fets, probléme de la place de l'armée dans la nation, pr 
due politique d'abandon du Gouvernement. préparation en 
contre la BR publique à des fin 


— pour une 


‘ 


ie d'un véritable ct m pli 
liques, mesures prises par le Gouvernement, vole nécessa 
l'état d'urgence pour permettre la défense de l'unité d 
nalion et du régime républicain, prochame réforme des 
lions c{f[ectuée par Le Parlement librement (ibid. 

— d'urgence du pro) de loi déclarant l'état d'urgence 
mélropolilaim: légalite du Gourernement 
SpCCIAUT 4 liscernement et im part 


le terriloire 
saye des poutvo. rs 
appel du Gouvernement eule majorilé ré pu blica 
nationale {16 nai 195$] 

Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. Ga 
[20 mai 1958] ‘pp. 2383 

Prend part à la discussion: 
projet de loi portant reconduction des loi 
juillet 1957 et 15 novembre 1957, relative 
mesures exceptionnelles en Algérie: nC'esvile de ces po 
malgré les ralliements constatés en Algérie, incidence 
situation en Algérie, menées de certains agilateurs ter 
faire dégénérer les manifestations en émeutes, transfert 
pouvoirs cieus aur militaires at'ec l'accord du Gouverne:) 
pers du Gouvernement contre lous les extrémistes, proc} 

forme des institutions restauration de l'autorité de li 
d sir du Gouvernement dinte) after la lulle contre les rt 
et de construire une nouvelle lg rie française unie à la 1 
d' fense de em blique et de Union nationale [20 mai 
p. 23S9, 2300, 2391): projet de réforme des instilutions 
immédiatement à l'Assemblée, ercreice des pouvoirs S Ji 
par les militarres, discrimination entre le comportemen 
chefs militaires et celui des véritables factieur, rétablisse) 
de l'union entre la France et l'Algérie (p. 2403, 2404); 


— sur une communication du Gouvernement 
ments de Corse): ses observalions sur Les événément 
94 mai en Corse, la constilution de comités de 
public, l'existence d'une véritable insurrection préméditéi 
tre les lois de la République, les poursuiles judi 
engagées, la demande de déchéance envers M. Arriqgl 
maintien de l'ordre dans la métropole, la lutte de la n 
tout entière pour la defense de nos libertés fondamentr 
l'ur: qe nce d'une reforme profonde des institutions [26 mai 
P. = 1456, 2471 


— d'un 
16 murs 1956, 20 


! 


— a'urgence d'une proposition de résofution concernant 
modification de la loi du 6 janvier 1450 portant moditicat 
codification des textes relatifs aux pouvoirs publics (dispos! 
relatives à l'exercice du mandat parlementaire) : limtalior 
vote à un cas d'espèce [26 mai 1958] (p. 2495); 

— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la constitution. appel à la majorité républicaine et nation 
l'exception des communistes pour assurer la défenses 
République et le rétablissement de son prestige, désir s 
du Gouvernement, non d'assurer son maintien m3 de 
lider les gouvernements futurs [27 mai 1958] ( 2532, 
examen des conséquences politiques du vote au Aa du c 
de cabinet, cristence d'une lettre adressée par M Guy Mo 
Général de Gaulle faisant appel à son autorité morale, en! 
avec le Général de Gaulle décidée sur l'initiative de « 


(P. 2912) , 
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sur une communication du Gouvernement: entrevue du Prend part à la discussion de la proposition de loi relative à 
lent du Conseil avec le Général de Gaulle, déclaration de régime des CuRonS MERS: C0! | ns menisisele 
- . : ” } . n « municipalcs 


nier désapprouvant toute action mettant en cause l'ordre 
. désir du Général de respecter les voies légales, volonté 
couvernemant de ne pas laisser s'ouvrir la vacance du: 
sens politique du vote sur la proposition de résolution 

e à la réforme de la Constitution [27 mai 1958] (p. 2595). 


Présente sa démission de Président du Conseil le 28 mai 1938. 
jémission est acceptée le 51 mai 1953 (seance du {1% Juin 


p. 2919 . 


Cesse d’'expédier les affaires courantes [1® juin 1%] (J. 0. 
uin 1958, p. 9279). 


er 


Est nommé Ministre d'Etat (cabinet Charles de Gaulle) [4% juin 


<] (J. 0. du 2 juin 195%, p. 92% 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion : 
_ lu règlement de l'ordre du jour: /iralion au lendemain de 
ramcen des trois projets [1* juin 1958] (p. 25% 
- d'urgence d'un projet de loi et d'une iettre rectificalive 
rails aux pleins pouvoirs, Article unique: confirmalion de 
arantie des libertés publiques fondamentales; absence de 
hération du conseil des ministres limilée aux cas d'urgence 
juin 1%98] (p. 2613); amendement de M Ballanger tendant à 
lituer aux mots « la législation électorale » les mots «le 
électoral » et amendement de M. Tirier-Vignancour ten- 
t a rétablir la législation électorale dans le domaine des 
pouvoirs; exclusion expresse de la loi électorale du 
maine des pleins pouvoirs (p. 2615); erclusion du droit de 

rer la guerre et l'état de siège (p. 2616). 


PHILIPPE-VAYRON (M.) Député de la Seine (1. P. A. S.) 


Prend part à la discussion : 

- sur la présentation du Gouvernement Guy Mollet: date du 

te des projets Gazier et Billères [28 octobre 1957] (p. 4599); 

— d'un projet de loi sur les institu‘ions de l'Algérie : lettres 

ces par Mme Prin, campagne insidieuse faite par les commu- 
mistes et les progressistes tendant à inciter la jeunesse à la 
demoralisation de l'armée et à l'abandon, revision des sursis. 
attitude de certains étudiants étrangers [27 novembre 1957] 

4990 à 4992); 

- d'une proposition de résolution relative à l'application de 

semaine de quarante heures dans le commerce de détail: 

cquihibre financier provoqué par les mesures, dites sociales 

{) décembre 1957] (p. 5258); 

du projet de loi portant ouverture et annulation de cré- 

dits sur l’exercice 1957 et ratification de décrets, Art. 28: son 

endement tendant à supprimer cet article (payement par les 

employeurs de la journée chômée du 2 janvier 1956) (16 dé- 
cembre 1957] (p. 5386); 

— sur la proposition de résolution relative à la levée de 

l'immunité parlementaire et la suspension de l'exercice du 
Hiandat d’un député: sa motion préjudicielle (audition de 
M. Arrighi par la commission des immunilés parlementaires) 
120 mai 1958] (p. 2494); absence de poursuite envers MM. Gou- 
bert, Boumendjel et les députés communistes, nécessité d'un 
ciumen plus approfondi des faits; inutilité de la levée de 
limmunité parlementaire en cas de flagrant délit, appel à un 
gouvernement de salut national (p. 2494, 2495); demande un 
scrutin (p. 2495); 
.— Sur les propositions de la conférence des présidents : 
scriplion à l'ordre du jour de la proposition de résolution 
Tetative aux parlementaires ayant quitté la métropole depuis le 
13 mai 1958 [27 mai 1958] (p. 2526). 


PIC (M. MAURICE), Sénateur de la Drôme (S.). 
binet Bour 


séance du 


Sa démission de Secrétaire d'Etat à l'intérieur U 
Maunoury) est acceptée le 16 octobre 1957 


IS octobre 1957, p. 4509). 

Cesse d’expédier les affaires courantes [6 novembre 1977] 
V. du 6 novembre 1957, p. 10451). 

Est nommé Secrétaire d'Etat à l'intérieur leabinet Félix 


ird) [11 novembre 1957] (J. 0. du 12 novembre 1957, 
Fr 10594), 
En cette qualité: 


Répond à la question orale de M. Verdier relative À l'expul- 
Sion des locataires Âgés [12 novembre 1957] (p. 4823). 














son de po sutemenit (es roirs l 


de Lyon, rapport du préfet du Hihône, à 
FE tou 1rd H / { n : { d'un à nl « 4 | pwrur 
les arron Î sement im [ani 1 E Î EL tp 20 ” 
Répond la quest 
de Mlle Marzin relative à l'application de l'article 5 d 
statut général des fonctionnaires {Us | 4 
de Mine Prin relalive an logement des travailleurs nord- 


atricains en France février 140% p M; 


Prend part à la discussion : 


— sur la fixation de la date de d l le l'interpellation 
de M. Dides sur le profond malaise qui regne dans les diffé- 
renls services de la police en Fra put les attentats dont 
furent victimes les fonctionnaires de la pr ture de police et 
de la sûreté nationale [235 février 195% p, © crposé d: 
l'activité gouvernementale pour la ) n du terrorisme, 
mesures soriales prises récemment en [a r des Ucurs 
nord-africains, hommage rendu à tous les personne du man- 
lien de l'ordre, difficultés de leur täcl liminulion du nombre 
des agressions, réprobalion qgénera { me, descriphon 
des nouveaux moyens mas à la dispostion de la police, altn- 
bution prochaine d'une prime de risque (p. 1007, 100 

d'une proposition de résolution ir L'institution d'un nou- 
veau mode de scrutin: demande un pension de cance 
[25 février 195S] (p 1014 | 
Répond à une question o1 
de M. Barel relalive aux brutalités policières « furent 
victimes deux reporters photograph ju: le © octobre 14% à 


Nice [23 février 1958] (p. 1139 
de M. Senghor relative à la saisie du bulletin de la Fédé- 
ration des étudiants d'Afrique noire en France | _x fuvrier 1958] 


p. 1140). 
Prend part à la discussion : 


du projet de loi de finances pour 1958, deuxième parte, 
crédits d'investissements, Ixrenietn: les credits de la protec- 


collecti 


tion civile, les subventions en caputal au profit d4 
vités locales, les réparations des éd ‘ cultucls [19 mars 
1958] (p. 1468, 1469); 

— d'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales: motion de M. Vallin tendant à examiner en priorité 
l'article 20 relatif au régime de la tare locale [19 mars 158 | 
p. 1608, 1699); Art. 2: amendement de M. Médecin (attribution 
dé subventions en matière de voirie aux communes p. 1:03); 
amendement de M. l'enven (nombre de journées de presta- 


tions) (ibid.); Art. 4: amendement de M. Privat tendant à dis- 
joindre cet article (taxe fra) pant les chiens d'agrément et les 
chiens servant à la chasse) (p. 1707); amendement de M. Frédé- 
ric-Dupont (exonération de la tare sur les chien appartenant à 
des personnes non assujellhies a la urtare progressive) 
Pp. 1708); Art. 5: amendement de M. Barbot (demandes de dépa 

sement des marima de taxes) (p. 1509); Art, 10: motions tendant 
à la disjonction de cet article (taur de la tare d'habita- 
lion) (p. 1712); Art. 11: amendement de M. de Tinquy (plafond 
de la tare sur les locaux prof sssonnreli p. 1:14); Art, 12: 
molion de M. Privat tendant à disjoindre cet article (tare sur 
les domestiques (p. 171: Art. 14: amendements relatifs au 
taux de la tare sur les droits de ch e (p. 1:10); article addi- 
tionnel de M. de Tinquy revision acncrale de l'a cite des 
taxes locales) (p. 1716, 1717 Art. 15: amendement de M. de 

? 


vies blüties et 


r 
Tinquy (taxe $s # la valeur en capilal d propri 

non bâties) (p. 1718); Art. 16: amendement de M. Michel (taxes 
sur les spectacles, Les iles d'audition de disqut p. 1:19); 
article addilionnet de M. Marrane (imposition des appareils 
automaliques: billard babuy-foot bid article additionnel 
de M. Alloin tn 7 tron des mu ha el rvevurs à arands 


taux de 


spectar les 


p. 1720), Art. 18: amendements relatifs au 


la taxe sur la mm blicité p. 1722): ar e addilionnei de M De]- 
ferre (création d'une taxe de stationnement des véhicules auto- 
moblies sur la voie publique) (p. 172 article additionnel de 
W. Pourtalet pre lévement sur Le 0 oduil t [ drs JCuUT au bhenc- 
lice des communes) (p. 1725): lui oppose l'article 10 du décret 
organique (ibid. * article additionnel de M. Garat auqgmenta- 
tion de la tare de séjo ibid demande une (SpEOnSIioOn de 


2 . / 
seance (p. 1726 Art. 20: amendement de M Va hi garantie 
de la tare locale pour 1958) (p. 1727); lui oppose l'article 10 
du décret organique (ibid.); amendement de M. Vallin (mini- 
mum garanti par habitant en matière de taxe locale) (p. 1728); 
Art. 21: amendement de M. de Tinquy ([rais de fonctionnement 
du comilé du fonds national de péréquation) (p. 1724). 
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Donne sa démission de Secretaire d'Etat à l'Intérieur [15 avril 
1958] (p. 2154 
Cesse d'expédier les affaires courantes ! 11 nai 1958] (J. 0. 


14 tal 195%, p. 462 | 


PIERRARD \. Axrni 


Dépose u11e demande d'interpellation : 


— Sur la situation faite aux familles occupant des construc- 
tions provisoires (nécessité de firer un lauxr uniforme de loyer 
de ces baraquements et ‘de limiter les arrérages au 1®% yuil- 
let 1956) [13 décembre 1957] (p. 53H); 

— sur les raisons que le gouvernement oppose à la revi- 
sion des indices des traitements des agents des brigades de 
douanes ét sur la nécessité de procéder d'urgence à cetle revi- 


Siori 4 


De puté du Nord (C. 


LIS février 195$] (p. 825 


Pose : 

— à M le Ministre de la Défense nationale une question orale 
relative à la radiation du peloton d'un jeune soldat avant suivi 
avec succes un stage d'oilicier de réserve [21 février 198] 
(p. 947); 

— à M. le Ministre de l'Eduration nationale une question orale 
relative à l'élimination d'une institutrice des fonctions de 
direction d’une école mixte | 21 fevrier 1U5S] (p. 949). 


PIERREBOURG :M. O1iviER DE), Député de la Creuse (G. D. 


. FOR. 


Prend part au débat sur la fixation de la date de discussion 
de l'interpellation de M. Dides sur le profond malaise qui 
règne dans les différents services de la police en France après 
les attentats dont furent victimes les fonctionnaires de Ka pré- 
fecture de police et de la sûreté nationale: situation des agen- 
darmes !25 février 195$] {p. 1010). 

S'excuse de son absence [19 novembre 1957] (p. 48%), 
[26 novembre 1957] (p. 4926). 


Obtierit un congé [26 novembre 1957] (p. 4926). 


PIETTE (M. Jacours), Député de l'Yonne (S.). 

Prend part à la diseussion du projet de loi de finances pour 
1958: dépot de la seconde parie de la loi budgctaire ; investis- 
sements el troisième plan de modernisation et d'équipement 
[17 décembre 1957] P. 5450). 


PINAY (M, AxroixE), Dépulé de la Loire (1. P. A. S.). 


Est désigné 


(p. 4910). 


‘omme Président du conseil {18 octobre 1957] 


Demande la convocation de l'Assemblee nationale pour le 
18 octobre 1957 [18 octobre 1957] (p. 4510). 


Communique la liste des personnalités par Jui choisies pour 
former son cabinet [tS octobre 1957] (p. 4511); développe le 
programme de son ministère: contradictions entre da vualité 
de la France et ses nombreuses crises politiques, [formes mul- 
tiples de la crise actuelle, plus spécialement financière et éco- 
nomique, priorité d'une remise en ordre des finances par une 
nouvelle avance de la Banque de France, vote de pouvoirs spé- 
ciaux, réduction des dépenses publiques, réforme de l'adminis- 
tration (exemples de l'armée et de la sécurité sociale) [18 octo- 
bre 1957] (p. 4511, 4512); remèdes à la crise économique: 
redressement de la balance extérieure par un encouragement 
de l'expansion par l'exportation, spécialement dans le domaine 
agricole, politique de rénovation agricole; encouragement des 
investissements strictement productifs, réalisation d’une révo- 
lution technique (p. 4512); remèdes à la crise sociale: garantie 
du plein emploi et de la stabilité des prir, assurance d'un meil- 
leur emploi, importance de la stabilité de la monnaie (p. 4512, 
4513); problème de l'Algérie: hommage à M. Lacoste, urgence 
de réformes économiques et sociales (p. 4513), garantie de durée 
et d'autorité assurée au (iouvernement par l'octroi de pouvoirs 
spéciaux suivi d'une réforme de la Constitution (p. 4513); 
urgence du vote d'une réforme électorale (ibid.): nécessité de 
structures décentralisées (p. 4514); dans les T. 0. M.: liberté 
d'administration limitée aux affaires locales; sur le plan inter 
national: importance de la solidarité atlantique, nécessité d'un 
reäressement intérieur préalable à notre entrée dans le marché 
commun |ibid.); répond à ses interpellateurs: nocivité de l'im- 
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pdl en période d'inflation, devoirs impérieux dans le dom 
de L'enseignement et du logement, développement de l'4 
exportateur dans l'industne et dans l'admanaistration (déve 
pement de nos >CTUICES COMINETCIAUL 4 l'etranger », preci 
sur les moyens de stabudiser Les prix, la discussion d'un pr 
sur l'Algerie apres consultation du nunistre compétent sp 
lement sur le problème électoral; couverture des invest 
ments par l'emprunt dans les taniles de l'épargne, 1mpossil 
de financer le projet Billères, avantages d'une décentralisat 
de l'université et d'un renforcement de l'autorité des pri 
[18 octobre 1957] P. 4527, 1928, 4529 rajeunissement de |! 
ministralion fiscale, prétendue baisse autoritaire des prir 
coles en 1952, différences fondamentales entre l'industru 
l'agriculture p. 4529, 4530). 


Prend part à la discussion: 


— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième par 
crédits militaires: explications de vole sur la question 
confiance: demande une suspension de séance [7 mars {#* 
p. 1308) ; , 

— du projet de loi portant reconduction des lois des 16 m 
1956, 26 juillet 19357 et 13 novembre 1957 relatives aux mesures 
exceptionnelles en Algérie: »»0lion préjudicielle de M. Deiror 
(expression de la profonde reconnaissance de la nation pour | 
services déjà rendus par l'armée à l'unilé de la patne et 
drapeau de la République qu, dans la légalité, sortiront va 
queurs de l'épreuve actuelle); demande une suspension 
séance [20 mai 1958] {p. 2409). 


Est nommé Ministre des Finances (cabinet Charles de 
[1 juin 1958] {J. 0. du 2 juin 1958, p. 5279). 


PINEAU (VW. CirisTiax), Député de la Sarthe (S.). 


Sa démission de Ministre des Affaires étrangères 
Bourgès-Maunourv) est acceptée le 16 octobre 1957 (sé 
13 oclobre 1ÿ57, p. 4209). 

Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 
‘J, 0. du 6 novembre 1957, p. 10451) 


Est nomme Misistre des Affaires étrangères (cabinet } 
Gaillard) {6 novembre 1957] (J. 0, du 6 novembre ! 
p. 10151). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion: 

— d'interpeïlations relatives à Ia politique extérieure 
anouvernement: proposition de M. Maurice Schumann rel 
a La défense de la frontière algéro-tuniswnne [21 janvier 1 
p. 151 subrention octroyée au gouvernement  tum 
p. 165) ; installation de rampes de lancement sur le sol d: 
France (p. 166); représentation économique et culturelle 
l'étranger (p. 172); Le conflit algérien, aide matérielle et mo 
reçue de l'extérieur par des rebelles algériens (armes de con! 
bande, armes saisrtes à Oran sur le bateau yougoslare « Sl 
nija », altitude du préslent Bourquiba à l'égard de lc 
major F. L. N anstallé à Tunis, importance de l'aide écon: 
que et financière prévue en faveur de la Tunisie; projet 
construction d'un pipeline d'Edielé à Gabès; proposition 
M. Maurice Schumann relative à la défense de la fronts 
algéro-tunisienne; opération de Sakiet, renforcement « 
consultations au sein de l'O. T. À. N., problème des rampes 
lancement, non-survol du territoire français par des bon 
diers chargés de bombes thermo-nucléaires, cessation des er] 
riences thermo-nucléaires, plan Rapacki prévoyant une 
dite « désatomisée », règlement des problèmes allemands, are 
aux pays sous-développés, choix du siège des institut 
européennes, problème relatif à la création d'une zône de li! 
échange, défense de l'Algérie; renforcement de la solida 
atlantique |22 janvier 1958] (p. 188 à 193); ordre du ]; 
(approbation de l'ensemble de la politique générale du Gou 
nement) (p. 213) ; (conscience et capacité des fonctionnaires 
Quai d'Orsay) (p. 216); 

— d'interpellations relatives au bombardement de Sakiet- 
Sidi-Youssef: démenti à la prétendue interview de M. A 
[11 février 1958} (p. 658); 

— sur une communication du Gouvernement relative 
situation en Tunisie: décusion du gouvernement tunisien 1 
disant tous les mouvements des troupes françaises; interdit! 
de la base de Bizerte à tout navire français, expulsion 
colons, fermeture des consulats de Gafsa, Gabès, Kef, S: 
el-Arba et Medjez-el-Bab Y13 février 1958] @. 746, 747); 








de 1957-1958 TRAVAUX PA 
. . \ ; Le 
‘ne communication du Gouvernement (r6-1llats de a 
des bons offices) : conditions dans lesquell la proc: 
bons offices a vie ceplee, pro! eme du controte des 
existence de pistes dent nd en del s des cina 
& « ntroles pat la France, ais ÿ } 7 4 Î elles l« 
} ta pref: tu e contenter les rrs utats qjuis 1 ir 
fices en se réscrrant de poser 4? veau la question 
1 . { (lnt , sf 
de ia frontère, mauvais effet produit par un refus 
Fra e en ces d'un debat Pre, les anstance unferna 
hommage rendu au san fr ) des t oupes 110? 
(4 niste. maintien de la } ee é allant que, a l dur 
ulliés de la de on p lil pa 6 
t {15 avril 195K p. 2130, 2131 
la fixation de la date des interpellations sur la poli- 
lentwn du GO 


tique du Gouvernement en Afrique du Nord: : 
nt de poser à Copenhague le probl eme de la frontière 
enne el de la garantie de l'O. 1 A. N. quant a 

(15 avril 1958), (p 2149 


Donne sa démission de Ministre des Affaires étrar 


1958] (p. 2151 
Prend part à la discussion (|! e des nelusions d 


‘ 


relatif à la modification rs 
» explications de Vo!e : procédure 1 


l'artic'e 90 de 1 


1 
rrettable le 7 


lionnelle, réforme nécessaire des institutions [2 ] 
4 "#4 
PINVIDIC (M. Josern), D té du Fi ère (EE. P. À. 
ù e des absence bre 1! p 19 G1 
p. 121 
res { ] { { ri 4 { [ 10,8 
des congt d mbre 1957; (] 19); [6 ma Î 


PLAISANCE (M. RoLaxb), 


D: pule de l'Eure \Lee e 


Prend part à la discussion: 
du projet de loi relatif à la pénale en matitre 

d'expertise judiciaire: Garanties apportées à la d 
par le nouveau systeme permettant d'éviter le 


dales récents U 110 


L- \ CU IC 1] 


pro édure 
nouvelle 
renourel- 

d' erreurs el scan 
1! 004 


du projet de loi de finances pour 1958, deuxicime parti 
credits d'investissements, IFCONSIRUCTION ET LOGEMENT: HRalen- 
ment du rythme de la construction, augmentation du taux 
mpte, problème des loyers en particulier ceux des H. L. M. 


[10 mars 1958] (p. 1448 à 1450); Art. 16: son amendement 

reforme du financement de la construction p. 1497 son 
article additionnel (augmentation du taux de l'escompte des 
] s spéciaux à la construction p. 1459). 


PLANTIER (M. MAauRic Député du Cameroun (P. A.S. l.) 


Prend part à la discussion: 


ir la présentation du gouvernement Guy Mollet : 
de M. Daladier dans le ministère [2S octobre 1457] (p. 


— £h deuxième lecture, du projet de loi sur les institutions 
de l'Algérie: Application de la loi-cadre pour les T. O0. M., élec- 
partielles, au collège unique, du remplaçant de M. Cha- 

séenaleur du 1% collège du Cameroun [2S janvier 195% 


A 
Pre sence 
4500 


1 
(p. 511 

_ Dépose une demande d'interpellation sur le « rtement 
inadinissible, du haut commissaire de la panne 
au Camercun et sur la nécessité de procéder à son rappel 


er 1958] (p. 831); la retire {21 février 1958] (p. 94 


po 


t 
este 


) 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que le 
| 1 


L ement compte prenuare à la suite des déclarations 
— pair le haut commissaire de France en Afrique Occiden- 
ale ill 
Est entendu <ur le procès-verbal de la séance précédente : 
avoir élé porte absent par erreui dar Le ulin sur 
lion de loi sur l'état d'urgence [20 mai 1958) (p. 2987 
ù use de son absence [12 novembre 1957] (p. 4709) ; [16 dé- 
1951} (p. 2382); [16 mai 1958] (p. 23:2 
t des congés [12 novembre 1957] (p. 4% 16 dé- 
1951; (p. 95382) ; [16 mai 1958] (p. 25:2,. 


RLEMENTAIRES 


du 2 


\SSEMB 


PLANTEVIN \. \ 


PLEVEN M 


Pose à MW. le W 
| l ‘ \ prets 


Prend part à la discussion : 


{ | ouverture et 


dits sur l'exercice 1957 


"| ’ 


loi de finances pour 


revision constitutionneile : 


[u GUOou rat { 


unse au 
l'Af1 
Parlement efface ! 114 


W. Bal 


probleme  algérit ( le © 


que RNOITe ©: « 


maer ter 


Care ur 17 non] CA ’ ta ad ' 11 
{ 


" 1 ! 1 1 l 
ir la f | \ date « 


du Gouvernement en Atrique du Nord : re pré 


lt ain | E pa 
Président du conseil pressenti : 
Appelé le 2: avr 1958 ; 
Accepte le 2° avril ! 
Renonce je 2 rai 11 
Désigné de nouveau 
Accepte le ! 
Abandonne 


Est nommé 
P | 14 1 11 y 


Donne sa démission de 


1 


Cesse d'expédier les affaires courantes 


_ in mtutilhe. rs 


au 





communes 


rurales 


annulation de cré- 


1958 : 


Art 24 : 


r la politique 


qu 1 Ce au en 


1 Alu; 
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En cette qualité : 


Prend part à la discussion :!1 project ile loi de finances pour 
1958, deuxiéuie part crédits milifäires, “icTiox Mania 
1} «luyel de Fitjut'uii 11 TEAL MIT («4 ttuuttit fini IOUre, midi 


TEL] «le l'e 1 


l enticl 
{fort de La marine ! ijeri j # credus de recetrat- 
Î (118 et consCquences 


ession du » navale é de la “anti 


11 
rs Con 


ION pour 
e [a nHhhi 


( 


DZ de la con ucltio! l ot acront ( 


Pers pet l'os 


4 a la narine 1 ) lopn 2717 { ATihes hi 1 N 


l 
l 
{ 
7 


rs 

découverte de dlsron nucleaire, eélal d'arai 
marin reJoriInes & Apport dans la 
concentration l4 enUuUT, rerviston des pris de 
] la el immo! , { /, 1rine 


P 1:X)4 1205 


‘ju ou 


nalionale [4 mars 


Donne sa démission d'Etat 


(Marine) [15 avril 195$ 


Cesse d'expédier les affaires courantes 1% mai 19 
du {4 mai FUN, p. 462 


POIROT :M MauRicE), Dépulé des Vosges (N. LI). 


Prend part à la discussion: 

— sur [à présentation du gouvernement Antoine Pinay : 

propose lit4 ssilte de mettre [in 
p. 49592, 


Impréci ons du programe 
razidement à La querre d'Algérie [18 octobre 1957] 


4533 


— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS Coubal 
MANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: Manque de gén‘rosilé el de 
ps yt hologie du Gouvernement. dé cplion des anciens combat- 
tant, part infinie dans le buduyvt nalionrti des dép isSes en 
leur faveur [28 mars 1OONT (p. 2086). 

S'excuse de son absence 135 décembre 


Obtient un congé [5 décembre 1957] 


POMMIER |\. liens), Député du Vaucluse (U. F. F.). 

Prend part à la discussion «li projet de loi de finances pour 
1958, deuxicrne partie, crédits de fonctionnement des services 
civils, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: bDroils 
umnmprescriplibles des anciens combattants el victimes de la 
guerre, urgence d'une réforme administrative et d'une réforme 
de la fiscalité 6 Iars [US | p. 200. 2001: son article addi- 
tionnel prévoyant que la retlraile des anciens combattants sera 


Tele 6e Lrimeslricllement comme par 1e pisse 2 Imars 1058] 


(jp. 20) 


POURTALET (M. Ili\n1), Député des Alpes 


Prend part à la discussion: 
des propoSitions de la conférence des 


- présidents: sa 
demande de scrulin [7 novembre 1957] (p. 4679 


— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Pépublique à rallier la convention sur le statut de l’Union de 
l'Europe occidentale: <a demande de Scrulin [20 novembre 
1957] 

— d'un projet de loi relifif aux ressources des collectivités 
locales: son arlicle addilionnetl prélèvement sur le produit brut 


des jeux au bénéfice des communes) [19 mars 1958] (p. 1724, 
172 


p 100 


D: puté de la Corrèze 


PRANCHERE \. lirtni 


Est nommé Secretaire d'üue {er octobre 1957] 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale re! 


aux établissements travaillant pour la Défense nationale [2% jan 
vier 1958] (p. 240). 


Prend part à la discussion «1 projel de loi de finances pour 
1958, deuxième partie, credits militaires, NECTION COMMUNE: 
dielard dans l'acheminement du courrier et des colis destinés 


[2 








ur soldats d'Aluérie. net essile d CronvrrTr ces entr'ms 1 
lare speciale [25 février 1958] (p. 1122); SECTION GUERRE: A7 
Ilion par (le tribunal admainistr lil de Limoges de mesur: 
d'ouvriers {rarn [ant dans les ea 
1Honal *, HOCCPsSUEC d'u ne rt ueqy 


1201, 1202 


Licenciements 


tre drs 1/fa res élrandgères une 
l'extradition du général Lammerding, 
CONDIDIS à lulle et à Oradour-sui 


u 


PRIN Mine Ji ANNE 


Est nommée 


i } 3,2 
] l'- 1 


Prend part à la discussion: 
le< propositions de la Conférence des présidents 


tliont immcdiate des allocations jar iles par l'oct 
ovembre 1957} (p. 4N24); 
et de loi <ur les institutions de l'Algérie: A 
muscre des travailleurs due à la poursuite di 
{aérie, protestations de nombreux soldats aua 
Uagerie, orientation vers une politique de prog 


Sociutl 26 novembre 1957] (p. 4967, 4963 


JZI0MME MOIS 15 


— d'une proposition de loi relative au relèvement du 
t 


les allocations aux familles nécessiteuses dont le souten 
a | armée. C!] qu il té le Rapporteur : S tppression des catége 


5 décembre 19571! p. 0218, 5219 


t 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une que-bon orale relat 
11 logement des travailleurs norc-africains en France [3 fi 


1U5S] (p. 596, 597 


Prend part à la discussion dlù1 projet de loi de finances pour 
1958, deuxcéime parle, erédits militaires, SECTION COMMUN 
liorreur et injustice de la querre d'Algérie, témoignage de 
nombreux officiers et soldats relatifs aux tortures erercées en 

lyérie [27 février 1958] (p. 1120, 1121 est rappelée à l'ordre 
db, 1121 condamnation scandaleuse d'un jeune soldat ayant 
refusé de combattre le peuple algérien, aggravation de la situa- 


Lion maililaire (jp. 1122). 


P. A. S.). 


dl. 


PRIOU M. Vicron), Député de la Mayenne (1. 


) 
DJ. 


16 janvier 19: 8] P. 


P. 1 


S'excuse de son absence 


Otbtient un 


ngé [16 janvier 1958] 


PRISSET \. Groncr=), Député de Maine-et-Loire (M. FR. P 
Pose une q iestion orale à 11. le Président du Conseil (ét 
itomique) relative à la construction de l'usine de traitement 


(1 ni )I 
d'uranium à Malvaisie {\ude) [27 décembre 1957] (p. 260 


ror n 


PRIVAT M. \LBERT), Député de la 4 n° U. F. F. . 

Prend part à la discussion: 

— {ul pl rjet de loi tendant à approuver une convention €:1° 
le ministre des finances et le wouverneur de la Banque de 
France: ses erplications de vote [7 novembre 1957] (p. 468! 

— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: ses erplicalions de vole: Caractere 
inflationniste des ünpols demandes. regime fiscal des coopri le 
lives et magasins à prir unique, rélablissement inadmisstol8 


aggravation de la siluation éconc 


de l'ordonnance de 1945. 
t 


mique et sociale de la France avec le vote des dispositr 
financières [19 novembre 1957] (p. 4876); en deuxième lectur 
Régimes fiscaux préférentiels accordés à certaines grandes 
sociétés [3 décembre 1957] (p. 5122); Article unique: son a” 
dement égalité el jusfice {fiscale pour tous les orqani 
COMMETCIAUT, MAGASINS À prir unique) (p. 5124): ses e\] 
cations de vote <ur la question de confiance: Egalité 

entre le commerce de détail, Les magasins à prir uniq 

des fausses cooperalives 15 décembre 19357 (p. 5152); 

— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 et ratification de décrets: Désordre “ 
mique et financier accentué du fait de l'extension contn (4 
d'une polilique dirigiste, application de la tare sur la? 
ajoutée aux artisans fiscaux, operalion 20 p. 10; réévalu 
du slock d'or de la Banque de France, appel à un em, 


* 








œ 


+ + 





TRAVAUX 





dans Les boulfiques des sommes d'immôts 
{ 


‘fichaue 
CPP airs Î ' 1j» l ñ » tty,” , ? ' 
chaque produnt [12 décemire 1953] (} 32 
Art. 32: Intégralion de GX) Jonctonnaires dans les sert s de 
mique [16 décembre 1957] P. o38;); 


l'interpellation de M. Berthommier relative au dépla- 
cement de M. Cormmin en Algérie: son ordre du jour tendant à 
[FTP CTneotnt { ? l1l AIS di drouc (rs niacis 


ques a 


’ 

— 
/ 

e 
= 


” Li 
re 1% 3] P. do) Hi) 


! !t de loi de finances pour 1958 : 
u budget, charges !{ ‘, prepe fhion à l'entrée 
rché commun, écononues Si les investissement 
ilion du for ls roulier, relour au secteur prive 
nalionales ou de sociétés d'économie mirte. créa- 


» Caisse ayant pour but de contribuer 1 rel l 
monétaire et de financer la construrlhion de logements 


le l'industrie hôteliere, d parité des prir industriels 
1qricoles, problème des anciens combattants 117 du 
1953] (p. 2445 et 5446); en deuxième lecture: Réforme 
lcpicu de la R. A. T. P. allocations fam liales [26 dé- 
1007} (p. 5541); Art. 3: sa demande de disjonctior 
n des employeurs te nda t à compenser la majoration 


{ 


s de la R. A.T, P. (p 5543 


proposition de Ini relative au renouvellement des 


baux commerciaux : avant |’ article 1 son amendement (appli 
l dispositions du present dsset aur aulonsalions 
ms précaires accordées par l'administration ou les 


nationales pour les locataires ou leurs avants droit 
t les Leur depu s dir ans [5 févri r 1981 (P 532 


fs au versement de l'indemnité au 


imendements 7 lati) 
immeuble 


évincé en cas de reconstruction d'un 
037 et 541); Art. 2: amendement 
WU. Herthommier ({iration de l'indemnité en cas d'exercice 
le reprise partielle par le propriétaire) [6 février 1958] 
imendements relalifs à la reprise du local d'habitation 

du local commercial P. 511): son amendement 

» du prir des louers et de leurs modifu $S suivant 

} de l'indu e des 250 arliu Les) (P. 76) : principe de 


our insalubrilé | LA 


Ccrper ise P: JIS}, 
cse à M. le Ministre des Travaur publics, des Transport: 
c5e Î 


{ 'urisme une quest ot) of: IVe 
p'ainte porte contre l'office national de navigation 


1958] ‘p. 772, 774 


Prend part à la discussion: 
: projet de loi de finances pour 1958, deuxeme par 
credits d investissements: lien forct ment de la poluilique d'éco- 
iqgce, nombreur abus de l'Elalt multi plu lion d'oruya 
achat LA immeubles et de terrains, surnombi 
nu ité d'une réforme administrative et 


nulles. 


IMHAITCS 


aggravation 4 à * situation économique du pay 
s AU5S] (p. 1270, 1271); TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
1 RISME: $4 motion p "Cj dicielle (di s24j1 ilion d'une conim 
ulementaire chargée d'enquêter sur les agissements d'un 
] { fonctionnaire de l Off e nalional de nai jalion 10 mai 
] . 1410): La retire (p. 1410): sa motion tendant à la 
bon de l'article 1S (controle des imveslissements prive 


amendement de \f. Lourel contrt le des 


sompluaire ou inutile) (p. 1478 


10); Art. 18: 
nents de caractère 
lun projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales: mivlion de M. Vallin tendant à examiner en priori 
( 20 relalif au régime de la tare locale [19 mars 195% 
S : Art. 4: son amendement tendant à disj0 ndre cel 
e frappant les chiens d'agrément et les chiens ser- 
Art. 11: sa molion tendant à la 
d in de cet article majorrtion de la palente (p. 1712, 
] : Art, 12: sa molion tendant à disioindre cet article are 
p. 1715); article additionnel de M. Defferre 
stationnement des / 


/ 
(UP 


i la chasse (P. 1707 


4 mestiques 


à d'une lare de veéluiceulrs aulo- 


er plu afions 


? ur la voie publique (p. 1724); ses 
teste contre l'augmer tation des lLares sur la proprut te 
es palentes p. 1730) ; 
— du projet de loi relatif au régime fiscal! d'un emprunt 
— en 198, Article unique: amendement de M. Pierre 
. non-assujellissement à la surlare progressive d4 


'CUPS par les militaires du C mlingent servant au lelà 
légale [29 mars 1958] P- 1924 

— PI deuxième lecture, du pro! t de loi de finances 

Pour 1958, deuxième partie, crédits militaires, Ant. 145 Lis: 

pes dement rapport relatif à la ré qu larité de certains 

du secrétanat d'Etat à l'air); nomination, à titre 

nmnel, d'un officier superiCur 25 murs ff 10 ] l'. 1990, 


L 


PARLEMENTAIRES 
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projet de loi de finances pour 1968, deuxicme part 
comptes speciaux du Trésor, Art. 73: Pr se d 
ay $ s { { tri tdilionmnetl 
(l Wlle Wa n { | ! emen 
hlics des fond lest s 4 { prive au tutre d 
la it 4 | » 


marche du vin 


PRONTEAU (WU. Jiax, D 


Prend part à la discussion : 
| au rétablissement de l'équilibre 


du projet de loi tend 
économique et financier: À la ? \gén 
alique d'unt ] de } ( { e « 
ni 1" ( Î ” 1 A | { , 
haus ( dt 1 ] ni ( ‘ { 
haisse mt I 
h [RUN | i Î ! 4 hoieust 
monu s{ Î 


| revision de 
la Constitution: r ;! i 


L 

PROVO [M \1: 1 lu À 

Prend part à la discussion : 

— d'un projet | I if à réforme hospitalière: <a 
motion 
l | | | 5 

— ( I { ! | aux ressources des collectivités 
locales: "10 le M. | { pr : priont 

1 | 7 l | 3 1%, 
p 1698); Art. 1 ' n de M. I if t à d 

nin« cet arli ’ ? | { r revu 
pou la cont li | ter le nouvelle 

1701): Art. 2: amendement de M. Médecin tress rCCs aoni 
dispose t li commun pour la 1 ru ] 1702, 1% men 
di ment de MW. l« 4 rvn | 1 4 4 ? 

1703); Art. 10: ions t{ lant à la da n de cet 
article (taux de la tare d'halatati 171 Art, 11: amen 
du ment de \/ de 1 Ju? nlaf Î le la tari su? r 
professionnel P. 1713); Art. 15 nl t de M, de Ti 
quy (lare sur la valeur en dal d ] ele | el non 
bâties Î 3 Art. 18 EL LEE lat (4 d ut 
la tar« ir la ] | { { Art. 21 ! te? { «dt 
M. de Tinguy (frais de !{ ( ment i nl l fonds 
nalional de pérequat | Î 

du règlement de l'ordre du jour j I 

QUEUILLE M. IIrx Député de la { [ 

Prend part à la discussion : 

— du projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et PRIT: exp de volt Nécessili 
de lutler contre l'inflati ct du ctablir ur ( f n morale 
alarmante en soutenant r [ 4 ] !  ( t ! r"? 
des aqru ulieur des [' nef nai? (] ‘ quences 
d'une cr 6. preuve TCCenEEt le La déti ral d« ru {un 
{ fl 4 le plan internati nal 19 1 l | i }, ANKI 

des conclusions d'un rapnort upplémentaire relatif À 
l1 revision ORNE : But Î lution; fréquenrt 
ts rIsPS A 4 DCTIanrI e (t la ] ( f } 1 (lt OT dt 
d olutions tron fréquente 1 1e de la { le « fin? 
var le Tribuna la mot d f le ! 1 4 


QUINSON M. A: D { Î R. ( | 

Sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat aux Anriens Combat 

tants et Victimes di Ju ’ t \ I { 
eptee le 16 octobre 1957 il lu 18 octobre 1957, p. 4 i 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 1 
(J, 0. du 6 novembre 1957, p. 10451). 





JOURNAL 


E8 [ABLES D 


Est nommé 
(}uUCUI ° ‘ 


6 novembr 
En cette qualité : 


Prend part à la discussion: 


ti "al n Î | t 1 Le ! LUE s ! : 
— (11! { } p 1 nr de loi lant à préciser Je conditions 


d'attrib le Ja carte du sébettant volontaire de la Resis- 
tance [a « ( otmibattant aux anciens résistants 
Etablissement de ! , s “nailes combatltar tes s de la Rés 
lance: demand rent à La commission des pensions 
t(h rl | $ +) 


' rit f " Î r | 
endan ‘À e be Ce] { 


anciens déportés et internes : 


oryantque 10 décembre 19 1] 


ls tuberculeux de guerre: /! commission inter- 
aninistérielle des modif l ul ap} rler aur trertes 


COnMINISStON 0 décembre 


’ J 
nande Le rentr'u 


' l, 


| titre ou de pécule 


or!e 1er) { nhatt Ü 


[ Rronsiioi de délai de forclusi n 


Prin pe ( maintien ou d? 
pour certaines 1 iteq0 { 17 (1 nhre 1957 | p. D41S , Artic.:e 


unique : amentl ment de ICAUI Jorel on confrriI nan 


les anciens combattant (l rt Resistan 0} e L'article 10 
p. oil! 


Répond à la question orale: 
Mme Rose Guérin relat IX !s ali compagnes 
de militaires, liiailih= 0 ivi iorts pour rance [17 jan- 
vier 1958] (p. 116, 117 


\Ie | 

— de M, Pranchère relative aux établissements travaillant 
pour la Défense nationale |2ï janvier HU] (p, 210 

— de Mme Rose Guérin relative aux refus de la 
« déporté résistant » |2% janvier 1998] (p. 240, 241 

Prend part à la discussion d'un projet de loi de finances 
pour 1958, deuxieme parle, crédits de fonctionnement des 
services civils, ANCIENS LOMBATTANTS ET VICIIMES DE LA GUERRE: 
Probl: nie des ap} ireuls lé pro NT 4 cl d'orthopédie, retr'istont 
du tarif [26 mars 19 ) 1991 + rélablissement, à la demande 
du Gouvernement. s crédits des titres HE et IV, faible part 
du buduet resserre «ai pt 07 nel du ministé PF conditions de 
travail déplorables et compression des effectifs. renforcement 
de L'action sociale des offices d'outre-mer, crédits suffisants 
uffe: tés aur pupilles de la nalion., attribution pro haine d'un 
pers de prenmuere cIASSe AuUTr familles alla nt en pè lerinaue 
sur Les tombe s, étude de l'attribution d'un pet ule aux anciens 
prisonmers, Liquidation du contentieux des pensions avec la 
nouvelle organisation de directions interdépartémentales, créa- 
bon d'une reclassement social prolongeant 
l'indemnité de Soins aur tuberi uleu he application des dispo- 
silions du code des POCHSIONS AUT soldats participant au nmidin- 
tien de l'ordre en Algérie, progrès apportés dans l'évaluation 
des crédits nécessaires aux différentes pensions, réalisation du 
plan  quadriennal, étude prochaine d'une majoration des 
indices des pensions des veuves et orphelins et des grands 
invalides, abandon du report au 1% janvier 1959 du payement 
du troisième tiers du pécule des prisonniers de  querre, 
payement des retraites tous les six mois, abrogation de la 
prescriplion annale [27 mars 1958] (p. 2093 à 2057). 


carte 


indemmnilé de 


Donne sa démission de Winistre des Anciens Combattants et 
Victimes de guerre [15 avril 1958] (p. 2151). 


Cesse d'expédier les affaires courantes | 1% mai 1958] (J. 0. du 
14 mai 1958, p. 4623). 


R 


RABATE \Mine Mania), Député de la Seine {C.). 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de résolution relative à l’application de 
la semaine de quarante heures dans le commerce de détail: 
Dérogations au repos hebdomadaire collecti[ de deux jours con- 
séculifs, condilions de trarail pénibles pour les travailleurs 
dans les grands magasins [10 décembre 1957] (p. 5257); 

des propositions de la conférence des présidents 
sion des proposilions concern at les conditions gr travail des 
femmes et les salaires [éminms) [7 février 1958] (p. 595). 


dis US- 

















Session 


OFFICIEL 


RAINGEARD M. MICHEI D pulé de la 


L P,. A. S 


Est nommé 4 relaire de | {ssemblée nationale 
1997] P. ii 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi relatif aux élections territoriales, 
tementales et communales cn Algérie vole de la motu 
judicielle de M. Jar [28 novembre 1957] (p. 5022 

— (du projet de loir portant ouverture et annulation de crédits 
sur one 1957 et ratification de décrets, en qualite 
Rapporteur pour avis: Application aux magistrats d'outr 
de la contraction des grades augmentation de La subr 
spéciale accordée «tu budget de la (ote française des \ 
accroissement considérable des charges du budget mét) 
tain depuis le vote de la loi-cadre: cas des administrali 
la France d'outre-mer [11 décembre 1957] (p. 5300, 5301 

— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième ] 
crédits din doyen sav FRANCE D'OUTRE- + en qualit 
Rapporteur pour ar: Role D! PE rant du F. 1. DE.S 
tribution presque e4 lusive du budqy »{ métropoli itain dans 
mentalion du F. 1. D. E. $S., in da ptalion aux besoins li 
de certains insliluts, crédits destinés à la C. G. O0. T. ré 
tion de l'ensemble du Konkouré, coût total des enser 
industriels de la Guinée. importance de la réalisation du k 
lou, cas de l'arch pel de Wallis el Futuna. développement 
l'économie rurale. transfert de la capitale de la Maurila 
Nouakchott [10 mars 1958] (p. 1398 à 1401) ; trans{ormali 
ateliers de Wa Lala cn centre de formation professi } 

P. 1402): nécessilé de stimuler le concours de l'institut frar 
d'Océanie à la production agricole de la Nouvelle-Caléd 
l'O. RS 1 © l'of[i e du \iger p. 1106, 1107) : 

- du projet de loi sur l'amnistie dans les territoires Fou 
mer, Art. 1°: amende nt de M. Cordillot tendant à éle 
dispositions de la présente loi au Togo el qu Cameroun {IS I 
[958] (p. 164); 

— d'urgence des conclu s d'un rapport portant pi 
Hon de décision sur le décret du 12 mars 195$ constitu 
territoires autonomes d'Algérie: molion préjudicielle 
WU. Millerrand (Jiralion de la date de discussion de la ré! 
du titre VII), nécessilé d'une délinilion d'intention du Gt 
nement Sur la politique qu'il compte suivre dans ses rap] 
avec les Pa rs d'outre-mer [27 IDars LUN] P. 2053 L 

— he projet de loi adopté par le Conseil de la Répui 

elatif au mode d'élection des conesRsere de la République des 
ï. 0. M. du Togo et du Satan Art. 1°: contreprojet 
VW. Malbrant tendant à proroger pour sir mois les mandats 
sénaleurs des T. O0. M. et ia terriloires sous tutelle apparte- 
nant à la série B: conséquences de l'institution du collège 
que [21 mai 195$] (p. 2425) : Art. 2: amendement de M M 
brant tendant à insliluer le scrutin proportionnel lorsque 
sièges sont à POUTVOIr ; effi acilé de la représentation pro] 
tionnelle pour assurer la représentalion des différentes tend 
ces des T. 0. M. P. 

S'exeuse de son absence 
1958] P. 2279 

Obtient des conges [19 mars 1958] P. 

s»)7 


» card) 


r49 
) 
L 


[19 mars 1958] (p. 1695) ; 


1695) ; [13 mai 


RAKOTOVELO M), Député de Madagascar M. R. P.). 


Prend part à la discussion du projet de loi sur l'amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer: \ccessilé de tenir compte 1e 
motion votée par l'assemblée représentative, respect de l'espru 
de la loi-cadre [11 mars 1958; (p. 1516). 


RAMADIER M. Pati), Député de l'Aveyron (S.). 


Prend part à la discussion: 

— sur les propositions de la conférence des présidents : 
pel de la déclaration de M. Léon Blum et de l'appui du pa 
socialiste au Gouvernement, le 6 février 1934, mécessilé d'u 
collaboration entière entre l'Assemblée et Le Gouverner 
[14 mai 1958] (p. 2301, 2302); 

— d'une proposition de résolution tendant à la revision de 
la Constitution: /aropportunile d'une démission du Gourt 
ment après le vote de La réforme [27 mai 1958] (p. 25%; 

— Sur une communication du Gouvernement (entrevue 
président du conseil avec le général de Gaulle): confirn 
du Gouvernement dans la mission à lui confiée le 13 mai, ci 





dits 


es 


1$ 















| Son rappel au règlement 
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{ 1 D JT € t4 e d la A | 4 que d un 
sans Les circonstances actuel . anpel au pres der 
r qu'u ne céde en aucun Cas à la contræante 


mai 1958) (p. 2590), 

e des conclusions d'un rapport relatif à la modif 
l'article 90 de la Constitution: Absence de ral ution 
conslitutionnels après jui let 194 
61%: Article unique: sous-amendement de M 
imendement de M. Apithy précisant que le Parle 
rle nécessairement chambre élue au su 
lirect: inultilité de cette precision P 62 


clabor: ÿ 


une 


RAMETTE (M. Antuur), Député du Nord (C.). 
Prend part à la discussion: 
ln projet le loi tendant au rétablissement de l'équilibre 


économique et financier: es charges entramrves par &es5s om 
’ aux collectivilés commun alé; [1 novembre 
4848); 


CSSAITEOS 
p. AS47, 
int ouverture et annulation de cré- 


projet de loi port: 
décrets: Procédure 


dits sur l'exercice 1957 et ralilicalion de 
en ultra-rapide de la loi de finances et des différents 
montant des dépenses militaires en Algérie, dépenses 

nt l'intervention de Suez [11 décembre 1957] P 5306, 


loi de finances pour 
charge par Les em- 
transports) [26 de- 


lecture, du projet de 
amendement 
des 


leuxXICINeE 
1958, Art. 3: son 
des augmentations 


- 1 
1h, P. At). 


prise en 
tarifs de 


RAMONET M. EpoUarp), Député de l'Ir dre GC. D. 1H & . 
< démission de Secrétaire d'Etat à l'Energie (cabinet Bour 
urv) est acceptée le 16 octobre 19357 (séance du 18 oc- 
P. AU 
Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 197] 


1 6 novembre 195%, p. 10451). 


l'Industrie et au Commerce 


p. 219). 


Est nommé Secrétaire d'Etat à 
t Charles de Gaulle) (7. 0. du 2 juin 198, 


Commerce leabinet 


juin 1U5S, p. 5458). 


l'Indus rie el du 
1958 | J. O. du 10 


Est nommé Ministre de 


{ Gaulle) [9 JUIN 


RANOUX (M. Roc), Député 


de la DO!) 1 7 ° 


Prend part à la discussion: 

e projet de loi sur les ressources de la section viticole 
IS national de solidarité agricole: Suuation difficile des 
erploitants familiaux sinistrés deux années de suite, 
ne prime annuelle financée par les surprofits réalisés 
os viliculleurs algériens. mesures en faveur des em- 

[25 février 1958] (p. os, 982 
projet de loi de finances pour 1958, deuxièm 
credits de fonctionnement des services civils, ANCIENS 
VICTIMES DE LA GUERRE: Conditions d'attribution de 
du combattant volontaire de la Résistance et de la 
combattant de 1939-1943 aux an combattants de 
e française, reconnaissance du droit à pension pour 
des résis mars 1958] 


e partie 


COMPAT- 


1075 


ints, cas lants emprisor nes [= } 


RAYMOND-LAURENT (M. la Manche (M. R. P.) 


Son rapport sur une pétition [18 décembre 19571 (p. 549 


ù ao de 


JEAN), Député de 


son absence [16 janvier 1958] (p 


REILLE SOULT (M. Fraxcois), 


Député du Tarn (M. R. P.) 


le son absence [12 novembre 1957] (p. 4709 


mbre 1957] (p. 4709). 


)- 
now 


111 one [19 
in congé [12 


REOYO M. Li Député de la Gironde U. F. F.) 

non application des règles de la 
‘ation proportionnelle à la conférence chargée d'établir 
lu bureau, présence du président de l'Assemblée natio- 


in de cette conférence) [2 octobre 1957] (p. 4481, 
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Prend part à la discussion : 


le procès-verbal de la séance du 2 octobre: ! ! du 
” f Li ! ! ! [n 
la présentation du Gouvernement Antoine Pinay : 
li r 4e5 } d 1 
1 pro institutions de l'Algérie : 
ex! itions d \ s i qu de n n P 
u { / 1 ' L Lou 
t 1 { nue! 1u? | { anie 
dimot Î \/ D { { La ha a, 
{ / [71 int n 
| pella \ politique extérieure Gou 
\ ment: Ar” H l'A ! «afion 
d 1. à man L { 1 Î 1 À aiqt 
e, aff Î ù | drout de 
AN 2 { u Qu l 
dun projet loi t tif à représentation française à 
l'Assemblée unique de corn tés européen 1 d inde 
de suspension d 1) in JUS { 


Dépose une demande d'interpellation sn offices 


[lo avril 1%! P 14 pre re | i 14 l | sur 1A 
fixatio de la date: Drna { d« / { ns par L'erveulrl, 
échec des bons of ‘ acheminr ( { 1 ne qui 1tronmali- 
calion inadmissib droit d } } | "| IT 
contr de ç front ( i A 101 NI 1 | Î avril 
RU, P. 2144, 214 


Prend part au débat présentation du Gouverr::ment 
de M. Charles de Goutle : Erp { Î IL és offertes 


pour obtenir la pair en A 


REY (M. Josern), De H M RP.) 
Ç | ] ) } [a t{ 

\ r 19%%5 p l | N { 

Oblient des conpgx [x { { { 8] 
D. 12 


REYNAUD VW. l'ai 


Dépulé d \ LR Le 


Prend part à la discussion : 


sur la présentation du Gouvernement Antoine Pinay: A1- 


? 1 Î ”. , 
ll 1 l ? re ‘0 
n (a 
1 LL 1 
_ lu | )je ul { { ( a 
le ministre des f et le £ \ Banque de 
France: demande la 7 lu 7” experts 
vembre 1957 p. 4681 | 
du projet d le t au rétablissement de arr ve 
économique et financier: le rer d d' 
novembre 1957 p. 475% le demandées à la 
Banque de France, l'équilibre bud e. Le rétablissement 
de la balance dre co? pre l'« [Te da { Wa hé commun 
{14 wvembre 1957 ». 4783 à 4 
— d'une proposit t du taux 
des allocations : tien est 
l Il irInee : {ondil { { { 1 { le 4 
organique [6 décembre 195 ] 
d'une pro DL tins né nd retraite 
agents du sanaiortun de Zuydcoote : der le renvoi 
1 la commission des finance { bre 1957 p. 5225) : 
d'une pro] lion de loi relat tion des assis- 
tants du service social : der le d 1 la n 
105$ Î 4 CS b dt LRO F2 [or I 
- d'une prof ) 1 i em- 
ployés de préfecture: r: à la ' nces 
{6 décembre 1957} (p. 5227 
- du projet de de finances pour 1958: / le res- 
du crédit, d ACL pre n bud 
( l ‘ a! lt « tu a (A u as rs 
1 l 1 | Î ] 132, 5433) ; 
— ( e ! n t ] nt ré | ( . 
tions de pres i | taxe unique sur les conventions 
d'assurance |17 janvier 19 p. 12 
d'ur e propo 11 I le ] tendant i ( reT ] taxes ir 


consentis | 
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lances ete capiliotion aux collectivités locales ani qu 

organismes d'habitations à loyer modéré !17 janvier 

D. 121 
| tendant à élever le maximum 


livrets des caisses d'épargne 


li 

«le pol il s 14 

gg ET 1 l 

des con 
revision  constitutionnelle : 
dépenses lors des dis USSHMS budgétaires : 
lois : délégation des POUCOITS de L'Assemblée : nous ét hecs sur 
le plan de notre Empure, sur le plan monvélaire, en malicre 
de logement et au Moyen-Orient; rôle du Gouvernement, uli- 
Lsalion de la question de confiance et des molions de censure; 
suyqe lion par l {ssemblee d'un SUCCCSSCHUT la présence du 
conseu: contrôle de l'action gouvernementale par l'Assemblée 
nationale :; droit essentiel du Président de la Republique : dési- 
gnabhon à L'Assemblée du futur président dax conseil, role 
du Conseil de la République, risques de la 4 ssolulion auto- 
malique |13 février 1958) {p. 734 à 738) [19 février 1958] 
(p. SN5) ; Art. 17: contre-projet de MM. Revnaud, Faure, Pleven: 


à if} rapport suppietne taire re ifif à la 


Interdiction de proposer de 
nccessilé des aéi rels- 


Insions 


! 

Hôle négatif du Présent de la République en cas de disso- 
lulion [21 février 195%] ).. 909 crainte de  dissolutions 
répélées ibid); nécessité d'un accord rapide (p. %1); Art, 2: 
Inefficacilé des nourelles procédures de molion de confiance 
et de motion de defiance pour remédier à l'instabilité minrs- 
térielle; conséquences de la suppression de l'abstention, néces- 
sité de l'adjonction d'une procédure de dissolution auto- 
malique umilée du systeme anglais en respectant l'esprit 
français: utilisation de La menace d'une dissolution  efli- 
cace;: abandon de la dissolution automatique dans Îles 
nouvelles dispositions adoplees apres la reunion de la 
table ronde (système du préavis) contradiction avec la 
proposition de résolution déposée en 1956 par M. Félix Gaillard, 
député [At mars AOSST (p. 1527, 152S, 1529) ; profondes diffé- 
rences entre le délai de réflerion prévu dans la proposition 
de résolution deposce en 1%5 par M. Reynaud et l'averlisse- 
ment proposé dans le projet actuel, polémique avec M. uail- 
lard ‘pp. 1529, 1530 responsabilité du président du ronseil 
dans la dissolution, pressions éventuelles crercées sur le pré- 
sident du conseil pour l'empêcher d'utiliser Le préavis (p. 1590) ; 
effet psychologique désastreur du système du préavis: uryence 
et nécessité d'une vérilable réforme constututionnelle (p. 1551) ; 
ses explications de vote sur la question de confiance: possi- 
bilité d'améliorer le terte actuel au cours de la deurième 
délibération [18 mars 195$} (p. 1619); faculté de dépsser 
des amendements sur tous Les articles au cours de la deuxième 
délibération  (p. 1625); en deuxième délibération, Art, 3: 
sous-amendement de M. Minjoz à l'amendement de M. Pleren 
tendant à supprimer la faculté d'abstention en cas a'empé- 
chement grave reconnu valable par le bureau de l'Assemblée 
nalionale: prochaine Suppression du vote personnel en 
Grande-Bretagne [21 mars 1958] (p. 1844); Art, 4: son amen- 
dement tendant à supprimer le préavis donné par le President 
du conseil (p. 1847); ses explications de vote: nécessité de 
détacher l'arhicle 17 du reste du projet; impossibilité parle- 
mentaire de la dissolution à la merci du Président du conseil, 
efficacité de la menace de la dissolution automatique, fausse 
réforme me contenant rien; analogie avec la situation des 
dernières années de l'ancien régime (p. 1855, 1899); 

— d'urgence du projet de loi déclarant l'état d'urgence sur 
Je territoire métropolitain: Urgence de réforme efficaces, emploi 
des pouvoirs demandes aussi bien contre des grèves rérolu- 
tionnaires que contre des mouvements factieuxr [16 mai 195] 


(p. 2579, 2556 


REYNES (M. ALFRED), Dépulé du Tarn (U. F. F.). 
Prend part à la discussion d'urgence d'un projet de loi et 
d'une lettre rectiticative relatifs aux pleins pouvoirs: demande 


une suspension de séance [2 juin 195$] (p. 2616). 


REYRAUD (Mme RENÉE), Député de la Uironde {C.), 

Prend part à la discussion (du projet de loi de finances pour 
1958, deuxième partie, crédits d'investissements, [RAVAUX 
PUBLICS, FRANSPORTS ET TOURISME: Amélioration de l'équipe- 
ment de nos ports de commerce, travaux de défense contre 
les eaux [10 mars 1958] (p. 1414); SANTÉ PUBLIQUE ET POPULA- 
TION: Insuffisance des crédits, nécessité d'améliorer les centres 


opératoires (p. 1164). 
RIBEYRE (M. Paur), Député de l'Ardèche (. P. A. S.). 
Est nommé Ministre de l'Industrie et du Commerce (cabinet 
Félix Gaillard) [6 novembre 1907] (J. 0. du G novembre 1557 
b. 10151). 
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En cette qualite: 


Répond à !: que-lion orale: 

= de M. Bonnet relative à l'institution publique (! éducation 
surveillée à Belle-tle-en-Mer [25 janvier 195S[ (p. 257 

— de M, Darmasio relative à un bris de scellés dan: 


p. 23% 


mune de Villiers-sous-Grez [24% janvier 1958] 


— de M. Paquet relative à la location et à l'enti 
compteurs électriques [2% janvier 1958] (p. 23S,. 


Prend part à la discussion de: propositions de la coni. 
rence des presidents: /2 ferrible accident de la mire de La 
du 16 janvier 18 [24 janvier 1958] (p. 242, 243). 


la question orale : 


Répond à 
— de M. Abelin relative au développement économi 

la région tentre-Oues! (utilisation du gaz de Lacg) 

vrier 1958] (p. 699, 700) ; 
— de M. Letoquart relalive à la prévention des accidents 


miniers [14 février 1958] (p. 7:59, 710). 


Prend part à la discussion du n'ojet de loi de finances pour 
1958, deuxivme parle, crédits d'investissements, [\nt-1: 
COMMERCE: Droit ercrcé par les détenteurs de certificats 
liers, émission de nouveaux certificats pétroliers, ul 
du gaz de Lacq, construction de deux feeders en direct 
Nantes-Cheriré, du Centre-Est et du Centre-Midi [10 mars f 
(p. 1426, 1527) ; Art. 22: Construction de mpes-lines; de 
de disjonction de M. Goudoux (p. 142$). 


Donne sa démission de Ministre de l'Industrie et du 
merce [15 avril 1958] (p. 2154). 


Cesse d’'expédier les affaires courantes |! mai 19] 


du 14 mai 1958, p. 4625). 
Est nommé Ministre de l'Industrie et du Commerce | 
Pierre Pflimlin) [14 mai 1958] (J. 0. du 14 mai 1958, p. 402 


Présente sa démission de WMirnstre de l'Industrie et du C 
merce le 28 mai 1958, Celle démission est acceptée le 51 mx 
1958 (séance du 1° juin 1958, p. 2575). 

Cesse d'expédier les affaires courantes [1° juin 19] !J 
du 2 juin 1%58, p. 5279). 


RIEU (M. Jrax), Dépulé de la Gironde (C.). 

Prend part à la discussion du projet de loi tendant à auf 
riser le Président de la République à ratitier Ja convention sur 
le statut de l’Union de l’Europe Occidentale: Caractère er0 
tant des privilèges accordés, effet néfaste des accords de Par 
renaissance du militarisme allemand, menace pour lindep 
dance de notre pays et la sécurité de ses [frontières [20 novel 
bre 1957] (p. 499). 

Dépose une demande d'interpellation sur les graves diner 
que fait courir au pays et à la paix le Survol permanent du ler 
ritoire national par des avions américains porteurs de bombes 
atomiques | décembre 1957] (p. 5157); la développe: ! 
d'aviation américaine installées en France; présence de na 
res américains chargés de bombes alomiques le long des toi 
atlantiques et méditerranéennes [21 janvier 1958] (p. 15%, 1 


Prend part à la discussion : 

— des propositions de la Conférence des présidents : 
de politique étrangère avant la session de l 0. T, A. \., dr: 
cussion de son interpellation sur le survol du territoire 1 
par des bombardiers américains porteurs de bombes I, ms 
lation de rampes de lancement de fusées sur le sol fran 
stockage et fabricaton d'engins atomiques en Republiq 
rale allemande [13 décembre 1957] (p. 25341) ; 

— d'un projet de loi sur les ressources de la section viticolt 
du fonds national de solidarité agricole, Article unique: 
amendement tendant à augmenter le prélèvement sur 


25 février 1958] (p.985) ; grand 


unique frappant le vin 
des petits erploiants du departement de la Gironde 


Us6 à 


RITTER (M. GEonGes), Député du Bas-Rhin (À. P. A. S. 
S’excuse de son absence [5 novembre 1957] ( 
[5 décembre 1957] (p. 5132). 

Obtient des congés [5 novembre 1957] (p. 4630); 


bre 1957] (p. 5192). 
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ents 
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ROCA (Mine GILBERTE), Députe du Gard (C.). 

Prend part à la discussion Qu projet de loi relatif au réta- 
pussement de l'équilibre économique et financier: Ayn 
t de la vie, pélilions contre la vie chere el pour ia 


{ rie [15 novembre 1957] (p. 4842 à 4844 


ROCHET (M. \WaLbEeck), Dépule de Saône-et-Loire (( 


Prend part à la discussion : 


présentation du Gouvernement Guy Mollet: por 
juerre d Algéru dans la crise financière proposul 

is sur la qu slion aluerient fa te a M. Guy Mollet 

! commuraste; composition du Gouvernement, parti 

W. li. P et ortenlalion 4 droite ; critiques de la pol 

érienne financière, économique, agricole et extérieure 

lent du conseil desrgne, muse en somoneu des refor- 

Mes essant les masses populaires, annonce d'une politique 

naire contraire à tout programme de pair et de progrès 

contradictions et opposilwns du Gouvernement, néce 

e 1957} (p. 4590, 4591 


"L solution de gauche L23 ctob! 


’ 


- d: projet de loi tendant ai rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: sc explications de vote 
du Gourernement, nécessité de mettre fin à la 
yuerre d'Algéne, principale du deséquilabre 
taire, aygravalion des conditions d'erislence des travail- 
responsabilités du Gouvernement français dans l'attitude 
Etats-Unis envers la Tunisie, urgence du rétablissement de 
en Algérw, caractère hétérogène et éphémere du minis- 
: polilique réactionnaire, nécessité d'une entente entre 
de qauche [19 novembre 1957] 
de< propositions de la conférence des présidents: catastro 
le Montceau-les-Mines [24 janvier 198] (p. 245 


potuliq ut 
n \{e 


cause 


p. 4871, 4872, 487. 


Pose : 
relative 


(P. 456) ; 


à M. le Ministre de l'Agriculture une question orale 
aux attributions de carburant detaxe [51 janvier 100%, 


— } M. Le Ministre du Travail et de a Sécurité sociale une 
orale reiative à l'attribution de l'allocation compié- 


mentaire aux vieux travailleurs [31 janvier 1Y5S] (p. 437). 


4 


Dépose une demande d'interpellation =ur la politique agricole 
1 uouverneiment [7 février 198] (p. 291). 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxcine parlie, crédits d'investissements : 4. croissement 


t entre les besoins réels et Les credits prévus; atteinte 
portée aux secteurs-clé : énergie, logement, enseignement el 
rec} hes, agriculture et équipement rural, transports et équi 
? nt 


sanitaire : 


{ »1 
{ { 


incompatibilité d'une politique de querre en 
d'une politique de progrès économique et social 


s 1958] (p. 1269, 1270). 


Depose une demande d'interpellation : 
l1 saisie de troïs hebdomadaires de gauche !> 1113 


155 P. 1302) ; 
IT la manifestation orzani-ce par la police parisienne le 
ls Durs dernier [18 mars 19%] (p. 1628 


Prend part à la discussion : 


— Sur là présentation du Gouvernement de M. Pierre Pfiim- 
lin; gravité des événements se déroulant à Alger, umon de tous 
L cpublicains pour sauver des libertés de la République, 
_… Inde la destitution el la use hors la loi du VA néral Mas 71 
l Ia LUS] p. 5) ) 


——l) , 


— d'urgence du projet de loi déclarant l'état d'urgence sur 


, re métropohtain : expacati ns de x te : défen e aPs 
N républicaines pour faure échec au ct m plot des géné- 


‘Ut Jacheux [16 mai 1958] (p. 2380); 


l'urgence du projet de loi relatif à la reconduction des 
es 16 mars 1956, 26 juillet 1957, 15 novembre 1%7 et 
‘oncernant les mesures exceptionnelles en Algérie : 
lu général de Gaulle sur la solution a apporter au pro- 


22 mai 1938 


} e , » eo a 
: lljerien, hostililé du F. L. N. à l'intéaration, négociation 
{ consequences actuelles de la politique de guerre | 
par WA Mollet et Lacoste, hostdité de l'entourage l 
den cral de Gaulle a foule néyot talion |2 juin 1998] p. AA 5, 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALI 


ROCLORE (M Marx: Député de la { l« LP. à 8 


Prend part à la discussion | | relatif x 
ressources des collectivités locales: 4 t is} 
de Séanci 19 ma RUE, | 

ROLLAND \ ] 

Prend part à la discussion : 

(B: projet | { au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier : ex] Î 
UEL 1 [em 115 À 
— dun projet de 1 \ | assurance obligatoire ] 
hicuies à inoleur, en qualité de Rapporteur | ! 
Î Art. 5 1 Le l 1 1/ 1} on ter 
da ti « M} 1 HE ut | 
"A4 J014 } , 4 } a u 1 motte 
(P. vel); 

— du projet de loi de finances pour 1958, en {| ité de Rap- 
port if l UT «a {re n d'une Ca t ( 4 CE O7 
1 »bulisa Ü 1 [ ni { 
u lot ] ci n { m lt 1 *?] ! ( [ru Î [a Î ranct 
dans Le marché commun ap} hat 1 au tome pan de mo 
derr il à [IS | 11 | PL i 


l 


- d'interpellations sur la politique extérieure du Gouverne- 
ment: son ordre du Jour tendant @ fair nfia ! (, verni 
ment [22 invier {458 p. < 


n 


d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art. 1 in sou ler | (yaranties 
a rrdét 1 locataire / ir CA ints du 
dé re { du cpl mbre 14 { f \1 r 1 >) P 1) 


ROQUEFORT M. Fiiix), Député de l'A 


Prend part à la discussion d'un projet de loi sur les res- 
sources de la section viticole du fois national de solidarmté 
igricole, Article unique: son amendement tendant à Créer une 


lare à la charge des viticulteurs d'Algérie 125 février 1958 
(p Os4 énormit bôénélices réa és par li olons bénélicinires 
d'une récolle équitable, arrêt de la hauss lu prir du vin à la 
consommatto? P UN ln 

ROUCAUTE M. [ex Député de l'A 

Prend part à la discussion de: pro] fi 
des président r' leation dl ; ni 
Lattants et déport ] le l'« CHYNONMEONA = HUÜ\CINHTE 
14 7 l \ PEL" 

Pose W W | ( Î Tra ts rt 
du 1ou i q } ! 
Ha el Q11 oure de riores { { P 1: 


Prend part à la discussion: 


l'une proposition de l'intégration d'employés 


de préfecture | 6 décembre 1 p 


d'une proposit le relative à l'organisation muni- 
cipale : renveu de La discu in a une pr hain: can: e b dc- 
cembre 1953] (p. 522% 

du projet de loi relatif \ ratificat l1 traité de cession 


des Etablisse ents français de l'Inde: | ment du pro,cl 


de loi [10 décembre 1957] (p. 5255); 

- d'uné pi po 1110 de lo tendant à ] { OT conditions 
d'attribution de Ja carte du combattant volontaire de la I 
tance et de la carte du Combatlant aux i en r'« lanis, en 
qualité de Rapport: ur : D 4 ulte de La définition di unile 
{ nnbattai (es di la HE {a { { pl 11101 a a [or lion 1 i 
blique [10 di nbre 19%::] (p. 5269 à 52 

— di propos ) ] loi rela i délai pour les 
demandes de Ulre ou de pécule formul | ertaines catégo 
ries d'anciens combattants et de x it de la guerre Droit 
a rTéparalion et ipprt 1 dd: forcl exemple de la 
SR it 17 decembre 1957] (p. 418); Article unique: son 
amendement fo clusion concernant ! aniie combatlants 
de la Résistance p. 41 le retire ‘1b1 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxiéme partie, 
EDUCATION NATIONAI J \} pP ET SI Cr. rappel au regle- 
ment linsuflisance du nombre d de { presents N Ja 


1958] 
J 


p. 190,,, 
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— (lu projet de loi de finances pour 1958, deuxicrne partie, 
crédits de fonctionnement des services Cvils, anciens combat. 
tants et victimes de la guerre: Helard apporté à la HsCussiOon 
du budget des anrier { mars 1958] (p. 2039). 


Î 


combattant Z 


ROUSSEAU VW. (ialils, ul e la ndée TE 

Prend part à la discussion d'un projet oi relatif aux 
ressources des collectivités locales, Art. 17: amendement de 
W. Denrrers srtare d'abatlage en vue de la modernisation 


d'abatlours) [19 mars 1958] (p. 172 


RUF M JOANNES : D pulé de la l Isèr 


Pose à M. Le Ministre de l'Education nationale, de la Jeunesse 
et des sports, une queshion orale relative à la situation des ins- 
pecteurs généraux des monuments historiques el «lu personnel 
des musées halionaux {31 Janvier 1958) (p. 436). 


RUFFE M. Ilimrui De pute de Lot-et-Garonne 

Prend part à la discussion de la proposition de [oi tendant 
à interdire le curnul des exploitations agricoles, Article unique : 
emplification de la prot édure en cas d'in- 
fraction) [5 décembre 1957] (p. 5174, 5135) ; le retire (p. 
amendement de M. Laborbe (rétroactivité de la loi 


f 


ses explications de vole P. D17 


on amenderm4 nl 


Pose « Ministre des {ffan s élrar yeres une question 
| conventions d'établissement entre la France 


orale ré 


et l'Italie |i7 janvier 1958] (p. 116). 


RUMEAU !\ile MARC&LIE), Député de la Haute-Garonne (C). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1957 et ralification 
de décrets; Budget de l'Education nationale, crédits de l'ensei- 
gnement supérieur (bourses des étudiants, nécessilé de majorer 
la subrention accordée à la cité universitaire du boulevard 


Jourdan L13 de embre [Ji] P. D31 rs JJ 11). 


S 


SAGNOL !M. LÉox), Député de la Haute-Loire M. P. S\. 


29 novembre 1957] (p. 5046). 


S'excuse de son absence [ ] 


SALLIARD DU RIVAULT M. Juin), Député des Deur-Sèvres 
(L'°P: À: 3.). 


Prend part à la discussion: 


— du procès-verbal de la séance précédente: Rectificition 
de son voie; installation du vote éle rique [17 janvier 1958] 
p. 114 

— d'urgen un projet de loi et d'une proposition de réso- 
lution concernant la mise en œuvre du code de procédure 
pénale, Art. 2 (Autorisation de procéder par décret à une réor- 
g#anisation administrative de Ja justice amendement de 
M. Crouuer tendant à eriger l'avis conforme de la commission 
de La justice de l'Assembleé nationale et l'avis de la commis- 
ton de la li du Se de la publiq 1e [20 mars 198] 
P. {Su 


Ju 


SALVETAT (M. Apniex), Député de l 


Prend part à la discussion d'une proposition de 
au renouvellement des baux commerciaux: avant l'article 1°: 
on amendement (droit au renouvellement du bail [Lo février 


! snlntix 
)] TOIALIVE 


1958] (p. 532). 
S'excuse de son absence [29 novembre 1957 


Obtient un congé [29 


Do L 


SANGLIER (M. Axpré), Député de Madagascar (App. R 
Prend part à la discussion d'urgence d'une proposit 


résolution concernant la modification de la loi du 6 } 
195%) portant modification et codification des taxes relatif 
pouvoirs publics (dispositions relatives à l'exercice du mandat 
parlementaire Aggravalion de la situation, appel 1m? 
au général de Gaulle pour [aire un gouvernement d 
sacrée [26 mai 1958] (p. 2492, 2499). 

S excuse de son absence [19 décembre 1953] (p. 5002 
1958] (p. 1170). 


Obtient un congé [4 mars 1958] (p. 1170). 


SAUVAGE !:M. Jrax), Député de Maine-et-Loire (M. R. P). 


Prend part à la discussion du project de loi de finances pour 
1958, deuxivime parlieé, AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNE: 
qualité de Rapporteur spécial: Budget de transition, raltac} 
ment de ce budget au budget des affaires étrangères en 1 
limitation du budget au crédit afférent aux investissen 
administratifs en Tunisie et au Maroc [6 inars 1%8] (p. ! 

S'excuse de son absence [19 novembre 1957] (p. 487: 


1 


Obtient un congé [19 novembre 1957] (p. 487). 


SAVARD (M. Axoné), Deputé de la Meuse (C.). 


Prend part à la discussion: 

— d'un projet de loi relatif à la réforme hospitalière: 2°: 
lement du débat lavis de La commission de l'Intérieur 
cembre 1957] (p. 5112); 

— d'une proposition de loi relative aux conditions de 1 
des agents du sanatorium de Zuydcoote, er qualité de ia] 
teur: demande que la dépense soil chiffrée [0 décembre 14 


F<)-)4 ‘)+) 
(1 “) “) 
D. 9224, 9220). 


SAVARY !:M. ALAIN), Député de Saint-Pierre et Miquelon 


Prend part à la discussion d'urgence d'une proposilo: 
résolution concernant la modification de la loi du 6 jan 
1950 portant moditication et codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics (dispositions relatives à l'exercice du mandat 
parlementaire) : Ambiquilé regrettable de La déclaration du 
yénéral de Gaulle, liaison indiscutable entre les événement 
d'Alger et ceux de Corse, eramen des cas de tous les dé] 
ayant quitté la métropole [ 26 mai 1958] (p. 2492 


SCHAFF (M. Joseru), Dépulé de la Moselle (M. R. P.). 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances pour 1958: Taur d'esc mp 
de la Banque de France et des prêts spéciaux du Crédit [oncu 
[18 décembre 1957] (p. 5480); ses explications de vote sur ! 
question de confiance: Construction de logements, taur € 
l'escomple de la Banque de France [19 décembre 1:) 
P. 0011); 

— d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art. 1“: Nombre des taudis [5 février Pas) 
p. 241). 

S'excuse de son absence [7 mars 1958] (p. 1302). 


Obtient un congé [7 mars 1958] (p. 1302). 


SCHEIDER (M. ADRIEN), Député de la Loire (U. F. F.). 


Prend part à la discussion: 

— des projets de loi relatifs aux institutions de l'Algérie: 
explications de vote sur la question de confiance; est 7 
à l'ordre [29 novembre 1957] (p. 5063); 

— d'urgence d'une proposition de résolution concert 
modification de la loi du 6 janvier 1950 portant mouil 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics 
sitions relatives à l'exercice du mandat parlementaire 
sion du Gouvernement au profit d'un gouvernement ( 
nalional présidé par le général de Gaulle [26 mai 1958] (P. - 


2492 

— sur la proposition de résolution relative à la levée de 
l'immunité parlementaire et la suspension de l'exet 
mandat d'un député: sa motion préjudicielle (vérificatr 
jaits reprochés à M. Arrighi par une commission d'ei 
[26 mai 1958] (p. 2196). 








(AVALX PARLEMENTAIHI 
SCHLEITER M. Fhax S e la M 
Est nommé Secretaire d'Et ] ms t I 
° { novembre 1% J () du 1? 


En cette qualité : 
Prend part à la discussion d'une propos | 
renouvellement des baux commerciaux [5 fév 
Art. 1°: amen lement de M. Lacaze poss n té 7 


dat 


t "n 1 1 n 


ir$ e de se substituer à l'acquéreur des lieu p 
! nt de M Lefranc d out au renouvellement des loca 
] rl uni fonds de commerce pers nneulement ou 
rmédiaire de leurs préposé p. 536 amendement 
u versement de l'indemnité au localaire évincé en 


immeuble démoli pour insalu? 
MM. Denis et Viqier (droit 
lo Aur COMIMMErTCIAUT par 


relatives a ce droit de 


nstruction d'un 
|: Art. 2: amendements de 
e de la partie habitable des 
elaire, nombre d'inslances 
p. 516). 


Commerce 


ms Donne sa démission de Secrélaire d'Etat au 
(U5S] (p. 2154) 
; Cesse d'expédier les nait courantes [14 mai 1958] (J. O 


14 mai 1958, P 102 


SCHMITT (M. ALBERT), Député du Bas-Rhin (M. R. P.). 


1957! p. 4513 


1302 


novembre 
1958 P 


son absence 
vier 1958] (p. 71); [7 


[14 
mars 


C'excuse «de 


btient des congés [14 novembre 1957] (p. 4333); [7 


: LUN P 1302 


PIERRE), Député de la Marne (M 
198] P 
1302) . 


L OMN  SCHNEITER M. 


s, \ EL 


de son absence [7 mars 


Oblient un Co! igé 


[7 mars 195K 


SCHUMAN M. RomenT), Député de la Moselle M 


\ 
at 4 S'exeuse de son absence [7 mars 1958) (p. 1302 
4 ; Ublüient un congé [7 mars 1958] (p. 1202 
SCHUMANN M. Maurice), Député du Nord (M. R. P.). 
? Prend part à la discussion : 
— lu projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
RES et financier: 70/10n p' éjudicielle de M. Damasio 
Le | A SUISCPOUT € la disc usston du projet tant qu'il n'aura 
4 (trouve de solution au probl Lee st ulevé par la linraisor 
ja par nos alliés à la Tunisie [14 novembre 1957 
i] \ la projet de loi relatif à l1 ratification du traité de cession 
; des Etablisements français de l'Inde : \journement du projet 
es ; ) décembre 1957] (p. 5255 
4 Pose WU. le Minigtre de l'Intérieur une auestion orale rela 
congédiement d'une employé municipale | 15 decembre 
11, 53412 
rend part à la discussion : 
— ( projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1957 et ratification de décrets, Art, 17: 
[ d un crédit en Vue des fayences de presse et de 
£ myande à l'étranger [13 décembre 1957] (p. 2951, 5352 
oterpellations relatives à la politique extérieure «du 
nt \titude du Gouvernement vis-à-vis de la Tunisi 
i 1 proposition relative à la défense de frontière algéro-tur 
onslilulion d'une force mirle droit de légitime 
ns probleme de l'armement des forces tunisienni 
- Vier 19587 (p. 194 à 196); livraisons d'armes au cour 
guerre civile espagnole (p. 202) ; son ordre du jour (appro 
d la poldique générale du Gouvernement, P. 212 , le 


P. 216) : 

une communication du Gouvernement relative à la 
h en Tunisie: blocus de l'armée française, intérêts com- 

r de nos deux pays, engagement de ne pas abandonner 

oLer(e [13 février 1958] (p. 


1 1? ; 
Lt 
414, 49 , 


l 


ASE MBLEI NA \ 93 


1 | ñ représentation 


française à l'Assemblée unique 


é l 
Î 
| \ Art 2 ( 
11 { W 
’ 
poli 
tique du Gouvernement en Afrique du Nord 
} ré 
d ] 
/ e d d er. 
e Q ? ; ( n 


SEITLINGER (M. or: W \ 
s PXL d 1 il { 1t « [ 
Obtient ti (OST ! 


SENGHOR M ITororp-shh Dé) rl (P. RM A 


Prend part au débat <ur la présentation du gouvernement 


Guy Mollet: “ylement du ? bleme alqg: prealatlement 4 
tout redressement econom que el finan ! tablissement de 
la pair, rerision du titre VIH de la Conitution dans un sens 
edéral et corfédéral } nsutla i d mm bl: [ les, 
CpeTCUSSon d £ ‘a nm t# no? ] v'{ nat? ré LE (a 
métropole sur li nor {te [A ° I ni fra 
] charge d ] m1 i .: ] - } 10 
p 1 NE: i ri 
Dépose une demande d'interpellation à politique £#cono- 
11 que «l roue! ‘1! ll Î { 11 I LM eo! | | la ter- 
meture lnininente d grands moulins de Dakar iécembre 
157] (p. 51 
Prend part à la discussion (l: ' l'un rapport sup- 
plermmentaire relatif à la revision concttuRIonnoNs : reuvuston du 
titre L /11 : reforme de la loi 1dre pour t { toures d'outre- 
mer, la ent iutonomit nolion contra { ul mn iularalent 
lu chef du t« idoire ; mtradiclion dar - 1bulions des 
minist 1 n n d 1 ] nee neu 12 fovrier 14 »] 
pP 120, ! i 
Pose à M. 7e M d Intéri ! ! rale rela- 
* x la saisie du bulletin de la Federation des étudiants 
d'Afrique noire en France > ! 195N] (p. 1 
Prend part à la discussion: 
du } et de | r | anne dans certains territoires 
d'outre-mer: ] æ, I { de | re d parlemen- 
} ? al: u 
[ | te d'une 
nl ‘ Î Î { r 
1 mm BUS | 1 t | ( mt! rt reson 
/ ; \/ Î Î } ) , ‘ t 4 
L 1m ] j { té 
Art 1 L { [ In? / { \/ UN IE) 
lement de M. G des 
Î | ou 
nd 1? { { 1 ‘ 
( { n Î pure nt U } lt {14,1 
7 que 7? } | absent 
p. 1631 te n | ( Î t de la 
dr Î 
in } 
d Ï t amnistie dans Îles territoires 
d’ outre- “mer, Art. 4: ar WU. 4 { {er nt à 
pramer ! ! [ ! 1n Î 
(Sn re UN p) { y p " { p pu 
lion d mnt biq 
— sur Ja présentation du puvernement de M. Pierre Pfiim- 
lin : danger de la prolonaation de la 4 Î e pour les 
I 1P po ls in 1/1 t in ‘ ( {ion (14 { \ t(] { dan le «4 dr LA 
d un«t H: put lLique cul eo }ra1 ( ] Iu JOUVECTNPe- 
parnt sur [le probitcine des Ciccul, ca 1u4J Liÿ Iliül 1 »J 
P. 2266, 226; - 
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— d'un projet de loi adopté par le Conseil de la République 
relatif 1 mode d'élection des conseillers de la République des 
FT. 0. M., du Togo et du Cameroun: prorimilé des élections 

enaloruit pre hleme pose ar l'institution du coll: Je unique, 
“lude de la rrprést l [0 au Conseil de la Hépu- 
blique à l'Assemblee nationale et à l'Assemblée de CUnion 
f 


rancaise aprés la re1 n du titre VIH, recherche dune solu- 


tion fondé ur la democralir et l'équité 4 | quai [Un | P 249! 
249%7,): Art. 2: amendement de Walbrant tendant à instiluer 
Le scrutin proportionnel { que deur sieurs sont à POUTUOr ; 
établissement d'un mode dit CTULUR S$ GppOosunl au quert lies 


ethniques p. 212 
> €) 


Obtient 


SESMAISONS M. OLIVIER 1}, | » d { ire \lantiqi P 
L. P. \ S, 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à le cumul des 
exploitations agricoles: loi sur le droit de reprise, cout d'entre- 
lien des batiments, exemption tolale des droits de succession 
po ir (0S er pl 4 S mainlenurs en cullure [ar [ ute D d 
cembre 195 1, otüo); Article unique: son amendement 
délai de ri ponse aux demandes de derogation) P. 5170) ; 
amendement de M. Fourvel (déroualion & la loi, droit di reprise 
pour installer un descendant majeur) (p. 3173); 


— d'un projet de loi de finances pour 1958, deuxitine partie, 
crédits de fonctionnement des services civils, ANCIENS CoMBAT- 
TANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE: cas des Anciens priSOnnmiers 
de la guerre 1914-1918 [26 mars 1958] (p. 1994). 


SIDI CARA !\!.), non parlementaire. 


Sa démission de Secrétaire d' 
grès Maunours est à epl e le 
18 octobre 1957, p. 409). 


Cesse d’expédier les affaires courantes !5 novembre 1957] 
(J. O0. du 6 novembre 1957, p. 10151). 


Est nommé Secrétaire d'Etat à l'Algérie (cabinet Félix Gail- 
lard) [18 novembre 1957] (J. 0. du 19 novembre 1957, p. 10730). 
V1 } } 
Donne sa démission de Secrélaire d'Etat à l'Algérie [15 avril 
195$] p. 2104 


Cesse d'expédier les affaires courantes [!% 1 1958] (J. 0. 
du 14 inai 19958, p. 4023 


SIMONNET (M. Maunice), Député de la Drôme (M. R. P.). 


Est nommé Secrétaire d'Etat à la Marine marchande (cabinet 
Félix Gaillard) {11 novembre 157] (J. 0. du 12 novembre 19%51, 
P. 1059 


En cette quahté: 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant appro- 
bation d'un avenant conciu entre l'Etat el la compagnie des 
Messageries maritimes, Article unique: subrention des lignes 
non rentables, réorganisatwn des grandes compagnies de navi- 
gation, pension des marins [11 février 1958] (p. 619, 650). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à la Marine mar- 
chande |15 avril 198] (p. 2154). 

Cesse d'expédier les affaires courantes | 14 mai 1958] (J. 0. 
du 14 mai 1958, p. 4023 


SISSOKO (M. FiLY-Dapo), Députe du Soudan (P. R. A.). 


Prend part à la discussion: 


— sur la présentation du Gouvernement Antoine Pinay: 
silence du Président du Conseil désigné sur la réforme du 
Titre VII de la Constitution, l'exploitation du Sahara et les 
investissements dans les T. 0. M. [18 octobre 1957] (p. 4531, 
4532, 4533) ; 

— da projet de loi sur l’amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer: nécessité d'une amnistie immédiate, respect de 








1 


l'espru de la loi-cadre LA1 mars 19581] 1 L 
amarustie totale et mme bale au mome nt des élections. at 
des Anglais au Khenia [18 mars 158] (p. 1639, 1610) ; Art, 1 
contre projet de la COM InIrS on des À {) D: amende mi 

VW. (sarat reportant au 1®* jginvier 1963 l'erercice des droit 
tiques des condamnes une } , rpeluclle ou condan 
mort bi né] tu Ù } commutatio? H peine, Cvid 

l importance donnee aux Anciens de putés unlqaches 
sous-amendemeént de M. Gautier tendant à substliluer 

du 15 juillet 199 à celle du 1% janvier 1963: maintien d 

{ Je de la F' Int e p 11 l ci ord d une amtastie plei ie el 
Pb. 1654); ses erplicalions de vote: déception des élu 


1. O. M. (p. 16:53, 1650 


— (lu projet de loi sur l'amrustie dans les territoires d'outre. 

mer, Art. 1°: t d' ment ir W Hosan Guy aril te! da t ul « 

dre les di DOS s d'arnnislie aux départements d'out 

L1S mars 195%] . 1644); 

d'urgence du projét de loi déclarant l'état d'urgence 

erriloire imeétropoHain: maintien des libertés republica 
utien d'u tonuvcernement 1 quil ct dilions de la réalisa 
communaute / INCOo-U}riCaune {10 Iial 118 | P. 


— d'un projet d ra ‘conduction d 

16 mars 19560, 26 Juil 37 Î + Nernbre 1957 rel l 
mesures exceptionnelles en Algérie : indépendance du 
de Gaulle ne soutenant aucune fact tOn , emplon des pe 


’ . { (4 
ieCiaur, ubilhisalion du Mmourerment de fralernilé franco-1 


) 


miane pour [are la paix en “qu 20 nai 1958] p. 2402 


— du projet de loi ipté par le Conseil de Ja Répul 
relalf au mode d' Re des Conseillers de la Republique 
1. O, M. du logs et du Corneroun, Art. 2: amendemi 
WW. Malbrant tendant à insttuer le scrutin proportionnel ! 
deux sièges sont à POUTCOoiIT; né rssué de dépasst r Le 1 
des ethnies [21 EURE | n 


— d'urgence d'un ro ion de résolution con en 


moditication de la loi du 6 janv: er 190 portant modifie 
codification des textes reiatifs aux pouvoirs publics 
hHons relatives à l'exercice du mandat parlementaire  : 
male des faits sur les tertes; ses observations sur la » 
musulmane au sein du comité de salut public, la con 
d'un triumvirat à Alger. la tactique de la « tache d'h 
expérimentée en Corse [26 mai 1958] (p. 2491) ; 

— d'une propos tion de résolution tendant à la revision de 
la Constitution: réa//salion de l'Union jeans iise dans la 
[27 mai 1958] (p. 2537) 


SOULIE (M. Micurr), Député de la Loire (M. R. S.). 


Sa démission de Secrétaire d'Etat à la Présidence du 
chargé de l'Information (eabinet Bourgès-Maunoury) est 
tée le 16 octobre 1957 (séance du {S octobre 1957, p. 4509 

Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 1: 
J. O0. du 6 novembre 1957, p. 10151 


S'excuse de son absence [20 novembre 1957] (p. 4898). 


Obtient un congé [20 novembre 1957] (p. 4898), 


SOURBET M. JEeax), Député de la Gironde (I. P. A. &.). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi sur ! 
sources de la section viticole du fonds national de si 
agricole, en qualité de Rapporteur pour avis: Augment 
nécessaire des prêts après Les gelées de 1956-1957, doubl 
des ressources obtenu par la majoration du droit de circul 
nécessaire et suffisant pour 1958, mais non pour 

février 1958] (p. 979, 980). 


S'excuse de son absence [7 mars 1958] (p. 1302); 
1958] (P. 2516). 


Obtient des congés [7 mars 1958] (p. 1302); [1 juin 
P. 2576). 


SOURY (M. Axpré), Député de la Charente (C.). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958, deuxiéime partie, crédits d’investissements, 
CULTURE: Amélioration de l'habitat rural, crédits destin 
migrations rurales (arrivée en France des colons d'Afr9 
Nord), insuffisance de l'enseignement agricole, élecin, 
rurale, adduction d'eau [7 mars 1958] (p. 1321, 1322). 





IX 





SOUSTELLE (M. Jacours, Député du Rhône (MR. &$ 
Prend part à la discussion : 
à projet de Joi portant reconduction des 
s 1926 et 26 juillet 1457 sit de. mesures excep- 


Préten lue 


re en Algérie: démoralisat de lL'armét 
ce par M. Pierre Cot, « rabachage de journaux hon 
2 mr Officiers des secteurs admainistraliis She ul 
ubre 19571 {(p. 4714:: accroissement du tt pri 
ë France. renouvellement des erreurs commises « 14e 
. ise utilisation des fonctionnaires compétents, nada 
je notre systeme judtu ‘aire compromett int !t [fi 1 


' 


TS 


speCcrauTr 


dé l 


17 
11 


ation 


d 


(1 


ha 


rendement 


des 


0 


{ 


/ 


’ font? 


{ 
L1 


appol tres 


dans le 


jugement 


nn des senteneers (p. 1723, 4:24 inconcerable faible sxe du 
/ nement (activité des étudiants musulmans en Alaëér 
In « SHDTErTSITPeS faites par de ha) {ts Î ma litionp? 
' ue d'une vaque de racisme en m ppt de en l'al 
y il éncrqiques de répress ion du 'TTOriSIne Cf, 4424, 12 
— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie: (/ 
1p * liation des anciens pro eclorals el omlrussonm elranmue 
PET du vole par Le Parlement d'une lo relat £ «da 
créalion à Alger des anstitutions, dites fedéralu 
l'intégration 126 novembre 19571] (p. 4959, 4960) : Art. 19: 
ndemont No 1}7 licati )} de la p? *‘°n ( { 
par la loi n 51-27 du 10 janri BE 
commune des régions sahariennes 127 novembre 19 
QE <es explications de vote sui la quest de « 
du ronseil de qourernemre il prevue Jui? le «fut 
1947 [20 novembre 1957] (p. 5062): la possilulité de Uir 
relus de toute médiation ou intrusion étrangere, dl 


M. Pinenu à l'O. N. U. caractere évolutif de la 


l 
impossibilité d'organiser des élections 1 . | 
fer n'im pliqi 1e pas la livraison de n j 
17 li F. L N... offre ÿ de b )} o[[ CARS de / 1 1 { { 
\ / malérielle el malila re de la Tunisu l F. 1 \ 
génie (p. 2066 à 5069 déroulement d hain: ( 
en Algéri p. 9081 en deuxième Jectu ondamnat 
Ben Bella en 1949 [24 janvier 19S] (p. 219); Art, 3 et 5: 
In nude ments élec lions du JouCverneomer? { Le lorial 
2S janvier 1958] (p. 316, 317 Art. 4: son amende) 
iposilion du conseil terrilorial P. 317 es expl ition 
parbicipalion des collectiviles locales au consvi Î 


ri? iule P. 319 su 


sepese une demande d'interpellation <ur la politique «du 
( ent dans le domaine international, tamment e1 
mcerne les Etats d'Afrique du Nord, le Proche-0 
\llance Atlantique [3 décembre 1957] (p. 5116) ; la di 
agression de Sakhiet-Sidi-Youssef, belligérance tur 
installation en Tunisie du Comité de coordinatr er! 
éculion du EF. L. N., récente Loi d'indiqgnité nationale 
'UTEX Le président Bourquiba : aride tunisienne au F. LL \ 
litions d'un « cessez-le-[eu ») en \lgérie, payement des 
IPS fou nies à la Tunisie. attitude du Maroc et de la Tunis 
? vis de la France à l'O N. U. respect de la charte des 
Nat Unies par la Tunisie proposition de M. Maurice Schu- 
“ann relative à la défense de la frontière alqéro-lunisitenne, 


l'organe du Néo-Deslour par des fonc- 
justifier l'abandon de l'Alqéi 

communauté francaise, ant 
de Suez) [21 janvier 195% 


memoire publié dans 
} francais destiné à 
maintien de l'Algérie dans la 
lomalisme américain affaire 


151 i 155 son ordre du L ur respect du droit internalion 1l 
17 le qouvernement tunisien, cessation de son aide au 
rebelles algériens, renforcement de la défense de la frontivre 
&iyero-Lunisienne droit de poursuite [22 Jjanviet 1U5x 
D. 212, 283 
Est entendu pour un rappel au règlement: Ourerture d 
debat Sur la politique internalionale avant l'importa) Le reunior 
de UO.T, À, N. [10 décembre 1957] (p. 5279, 5280 
Dépose une demande d'interpel!ation : 
— Sur les mesures que le Gouvernement compte ] 
P uller contre les agressions commises par les terroristes 
du F. L. N. et du M. N. A. notamment dans la région lyonnaise 
embre 1957] (p. 5294) ; 
: ir les conditions dans lesqu les certains hauts for 
es ont publié dans la pres era ee h rapport 


destiné à justifier l'abandon de l'Algérie | nvier 1958] (p. 2 


Prend part à la discussion : 


leS propositions de la conférence des FO NTTÉ Pre- 
ançossant des événements d' Afrique du \ord [14 février 


[| __— 


L'- 119), 


revision constitutionnelle 


de M. Dides 


services de la police 


interpellations sur 
du Gouvernement en Afrique du Nord : 
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SUDREAU :\  / 

Est nommé |/,: ( ( ( 
Gaulle) [9 Juin 140 J. O. du 10 juin 198, ] 


| Pr ’ ui 1 
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TAMARELLE :\ 
Prend part à la discussion : 


interpellation 
Hair 


la politique 


be 
; / ni 
? L 
{ au 
{ 
e 
ve 
L4 11 
t 1 mn 


1 Ph td es 4 
1936 et 6 t 1 mesures exceptionnelles 
en Algérie: ( y le d'améhorer 
es condil (l ( 1/ 11/4 P / ” 
i fisance di: ] Î ; 
fjUU Le [ 1 2 - 
6 ) | ! f Ia 
revision constlitutionnelle : | 
quest Î ( Far! ( { ] 
/ / } te € a }r 
P à l' ( ( 
- ! t ch Ja re | ] 
{1 r ME 1, ( t nt ll ‘ ‘ t 
aux mesures exceptionnelles en Algérie: / ‘ 
sn LUI charge 4 ! ‘ ‘ / 
11e impot no CAuT, e dl ‘ rei é 
du houvernement au » hit d 1 {1 
nal [20 mai 195$] (p. 2598, 2399), 
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TANCUY-PRIGENT \! D 
Prend part à la discussion: 


l t lunt tordira 


— d'une pro] n de loi da i rd cumul des 
exploitations agricoles, Article unique: aswendement de M. Pet. 
[ 11] on po tion de (a ComHisston de parte mentale de 

loilalion familiali » décembre 1955] (p. 9171 amende- 
W. Fourvel (d: - 

— sur la présentation du gouvernement 
Gaulle : lnopportuni [u des COIMPATHISONS historiques, 
yencrale porice au Gent al de Gaulle, réforme nécessaire des 

tulions, pression inadmis ible erercée par les fa thieux et 
l'armée aindiscipliné dence regrettable du Général de Gaulle 
près la mamifestaltion de la Nation à la République, mythe 
perspective inquiétante d'un tota- 

de 


rogalions à la loi | P. DEA, OI . 
du Général de 


eslime 


{ 
{4 


(li un homme-marectle 
‘larisime repré | 
départ du Général de Gaulle [1 juin 1958] (p. 


arande aventure » en Cas 


TARDIEU (M. JULIEN), Député de la Seine 1. P. A. S.). 

Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif aux res- 
sources des collectivites locales: son sous-amendement 4 
l'article additionnel de M. Deferre créalion d'une tare de sta- 
tionnement des véhicules automobiles sur la voie publique) 


[19 mars 1958] (p. 1725 


TEITGEN (M. Piunne-Hexri), Député d'Ille-et-Vilaine (M. R. P.). 


Prend part à la discussion: 
— du projet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
1996 et 26 juillet 1957 concernant des mesures exceptionnelles 
en Algérie, Article unique: son amendement tendant à limiler 
au 1° avr 1938 la reconduction des pouvoirs spéciaux [12 no- 
vembre 1957] (p. 4529); nécessite d'accorder au gouvernement, 
pendant un certain temps, des pouvoirs lui permettant de véri- 
fier les informations relatives à certains faits contraires à la 
morale el à l'intérêt nalional et de prendre les mesures néces- 
aires au rétablissement de la légalité et de la moralité (p. 4729, 
5:30); de relire (p. 350 article additionnel de M. Le Pen ten- 
dant à arrêler et à poursuivre tous les individus coupables 
lerrorisme ou tenté de discréditer les 


d'avoir encouragé le 
l'ordre au IOyCR dc declarations 


forces du maintien de 
publiques P. 1:50 : 

— du projet de loi tendant an rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: ses explications de vote: nécessité de 
voter ces mesures indispensables au redressement de notre 
nolre economie, COnSequences néfastes d'une 


monnaie et de 
tation polil que inléricure et internationale 


pour notre sul 
[19 novembre 1957] (p. 4884); 
— (l'1ne proposition de résolution relative à la modification 


des articles 12, 16 et 34 du règlement: nombre de députés 
un groupe à l'Assemblée nationale 


crise 


HOCeESSATes pour con tiluer 
[6 décembre 1957] (p. 5221, 5222); 

— il'interpellations relatives au bombardement de Sakiet- 
Sidi-Youssef: ses erpliralions de vole: aide apporlce aux 
rebelles algériens par le gouvernement tunisien LIL février 


[US ln. ON! 


} lt 

— des conelusions d'un rapport supplémentaire relatif À la 
revision constitutionnelle, Art. 1°: contre-proyel de MM. Rey- 
naud. Fau Pleven, recherche de la stabilité ministérielle, 
1bandon du aouvernement d'assemblée et du systeme des 
minoriles de rencontr 21 février 195$] (p. 955): criliques des 

modalités de la question de confiance P Yoo, 956 
— d'urgence d'un projet de loi relauf à la représentation 
française à l'Assemblée unique des cormimunautes europcennes: 
Motifs réels du désir nouveau des communistes de participe» 
aux assemblées eu oprennes [4 Hiars 1Y58] P. 1192 Art. 2: 
amendement de M, de Menthon tendant à faire élire un nombre 
de su pple anls caqal ul celui des titulaires : \ m ple anticipation 

{ ln 


* n1 » { 1] / . ( . 
d'élections partuietres, compatible avec le trail , qua lé de suc- 
] y , 


ct irS dt Jnes ucs sup} cants P. 1199 : 

— d'urgence d'un projet de loi déclarant l'état d'urgence sur 
explications de vole: moyen de 
P. 23SÛ 


le territoire métropolitain: 
def ndre la lie} bi ue [10 Hial 1958] 

— du projet de loi sur la reconduction des lois des 16 mars 
1956, 26 juillet 1957 et 15 novembre 1957 relatives aux mesures 
exceptionnelles en Algérie: Aeconduclion nécessaire de ces 
lois faisant partie de la légalité républicaine [20 mai 1958] 
(P. 2409); 

— sur la présentation du Gouvernement du général de 
Gaulle: Aparsement apporté par les rérentes déclarations du 


D A 


genéral de Gaulle [1 juin 1958] (p. 2591); 
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SESSIOI de 1% { 


t lettre re 


irgence d'un projet de Ior et d'une lettre | 
relatifs aux pleins pouvoirs, en qualilé de Rapporteur: At 
lion des pli ins pouvoirs au Gouvernement act el seulen 
caractère réglementaire des dispositions prises dans le 

de ces pleins pPOuTrors, définition de leur champ d appli 
contrôle de l'urgence par le Conseil d'Elat [2 juin ! 

p. 2612); Article unique: amendement de M. Ballanger tend 
à substituer aux mots la « législation électorale » Les mots 
code électoral »; domaine plus vaste du code électoral 
portant des dispositions réglementaires pouvant êlre prise 
décret (p. 2615); amendement de M. Tixier-Vignancour tend 
à rétablir la législation électorale dans le domaine des pli 
pouvoirs; impossibilité d'établir une législation électoral. 
décret (ibid. 

— d'urgence des conclusions d’un rapport relatif à la m 
cation de l’article 90 de la Constitution, Article unique : 
amendemnt de M. Ballanger à l'amendement de M. A) 
précisant que le Parlement comporte nécessairement # + 
chambre élue au suffrage universel direct; distinction entre 
les fonctions du Président du Conseil et celle du Président de 
République [2 juin 1958] (p. 2629). 

s'excuse de son absence [18 octobre 1957] 
vier 1957] (p. 57 

Obtient des congés 


e [IS octobre 1957] :p. 


1957] (p. 27 


EMMANUEL), Député de l'Aveyron (1. P. A.S 


TEMPLE M. 


Prend part à la discussion d'ursence du projet de loi dé 
l’état d'urgence sur le terriloire métropolilain: ses explicat 
de vote: destin républicain de la France, imprécision de 
déclaration du général de Gaulle [16 mai 1958] (p. 25K0). 

S'excuse de son absence [19 novembre 1957] (p. 
[16 janvier 1958} (p. 57 

Obtient des congés | 
vier 1958] (p. 57 


iovembre 1957] (p. 4867); 


TEULE (M. Maruteu), Député de l'Hérault (U. F. F.). 


Prend part au débat sur la présentation du Gouvernement 
Antoine Pinay : Absence de solulion aur problèmes fiscar 
sociaur, nécessilé d'une réforme fiscale [18 octobre 1 


1-9 


p. 4023, 4521 


THAMIER (M. Iexr1), Député du Lot (C.), 


Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du pr 
de loi de finances pour 1958: /’°r du tabac à la prod 


126 décembre 1957] (p. 5541, 5242). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions 
lesquelles a été fixé le prix du tabac à la production pour 
campagne 1957-1958 et sur la nécessité d'accorder une p 
exceptionnelle de 50 francs par Kkilogramme aux plant 
[17 Janvier 1958] (p. 114). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxicime partie, crédits d'investissements, EDUCA1:1:: 
NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS: {nsuffisance des autorisation 
programme en vue du troisième plan de modernisation, « 
la réforme de l'enseignement, construction 
cours complémentaires, problème des crédits déconcent 
enseignement technique, équipement sportif, colonies 
racances, centre national de la recherche scientifique, « 
qanement Supérieur, équipement su ial [ 8 mars 1958 ] p 
7 rième du budget à l 


nécessaire à 


{ 


1267): nécessilé de consacrer un 


tion nationale P. EE MR 1342). 


Dépose une demande d'interpellation ‘avec demande de 
tion immédiate de la date de discussion) sur les condit 
regrettables dans lesquelles à été tixé le prix du tabac 
production pour Ja campagne 1957-1958 [25 mars 195$] (p. 192. 


l 


THEBAULT (M. Hexri), Député de la Charente (1. P. A. * 
Prend part à la discussion des conclusions d'un rapport 
plémentaire relatif à la revision constitutionnelle: ses 
cations de vote sur la question de confiance: réforme 
caire mais insuffisante; nécessité de rendre au léaislalif 
l'exécutif leur place respective par l'instauration d'un rc: 
du genre présidentiel [18 mars 1958] (p. 1621). 
s'excuse de son absence [2S octobre 1957] (p. 4581); [1 
vembre 1957] (p. 4931); [16 mai 1{58] (p. 2372). 
Obtient des congés [28 octobre 1957] (D. 4581); [26 NOY\ €: 
1957] (p. 4991); [16 mai 1958] (p. 2372). 











de 1957-1958 





THIBAUD (M. Marcel), Député de la loire { 


prend part à la discussion : 
» proposition de résolution 
annuelle de chauffage aux vieux et 
inds malades et aveugles: 4 
vicux par suile de ta hausse des prix, vers 
de l'indemnité parleme 
1957] (p. 2260, 5261 

troisième lecture, d’un projet de loi relatif à la mod 

F ie l'article 23 du Livre 1" du Code du travail, Art. 1 
ent de Mme Lefebvre tendant à fixer à © Mm01s Le 

presence des travailleurs dans une en eprise pou 

rétendre au bénéfice mois du délai-c« Jt 11 


Lt P. ous 1 


Depose une demande d'interpellation sur les hausses succes 
1 prix du vin |6 murs 1158] (p. 12 


| allocation 


IN \41tut 


relative à 
aux Vives 
gravalion de la silua 
larre au fonds 1 


L 


r tation 


» {10 décembre 


d un 


| THIRIET (M. Juies), Député de la Moselle (I. P. A. S.). 


r e de son absence [5 décembre 1957] (p. 5152). 
t un congé [5 décembre 1957] (p. 5192). 
THOMAS M. ALEXIS), Député de la Seine \. I. È 
Son election est validée [2C mai 1958] (p. 21% 
THOMAS (M. EUGÈNE), Député du Nord (S.). 
Sa demission de Secrétaire d'Elat aux P. T.T. (cabinet Pour- 
y) est acceptée le 16 octobre 1957 (séance du 18 0 


7 p. 1500). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [6 novembre 197] 


J 1 6 novembre 1457, p. 10451). 
t Est nommé Secrélaire d'Elat aux P.T. T. (cabinet Félix Gai 
novembre 1957] (J. O0. du 12 novembre 1953, p. 1054 


En cette qualité : 
Reépond à une question orale: 
M. Gabelle relative à l'intégration d'agents des P. T. T. 


wrades de contrôleur et de cos | 


tr, , 
ouieur des 1411441 > 


nécaniques [6 décembre 1957] (p. 520) ; 
2 M, Pleven relative aux prêts aux communes rurales h 
n de la voirie vicinale [6 décembre 1457] (p. 5210); 
8 M. Lafay relative à l'octroi de crédits à moyen terme 
à modernisation des entreprises commerciales [6 décembre 
p. a211) ; 
M. Monin relative à la tombola du bonheur orzamisée an 
t des sinistrés et des mal logés » [6 décembre 1457 
9212) ; 
: M. Desson relative à l’assurance-recettes à la production 
 cinématographiques [6 décembre 1957] (p. 2212 


Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre de M. 
ucé par M. Le Troquer {14 janvier 1958] (p. 2). 

Répond À la question orale : 
M. Gautier-Chaumet 


materiel pour le service des chèques-po 


l'étranger de 
} S] 


l'achat à 
staux [14 


relative à 

[1 i février 
M. Damasio relative aux porteurs francais 

de l'emprunt de la ville de Tokio 5 p. 100 1912 |?! 


l'obligations 
mars 1958] 


rlains Officiers 


, 


M jillat relative à l'indemnisation de 
tx-prisonniers de guerre [21 mars 1958] (p. 131 
M. Klock relative au maintien taux 
imprimés » au prolit des éditions Hemmerle ! 21 


1S33 


rifsz à 
des ta s pos 


le la 


Inars 


démission de Secrélaire d'Etat aux P.T.T. [15 avril 
135 


Donne sa 


_.Cesse d’expédier les affaires courantes [14 mai 1958] (J. 0. du 
c lJ28, p. 4623). 

Est nommé Ministre des P. T. T., (cahinet Charles de Ga ille) 
1958] (J. O0. du 10 juin 1958, p. 5438). 
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THOME-PATENOTRE  \ E 
{1 e ls D 

Sa démission «| ! 
lu ! 0) Î \M epl 
1ü « bre 1 IN | | | 

Cesse d'expédier les affaires courantes |! e 

(? I t i 

TINGUY M ! D) | M. ! | 

Prend part à la discussion : 

— \pi ! 1 ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1957 Etat A, 
Titre NW: /1 Î 
par ta rcq 
ur ‘ f 1 { 

| propositions de la conférence des Présidents : 
du d ut rel [ au p e d 
de 4 ( 14 } ler 108 D. 4 € r 
la (] ‘ 
du ! 
( { 
1958] (p. 6 
Î Li 


— durs e du inondations de 
juin 1957 din: lé pra le Hapyn 
{ \Véct ( rude mA Nr 


[25 février 1958 p. SN ( ( 
liapporteur [25 mars 1487, (J 

— du p t de loi de finances pour 1958, :! 
crédits d'investissements: 1 
que (1 Su e el du t ia 
nalisces et | } d j 
des orq ni ] 
autres à « t« pr tan! 
te e dans l'« ni l pa 
d'un cont parlement le L de 
rapport sur [| ! [ el 1! l or( 
n prit fl / en ‘1 ) f ) ‘ " 
pre J) te ( { d 1 Î ' ] it { 
{ul rl { {, d i ( { | en! ( 
par la direct l ly ’ r/ l ! l ( 
la cordinalion et du n{ re lt pn! , 
des assuranci r{ 1 eclion du 1 4 ‘ { , 
la commission de la ? ' 1110on mple Î C1 put 
ques, Tappo [ts ent I ) m? el air «dl 
d'er { Cp rs n41 we ce! )i (Î (l } tr 
par la sous-comin } r l'a { { ep pou | 
auamentatior le effectifs el d ’ dis { ’ é 
travailleurs de la fonct n ] bliq / : icé et du 
secteur p ’ p 4 ' IA | re | ; { 
cadres: taux tlhivement peu « é du cout de 7 
situation Les/ | al e ou l é[ ure enire } nalionalrs 
à L'erceplion des ser es de trans] , 16 A estion 
plu: cl ire permit {tant de nuit r l4 ]41] 4 arvantaut muluris 
que s'accordent l'Etat et Les entrepris place importante dans 
le budget faite aux établ ment pu l Lénél! d'une 
grande part des 11 { } (4 con ; té de l'orgq ‘ 
et de la direclion des entren ’ nalionalt D 1 
TRAVAUX PUBLICS, ‘ÎRaAxsrof Er ! UT mot / 
cielle de M l; rl 14 / { n d« n« ( nvrri n nivi 
taire cha ] dl end j r 4 ement d y haut 
fonctionnaire de l'Office national d ? ) ypnar 
1058] (p. 1411, 1414 D ( | 
enl: Crédits du fonds routier (p. 14 rations des édif 
dE 1: 


deur rives de la Méditi née (p. 1471); Art, 19: éralion 


airs 
fiscale an ent , lant ( | Î 
l'alisatior I! | « 

— d'un projet à tif ressources des collectivités 
locales, en qualité de Aap le po ep la pro- 
position de tarer la ? ] l 4 batir { ‘ { Jurmes, 
répartition de la taxe locale [19 mars 19 p. 1607): Ant, 17: 
son amendement tend t A d tre ta pr l 
du régime particulier prévu pour la mtribution Î ere d 
co truclions nourelles 1) 170 Art. 2: amendement de 
M. Médecin tressources di nt d posent [ commu pour (4 
voirie P 1703 Art. 3: amendement de M. Vallin llaux de 
la redevance miniere percue au titre d« ecrtraction du minrrai 
de fer) (p. 1705); liens existant entre le taux de la anc« 





‘ 
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pour les mines de [er et pour les mines de charbon (p. 1706, 
1707): Art. 4: son amendement (taux de la tare sur les chiens 
ervant à la garde) (p. 1708 amendement de M. Frédéric- 
Dupont teroneration de la tare sur les chiens appartenant & 
du s personne $ non assujetties a la surltare progressive) 

p. 1708); Art. 9: son amendement tendant à disjoindre cel 
article (taxation de la propriété bâtie et non bâtie) (p. 1711); 
Art. 10: sa molion tendant à la disjonction de cet arlicle (laux 
de la tare d'habitation P. 1712 Art. 11: son amendement 
plafond de la tare ur Les locaur professionnels) (P. 1713); 
Art. 14: son amendement tare sur les droits de 
chasse P 1715 son orticle revision générale de 
l'assieitte dés tares locales) P. 1716, 1717): Art. 15: Son amen- 
dement tendant à di joindre cet article (are Sur la valeur en 
apalal des proprieles bäties et non bâties P. 171N); Art, 17: 
amendement de M. Dentvers surtaxe d'aballage en vue 
de la modernisation d'abatloirs P 1720); Art. 18: 
a motion tendant à disjoindre cet article (taux de la tare 
ur la publicité et l'affichage n, 1722 arlicle additionnel de 
W. bDefferre (création d'une tare de stationnement des véhi- 
cules automobiles Sur la voie publique (P. 1724 son article 
additionnel (augmentation de la tare de séjour) (p. 1726); 
Art. 20: son amendement (répartition de la tare locale) (p. 1727, 
1728): Art. 21: son amendement tendant à disjoindre cet article 
frais de [fonctionnement du comité du [fonds national de péré- 
quation) (p. 1729); 

— d'un projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
comptes spéciaux du Trésor, article additionnel de Mile Marzin 
utilisation, au bénélice des établissements publics, des fonds 
destinés à l’enseignement privé au titre de la loi Barrachin- 
Jarangé) [25 mars 1958] (p. 1958 
du projet de loi relatif au régime fiscal d'un emprunt à 
émettre en Article unique: amendement de M. Pierre 
Meunier (adaptation au niveau de vie de l'abattement à la base 
calcul de la surtare progressive) [25 mars 1958] 


taur de la 
additionnel 


(UGS, 


pou r le 


bp. 1923). 


TIXIER-VIGNANCOUR (M. JEax-Louis), Dépulé des Basses- 


Pyrénées ME 


Prend part à !a discussion: 

— du projet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
1956 et 26 juillet 195% concernant des mesures exceptionnelles 
en Algérie: Contradiction de l'attitude de M Pierre Cot condam- 
nant les crimes des terroristes et protestant contre l'exécution 
des décisions de jushice prises à Alger [12 novembre 1957] 
(p. 4715), Article additionnel de M. Le Pen prévoyant la créa- 
tiun de cours marliales, leur organisation et leurs compeé- 
tences; impossibilité légale de [are créer des cours martiales 
par le qarde des sceaux (p. 4734); Article additionnel de M. Le 
Pen tendant à arrêter el à poursuivre Lous les individus cou- 
pables d'avoir encouragé le terrorisme ou tenté de discréditer 
les forces du maintien de l'ordre au moyen de déclarations 
publiques: intérêt de pouvoir arrêter immédiatement l'auteur 
d'une infraction (p. 

— du projet de loi tenlant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: Bilan de La Siluation financière, 
augmentation continue du budget, nécessité d'une option entre 
le vcollectivisme et le économique, choir de La 
solution libérale, après le vote du Marché commun | 14% novem- 
bre 1957] (p. 1809 

— du projet de loi sur les institutions de l'Algérie: sa motion 
préjudicielle tendant à surseoir à l'examen du projet de loi- 
cadre jusqu'à ce que le Gouvernement ait pris, à la suite de la 
livraison d'armes par les Etats-Unis et l'Angleterre à la Tuni- 
sie, des mesures indispensables au maintien de la présence 
française en Algérie sur le territoire tunisien; opposition de 
la thèse de M. Mendès-France et de celle de M. le Président du 
conseil: arrivée en France de musulmans considérés comme 
des individus très dangereux, cas de Mme Boumendiel, [femme 
du chef de la propagande du F. L. N., qui continue à toucher 
l'indemnité de son mari à l'Assemblée de l'Union française, 
offre de médiation de M. Bourquiba et du sullan Mohamed 
ben Youssef [26 novembre 1957] (p. 4935 à 4938) ; ses explica- 
tions de vote sur la question de confiance: Conditions dans 
lesquelles interviendrait le « c'ssez-le-feu », son hostilité au 
collège unique [29 novembre 1957] (p. 5080, 5081); en deuxième 
lecture: Définition du « cessez-le-Jeu »; partis politiques admis 
à participer aux élections, l'application de la loi-cadre et la 
pacilication, critique de la politique des sectes, méfaits de la 
dissolution des municipalités et des conseils généraur, décla- 
ration du 17 février 1871 de Gambetta [24 janvier 1957] (p. 246 
à 249); Art. 17: son amendement (obligation pour les rebelles 
de livrer à l'autorité militaire française la totalité de leurs 
armes en cas de « cessez-le-feu » [28 janvier 1958] (p. 319); 


11.30) ; 


, 


Libéralisme 


4802, 


| 








ses explications de vote: danger du collège unique (p. 

en trorsième lecture: Suppression des élections législatives 
Algérie par le gouvernement de M. Edgar Faure; redouble; 
de la belligérance de la Tunisie ‘incident de Sakiet-Sidi-Y ou 


[31 janvier 1958] (p. 439) 


}s 
Dépose une demande d'interpellation sur l'origine de | impor. 
tant armement saisi sur les troupes rebelles venant de lu 
et sur les mesures diplomatiques envisagées à l'égard 
représentation tunisienne à Paris [14 janvier 195x] (p. 2. 


Prend part à la discussion: 


— en deuxième lecture, du proiet de loi relatif anx élections 
territoriales, départementales et communales en Algérie, Art, 5: 
son amendement tendant à erclure du bénéfice de l'éligitiit, 
et du droit de vote toutes les personnes qui adhéreraient : 

a des mouvements révolutionnaires trois mois après la dat 
promulgation ae la loi {28 janvier 195$] (p. 320); 

— d'interpellations relatives au bombardement de Sakiet. 
Sidi-Youssef: adieu de M. Mendès-France à M. Masn 
ambassadeur de Tunisie [11 fevrier 1958] (p. 672) ; 

— des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif 
revision constitutionneile: sa motion préjudicielle tenda 
surseoir à l'examen de toute réforme constilutionnelle jusqu'a ce 
que la sécurité et la liberté des Français soient rétablies vn 
Tunisie 112 février 1958] (p. 711, 712); sa motion préjud 
tendant à surseoir au debat sur la réforme constitutionnell. 
raison de la situation de l'Est algérien; indemnisation 
colons chassés par le Gourernement tunisien [19 février 1954 
p. 838, 819); ses explications de vote sur la question de 
fiance: erlension du vole Sur la confiance à l'ensem! 
de l'activité gouvernementale: causes profondes de mt 
tentement de la police; politique de compromis ren 
velés; renaissance d'une soi-disante extrême droile: abs 
de démission du ministre de l'intérieur, position des group. 
la majorité tout à la fois soucieux d'éviter une crise et hostiles 
à cerlans aspects de la politique gouvernementale [18 mars 
1958] (p. 1621, 1622, 1625) ; en deuxième délibération, Art. 3: 
son amendement tendant à supprimer lobligation de jo: 
aux molions de défiance un programme de gouvernemrnt 
[20 mars 1958] (p. 1381) ; hypocrisie d'un regroupement te) 
raire des opposilions Sur un terte ridicule conçu dan 
termes génerauxr, nécessité d'une réforme électorale préa 
à la réforme constitutionelle (ibid.): Art, 6: son amende? 
tendant à subordonner la mise en viqueur de la réforme 
litulionnelle au vote d'une loi électorale établissant un sc 
taajorilaire unimominal à deux tours et à une revision du 1 
ment {21 mars 1958] (p. 1851); nécessité de préciser le mi 
de scrutin P. 1851, 1852 irrecevabililé constlitutionnelle 
l'article 6 décidant un changement de loi électorale p. 18: 
.— Sur les propositions de la conférence des présidents 
inscription à l'ordre du jour de l'interpellation de M. Pl 
sur les déclarations de M. Cusin) [21 février 1958] (p. 22 
crpulsion des consuls français en Tunisie (ibid.). 


‘ 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions 
lesquelles le Quai d'Orsay a pu diffuser de fausses informat 
au sujet de l'avion pirate se trouvant à Bône [4 mare 
(p. 118%). 


Prend part à la discussion: 


— lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième 


crédits militaires, SECTION GUFRRE: 1gnorance des députc: 
l'utilisation des crédits militaires, diversité des informa 
relatives à l'avion étranger atterri à Bône, répercussions 
abandons français au Maroc et en Tunisie, situation des tro 
françaises « prisonnières volontaires » en Tunisie, attitude 
Maroc devant la situation en Tunisie, méfiance inspirée pa 
bons offices, discours de M. Lacoste sur l'importance de l'arn 
ment-livré en Tunisie, origine de cet armement: nécessite 
rétablir l'ordre en Tunisie dans le cadre des trailés: à défr 
d'une modification de l'attitude francaise, menace à 
demande de ranatriement massive des Français d'Afrique 0 
Nord, éventualité d'un «sauveur » [4 mars 1958] (p. !7, 
1203, 1204) ; 

— sur la présentation du gouvernement de M. Pierre Pflim- 
lin: Les molifs de la crise, les bons offices de MM. Murphy ‘! 
Beeley, instabilité des votes parlementaires, altitude d!' 
M, Pflimlin devant les déclarations de M. Georges Bidaullt, ] 
mier président du conseil désigné, la conférence de Tangc: 
position prise par M. Lacoste, son œuvre en Algérie, les 
cations envisagées par le Gouvernement, la situation « d'auto 
stalag » de l’armée française en Tunisie, les clauses de l'arm 
tice de 1918, les conditions de l'indépendance nationale [12 m3: 
1958] (p. 2255 à 2258); 


! 











— 1957-1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
» du projet de lor déclarant l'état d'urgence sur 
ruétropolitain: Caractere danger iux des pourvorrs 
couragement de l'armée et des Francais d'Algéne, 
‘ral ons milita PS en | certe d *‘DuIs x { nt 

entretien nr (H \aegt en & Aluer | 10 11 | \ 

Or. - 1x ’ 

. proposition de résolution concernant la modificatior 

ee 6 janvier 145%) portant Hood illon et hlicalion 
;s relaufs aux pouvoirs publ hes dispositio s relaliies 

exercice du mandat parlementaire) : Contradiction de l'atti 


uvernemens faisant confiance au génégl Salan et 
» le du puté Arrighi, arrivé en Corse à bord d'un 


ns ont A 
2. / taire; son atlitude lors de la déchéance prononcée 
+ commumstes en 1940, inertie du gouvernement 
« dépulés coupables depuis dir ans de tenter de sous 
territoires à l'autorité de la publique, inCapa 16 
me parlementaire a se défendre lu; môomr dise rt dit 
t |! sont Lombés tous les députés [26 mai 1958] (p. 2487 
40 
\ propos tion de résolution rela e à la levée de l'im- 
i munite parlementaire el la suspen<ion de. l'exercice du mandat 
! té: son rapuel au réolement (interdiction des erpli- 
e le vote en matière d'immunilé parlementaire), audition 
à éputé intéressé par une sons-commission [26 mai 195] 
2106: representalion de M. Arrighi par un dépulé apparte- 
i preference a son groupe (ibid.); 
< sence d'un projet de loi et d'une lettre rectificative 
r \ pleins pouvoirs, Article unique: /gnorance du mode 
selon lequel seront élues les futures assemblees 
1958] (p. 2613, 2611 son amendement tendant à réla 
lation électorale dans le domaine des pleins pou- 
26!4); ap Pr de la réforme électorale par le 
niversel (p. 261 2619) ; libre erpression de l'opinion 
Ü et toral D af, {; mA 
rs nce dee lusions d'un rapport relatif à la modifi 
le ( | l'article 90 de la Constitution: Anal/ogre nrei "de situa 
l let 1910, sanctions prises envers les députés ayant 
(4 * 
. lcléqué leur rouvoir constituant, aménagement du pre- 
et gouvernemental de 1940 et recours au référendum 
$ , ) ini 1958] p 2618, 2619. 2620 attitude contra- 
, lu général en 1940 et en 1953 (p. 2620). 

TOUBLANC M. Etui NNE ? Député de la Loire Atlant que P . 

Est nommé secrétaire de l'Assemblée nationale !1 octobre 

] p. 4o01 

ù de son absence février 1958] (p. 946). 

TOURNE (M. ANpRÉ), Député des Pyrénées-Orientales 1C.). 

Prend part à la discussion du procès-verbal de la séance 

: precedente (rectification de son vote sur la question de con- 

| décembre 1957] (p. 5102) 

Pose à M. le mimstre de l'Industrie et du Commerce une 
rale relative aux conditions de travail du personnel 
mines de fer de Fillols-Taurinya (Pyrénées-Orientales 

bre 19571] (p. 5338). 
Prend part à la discussion: 
jet de loi de finances pour 1958: problème des 
û mbattants [18 décembre 1957] (p. 548$); 


propositions de la conférence des présidents: ?nscrip- 
es le débat de politique étrangère de la discussion des 
ions sur les anciens combattants; proteste contre 
; Lion de la question de confiance pour combattre l'ordre 
116 par la conférence des présidents [17 1958] 


N nf LE 
119) ; 


Janvier 


projet de loi sur les ressources de la section viticole 


ilional de solidarité agricole . Retard app le au 
DPr'ejudice causé au consommateurs par l'augmentation 
ue par le projet, menace pour l'avenir du marche 


" ; } 
S'H1S Us SUT [CS 


port de la 


Le nt { Ciaires 


ln , ’ 
l'aidi quTz 


} ra- l£e . (0° 
plus value |25 Iévrier 1958] 


charge de 

d'une 

, 

trédite F- jet de loi de finances pour 1958, 
“üIts investissements, TRAVAUX PUBLICS, 

lion civile et commereiale : équipement d 4 


e aérienne de Perpiana nu! tlion 
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ur les propositions de la conférence des président ? 


inscripl l vrhabre 
{ het { ? ’ ! s L : {tx 
1 4 , | d LE 
{ t n 
1 
Pose W. Len Î | té 
e ques! relative à la nor Î agent de la 
caisse primaire de securité sociale «: Pirentes-OUrientales 


= 1 1 1 - 


L 


TOURTAUD M SE), Député de la CL.) 
Prend part à la discussion: 


— (ics propositions de la conférence des preceonts Liscu: 


sion dé proje {ss st 1 ingymental n dt { Î n { 1 
mentare, ns iplion pour firation d da «a terpetlation 
relalives au general Speidel | 3 novemb p. 408, ét ; 

des gear de la conference des présidents i 
demande de sceru [ls novembre 1% p. 4524), 

— du projet de loi lendant au rétablissement de l'équilibre 
COURGRQUS et financier : la querre d'Alqgérne, cause du mal 
dont t souffr« nos fin inct el noître tt 1 pri . Aou nrcrssle d 
rechercher la négociation et la pair en Alq e;, monon pre 
qudi telle qu e prop e d d er 0 crameon du présent 
projet d« tot qui le Lout'crnramt { ail fait utre ? 
qu ul comnili pr id re D 1 1/ { a la pa on 1 IL ( 6 no 
vembre 1957] (p. 48%) et 4K51) ; n rappel au réglement (j 

buité de di: poser ur ' ] Î 1 tout moment dau 
débat) (p. 4851 

— des papes de la conference des présidents !/ ! 
de la date di né de M. liaur l Guyot sur la 1 
tique de hausse et de 1 hère du { {ct de M.1 
relative au d { [rar ET 
cams porteurs de bomt {herm ! 6 décembre 19 
r AO IE TE r)4() 

p. 9209, 21; ,; 

—- d { pi | ! | ( LS nt au tarrx 
des allocations aux familles nécessiteuses dont l: itlen « 
a L'AaFrMmee: Son TAN) au 7? ment 1 {a pro) " 
0? com ’ 0) { di ( pre l 

_— sur un rappel au règlement: (4 ( 
tique extérieure avant la s \ de l'O 4. N, [10 
oi] (p. 9280 

— (lu procès-verbal de la séance précédente |! lécembr( 
ui] (p. 92), 

_— d'un projet | ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1957 et ratifiral | Budget 
de l'educalion na rite 14 Le € | . 
dissement de la [a té d ‘ de 1 ir 
ment de la halle au {1 (| bre 1% P ç 
Etat C, titre IV, A: n amendement tendant à pprimer ! 
cré lat s relatifs 1 | tallnt ) d ] ’ t , du Wa 
et de Tu dar 1 | Art, 32: Int Non 
(l 4 t Mi fe 14 ? 

. ' 
116 décemtha } ( 

— d'une proposif | üon relat \ la taxe pisci 
cole: ses erplicalions d' le | d bre 1 } ‘p 1), 

— d'une nu) | 
demandes ce titre ou de pécule formuice- | ertainie Li 
gories d'a : 4 ttants et vict { e: P 
longation du délai d4 4 [17 d bre 1 p. 5418); 

— du projet loi de finances pour 1958: ( (rôle parle- 
Trait { { el ? { H t 1 “d r'£ T4 ( h da [A { s 
ab C1 e de re? n°01 { la T4 { 4 d pe? ‘ : 
CTuammen d' d { } { 4 " tat "| i !, 
tive ] rrle i { 1 { d { i r[ { {ion 4 
nomtqu 4 e par l 177 dé n 1 | ‘ ’ 
1imolion pre diciell 4 1 | { lu P nt « 
matière budua re Art. 3: 
du Ni le { d i \/ { n , 
{OU / ] ] ’ na 
H d { le ES. 7, 1 Û 

} ZE! { ] Ce 
Je LA (RUE tiona i 

projet de loi de finances pour 1958, part 
crédits d'investissements, l'on i 

| Titre V { { 
Cciu 1 
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INAL OFFICIEL Session de 











niix d Lines 
emantde une 
condilions 

1) t1bl 


/ 
It pou] 


de parole 


_— (l1 procès-verbal de la séance précédente: Tour 
des rapporteurs pour avis du projet de loi de finances 
Lt8 décembre 1957] (p. 5102, 5165); 


-- iles propositions de la conférence des présidents: (u/as- 
Îr phe maniere de Blan:y { 3 


{24 janvier 195S] (p. 249%, ZoU); 


de: propositions de la conférence des présidents: /A15cr1p- 
lion du rapport négatif de M, Barrachin [21 fevrier 195X] 
(p. VUE, VOYT): 

- «lu projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
crédits militaires: /'eport de l'examen du budget des inrestis- 
sements |[6 Inars Jon] (p. 1255 


Dépose une demande d'interpellation siw la décision prise 
par le ministre de l'éducation nat'onale, de la jeunesse et des 
sports, de radier des cadres de l’enseignement ui 1n-lituteur 
de Faux-la-Montagne (Creuse), en raison de sa condamnation 
pour avoir affirmé son opposition à la poursuite de la guerre 
en Algérie [7 mars 1958] (p. 1302). 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi de finances pour 1958, deuxième partie, 
comptes spéciaux du Trésor, Art. 70: l'onds national pour le 
développement des adductions d'eau [25 mars OS] (p. 1937, 
138); présentation et équilibre des comptes d'affectation Spé- 


cule (p. 1958, 1959 


. ur la question orale poste par M. Tourné relative à Ja 
nomination d'un agent de la caisse primaire de la sécurité 
sociale (des Pyrénc( s-Orientales [2S mars 1958] (p. 2083) 


TREMOLET DE VILLERS (M. IIENRI), Dépulé de la Lozère (I, P. 


A. B:). 


Prend part à la discussion: 
— sur là présentation du Gouvernement Guy Mollet: ses erpli- 


calions de voler: critique de la gestion du précédent qgourerne- 
ment Guy Mollet. spe salement en mrulière CCONOMIQUE, finan- 
cieore eL S0 inle, 11 [lation el hausse di ÿ pPrir, Pt rle de la confiant ° 
du pars dans la monnaie impossibilité de reduire l'impasse, 
remedes envis 1yCS au d Î cit de la balance des comples, TECOurs 
û Î tide elranqy re aprt s res{auralion du Jranc el de la confiant e 
[28 octobre 1957] p. 40603, 4601, 4615); pi udence de ce pro- 
gramme de quatre mois quant à la réforme constilulionnelle et 
‘di ‘ torale, relour de la loi cadre sur L” UT rie. divergent es avec 
les projets du Président Pinay, application part elle du rapport 
des erperts el maintien de réformes coûleuses, inopporlunilé 
des projets relatifs aur comiles d'entreprise, le gilimile contles- 
table des pPOuCotrs Speclaua P. 100), 4006) ; 


— (du projet de loi sur les institutions de l'Algérie: Dangers 
d'un fédéralisme interne algérien, le régime de décentralisation, 
la sauvegarde de l'unité nalionale [26 novembre 1957] (p. 4961, 
4962). 


Son rapport sur une pétition | 1S décembre 1957] (p. 5190), 


Prend part à la discussion : 


— d'interpellations relatives au bombardement de Sakiet-Sidi- 
Youssef : son angoisse devant la mise en accusation de la France 
dans Ll'hémicycle de l'Assemblée Nationale, obligation pour 
M. Bourquiba de désarmer les combattants F. L. N., se réfugiant 
en Tunisie; différents incidents de Sakiet-Sidi-Yousse[, nécessité 
de conserver l'Algérie française et d'y apporter la pacification 
L11 février 1958] (p. 667, GGS, 669) ; 

— des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif à la 
revision constitutionnelle : Fonctionnement imparfait de nos ins- 
tiltutions, iniliative et contrôle parlementaire des dépenses, dan- 
aers de la motion de censure; amendement de M. Pleven tendant 
u faire obligation à tous les députés de Se prononcer pour ou 
contre la molion de censure; proposition de M. Edgar Faure 
tendant à ce que le Conseil de la République soit saisi avant 
qu'intervienne le vote définili] sur la question de confiance sur 


le texte proposé [18 février 1958] (p. 840, 841, 842); 





1 t 


d'une proposiion de loi adoptée par le Conseil de la ; 
hlique relative au droit de reprise en matière de fermage 
Art. 1°: amendement de M. Trémouilhe fai ullé de 
trier nale en faveur d'un descendant mineur ernant ipé Où 
[20 mars 1058) (p. 1904, 1905) ; son amendement (possil 
reprise en farcur du nu-propriélaire S'il y à usufruit 
LO0N) : son amendement reprise au profit du {ils du n 
taire en cas de cessation de l'usufruit) (p. 1908); 


r 


l'une proposition de résolution con 4 

la loi du 6 janvier 1950 portant moditicat 
codification des textes relatifs aux pouvoirs publics 
sitions relati®s à l'exercice du mandat parlementaire : 
tuation du [ossé entre le pouroir légal et le paus réel, om 
tion entre le pays d'une part et le Parlement et le Gou 
ment d'autre part, impossibilité d'une séparation entre 
France et l'Algérie, appel au général de Gaulle dans la léya 
pour éviter la guerre civile [26 mai 1958] (p. 2490). 


er! 


S'excuse de son absence {7 imars 1958] (p. 1302 


Obtient un congé [7 mars 195$] (p. 1302. 


TREMOUILHE M. Rarmaii-ANTOINE), Député de Lot-et-Garonne 


} 
(K, & S. 


Prend par à la discussion d'une proposition de loi adoptée 
par le Conseil de la République relative au droit de reprise en 
matière de fermage, Art. 1”: son amendement (faculté de 
reprise triennale en fareur d'un descendant mineur émancipé 
ou marié) [25 mars 1958] (p. 1904). 


S'excuse de son absence [21 février 1958] (p. 96). 


Oblient un congé [21 février 1958] (p. 946). 


TRIBOULET M. laïmMoxp), Député du Calvados (M. S.) 


Prend part à la discussion : 

— sur la présentation du Gouvernement Antoine Pinay: / 
proporlion entre l'énormilé de la tâche à accomplir par le Pre- 
sident du Conseil et les moyens constilutionnels mis à 
disposilion, nécessité d'une réforme préalable de la procédr 
de revision de la constitution, inutilité d’une dissolution 
réforme électorale, étroitesse de la majorité gouvernement 
en pôt hant lrrercice des pPOUtvOoiITs SpéCiaur et toute réforme 
constitulionnelle valable [15 octobre 1957] (p. 4924); 

— de la proposition de loi tendant à interdire le cumul des 
exploitations agricoles: ses explications de vole [5 decemil 
1957} (p. 5177, 5118) ; 

— d'une proposition de résolution relative à la modification 
des articles 12, 16 et 34 du règlement : augmentation de l'effet! 
des groupes, nécessité d'assurer le regroupement des formatu 
politiques devant l'électeur (problème de réforme élei torale ei 
non de réforme du règlement) [6 décembre 1957] (p. 22°; 
ont 

— «les propositions de la conférence des présidents : <e: €\] 
cations de vote sur la question de confiance: conditions da 
lesquelles la question de confiance a été posée contre un or4 


du jour établi par la conférence des présidents unanime [10 } 


vier 195S]'(p. 73, 74); 

— d'une proposition de loi relative au renouvellement des 
baux commerciaux, Art. 2: amendement relalif à l'institution 
de la double erpertise en vue de la fixation du prix du loyer 
[6 février 1958] (p. 578); 

— en troisième lecture, d'un projet de loi relatif à lan 
fivation de l'article 23 du livre l” du code du travail, Art. 1 
amendement relatif au point de départ du délai-congé [7 fevi 
1958] (p. 611, 612); 

— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative à la 
durée du travail dans les établissements de commerce 
alimentaire: récupération des jours fériés chômés [7 fevrier 
1958] (p. 613); 


— des conclusions d'un rapport supplémentaire relatif 
revision constitutionnelle : modification de l'article 90 tenda 
rendre les procédures de revision plus souples et plus erpeû 
tives; dangers de reviser le titre VII de la Constitution, n 
sité de la séparation des pouvoirs, autorité du Président à 
République, déclaration du Général de Gaulle, réforme tl 
rale, l'abus de la question de confiance, nécessilé que la? 
de censure ne puisse porter que sur la politique généra 
Gouvernement et le vote global du budget [18 février 
(p. 842, 843, 844); Art. 2: demande de disjonction de M. P 
[11 mars 1958] (p. 1531); son amendement décidant qui 


questions de confiance et les motions de censure ne p: 








des 


des 





1953 RAVAUX 


polili 


de 1057- 


sur la que q! ne ile du uourvernecment, su 


t 


internationaux, sur les recetles budgétaires el Sur 
globale des de pens "S b «dy {aires [12 Inars 1%% 


que s{ton de mmfiancé 
projet 9 


sans augmenter 


limitation de l'emploi de la 
1 la confusion des pouvoirs; criique au 

‘duisant Les poutroirs de l'Assemblée 
Gouvernement: abus de la 


nl ceur du question de 


dans les précedents gouvernements; compalibouue de 
ulion de la acshion de conliance avec le système de 
n aultormalique (} lou, 1 ER 2); son ra} pel 1u 
‘ ul l 4 nn de co ] 
tp CT Sur une acCman 1 (2. [ 
n ? ippel au reaulement labus de la question 4 
p. 1524); ses explications de vole sur la q 


uccentuation du régime d'assemblée unique; rét 
tut 


nu! nrecetrssaire des po! trs respect ÿ de l'Assemit lee ci 


nement; atleinte porlce au houvernement par l'abu 
tion de confiance, nécessité de limiter son em 
ns de la question de confiance actuelle, absence d'une 


n d'ensemble de la Constitution 11 mars fusx 
- en deuxieme délibération, Art. 3: 
{ a TCSOTTOT les votes de conliance à la politi que gene? 1 
vrnement., Les traités internationaux, les recettes budgc- 
la masse globale des depense 40 mars 193% V 17: 
nlation de la des pouvoirs avec le terte pro 
n nefficacité de l'interdiction des abstentions pour remedier 
| 0 d'une réforme d'ensemble 
tulions (p. 1745, 11  respe du régime parleme nidre 
amendement de W. Cot tendant à supprimer les dis pe 
lalives à la pro: édure du vole des molions de 
lefrance (p. 17S0); caractère réglementaire de ces disposi- 
bid.)\: amendement de M. Brocas tendant à substituer à 
on de la censure, en cas d'abstention, la plus grave de 
prévue par le reglement [21 rmars 1953] (p. 1542); 
modalités d'application de la sanction la plus grave prévue: 
par l'articl bis du règlement (ibid.); Art, 4: son amende- 


son amendemen| 


confu on 


thulile ministérielle, necerssile 


con/ an 


7 cle 107 
tendant à remplacer le premier alinéa de l'article 51 de 
nstitution par l'alinéa suivant « la dissolution de l'Assem- 
nationale est prononcée par décret du Président de la 
Republique »; maintien des prérogalives de l'exécutif, suppres- 
$ le la procédure de préavis rendant inapplicables les nou- 
modalilés de la dissolution. arbitrage du Président de la 
Pepublique (p. 1846, 1847); son amendement tendant à autoriser 
tent de la Republique ul dissoudre la { hambre des dé pu- 


deux crises ministérielles surviennent au cours d'unr 

! période de dir-huit mois cu si plusieurs refus d'invesli- 

produisent au cours d'une méme crise (P. 1800, 1301); 

ir les propositions de la conférence des présidents 

? d'une dé: laration gouvernement le sur Le derou- 

{ des négocialions des bons offices et La politique f[ran- 
\frique du Nord {21 mars 11587] (p. 1835, 1896) ; 

l'urgence des conclusi ns d'un rapport portant propo 

décision sur le dé lu 12 mars 19338 constituant 


territoires autonomes d’ Algérie : molion préjudicielle de 
ne tendant à surseoir au débat jusqu'a ce que le 

nent ail précisé m1 la tribune la pol lique qu 1l 
suivre en {frique du Nord : désastrer- 


{4 proi édure des « bons 1958 ] 


con secquent rs 


f . ‘)7 . 
offices » si Dars 
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nationale, de la Je 
remune- 
la recherche 


Pose à VU. le Ministre de l'Education 
, des Sports ue que sf! li O! | ] Tv. à la 
ration des chercheurs du centre national de 
Scientifique |2s 


mars 198] IN 


lp - 


Prend part à la discussion: 


rgence du projet de loi déclarant l'état d'urgence sur 
toire métropolitain: gravilé des mesures suspensives 
le proposces, origine militaire du terte voté en 1455, 


général de Gaulle dans le rélablissement de la Répu 
[ d'une atlrinte | 


rainte injustifice port 0e par lui 4 la 

; que et à La liberté [16 mai 1958] (p. 236:, 2968); 
au \ projet de loi portant reconduction des lois des 
s 1956, 26 juillet 1957 et 15 novembre 1957 relatives 
mesures exceptionnelles en Algérie: Independance du 


le Gaulle conscient de son role d'arbitre [20 mai 1958 ] 

pa a = 103) . 
* pr jet je loi ad )P té par le Conceil de ! Pl pli- 
tif à la prorogation du mandat des consei llers de 
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la Republique élus en Algérie, en qualité de l'apporteu 


ne Cu aire d' un eu alibre dans la repré Seniditt { 
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Prend part à la discussion d'un proiet de loi de finances pour 
1658, deuxicime partie, crédits de fonctionnement des services 
civils, ANCIENS COMBATTANTS FT VICTIMES PE LA GUERRE: condi- 
tions de la convoralion de la conférence des pre sidents 
[27 mars 113% P } 


VALLIN VV. Cauiliil jépulé du Rhône (C.). 


Prend part à la discussion: 

du projet de loi portant reconduction des lois des 16 mars 
1996 et 26 juillet 195% concernant des mesures exceptionnelles 
en Algérie : MOUION pri judicielle de M. Pierre Cot tendant à sur- 
seoir à la discussion jusqu à ce que le gourvernement ait publié 
les rapports de la commission de sauvegarde et dé posé un teite 
établissant en Algérie un régime d'erceplion aduplé aux cur- 
constances |12 novembre 1997] P. 4720 

— du projet de loi relatif au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier: la diminution des recettes des collec- 
livités locales par suite de la politique néfaste du gouverne- 
ment el ses conséquences pour l'équipement des communes, 
la construction de logements et d'écoles et pour l'électri[ica- 
lion rurale, la hausse des prir, la répartition du produit de la 
tare locale, la création d'une caisse de prèts et d'équipement 
aux communes [15 novembre 1957] (p. 446 à 4838); 

— du projet de loi de finances pour 1958, deuxiéme partie, 
crédits d’'investissements, liECONSTRUCTION ET LOGEMENT, Art, 29: 
problème des indemnités de dommages de querre subis par les 
Français au Viet-Nam;: rétablissement des rrlations harmo- 
nieuses entre le Viel-\am démocratique et la France |10 mars 
1958] (p. 1461); INTÉRIEUR: réduction des crédits d'équipement 
des départements et des communes, participation du fonds rou- 
lier (p. 1165, 1466 

— d'un projet de loi relatif aux ressources des collectivités 
locales: sa motion tendant à*eraminer en priordé l'article 20 
relatif au régime de la tare locale (aggravation des dépenses 
d'assistance, autonomie financière des communes et des dépar- 
tements, institution d'un système de péréquation nationale) 
[19 mars 1958] (p. 1697, 1698, 1609); Art, 3: son amendement 
(aux di la red ince numMere per: ue au titre de l'extraction 
du minerai de fer) (p. 1705); Art. 5: amendement de M. Barbot 
demandes de dépassement des marima de tares p. 1709 
Art. 7: amendement de M. Michel tendant à Supprimer cel 
article (taux de la tare d'enlèvement des ordures ménagères) 
p. 1710); Art. 9: son amendement (lare sur le revenu net des 
propriétés bâties p. 1712); Art. 18: sa molion tendant à dis- 
joindre cel article laugamentalion des taux de la taxe Sur la 
publicité) (p. 1720: Art, 20: son amendement (garantie de la 
tare locale p , 1 p. 1727); son amendement (minimum 
garanti par ab malicre de tlare locale) P. 128 : Son 
amendement (a ement au payement à la tare locale 
des ent eprencurs de travaux immobiliers et des arossistes) 
p. 1728); le retire (p. 1729); Art. 21: son article additionnel 
(part ipalion de / Etat au dépenses d'inle rêt (]t neral 
(p.. 1729 ses erplicalions de vole (nécessité d'une véritable 


réforme des finances locale p. 1730). 


VALS (M. Fraxcis), Dépulé de l'Aude {(S.). 

Prend part à la discussion: 

— des conclusions d'un rapport concernant le versement au 
Trésor et blocage d’une partie de l'indemnité législative: 
amendement de M. Mercier (non augmentalion de l'indemnité 
parlementaire): indemnité des députés communistes [27 dé- 
cembre 1957] (p. 2607, 560$ 

— sur la fixation de la date des interpellations relatives au 
tableau d'avancement des cadres de l’armée: position du géncé- 
ral Dufourt vis-à-vis de l'armée [4 février 1958] (p. 504); cam- 
pagne menée contre les socialistes à l'occasion de nominations 
à divers postes civils et militaires, attitude de M. Beauguitte 
pendant l'occupation, sa collaboration aux « Temps nouveaux » 
(P. 205, 506 


VAYRON {voir Philippe Vavron). 


VERDIER (M. RoBrrtT), Député de la Seine (S.). 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
tive à l'expulsion des locataires âgés [12 novembre 1957] 
(p. 4832). 


VEDRINES (M. IlExRI), Député de l'Allier (C.). 

Prend part à la discussion des conclusions d'un rapport sur 
les opérations électorales du département de la Réunion [15 fé- 
vrier 19%,8S] (p. 826) 





VIALLET (M. Féiix), Député de la Lozère (B. S.). 


Prend part à la discussion, en deuxiéme lecture, d'ur 
de lui relatif aux élections territoriales, départementales ‘4 
communales en Algérie, Art. 5: son amendement tendant i 
exclure du bénéfice de l'éligibuité et du droit de vote toute per. 
sonne adhérant encore à des mouvements révolutionnaires 
mois aprés la date de promulgation de la loi [28 janvier ! 

p. 9320) ; de retire (ibid.). 


VIATTE (VW. CHanzrs), Député du Jura (M. R. P.). 


Prend part à la discussion du projel de loi de finances pour 
1958, deuxeime partie, crédits d’investissements, Eblcarrx 
NATIONALE, JEUNESSE ET SPORIS: sa motion préjudicielle tendant 
a surseoir à la discussion jusqu'à la désignation d'une comr 
sion parlementaire d'enquête chargée de rechercher dur 
quelles conditions a été coustrude et a fonctionné l'école natio- 
nale de perfeclhiwnnement de Crotenay {S mars 1%8] (p. 137 
scandale de cette construction luxueuse et inutilisable, gestion 
déplorable, conditions dans lesquelles le plan d'ertension a éte 
approuvé, comparaison avec certaines réalisations privés 
p. 1355, 19356) : La retire (p. 1358); reconstruction de l'internat 
de l'école normale supérwure de Saint-Cloud (p. 1371) ; li 
DENCE DU CONSEIL: coopération scientifique sur le plan des recher 
ches mnucléares, polilique pratiquée par le commissarut à 
l'énergie atomique (p. 1377). 


VIGIER (M. Jeax-Louis), Député de la Seine (I. P, A. S.). 


Prend part à la discussion de la proposition de loi re! 
au renouvellement des baux commerciaux, Art, 1°: son «) 
dement (évacualion des locaux ansalubres) !5 février {45 
(p. 536 et 558) ; après l’article 1°, son amendement tend 
supprimer les articles 11 et 12 du décret du 30 septembre ! 
P. 243) ; Art. 2: son amendement (droit de reprise de la } 
habitable des locaux commerciaux par le propriélarre) P. 
014) ; son amendement (reprise du local d'habitation acc: 
du local commercial 6 fevrier 195$ ] P. 57 : Son amehaleonu 
institulion de la double ecperlise en vue de la firation du | 
du loyer) P- 572 


S'excuse de son absence !29 novembre 


Obtient un congé [29 novembre 1957] 


(M. VALENTIN), Député du Morbihan (M. 


VIGNARD 

Prend part à la discussion d'une proposition de loi relatve 
l'organisation municipale: wncompalibilites entre per 
éligibles à un mème conseil mu ucipal conjoint els 


[10 décembre 1953] (p. 5241). 


(M. JEAN), Député du Rhône (M. R. P.). 


VILLARD 


Pose À M. le Ministre de la Santé publique et de La Population 
une question orale relative à la situation dans laquelle se t 
vent les etablissements d’aiiénés par suite du nombre de 
en plus important des malades [23 mai 195$] (p. 2444). 

S'excuse de son absence [18 octobre 1957] (p. 4515). 


Obtient un congé [18 octobre 1957] (p. 1515), 


VILLON (M. Pierre), Député de l'Allier (C.). 


Dépose une demande d'’interpellation sur les conséquet 
pour l'armée française et la sécurité du pays de la subord 
tion des forces terrestres francaises stationnées en Europe 
commandement du général Speidel |7 novembre 1957] (p. 40 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958, deuxième partie, crédits militaires, SECTION COMM 
Critique de la nouvelle présentation budgétaire, réduction 
rique et provisoire des crédits militaires, incidence de la 
d'Algérie sur les prir, dégradation de l'armée de l'air et 
marine au profit de la querre d'Algérie, atteinte à l'ind 
dance et à La sécurité francaise, diminution des sold 
Algérie, impossibilité d'apporter une solution milita 
Algérie, crainte de construction de rampes de lancem: E 
l'aide des crédits affectés à l'infrastructure de l'O. T. À 
(27 février 1958] (p. 1115, 1116), mépris des contrôles 
dans les accords de londres et de Paris, perspectives 
communauté d'armement entre la France, l'Allemas 
l'Italie, menace pour notre industrie de l'armement; su 
de l'établissement de Moulins, possibilité d'attribuer 


P note 








Jour 











de 1957-1958 TRAVAUX PARLEMENT AIRES ASSEMBLEFE NATION 
les civiles aux établissements de l'Elat (p. 1116, 1117), ! 
é d'un contrôle des armements et d'une interdiction - 
nes nu léaires, malaise de l'arm: e du a la far «cP poli- 'S 
ju Gouvernement (p. 1117, 1118); ses explications de 
ir la question de confiance: charges imposées au pays 
A __ $ é \ } \t 
ygravation de la guerre d'Algérie, installation de rampes WASMER o 
ement de fusées en France [7 mars 1958! (p. 1311, 1512, Prend part à la discussion : 
en deuxième lecture, Art. 35 bis: son amendement (plan ar" 
raanisation des établissements d'Etat d'armement a urgenc 
k rS 1958 | (p 1929. 1920 | lultion concer! l1 muse en œuvre 
| | | pénale: Mons résultats s par 
Dépose une demande d’'interpellation sur les mesures prises dans les départements di vi 
faire cesser les crimes dénoncés par le livre de Menry | ftrats: revenus dénsoires uns greff 
Mes La Question » [6 mars 195$] (p. 1246). | cacité de Ll'admimastrat la lice 
| magistrats el des au t 1 s e d ( 
| naur); rôle néfaste des ‘ 7 TRE et d 
VITTER (M. PIERRE), Député de la Haute-Saône (P. A. S M | de prestige local; n ne re 
dE ne sie È | 1958] (p. 1570, 13% 
s'excuse de son absence [5 décembre 1957] (p. 5149). | j' t 
. — d'urgence d'un projet lo el d'une ettre 
n tr Le 7 F11Q) 
obtient un congé 5 décembre 1957] (p. 5149). | relative aux pleins pouvoirs, ‘Article unique: ame 
| M. Tirier-Vignancour tendant à rétablir la législation 
ts : S< ai : | dans le domaine des ple DOULOITS firat d 
( ANDRÉ) ; $ ! »et- » (C.) | ! 
VUILLIEN (M. ANDRÉ), Député de Saône-et-Loire (C.). | scrutin par la Constitution uin 1958] (p. 261 
- | 
Dépose une demande d'interpellation sur la catastrophe | S'excuse de son absen (29 novembre 1957 
minière de Montceau-les-Mines |21 janvier 1953] (p. 158). | {5 décembre 1957] (p 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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Accemblér nationale. — | “M ! 
léric-Dronont r \ vélo e ‘ 1 | de ®* dc 
Paris, p. 8 (Do nent n° € 

Conseil de la République Dépôt “ ( cle 
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01, 68, 16, 11. 
Afrique occidentale française. - France d'outre-mer. — Inter- 
pellations no 4, nr, 76. 
Afrique saharienne fra-çaise. Conventions internationales 
(< oopcralion technique en \/r Ju France d'outre-mer !Saharu). 


Agences de press. — Presse. 


Agences privées de recherches, 
Assemblée nationale — Impôt 
M. Alloin tendant à réglementer 


p. 1236 [Document n° 603). 


Agents de change. — V. Question orale Conseil de la République 
no Us 


Agents des chemins de fer et des transports. — V. J’ensions et 
retraites, — Sécurilé sociale (assurances sociale: 

Agents commerciaux. — V,. Commerce et industrie, — [Impôts 
(automobile 


Agents des douanes, — V. Interpellalion n° 61. 

Caisse nationale des calarmilés agricoles. — 
Calamités agricoles publiques et vilicoles, — Chambres d'agricult- 
£ure. — Combustibles liquides et dérirés. — Enseignement agricole. 
— Impôts (revenu bénélices agricoles, contribution foncière, trans- 
gorts routiers de marchandises). — Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 4% ‘Conseil de la République) nos 27, 29, 6, , 112, 
49%. — Sécurité sociale (assurances sociales, prestalions farniliales). 
—— SUCCESSIONS, — SucCres. 


Agriculture. — VV. 


BÉTAIL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
fe M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à mettre effecti- 
efficaces pour encourager la pro- 
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vement en œuvre des Inesures 
n° 0819) (rectificatif, p. 215%). 


duclion ovine, p. 1180 (Documen 
BLÉ, CÉRÉALES, FARINE ET PAIN 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de 
M. Baylet tendant à abroger les décrets n° 53-1120 du 10 octobre 
4957 sur les prix d'objectif et n° 57-1145 du 1% octobre 1957 sur les 
prix indicatifs de la récolte de blé 14%8 et instituant un prix indexé 
du blé susceptible d'assurer la rentabilité de cette production dans 
les petites et moyennes exploilations, p. 4856 (Document n° 5951). 

— Dépôt d'un rapport de M. Sagnol sur les propositions de loi: 
EL: da M. Deonne, portant modification au décret n° 57-028 du 
44 août 1957 fixant les prix et les modalités de payement, de sta- 
ckage et de rétrocession des céréales pour la campagne 1957-1958 et 
portant suppression de la subvention pour le pain: Il: de M. Wal- 
deck Rochet tendant à modifier certaines dispositions du décret 
n° 57-928 du 14 août 1957 fixant notamment les prix et les moda- 
lités de payement des céréales pour la campagne 1957-1958 en vue 
d'assurer: 1° aux producteurs de blé, de seigle, d'orge et d'escour- 
geon ne livrant pas plus de 100 quintanux le payement de toutes leurs 
récolles au prix garanti; 2° aux producteurs dont les livraisons ne 
dépassent pas 250 quintaux le payement au prix garanti des 100 pre- 
miers quintaux livrés; HI: de M. Baylet tendant à abroger les 
décrets n° 57-1120 du 19 octobre 1957 sur les prix d'objectif et 
n° 57-1145 du 14 octobre 1957 sur les prix indicatifs de la récolte de 
blé 1958 et instituant un prix indexé du blé susceptible d'assurer 
Ja entabihité de cette production dans les petites et moyennes exploi- 
fations. (N°s 5731, 5789, 5991.) (J. O. Lois et décrets du 20 juin 1958) 
(Document ne 7249), 


4+— Dépôt d'une proposition de lai de M. Rouyer tendant à libérer 
40 p. 100 de la production du blé, p. 1208 (Document n° 6767). 
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résorplion, p. 56 (Document n° 635% 


Conseil de la République — Rel t d’une proposition de 
lution de M. Brégégère tendant à inviter lè wouvernement à ap} 
ter une aide efficace aux exploilations familiales des départen 
sinistrés en maiñtenant aux blés de semence d'aulomrng la pr 
de 41.200 F accordé aux blés de printemps pour àssurer &lu fax 
num les récnsemencerments dans les départements sinislrés pur le 
froid (no 25, session de 1956-1957), bp 1930. 
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» résolulion de M. Sempé, tend 


t ä phriner le revoersement sur les 
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viler Le Gouvernemet 
rémunération en matière *e blé-farine et blé-pain, p. 
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CHARTE AGRI 


Conseil de la Républ que proposi lon de ! 
M. Houde!, une proposilion de lo ixer les princijes d 


charte agricole el (FRUITS POitH[uc agi 


contunue, p. 1924 (Document 
CHICORÉE À CAFÉ 


Assemblée nalionale, — ‘un deuxième rapport supplén 
taire de M, Sourbet sur la proposition de loi de M. sourbet tl 
à modiier la loi n° 51-676 24 ui 1%6 en ce qui concert 
prix de la chicorée à cale, p. 4909 (Document n° 25%1S). — bi 
sion, f. 5415; adoplion de la proposition de loi, p. 8416. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposili 
loi, p. 2286 (Document n° 121), — Dépôt du rapport @e M. Na 
p. 202 (Document ne 201), — Discussion et adoption, p. 221. 

issemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 
tépublique, p. 514 (Loi no 58-128 du 11 fJévrier 1958, J. 0. 
12 février 1958). 


ENGNAIS ET GHRAINES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Je 
Lainé relative aux aimendernents calcaires, p 1479 (Docum 
n° Us:), ” 

— Depôt d'une proposition de résolution de M. Mitterrand tend 
à inviter le Gou\ernement à accorder des subventions aux ach 
d'engrais et de graines sélectionnées au lieu et place de primes de 
15.000 francs par hectare prévues par le décret no 56-109: d 
12 octobre 19% relatif à l'amélioration et à l'augmentation des pro 
ductions animales, F. 62 (Document n° 6557). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 
MISE EN VALEUR DES TERRES 

Assemblée nationale — Discussion des propositions de loi: fo de 
M. Lecœur, tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles 
2° de M. Tricart, tendant à interdire le cumul excessif des exploi- 
tations agricoles; 3° de M. Pelleray, relative au cumul des fermes, 
49 de M. Pelleray, tendant à protéger l’unité de l'exploitation agri- 
cole ; 5e de M. Rincent, relalive au maintien des exploitations fami- 
liales agricoles (nos 210, s81, 1681, 2290, 251, 2675 et 3316), p. 5158; 
adoplion de la proposition de loi après modification du titre: « Pro- 
position de loi relative à l'interdiction des cuagls ou réunions d'et- 
ploitalions agricoles », p. 65178. 

Conseil de la République — Transmission de Ta asroposition de 
loi, p. 2148 (Document n° 79). — Iépôt du rapçrort de M. Houdet, 
p. 266 (Document noo 257), — Discussion, p. 284, 312, 316, rext 41 
scrutin, de la proposilion de loi, p. 32 . 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de Mi, 
rejetée par le Conseil de la République, p. 962 (Document n° 66. — 
Dépôt du rapport de M. Lucas (J. O0. Lois et décrets du Aer jui: 
198) (Document n° 3:%1). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Orvoen, relative à l'orgi 
nisation de la vuigarisation agricole, p. 8 (Document n° 6221). — 
Dépôt du rapport de M. Juskiewenski sur: 1. le projet de loi fixan! 
les principes de la politique agricole; II. les propositions de 10: 
fo de M. Paquet, tendant à organiser un statut de l'exploitation 
familiale agricole et à prévoir une aide spéciale pour cette exp 
tation: 2e de M. Gilbert Marlin (Eure), tendant à définir les bases 
permanentes de la politique agricole et à fixer les conditions df 
l'orientation de la production agricole, la détermination des Pris 
agricoles, les moyens de vulgarisation ainsi que Le statut de J'exp” 
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du revenu agricole et du développement de nos expor- 
de M. Goussu, relative aux conditions d'établissement des 
s; 6e de M. Waldeck Rochet, tendant à la délense et 
de l'exploitation familiale agricole par des mesures d'aide 
et financière; 7° de M. Orvoen, relative à l'organisat 


ilgarisation agricoæe (n° 472, 2503, 4615, 25097 rectifié, 5h43, 


k 36, 6324), p. 1812 (Document n° 6%i 
d'une proposition de lai de M. Waldeck Rochet tendant À 
et au soutien de l'exploitation familiale agricole par des 
d'aide économique et financière, p. 48% (Document 


pépôt d'une proposition de loi de M. Guibert portant statut de 


nn arlisanale agricole et tendant à assurer l'expansion 
is agricoles sous-développées, p. 2005 (Document ne 7012). 
_— Dépôt d'une proposition de lai de M. André Beauguitte concer- 


l 
t les limitations à apporter au reboisement des terres arables, 
(Document n° 70%). 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi 
Boulanger tendant à substituer au revenu cadastral 
le base de répartition des charges fiscales, socii 
es de l'agriculture, p. 202 (Document ne 200). 
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FLEURS ET PLANTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar- 
hinond Naegelen tendant à protéger la production à le 


l'échelle 


de la lavande et du lavandin, p. 1656 (Document ne 6911). 

Dépôt d'une proposition de loi de M. Girardot tendant à Ja 

téten<e de la culture familiale de la lavande et du lavandin, p. 1656 
Locument ne 6913). 


— Dépôt d'une + gt de loi de M. Naegelen tendant À 
nrotécer contre la frande les producteurs d'essences de lavande et 
le lavandin, p. 2275 (Document ne 7134). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant à 
f r le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires au déve- 
ment de la culture de la lavande dans le déparierment de Ja 

p. 1811 (Document ne 693). 


FRUITS ET LÉGUMES 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marignen tendant à organiser la production fruilière, p. 88 

Document no 163). — Dépôt du rapport de M. Maärignan, p. 70 
Document no 422). 

Assemblée nationale. Dépôt d'une 
M. Arthur Conte tendant à réaliser un inventair 
français », p. 368 (Document ne 6138). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. 
inviter le Gouvernement à procéder à l'organisation 
des fruits et légumes, p. 496 (Document n° 645). 


proposition de loi de 
e précis du « verger 


Alduy tendant 8 
du marché 


HABITATIONS RURAIES 


Conseil de la République. — Discussion d'une proposition de Jai 
de M. Aubert relative à l'amélioration de l'habitat rural (nos 3% 
nnée 1955 et 510, session 1956-1957), p. 21191. — Dépôt d'un rapport 


ipplémentaire de M. Houdet, p. 2260 (Document ne 112), suite 
de la discussion, p. 169; adoption de la proposition de loi, p: 1% 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1735 (Document n° 6363). 

L blée nationale. — Dépôt d'une proposition de lof de M. Pes- 
luet tendant à assurer le développement, la restaurant et l'amélio 
talon de l'habitat rural, p. 4535 (Document n° 5819). 


LAIT ET PRODUITS LAITIERS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Houdet 
r la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
d du beurre fermier (n° 9%, de 1956-1997 


fen session] 


1 l e , 
p. 2196 (Document ne 96). — Discussion, p. 71, adoption de ja 
pra n de loi, p. 88. 

{Ssemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi 
P. :6 (Document ne 6331). — Dépôt du rapport de M. Pelleray, 
p 112 (Document no 6952). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à amé- 


e contrôle sanitaire du lait, p. 682 (Document n° 6Gs51 


_ 7 Dépôt d'une proposition de loi de M. Edgar Faure relative à la 
Protec{lon du « gruyère de Comté » ou « Comté », p. 1960 (Docu- 
luent no 7002 e x | 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendan’ 
à permettre aux producteurs de lait de procéder eux-mêmes à un | 


nie 


Toi supplémentaire de la teneur en matière grasse du lait | 
‘115 livrent aux entreprises de traitement et de transformation, | 
b. 276 (Document ne 7149). | 


= Dépôt d'une proposition de résolution de M. Grandin tendant 
Xiler le Gouvernement à rétablir l'intégralité des distributions 
il dans les écoles, p. 1811 (Document n° 6962), 
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— Dépôt d'une proposition de de M. Brard, tendant à modifier 

rlüicle 228 du code 1! w27 (DL unent 1! UUN 

— Dépôt d'un: prop le rt mn de M Charles Margue 
rilte tendant à invit le 6 vernemet à rt er aux ravagr 
causés par Ll'épid mie de fièvre aphteuse, « isant la produ 
tion et l'emploi de ! le move de ! ent actucilement 
connus, p. 5358 (Document ne &1h 

— Dépôt d'une proposi le rés le M 1 tendant 
à inviter le Gouvernement ve! en aide aux éleveurs particulie 
rement éprouvés par la nicre cépidémie le fièvre aphtieuse, 
p. 217 (Document n° 63) 

Conseil de ia Républiqu: Dépôt d e prop in de réso- 
lution de M. Martial Brou:se, tendant à \ r le Gouvernement À 
relever les maximums de ventions a liées pour la prophy 
laxie de la tuberculose des bovidés: 4e « portant de 0.040 à 
15.04X) F le plafond oe l'i lemnité po [ peorie subi à l'occasion 
de l'abattage, fixé par l'art du 28 mars 1951; 2e en portant d« 
100.00) à 120.00) F le maxi n de la pa pation de l'Etat aux 
opérations d'aménagement et le du fé l de établi s, p. 5 

Document n° 46 
MATÉRIEL AGRICOLE 

Assemblée nationale. - Dépôt d'une pro de résolutio da 
M. Courrier tendant à invite e Gouverre ent à mettre effective 
ment en œuvre Île payement des ristournes accordées aux agr 
teurs lors de leurs achats de matériels et à transformer en 
cette subvention par une délax équivalente à l eclon du fabri 
cant ou de l'importale p. 1:53 (Docum n° 6) 

— Dépôt d'une pro] tion de résolution de M. André Beauguitte, 
tendant à inviter le Gouvernement à transformer la baisse dr 
15 P 100 sur l'a hat dx malterie agri ‘ t une délaxs de 
méme importance appliquée à la T. V. A. au e dt produc lo 1 
industrielle, p. &% (bocuiment n° Gi 

— Dépôt d'une pro] it 1 de résolution de \ Triboule! 
tendant à inviter le Gouvernere \ bsti r, pour \ montari 
équivalent à la subvention de 15 p. 109 sur le matériel agrirole une 
détaxe à la taxe à la val k e, p. Sn (| nent n° GE 

Conseil de la République Dépôt d le r Jon 
de M Brége vore lendail i r { t à pre dre to 
dispositions pour mn r en } l ric 01e , 
ristourne de 15 p. 109 q ‘ ( éd f acquisitions de 
matériel agricole, p. 41% (1 ment l 
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p. 6358 (Document n° 6145) 
— Dépôt d'une proposition de M. P« \1y tendant à renvoyer 
devant le tribunal de simile police les délits concernant la non 


destruction du gui el des chardons, p 
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(bocument n° 6516). 
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éprouvés par les désà isée par cés rongeurs, p. #23 (Document 

n° 6Gid). 

SSII A Y 

Assembl national Dépôt d'u rapport r la situation de 

l'économie agricole 1 1 decembre 1% ipplication du décret 
ne f6-1019 du 8 wclobre 106), p. 2199. 

Conseil de la République. — Dé[ôt du rapport annuel sur la 


Silualion de l'économie agricole au 91 décembre 1%53, p. 24. 
Agriculture (minis:ère). 
SERVICES AGRICOLES — TRAVAUX AGRICOLFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte concernant les condilions d'admission à cerlains CONCours, 
ouverts par le ministère de i'agriculture, des candidats titulaires du 
diplôme d'ingénieur de l'instilut agricole de Nancy, p. 4965 (Docu- 


ment n° 9%:3). 


Aide sociale. — V. Assistance. — Assistance aur vieillards, out 
fnfirmes et aur incurables, — Hôpitaux et établissements hospi 
taliers. — Sécurité sociale. 


Alcool. — V Débits de boissons. — Code de la roule. _— Question 
orale (Conseil de la République), n° 461. 


Assemblee nationale. — BDépôt d'un rapport de Mme Degrond sur 
la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la R'’publique, 
tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme, p. 406 
(bocument n° 6157), — Dépôt d'un avis de la commission de la 
j suce par M. Mignot, I 108. 

— Dépôt d'une proposition de M. Hénaut tendant à ramener 
exceplionnellement à 4 degrés le minimum de richesse alcoolique 
pour les cidres et poirés de l'année 1,57, p 4535 (Document no 5821). 


Conseil de la République. — Demande de prolongation de délai 
pour l'examen en première lecture du projet de loi modifiant les 
articles 80, 81 et s2 du coxle des mesures concernant les débits 
d+ boissons et la lue contre l'alcaalisme (no 514, session de 195% 
1951) el octroj du délai, p. 091 


Algérie. — V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaux). — 
Assemblée nationale !comrussions), — Etat d'urgence. — France 
d'outre-mer (départements d'outre-mer, rot de plaidoirie), — In- 
terpellations nos 2, 3, 10, 12, 44, OS, 71, SU, ni, So, — Légion d'hon- 
neur. — Questions orales ‘Assemblée nationrie) mors 48, 103, 130, 
433, 110 (Conseil de la République) nos 7, 1, 953, 31, 97, 417, 119, 
422, 125 128, 141, 147, 148, 12, 187, 1%6, 11), — Sénateurs (proro- 
gation de mandats, — Traitements (intérieur). 


ASSEMBLÉRS TENI ITONRIALES, DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


— Décisions. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 198 relatif 
À la procédure d'élahoration des décisions des assemblées territo 
riales d'Algérie, p. 1567 (Document ne 68S7) 

Conseil de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée nationale faisant conna'tre que l’Assemblée n'a pas 
stalué dans le délai d'un mois, p. 937. 


— Dépôt d'un décret du 12 mars 1938, relatif à la procédure d'éla- 
boralion des décisions des assemblées territoriales de l'Algérie, 
p. ©04 (Document n° 518). 


— Elections. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de lot relatif aux 
élections aux assemblées territoriales, aux conseils généraux et aux 
conseils municipaux d'Algérie, p. 4810 (Document ne 5907) 

— Dépôt du rapport de M. Jean-Paul David, p. 5005 (Document 
n° 59941), — Discussion, p 5001: adoption, au scrutin, d'une motion 
préjudicielle tendant à surseoir à la discussion, p. 5004; retrait du 
projet de loi, p 6022. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
élections territoriales, départementales et communales en Algérie, 
». 6023 (Document n° &K4). — Dépôt du rapport de M. Jean-Paul 
Javid, p 5029 (Document ne 607) — Discussion, p. 5024; le Gour- 
vernement puse la question de confiance, p 5025; explications de 
voie, p. 5075; 1a confiance est accordée, au scrulin, en conséquence 
le projet de loi est adoplé, p 5083. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2000 
(Document n° 60) — Dépôt du rapport de M. François Valentin, 
: 2 (Document n° 155) — Dépôt d'un avis de la commission de 
‘intérieur par M Mayrou, p 2 {Pocument n° 13%). — Liscussion 
générale, p. 3, 42, 6, 93; adoption, au scrulin, d'une motion pré- 
judicielle relative au passage de la discussion des articles, p. %; 
discusion, p. 131; deuxième déiibération, p 11; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 144 (rectificati}, p. 212) 

Assemblée nationale. —Transmission du projet de loi modifié par 
Je Conseil de la République, p 173 {Document ne 6352), — Dépôt 
du rapport de M. Jean-Paul David, p. 217 {Document neo 6367). — 
Discussion, p. 319; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 322 
(Loi no 58-96 du 5 février 1958, J. O. du 6 février 1%S). 








Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 1? mars 1®R8 r 


à la propagande électorale en Algérie, p. 1:66 (Document » à 
Conseil de la République, — |Lonmrnunmira in du pré lé 
l'Assemblée nationale faisant connaitre que l'Assemblée n'a ] 


étatué dans le délai d'un mois, p. 937 

— Dépôt d’un décret du 12 mars 198, relatif à la propeg 
électorale en Algérie, p. 54 (Document n° 35). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 42 mars 4 
relatif à l'établissement, à la revision et au contrôle des ! 
électorales, p. 1566 (Document n° 6x). 

Conseil de la République. — Communication du président d 
l'Assemblée nationale faisant connaître que l'Assembiée n'a pas 
statué dans le délai d'un mois, p. 957 

_— Dépôt d'un décret du 12 mars 198, relatif à l'établissement 
à la revision et au contrôle des listes électorales, p. 504 (Document 
n° ÿ46). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret du 12? mars 1#8 
relalif aux condiliuns d'exercice du droit de vole en Algérie, 
p. 12€6 (Document n° 6SS4). 

Conseil de la République. — Communication dun président de 
l'Assemblée nationale faisant connaitre que l'Assemblée n'a pas 
statué dans le délai d'un mois, p. 997. 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, relatif aux conditions 
d'exercice du droit de vole en Algérie, p. ous (Document n° & 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 relatif 
au contrôle des opérations électorales et à l'organisation du scru- 
tin en Algérie, p. 1267 (Document no 6S91). 

Conseil de la République. — Communication du président à l'4<- 
semblée nationale faisant connaitre que l'Assemblée n'a pas statué 
dans le délai d'un mois, p. 997. 

— Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, relatif au contrôle des 
opérations électorales et à l'organuisalion du scrutin en Algérie, 
p. 04 (Document n° 352). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Debré tendant 
à interdire la présence de personnaililés étrangères lors du de . 
lement des élections en Algérie, sauf autorisation préalable donnee 
par voie législative, p. 2090 (Document n° 51). 


— Fonctionnement. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 198 relatif 


au fonctionnement des assemblées territoriales, p. 1966 (Dos 
ment n° 638). 

Conseil de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée nationale faisant connaitre que l'Assemblée n'a pas 
statué dans le délai d'un mois, p. 937 


— Décret du 12 mars 1958 relatif au fonrtionnement des asserm- 
biées terriloriales, p. 504 (Document ne 3419). 


— Formation des assemblées provisoires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 relatif 
à la formation des assemblées territoriales provisoires, p. 1267 
(Document n° 689). — Dépôt du rapport de M. Jean-Paul David, 
p. 206: (Document n° 7052). — Discussion des conclusions du rap- 
port et adoption, p. 2062. +0 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. :86 
(Document n° 426). — -Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, relatif 
à la formation des assemblées territoriales provisoires, p. #04 (Docu: 
ment ne 3%). — Dépôt du rapport de M. de Montalembert, p. 81 
(Document ne 451) — Discussion, p. 80»; adoplion de la proposition 
de décision, p. 8%. « 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2092. 


1 
1 
1- 


— Membres. 


Assemblce nationale — Dépôt d'un décret du 12 mars 1938 déter- 
minant la durée des mandals des membres des assemblées terri- 
toriates, départementales et cornmunales, les conditions d'attribution 
des sièges vacants et l'effectif des conseils municipaux en Algérie, 
p. 1566 ; Document n° GNS0) 

Conse de la République. — Communication du président de 
l'Assemblée aationale faisant connaitre que l'Assemblée na pas 
statué dans le délai d’un mois, p. 937. 


— Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, déterminant la durée des 
mandats des meinbres des assemblées territoriales, départementales 
et communales, les conditions d'attribution des sièges vacants ei 
l'effectif des conseils municipaux en Aigérie, p. oÙo {(Docurnent 
n° Jui). 


CONSEILS TERRITORIAUX DES COMMUNAUTES 


- ... 
Assemblée nationate — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 relatif 
aux conseils territoriaux des cominunautés, p. 15606 (bocument 
ne 6886). — Dépt du rapport de M Gagnaire, p. 2006 {Documen 
no 7013). — Discussion des conctusions du rapport, p 2062, aüop- 
tion, p. 2464 ; sie 
Conseil de la Republique — Transmission de la décision, p. 1° 
‘Document ne 427; — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, relatil 
aux conseils territoriaux des communautés, p. 204 (Document 
no 347). — Dépôt du rapport de M. Claude Mont, p. 786 (Documt 
no 429). — bDisrussion, p. 863; adopiion de la proposition de 
sion, p. 805 Lu. | ja 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Lonse de 
République, p. 2092 
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ÉVÉNEMENTS D'ALGÊNIE | HOUILLÈRES DU SUD-ORANAIS 
| cemhls tfional. Ant T. TT. tue tinr 
wsenblée nationale. — Gouvernement Félix Gaillard. — Dépôt RE, Es = 6 D, Ion CNE 0 
4 rujet de loi portant reconduction de 1a loi ne 56-238 du 16 mars os dé L + IT au Rom 69 ja sous L \ chargée de 
xs sutorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un - (t d A pri FE = nes y coter + 'halisces el @es 
) 11 4 s < 4 , } Muie mn ‘ de 1 d "on À 4 f rs 1 
nme d'expansion économique, de progrès social et de réforme , = : # h- — ele mg À | 4. ne à A. mer  AS43, 
2raimnin - j ee 2-4 + sun. { été el œdifié par | ‘.-1213 du 3 el il ê l'aru- 
in trative et l’habilitant à prendre toutes m2sures exception ») À | e {249 s , “ D. « 
es en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des D 1e Mi où (DNS Os Sont D ee ESS 
es et des biens et de la sauvegarde du territoire ainsi que rs 7 © tr EL ee US OS ES 
li ne 57-832 du %6 juillet 1957, p. 483 (Document ne 74). — | EE TT Ut Ve ru 
éoût du rapport de M. Bracas, p. 4129 (Document ne 5882), — | ‘ua, 7} SCUMENLT n° ou 
jon, p. 4716, 4729; adoption, au $Serultin, du Frajet de joi, | 
4738 IMPOTS 
conseil de la République. — Transmission du projet de ini, p. 1964 | dE à R sé ui vi d . 
nocument n° 48). — Dépôt du rapport de M. ‘ornu, p. 1968 (Docu- | 1 se nblée nationale DM; " 4 in rapport de M. Provo, eur le 
- {9 hs Discussion, p 1957; adoption, au $ rutin, du yrojet Î projet de loi relati à l'asctrlte des In pré ts dir le et taxes nesim ées 
= n 1969 en Algérie (n° 4:21), p. 6685. Adoption du projet de loi, p. 2% 
"4 imblée nationale. — Adoption conforme par le lonseil de la | Cumseul de la R pultique. - lransmission da projet de loi, p 136 
néoublique, p. 6857 (Loi n° 51-1203 du 12 novembre 1957, J. À. du Document ne 19: IMpôt du ra rt de M. Mont, p. 31 (Docu- 
…"tù novembre 1957). ment n° 20), — Discussion et adoption du jrojet de loi, p. #25 
ju 1 Assemblée nationale Adoption conforme ir le l'oanseil de la 
{ssemmblée nationale, — Gouvernement Pierre Pflimdin — M pôt République, p. 862 (Loi n° 58-27 du 3 mars 198, J. O. du À mars 
projet de loi portant re“onduction de la loi ne 5%-2% du 16 mars Rss 
uw autorisant le Gouvernement à meitre en œuvre en Algérie un | INSTITUTIONS 
mme d'expansion économique, de progrès social et de réforme | 
- ctrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnel- | Assemblée nationale Dépôt d'un projet de loi eur les institutions 
s en vue du rétablissement e l'ordre, de là prove un des +4 | de Algérie, p. 4810 (1x ment ne fx — liépôt du rapport de 
et des biens et de la sauvegarde dun terrilaire, COMmpece, | M, Gagnaire p. 4966 (bocuimment ne 5961 Dépôt d'un avis de la 
iifiée. et reconduite par les lois ne 5:82 du % juillet 1957 et nn n | (! \ \ | % r 
lu 15 novem bre 1957 p. 2303 (bocument ne 7160), — ns 20 0 S Rivera pee 2 PO) COR vene = 
Le 4 je M Gaignaire, p. 2410 ‘Document ne 7472). — Document n° 5980 Dis lun, p. 4932, 4939, 4990; le (;ouverne- 
lu rap À ‘ ge ". "AETAITE : | . + "us \ \te ntel s + 06: ment pose la question de confiances p 4998; explications de vole, 
sion, p. 2389; motions préjudicie es de Ù MIEL, P. 24 ns | p. 5046, 5057; la conflanre et accordée, au scrutin, en conséquence 
: M. Deixonne; adoption a#u scrutin, de la molion de M. Deixonnr | le projet de loi est adopté, p. 5083. 
et suite de 1e discussion, p. 240%; adoption, au scrutin, du projet | Conseil de la République Transmission du projet de lol, p. 2108 
je ! p. 2109. 4 | {Document ne 59 Le t du rapport de M. 1 u, p. 2297 (Docu- 
Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. FM | ment ne 437). — Dépn d'un à k de la commi À. du suffrage 
Document ne 451). — Dépôt du rapport de M. Pugnet LL, 092 | ne 4 ) @ nca x ne ” 1 
sent. 152) — ocuadies 892: motions réjadirielles universel, a: M. Valentin, p. 2 (Document 1e Discussion 
OC TIM n° 492). Us Poe es . j ta | é#énérale, p. 3, 47, 60, 95, adoption, au rulin, d'une motion préju- 
jo M Courrière: ?e M. Pisani ; adoption au scrutin, de la | dicielle relative au passage ue là disrus<)jon de articles 06, dis- 
ie M. Courrière, et suile de la discussion, p. 8%; adoption, cussion, p. 98, 112, 119, 141: adoption, au du projet de loi 
du projet de lui, p. S99. | p. 444 (rectificatifs, p. 171, 104, 212 £ , 
Asse blé nationale. qd Adoption conforme par le Conse il de la ” nn sE il es me F1 ini lon du protet de oi modifi4 par 
} : à ». is Loi .)- (la 021 | ! } | 
Re jue, p. 2431 (Loi no 58-406 du 2 mai 1938, J. O. du 235 mai | le Conseil de la République, pv. 173 (Document ne 611 Dépôt du 
1\ | rapport de M. Gagnaire, 1! 25% (Document ne GRAN - M cussion, 
Charles de Gaulle =" | p. 243, 2090, — Dépôt d'un avis de la commi on du suffrage univer- 


Assemblée nationale. — Gouvernement 


Dépôt d'un projet de loi portant reccnduction de la loi ne 56-2538 du 
15 ! s 19%5 autorisant le Gouvernement à metlre en œuvre en 
Al in programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 


nnelles en vue du rélablissement de l'ordre, de la protec- 


t es personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
intélée, modifiée et reconduile par les lois ne 37-832 du % juil- 
et 1955, n° :7-1203 du 15 novembre 1957 et ne 58-4% du 22 mai 
198, p. 259% (Document no 7231). — Dépôt du rapport de 
M. Hhagnaire, p. 2627 (Document n° 3235. — Discussion, p. 2615; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2607. 
Conseil de la République — Transmission du projet de loi, p. 997 
Document n° 477), — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 147 
Document ne 478). — Discussion, p. 937; adop'ion au scrutin, 


rojet de loi, p. 910 


Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Con&il de la 


République, p. 2627 Loi ne 35-521 du 3 juin 195, J. O. du 4 juin 
193 

— Dépôt d'un projet de loi tendant À la ratification des décrets 
pris en application 4e l'article fer de la loi ne 56-28 du 16 mars 
14, autorisant le Gouvernement à inettre en œuvre en Algérie un 


live, et 


programme d'expansion économique, de progrès sncial et de réforme 
iministre l'habilitant à prendre toutes mesures exception 


nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des 
rsonnes ef des biens et de la sanvegarde du territoire, et de 
ucie 6 de la lai n° 57-832 du % juillet 1957 portant reconduction 
ie celle loi, p. 454 (Document n° 6473). 

Rs Dépôt d'une proposition de résolution de M. Yves Péron ten- 
a viter le Gouvernement à publier intégralement le rapport 

( Par la commission de sanvegarde des droits et libertés indi 


P. 4990 du rapport de 


M. \allin, p. 5327 


Conseil de 


(Document no 55), — Dépôt 
(Document n° Gi) 


la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
Debré tendant à demander au Gouvernement de subor 
eventnalilé en Algérie d'un « cessez-le-feu » à la livraison 


| °! 


: les armes détenues par ies rebelles, p. 2090 (Document 
GOUVERNEMENTS TERRITORIAUX 
5 Assemblée nationale — Dépôt d'un décret du 1? mars 195 re'atif 
x ialltés de formation, aux attributions et aux conditions de 
- ernent des gouvernements territoriaux de l'Algérie, p. 1566 
” nent no 6Ss1). 
(on . . . . 
” iseil de la République, — Communication du prés'dent de 
;ure nationale faisant connaitre que l'Assemblée n'a pas 
Ans le délai d'un mois, p. 937. 
, 7 Dépôt d'un décret du 12 mars 1958, relatif aux modalités de 


101, aux aflributions et aux conditions de fonctionnement des 


evil ICInENtS territoriaux de l'Algérie, p. 504 (Document n° 354). 








+ 
ne 4191 - 


Suite de 
p. 319 


sl, par M. Paul Coste-Floret, p. 234 (Document 
la discussion, p. ‘6: adoption, au scrutin du projet de lai 


Conseil de l& République. Transmission du projet de loi modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 202 (Document ne 198), — Dépôt du 
rapport de M. André Cornu p. M2 (Document ne 202 — Dis ussion, 
p. 207; adoption, au serutin, du projet de loi, p. 210 

Assemblée nationale Transmission du projet de loi modifié pour 
la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 4% (Document 
n° 64%). — Dépôt du rapport de M. Gagnaire, ] 1:55» (Document 
n° 6457). — Discussion, p. AK: adoption, au scrutin, du nraiet de loi, 
P. 416 (Loi n° 58-95 du 5 février 108, J. O. du G février 4958), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Trémolrt de Villers sur 
les institutions en Algérie, p. 4909 (Document ne 5946), 

ONCANISATION JUDICIAIRE 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Provo, sur Île 
projet de loi modifié par le Conseil de la République, portant eréa- 
lion, à Alger, de deux nouvelles justices de paix, et à Cheragas, 


163), p. 5625 (Docu- 


d'une justice de paix à compétence étendue (ne 
2 (Loi n° 58-93 du 


ment ne GM4, — Adoption du projet de loi, I 
nl lecrier 1%08, EL 0, du 5 février 1% 


RADIODIF FUSION-TÉLÉ VISION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lof de M. Dela- 
bre tendant à appliquer aux départements algériens les dispositions 


de l'article 406 de la loi du 4 noût 49% arcordant une exonération 
de la taxe de télévision aux mutilés de guerre au laux de 100 p. 100, 
p. 5085 (Document ne Gi» 
RÈGLEMI DES DIFFÉREXDS 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 498 reln- 
tif aux conditions dans lesquelles le conseil d'Etat statue en commis- 
sion arbitrale, en vertu de la loi du 5 février 195% sur les institu- 
tions de l'Algérie, p. 4%6 (Document ne GKKÿ 

Conseil de la République, — Communication du président de l'As 


tre que l'A 


semblée nationale faisant conr embliée n'a pas statué 
dans le délai d'un mois, p. #17 

— Dépôt d'un décret du 12? rs 1958, relatif aux nditions dans 
le&aque!les le n°4 1 tue « ! ! hbitrale en vertu 
de la loi du 5 fe er 198 17 les 1 ili ie L'AlgCrie, p. 48 
(Document n° 3% 

TENRITOIMES AUTONOMES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 12 mars 1958 constf- 


tuant les territoires autonomes d'Algérie, p. 1:67 (Document n° 6890). 
— bépôt du rapport de M. Gagnaire, p. 2006 (D iment ne 7014), — 
Discussion des conclusions du rapport, p. 2046; adoption, p. 2067 


hf 
Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 786 


(Document n° 425), 
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12 ALIEXFS 
C] 1 12 mars 1958 
gérie, p. 04 (Document 
M ui, p. 786 (Document 

lion de là proposition de déci 
mforme par le Conseil de la 


Assemblée nathmale 


République, p. 2092 

Aliénés (Etablissements d'). — V. Question orale (Assemblee 
nationale + 11° “1 
nliot internationales. — Qu tions orales 


Allemagne. V. Conve 
(Conseil de la République), nos 23, 123, 128, 151, 18, 192. 


Armées — Code du trarail (zones de 
Loyers locaux d'habitat rom sit Qures- 
onale * 48, 99, 112 (Conseil de la 


Allocations diverses. 
Saiaires — (wuuNITUCLION. 
tions orales { 
A publiq ue), n° 191 


LL ri ble [M 


Allocutions. 

Assemblée nationale. — Allocution de M. Marcel Cachin, prési 
dent d'âge à louverture de la session de 1957-1958, p. 4469. — 
Allocutions de M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
nationale: en prenant place au fauteuil, p. 4473: à la suite de son 
élection à Ia présidence, p. 4487; à l'occasion du décès des dépu 
tés suivants: M, Jean Cristolol, p. 4631, M. Léon Dagain, F. 2; 
M. Robert Nissé, p 6: M. Marcel Cachin, p. Ki: M. Ravimond 
Larue, p. 2252, M. Gaillemin, p. 2588; M. Jean Laborbe, p. 2524. 

Conseil de la Republique. - Allocution de M. Marius Moutet, 
président d'âge à l'ouverture de la session de 1957 1908, P 1206. 
Allocution de M. Gaston Monnerville, président du conseil de la 
République: en prenant place au fauteuil, p. 1908: à la suite de la 
constitution du bureau définitif du Conseil de la République pour 
la session de 1957-1958, p. 1919: à l'occasion du décès des séna 
teurs suivants: M. Georges Bernard, p. 1920; M. Henri Chamaulte, 
p. 1; M. Emile Lodéon, p. 813 


Alsace et Lorraine. — V 1 arune d'Alsace et de Lorraine. 
— Cinémalogrmiphie - pats vatente revenu, traitements), — 
Questions ornles { >» Const il de bi Répu- 


dblique no 1% 


ODE DE PROCEDURE CIVILE 

Assemblée nationale, — Dipô rapport supp'émentaire de 
M. Wasiner sur la ! 0<it de loi de M. Wasrmer tendant à abro 
ger le deuxième le : du code loral de procédure 
Civile applicah'e ns les départ ents dn Ba<-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle (no , 3789). bocument n° 599%). 


ORGANISATION JUDICIAIRE 


Assemblée nalionale _ Dépôt! d'une pro] isition le loi de M. Was- 
mer tendant à moditier l'article 2 de l'ordonnance du {r ovtobre 1915 
relalive à l'organi<ation judiciaire dans les départements du Bas- 
Rhin et de la Moselle, p. 5574 (Document ne 6215), — Dépôt du rap- 
port de M. Alduy, p. :6 (Document n° 6526), — Adoption de la pro- 
position de loi, p. 2%6 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 186 uiment n° 195), — Dépôt du rapport de M. Kaïih, 
p. 230 (Document n° 230). — Adoplion de la proposition de loi, 
p. 2%. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 683 {Loi n° 5S-1% du 17 février 195$, J. O. du 18 fé- 
vrier 1958). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Setlinger tendant à modi- 
fier les conditions de nominalion aux fonctions de juge du livre 
foncier dans les tribunanx cantonaux des départements du Bas-Rhin, 
du Ilaut-Rhin et de la Moselle, p. 923 (Document ne 6671). 


Ambassades, — V. Ouestions orales {Assemblée nationale) n° 58 
(Conseil de la République) no 68. 


Aménagement du territoire. — V. Dégmrlements, villes €ek corn- 


munes. 

Amendes fiscales, — V. fmnpôts. 

Amnisiie. — V. France d'outre-mer. — Tunisie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Lefranc 
sur la proposilion de loi rejelée par le Conseil de la République, 
tendant à l'armnistie des faits ayant entrainé la <condamnalion 
d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de collabora- 
tion avec l'ennerni (n° 5676, p 1209 (Document n° 6769), — Dépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Jean Lefranc, p. 2136 (Docu- 
ments 7091). — Adoplion au scrutin, de la proposition de loi, 
. 26h). 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de 
loi, p. 936 (Document n° 479), — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. 956 (Document no 497), — Adoption de la proposition de 
loi, p. %61 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2642 (Loi n° 58-526 du 9 juin 1958, 3. O. du 12 juin 
1958). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Antier tendant à modifier 
les articles 22, 28, 29, 30, 31, 42 et 31 de la loi no 53-681 du 6 août 


» 


4953 portant amnislie, p. 5516 (Document ne 6219), 





Anciens combattants et victimes de guerre. — V. Fonctior 
— Interpellations n°s 1%, 45. — Penssuns et retraites. — Pris 
déportés. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M 
ton tendant à moduier les arlicles 1% et 2 de la loi ne % 
je août 196, en vue d'accorder un nouveau délai pour les den 
de titre ou de pécule formu'ées par cerlaines Catégories d 
combattants ou de viélimes de la guerre, p. 4856 (Document n 
— Dépôt du rapport de M. Mouton, p. 5086 (Document ne 6 
Discussion, p. 5417; Adoption de la proposition de loi, p. 5419. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition 
p. 22386 (Document ne 122), — Dépôt du rapport de M. Mo 
p. 2365 (Document ne 117)? — Discussion, p. 2383; Adoption 
Propusllion de lol, p. 2384, 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil 
République, p. 5627 (Loi n° 57-1123 du 31 décembre 1991, J, 
o janvier 1958). 


— Discussion de la proposition de loi de M. Pierre Villon tendant 
à préciser les conditions d'attribulion de Ja carte du com 
volontaire de la résistance et de la carte du combattant 
aux anciens résistants (n°s 481, 3%63 reclifié), p. 5289, renvoi à à 
Commission, p. 5271. 


ee Dépôt d'un rapport de M. Gaillemin sur: 1° la propositi À 
loi de M. André Beauguitte tendant à attribuer le titre de « com) 
tont volontaire » à certaines catégories d'anciens combattants de 
la guerre 1914-191S; 20 la proposition de résolution de M. louis 
Michaud tendant à inviter le Gouvernement à rouvrir les délais 
pour l'obtention de la croix de combattant volontaire de la guerre 

(nos 2821, 2111), p. 5029 (Document n° 6006). 


de 1M31-1918 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tend 
compléter l'article L. 488 du code des pensions militaires d'ins 
et des victimes civiles de la guerre, fixant les canditions red 
| * l'apposition de la mention « Mort pour la France » sur 
é de décès, p. 4609 (Document n° 9818). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouloux ter 
à iaviler le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
que le ministère des anciens combaltants et victimes de la 
rembourse intégralement les frais engagés par les communes 
vue de la réinhumation des corps des anciens combattants et 
times de la guerre, p. 1139 (Document n° 6764). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de rés 
de M. Sermpé tendant à inviter le Gouvernement à modif 
conditions générales d'attribution de la carte de combattant volon- 
taire de la Résistance, au titre de la Résistance métropoli 
p. 301 (Document n° 271). 


Animaux. — V. Agriculture (maladies contagieuses des anirnaur. 
— Code pénal, — Médecine vétérinaire. 


Appareils automatiques. — V. /mpôts (contributions indire 


Appellation et indication d'origine. — V. Viliculture. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Val 
sur la proposition de résolution de M. Léo Ilamon, tendant à 1! 
le Gouvernement à établir ou rétablir. conformément à la | 
9% avril 1922, les mesures rendant obligatoire l'indication d'orgine 
de cerlains produits étrangers (n° 361, session de 1956-1957 
(Document no 239). — Discussion, p. 388; adoption de la p 
de résululion, p. 590 


. L 
i 


po 
Apprentissage et formation professionnelle, — V. Enseignement 
technique et professionnel. — Sécurité sociale (accidents du tritau, 


Arabie séoudite. — V. Question orale (Conseil de la République 


n° 5. 


Ar 


bres. — V. Code civil. — Question orale (Assemblée nationale 
JS. 


n 


Architecte. — V. Sociétés coopératives d'architectes. 


Archives des protectorats de France au Maroc et en Tunisie. — 
V. Français d'Afrique du Nord. 


Armes, munitions et matériels de guerre. — V. Questions 0 nle 
(Assemblée nationale; no 110; (Conseil de la République) n°* °°, 
94, 103, 122, 180, 182, 187, 192. 


Assemblée nañionale. — Dépôt d'une proposition de loi de M Ber: 
nard Lafay tendant à aggraver certaines des peines prévue: p# 
la loi du 19 avril 1939 en cas de délit de port d'armes proni#<es 
p. 1015 (Document n° 67:12). 


Armées. — V. Affichage. — Code du travail (contrat). — 1mpts 
(revenus, traitements), — Interpellations n°s 4, 5, 17, 19, 2 1, 
73. — Loyers (locaut d'habitation). — Pensions et retraites 
combattants et victimes de la querre). — Pupudies de la na 
Questions orales Assemblée nalionale) n° 16, 27, 48, & 
121, 130, 13%, 110, 141 (Conseil de la République) n° 4. =! 
Pa 16, 97, 100, 118, 125, 196, 201. — Traitements (défense 47 
nale). 


a ciens 
lion. 
69 
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ALLOCATIONS MILITAIRES 


d'une proposition de résolution 
uouvernement à prendre tout 
l'allocation aux familles nécess: 
‘dant loute la durce 
Discussion 
érnement 
1906. 


nationale. — Dépot 
n tendant à invixer le 
payement de 
soulien esl es drapeaux, pe 
militaire, p. 5930 (Document n° Gus 
t de la proposition de l'ordre du jour, le Gou 
l'article 10 du décret organique du 19 juin 


4 e 


es au 


sous 


tendant à 


étrongère 


résolution de M. Billat 
aux famiiles d origine 
familles dont le soutien jindis 
fectue son service militaire, p. 20% (bocument n° 706% 
tu rapport de M. Billat (J. O. Lois et décrets du 20 juil- 
Locument ne 7279) (reclificaiif 4. O. Lois et décrets du 


1, 


proposition de 
uouvernemmemt à étendre 
l France l'allocation aux 


” a une 


M. Courrier tendant à inviter 


proposition de en 
imendes de fol a; pe 


rembourser le montant des | 
es, à consentir la remise gracieuse de celles en litige et 
«cider leur suppression dans l'avenir, amendes infligées aux 
des appelés servant en Algérie ayant rontesté le b'en-fondé 
militaires prévues par la 191, p. 2276 (Docu- 


l'une 
hi à 


j'allcatons 
7108 :. 


AVANCEMENT 
nationale. — Dépôt d'un rapport de M Montalat Sur 
far le Conseii de la République, ten 
mililaires des me sav 24 N 

re 1951, 


P ip 
lion de loi, adopée 
er l'application aux jersonnels 
18-1251 du 6 août 1953 et n° 51-1121 du 26 septem 
iu statut ces d‘portés et internés de la Résislance el aux 
l s d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
continue à la Résistance (ne 43713), p. 218 (Document 
Adoption de la proposition de loi après modification 
Proposition de loi relative à l'application aux personnels 
des majorations d'ancienneté prévues par la loi n° 50-729 
li) modifiant l'article 8 de la loi n° 48-1251 du G auüt 
1 la loi no 51-1121 du 26 seplembre 1951, », p. 1246 
Cor e la République. — Transmission de la proposition de loi 
I r l'Assemblée naiionale, p. 435 (bocument n° Su). — 
pport de M. Michelet, p. 554 (Document no 423). — Dis- 
p. 17; adoption de la proposition de loi, p. 7 
{ ce nationale, — Adoplion conforme par le Conseil 


x 
de la 
à avril 


. le, . 2099 (Loi n° 48-347 du 4 avril 158, J. O. du 
40, 
CAMP MILITAIRE 
{ hlée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
ion permanente du camp de la Courtine, à y envisager 
n d’une éco'ie d'instruction militaire y assurant la pré- 
sence 2 à 5.000 hommes, p. 2155 (Document ne 70%). 
CLASSE 1909 
{ blée nationale. — Dépôt d'une proposi'ion de résolution de 
M. Hilat tendant à inviter le Gouvernement à renvoyer dans leurs 
lat * pour le 3 décembre prochain au plus tard les jeunes gens 
du con'inzent de la 55-2 C, p. 4654 (Document n° 5865). 
CLASSE 1958 
=. blée natronale, — Deçrôt d'un projet de loi portant rati- 
Salon du décret no :8-70 du 29 janvier 1%8 concernant la compo- 
Sion, les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
“onungent 1958, p. 681 (Document n° 6561). 
CLASSE 1960 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi rati- 


portant 
a formation 


a * e ae » ee “> lat 
u lu décret ne 38-357 Cu 11 avril 1953 relatif à la 
ve a sse 1960, p. 2109 (Document n? 7177). 
ÉTABIISSEMENTS MILITAIRES DE L'ÉTAT 
, 45$mhlée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à diverses 


: PUCES applicables à certains personnels militaires de la défense 


ue el des forces armées, p. 718 (Document ne 6593). 


HOMMAGE 


Cor il le la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
Debré tendant à inviter le Gouvernement À rendre 

nel h ‘mmmage à nos valeureux soldats sous-officiers et 
l'armée d'Afrique du Nord, et à réaifirmer les intérêts 


le la France en Tunisie, p. 283 (Document n° 268), — 
Pport de M. Julien Brunhes, p. 3%9 (Document ne 276). 


uë la proposition de résolution, p. 37: 


LA T 


Marx * ñ : 
Ex ‘ Û 

1: hlñs . ñ 

M_ € \! 
‘ 

ser du \ en À 
parents « 
3 | 5308 || 
ne cite 

Dé; us a 
à dispenser \ \ 
gent appt i 
da PUIIES à 
tés, p. 6 (D Wu ! 
(Z. O0, lois et « el : s are 
rectuicat" J. O. lois et U { { 

— |) f t d » pro te 1 \t "] \ t tant : 
penser du servire en À ‘ M rai 
ou mainte use « D d ! t h. 
de parents ayant « y la d n. ne GX 

Assemblée natio v. | pot d'une propo , \ de M Die 
nesch tendant à compléter la ! tit 1 % 144 
a inslifué diverses m res de 1! Î tLom € [ n Vire 
rappelés ou main prov L1 
(Document 1! 5840 

Assemblée national Dépôt d le M. 1 
la proposition de loi de M. Lesni nd tre x fan 
de fermi r= rt { fl ‘ ’ fi 4 
9 juillet 19% tuant dix DEL ’ { 
des _m itai » son] rs ararf 111X D” , Î M, D 1110 
ne ,043 

Pe . l y 

A ‘ b| » mat na le [ t 
M. Charles Margueritt le (, " 
en perm bérab'4 \ jh | e fat 
en garnison dans | tw ] el 4 ; P ( 
Document ne (41%) 

Dépôt d' » pro! t P Al ! t t ! 

À ‘r Loti ( " 
libérable 1 I l | : 
au conting t a! { ? 
lé { | ñ 
+ t 

Ve 1 1 

Assemblée nationnle An { nl l, | 
M. Trémouiihe tendant à 1! ve - mn. À 
naires et vétérir res 7 j 1 mi etnent $ 
les drapeaux (nes 4387, Hi 4926. 

Conseil de la tépublique | nr ' 
loi, nm. 2090 Document 1! h) l | M j 


p. 2260 {Document n° 119 D ion, ] 
proposition de loi, p. 2379. 


issemhle e natromt A‘ onf | ! ( { t la 
République, p. 6627 (Loi n° 55-1122 du 31 de e ! , d. O. du 
à janvier AU8:, 

| l 

issemblée nati alé — | } t d à | t 4 lution de 
M. Jean Lefrar il | t à inuvil l ls ! \ reche] er 
et mettre en œuvre les mover de cont tre e « t des militaires 
disparus au cours des combats en Afrique du Nord et de mettre 
fin, si possible, à l'angoisse des familles, p. CN2 (D ment 1! Co19 

OFFICIERS DES AFFAIRES Mt MANFS 

Assemblée nationale. — Dépôt d projet de | relatif an corne 
des officiers des affaire Imitiiaires pmustulinmane p Er D il it 
n° Usa 

OFFICIERS HONS CADRE 

Assemblée nationale, - D pot d'un pi t | relatif aux 
positions u hors cadre » Pt spé jalé 1! ! { dire s tre [ r els 
militaires de la défense nationale et des f irin p. 748 
(Document n° 6595) 

OFFICIFI ET SO OFFICIERS 

Assemblée nationale —— Dé} { d ine pr )PO)SI mm de | | le M M nr 
talat tendant à permettre aux & offi ! lé In de demeurer 
en activité jusqu'à ige de quarante X a! np 4739 (locument 
ne 5895). — Dépôt du rapport de M. Montalat, p. 218 (Document 
n° 6381), — Adoption de la proposition de résolution, p. 12% 

= Dépôt d'une proposit ! te loi lé \f I ra t À 
promouvoir rétronctivement 1 grade éri rt : 
PA nAra ne t 
ues caures par sui 1 . . < 
cation de l'acte 1 | Li t 1949 », ! 5326 I { 
no 61% — D in ! le M. P Ps. 1 Les | 
C ! ns 1e { t \f ’ \f " L i 
I ! ( 4; { L | | 
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Année 





ration du préjudice moral et snatériel qu'ils ont subi; 2° de 
M. Alfred Coxte-Floret, tendant à réintégrer dans les cadres de 
l'active les officiers d'active dégagés des cadres par compression 
d'effectifs en 1916 et n'ayant pas dépassé les nouvelles limites 
d'âge: %e de M. Frédéric-Dupont, tendant à rendre possible le 
rappel à l'activité des anciens militaires retraités par dégagement 
des eadres; 4° de M. Charles Lussy portant promotion au grade 
supérieur de certains officiers touchés par l'abaissement des limites 
d'âge du mois d'août 1%:0 et dégagés des cadres, par application 
des actes dits lois du gouvernement de fait: 5e de M. Triboulet 
tendant à promouvoir rétroactivement au grade supérieur les offi- 
ciers dégagés des cadres par suile de l'abaissement des limites 
d'âge en application de l'acte dit « loi du ? août 1940 », I. — La 
proposition de résolution de M Quin<on tendant à inviler le 
Gouvernement à réintégrer dans les cadres de l'armée active les 
officiers et sous-offiviers de carrière dégagés de ces cadres, notam- 
ment en 1910 et en 19%%6, et actuellement volontaires pour servir 
en Algérie. (Nos 921, 653, 1355, 1777, 6140, 2:88). (J. O. Lois et 
décrets du 19 juin 1958) (Document no 7217) 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. Viallet, tendant d'une 

rt à la suppression des échelles de soldes des sous-officiers insti- 
aées par le décret n° 48-1108 du 40 juillet 1958 et d'autre part à 
la revalorisation de la condilion militaire, p. 4535 (Document 
n° 5824). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte 
tendant à pré'iser les ronditions d'avancement au choix des 
militaires de carrière, p. 5280 (Document ne 6105). 


— Dépôt d'une praposilion de loi de M. Hervé Mao sur la 
proposilion de loi de M. Quinson, relative aux conditions de prie 
de rang des sou<lientenants de réserve titulaires de certains diplà- 
mes et ayant bénéficié de sursis d'études, p. (Document 
ne 6175). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Montalat, tendant 
inviter le Gouvernement à prendre les inesures nécessaires en 
vue d'intégrer les non-officiers recrutés avant 1948 et retrailés 
dans les échelles de solde qui auraient dû leur étre accordées 
depuis le 1° janvier 1918, p. 5516 (bocument n° 6199). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso- 
lution de M. Marcel Boulangé, tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue d'intégrer les non- 
officiers recrutés avant 198 et retrailés dans les échelles de solde 
qui auraient dû leur élire accordées depuis le {7 janvier 1958, 
p. 2296 (Document n° 153). 


RECRUTEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Ferrand 
sur la proposition de loi de M, André Beauguitle concernant Ja 
situation des jeunes gens classés « bons en observalion » lors des 
opérations de recrutement (n° 4933), p. 923 (Document n° 6633). — 
Adoption de la proposition de loi après modification du titre: 
a Proposition de loi modifiant l'article 8 de la loi n° 50-1478 du 
30 novembre 1%%) portant à dir-huit mois la durée du service 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 
31 mars 193 relative au recrulement de l'armée.» p. 25957. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 9% (Document n° 472). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
notification des ordres de roule pour le recrutement des forces 
armées, p. 2097 (Document n° 7056). 

Voir également à la rubrique: armée (service militaire, sursis 
d'incorporation). 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Triboulet sur 
la proposition de loi de M. Christian Bonnet, tendant à modifier le 
cinquième alinéa de l'article 4er de la loi n° 50-1478 du 30 novem- 
bre 1950 modifiant elle-même celle du 3t mars 1923 sur le recru- 
tement de l'armée et complétée par la loi du 18 avril 1952 
(ne 3490 R), p. 4489 (Document n° 5799). — La commission conclut à 
une proposilion de résolution; adoplion, p. 4927. 


— Retrait d'une proposition de loi de M. Billat tendant à limiter 
à huit mois la durée maximum du séjour en Algérie des militaires 
appelés à accomplir leur temps légal de service (n° 5695), p. 4653. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Montalat tendant 
à inviter le Gouvernement à exempter de service en Tunisie et au 
Maroc les appelés exempts de service en Algérie, p. 4739 (Document 
no 5%93), — Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Billat ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir l'exemption de servir en 
Afrique du Nord aux militaires du contingent et aux maintenus dont 
un proche parent est « mort pour la France » et à ceux dont un 
frère ou un demi-frère sert sur le continent africain, p. 4868 (Docu- 
ment n° 5934). — Dépôt d'un rapport de M. Gaillemin sur les propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Courrier tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter les cas d'exemption de service en Afrique du 
Nord en faveur des militaires sous les drapeaux non officiers ou 
sous-officiers ayant eu un beau-frère tué ou décédé en service dans 
ces régions; 2° de M. Montalat tendant à inviter le Gouvernement 
à exempter de service en Tunisie et au Maroc les appelés exempts 
de service en Algérie; 3° de M. Billat tendant à inviter le Gouverne- 
ment à maintenir l’exemption de servir en Afrique du Nord aux mili- 
taires du contingent et aux maintenus dont un proche parent est 
« mort pour la France » et à ceux dont un frère ou un demi- 





frère sert sur le continent africain (nes 4771-5893-5934). ] 
(Document n° GM5). — Discussion, p. 123; adoption de l'enser 
p. 124. 

Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Margueritte tend 
à dispenser les jeunes gens en résidence au Sahara d'effectuer | 
service mililaire actif, p. 5006 (Document n° 6001). 

— Dépôt d'un proposition de résolution de M. Michel Ja 
tendant à inviter le Gouvernement à rélablir l'exemplion de servie 
en Tunisie et au Maroc en faveur des militaires du contingent dor 
un proche parent est mort pour la France, ou dont un frère où dem. 
Irère est appeié en service en Algérie, p. 5516 (Document n° 6, 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bricout tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces 
saires pour dispenser du service en Afrique du Nord les sous-officiers 
et soldats orphelins de guerre appelés sous iles drapeaux, p. 66% 
(Document n° 6285). 

Voir également à la rubrique précédente: maintien et rappel sous 
les drapeaux. 


SERVICE DE SANTÉ 


Assemblée naitonale. — Dépôt d'un rapport de M. Gaillemin sv 
le projet de loi tendant à modifier l'articie 30 de la loi du ‘1 mars 
1923 sur le recrutemeint de l'armée en ce qui concerne les élèves 
admis à l’école du service de santé militaire qui ont me pour le 
corps des médecins inspecteurs de la santé (n° 492 p. nt 
(Document n° 3905). — Adoption du projet de loi, p. 5206. 

Conseil de la République. — ‘Transmission du projet de lo 
p. 2148 (Document n° 80), — Dépôt du rapport de M. Parisot, p. 2% 
(Document n° 233), — Adoption du projet de loi, p. %55. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 6 
(Document n° 6573). — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 9% 
(Document n° 6631). — Adoption du projet de loi, p. 2557. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 9% 
(Document n° 469). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar. 
let tendant à la création d'un corps d'adininistrateurs militaires 
du service de santé de l'armée, p. 2274 (Document n° 35116). 


SOLDES ET INDEMNITÉS 


Voir à la rubrique: Armées (lo/ficiers et sous-officiers), Traite- 
ments, solles et indemnités (défense nationale). 


SURSIS D'INCORPORATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à permettre à certains rnernbres 
du corps enseignant arrivant en fin de leur sursis militaire de pou- 
voir terminer l'année scolaire en cours, p. 5179 (Document n° 6; 
— Dépôt du rapport de M. Le Strat, p. 2099 (Document ne 7061). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à mod: 
fier l'article 23 de la loi du 31 mars 49% relative au recrutement 
de l’armée afin Jde permettre une prolongation du sursis accordé 
aux jeunes instituteurs de façon à parer, dans la plus large mesure 
possible, à la pénurie de maitres dans les écoles publiques, p. 465 
(Document n° 5869). 

Armée de l'air. — V. Armées. 


JUSTICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Discussion du projet de loi relatif à l'exer- 
cice des pouvoirs en matière de justice militaire dans l'armée de 
l'air (nos 2130, 4274), p. 4899; adoption du projet de loi, p. 4900. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 206 
(Document n° 37). — bépôt du rapport de M. Henri Barré, p. -i 
(Document n° 2%). — Adoption du projet de loi, p. 255. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de 1 
République, p. 683 (Loi ne 58-133 du 21 février 1958, J. O. du 2 € 
vrier 1958). 

OFFICIERS 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif aux attr+ 
butions des officiers des services administratifs de l'air et at 
conditions d'admission dans les cadres actifs des officiers de réserve 
de l’armée de l'air servant en situation d'activité, p. 2098 (Docume: 
ne 7057). 

Armée de mer. — V. Armées. — Interpellation ne 52. — Que 
tions orales (Assemblée nationale) no 27 (Conseil de la République, 
no 142. 

Armée d'outre-mer, — V. Quesion orale {Assemblée nalionait 
ne 61. 


Armée de terre. 
OFFICIERS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de lo! ét 
M. Biatarana tendant à modifier l'article 3 de la loi n° 96-121 0" 
1e décembre 1956 fixant le statut des officiers de réserve de l'a1m°" 
de terre, p. 1924 (Document n° 3). — Dépôt du rapport de M. 
sonne, p. 2006 (Document n° 29). — Discussion et adoption 
proposilion de loi, p. 2253. 4 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition 
p. 5155 (Document n° 6185). 
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Commission de l'intérieur, — Démission de membres, p. 5102, 5602, 
280, 2144, 2570, 2611. — Iksignation de candidatures par suite de 
NT, h\thg 1, D ! } - 
vacances, p. 5088, 5102, 5149, 2:51, 2611 Nomin&étion de membres, 
p. 5113, — Mio, 2410, 2001, 2643. 
le la justice. — Démission de membres, p. 4887, 5102, 
jidatures par suite de vacances, p. 5088, 
re, p. 5113. 

— - Démission de membres, 
P. 2202, 238. — Norminalion 


Cormmi )n 
562. — Désiz nat ion de carn 
5102, 5149, #42, — Nomination de men! 

Commission de la marine marchande 
p. 906. — Désignation de candidalures, 
de membres, p. 2278, 


Commission des moyens de communication. — Démission de 
membres, p. 4926, 5102, 5382, 2627. — bDé<ignation de candidatures 
par suite de vacances, p. 4926, 5088, 5102, 5382. — Nomminalion de 
membres, p. 4932, 5113. 

Commission des pensions. — Démission de membres, p, 770, 4042 
2363, 2389, — Dbésignatiwn de candidatures par suite de vacances 
p. 770. — Nomination de membres, p 797 

Commission de la presse. — Démission de membres, p. 5102, 
6463. — Désignation de candidatures par suite de vacances, p. 6088. 
6102, 5463, 36. — Nomination de imernbres, p. 5113, 5463. 


Commission de la production industrielle. — Démission de 
membres, p. 4683, 4738, 2130, 2388 — Désignation de candidatures 
ar suile de vacances, p. 47 4758, 4926, , 5022, 2130, 2641. — 
ominaltion de membres, p. 4774, 4932, 5023, 2615 


Commission de la reconstruction, — Démission de membres, 
p. , 5046, 1398, 2359. — Désignation de candidatures par suite 
de vacances, p. . 5046, 770, 973, 1895 2144. — Nomination de 
Juembre, p. sobé, 197, 1961, 2453. 

Commission du suffrage universel. — Démission de membres, 
p. 5102, 2%3. — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 5088, 5102, 2363. — Nomination de merubres, p. 5113, 2582. 


Commission des territoires d'outre-mer. — Démission de membres, 
p. 936, 2444, — Désignation de candidatures, p. 2476, 2604. — Nomi- 
hation de membres, p, 2201, 2638. 

Commission du travail et de la sécurité sociale. — Démission de 
merbres, p. 4683, 5102, 22%#x. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, 4740, 4758, 4926, 5088, 2420, 2601. — Nomination 
de membres, p. 47h, 4932, 5102, 5113, 2132, 2623. 


Commission des immunités parlementaires. — Démission de 
membres, p. 4738, 5102, 906, 2018. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 6088, 5102, 562, 2013, 2130. — Nomination de 


uelnbres, p. 5113, 2066, 2156. 
COMPOSITION ET ÉLECTION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Duveau tendant à modifier la loi n° 51-586 du 22 mai 1951, relative 
à l'élection des dépulés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 4964 (Document 
no 5959). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rakotovelo tendant à 
moditier la loi ne 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale pour Madagascar, p. 132 (Document 
no 6318). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Conombo portant augmen- 
tation du nombre des députés représentant les terriloires d'’outre- 
mer de l'Union française, p. 748 (Document n° 6600). 


CON VOCÂTIONS 
Convocations de l’Assemblée nationale, p. 4510, 4581, 4629, 2129, 
2179, 2516. 

DURÉE DU MANDAT 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une ge sition de loi de M. Privat 
tendant au renouvellement de l'Assemblée nationale, p. 4582 (Docu- 
ment no 5821). 
GROUPES 


Assemblée nationale, — Listes électorales des membres des 
groupes politiques remises au président de l’Assemblée nationale le 
4er octobre 1957, en exécution de l’article 16 du sien nt, h 4473. — 
Modifications, p. 4537, 4610, 4812, 4967, 5006, 1, 5281, 5510, 
4, 175, 260, 616, 718, 803, 930, 1017, 1658, 2066, 2278, Fo 941, 2432, 
2493, 2544 (rectificatif, p. 2564). 

Déclarations politiques des groupes remises au bureau de l’Assem- 
blée nationale, p. 2278. 


ORDRE DU JOUR 


Assemblée nationale. — Propositions de la conférence des présl- 
dents sur l’ordre du jour des séances du 14 au 2% janvier 1958 et 
discussion, p. 3; le Gouvernement pose la question de confiance 
contre l'ordre du jour, p. 6; explications de vote, p. 60, 71, 73; 
l'Assemblée nationale a accordé la confiance au scrutin, en consé:- 
quence, l'ensemble des propositions de la conférence der rré 
dents n'est pas adopté, p. 3. 





REGIEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bouxom «y 
les propositions de résolution: 1° de M. Barrachin tendant à modifkr 
les articles 12, 16 et 31 “ règlement atin de porter de 14 à 2 
nombre des députés nécessaires pour constituer un groupe à | 
semblée nationa.e; 2° de M. Pierre-Henri Teitgen tendant à mod 
les articles 12 (alinéa 4), 16 (alinéa 2), 34 (alinéa 1) du règien 
(ne 5631-5631), p. 5086 (Document n° 60:21, — Discussion, p. 5221; 
adoption, au scrutin, de Ja proposition de résolution après nm 
fleation du titre: « Proposilion de résolution tendant à modifier les 
articles 12, 16 et 34 du réglement », p. 5224, 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean Charlot ten 
dant à modifier l'article 81 du règlement de l’Assemblée nalionale, 
p. 5516 (Document ne 62:)), 


_— + d'une rT de résolution de M. Legendre tendant 
à modifier l'article 118 du règlement de l'Assemblée ‘nationale » D. 8 


(Document ne GC: wS). 
SESSION 


Onverture de la session de 1957-1958, p. 4468. 
Ajournement de l'Assembiée _P 4504. 
Reprise de ia ses ‘sion, p. 

Ajournement de |’ Assembée, p. 4536. 
Reprise de la session, p. ass. 

Ajournement de |’ Assemblée, . 4610. 
Reprise de la session, p. 

Ajournement de l'Assemblée, P. 5627. 
Reprise de la session, p. 1. 

Interruption de la ses$ion, 2099. 

Reprise de la session, p. 2199. 
Ajournement de l’Assemb'ée, p. 2156. 
Reprise de la session, p. 2119, 2570. 
Ajournement de |” Assemblée, p. 2561, 2613. 


Assemblée de l’Union française, — V. Assemblée nationale 
(buget). 


BUREAU 


conseil de la République. — Communication d’une lettre de M. le 
président de l'Assemblée de l'Union française faisant connaitre la 
constitution du bureau de l’Assemblée, p. 1923. 

Assemblée nationale, — Communication d’une lettre de M. le 
président de l’Assemb'ée de l'Union française faisant connaitre la 
constitution du bureau de l'Assemblée, p. 4510. 


Conseil de la République. — Communication d’une lettre de M. le 
président de l’Assemblée de l’Union française faisant connaitre 
proclamation de M. Robert Léon comme secrétaire de l’'Assemi 
en remplacement de M. Aubert Lounda, démissionnaire, p. 414. 

Assemblée nationale. — Communication d'une lettre de M. le 
président de l’Assembiée de l’Union française faisant connaître la 
proclamation de M. Robert Léon comme secrétaire de l’Assemblée 
en remplacement de M. Aubert Lounda, démissionnaire, p. 1312. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de ré: 
lution adoptée par l’Assembiée de l’Union française le 20 mars 1% 
invitant l’Assemblée nalionale à modifier l'article 15 de la loi 
21 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l’Assemblée d 
l'Union française et, par voie de conséquence, l’article 454 du code 
électoral, p. 1364. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Félix Techicaya tendant 
à modifier l'article 15 de la loi n° 16-2%5 du 27 octobre 1916 sur 
la composition et l'élection de l'Assembiée de l'Union française 6e’, 
par voie de conséquence, l’article 454 du code électoral, p. 2il 
(Document n° 7178). 


Assistance. 
4 e] 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de 
Bailliencourt tendant à simplifier le travail des commissions d'aide 
sociaie, p. 4739 (Document ne 5389). 

— Dépôt d'une proposition de li de M. Lecœur tendant à l'a 
gement du travail des commissions d'aide sociale, p. 4856 (Docu- 
ment n° 5912). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bonnaire tendant à mod! 
fier différents articies du code de la famille et de l'aide sociale €! 
des décrets 56-936 du 19 septembre 19% et de loi 57-874 du 2 août 
1957, p. 6455 (Document ne 6172). 


là. 


Assistance judiciaire, — V. Loyers (locaux d'habitation), 

Assistance médicale gratuite. — V. Interpellation n° 50. 

Assistance publique. — V. Questions orales ‘Assemblée nationnle 
nos 39, &2, (Conseil de la Réputaique), n° 107. 


_— 


Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. 
V. Question orale (Assemblée nationale), n° 116, 
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issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André | 
guitte concernant les modalités de l'aide sociale à accorder aux 
sveugles, sourds et grands adnlirmes civils, p. 4965 Documen B 
Hg 
- Dépôt d'un projet de loi de M. Alloin tendant à créer une pen- 
vitale en faveur de tous les grands malades ou infirmes atteints Baccalauréat. — V., FÆ { srrondatre Quest ile 
» \ipacité permanente de 50 p. 100 et au-dessus, p. 4% (Bocu Cunseu de la Reépubl 
ne Gh69): 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Laniel tendant À reval Bandite (Droits de). 
“iser le montant de l'allocation accordée aux aveugles et gr Conseu de la Réputlilique. Dépôt d Fr ! de 
mes bénéficiant de l'aide sociale en la portant à 50 p. 100 du lution de M J | K } ! l, \ ! t 
S M. L G., p. 2% (bocument ne 5151). à déclarer d'utilité pul e t d A undité 
ch ap} alions de dis} ‘ du #8 «4 t 1 re f 
à l'expropr | pou | | { | h ment 
Assistants et assistantes sociales. — V. /nfirrniers, infirmières el ne 13 ! ! l p. 1930 (1 { 
asustantes Sociales. Banques. V. Code du ! et durée du ! 
k F Banque d'Algérie et de Tunisie. 1 n el de 
Associations syndicales. — V. Canaur d'irrigation. la République F 
Assurances sociales. — V. Questions orales (Conseil de la Pépu Banque de France. V « i I j national 
bhque), nos 31, 93, 189. — Sécurité sociale. d'améhoratiun de 4h 14 
: Assemblée nat ( | t de t | à appra 
Assurances de toute nature. — %. Jmpots (enregistrement). af mi ‘ : ‘ | “ je 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Rolland su France, p. @683 (hbocumi = Lés rapport de 
I. Le projet de loi instiluant une obligation d'assurance en malt M. Francis Leenhardt, p. 4684 !] ment N:1 l'iscussion, 
à reulation de véhicules à moteur; IL Les propositions de loi p 4679; adoption, au scrutin, du pr jet de loi, p. 4681. 
jo de M. Jean Lefranc tendant à obliger tout conducleur ou propré Conseil de la Reéput ( | | de p. 1932 
j'un véhicule automobiie circulant sur le sol à contracter une Document ne 14 | t M Walker et discus 
rance garantissant les risques d'accidents causés aux tiers el sion, p. 1932; ado; ju } 1925 
int à immobiliser, au profit des victimes, le patrimoine des Wssemblee ? ( \ forme r le eil de !n 
jucteurs ou propriétaires, non assurés, des mêmes véhicules République, p. 4682. (Loi n 1193 11 re 1 J. O. du 
int causé un accident; ?e de M. Paquet tendant à rendre obl 8 novembre 1% 
£ re l'assurance automobile; HI. La proposition de résolution | — Dépôt d'un projet de endant À anprous ne convention 
de M. Schaff tendant à inviter Je Gouvernement à prendre les | conclue entre le ministre des ! res ( omiaues 
sures nécessaires pour rendre l'assurance automobile obligatoire |! et du plan et le gouverneur de la handue de Fr e, p. ?53 Du u 
et pour instituer un fonds de garantie destiné à indermni-er les | ment ne G%#80) Dépôt du rapport de M. 1} « ! ardt, p. 254 
victimes d'accidents causés par les véhicules mécaniques (n°s 269, (Document ne GX D p. 28 adont au scrutin 
30, 5180, 2189), p. 5130 (Document ne 6049). — Discussion, p. 5214; | du projet de loi, p. ?«1 dés Vies nv . 
adoption, au scrutin après modification du titre: Projet de lot ms | Conseil de la Républiqut Franemis n du projet de lol, p. 186 
tituant une obligation d'assurance en matière de circulation de | (Document ne 1%3) Lecture du rapport par M. Pelf p. 191, d!s 
véhicules terrestres à moteur, p. 5218. | cussion et adoption, au scrutin, du projet de il, p. 19 eu Le 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, | Assemblée netionel Adoption conforme par le Conseil de 
p. 2148 (Document n° 83). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, la République, p. #23 (Loi S4S du 29 jar ler (AS, J. O. du 
%% (Document ne 229), — Dépôt d'un avis de la commission 30 janvier 1958 F , 
des moyens de communication par M. Pinton, p. 267 (Document | 
ne 217). — Discussion, p. 22; adoption du projet de loi, p. 297. Barrage. — V. Questions orale Asset nale), nes 4. 420 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la | | Les 
République, P. 892 (Loi ne 5208 du 27 février 1958, J. ©. du Bases américaines. V. Questions orales (Assemblée nationale), 
_ février 19%). ne & (( onseril de la Républ que), ne 1% 
Dépôt d’une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
l'article 45 de la loi ne 51-1308 du 31 décembre 1951 relatif au fonds Baux industriels et commerciaux, — V. Loyers 
de garantie automobile, p. 5516 (Document ne 6214). — Dépôt du 
rapport de M. Minjoz, p. 1275 (Document ne 6812). — Adoption de Baux à ferme. — Baux ruraux. V. Questions orales lassemblée 


la proposition de loi, 2389. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 917 (Document ne 460). 

— Dépôt d'un rapport d'information de MM. Lamps, Guy Petit et 
Piette, fait au nom de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier le gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte (art. 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, 
complété et modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 1947, par 
l'article 28 de la loi n° 53-1308 du 21 décembre 1953 et par l'arti 
cle 23 de la loi neo 55-366 du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 
ô décembre 1957) (Les assurances nationalisées), p. 323 (Document 
n° 6122). 


Attroupements. — V. Administration communale. 


Automobiles. — V. Assurances de toute nature. — Enseignement 


te conduite automobile, — Impôts. — Interpellations nos 23, 59. — 
Transports et voies de communication. 
Autorails, —- V, Question orale (Assemblée nationale), n° 11. 


Aveugles. — V, Assistance aux vieillards, aur infirmes et aux 
incurabhles., — Pensions et retraites lanciens combattants et victimes 
— Sécurilé sociale (Fonds national de solidarité). 


de la 


guerre. 


Avocats. — V. France d'outre-mer (départements d'outre-mer). 
{ssemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Wasmer sur 


! 


* projet de loi sur le recouvrement des honoraires des avocats 
© p. 5005 (Document n° 5999). — Adoption du projet de 
ll, P. 5414, 


Lunseil de la République. — Transmission du projet de jo!, p. 2286 

‘Poucument ne 120). — Lecture du rapport de Ni Gaston Charlet et 
DUon du projet de loi, p. 2376. 

, Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 

"Cpublique, p. 6627 (Loi n° 57-1420 du 31 décembre 1957, J. O. du 


y Janvier 1958). 


Ye Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative 
* l'EXerCICe de la profession d'avocat, p. 614 (Document n° 6528). 








nationale, nos 25, %4 (Conseil de la République) nes 45, 1%. 


Bénéfices agricoles. — V. Question orale (Conseil de la Répubit- 
que) n° 13 

Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. — V, Impôts 
(TCCCnus 

Bétail. — V Que tion orale Con u de la Répub que) n° 16. 

Betteraves. — V. Guestion orale (Conseil de la République) n° 161. 
— Sucres, beltrrates à sucré 

Beurre, — V Anricullure (Lait et produit r — (iuestion 
orule (Conseu de ia Hépub ( n 10) 

Biens français à l'étranger. V. D le ucrre 

Biens sequestrés. 

Assemblée nationalr ] d ] Î ] Ai | I irné sur 
l'avis transmis par M ré lent d ’ le la République, 
sur la proposition de i ad 4 par Assemblée nationa'e (dans 
sa première législature), tendant à 4 rrder des délais de pavement 
aux sinistrés el «polie 4 ‘ I le bh $ équestre prove 
nant de patrimoines ennt s ou des collaborale : l , P. 6179 
(Document ne 6069). 

Bières et Moissons gazeuses. — V, Question orale ‘Cor l de la 
Républiqut n" 11 

Blé, céréales, farine et pain. V. Agr ture Loyers (Baur 
à ferme), - bLuestlins orales issemblée nationale ns 94, 1% 
(Conseil de la République) n° 42, 83, 120 

Bois et forêts. — V. Calamites auricoles, publiques et viticoles, — 
Code civil. — Questions orales (Conseil de la H: ( Ju n°e 40, 
73, 189 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M Larnarque 
Cando, sur la proposition de résolution de M. Lamarque-Cando, 
tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur [a conven 
tion collective de janvier 1937 concernant gemmeurs des for 


de l'Etat, p. %2 (Document ne GG91 
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\ép ! ni le réso \ de M. Courrier tendant à 
Dépôt d'une ]} ] 

inviler le Gou \ ex e du ) ie loi-cadre agricole les 
articles nos :#) et « n dits « f te », à laisser aux forèts 
privées leur ca ère essenticl d'ex Ù prisée et à permeitre 
ainsi la mise # élat, pour une pr ivtion satisfaisante, de ja 
forêt française, p. 2256 (Locument n° 35115 

Dépôt d'un fr de M. Ruffe, sur la proposition de loi de 
M Les! nu, tendair 1 er la nature iridtjue du contrat de 
travail de: Cernineur te la forêt de Gascogne et à régler les 
an , 1 » * 1 t "4 E 
rapport Î l ire de la loi du 11 % 
490 ur ie cor 10 { { ive » 3:16), p 259 E un t 
ne 722 

Boissons. — V, Alroo!, — Débits de boissons. — Impôts (chiffre 
d'affair 

Bons offices, — V. Tunisie 

Boulangerie-nâtisserie. V. Impôt chufre d'affaires). 

Bourses d'enseignement. — V. Enseignement. 

Bretagne. — \. Question orale (Assemblée nat onale) n° 21. 

Brevets d'invention. — V. l’ropriélé industrielle. 

Budget, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 74. 

Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de loi de M. Tar- 
dieu, tendant à ur réforme du budget de l'Etat, p. 5574 (Docu- 

e t 
ment n° 6227). d 

Budgets de 1937 à 1954. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Francis 
Leenhardt, sur le projet de loi porlant ouverture de crédits <pé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 5628), p. 5005 
Document ne 610). — Discussion, p. 5916; adoption, au scrutin, 


u projet de loi, p. 5121 (rectifrratif, p. 6182). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2148 
Document no 69), — Dépôt du rapport de M. Pellene, p. 2172 
Document n° 89), — Discussion, p. 2249; adoplion du projet de loi, 


Assemblée nMinnalr. — Adoplion conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 5455 (Loi n° 53-1237 du °%) décembre 1957, J. O. du 
21 décembre 1951). 


Budget de 1955. 

— Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une propaisition de loi de 
M. Leclercq, tendant à modifier l'article 12 de la loi n° 55-356 du 
8 avril 195 relative an développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministèr: des anciens vombattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1%55, p. 1657 (Document n° 6950). 

Budget de 1956. — VV. orale Conseil de la République) 
no 170. 

Assemblée mationnlr — Dépôt 
ment définitif du budzet de 
no 6261). 

— Education 

Assemblée nationale. — Dépôt 
Mile Marzin sur le rapport et le 
cours de la précédente :égislature, 


Question 


proiet de loi portant règle- 


1956, p. 6625 (Document 


d'un 
l'exercice 


nationale. 

d'un 

rapport 
sur: 1° Ja 


rapport supplémentaire de 
supplémentaire faits an 
proposition de loi 


de M. Quinson tendant à la suppression de Ja loi no 47-1523 du 
43 août 1917 qui règle d'un: manière arbitraire le contingent des 
dépenses à incorporer aux budgets primitifs de la ville de Paris 


et des communes de la Seine au titre des cours spéciaux de l'ensei 
gnement primaire, 2° Ja proposition de résolution de M. Bouxom 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrit dans le projet de loi 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'éducation nalionale pour l'exercice 1956, les crédits 
nécessaires pour la prise en charge par l'Etat des traitements et 


indemnités de résidence des d'enseignements spéciaux 
(Nos 82% 2925) (J. O. Lois et décrets du 18 juillet 4958) (Document 
ho 7271). 

— Prestations familiales agricoles. 

Conseil de la République. — Dépôt An rapport sur le 
annexe des prestations familiales agriroles pour l'exercice 
{application de la Loi n° 49-06 du 16 juillet 1919), p. 1932. 


professeurs 


budget 
1956 


Budget de 1957. — \. orale ‘Conseil de la République) 
no 170. 


— Dépenses militaires. 


Question 


it 


ait du projet de loi portant ouverture 
1997 


Assemblée nationale. — Retr 
(dépenses militaires) (ne 4971), 


de crédits exceptionnels pour 
p. 4887. 

— Textes généraux. 

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi portant: 4° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1957; 2e ratification de 
décrets, p. 4739 (Document n° 5884). — Népôt du rapport de M. Fran 
cis Leenhardt, p. 5228 (Document n° 6101) — Dépôt d'un avis de 
la commission de la défense nationale, p. 5228 (Document ne 6193). 
— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 5228 
(Document ne 609%), — Discussion, p. 5295. — Dépôt d'une lettre 


rectificative, p. 5308 (Document ne 6117). — Dépôt d'un rapport sup- 





plémentaire, p. 5308 (Document n° 6118). — Suile de la discus 
p. 5319, 5342, 5382; adoption, au scrulin, du projet de loi, p. 52 
(rectficalif, p. 51%, 

Conseul de la Répubtique. — Transmiss 


I 2236 
(Document n° 419). — Dépôt du ra! rt de M. 


2260 


1u projet de loi, p 


Pellenc, p 


(bocument ne 4111). — Dépôt d'un avis de la commission de 
défense nationale par M. Le Gros, p. (Dosument ne 4141, — 
Dépôt d'un avis de la commission de la justice par M. Marcel M 

2260 (Document n° 115). — Discussion, p. 2267; adoption du ] 
jet de loi, p. 2285. 


issemlneée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 5618 


(Document n° 622). — Dépôt du rapport de M. Francis Leen 
p. 5575 (Document n° 621). — Discussion, p. 5572; adoplion, 
“rutin, du projet de loi, ». 6673. 

{on vil de la République. —— Tr nartISSIOT lu PT jet de loi IT 
fé par l'Assemblée nationale, p. 2364 (bocument ne 145). — Lx 
du rapport de M. Pellenc 2364 (Document n° 146). — Discu 
el adoption du projet de loi, p. 2365. 

tssemblée nationale. — \uoy n conforme ir Je Conseil à 
République, p. 68616. (Loi n° 55-1221 du 25 décembye 4957, J. O. du 
) decembre 1957 

— letrait du projet de loi portant ouverture et annulation 
crédits et conrermunt diverses dispositions applicables à 1%] 
(u® 4972), p. 4887. 

Budget de 1958. 

Assemblée nationale. Dépôt d'un cempte rendu sur l'exécution 
du budget et les perspectives économiques et financières } ? 


l'année 195% (application de l'arkicle 13 de la loi de finances pour 


1958, n° 57-1314, du 30 décembre 1953), p. 20%. 


DÉPENSES MILITAIRES 

Assemblée nalionale, — Sous-commission chargée de suivre et de 
contrôler l'empioi des crédits affectés à la délense nationale (appli- 
cation de l'article 71 de la loi ne 47-250 dur 21 mars 4947), — Nom 
nation de membres par diverses Commissions, p. 4637, 4865, 4967, 
5132. 

Conseil de la République, — Sous-commission chargée de suivre 
et de contrôler l'emploi des crédits affectés à la défense nationale. 
— Désignation de membres par diverses comtimnissions, p. 1931. 

Voir également à la rubrique suivante: tertes généraux. 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi de finances 
pour 1%8, p. 5280 (Document n° 6107). — {'° partie. — Dépot 
du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 6358 (Document n° 615%). — 
Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Leenhardt, p. 5392 (Docu- 
iment n° 6169), — Discussion générale, p. 6420, 5429, 5441, 5464; 
le Gouvernement pose la question de confiance sur le passage à 
la discussion des arlicles et sur l'ensemble, p. 5481; articles, 
p. 5482; explication de vote, p. 6503; l’Assemblée accorde la cor 
fiance, au scrutin, en conséquence le projet de loi est adopté, 
p. 5515 (rectilicati/, p. 5519). 

Conseil de la. République. — Transmission du projet de ! 
p. 2256 (Document n° 130), — Dépôt du rapport de M. Pelle 
p. 2297 (bocument n° 132), — Discussion générale, p. 2301; discus- 
sion des articles, p. 2323; adoption, au scrutin, du projet de 
p. 2359 (reclilicatif, p. 2387). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, p. 5576 (Document n° 62%). — 
Dépôt du rapport de M. Leenhardt, p. 5575 (Document n° 6250). — 
Discussion, p. 6548, 5570; adoption, au scrutin, du projet de 
p. 5572. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi mod 
fié par l’Asemblée nationale, p. 2364 (Document ne 142), — Dé] 
du rapport de M. Pellenc, p. 2364 (Document ne 145). — Discus:] 
p- 2366; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2369. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil d: 
République, p. 5616 (Loi n° 57-1214 du 30 décembre 1%57, J. OU. du 
o1 décembre 1957). 


LOI DE FINANCES {{) 


Art, 1e, — Autorisalion de percevoir les impôts existants et inter- 
diction de percevoir les impôts non autorisés. 
Assemblée nationale (art. 4er), p. : 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2323. 
Assemblée nationale. — Discussion et adoption, p. 554. 
. 


Art. 2 — Modification du régime de la décote ou de la dotation 
sur stocks. 

Assemblée nationale (art, 2). — p. 5488. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2323. 

(1) Le Gouvernement ayant posé la question de confiance Su 
l'ensemble, les articles n’ont pas été discutés en première lecture 4 
l’Assemblée nationale 

Les numéros des articles figurant en tête des alinéas 
dent à ceux de la loi de finances -dn 30 décembre 19%53 promu: 
au Journal officiel du 31 décembre 1957. 


Cor 











année 1958 





— Equilibre f[inanrier des transports en rommun de la 
on lansienne, — Instilulion d'une tare par salarié, 
Assemblce naätionale lart. 3), p. 5482. 

de la République. — Discussion, } 
vele délibération et adoplion, p. 23689. 
issemblée nationcle. — Discussion, p. 5543; adoption, au scrutin, 


art. 3 


2323; adoptio! 


Frvaluation des voies et moyens. 
isceriblee nationale tart. 4), p. 5482. 

eil de la République. — biscussion, p. 233%; adoption, p. 233%; 
| + délibération et adoption, p. 2349. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 5546; adoption, p. 6647. 
Art. 5. — Evaluation des ressources de trésorerie 
issemblce nationale (art. 5), p 5487. 
de la République. — Adoption, p. 2338. 


\rt 6. — Redervance pour droit d'usage des aprareils récepleurs 


radiodi[[usion et de téletision. — Réglementation applicabie. 
Assmbive nationale art. 6), p. 5488. 

Conscu de la République. — Discus:ion, p 2339; suppression, 
2347: nouvelle délibération et adoplion, p. 2349. 


issemblée nationale. — bDiscussion,- p. 5547; adoplion, au scruUun, 
5569. 
art. 7 - Relèvement des prestations [amiliales. 


issembhléc nationale (art. 7), p. 5487. 
seil de la République, — Liscussion, p. 2341; adoption, p. 2343. 


urt &  — Services civils et mililaires - Dépenses ordinaires, 
enses en capital et dépenses effectuées sur ressources affectées. 
issemblee nationale {art, &), p. 5487. 
eu de la République. — Discussion, p 2343; adoption, p 2347, 
e délibération et adoption, p. 2348. 
emblce nationale, — Discussion, p. 6571; adoption, p. 6670. 


urt. © — Gestion des comples spéciaux du Trésor en 18. — 
issemblee nationale (art. 9 s P 5487. 
Conseil de la République. — Adoplion, p. 2347. 


urt, 10, — Emissions de rentes et de titres ainsi que certaines 
rations de trésorerie, — Aulorisalion. 

{ssemblée nationale (art 10), p. 6487. 

Conseil de la République — Adoption, p. 2348. 


Art. 11. — Approbation de la convention avec la caisse autonome 
orlisscinent. 

issemblce nationale lart. 11), p. 5487. 

Conseil de la République, — Adoplion, p. 2348, 


art. 12. — Crédits à moyen terme, — Institution d'une caisse de 
soludation et de miobilisalion 

issemblée nationale (art. 12), p. 5487. 

Lunse de la République, — Adoption, p. 2348. 


Art. 19. — Maintien de l'équilibre financier. — Rapports adressés 
Parlement avant le 2% février 1958. 


issemmblée nationale (art. 15), p. 5488. 


Conseil de La République. — Adoption, p. 2348. 


{ssemble nationale — Dépt d'un projet de loi de finances pour 


0%, p. 5280 (Document ne 6107). — %% partie. — Lépol d'un avis 


l’Assemblée de l'Union française, p. 5:11 (Document n° GA}. — 
pôt du rapçort de M. Francis Leenhardt (Moyens des services el 
positions spéciales), p. 794 (Document ne 649). — Dépôt d'un avis 
la commission de la défense nationale (Dispositions concernant 
dépenses militaires): 1. — Considéralions générales: M. Gaille 
n. I. — Section commune: M. Gajlemin. HI — Section Air 
Charles Marguerilte. IV. — Section Guerre: M. Vincent Badie 


— section Marine: M. André Monteil, VI, — France d'outre-mer 






M. Berrang, p. #52 (bocu- 
uilure 


jyrou. VII — Ersenres et poudres: 
1° 4626), — Dépôt d'un avis de la commission de l’agric 


r M. Gilbert Martin, p. 1016 (Document n° 6:01). — Dépot d'une 


re reclificalive, p. 1135 (Document n° 6551). — Dépôt d'un avis 
à commission du travail par Mme Francine Lefebvre, p. 12 
ment n° 6785). — Dépôt d’une lettre rectificative, F. 125: 
nent ne 6799). — Dépôt d’un rapport supplér 
Î is Leenhardt, p. 1237 (Document ne 6), — lépôt d'un 
e la commission des terriloires d'outre-mer par M. Flantier 
33 (Document n° 6805) (Dépenses militaires de la France d’outre 
— Jépôt d’un avis de la commission des tlerriloires d'outre 
r M. Raingeard, p. 1238 (Document neo 607), — Dépôt d'un 
> la commission de l'éducation nationale par M. Le Strat (Fd 
nationale et chapitres communs: M f valavant (Enseigne 
te“hnique, jeunesse et sports), p. 1275 (Document ne 6S16) 
in avis de la commission des boissons par M. Paul Coste 
IS!2 (Documer’ no 6967). [ d'une lettre re ficative 
199 (Document ne 706:). — Dépôt d'un deuxième rapport snpplé 
[ de M. Francis Leenhardt, p. 1960 (Document ne 6% = 
d'un troisième rapport supplémentaire de M 
M) I wument n° 3005), — Les articles de la loi de finanre 
t l'objet de quatre projets distincts: 





_— Jépôot 


— Crédits militaires. 


L blée nationale — Interventions de rapporteurs, p. 4042, 
ere ge Section commune, p. 1097, 41113, 14142. — Section air, 
Un section guerre, d: 1155, 1195, 1201. — Section marine, 
ve : Essences et poudres, p. 1206. — £Suite de la discussion, 
1-4 16 


Gouvernement pose la question de confiance pour 


» 
1 


‘4puun de l'ensemble, p. 1251; explications de vole, p. 1302; la 


* partie 
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LOI DE FINANCES (1) 

Art. je Services rivils. — Dé] enses en Capital. — Répartition 
des autorisations de programmes et des crédus de payernent par 
titre et par ministère 


Assemblée nationale (art 11 Discussion, -p. 1271, 1219, 1347, 
19363, 1398, 1421, 1528, 1112, $162; adoption, p. 14,9 
Conseil de la Républiqu Discussion, p. 638, 650, 687, 698, 712, 


70; adoption, p. 710 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 202 

Art, 2 — Autorisations de programme et crédits de payement 
accordés au titre des dépenses mises à La charge de la caisse auto- 
nome de la reconstruction 

Assemblée nationale (art 
P 115% 

Conseil de la République — Adoption, p. 709. 

Art. 3. — Organismes d'habitation à loyer modéré. — Autori- 
sations de prets 

Assemblée nationale (art. 16). — Discussion, p. 11%; adoption, 
au scrutin, p. 1497 

Conseil de la République, — Ad 

Art. 4. — Versement au fonds de développement économique et 
social. 


15). — Discussion, p. 1451; adoption, 


ption, p. 709 


Assemblée nationale (art. 17). — Article réservé, p. 1157, discus- 
sion, p. 1175; adoption, au seruti®, p. 1476 
Conseil de la République. — Discussion et adoption du para- 


graphe 1, p. 709%; adoption de l'ensemble de l'article, p. 740. 


Art. 5. — Mesures relatives à l'erécution de certains investis- 
sements 

Assemblée nationale (art. 13). — Discussion, p. 1176; adoption, 
au scrutin, de l'article modiflé, p. 1453 

Conseil de la République. — Discussion, p. 710; adoption, p. 742. 


Art. 6. — Contribution des patentes. — Transferts ou créations 
d'établissements industriels et commvrrciaur. 

Assemblée nationale (art. 19) — iscussion, p. 1178: adoption, 
au scrutin, du rélablissement de l'article supprimé par la cormmis- 
sion, p. 1479. 

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 742. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte de l’Assemblée natio- 
nale et adoption, p. 2020 

Conseil de la République. — Pevrice du texte voté en première 
lecture par le Conseil de la République et discussion, p. 788; adop- 
tion, p. 789. 


Assemblée nationale. — Adoption, p. 209%. 

Art. 7. — Travaur d'équipement rural et des ports. — Autori- 
sation d'émission de titres. — Remboursement des prélèrements 
erercés Sur les avoirs des Spoliés. — Payemnents par remise de 


valeurs négociables du Trésor 


Assemblée nationale (art 19 bris). — Adoption, p. 1179. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 743. 

Art. 8. — Subventions accordées pour l'étude et l'exécution des 
travaux d'équipement rural. — Versement en capital et en annuilés. 

Assemblée nationale (art, 19 ter). — Discusison et adoption, p. 1354. 


Conseil de la République. — Adoption, p 66. 


Art. 9. — Financement de la tranche conditionnelle du programme 
d'adduction d'eau 1956-4957, — Utilisation des di Sponibilités du fonds 
de développement des adductions d'eau 

Conseil de la République (art. 19 quater). 
tion, p. 647. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 20, 


— Discussion et adop- 


Art. 10. — Fonds forestier national. — Autorisation d'engagement. 
Assemblée nationale (art. 20). — Discussion, p. 1311; adoption, 
1347. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 647; adoption, p. 649. 


* Financement par les moyens normaux du programme condr 
tionnel d'adduction d'eau. — Emission d'un emprunt spécial destine 
à permettre le financement intégral du programme susvisé. 

Conseil de la République (article additionnel). — Discussion, p. 619; 
adoption, au scrutin, p. 650. 

r p nationale (art. 20 bis). — Suppression de l'article, 

2020. 

NL de la République. — Discussion, p. 789, suppression, 

P. 492. 


Art. 11 — Alimentation par pipe-lines de raffineries de l'intérieur 
Assemblée nationale (Art. 221, — Discussion, p. 1427; rejet av 
ST d'une demande de disjonction et adoption de l'article, 


Conseil de la République. — Adoption, p. 680. 

Assemblée nationale, — Reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture et adoption, p. 2021. 

Conseil de la République. — Reprise du texte voté en première 
lecture par le Conseil de la République et discussion, p. 792; adop- 
tion, p. 792. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 2090. 





(4) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 29 mars 1958, promulguée 
au Journal officiel du {+ avril 1958; ceux entre parenthèses repré- 
sentent la numération primitive telle qu'elle apparait dans les 
comptes rendus in ertenso. 

Les dispositions précédées d’un astérisque n'ayant pas été approu- 
+ par les deux Assemblées ne figurent pas dans la loi de 

nances. 





Art. 12. — Régime fiscal et douanier des produits énergétiques 
et des produits pétroliers. — Aménagement par décret. 

Conseil de la République (Art. 2 bis nouveau). — Adoption, 
P. 680. 

Assembiée nationale. — Discussion, p. 2021; adoption, au scrutin, 
P dU2? 

Conseil de la République. — Adoption, p. 793. 

Art. 13. — Fonds national d'arrénagement du terriloire. — Auto. 
risalions de programme. 

Assemblée nationale (art. 23). — Adoplion, p. 1457. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 710. 


Art. 44. — Majoration des crédits de payement et des autorisa 
tions de programme afférents aux dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction. 

Assemblée nationale (Art. 24). — Adoption, p. 1457. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 7410. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 2022. 


Art. 15, — Majoration du crédit ouvert pour la mobilisation rt 
le remboursement des titres émis par la caisse autonome de la 
reconstruction. 

Assemblée nationale (Art. 25). — Adoption, p. 1158. 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 710. 

*# Règlements efjectués au moyens des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstruction. 

Assemblée nationale (Art. 26). — Supprimé par la commission, 
P. 1153. 


Art. 146. — Primes à la construction. — Firation de la dépense 
Assemblée nationale (Art. 27), — Discussion ét suppression, 
p. 1453 


Conseil de la République. — Reprise du texte par le Conseil de 


ia République et adoptjon, p. 711. 


Assembiee nationale. — Adoption, p. 2022. 


Art. 17. — Prorogation des dispositions de l'article 250 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation. 

Conseil de la République (Art. 27 bis nouveau). — Discussion 
et adoption, p. 511. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 2022. 

# Abandon de la mise en recouvrement des sommes trop perçues 
an titre des dommages de guerre dont le montant n'ercède pas 


2.000 F. 

Assemblée nitionale (art. %. — Discussion, P. 1159: suppression, 
p. 1iss. | 

Art. 48. — Modilication de l'article L 5 du code du domaine de 
l'Etat. — Hériliers directs du propriétaire, — Somme trop perçues. — 


Lremption. 

Assemblée nationale {article additionnel). — Discussion et adop- 
tion, p. 1460. 

Conseil de la République (art. % bis). — Adoption, p. 711. 


Art. 19. — Règlement des reconslilutions auto-financées en Indo- 
chine. 

Assemblée nationale (art. 29). — Discussion, p. 1460; .doption, 
. 1162, 

Conseil de la République. — Discussion, p. 711; adoption, p. 712. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté par l'Assembice 
nationale en première lecture, et adoption, p. 2022. 
Conseil de la République. — Discussion, p. 79; 
: 700 

Assemblée nationale, — Reprise du texte adopté par l'Assemblée 
nationale, discussion et adoption, p. 2091. ) 
Conseul de la République. — Discussion, p. 807; suppression, 
. 809 
Assemblée nationale. — Reprise du texte adopté par l'Assemblée 
nationale et adoption, p. 2095. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 810; adoption d'un 
nouveau texte, p. 81. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte adopté par l'Assemblée 
nationale et adoption. p. 2096. 

Conseil de la République. — Adoption d'un nouveau texte, p. 812. 
Assemblée nationale, — Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République, p. 2097. 


suppression, 


Art. 20. — Acquisition de dommages de querre agricoles par les 
coopératives ou organismes anricoles en vue de la construction dans 
Les régions sinistrées d'installations concernant l'agriculture. 

Assemblée nationale (article additionnel), — Discussion et adop- 
tion, p. 1162. 

Conseil de la République (art. 29 bis). — Discussion et adoption, 
p. 712. 


Art. 2%. — Fonds recueillis par le aroupement pour la reconstt- 
tution du patrimoine national, — Utilisation au règlement des 
indemnités de dommages de querre dont le payement est différé. 

Assemblée nationale article additionnel). — Adoption, p. 14162. 

Conseil de la République (art. 29 ter). — Adoption, p. 712 


Art, 2, — Logements réalisés sur fonds publics par les adminis- 
trations publiques, civiles et militaires et par les entreprises nalio- 
nales. — Prix de revient. 

Conseil de la République (art. 29 quater). — Adoption, p. 712. 

Assemblée nationale. — Suppression, p. 2022. 

Conseil de la République. — Discussion d'un nouveau texte el 
adoption, p. 795. 

Assemblée nationale, — Adoption, p. 2091. 

















aAnnte 1958 TRAVAUX  PARLEMENTAIRES CAISSES 21 
\ - Emprunt des sociélés concessionnaires d'autoroutes. | Conseil de la République Dépôt du r rt de M le mm tent 
4 blée nationale lart. 30). — Adoption, p. 1417. 1 de la commission de <urr nce de la ’ . ” te et . L. 
conseil de la République. — Discussion et adoption du premier gnations sur les opérations de l'année 1 of r la situat n de 
raphe, p. 727, suppression du dernier paragraphe et adoption cet établissement au 31 décembre 14 l nent ne 491 j 0 
n amendement tendant au rétablissement du troisième pare- Lois et Décrets du 9% sept: re VOS 
he du texte voté par l’Assemblée nationale, adoption de l'arti- — bhemande de désigna d'un mem hargé de renr ter 
e 1dilié, p. 728. le Conseil de la République au s« de : ) PV 
issemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture lance de la caisse des dépôts et consig " le la 
nar l'Assemblée nationale et adoption, p, 21253. loi ne 48-103 du 17 janvier 1%8) et déslg de candidatur. 
* conseil de la République. — Reprise du texte voté par le Conseil p. 5%. — Nomination d mbre ‘ , 
te la République en première lecture et discussion, p. 495; ad2ption, 
p. 19. £ Caisses d'EPARGNE. 
ixsemblée nationale. — Nouvelle rédaction de l'article et adoption, 
Assemblée nationale Dépôt d'un 1: ‘port de M. Fra! « Leen- 


. 09 
Conseil de la République. — Discussion -et adoption, p. 807. 

art. 24 — Emprunts indexés des collectivités publiques. — Condi- 
tions d'énmusSton. 
Conseil de la République (art. 
. 685; adoption, p. 687. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 2023. 


Bureaux de placement. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph 
Laniel tendant à autoriser la cession des bureaux de placement, 
p. 4609 (Document ne 5859). 


Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et protessionnelles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mile Marzin, sur la 
proposition de résolut:on de Mlle Marzin, tendant à inviter le Gouver- 
nement: 4° à publier les décrets portant règlement d'administration 
pubiique prévus aux articles 7 et 8 de la loi n° 51-359 du 8 avril 19%4; 
>e à abroger l'arrêté du 27 mars 1957 modifiant le nom du bureau 
iniversitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles et rattachant deux sections de cet organisme à un autre 
établissement public (ne 4815), p. 6517 (Document ne 6218). 
Dépôt du rapport de Mile Marzin, p. 962 (Document n° 6694). 


Représentation de l’Assemblée nationale au sein du conseil d'admi- 
nistration du bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles ‘application de l'article 3 de la loi 
n° »1-239 du 8 avril 1954). — Demande de désignation de deux merm- 
pres, p. 7. — Désignation de candidatures, p. 892. — Nomination de 
membres, p. 978. 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
biique au sein du conseil d'administralion du bureau universitaire 
de statistique et de documentation scolaires et professionnelles. — 
Demande de désignation d'un membre, p. 3 — Désignation de 
candidature, p. 177. — Nomination de membre, p. 179. 


Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et universitaires, — V, (Questions orales (Assemblée nationale), ne 292 
(Conseil de la République), n° 70. 


30 bis nouveau). — Discussion, 


C 


Café. — V. Agriculture (chicorée à café). 


Caisse des CALAMITES AGRICOLES. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition: de résolution de 
M. André Beauguitte tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une caisse des calamités agricoles, p. 22736 (Document n° 7124). 


Caisse nationale des CALAMITES AGRICOLES. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pes- 
quet tendant à la création d'une caisse nationale des calamités 
agricoles, p. 4489 (Document ne 5802). 


Caisses de CREDIT AGRICOLE. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gran- 
din tendant à autoriser les caisses de crédit agricole à émettre des 
emprunts et à consentir des prêts indexés sur les indices des prix 
agricoles, p. 2449 (Document ne 7185). 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
"que au sein de la commission plénitre de la caisse nationale 
ue crédit agricole (application du décret n° 49-318 du 12 mars 
1919). — Demande de désignation d'un membre, p. 1932. — Désigna- 
üon de candidature, p. 2132. — Proclamation d’un nombre, p. 2141. 

, Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS. — V. Question orale 
issemblée nationale) n° 7. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. le président de 
‘1 Commission de surveillance de la caisse des dépôts et consigna- 
uns Sur les opérations de l’année 1957 et sur la situation de cet éta- 
’issement au 31 décembre 1957 (Document ne 7287) (/. O. lois 
‘ décrets du 30 septembre 1958). | 








hardt sur la proposition de loi de M. Couinand tendant à élever le 
maximum des dépôts aulorisés sur les livrets de caisse d'épargne 
No 3950), P S327 (Document ne 61% li | ] Ra lo p- 
lion de la proposition de } | 1” . 
Conseil de la République - Transmissh de la proposition de 
loi, p. 160 (Document ne 176), — Dépôt du rapport de M, VW al- 
deck L'Huillier, p. 342 (Document ne 2s2 — Discussion, p. J6:; 
adoption de la proposition de loi, p N'AU 

Assemblée nationale Ad plion co forme par le Concæil de 1a 
République, p. 1075 (Loi ne 58-218 du 4 mars 158, J. À. du » mars 
1958). 

— Représentation de l'Assemblée nationale à la commission supé 
rieure des caisses d'épargne Désignation ce andidature par 
suile de vacance, p. 72 Nomination d'un membre, p. 956. 
Caisses d'EPARGNE D'ALSACE ET DE LORRAINE 

Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de loi de M. Merck 
tendant à modifier l'article 2, alinéa du décret ne 4-10) du 
6 novembre 1954, sur le régime des caisses d'épargne du Haut-HKlun, 
du Bas-Rhin et de Ja Moselle, p. 6228 (Document ne 6102 

Caisse d'EPARGNE-CONSTRUCTION 

Assemblée nationale. Dépôt d'un rapport supplémentaire da 
M. Halbout sur la proposition de loi de M. Maurice Bokanoweskt! 
tendant à améliorer le régime de l'épargru iction (n° 4498, 
2966), p. 254 (Document n° 63%). 


Caisse centrale de la FRANCE D'OUTRE-MER 


Assemblée nationale, — Représentation de la commission des ter. 
ritoires d'outre-mer au <ein du conseil de rveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer: nomination de membres, p. 4748, 

Caisses MUTUELLES. — V. Question orale {Con ci de la Rép 
biique) n° 3%. 

Caisse MUTUELLE D'ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES. Vs 
lôpitaux et établissements hospitaliers (COMIRISSIONS administrati- 
Les). 


Caisse autonome MUTUELLE DE RETRAITES DES AGENTS DE CHE- 


MINS DE FER ET DES TRANSPORTS. -- \. J'ensswons et reltraics 
(agents des chemins de [cr et des transports), 
Caisse de RETRAITES DES CADRES. — V. Pensions el retraites 


régimes 


SpCCIAUT )}. 


(textes généraux). — Sécurile sociale 


Caisse autonome de la RECONSTRUCTION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Courant, 
sur l’article 26 du projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — 
Moyens des services el dispositions spéciale dispositions relatives 


aux règlements effectués au moyen des titres émis pur la caisse 
autonome de la reconstruction) (n° 6107), p, 63 (Document n° G5##), 
— Discussion, p. 7:9; adoption d'un projet de loi avec le titre sui- 


vant: « Projet de loi firant le volume des payements par titres £us- 
ceptibles d'être effectués au cours de 1938 par la caisse autonome 
de la reconstruction », p. 7, 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 278 
(Document ne 265). — Dépôt du rapport de M. Bousch, p. 310 (Docu- 
ment n° 274). — Discussion, p. 324, adoption du projet de loi après 


loi pris en aymication des dispo- 


modification du texte: « Projet de 
65-601 du 19 juin 1956 déterminant 


sitions de l'article C2 du décret n 


le mode de présentation du budget de l'Etat et firant le volume 
des payements par titres susceptibles d'être effectués au cours de 
1958 par la caisse autonome de la reconstruction », p. 9421 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 962 (Document n° G79 - Dépot du 
rapport de M. Pierre Courant, p. 4126 (Document n° 6732 — Adop- 
tion du projet de loi avec le titre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, p. 1142 (Loi n° 58-2235 du 5 mars 1958, 4. O. du G mars 1%8), 
Caisses de SECURITE SOCIALE, — V. Question orale (Assemblée 
nationale), n° 77. — Sécurité sociale 
Caisse des calæ 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. — V, 


mités agricoles. — Impots (contribution foncier 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un proie de loi relatif à fa 
participation de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers 


et mobiliers causés par les inondations extraordinaires de juin 1%4 
dans les départements de la Savoie, des lautes-Alpes et des Basses- 
Alpes, p. 748 (Document n° 66M). Dépôt d'une proposition de 
Jui de M. Fontanet portant participation de J'Etat à la réparation 
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du der es fmunobhiliers et mobiliers causés par les inondations ! gan du ?1 octobre 1955; 2° M. Droussent, tendant à jnviter 
de juin 1%57 dan les départements alpins, p. W% (Document | Gouvernement à accorder des secours d'urgence el à pren 
n° Gbyt Dépot d'une proposition de loi de M. Delachenal relative | diverses mesures en vue de venir en aide aux habitants et à 
à la participation de l'Etat à la réparalion des dommages hnme- | collectivités du dépärtement de l'Aisne, victimes des inondations 
bilier et jnobhilier Catisé par les inondations extraordinaires de ! la rivière de l'Oise survenues en 1nars 1956; 39 M. Le Léanr 
juin 19 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et | tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 60 n 
des Ba-st Alpes, p. Y23 Lbocuinent n° 6675), — Dépot qu rapport lions de francs pour venir en aide à Ja population des régi 
de M. de Tinguy, p. %2 (Document n° 6690). — Discussion, p. 987, | du Morbihan dévastées par un cyclone, le samedi 9 février 44% 
1150, seconde déliberation, p. 1186; adoption de l'ensemble et modi- #4 et à accorder des délais pour le payement de leurs impôts 
fication du titre: Proget de loi relative à la participation de- l'Etat | victimes du sinistre; 4° M. Yves EÉstève, tendant à inviter 
à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par Gouvernement à ouvrir un crédit de 50 millions de francs ] 
des inondations ertraordinaires de juin 1937 daus Les départements venir en aide à Ja population des régions de Redon (Ile 
de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes Vilainer dévastées par les inondations de février 1957, à accorder 
Maritimes, ph. 11%; des délais pour le payement de jeurs impôts aux virlimes 

Conseil de la Republique. — Transmission du re de loi, p. 40% sinistre et à envisager, dans les moindres délais, l'aménagement « 

n° 515), — Dépôt du rapport de M, Courrière, p. 447 bassin de la Basce-Vilaine: 59 M. Brégégére, tendant à inviter 


(Document 
(Document n° 
de loi, p. 40. 


Assemblée nationale. 


929; — 156, 466; adoption du projet 


Discussion, p. 


— Transmission du projet de loi, modifié par 


le Conseil de lu République, p 155% (Docuinent n° 6), — Dépot 
du rapport de M. de Tinguy, p. 1812 (Document n° G96N)., — Discus 
sion, p. 1932, adoplion du projet de loi, p. 1994 (Loi n° 58-515 du 


os avril 1958, J. O. du 4 acr.l 158). 


proposition de reolution 


Conseil de la République, — Dépôt d'une 
»rder 


de M. Jean Filippi tendant à inviter le Gouvernement à acc 
un crédit destiné à permettre l'indemnisation des dommages causés 
aux personnes el aux biens lors des incendies qui ont sévi en 


Corse pendant l'été 1957 et notamment dans la Balagne, et à pren- 


dre des mmesures propres à faire face à la situation créée par les 
incendies dans ce département, p. 1930 (bLocument n° 16). — 
Lépôt d'un rapport de M. Robert hRrelles sur les proposilions de 


résolution: 1° de M. Monichon tendant à inviler le Gouvernement 
à prévoir des secours au profit des sinistrés de la tempête et des 
inondations qui ont dans le département de la Gironde, les 


sv 


45, 16 el 17 février 1937; 2° de M. Brégégère tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide à 
tous les exploilants agricoles et notamment à ceux des départe- 


ments de la Dordogne et du Lol, victimes des gelées du mois 


d'avril et des 6 et 7 mai 1953; 30 de M. Courrière tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux populations du département 
de l'Aude, victimes des orages de grèle et des gelées des mois 


d'avril et de mai 1953; 4° de M. Léon David tendant à inviter le 


Gouvernement à indeimniser les agriculteurs victimes des gelées 
du 7 mai 193; 00 de M. Marignan tendant à inviter le Gouver- 
hement à prendre des mesures afin que puissent être indemnisés 
les exploilants agricuies des Bouches-du-Rhône dont les récoltes" ont 


été parlivilement ou totalement détruites par les gelées du début 
mai 1957; 60 de M. Jean Dousso!t tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide exceplionnelle aux viticulteurs du Cher et de 
la Nièvre, victimes des gelées; M. Breltes tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux populations du département de 
la Gironde, viciimes des gelées des mois d'avril et mai 1957; 8o de 
Mile Rapuzzi tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 


“o 
‘° Ge 


populations du département des Bouches-du-Rhône, viclimes des 
gelées des mois d'avrud et de mai 1%7; % de M. Juies Pinsard 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 


pour venir en aide aux populations Qu département de la Saône- 
el-Loire, victimes des gelées des mois d'avril et de mai 1957; 100 de 
M. Méric tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour venir en aide aux exploilants agricoles et 
aux communes du département de la Haule-Garonne, dont le patri 
moine à été saccagé par les cyelones de juin 1957: flo de M. Paul. 
Emile Descomps tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions pour venir en aide aux exploitants agricoles, artisans 
ruraux et communes du département du Gers, victimes des orages 
de grêle et du cyclone du 2% juin 1957; 12° de M. Paul Béchard, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés du 
Gard, victimes de l'orage de grèle du 16 juin 1957; 43° de M. Ravy- 
mond Bonnefous, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un 
crédit aux sinistrés des cantons de Camarès et Cornus (Aveyron), 
à la suite des dégâls provoqués par la tornade Qu 21 juin 4937; 
4 De M. Baralgin, tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour venir en aide aux communes et aux 
exploitants agricoles qu département des Hautes-Pyrénées, victimes 
des cyclones de juin 1957; 15° be M. de Montullé, tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés dn département de 
l'Eure, à la suite des dégâts provoqués par le cyelone du 6 juillet 
1%7; 16° Be M. Robert Gravier, tendant à inviter le Gouve:nement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants 
agricoles du département de Meurthe-et-Moselle, victimes des intem- 
péries; 17° De M. Filippi, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit destiné à permettre l'indemnisation des domma- 
ges causés aux personnes et aux biens lors des incendies qui ont 
sévi en Corse pendant l'été 1957, et notamment dans la Balagne, et 
à prendre des mesures propres à faire face à la situation créée par 
les incendies dans ce département (nos 424, 617, 619, 650, G54, 678, 
GS0, 682, G93, 720, 7o7, 781, 793, S09, 82%, 955, session de 1956-1957: 
et 10, sessjon de 1957-1958), p. 267 (Document n° 258). — Discussion 
P. 777; adoption d'une proposition de résolution avec le titre sni- 
vant: « Résolution invitant le Gouvernement à déposer un nroiet 
de loi portant création d'un fonds de solidarité nationale contre les 
calamilés agricoles », P. 73 833). 







118 (Document ne 


proposition de résolution de M. Jear 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures 
en vue de venir en aide aux habitants de la région 
victimes des inondations, P. 414 (document no 320), — Dépôt d'un 
rapport de M. Verdeille sur les propositions de résolution de: 
1° M. Tailhades, tendant à inviter le Gouvernement à venir en 


in Bertaud., 
d'urgence 
parisienne, 


— Dépôt d'une 


aide aux sinistrés de Nimes et de Caissargues, victimes de l'oura- 





venir en aide aux habitants de la commune de 
(Dordogne), vic!'imes d'ébonlement; 6° M. de ! 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
aux «sinistrés de la Savoie, à la suite des dégâts commis d 
ce département, par les inondations de juin 1957; 7° M. Alex 
Roubert, tendant à inviter le Gouvernement à présénter un pr 
de loi réglementant la mise en œuvre de la solidarité nationale, 
dans le cas de catastrophe nationale, pour la réparation des 
dommages, certains mobiliers et immobiliers. résultant de séisme 
glissements de terrains, raz de marée, dégâts causés par Îles eà 
et autres catastrophes naturelles, exceptionelles, imprévisibles, n 
couverts habituellement par les groupements d'assurances: 80 M, 
Bardonnèche tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide a 
populations du département des Hautes-Alnes, victimes des récent 
inondations: %°o M. Méric, tendant à inviter le Gouvernement 
prendre d'urgence les mesures permettant de venir en aide aux po] 
laliens et aux communes du département de la Haute-Garonne, v\ic- 
times des orages des 20 et 24 juin 1957; 10° Mlle Rapuzzi, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des crédits destinés à per- 
mettre l'indemnisation des particuliers ou des collectivités 1 
times des incendies de forêts qui ont sévi dans les départeme: 
des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du \ 
au cours du mois de septembre 1957; {19 M. Jean Bertaud, tenda 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence « 
vue de venir en aide aux habitants de la région parisienne, victime 
des inondations, nos 84, 595, 414, 434, 416, 709, 717, 794%, 710, 997 
(session de 1956-1957), 320 (session de 1957-1953), p. 528 (docuine 
no #61) (rectificatif, p. 692). — Discussion, p. 774; adoption d'un: 
proposition de résolution avec le titre suivant: « Résolution inrila 
le Gouvernement à présenter un projet de loi réglementant 
mise en œuvre de la solidarité nationale dans le cas de calamites 
atmosphériques. » p. 711 (rectificatif, p. S33). 

— Retrait du rapport de M. Marcei Rupied sur la propositinn de 
résolution de M Yves Estève, tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 30 millions de francs pour venir en à 
Ille-et-Vilaine) dévaslées } 


Gouvernement à 
la Roque-Gageac ( 
Gontrie, tendüunt à 


dii 


à la popu'alion des régions de Redon 

les inondations de février 1957, à accorder des délais pour ie pu\t- 

ment de leurs impôts aux viclimes du sinistre et à envisager, ‘ 

dans les moindres délais, l'aménagement du bassin de la Bas 

Vilaine (No 816, session de 1956-1957.), p. 433 ( 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gourdon sur 

la proposition de lor adoptée par le Conseil de la République, te! A 

dant à ouvrir un nouveau délai permellant aux viliculfeurs vie ünt 

des gelées suevenues qurant l'hiver 1953-1956 de bénéficier de rt ( 


laines dispositions du d'eret n° 56-931 du 17 septembre 10 


(no 5618, p 4888 (Document n° 5911). n 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 


à accorder une indemnité aux petits el moyens viticulteurs vielines d 

des calamités almmosphériques de 1957, p. 4609 (Document n° 9%. fi 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Buron tendant à | 

inviter le Gouvernement à indemniser les dégàâls causés par !e5 

urages de juin 1957 dans la régoin de Pré-en-Pail (Mayenn 

p. 4489 (bocument n° 9805). à 
— Dépôt d'une proposition de résolntion de M Bannaire tendan' 

à inviter le Gouvernement à venir en aide aux herbagers Sinis 

du département du Nord (arrondissement d'Avesnes) au cours 0 

inondations des 25, 26 et 27 septembre 1957, p. 4535 (lNocum 

1° 082$). 
— D'pôt d'une proposition de résolution de M. Gavini tendant 4 

inviter le Gouvernement à accorder un crédit destiné à pertme 

l'indemnisation des dommages causés aux personnes et aux bi de 

lors des incendies qui ont sévi en Corse pendant l'été 1957, no! | 

ment dans la Balagne, et à faire face à la situation créée far | ds 

incendies dans ce département, F. 4683 (Document n° 25573). 
— féipôt d'une proposition de résolution de M. Virgile BR 

tendant à inviter le Gouvernement à aider financièrement ° 

sinistr's des orages de décembre 1957 dans le département 

Alpes-Marilimes, p. 5502 (Document n° 6205). Le 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roucaule tel ‘ 

à inviler le Gouvernement à attribuer sans délai une aide ex lé 

tionnelle aux sinisirés et aux collectivités locales victimes 

violents orages de rluie et des tempêtes de neige qui se : y 

abaîiltus eur le département de l'Ardèche les 24 et > décembre 

p. à (bocument ne 6299). age 
— Dépôt d'une preposition de résolution de M. Barrot ter 

à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide € + 

tionnel:e aux sinistrés victimes de la tempé'e de neige qui à van 

dans les départements de la Haute-Loire, du Cantal et de la Lo d4e 

r t 


les 24 et 25 décembre 1957, p. 217 (Document ne 6284), 
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p'pôt d'une proposition de résolution de M. Mabrut tendant à 

- le Gouvernement à accorder d'urgence une aide excerftion- 

aux victimes des tempêtes catastrophiques de neige survenues 
\ et 25 décembre 1957 et dans le courant de janvier 1%58 dans 

n nombre de départements du Centre de la France, plus 
ement dans l'Ardèche, l'Aveyron, le Cantal, la Corrèze, la 
Loire et le Puy-de-Dôme, p. %sS (Document n° 6131) 


de résolution de M. Paulin tendant 
accorder une gide aux sinistrés du 
Cantal, de la Ilaute-Loire et de la 
21 et >» décembre 19%:;, 


d'une proposition 
“citer le Gouvernement à 
e-bôome, de l'Ardèche, du 

times de ia tempête de neige des 
ment n° Gi). 


— pépôt 


Don 
ôt d'une proposition de résolution de M. Fourvel tendant 
" \iter le uouvernement à prevoir toutes mesures uliles tmalé 
es et financières pouz venir en gide aux populations et aux 
nmunes sinistrées par la chute de neige du 21 d‘'cembre 1997 
es départements du Puy-de-Dôme, de la Haute Loire et du 
11 et pour faclüiter et accélérer la reconstitution des plantations 
éres ou forestières détruites, p. 683 (Document n° 6531). 


— |} 


_— pépôt d'une proposition de résolution de M. Louis Dupont 
indant à inviter le Gouvernement à prendre tloules dispositions 
s en vue de venir en æide aux sinistrés des crues des cours 
les d'partements de l'Est de la France, p. 6% (Document 
Le 

— fépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant à 
r le Gouvernement à venir en gide aux viclimes des inonda- 
ui ont eu lieu dans le département de la Moselle les 6, 7 et 

s février 1958, p. 710 (Document ne 66). 


— pépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans d‘lai une aide 
exceptionnelle aux sinistrés victimes de la tempêie de neige qui à 

vi dans le département des Vosges an cours de la semaine du 
10 février, p. 510 (Document ne 6607). 


j au 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Crouzier, 
ndant à inviter le Gouvernement à indemniser victimes des 
tes chutes de neige et des inondations qui ont suivi, p. 891 


Document n° 6647). 


les 


e 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre-Olivier Lapie 

tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néres- 
pour indemniser les sinistrés de Meurthe-et-Moselle et, en 
particulier, les riverains de Jœuf et des localités de la vallée de 
Orne (Meurthe-et-Moselle), à la suite des inondations du 9 février 
1016 (Document n° 66%). 


salres 


195, p. 


— Dépôt d'une proposition de résolution 4e M. Pierre Souquès 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide 
exceptionnelle aux victimes des inondations qui ont eu leu Île 

février 1958 dans le département d'indre-et-Loire et en particu- 
er dans la région de Château-Renault et des vallées de la Breone, 
de la Dême et de la Choisille, p. 1090 (Document n° 6735). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbellier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition du 
préfet de Seine-et-Marne, des crédits exceptionnels destinés à venir 
en aide aux villes, communes et habitants de Seine-et-Marne, gra- 
\ement sinistrés par les inondations actuelles, p. 1126 (Document 
n° 6736). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mercier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles, 
financières et pratiques, en vue de venir en aide aux sinistrés de 
\ récente crue de l'Oise, dans le département de l'Oise, p. 1209 
Document ne 6795). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vassor tendant 
Ainviter le Gouvernement à accorder d'urgence des secours excep- 
lonnels aux victimes des inondations qui se sont produites dans 

dcpartement d’Indre-t-Loire, le 25 février 1958, et en particu- 

r dans la région de Châteaurenauit et dans la vallée de la Choi- 


P. 1216 (Document ne 6810). 

.— Dépôt d'une proposition de résolution é2 Mme Boutard ten- 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
e de venir en aide aux sinistrés de la crue des rivières 


1328 


, De pôt d'une propasition de resolution de M. Charles Benoist 
"Noant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires 

Vue de venir en aide aux rollectivités locates éprouvées par les 
“ations et à toutes les familles sinistrées, p. 1385 (Document 


119 US41 


ue la Gâline tourangelle, p. (Document n° 6835). 


. 7 Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice-Bokanow=sk! 
NU 4 inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence 

e de venir en aide aux habitants de la région parisienne victi- 
ues ues inondations, p. 1536 (Document ne 6859). 


Se Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant à 


( ‘T le Gouvernement à venir en aide aux agricuiteurs-maraichers 
sb. ‘Ttnhées-Orientales victimes des réceules gelées, p. 2155 (Docu- 
Î 10%). 


.— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louis Dupont ten- 
“A Inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide excep- 
ICE aux sinistrés de la tempête de gréle qui a eu lien dans les 


srements de l'Est de la France le 9 mai 1958, p. 2300 (Document 


ef 


{ 








— Dépot d'une proposition de résolution de M. Lampes tendant 


à inviter le Louvernerment à ’ ” ide nux «hi tre orarves 
de gyrole du * mai 14% dan ( ü \ G Ut ” { 1! zh) 
(Document me 7158 

— Dépot 4 e prof ù e M endant 
à inviler le (4 Verte ent à ‘ ru ue * de La re n 
du Nord victimes de la tornade du % anal 408, p. 2449 (Document 
o PRET 

Dépot d'une proposition de 1! lion de M. Parrot tendant À 

if \iter e Gouvernement à et Ir en tour IX ent re es ! nda- 
lions de la vallée du Cher, p. 243 (Document ne 7 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Lainé 
tendant à inviter le «; vernermnent à venir en ride aux s tres des 
inondations de la vallée du t her, p. 243 (Docu | me ,219 recti- 
Hicatif, p. 24 

Conseul de la République Dépot d'un rapport de M. Sempé 
sur la proposition de résolu de M. Sempé lendant à inviter le 
Louvernement à modifier positions du décret ne M du 
1: septembre 1%% afin qu'il soit possible d'api er une aide exc: pr 
ionnelle aux viticulleur d le wvig ble 1 1 | par des 
ilamités autres que les gelées (ne QG, j e 1%. 10 . 4 
Lbocument me 23:22), 

—, Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrov tendant & 
inviter le CLouvernermment à arcorder sa ca e aide exceplhon- 
elle aux communes et propriéluires forestier etre victimes des 
empêles de rx ve et tort le venues fin dd embre 10,7 el cou- 
rant janvier-février 1938 dans toute la rég (or: re des Vosges, 
p. #10 (Document ne 272 

— Dépôt d'une propo n de résolution de M Del de tendant 
à inviter le Gouvernement ä ler d $ e à aux poptui- 
tions du département de 1 Marve lé le la tornade du 
1 mai 198 | 1 Do 1) { [haie 

Calcul. — V. Conventions internationales tre mlernational de 
calcul) 

Cambodge V. Conseil de la République Misilion et élecs 
liun). 

Cameroun. V. Conseil de la République (composition et éleo- 
liun). trance d'outr« er Î Crpelalion né , D 

Camps de concentration. — \. Conrentu ales (monte 
ment anternalionda), — Frisonnie depurtes el lernes, 
Campagnolis. — V Ag icullure prolection d« tegclaur 


Canaux, cours d'eau et rivières. V. Queslion orale {Conseil de l@& 


Heépublique), me 53 


Assemblée nationale Dépôt d'un ra] ur la pra- 
rosition de loi de M, Trémolet de Villers, tendant à permettre 
l'expropriation du lit et des rives des cours d'eau non navigables et 

mn flottables pour assurer la libre circulation da ve cas où l'inté 
rêét louristique l'exige (n° 2654), p. 749 (D nent ne Gy08 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paurmier 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à l'assainissement de 
la vallée de la Cisse, p. 251% (bocune n° 31 
Canaux d'irrigation, 

Conseil de la Hépublique Dépôt d'une proposition de lai de 
M. Jean Geoffroy tendant à transférer à des à ons syndicales 
de propriélaires cerlains droits à l'usage d eaux et à permettre à 
ces associations syndicales la réalisation de certains travaux d'armé- 
nagement sur les Canaux d'irrigation, p. 472 (Document n° 355). 


Carburant, — V. Combustiblrs liquides rt dérive Commerra 
et ondustrie (Commerce dr gros et de deétau Queslion orale 
(Assemblée nalionate,, ne 43 

Carte du combattant, — V. Ancie combattants et victimes de 
guerre. 

Cartes professionnelles. PEL rs el repr ts de com 
raerce, 

Casier judiciaire. — V. Code d'instruction crinnanelle, 

Centres d'apprentissage, V. Enseigr t tecl ue el profes- 
stonnel … Fonclionnaures du l'enseignement l'almes acadés 

ques. — Trailéments, suldi el ind nil Iucalion nalionale ), 

Centre national de la recherche scientifique. V. Ouesti orales 
(Assemblée nationale nes 5%, 122% 125 12: 1 { ent [uCa 
lion nalionatt 

Centres techniques industriels. — V. ( erce et industria 
(entreprises dire 

Cercles privés. 

Assemblée nationale Dépôt d'une pro] n de loi de M, Mou- 
ton tendant à modilher 1 1 di iN-24 b ver 10:4 
modifié par l'article 13 de la loi du 5» juillet 1419 relaluive à diverses 
dispositions d'ordre budzg: if faveur ci ‘ l £ : 
par les associations d'a ns nrvallants el de ,ClumCs qe gucrre, 


(Dox urment Hi 


D. 45604 
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véréales). — Question orale (Con- 


Céréales, — V Agricu! 
seul de la République) n 

Cérémonies religieuses. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
ne 1,6. 

Cessions d'immeubles et de terrains, — V. Domaine de l'Etat, 
des dr parlements el dé ContIHunes 

Chambres d'agriculture, de commerce et de métiers. — V. Ques- 
tion orale (Conseu de va H ‘publiq ie) n° 3. 

Assemblée nat le. e Dé} nt d'un projet de loi fixant la date 
du renouvellement général des chambres d'agriculture, p 5208 
(Document n° 612: Dépot du rapport de M. Lalle, p. 5488 (Docu- 
ment ne 61% D ission el adoplion, p. 65539. 

Conseil de la République Tran-rmission du projet de loi, p. 2364 
(Document n° 151 - Dépôt du rapport de M. Cuif, p. 67 (Docu- 
ment no ft sion et adoplion du projet de loi, p. 74 

Assemblée nalior , Ko} ion conforme par le Conseil de la 
République, p 32 du 21 jantirr 1958, J. O. du 2 Jan 
vier 198). 

Conseil de la R: que bépot d'un rapport de M. Cuif 
sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nalionale, tendant 
à modilier les articles 905 et 520 du code rural relatifs aux élections 

départementales d'agriculiure. (No 83, session de 
1956-1957), p. 2132 Document n° 66), — Hhiscussion, p. 2244; adop- 
tion de la proposition de loi après modification du titre: Proposilion 
de loi modifiant drers articles du code rural relatifs aux élections 
aux chambres déparlernentates d'agriculture, p. 2248. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lIni, 
p. 5455 (Document n° GIS9). — Dépôt du rapport de M. de Sesmai- 


sons, p 1812 (Document no C955). 


aux chambres 


Dépôt d'une proposition de loi de M. Four 
510, 519, 521 du code rural 
‘partementales d'agriculture, 


Assemblée nationale, — 
vel tendant à modilier les arlicles 905, 
relatifs aux élections aux chambres d 
p. 682 (Document n° 6o55 

Chambre do métiers. … V. Artisanat. — Chambre d'agriculture, 
de commerce et de métiers. + 


Chambres meublées, — V. Zmpots (palente), 


Charbons. — V. Combustibles solides et dérivés. — Commerce 
et industrie (entreprises diverses). 


Chasse. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Soury sur la 
proposition de résolution de M. Prot tendant a inviter le Gouver- 
nement à maintenir la chasse de nuit à Ja bulle, à la tonne ou au 
gabion (n° 493), p. 4966 (Document n° 5%61). — Adoption de la 
proposition de résolution, p. 6318. 

— Dépôt d'ime proposition de Jai de M. Trémouilhe tendant à 
modifler la loi n° 53-6056 du 5 août 19%} réglementant, pour la pra- 
tique de la cha<se, la détention et l'utilisation du furet, p. 4653 
(Document n° 562). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Davoust tendant à main- 
tenir De dérogation à l'article 89 de la loi no 56-780 du 4 août 195% 
de budget spécial de la chasse, p. 5334 (bocument no 6141). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bricout tendant au main- 
tien du statu quo en ce qui concerne la taxe evnégétique et son 
mode de recouvrement, p. 6502 (Document n° 6198). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé relalive à la 
Téparation des degäls causés par les sangliers et les cerfs, p. 2275 
(Document n° 7153). 


— Dépôt d'une proposition de loi. de M. Pierre Ferrand tendant 
à modifler l'artice 271 du code rural en vue de restituer aux préfets 
des pouvoirs de réglementation de l'ouverture et de la fermelure de 
la chasse dans leurs départements, p. 2275 (Document n° 7115). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. andré Beauguitte concer- 
nant la réparalion des dégâts occasionnés aux propriétés foncières 
par les sangliers, p. 225 (Document ne 7111). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Ioeffe! sur 
Cuif 


Ja propusition de loi de M. tendant à rendre la communauté 
des chasseurs en farêt cal'ectivement responsables des dégâts can- 
sés par les sangliers (n° 55, session de 1956-1957), p. 744 (Docu- 
ment ne 405). 


Chasse et pêche. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de lai complétant l'ar- 
ticle 387 et remplaçant l’article 461 du code rural, p. 2098 (Docu- 
ment no 7058). 

Châtaignier, — \. 


Chauffeurs routiers, — V. Code du travail (zones de salaires). 


Agricullure (protection des végétaux). 


Chaufleurs de taxis, — V. Sécurité suciale (assurances sociales). 


Chemins, — JInferpellation no 56, 











Chemins de fer, — V. GOueslion orale (Assemblée nati 
n° 34. — Transports el voies de communication. 


Chemins de fer français (Société nationale des). — V. 


CornImerce. 
Chèques postaux. — V, Question orale {Assemblée nationale) 1° : 


Chicorée à caté. — V. Agriculture, — Question orale (Conseil de 
la KHépublique) ne 28, 


Chiftre d'affaires, — V. [rnpots. 


Chine. 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de : 
iution de M. Michelin tendant à inviter le Gouvernement à 
naître la Répub'ique populaire de Chine, p. 2286 (Document no 


Chirurgien-dentiste, — V. Méderine et professions médical 


Chômage. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 117 


ALLOCATIONS-SECOURS 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de réso'ulior 
M, Paquet tendant à inviler se Gouvernement à modifier le 
des alocations de chomage servies aux personnes âgées de 
de cinquantle ans, p. 1335 (Document n° 63x39). 


r« 


Cidres et poirés. — V. Alcool. — Impôts (transports de ma 


dises 


Cinematographie. V. Code du: trarail (contrat). — Elect 
(tarifs. — tulerpellalion n°9 6% — Propriété littéraire et art 
que. — Queslions orales (Assemblée nationale) n° 40 (Con 
la République) nos 2, 95, 169). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M 
Desson tendent à augmenter le nombre des films cinéma 
phiques de court métrage susceplibies de recevoir un prix 
qualité, p. 4856 (Document n° 59161, — Dépôt du rapport de M. 
besson, p. 6626 (Document n° 6279). — Adoption de la propo 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi tende 
augmenter le nombre des prir à la qualité susceptibles d'être 
bues au.r [ilms cinématographiques de court métrage », p. 26! 

Conseil de la République. — Transmission de ia proposil) 
loi, p. 956 (Document n° 475) 

Assemblce nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Fernand G 
tendant à favoriser la diffusion du fin français doublé en a 
dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el d: 
Moselle (n° 4180), p. ul (document ne 6551). 

— Dépôt de M. Fernand Grenier porlant création d’une ma: 
cent millions de francs au sein du fonds de développemen: 
l'industrie cinéimatographique devant servir de caution à 
emprunts contractés par les pctils exploitants de salles 
tographiques, p. 5228 (document n° 6099). 

— Dépôt d'une prunosition de loi de M. Fernand Grenier te! 
à reconduire pour trois années la loi n° 53-631 du 6 août 1955 p 
création d'un fonds de dévelwpement de l'industrie cinéma 
phique, p. 2276 (document n° 150). 

— Dépôt d'un rapport d’information de M. de Tinguy fai 
nom de la sons-comtnission chargée de suivre et d'apprécier 
gestion des entreprises nationalisées et des sociétés déco ( 
inixte (art. 70 de la loi no 47-520 du 21 mars 1947, comphl: el 
modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article K 
loi no 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l'article 23 de L 
n° 59-366 du 3 avril 4955) (résolution no 906 du G décembre ! 
Le secteur publie du cinéma, p. 517 (document n° 6507). 


Ciroulation routière. — V. Code pénal. — Code de la route 


Citations militaires, — V. (Question orale (Conseil de la 


blique), n° 19. 


Cités universitaires. 
Assemblée nationale. — IKkpôt d'un rapport de Mme Graph 


la proposition de résolulion de M. Cagne, tendant à inviter 

Gouvernement à prendre loutes mesures utiles en vue de la cr 

à Lyon d'une cité universilaire n° 4921), p. 2627 (document n° ;:1 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Garaudy tend 

à inviter le Gouvernement à faire administrer et gérer direc! 

par l’universilé de Paris la cité universitaire du boulevard J 

à Paris, p. 8 (doucument ne 6316). 


Cités d'urgence. — V. Domaine de l'Etat, des départements 
communes. 


Codes. 
CONDITIONS D'APPLICATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport par M. Wasmer Si 
le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, re 
conditions d'application de certains codes (no 3682), p. 1812 
ment ne 6956). — Adoption du projet de loi, p. 2019. 











1958 IRAVAUX PARLEMENTAIRES 





: de la République. — Transmission du projet de loi, p. 


t 


ne 421), — Dépôt du rapport de M. Marciihacy, p. SUv 


ne 4371. — Adoption du projet de loi, p sw 
e nationale. — Adoption €Cot forme par le Consei 1 | 
MN (Loi n° 5S-S16 du 3 avru 1258, J. O. du 5 avru 


Code CIVIL. — V. Succu sstons. 


le la Répubiique. — Dépôt d'un rapport de M. Namy sur le 


ido} té par l'Assemblée nationale, relatif d le part, aux 
l'état civil dressés par l'autorité milhlaire el à la rectiii 
“erlains actes de l'état Civil, d'autre part, au mariage 


1rultion personnelle des personnes participant au maintien 
tre hors de France métropolitaine (ne 987, session de 1956 
p. 1954 (Document n° 23). — Discussion, p. 1998. — Aduplion 
et de loi, p. 1999. 
blée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
ue, p. 4888 (Loi ne 55-1232 du 28 novembre 191, J. O. du 
nbre 19055). 
1 de la République. — Adoption d'une résolution demandant 
\ssemblée nationale une prolongation du délai constitutionne 
est imparti pour l'examen de la proposition de loi adoptée 
\ssermmblée nationale, tendant à abroger la loi n° 52-13 du 
re 1955, compiétant l'artièle 55 du code civil (n° 333, session 
65-1957), p. 2297. : 
hlée natsonale, — Transmission de la résolution, p. 5574 
no 6212), — Adoption, p. 115 
t de la République. — Communication de la résolution 
par l'Assemblée nalionale, p 1: — Dépôt du rappor 
uin, p. 414 (Document n° 31*). — Discussion et adoption de 
ion de loi, p. 55. 
nblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
ue, p. 1658 {Loi no %-J0S du 25 mars 1%, J. O. du 


t 


issemmblee nationale, —° Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la 
in de loi de M. Pflimiin tendant à ouvrir un nouveau délai 
lication de l'acte dit loi du 2 novembre 1941 relatif à la 


lion des enfants dont jes parents se sont trouvés, en raison 
n<iances de guerre, dans l'impossibilité de contracter 
no 3761), p. 6029 (bocurment ne 6020), — Adoption de la 


in de 1ni après modifikaiion du titre: « Proposition de loi 
t à ouvrir un nouveau del@ pour l'aprhcation de la loi validée 
rembre 1941 et de l'ordonnance du 2 dérembre 144 permet- 
la légitimation de certains enfants de victimes civiles et mili- 
de la guerre », p. 6335. 
! de la République. — Transmission de la proposition de 
2236 (Document no 108), — Dépôt du rapport de M. Jozea 
210 (Document n° 205). — Discussion et adoption, 


lée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
| Document ne 63:93), — Dépôt du rapport de M. ISorni, 

{ Document ne 6711), — Adoption de la proposition de loi, 

{3 (Loi no 58-312 du 3 avril 195$, J. O. du 4 avril 195$). 

Dénût l'un rannort suppkmentaire de M. Charpentier, sur IL. _s 
jet de loi complétant le code rural en ce qui concerne Île 
et plantations d'arbres forestiers dans certaines zones; IL — 

rt fait au cours de la deuxième législature, sur la praposi 
ie loi de M. Lalle, tendant à réglementer les plantations fores 
HI. — Les propositions de loi: 1° de M, Paquet, tendant à la 
mentation des plantations forestières; 20 de M. Paulin tendant 

éslementer les plantations forestières (nos 4132, 490, 1246, 902%, 

0195), p. 4228 (Document n° 6854). 

Bépôt d'un rapport de M. Salliard du Rivault sur la proposition 
je M. Minjoz tendant à donner un effet suspensif au pourvoi 
salion dans les cantestations relatives à l'état et au nom d'un 
t (n° 253), p. 406 (Document n° 6143). — Dépôt d'un rapport 

émentaire de M. Salliard du Rifault (J. O. Lois et décrets du 

n 1938) (Document n° 7218). 


- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Minjoz tendant à 
er le Gouvernement à modifier et compléter le décret du 17 mai 
en vue de permettre l'octroi d'un livret de famille aux mères 
mariées, p. 717 (Document ne 6379). — Dépôt du rapport de 
Rabalé sur les propositions de résolution: 1° de Mme Estachy 
nl à inviter le Gouvernement à délivrer un livret de famille aux 
s de famille non mariées; 2° de M. Minjoz tendant à inviter le 
rnement à modifier et compléter le décret du 17 mai 1954, en 
le permettre l'octroi d’un livret de famille aux mères non 
$ ap 1811, 6579.) (J. O, Lois et décrets du 15 juin 1958) (Docu 


n°9 1241 


Dé ôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont avant pour 
de modifier l’article 767 du code civil, en ce qui concerne Jes 
tr ni : ivan é 

iu Conjoint survivant, p. 4489 (Document n° 5801 


tablier 


— Depôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à rétablur 
HIYUICE par consentement muluel, p. 5326 (Document n° 6151). 


— Désôt d'une proposition de loi de M. Ravmond Boisdé tendant 

ler l'article 5 du code civil afin que les déclarations de 
ce puissent étre enregistrées concurremiment par l'officier 
‘lat civil du lieu de l'accouchement ou par celui du lieu du 
ie des parents, p. 5455 (Document n° 6176). 


Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean Minjoz tendant à la 
ne des régimes matrimoniaux, p. 5575 (Document n° 6259). 
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26 CODES 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1% 





M. Louis Rotlin tendant à modifier et à compléter la loi du ? juillet 
19%), dite loi Grammont, 3e de M. Souéteile tendant à modifier el 
1 compléter la loi du 2 juillet 1K30 en vue d'assurer la répression 
elfective des mauvais trailements envers les animaux (n° 533, 3216), 
p. 4909 (Document ne 3%), — Adoption de l'ensemble, p. . 
Consell de la KHépublique - Transmission de la proposilion de 
loi, p, 2228 ibocument ne 9% - Dépôt du rapport de M. Marci- 
ay, p. 266 (Document ne 251). — Disuseion, p. 326, adoption de 
la proposilion de loi, p. 320 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
moditiée par le Conseil de la République, p. 963 (Document n° 6680). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Schwartz 
eur le projet de loi, tendant à réprumer la provocation à l'abandon 
d'enfants (no 615, session de 1956-1957), p 2148 (Document n° 38). 
— Discussion et adoplion de la proposition de loi, p 

Assemblée nationale 
(Document n° 61si 


52. 
Transmission du projet de loi, p. 5455 


4 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Bouxum tendant à répri- 
mer les homicides comimis contre les agents déposilaires de ia 
force publique dans l'exercice de leurs fonctions, p. 4965 (Docu- 
ment n° 5%;6) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrigni édictant la 
suppression de la peine de Inort, p. 5 (bocument n° 6:59). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à orga- 
niser, en faveur de certains condamnés, un régime de mise à 
l'épreuve, p. ‘074 (Document ne 6519). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à l'abolition de la peine de mort, p. 1811 (Document n° 6959) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à modifier les pénalités applicables aux coupables de délits et 
contraventions de blessures par imprudence lorsqu'if s’agit d'acci- 
dents de la circulation routière, p. 2510 (Document n° 7155). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Cot tendant À 
modifler les articles 219 et 320 du code pénal, p. 21:19 (Document 
no 7189). 

Conseil de la République Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Schwartz tendant à réprimer l'usage d'un véhicule sans lautori- 
sation de son légitime détenteur, p. 3x2 (Document ne 295). 


Code de PROCEDURE CIVILE. — V, Alsace et Lorraine. 


Code de PROCEDURE FENALE 


Conseil de la Hépublique. — Dépôt d'un rapport de M. Charlet 
sur le projet de loi, modifié par l'Assemblée nalionale, portant insti- 
tution d'un code de procédure pénale (titre préliminaire et livre ker) 
(nos 544 année 195%, 906, session de 1%5-1956, 802, session de 
1956-1957), p. 2148 (Document n° 76). — Dépôt d'un avis de la com- 
mission de l'intérieur par M. Schwartz, p. 2166 (Document no &5), 
— Discussion, p. 2196; adoption du proj-! de loi, p. 2208 (reclificatif, 
p. 2289). 

Assemblée nationale. — Transmission dun projet de loi modifié pour 
la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 5359 (Docu- 
ment n° 6918), Dépot du rapport de M. Isorni, p. 5489 (Docu- 
ment ne 61%). — Discussion, p- 5617; adoption du projel de loi, 
p. 5623. 

Conseid de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
par l’Assemblée nationale, p. 2384 (Document n° 152). — Rapporteur 
M. Gaston Charlet; adoplion du projet de loi, p. 2385. 

Assemblée nationale, — Adoption confotme par le Conseil de ja 
République, p. 9 (Loi no 57-1426 du 31 d‘cembre 1957, J. O. du 
8 yanvier 1%5). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'entrée 
en vigueur du code de procédure pénale et à sa mise en appli- 
cation, p. 1227 (Document n° 6S23), — Dépôt d'une proposition de 
lai de M. Cupfer rela'ive à la mise en œuvre du “ode de procé- 
dure pénale (litre préliminaire du livre Ier), p. 123% (Document 
no 608), — HJépôt du rapport de M. Cupfer, p. 15% (Document 
no 673). — La cominission conclnt à un projet de loi et à une 
proposition de résolution, discussion du projet de loi, p. 1369, 
1585, 1805, adoplion du projet de loi après modification dn titre: 
a Projet de loi relatif à La mise en aœurre du code de procédure 
rénale (Titre préliminaire et Livre 1°) », p. 1810. — Discussion et 
rétrait de la proposition de résolution, p. 1{1. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 62i (Document n° 3S8). — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. #06 (Document ne 439). — Discussion, p. 809; adoplion 
au serulin, du projet de loi, p. 76! 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2065 
(Document ne 7012). — Dépôt du rapport de M, Cupfer, p. 2098 
Document n° 7045). — Discussion, p. 2092; adoptlion du projet 
de loi, p. 2095 (rertificatif, p. 2275). 

Conseil de la République, — Transmission du projet de lai, 
V. 606 (Document n° 43S)., — Pépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. 806 (Documeat n° 439). — Discussion, p. 809; adoption 
du projet de loi, p. 810, 

Assemblée nationale. — Adoption vonforme par le Conseis de la 
République, p. 2096 (Loi no 58-31 du 3 avril 198, J. O0. du 4 avril 
1958). 

Assemblée nationade — Discussion du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, complétant le livre Ir du rode de 
procédure pénale en ce qui concerne l'expertise judiciaire (nos 4554, 
vu13), p. 4900; adoption du projet de loi, p. 4909. 





Conseil de la République. — Transmission du prajet de !: 
p 2006 (Document ne 3%). — Dépôt du rapport par M. Gastx 
Charlet, p. 210 (bocument ne 20if. 

Conseil de la République. — Retrait d'un projet de loi complétant 
le livre ler du code de procédure pénale, en ce qui concerne l'exper 
lise judiciaire, p. 436 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mi; 
joz concernant la prescription opposable à l'action civile de |: 
victime d'un délit après expertise ordonnée par la juridiction pénale 
ou en cas d'aggraväliun uilérieure de son état, p. 22731 (Document 
ne 3115) 


Code de la ROUTE 

Assemblée nationale. — Discussion: L Du projet de loi re'ati! 
à la police de la circulation routière; Il. Des propositions de loi 
1° de M. Rabier tendant à compléter la loi du 17 juillet 1%X8 € 1a- 
blissant, en cas d'ac'ident, la responsabilité des conducteurs de 
véhicules de tout ordre; ?° de M. Gautier tendant à abroger le 
décret ne 351-101% du 29 août 1951 modifiant le décret du 2% aon 
1939 portant règlement général sur la police de la circulation e 
du roulage; Il. De la proposition de résolution de M. Charret te: 
dant à inviter le Gouvernement à rendre légale et obligaloire la 
détermination biochimique du degré d'imprégnalion alcoolique de: 
l'accidenteur el de la victime dans le cas où leur responsabi 
re mepr engagée; IV. Des propositions de loi: 1° de M. Jean 
æfranc tendant à compléter la ioi du 1er octobre 1937 sur l'ivresse 
publique, ea sanclionnant com'ne coupable d'un délit le condu 
teur d'un véhicule à moteur ronduisant en état d'ébriété: 2° de 
M. Dejean tendant à la suspension et au retrait du pern 
de conduire; V. Des propœilions de résolution, 1° de M. Jean 
Le'rane tendant à inviler ie Gouvernement à compléler l'ur- 
ticle 130 du décret n? 51-724 du 10 juillet 1%5% portant 
règlement général sur la police de ta circulation routière 6! 
à faire supprimer définitivement le permis de conduire de toute 
personne en état de récidive pour avoir, élant en état d'ivresse, 
conduit un véhicule à moteur; 2e de M. Jean Lefrane tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter l'article 130 du décret ne 51-52; 
du 10 juillet 195% portant règlement général sur la police de la 
circulation routière et à faire prononcer, suivant Jes circons 
lances, la suspension ou l'annulation temporaire ou définitive 
du permis de conduire des individus condamnés pour ivresse dans 
les conditions prévues aux articles fer et 9 de la loj du fer octo 
bre 1917 (nos 5535, 2813, 2815, 2828, 230, ob), p. 23, Hi, 36, 411, 
116, 471; adoption, au serulin, du projet de lai, après modificalion 
da titre: « Projet de loi relatif à la police de la circulation rou- 
lière », p. 481. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lot, 
P. 212 (Document n° %34). — Dépôt du rapport de M. Gilbert-Jules 
p. 393 (Document n° 311). — Dépôt d'un avis de la commission 
des moyens de Communication par M. Julien Brunhes, p. %05 (Docu- 
ment ne :13%).— Discussion, p. 516, 561; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 080 (rectilicatif, p. 746, 83). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de lai, modifé 
par le Con«il de la République, p. 1731 (Do‘'ument ne 6932). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'article 11 du code 
de Ja route, p. 4909 {Document n° 5%55). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer la signalisation routière en 
aoublant ou triplant selon le danger les indications figurant sur 
les panneaux annonçant des virages ou des doubles virages, p. 2276 
(Document n° 71). 


' 
ll 
[1 


Code du TRAVAIL. — V. France d'outre-mer (tertes généraux). — 
Question orale (Assemblée nationale), n° 55. 


COMITÉS D'ENTREPRISE 


Assemblée nalionale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
Mme Francine Lefebvre sur la proposilion de loi de Mme Franci 
Lefebvre tendant à modifier l'ariicle 5 de l'ordonnance du 22 février 
1952 instituant des comilés d'entreprise (nos 4856-5377), p. 5086 
(Document n° 6027). — Adoption de la proposition de loi, p. 5246. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2228 (Document n° 99). — Dépôt du rapport de M. Mer 
p. 23% (Document n° 221). — Discussion, p. 28; adoption de la pro- 
position de loi, p. 281. 

Assemblée nationale. — Avis conforme par le Conseil de la Répi- 
blique, p. S52 (loi ne 58-201 du % février 1958, J. O. du 27 février 
1958). 

CONCIERGES D'IMMEUBLES 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
Mme Rose Guérin sur: 1° le projet de loi étendant le bénéfice du 
repos hebdomadaire aux concierges d'immeubles à usage d'hahi 
tation et aux personnes préposées à la surveillance ou à lentrelit 
de ces immeubles: 2° la proposition de loi de Mme Rose Gueri 
tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1” 
relative à la situation, au regard de la législation du travail, des 
concierges d'immeubles à usage d'habitation et tendant à accorder « 
ces salariés un repos hebdomadaire (nes 5744, 3157, 4779), p. 4856 
(Document n° 5948). — Discussion, p. 5108; adoption du projet de 
loi après modification du titre: « Projet de loi tendant à modifT 
Les articles 2? et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situalior 
au regard de la législation du travail, des concierges d'immeubles 4 
usage d'habitation et à accorder à ces salariés un repos hebdoru- 
daire », p. 5104. 

















la République. — Transmission du projet de loi, p. 2148 
, 7 — Dépôt du rapport de Mine 4 |, p. 2364 


| 111). — Dépôt d'un rapport supp rt [RE 
p. 174 (Document n° 186). — Discussion, p. 1:4; ado 
t de loi, p. 156. 
nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
je la République, p. 2%  (Documx ne GX — Dép 
le Mme Rose Guérin, p. 455 (bocrument ®e 6171 — 


du projet de loi, P. 191 (tout n' 58-182 du 21 Jetrier 1958 
fevrier 1%58). 


= | 


CONSEILS DE PRL D'HOMMES 


de la République. — Dépôt d'un rap} 
lion de loi, adoptée par l'Assemblée 
er l'article 16 du livre IV du code du travail en vue d'as- 
ternance du président général du conseil d°s prud'hom- 
\o 416, session de 1956-1957.) p. 1962 (Document ne 21 — 
et adoption de la proposilion de Ici, p. 2139. 
Ice nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
e, p. 5180 (loi n° 5:-12%3 du 11 decembre 1:35, 4. 0 
mbre 1955). 


ort de M. Menu 


1 lonale., Crrua 


! de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abel-Durand 
silion de loi de M Léo Iarmon tendant à la modificatk 
s2 du livre IV du code du travail en vue de permettre 

on de nouvelles demandes. (No 441, session de 19%% 
1952 (Document ne 2%6), — Discussion, p. 2156; adoption 
silion de loi, p 2157. 
{ ve nalionale, — Transmission de la proposition de la 
5309 ('bocument n° 6108), — Dépôt du rapport de Mme Franrci 
61» (Document n° G%0). — Adoplion de la proposition 
1000 (Loi ne 58-227 du 6 mars 195, 3. O. du 7 mars 1958 
{ lée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
sur la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
e livre 1V du code du travail par un article 57 bis relatif 
iure devant les bureaux de jugement (no 1969), p. 5455 
it no 686). — Adoption de la proposilion de lai apres 
n du titre: « Proposition de loi tendant à insérer dans 

IV du code du travail un article 57 a relatif à la yrocédure 

les bureaux de jugement », p. 1%6. 

[ | de la République. — Transmission de la proposition de 

17: (Document mo 484). — Dépôt du rapport de M. Abel 

|, p. 595 (Document ne 299). — Discussion, p. 2%: adoplion 
oposition de loi après modification du titre: « Proposition 
ulant à insérer dans le livre IV du code du travail un article 

utif à la procédure devant les bureaux de jugement et à 

éter les articles T4 et 9% du livre IV dudit code », p. 593 

til, p. 83). 

1x4 biée nationale. — Transmission de la proposition de lai 
e par le Conseil de la République, p. 1861 (Document ne 6972), 


D t du rapport de Mme Francine Lefebvre (J. O0. Lois et deéerets 
19 Document n° 7215). 
( l de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Menu, sur 


ition de loi de M. Delalande tendant à accélérer la pro- 
devant la juridiction prud’'homale (n° 351, session de 19:5- 
1930 (Document n° 9). — Discussion, p 2140; adoplion de 
ion de loi, p. 2141. 
lée nationale. — Transmission de Ta propogition de lof, 
5182 (Document ne 609%). — Dépôt du rapport de Mme Francine 
re, p. 5626 (Document n° G27ai. 


(| 


Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier l'arliclé 2% du 
\ du code du travail relatif à la revision des listes éleclo- 
id homales, p. 5178 (Document n° 603). 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Juvénal tendant à 
ire en charge par les-collectiviles locales la prime d'assu 
férente à la garantie du risque « accident » susreplible de 
aux conseillers prud'hommes dans l'exercice de leurs fonc- 
5455 (Document n° 6180). 


CONTRAT DE TRAVAIL 


nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Philippe Vayr 
de loi relatif à la situation, en matière de contrat de 
des jeunes gens qui, ayant accompli leur service militaire 
élé maintenus sous les drapeaux (n° 4951), p. 5086 (Docu 


11). — Adoption du projet de loi, p. 5463. 

e la République. — Transmission du projet de loi, p. 2296 

n° 131). — Dépôt du rapport de M. Menu, p. 267 (Docu 

2). — Discussion et adoption du projet de loi, p 2x1 

e nationale. — Adoplion conforme par Île ( cil de ! 

p. #52 (loi no 58-207 du 27 février 1958, J. O. du ?3 février 
à { rapport supplémentaire de M Plhilipne 


de loi de M. Frédéric-bu it relative 1 placemi el 
t des articles (n° 147) (J. O0. Lois et décrets du 1 


Document no 7271), 
l'un rapport de Mlle Dienesch sur la proposition de 
Mlle bienesch tendant à inviter le G . Fe "a re! 
ation d'infériorité des artistes music nes dans 









t des grands orchestres (n° 3061), p. 1:26 (Document 
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Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Courrier tend 
! ! e par | Assemblée nationale, rejetée suppres-ion totale, à dater du fer mai 1958, des abattem,. 


sur la proposition de loi adopiée | 
par le Conseil de la République, relative à la durée du travail dans 
[ ue, | | | 
les établissements de commerce non alimentaires (no 3792), p. 5625 
(Document ne 6272), — Discussion, p. 612; adoption, au scrutin de 
la proposition de oi, p. 613 


Conseil de la République — Transmiss de la proposition de 
loi, p. 242 (Document n° 210,. — Dépôt du rapport de M. Abel- 
ne 312), — Discussion, p. 5; rejet ay 


Durand, p. 505 (Document 
scrutin, L a proposition de loi, p. 513. di 

Assemblée nationale. Transmission de la proposition de lof 
rejetée pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p 1658 
(Document ne 6925) - Dépôt du rapport de Mme Rose Guérin, 
p. 2149 (Document no 7192). 

— Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de 
résolution de Mme Rose Guérin tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre fin à son opposilion à la libre discussion sur l'augmen- 
tation des salaires et le retour à la semaine de quarante heures, 
ouverte entre les syndicats du personnel des banques et lassocia- 
tion professionnelle des banquiers (n° 5493) (J. O. Lois et décrets du 
1er juillet 1953) (bocument ne 7263). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Francine Lefeb- 
vre tendant à inviter le Gouvernement à déterminer les conditions 
d'application des articles 6 et 7 au livre 11 du code du travail loi 
du 21 juin 193%6 sur la semaine de quarante heures) à la profession 
de commis d'architecte, p. 759 (Document no 660). — Dépôt du 
rapport de Mme Francine Lefebvre (J. 0. Lois et décrets du 27 juin 
1953) (Document n° 7251). 


— Dépot d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à publier le décret d'application 
de la loi du 21 juin 1936 instituant la semaine de quarante heures 
pour le personnel de servire des établissements d'enseignement 
privé, p. 1054 (Document ne 6720), 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbo- 
gast tendant à modifier la législation des jours fériés et chômés, 
>. 4322 (Document n° 6315), — Dépôt d'une proposilion de loi de 
ki. Lezgauneux tendant à rég'ementer le payement de tous les jours 
fériés, sans récupéralion et sans conditions restrictives, p. 2064 
(Document no 7040). — Dépôt d'un rapport de M. Jourd'hui (J. 0. 
Lois et décrets du 27 juin 1%5%8) (Document n° 7252). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Robert Coutant sur 
les propositions de loi: 1° de M. Guy La Chambre tendant à Ja 
modification du décret du 8 août 19%, en vue d'assurer le ai Agen 
par privilège des salaires en cas de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire; 2° de M Malon tendant à modifier les articles 47 a et 47 d 
du livre Ier du code du travail afin de protéger les droits des travail- 
leurs en cas de faillite ou de liquidation judiciaire de leur employeur 
(nos 1268, 2720, 3686), p. 6576 (Document n° 6260). 


— Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de 
loi de Mme Vermeersch tendant à augmenter de 20 p. 100 le salaire 
mensuel servant de base au calcul des prestations familiales 
(ne 5750), p. 5%» (Document n° 6100). 


— Dépôt d'un rapport de M. Louis Dupont sur la proposition de 
loi de M. André Mancey tendant à maintenir aux jeunes travailleurs 
rappelés sous les drapeaux du fait de la guerre d'Algérie le droit 
à la prime de résultat attribuée dans divers services publics et 
entreprises privées, p. 5489 (Document n° 6187). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Ansart tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer à 150 francs le taux horaire du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti, p. 4965 (Docu- 
ment n° 5981). — Dépôt du rapport de M. Besset, p. 8 (Document 
no 6311). 


TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet 
tendant à réglementer les conditions de travail en matière de 
tissage à façon, p. 253 (Document n° 6398). 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un :ipport de M. Titeux sur: 
4° la proposition de loi de M. Louis Dupout tendant à la suppression 
totale des abattements de zones; ?° la proposition de rés).utin de 
M. Luciani tendant à inviler le Gouvernement à s'ipprimcr immmé- 
diatement les ahattements de zones applicahles an salaire minimum 
national interprofessionnel garanti (nos 2949, 5311), p. 794 (Docur- 
ment n° 6615). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte cancer- 
nant la suppression totale des abal'ements de zones, p. 851 (Docu- 
ment n° 6622). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Brad tendant à 
supprimer les abattements de zones en matière de salaires pour les 


n pe 


chaufleurs routiers et de poids lourd, p. 928 (Document n° 6660). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edouard Thibault tendant 
à permettre au Gouvernement de reclasser certaines 'ocalités dans 
les zones territoriales de salaire, en attendant la suppression 
complète des abaltements de zones, p, 1208 (Document ne 6770), 





zones en matière de salaires, d'allocations familiales et d'a 
aux vieux travailleurs salariés, p. 2% (Document ne ;110 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Grandin ! 
à inviler le Gouvernement à modifier le régime des abat 
de zone appliqués aux rouliers, p. 1536 (Document ne 68%). 


Code du TRAVAIL MARITIME. 


Assemblée nalionale. — Dépôt d'un rapport de M. Ganuti 
met sur le projet de loi modifiant les articles 24 et 26 de la 
13 décembre 1926 portant code du travail marilime (ne 3sss s 


(Document n° 6319). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Hamon ten 
à modilier les articies 1°, 6 et 10 de la loi du 13 décembre j4 
portant code du travail maritime, p. 1731 (Document ne 6940). 


Coiffeurs. — V. {npôts (chiffre d'affaires). 


Collectivités locales. — V. Départements, villes et communes 
Exportations et tmmportalions. — Impôts (chiffre d'affaires). — (urs. 
lions orales (Assemblée nationale) n° 125 (Conseil de la Repurr. 
que) n°s 40, 114. 


Collège moderne et technique, — V. Enseignement technique et 
profess.onnel. 


Colombophilie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mme Prin tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les dis 
hons concernant le retour gratuit des paniers servant à la pratique 
du sport colombophile, p. 614 (Document ne 6537). 


Colonies de vacances. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapæort de M. Canivez sy 
la proposition de loi modifiée par l'Assembiée nationale, tendant à 
faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies de vacances 
(Nos 251, année 1955, 569, session de 1955-1956, et 923, session de 
1956-1957), p. 2007 (Document n° 41), — Discussion, p. 2172; adopion 
de la proposition de loi, p. 2176. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi moi. 
flée pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 52% 
(Document ne 6130), — Dépôt du rapport de Mile Rumeau, p. 10 
(Document n° 6707). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de Mlle Marzin sur le 
rapport fait au cours de la précédente Kgislature et le rapport sup. 
plémentaire sur la proposition de loi de Mme Vaïillant-Couturier ten. 
dant à accorder une subvention de fonctionnement de 100 F px 
enfant et par jour de colonies de vacances (ne 832), p. 2382 (Docu- 


ment n° 7167). 


Combattants volontaires. — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre, — Prisonniers et déportés. 


Combustibles liquides et dérivés, — V. Question orale (Conseil de 
la République) n° 102. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de Mme Duvernois 
la proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder chaque année aux vieux et aux vie 
invalides, infirmes, grands malades et aveugles une aloca! 
annuelle de chauffage de 5.000 F à partir du {er novembre 17% 
(no 5730), p. 4966 (Document no 5989), — Discussion, p. 5259, adop- 
tion de la proposition de résolution, p. 5262. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mignot tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux représentants de comimrere 
une allocation mensuelle de carburant détlaxé, p. 5326 (Docun 
no 6129). — Dépôt du rapport de M. Alphonse Denis, p. 582 (Dix 
ment n° 6521). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Buron t« 
allouer une allocalion forfailafre mensuelle de carburant dé 
infirmes utilisant des engins motorisés adaptés à leur état, p. 48 
(Document ne 5804). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Duclos por"! 
nationalisation de la recherche, de la production, des opt 
d'approvisionnement, de transport, de transformation, de stocka7 
de distribulion des produits pétroliers en France, p. 582 (Docun 
ne 6ol;). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M Giscard d'E* 
tendant à inviter le Gouvernement à alloue. un tingent de car 
rant détaxé aux véhicules exclusivement consac;us aux transpors 
publics des salariés entre leur domicile et leur lieu de trar 
culé de manière à compenser exaetement les hausses éveniu 
des carburants, p. 851 (Document ne 6631). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M, André Bégouin !* 
dant à inviler le Gouvernement à faire bénéficier les taxis ©. 
agglomérations rurales d'un contingent d'essence délaxée, p. —"” 
(Document ne 7113). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Anxlonnaz sur 


mentation des autorisations de voirie concernant les postes de dsur 
bution de carburants, p. 2275 (Document ne 7129). 
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30 COMMUNAUTES 
————— —_—_—— _——_—_—_ 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. Raymond Boisdé fait au nom de la sous-commission chargée de FONDS DE COMMERCE 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et | , 
des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi ne 437-520 du 1 mars | Assemblée nalionale., — Dépêt d'un rapport de M. Migr t sm 
les propositions de loi: 1° de M. Minjoz tendant à donner ay 


1947, complété et modifié par la loi no 47-1213 du 3 juillet 1947, par 
l'article 28 de la loi ne 53-1213 du M décembre 1939 et par l'article 23 
de la loi ne 55-366 du 3 avril 1%55 résolution ne 966 du 6 dé- 
cembre 1%: — La Régie nalionale usines Renaull, p. 98 


(Document n° 6632). 


des 


— Dépôt d'un rapport d'information de M. Lionel de Tinguy fait 
uunission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte créée en exécution de l'article 70 de la loi n° 47-520 du 
91 mars 1947, complélé et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 
1947, par l'article 18 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par 
l'article 23 de la loi n° 55-3236 du 3 avril 1%», (Résolution n° 906 du 
6 décembre 1957.) — Examen d'ensemble de la gestion des entre- 
prises nalionalisées et des d'économie mixte au cours des 
années 1952 à 1956, p. 1209 n° 6789). 


_— Dépôt d'un rapport d'information de M. Georges Bonnet (Dordo- 
gne), fait au nom de la sous-comimission chargée de suivre et d’ap- 
précier la gestion des entreprises nalionalisées et des sociétés d’éco- 
nomies mixte (article 70 de la loi ne 47-52) du 21 mars 1947, com- 
plété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article 28 
de la loi n° 53-1908 du 31 décembre 1953 et par l'article 23 de la loi 
n° 59-366 du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957) (les 
entreprises nationalisées el d'économie mixte reevant 
de l'autorité du ministre de commerce, p. 1257 
(Document n° 6801). 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. Raymond Boisdé, fait 
au nom de la sous-comimission chargée de suivre et d'apprécier la 
estion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
art. 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par 
Ja loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'article 28 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-266 du 3 avril 
1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957), les entreprises natio- 
nalisées et les sociétés d'économie mixte relevant de l'autorité du 
ministre de la défense nationa'e et des forces armées, p. 1586 (Docu 
ment n° UNIS). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. Jacques Gadouin fait au nom de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles natfona- 
lisées et des sociétés d'économie mixte sur le voyage d'étude 
effectué par une délégation de la sous-commission dans la région du 
Sud-Ouest, p. 405 (Document n° 206). 


— Dépôt d'un rapport annuel d'information de M. Litaise fait an 
nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
nomie mixle sur les entreprises publiques, p. 634 (Document ne 3%) 
(rectilicalif, p. 847). 


au nom de la sous-ci 


sociétés 


Document 


les CET! iétés 


l'industrie et du 


— Fermeture d'entreprises. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 


M. Calas tendant à inviter le Gouvernement à user de tous .les 
moyens en son pouvoir pour obtenir le maintien en activité des 


Etablissements Fouga à Béziers et à s'opposer à tout licenciement 
du personnel, p. 4926 (Document ne 3992), — Dépôt d'un rapport 
de M. Roquefort, p. 5308 (Document n° 6122), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouloux tendant 


à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures 
nécessaires pour assurer le fonctionnement normal des usines de 


Cenon (Vienne) pour assurer le réemploi des ouvriers déjà licenciés 
et empêcher tous autres licenciements, p. 1385 (Document ne 681?). 


— Forges et aciéries. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Mora tendant à inviter le Gouvernement à prendre immé- 
diatement toutes mesures nécessaires pour assurer le plein emploi 


et à éviter la fermeture des 


n° 7065) : 


l’Adour, p. 209 (Document 


4 1 » 
IOTEt s di 


— Prime spéciale d'équipement. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Colin tendant à inviter le Gouvernement à proroger de 
trois ans le délai prévu à l'article 6 du décret ne 55-878 du juin 
4955 pour l'attribution de la prime spéciale d'équipement à l'inté- 
rieur des localités ou zones sous-développées, p. 4965 (Document 
ne 5990). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pelabre tendant À 
inviter le Gouvernement à proroger juequ'au 31 décembre 1961 le 
délai prévu à l'arlicile 6 du décret n° 55-878 du 36 juin 1%5 pour 
l'attribution de la prime spéciale d'équipement à l'intérieur des 
localités ou zones sous-développées, p. 85308 (Document ne 6127). 


— Transformation ou extension. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Cayeux tendant à compléter le décret ne 53-960 du 30 septern- 
bre 19%53 modifié en vue de permettre, sous certaines conditions, 


la transformation ou l'extension des entreprises ou fonds de com- 
merce exploités dans des locaux faisant l’objet d'un bail industriel, 
commercial ou artisanal, p. 5625 (Document ne 6272). 











luvalaires gérants d'un fonds de commerce un droit de préer 
en cas de vente de ce fonds et, à l'expiration de leur contra 
droit à indemnité sur la plus-value acquise par le fonds du fait 
leur travail ou de leurs investissements personnels; 2e de M. ani, 
lilugues relative à la location-gérance des fonds de mine 
(Nes 218-561), p. 136 (Document ne 68i5). 

— bépôt d'une proposition de loi de M. Ilernu tendant à modifer 
et à compléler la Hoi du 29 juin 195 relative au règlement 4u prix 
de vente des fonds de cominerce, p. 222 (Document n° 6:19 


Voir également à la rubrique 
trans/ormalion ou ertension). 


précédente (entreprises diverses 


SYNDICS ET ADMINISTRATEURS JUMICIATRES 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Mignot cur 
proposition de loi de M. Trémokt de ViHers tendant à modilier Le 
décret-loi neo 55-403 du 20 mai 1%%5 relatif aux syndies et aux adm. 
nistrateurs judiciaires en vue de conserver aux grefflers de ju: 
de paix la pcœæsibilité d'exercer ces fonctions à titre acsessore 
{no S3%8), p. 167 (Document n° 69%9). 

Communauté économique européenne. — \. 
nationales (Marché commun), — Modernisation el 
(l'lan de). 

Communauté franco-africaine. — V. France d'outre-mer (re/ormes 
et évolution des territoires d'outre-mer). 


Conventions inter. 
équipenent 


communale. — Départs 
orales Assemblée natu 


113. 


Communes. — V. Administration 
villes et communes. — Questions 
nos 7, 18 (Conseil de la République) n° 


Communications du Gouvernement. 


Assemblée nationale. — Lecture par M. André Le Troquer, pré: 
dent de l'Assemblée nationale, de lettres de M. le Président de ia 
République faisant connaitre la démission dun cabinet de M. bour 
gès-Maunoury, p. 4509 et désignant M. Antoine Pinay comme 
sident du conseil des ministres, p. 4510 = d'une lettre de M. {le 
président du conseil désigné faisant connaitre à l’Assemblée la li: 
des imembres qu'il a choisis pour former son cabinet, p. 4511 el 
déclaration de M. Antoine Pinay, président du conseil désigné sir 
le programme et la politique qu'il compte poursuivre, p. 4511, 4515, 
4531 = d'une lettre de M. le Président de la République dé-ignar 
M. Guy Mollet comme président du conseil des ministres, p. 4581 
= d'une lettre de M. le président du conseil désigné faisant connal 
tre à l’Assemblée la liste des membres qu'il a choisis cd foriner 
son cabinet et déclaration sur le programme et la politique q 
compte poursuivre, 4582, 4596 = d'une lettre de M. le Président 
de la République désignant M. Félix Gaillard comme président ci 
conseil des ministres, p. 4629 — d'une lettre de M. le président td 
conseil désigné faisant connaître à l’Assemblée la liste des mi 
bres qu'il a choisis pour former son cabinet et déclaration sur le 
programimne et la politique qu'il compte poursuivre, p. 4630, 4641. - 
Communication de: M. le président du conseil relative à certaines 
fournitures d'armes à la Tunisie, p. 4833 = M. Christian Pinea 
luinistre des affaires Ctrangères, sur la situation en Tunisie, p. 
= M. le président du conseil à la suite des incidents qui se <07' 
produits aux=-abords du Palais-Bourbon, p. 1613 = M. Christr 
Pineau, ministre des affaires étrangères, au sujet des « bons offires” 
anglo-américains, p. 2130 et de M. le président du conseil su 
politique nord-africaine, p. 2131. — Lecture par M. André Le Tr 
quer, président de l’Assemblée nationale: de lettres de M. le P' 
sident de la République faisant connaître la démission du cabine! 
Félix Gaillard, p. 2251 et désignant M. Pierre Pflimlin comme p' 
sident du conseil des ministres, p. 2252 = d’une lettre de M. | 
président du conseil désigné faisant connaître à l’Assemblée na! 
hale la liste des membres qu'il a choisis pour former son cab! 
p. 2252 et déclaration de M. Pierre Pflimlin, président du co 
désigné sur le programme et Ta politique qu'il compte pour: 
\ Communication de M. Pierre Pflimlin, préside 
conseil: sur les événements d'Algérie, p. 2364 — sur les é\ 
ments de Corse, p. 2176 = à la suite d'une déclaration publiée ] 
le général de Gaulle, p. 2595. — Lecture par M. le président 
l'Assemblée nationale de leltres: de M. le Président de la Réputlii 
faisant connaitre la démission du cabinet de M. Pierre Pflimli 
désignant le général de Gaulle comme président du consei , 
ministres = d'une lettre de M. le président du conseil désigné fl 
sant connaitre à l’Assemblée la liste des membres qu'il à 
pour former son cabinet et déclaration du général de Gaulle 
dent du conseil désigné sur le programme et la politiqu 
compte poursuivre, p. 2576 


Conseil de la République. — Communication par M, Francis 
ter, secrétaire d'Etat au commerce, du texte de la déclar 
M. le ministre des affaires étrangères concernant les « bons 0! 
anglo-américains, p. 622, — Lecture par M. Robert Lecourt, £a 
des sceaux, ministre de la justice, d'une communication de M 
président du conseil: sur sa politique nord-africaine et les « | 
offices », p. 824 = Sur les événements d'Algérie, p. 868. — ! 
munication de M. Pierre Pflimlin, président du conseil, sur 
proposition de résolution visant à modifier certains articles dt 
Constitution, p. 916. — Lecture par M. Jacques Bordeneuve, minis!" 
de l'éducation nationale, d'une communication de M. le présid® 
du conseil sur les événements qui se sont déroulés en Corse, p. 
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communication du president de l'Assembiee nationale | Conseil de la Republique. Rs in tes 
nationale, — Lecture d'un 17 ge du 1 t de la rarlémnenta uras Î €) ne 1% 
iressé au Parlement, p. 255%6 (bu ne 7%0). — cal 
\ du président de l'Assemblée à \ suile d'une 
GOUN ment de ne pius tenir de sS : publique à ET 
ve ue a session OorûGi ure QG ut Li n ui 
{ ? 1 { i } | n \! ert 
communication du président du Conseil de la République. Î | pour l'exerci | 
la République. — Lecture d'un message du Président + on, ? 
ue ad é à Pa ment. p. 2% (Docu , 68 ! , — # . l 0 
— ti ( | pi { le l'Ass " = u ‘ { 1 es 
‘ pris « ippoica } { t 1 A'g , : cer 1 
I tion du ! 1 au ({ i ue à 1 " jue « ‘À. 2 : > e : 
nent des débats, go! . 
‘ l . ' , lee 
‘ 1954 ) 
Compteurs rm cr — V. Electricité et gaz. — Question orale bp 
sé | 
ul di 71 v— 
/ | I t st | n 
Concierges. — V. Code du travail (cor cterges d'immeubles). È à 
1 2260 n el aduy 
Concours et examens. — V. France d'outre-mer (lertes généraux Pr . 
Conterences des présidents. —° V. Assemblée nal:onale (ordre du 
ss | Conseu de la Hi M. Ma- 
l { *stior » {(Consei p Le ) ‘ { 
Congo. V. Queslion orale (Co » la Republique) no 471. | rius Moutet. h den MM. Fésard Pierre ( 7 ba 
Gone tort Uassan Gouted Fra UN Lee his luallu (lt n 
sis | , L . î î 1111na, 
Conseil superieur des ALCOOLS. | secrétaires, p 1205. Hur iu défi itif pe | \ pour élection du 
de la République — Représentation du Conseil de la Ré} | pré ident, résultat et procl tof le M. t mn  Monnerville, 
sein du conseil supérieur des alcools, — Demande de | p 1908. SCrUiINS, | ri n des vire jents et des ques 
À n d'un membre, p. 2165 — Désignation de candidature, | leurs, p. 1917. Résullat et prociam de MM. Abel Durand, 
2261. — Nominalion, p 2286. | Ernest Pezet, André Mérie et Edmond M elel, comme vice-pré 
| sidents, de MM. Gérard Minvielle, Paul Baratgin et _g Gravier 
Conseil ECONOMIQUE. + Assemblée nationale (budget). | comme questeurs, p. 9918. — Demande de candidat s aux fonc- 
| tions de secrétaire, et ;iste des candidats, p 18, proclamation 
de MM. Amédée Houauere Diallo fbrahin NRoger ‘burthe, Ma- 
madou M'hodge Louis Namwx enr Par l Maurice Satineau 
U 1 e . . . ’ 
BUREAU | Michel Yver, congne secrélaires, p 1919. 
: . | Acssemh ‘ | ) Am 
4ssemhlée nationale, — Communiration d'une lettre de M. le pré } : { : 4 É, | { ’ D — 
nt du Conseil économique faisant connaitre le constitution du . "4%. 11$a NIUE 18 € dde 8 ve de sun bureau, 
burcau pour l'année 1%8, p. 3 P 
Conseil de la République. — Communication d'une lettre de M. le COMITÉ CONSTITUTION 
] jent du Conseil économique faisant connaitre la constitution 
Conseul de la République. — Demande de désignation de trois 


uu 


bureau pour l'année 1958, p. 


Conseil supérieur de l'ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES 


DE LA MARINE 


+ 


_ 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
jue au Sein du consil supérieur de l'établissement national des 

des de la marine. — Demande de désignation de deux membres, 

Désignation de candidatures, p. 915, — Nomination de 
res, p. 924. 


Conseil d'ETAT, — V. Algérie (réglement des dif{érends 


Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE 
Ass ble lecture du projet 
14:6 relative au 

4675), et adoption 


07-1245 du 


nationale. — Discussion en deuxième 

modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 

t général des fonctionnaires (nos 2842, 4207, 

irlicle unique du projet de loi, p. 4928 (Loi no 
lécembre 1957. J. O0. du 5 décembre 1957). 


Conseils GENERAUX, — V. £lections cantonales. 


Conseil JURIDIQUE ET FISCAL. 
{ lée nationale. — Dépôt d'une proposilion de 
t à réglementer la profession de conseil juridique et lisCca4, 
x) (Document ne 6GS62) 


loi de M. Coirre 


u 


Conseil superieur du LOGEMENT ET DE L'HABITATION 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
Radius tendant à créer un conseil supérieur du logement 
habitation, p. 1924 (bocÜment n° 6). 


Conseil supérieur de la MAGISTRATURE 
issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer 


il à modifier la loi me 47-255 du ler février 1947 relalive à 
on et au statut des représentants des magistrats au Conseil 
eur de la magistrature, p. 2410 (Document n° 7173). — Dépot 


rt de M. Cupfer (J. O0. Lois et décrets du 28 juin 1958) 


ment n° 3262) 


Conseils MUNICIPAUX. — V. idministration communale. — Ques 
rate (Conseil de la République) n° 202. 
Conseils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail. 
Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL 
eu { de la République. — Représentation du Conseil de* la 
lue au sein du conseil supérieur du service social (appli 
1 décret du 4 avril 149%) — Demande de désignation d'un 
P. 1924. — Désignalion de candidature, p. 1954. — Nomi- 


mMeimbre, p. 1970. 





membres du 
la Constitution 
bert, p. 2172 
p. 2231. — ur 


omilé constitutionnel (application de l'artirle 91 de 
p. 1932. — bépôt du rapport de M. de Monfalem- 
Document ne 87 — Désipnation de candidatures, 


nination des membres, p. 2244, 


COMMISSIONS 

Conseul de la us Ulique ] te du haut Aux commiselnnse 
générales et à la com n de cœnplal 6, p. 191. Nomina- 
tion des ombres. p 1921. 

Commission de coordinat pour l'examet 4, problèmes int4- 
ressant les affuires d'Indochine - LV gli 1h dt lucindres par 
diverses commissions, p. 1991, 1999. 

Commission des affaires économique Démissi le membre 
et can lidat p 1954. 

Comimissio di aff es 6 gere I le fr mbre et 

andidature, 2007. _— Non lion de rx , P. 2028. 

Comrmiss l'az ture. — Dén n de membre et 11- 
salture, p 2157, — Nomination de men p. 2166. 

Commission des hnissons - [émission de membre et candi- 
jatures, p 1954, 1%, 21 \ @ UK re } 1969, 
192 

Comrnission de l'éduratl | I € DK | mm de membres 
et candidatures, p. 2196. — l \ de rm 28. 

Commission de la I — lén je mem p. 2196. 

Commission des fir es — Dén le n r t candids 
tures, p. 2007, 2196, 11 119 — N er p. 2028, 
114 

Conmn n 1 Lr t (| res 
et candidature 2196, !> Le. N p. 2228, 
193, 798. 

Comn te l'in‘crieur. — D i te membree «al indidn- 
tures, 1954, 2196, 201, e9 — Non ion de men , P. 1969, 
270, 899 

Comn ion de 1 vustice émis e membrt et 1i4a- 
tures, o 1932, 2196, 156. — \ de mermbres, p. 1936, 1% 

Commission du logement — Dén de membres, p. 941. 

Commission des movens de communication — [im te merns 
bres et candijatures, p. 1954, 9i1 — N ti le ! es, 
p 1989, 943 

Commissi des pi ù l le mbre et « ja- 
ture, p. 119. — Non de l ( 111 

Commission de la presse - Dé je 1 es et candida- 
tures, 2101, 2196, 186, 203. — Nomination de meinbres, p. 2126, 


2196, 2228, ! 
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nn industrielle, — Démission de 1nem- 


p. 2007, — Nuormnination de meinbres, @. 2027. 


de la reconstruction. — Démissign de membres et 
candidat! 1932, 1954, — Nomination de meinbres, p. 1936, 1968. 


Coromi in d f rsel — Démission de membres et 


candidatur 
p. 1936, 

Commissi du ivail et de la sécurité sociale, — Démission de 
mernbr { lidalure p. 1954, 2007, 2101, x. — Nominaliwon 
de mermbres 1959, 2027, 2126, 


Commiseion de la unptabilité. — Démission de 


dalure, p. 1991. Norminalion de mernbre, p. 


p 1932, 2007, 2196, 915. — Nomination de membres, 


membre et candi- 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


tépublique. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
pour les terri tie pour la République du Togo et l'Etat 
sous telle d roun, la loi n° 48-1171 du 23 seplembre 1948 rela- 
tive ; slect les nseillers de la République, p. 3% (bocurnent 
ne ‘M?). - ipôt d'une proposition de loi de M. Castellani tendant 
à modilier l'article o1 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1938 rela- 
tive à l'élection des conseillers de la République, p. 2386 (Document 
ne 119), — Dépot d'une proposition de loi de M. Joseph Perrin ten- 
dant à modifier et compléter la loi no 48-1471 du 23 septembre 1918 
modifiée relative À l'élection des conseillers de la République, p. 202 
(Document no 203), — Dépôt d'un rapport de M. Gilbert-Jules, p. 472 
(Document n° 336), — Discussion, p. 612; adoption du projet de loi 
et moditication du titre Projet de loi modifiant, pour les terri- 
toires d'outre-mer, pour la République du Togo et l'Etat sous tutelle 
du Cameroun la loi n? 481411 du 2? septembre 19% relative à l'élec- 
tion des conseillers de la République, p. 615. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1861 
{Document no 6975). — Dépôt du rapport “de M. Triboulet, P ,itù0 
{Document n° 5170). — Discussion, p. 2421; adoplion du projet de loi, 
p. 2129 (Loi no 58-502 du 27 mai 1958, J. O. du 29 mai 195$). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant les 
articles 095, 06 et ü7 de la lui n° 48-1171 du 23 septemibre 1918 relative 
à l'élection des conseillers de la République, p. 4%3 (Document 
n° 325). — Dépôt du rapport de M. Monichon, p. 5% (Document 
n° %4). — Discussion, p. 617; adoption, au scrutin, du projet de loi 
et modification du titre: « Projet de loi modiliant, en ce qui concerne 
l'élection des conseillers de la République représentant les citoyens 
francais résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos et au 
Viet-Nam, les dispositions de La loi du 2% septembre 1948 relative à 
l'élection des conseillers de la République », p. 62% (rectijicatif, 
p. 834). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi. p. 1861 (Docu- 
ment n° 6956). — Dépôt du rapport de M. Triboulet, p. 2110 (Document 
no 7171). — Discussion, p. 2129, adoption, au scrutin, du projet de 
loi, p. 21:4, 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 94 
(Document n° 435). — Dépôt du rapport de M. Monichon, p. 904 
(Document n° 4%). — Discussion, p. 911; adoption du projet de loi, 

. 912. 

Assemblée nationale. — Tranemission du projet de loi, p. 245 
(Document n° 7186). — Dépôt du rapport de M. Triboulet p,. 24459 
Document n° 7187), — Discussion et adoption du projet de loi, 
P. 218. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 917 (bocument no 462), — Dépôt du 
rapport de M. Monichon, p. 930 (Document n° 466). — Adoption du 
projet de loi, p. 930. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Pépublique, p. 26 (Loi no o8-oti du 31 mai 198, J. O. du 1° juin 
4958). 

— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française sur la pro- 
position de loi de M. Ouedraogo Kango tendant à modifier l’article 51 
de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 1918 relative à l'élection des 
conseillers de la République (Ne 5117), p. 2099 (Document n° 7065). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Diori Hamani tendant à 
modifier et compléter la loi n° 48-1171 du 23 septembre 1948 modifiée 
relative à l'élection des conseillers de la Répubilque, p. 582 (Docu- 
ment n° 6:20). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative à 
l'élection des conseillers de la République représentant les Français 
de Tunisie, p. 794 (Document n° 6615). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Legendre tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant la 
loi relative à l'élection des membres du Conseil de la République, 
p. 874 (Document n° 6645). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marcel Plaisant portant modification de certaines dispositions du 
code électoral, concernant l'élection des conseillers de la Républi- 
que, ainsi que de l'article 51 de la loi n° 48-1171 du 23 septembre 
49%18 relative à l'élection des conseillers de la République, p. 229 
(Document ne 28). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Castellani tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi prévoyant la 
représentation an Conseil de la République des quatre Etablissements 
français de j'inde, p. 160 (Document ne 477). 





CON Y OU ATIOUNS 
n du Conseil de la République, p 


GROUPES 
Listes électorales des membres des groupes palitiques rem 
président di n<eil de la République le fer octobre 1957, p. 190 
— Modifications, p. 1973, 2636, 20, 293, 522, 626, ‘87. 


RÈGLEMENT 
— Discussion des conclusions du 7 


a moditler et à compléter le 
lue No K77, session de 1; 


Conseil de la République. 
de M. Francois Valentin tendant 
ment du Conseil de la Républiqu 1 
p. 2915; adoption de la proposilion de résolution, p. 2126 (recti/ 


— Dépôt d'un rapport de M. Francois Valentin tendant à modif 
provisoireernnt certaines dispositions du règlement du Con: 
la République, p. 941 (Document ne 4N3), — Discussion des 
sions du rapport, p. %9;, adoption d'une proposilion de résoiul 
p. Yu. 


SESSIONS 
Clôture de la session extraordinaire de 1956-1957, p. 1906 


inuire de 1%53-1%08, p. 1906, 
a République, p. 1924, 


Ouverture de la ‘ession ord 

Ajourneinent du Conseil de 

Reprise de la session, p. 1930. 

Interruplion de la session, p. 2366. 

Reprise de la session, p. 1. 

Interruplion de la session, p. 812. 

Reprise de ja session, p. N21, 8143, 929, 9939, 995. 

Ajournerment du Conseil de la République, p. 832, 98, 951, 9%. 

Ajournement des débats, p. 961. 

Conseillers de l’Assemblée de l’Union française. — V. Trail: 
suldes el indermnaiies (textes généraux). 


Constitution, — V. Question orale (Assemblée nationale, n° 12? 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi constitutionnelle 
modifiant l'article 90 de la Constitution, p. 259%% (Document no 72% 
— Dépôt d'une lettre rectificative, p. 2627 (Document n° 7238), — 
Dépôt d'un rapport de M. de Bailliencourt, p. 2627 (Document neo 72%, 
— Discussion des conclusions du rapport, p. 2617, amendemt 
de M. Apithy tendant à reprendre le texte du Gouvernement, p. 22: 
rejet, an scrutin, de trois sous-amendements de M. Ballanger, 
p. 2624, 2625; adoption, au scrutin, de l’amendement de M. Apith\ 
dont le texte se substitue à celui de l'article unique avec le tilre 
suivant: « Projet de loi constitulionnelle portant dérogation transt 
loire aux dispositions de l'article © de la Constitution », p. 20 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. %» 
(Document n° 483). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, p. ® 
(Document n° 487). — Discussion, p. 956; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 929. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de h 
République, p. 2642 (Loi constilutionnelle du 3 juin 1958, J. O. du 
4 juin 19%58). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
M. Paul Coste-Floret, en exéculion de la résolution, adoptée par 
l'Assemblée nalionale le 24 mai 1955 et par le Conseil de la Rép 
blique le 19 juillet 1955, décidant la revision des articles 17, 4 
20, 51, 60 à 82 inclus (titre Viil) et 90 de la Constitution, et 
I. le projet de loi portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 d 
la Constilution; HE. les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafài 
portant revision des articles 17, 51 et 90 du titre VIII de la Co 
lution; 2° de M. Félix Gaillard porlant revision de l'article 51 € 
la Constitution; %e de M. Jacques Fourcade portant revision d 
articles 71, 952, 73 et 74 de ja Constitution; 4e de M. Senghor 
relative à la revision du titre VII de Ja Constitution de 
République francaise; 5° d2 M. Pascal Arrighi portant revi- 
des articles 17, 49, 20, 51 et 90 de la Constitulion; 6° de M. M 
cellin portant revision de Farticle 17 de la Constitution; 7° 
M. de Bailliencourt porlant revision des articles 49, 90 et 
de la Constilution; 8° de M. Paquet portant revision dés articles 
et 49 de la Constitution; %e de M. Barrachin portant revision à 
articles 49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabilité gout 
nementale; 10° de M. de Bailiiencourt portant revision du titre VIl! 
de la Constitution de la République française; 11° de M. Courai 
portant revision, préalablement à tout autre et seulement pour 
durée des pouvoirs de la présente Assemblée, de l'article 90 de 
Constitution; 12e de M. Triboulet portant revision de l'artice * 
de la Conslitution (nos 6327, 511, 580, 660 rectifié, 1042, 207%, 21:1, 
2392, 2507, 2792, 2917, 4105, 4119, 4663), p. 406 (Document n° bi”: 
— Discussion, p. 702, 731, 780, 786, 856, 846, 876, 907, 94. — Dép 
d'un deuxième rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Flol 
»,. 14385 (Document n° 6840); suite de la discussion, p. 1220, 1" 
e Gouvernement pose la question de confiance, p. 1552; expiitt- 
tions de vole, p. 1615, 1628; l’Assemblée eccorde la confiant 
en conséquence, les articles 3, 4, 5 et 6 sont adoptés et la deuxieme 
délibération décidée, p. 1637. — Dépôt du rapport de M. Paul Lo" 
Floret, p. 1731 (Document ne 6935). — Discussion, p. 1768, 1° 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1860 (rectificatifs, p. © 
963, 1480). : tk 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. ©: 
(Document n° 402). 


An 
‘ 


{ 





— —— 





TRAVAUX 





PARLEMENTAIRES 


CONSTRUCTION 83 





nationale. — Dépôt d'un projet de résolution de M. le 
conseil tendant à décider la revision de certains arti- 
mestitution, p. 2419 (Document ne 7188). — Dépôt d'une 
, de résolution de M. Senghor tendant à décider la revi 
titre, du préambule et des articles 4er à 6, 11 à 16, 18 à 2, 
O1 à 4 et 96 à 106 de la Constitution, 
Dépot d'une proposition de resu 
M. Paquet tendant à décider la revision du paragraphe 3 
nbule et des articles 3, 9, 15, 20, 22 el 52 de la Consutulion, 
bocument ne 6078). — Dépôt d'une proposition de résolu- 
» M. Buron tendant à décider la revision de l'article 45 de 
itution en vue d'instituer une oncompalibilité entre 
ministérielles et le mandat parlementaire, p. 8 (Docu 
GMT). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul 
tendant à décider la revision des urticles 13 à 16 inclus el 
) inclus de la Constilution, p. #23 (Document ne 6427). - 
june proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant 
* écider de la revision de l'article 13 de la Constitution, p. 2410 
{ nent ne 7179). — Dépôt d'un rapport de M. Paul Coste-Florel 
s I. Le projet de résolution tendant à décider la revision de 
sins articles de la Constitution. — IL. Les propositions de réso- 
n: 4° de M. Bernard Lafay ‘tendant à décider la revision des 
les 3 à 143 de la Constitution; 2° de M. Alfred Coste Floret ten- 
nt à décider la revision des articles 9, 12, 43, 46, 47, 48, 49, 50, 
:) et & de la Constitution; 3° de M. Guy Petit tendant à déci- 
7 revision de l'article 45 de la Constitution; 4° de M. Pascal 
\rrichi tendant à décider la revision des articles 6, 13, 16 et 45 
\ Constitution; 5° de M. de Bailliencourt tersant à décider la 
n des articles 45 et 55 de la Constitution, 6° de M. Edgar 
tiure tendant à décider la revision des articles 3, 6, 7, 8, 14, 
15. 18, 20, 25, 45, 46, 22, 55, 91, 9, 93 de la Constitution 
\ création d’un article 45 bis; 7° de M. lersant tendant à 
décider la revision des articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la Conslilu- 
un: 8e de M. Paul Coste-Floret tendant à décider la revision des 
les 43 et 45 de la Constitution et à joindre celle revision à 
actuellement en cours, des articles 17, 49%, 5%, 51, 90 et du 
VIII; % de M. Triboulet tendant à décider la revision de 
nsemble de Ja Constitution; 14° de M. Senghor tendant à déci- 
der la revision du titre du préambule et des articles 17 à 6, 11 
1 16, 18 à 25, 28 à 48, 52 à 09, 85 à 89, 91 à 94 et 96 à 106 de la 
ditution; 119 de M. Paquet tendant à décider la revision du 
naragraphe 7 du préambule et des articles 3, 9, 13, 20, 22 et 
5) de la Constitution; 12° de MM. Buron et Corniglion-Molinier 
jant à décider la revision de l'article 45 de la Constitution en 
l'instituer une incompatibilité entre les fonctions ministérielles 
et le mandat parlementaire; 13° de M. Goussu tendant à déci- 
r la revision des articles 13 à 16 inclus et 18 à 20 inclus 
la Constitution; 4%° de M. Paul Reynaud tendant à décider la 


un 


{ 


NY, 


à ? 29, 5 à 


4535 (Don uinent n° 


0822). — 


517) 


les 


evisio 


{ 


1 
a 


revision de l'article 13 de la Constitution (nes 7188, 50, 651, 1826, 
2076, 2333, 3033, 3101, 39802, 4244, 5822, 6078, 6317, 6127, 7119), 
103 (Document ne 7196). — Discussion p. 2526, 25:%6; adoption, 


L 


rutin, après modification du titre: « Proposition de résolution 
tendant à décider la revision des articles 9, 12 (2 alinéa), 13, 16, 4, 
s, 5? et 92 (3e alinéa) de la Constitution », p. 2542. 

Conseil de la République. — Transmission de la résolution, p. 


ment ne 465). 
issemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant revision 


029 


! 


les articles 17, 49, 30 et 51 de la Constitution, p. 1» (Docu- 
(1 327). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet portant revision 
90 de la Conslitution, p. 2179 (Docu- 


les articles 49, 50, 51 et 
t n° 6079 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron portant revision 
les articles 49, 50 et 51 de la Constitution en vue d'assurer la sta- 


billé du pouvoir exécutif, p. 7 (Document n° 6518;. 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet portant revi 
Sion du Utre VII de la Constitution et établissant un slalut de la 


minunauté française, p. 368 (Document n° 6439). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Guy La Chambre 
tendant à décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution 
tn vue de permettre au peuple français d’être consulté par voie de 
Iférendum sur le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée 
hulionale, p, 906 (Document ne 6653) 


.— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Bonnet 
tüidant à décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, 
tn vue de soumettre à un référendum populaire la modification à 
äpporler à la loi électorale en vigueur, p. 962 (Document n° G685). 


se Dépôt d'une proposition de M. Caiïllavet tendant à décider la 
des arlicles 3 et 6 de la Constitution en vue de consulter 
* PaYs par voie de référendum su le mode l'élection de l'Assem- 
té Dalionale, p. 1016 (Document ne 6697). 


ey \t 
LR ALES | 


—, Dépôt d'une proposition de résolution de M. Legendre tendant 
,,"'ider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue 
© DeTneitre au peuple français d’être consulté par voie de réfé- 


1um Sur le mode d'élection de ses députés à l'Assemblée natio- 
*, p. 1126 (Document ne 6743). 


l 
ren A 


. Dépôt d'une proposition de M. Gayrard tendant à décider la 
Ÿ | des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de permettre 
lle français d’être consulté par voie de référendum sur Je 


41 


d'élection de ses députés à l'Assemblée nationale et d'expri- 


FS Vœux et doléances sur la forme des institutions qu'il 
se donner par convocation des état généraux, p. 1657 
vocunent ne 6913). 








— Dépôt d'une pro} lon de rés l de M  Lisette tendant 
à inviter le Gouvernement à réumut tére e de la table 
ronde chargée de préparer les éléments d une réunion constitution 
nelle ayant pour but la consolidati d Corn iuié franco- 
africaine, p. 2563 (Document n 214 

Conseil de la République. - Dépôt d'une pros te résolu 
tiun de M. Georges Pernot tendant à dem Assemblée natia 
nale d'examiner par priorité la modif lon de l'ar 0% de la 
Constituti al 1e SIM 4 | \ rex c titu- 

Dé; de ! | de | le M 14 Han | à 
re l'er t Louvrernement 1 lé; [EN in } pe le n 1 Cvisho!l 
lu titre VII de la Conti 14 | preparer, | 1 h d Fe 
lable ronde des représenital des poputalions associées el, par 
l'engagement de la procédure de rex n constitutionnelle néces 
Saire, Ja ullérieure d'une constituante fédérale, p. 8» 


réunion 
Document ne 454 


d épargne onstructton 


Construction. V. Caisse Habitations à 


louer modérée. - Inte pellation n ", (inesthons 4 ri ansem 

hlée nationale) nes 1% Mi, 46 (Conseu de la Hu puuL.q ut nee jy, &J 

78, 96, 115, 165, 170 ; . 
DISTAME MINIMA 

Assemblée nationale Du pot d'une propo de loi de M TMernu 


lendant à fixer la distar bäliments 


Ininitna devant parer de 
d'habitation à construire, p. 5575 


(Document ne 


MATERIAUX DE BOIS 


Dépôt d'une proposition de M Max Brus- 
set tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Îles 
mesures de précaution nécessaires en vue d'éviter les ravages cau- 
sés par les termites et les champignons mérules, sur les matériaux 


de bois, p. 4683 (Document ne 5SS1). 


Assemblée nationale 


à 


PRETS À 110N 


LA CuxsInl 
— Dépôt d'unçg proposition de résolution 


reviser 
des emprunts à moyen terre 
| calcul de 


Conseil de la République 
de M. Marcel Bertrand tendant à 
je les condilions de remboursement 
souscrits par les constructeurs; 2° le mode de l'allocation. 
logement, p. 2000 (Document n° 58). Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. Courruy tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toules dispositions en vue de soustraire les bénéficiaires de prêts 
à la construction aux conséquences augmentations du taux de 
l'escompte, p. 2006 (Document n° 61) Dépôt du rapport de M. Mis- 
tral, p. 278 (bocument n° 266). — Discussion, p. 524; adoption de 
l'ensemble avec le titre suivant: « Résolution tendant à inviter le 
touvernement à réviser: 1° les conditions de firation du taux d'in- 
térét des emprunts à moyen terme souscrits par les constructeurs; 
2e Le mode de calcul de l'allocation logeme nt », p 27. 
rapport de M. Couinaud sur 
Geurges tendant à 
pour 


cons- 


iuvilter le Gouvernermme!] 1 


des 


Assemblée nationale Dépôt d'un 
les propositions de résolution: 1° de M. Maurice 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures née res 
que le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires de prèls à la 
truction ne soit pas affecté par les modifications du laux d'escompte 
de la Banque de France; 2° de M. Guy Petit tendant à inviter le 
uouvernement à suspendre les effets de l'augmentation du taux de 
l'escompte sur les échéances trimestrielles des prêts spéciaux accur- 
dés pour la construction par le Crédit foncier de France: 3° de 
M. Scheider tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux 
bénéficiaires de prêts à la construction et aux entreprises du bâti- 
ment de ne pas être affectés par les modifications du taux d'escompte 
de la Banque de France; 4° de M. Pierre Ferrand tendant à inviler 
le Gouvernement à prendre en faveur de tous les bénéficiaires de 
prêts à la construction des mesures destinées à éviter la répercussion 


de l'élévation des taux de l'escompte de la Banque de France sur 
les intérêts de ces prêts; 5° de M. Schaff tendant à inviter le Gou- 
vernement à élendre à tous les constructeurs isolés, sociétés ou 
organismes de construction sans but lucratif, l'application d'un taux 
d'iutérêt uniforme, et qui serait celui en vigueur au 1e avril 1957 
(5,40 p. 100); Ge de M. Denvers tendant à inviter le Gouvernement 
à obtenir des établissements financiers intéress iu profit des 
souscripteurs de prêts spéciaux à la construct de condition 


modeste, une extension des mesures compensotoires annoncées en 


septembre-octobre 1957 à la suite de la 1 se du taux d'escompte de 
la Banque de France (nos 5243, 5521, 5691, 5758, 6018, 606), p. 615 
(Document ne 6512) 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Plaisance tendant à exemp- 
ter les bénélciaires des prêts à la construction des conséquenres 


des augmentations du taux de l'escompte de la Françe, 
p. 4856 (bocument ne 5928), 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers relative aug prêts 


spéciaux à la construction, p. 4888 (Document ne 5% 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à exempter 
de toute augmentation d taux d'intérêt le bénéficiaires de prêts 
à la construction ou de prêts pour achat de logement, p. 4965 (Docu- 
ment no 5969). 

— Dépôt d'une proposition de ré tion de M. Schaff tendant & 
inviter le Gouvernement à étendre à tous les tructeurs isolés, 
sociétés ou organismes de construction | tif poli 
cation d'un taux d'intéret forme et il se t celui er gueur 
au 1e avril 1953 (5,40 p. 10 p. 6029 (1 n° Ms 








, L Le L 


Constructions aéronautiques. 


Constructions scolaires. 


Contrats publics ou privés. 
Contrainte par corps. 


tend 


) ) 
4 (1 


Contribution foncière. 

Contrôle économique. — nblée nationale) 
n° Yo 

Contrôles fiscaux. — V. semblée nationale) 
n° 49 


Conventions internationales. — V. Oueslions orales ‘Assemblée 
/ L 


nationale, n°s 25, 2 (Conseil de la République) nos 9%, 105, 197. 


ACCONDS COMMERCIAUX 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Hoeffel sur 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, autorisant Île 
résident de la République à ratifier le protocole portant atnende 
ment à l'accord international sur le sucre signé à Londres le 26 octo 
bre 1953 (no 973, session de 1956-1957) p. 2006 (hocuiment n° 51). — 
Discussion et adoption, p. 2111. É 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de 1 
République, p. 51480 (Loi n° 5; 1257 du 11 décembre 1%57, J. 0. du 
43 décembre 1%55 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur 
le projet de loi tendant à auloriser Île Président de la République 
à ratifier un amendement à l'accord international sur l'étain signé 
à Londres le 25 jun {oi (nn: 1961 » P uUuY (Din nent n° 6136). — 
Adoption du projet da loi, 7:31. l We 

Conseil de la République, Transmission du projet de loi, p. 27% 
(Document ne 259). — Re. pot raport de M. Cornat, p. 414 (bocu- 
ment n° 423 Di siui] plion du projet de loi, p. 596. 

Assemblce nationa le, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p  1Ssü1 Loi no 58-321 du 27 mars 1958, J. O. du ?8 mars 
41958). 

Assemblée nationale. 
sur le projet de loi aulorisant Île ésident de 
fier l'accord de commerce entre la 
Guatemala-City le 17 octobre 1955 (ne 246), 
ne 6082). — Adoption du projet de loi, p. 906 

Conseil de la République. — Transmission du proj oi, p. 312 
(Document no 284), — Dépôt du rapport de M. Loi p. 704 
(Document n° 419). — Discussion, p. 907, adopti: projet de loi, 

. 908. 

Assemblée nalionale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 2150 (Loi no 5S-o01 du 27 mai 1958, J. O. du 29 mai 
1958). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vals sur ie 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 4 
ratifier le traité de commerce entre la France et la République 
dominicaine, signé à Ciudad Truiillo le 20 décembre 1954 (ne 2826), 

5180 (Document ne 6083}, — Adoption du projet de loi, p. 906. 

Pee M de la République. — Transmission du projet de loi, p. 31? 
(Document n° 285), — Depôt du rapport de M. Louis André, p. 94 
(Document ne 458). — Discussion, p. 909; adoption du projet de 
loi, p. 910. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2450 (Loi n° 5S-506 du 27 mai 1958, J. O. du 30 ma 
4908). 

— Dépôt d'un rapport de M. Vals sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ralifier la convention 
commerciale, signée à Paris le 16 novembre 1956, entre le Gouver- 
nement royal laotien et le Gouvernement de la République fran- 
çais (n° 4711), p, 4586 (Document ne 6899). 

— RU d'un rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution 
de M. Luciani tendant à inviter le Gouvernement à ne signer aucun 
accord commercial avec la Belgique et la Hollande sans consulter 
les producteurs d'endives français, à limiter au maximum à 
40.000 tonnes le conthigent d’ importation d'endives et à favoriser 
le développement de la conserve des endives (n° 4604), p. 962 
(Document n° 6687), 

— Dé à : un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à fier le traité de commerce signé à Assomption, le 
41 se stembre 1956, entre la France et le Paraguay, p. 2155 (Docu- 
nent n° 7076). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice-Boka- 
nowski tendant à inviter le Gouvernement à reprendre les échanges 
commerciaux entre la France et les pays de l'Est, p. 5179 (Docu- 
luent n° 76), 


Rolland 


— Dépôt un rapport de M. Jacques 

épublique à rati 
"Frence et le latemmala signé 3 
(Document 











OFFICIFT 





1 : 
1blid fran 


0136), p. 209% (Document 


ALRODROME 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M 
Bertaud sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
pour eflel d'autoriser le Président de la République à ra 
convention franco-suisse du 25 avril 1956 relative à l’amé: 
de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de 
à contrôles nalionaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à (: 
Cointrin (n° Y64, session de 1956-1957), p 2006 (Do: ument I 
— Dépôt d'un avis de la commission des affaires étranze r 
M. Marius Moutet, p. 2172 (Document ne 88). — Discussion, p. 2261 
adoplion du projet de loi, p. 2267. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Cons 
République, p. 2267 (Loi n° 5x-1 du 2 janvier 1958, J. O. du 
vier 1958). 


AIDE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de rés 
M. Mailbrant tendant à inviler le Gouvernement à accol 
Royaume du Laos une aide nécessaire à son développement 
mique et social, p. 253 (Document ne 6116). 

Conseil de la République. — Dépot d'une proposition de rés 
de M. Michelin tendant à inviter le Gouvernement à acco 
toyaume du Laos une aide nécessaire . son dé veloppemen 
tique et social, p. 2296 (Document n° 139). 


ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concert 
désignation des membres français de l’Assemblée unique 
munauiés européennes, p. 927 (Document n° 66957). — Dépt 
rapport de M. Devinat, p. 1126 (Document ne 67417). — Di: 
p. 1187; adoplion du projet de loi, p. 4195; adoption d'une 
sition de résolution présentée par la commission des affaires 
gères, p. 1195. 

Conseil de la République. — Transmission du projet 
p. 414 (Document no 316). — Dépôt du rapport de M. Car 
p. 414 (Document ne 321), — Discussion, p. 416; ado 
projet de loi, p. 419, et ado ption d'une proposition de rés 
p. 419. 

issemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil 
République, p. 419 (Loi no 53-239 du S mars- 135, J. O. du 
LUS 

Représentation française à l'Assemblée unique des comm 
européennes, — Demande de désignation de candidatures, | 
scrutin, p. 1367, résultat et proclamation de MM. ilamani, 
Caillavet, Vals, Savary, Lapie, Maurice-Bokanowski, Aubami 
pentier, Colin, de Félice, Coulon, Pleven, Mutter, Laborbe, 1 
Prigent, Robert Schuman, Raïingeard, Devinat, Pinay, Crouzi 
niglion-Molinier, Gozard et Teilgen comme représentants 
France, p. 1583. 

Conseil de la République. — Scrutin pour l'élection de 
délégués représentant la France à l’Assemblée unique des 
nautés européennes, p. 219; résuilat et proclamation de MM. Ro: 
Carcassonne, Ilenri Rochereau, Hector Riviérez, Emile Va: 
Yves Estève, Jean Berthoin, Alain Poher, André Boutemy, t« 
Alric, Georges Laffargue, Michel Debré et Mme Thome-Pal 
comime représentants de la France, p. 523. 


BIENS CULTURELS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisa 
Président de la République à ratifier la convention cullurelk 
a France et le Maroc, signée à Paris, le 5 octobre 197, p. - 
Jocument n° 075). 


CENTRE INTERNATIONAL DE CALCUL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Viatte 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la Ré] 
à ratifier la « convention instituant le centre internati 
calcul » adoptée à Paris, le 6 décembre 1951 (n° 95727 
(Document n° 6191). — Adoption du projet de loi, p. 770. 

Conseil de la République. — Transmission du projet 
p. 278 (Document n° 267). — Dépôt du rapport de M. Canix 
(Document ne 344). — Discussion, p. 595; adoption du pro) 
P. 996. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Cons 
République, p. 1861 (Loi ne 58-32 du 21 mars 1%%8, 


25 mars 198). 
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COOPÉRATION TECHNIQUE EN AFRIQUE 


la République française et le royaume de Belgique et fixant de nou- 
velles limites d'exploitation entre les houillères du bassin du Nord 


TRAVAUX PARLFMENTAIRES INVENIIONS 35 
CESSION D'ÉTABLIS SEMENT | MATENIEL FERMON LAINE 
semblée nationale. — Discussion du projet de loi autorisant | Assemt 
- 4 - Assembiée nalsonair … fé d'un rs t de Dumortie PAT. 
président de la République à ratifier le traité de cession des | Je”proiet de loi autos an * + ne. ren D, 2: PURE eur 
ttablissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé el Yanaon, | jà convention signée à Berne le 2 octobre 1905 relatite à ! M 
sné à la Nouvelle-Delhi, le 23 mai 1056 (ne 27s0, 569%), p. 688 | tituton dEuroïima (société euroréenne pour le financement di 
voi à la commission, p. 5255. — Dépôt d'un avis de la miruais- matériel ferrovia rt G 4016 Documet Pi J — Le 
1 des territoires d'outre-mer, p. 1586 (Document n° 6%). tion du projet de ét l 1 LEE »,1à dop 
| (onsenu de ta Mi nique. Transmis ' n de loi, ax 
COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE | (Document ne 451 
COMMLNALIE EL HOPSENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE | 
MÉTROLOGIE LÂGALE 
Voir: Conventions internationales (Assemblée européenne, Marché 
conunuh). Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M de Baudry d'Asson 
CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT sur le projet ‘de lot autorisant le Président de ia Hépublique à rati- 
| her ia Convel ln dernaltonale instituant une organisalion inter: 
issemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Raymond Mon- | nalionale de métrologie légale (ne ‘htw), p. 5517 (Document ne 24). 
don (Moselle) sur le projet de loi concernait la raülticalion de | Adoption du projel de loi, p. 387 
la convention d'établissement el de navigalion entire la République | Conseil de la République. — Transmission du projet de loi. p. %18 
française et la République fédérale d'Allemagne (n° 3180), p. 5086 | (Document ne 216). — Dépôt du rapport de M. de Viluutreys, p. 382 
bocument ne 6047). — Dépôt d'un avis de la commission des (Docuinent ne 289), Miscussion et adof Lion du projet de lai, p. 404 
affaires économiques par M. Klock, p. 254 (Document n° 6114). — S Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Consil de 
Dépôt d'un avis de la commission du travail par M. Cormier, p. 892 | la République, p. 1210 (loi n° 58-20 du 8 mars 108, J. O. du % mars 
vocument ne 6648). — Dépôt d'un avis de la commission des, | 1958). 
territoires d'outre-mer par M. Buron, p. 892 (Document n° 66). 
. : n a : 1 « 
— Dépôt d'un projet de loi autorisani le Président de la République | ne 
d « . . i PTT lice 27 0. \durcentue ) | 
à ratifler la convention d'établissemmemt franco-honduréenne, p. 1208 | Assemblée nationale Dépôt d'un projet de lol autorisant le 
(DRE | Président de la Républque à ralitier la convention conclue entre 
| 
| 
| 


Assemblée nationale. — t d'un rapport de M. A.duy sur le 
rappurt fait au cours de la précédente législature sur le projel de 
lo tendant à autoriser le Président de la République à ratilier la 
convention portant création de la commission de cuopéralion tech- 
nique en PR au sud du Sahara (n° #65), [. 0 (Document 
n° 6%). — Adoption de la proposition de loi, p. 3%. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 218 
Document n° 215). — bépôt du rappurt de M. Ménard, p. 621 (Docu- 
ment no 3%). — Discussion. p. 76%, et adoption du projet de loi, 
). 769. 

P- issembiée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
Répubiique, p. 2065 (loi n° 53-318 du 4 avril 1%5, J. O. du » avru 
1%33). 

EMPRUNTS ÉTRANGERS 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. André Beauguilte tendant à inviter le Gouvernement à oble- 


nir l'indemnisation des porteurs de Litres russes, p. 62 (Document 
n° 008). 


EYSEIGNEMENT DU FRANÇAIS 


Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la 
gratuité dans les établissements français d'enseignement au Viet: 
Nain, p. 23 (Document n° 6117). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu 
tion de M. Michelin tendant à inviler le Gouvernement à rétabli la 
gratuits dans les établissements français d'enseignement au Viel- 
an, p. 2296 (Document n° 13) 


IMPÔTS 


Assemblée nationale. Dépôt d’un rapport de M. Francis 
Lecnhardt sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ralifier la convention signée à Paris le 8 février 1997 
entre la France et le Danemark en vue d'éviter les doubles impo- 
sitions en matières d'impôts sur les revenus el sur la fortune et 
de régler certaines questions en matière fiscale (n° 3369), p. 6327 
(Document ne 6136). — Adoption du projet de loi, p. 59. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 114 
Document ne 170). — Dépôt du rapport de M. Armengaud, F. 24 
ge ne 221). — Discussion, p. 268; adoption du projet de 
101, P. % . 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
cubique, p. 749 {Loi ne 58-184 du 91 février 1958, J. O. du 2 février 
75). 


INSTALLATIONS MILITAIRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Kregel-Valrimont tendant à inviter le Gouvernement à n'accep- 
‘er aucune installation en Fran:e de rampes de lancement de fusées 
Yann Eréalable à l’Assemblée nationale, p. 1055 (Docun.ent 
1 Vu. A 
. Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu 
on de M. Léo Hamon tendant à inviter le Gouvernement à ins 
filuer un débat devant le Parlement préalablement à l'installation 
en France de rampes de lancement ou à la signature d'un accord 
concernant lesdites rampes, p. 353 (Document n° 287). 


MARCHÉ COMMUX 
Assemblée nationale. 


d c Dépôt d'une proposition de résolution 
Ge Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement fran 
à engager au conseil! des ministres des six pays relevant de 
ommunauté économique européenne la discussion d'un accord 

nnel assurant la représentation des territoires assoc és au sein 
US insUlutions de la Communauté, p. 794 (Document n° 6617). 








et du Pas-de-Calais et les charbonnages belges d'Hensies-l'on.merœul 
et de Bernissart, p. 4015 (bocument ne 6:02 
MONYAIE 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur 
le projet de li, modifié par le Conseil de la Répnblique, modifiant 
l'artie le 15 du code pénal et autorisant le Président de la Répu 
blique à ralilier la convention internalionale du 20 avril 1929 pour 
la répression du faux-monnayage (n° 5219), p. 4888 (lhocument 
n° 9%1). — Adoption du projet de loi, p. 6297 (Loi n° 1284 du 
11 décembre 1%55, J. O. du 13 décembre {#7 

MONUMENT INTERNATIONAL D'AUSCHWITZ 

Assemblée nationale Dépôt d'un rapport de M. Garnler sur la 

proposilion de résolulion de M. Lucien Bégouin tendant à inviter 


le Gouvernement à apporter l'appui moral et financier de la France 
pour: 1° l'érection d'un monument international au camp d'exter- 
inination d'Auschwitz; ?e la création d'une section francaise de la 


déportation et de la Ré<istance au musée international de © camp; 

Jo favoriser l'échange de documents sur la déporla 1° appuyer 

l'initiative tendant à faire agréer le musée international d'Ausch- 

Wilz auprès de l'U. N. E. S. C. O0 ne 44:%), p. 1:59 (Docurmwnt 

n° 6592). — Adoption de la proposition de résolution, p. 2949. 
NATIONALITÉ 

Assemblée nationale Dépôt du rapport de M Wasmer sur Île 
rrojet de loi autorisant le Président de la République À ratifler la 
convention Sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat du 
Viwt-Nam {ne 14:9) (J. 0. Lois et décrets du 15 juin 19%58) (bocu- 
ment ne :24). 

DMRGANISATION DES NATIONS UNIRS 

Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée nationale 
au sein de la commission de la République française pour l'édu- 
cation, la science et la culture (U. N. E. S C. 0.) Nomination 
de membres par diverses commissions, p. 1% 

Conseil de la République, — Représentation du Conseil de Ja 
Républi jue au sein de la commission de la République française 
pour l'éducation, la écience et la culture. — Termande de désigna- 
tion de deux memb'es, p. 2297. — [Iésignation de candidatures, 
p. 177. — Nomination de membres, p. 179%. 

PÊCHENIES D& L'ATLANTIQUE 

Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Bettencourt 

sur le prokt de loi antorisant le Président de la République à 


ralifler le protocole modifiant la convention internationale pour les 
pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest. signé à Washington le 25 juin 


1956 (n° 4178), p. 2 (Document ne «x Adoplion du pr jet 
de loi, P. 1510, 

Conseil de la République Tranem in du projet de loi, p. 527 
(Document ne %58). — Dépôt du rapport de M. Estève, p. &M4 (bocu- 
ment n° 49). — Discussion, p. 910; adoplion du projet de 10i, 
p. 911. 

Assemblée nationalr., — Adoplion € forme r le Conseil de Ja 
République, p. 2550 (Loi no 58-17 du 27 mai 1%8, J. O. du 2% mai 
1%58). 

POOL CHAR ACIER 

Conseil de la République - Cormm te coordination et de 
contrôle chargée de suivre l'exécution et tion du traité de 
Communauté euromenne du charbon et fe © D nation 
de membres par diverses mifnissio! p. 1991. 
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TABLES DU 





MENT DES DIFFÉMENDS 


Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
à ratifier la convention européenne pour 
différends conclus à strasbourg le 29 avril 


12,9 UUSG) . 


RÉCLEMENT DES HMÉPFAHATIONG 


— Dépôt d'une proposition de résolu- 
inviter le Gouvernement à ée 
République fédé- 
robième des 


régime 


Ré) ublique 
KHadius tendant à 
avec Le Gouvernement de la 
rale d'Allemagne en vue de régler définitivement Île 
réparations dues x ressortissants francais victimes du 


ré] d 
national-socialiste, p. S13 Document n° 434%). - 


Conseil de la 
tion de M Ken 


rapport 


nettre en 


REPRÉSENTATION DiPLOMATIQUE 
Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement: 1° à accorder à la République 
démocratique du Viet-Nam la méme représentation à Paris que 
celle dont bénéficie la France à Manoï; 20 à œuvrer à l'application 
des accords de Genève du 20 juillet 1954, > (bocument 
n° 7091). 


P- 2159 


SÉCURITÉ SOCIALE 

Assemblée nationale, — Ywpôt d'un rapport de M. Duquesne 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention générale entre la France et le Royaume-Uni sur la 
sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956 no 4Si11), p. 4857 (Docu- 
ment — Adoption du projet de loi, p. 5297. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2148 
(Document ne 82), — Dépôt du rapport de M. Abel-Durand, p. 2297 
(Document n° 131). — Adoption du projet de loi, p. 2370. 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 8627 (Loi ne 53-1119 du 31 décembre 1957, J. O. du 


n° 5919) 


D janvier 158). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Duquesne sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République a ratifier 
l'avenant, signé le 16 novembre 19%, à l'accord cogclu à Paris 
le 21 avril 1952 entre le Gouvernement de la République française 
el l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'application de 
gislation française de sécurité sociale au personnel employé par 


la lé 
132 (Document n° 6543). — Adoption 


ladite organisation (n° 4619), p. 
du projet de loi, p. 731 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 
(Document n° 260), — bépôt du rapport de M. Abel-Durand, p. 
(Document ne ‘#8), — Adoplion du projet de loi, p. 514. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 168 (Loi ne 58-323 du 27 mars 1958, J, O. du 2% mars 
195$). 

— Dépôt d'un rapport de M sur la proposition de réso- 
lution de M. André-Mancey tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à poursuivre les négociations avec la République fédérale d’Alle- 
magne afin aue les ressortissants polonais ayant travaillé succes 
sivement dans les mines ou établissements assimilés de France 
ct d'Allemagne bénéficient de la convention générale sur la sécurité 
sociale, sisnée à Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et Ja 
République fédérale d'Allemagne; 2° à décider qu'en attendant 
l'aboutissement de ces négociations, les années de services miniers 
accomplis en Westphalie par les intéressés soient effectivement 
prises en compte par le régime français de sécurilé sociale dans les 
mines (n° 4581), p. 5483 (Document no 6189). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'avenant à la ronvention générale du 17 jan- 
vier 1918 entre la France et la Belgique sur la sécurité sociale 
et à l'accord complémentaire à cette convention, avenant signé 
à Paris le 30 août 1957, p. 121 (Document n° 6319). 


— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Préstent de la Répu- 
blique à ratifier la convention générale entre la France et le 
Portugal sur la sécurité sociale, signée le 16 novembre 1957, p. 1208 
(Document n° 6772) 

— Dépôt d’un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention générale entre la France et l'Espagne 
sur la sécurilé sociale intervenue le 27 juin 1957, p. 1208 (Document 
n° 6778). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique | ratifier la convention européenne concernant la sécurité 
sociale des travailleurs des transports internationaux, p. 2155 (Docu- 


ment n° 7081). 
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SIÈGE DES ORGANISATIONS EUROPÉENNES 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Marcilhacy tendant à inviler le Gouvernement à proposer 
comme siège des organisations européennes la ville de Paris ou une 
cité lui étant proche, p. 405 (bocument n° 314), 

UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 

Assemblée nationale. — Discussion du projet de lai tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention sur 
le statut de l'Union de l'Europe occidentale, des représentants 
nationaux et du personnel international, signée à Paris le 11 mai 
1955 (n°08 1790, 4191), p. 4898; adoption, au scrutin, du projet de li, 
p. 4899. 
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Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 9066 
(Document ne 36). Dépôt du rapport de M. Pezet, p. 174 (Docu: 
n° 190). — Discussion, p. 28; adoption du projet de loi, p. 20: 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de 
République, p. 406 (Loi n° 58-106 du 7 février 1958, J. O. du 8 fe 
1958. 

Coopération agricole. — V. Soiïittes coopératives agricoles. 


Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. — V. Question 


(Conseil de la République) n° 58. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lni de M 
Dabo Si-soko portant modification du décret n° 51-11%6 du 13 nove 
bre 1954 relatif à l'organisation du marché des corps gras flui 
ulimentaires, p. 4582 (Document ne 5845). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lu 
Lambert tendant à compléter le décret ne 58-72 du 30 janvie: ! 
de façon à maintenir le payement de la prime d'encouragement! 
la cutture de l'o'ivier au bénéfice des exploitations familiales, p. &:1 
(Document n° 6642). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pommier tendar 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret ne 58-72 du 30 janvier 
1938 relalif aux primes d'encouragement à Ja culture de l'olivier, 
p. 1331 (Document n° 6936). 


Corse. — V. Calamités agricoles, publiques et viticoles. — Déypur- 
tements, villes et communes. 


Côte française des Somalis. — V. France d'outre-mer. 


Cour des comptes. 

Assemblée nationale, — Dépôt du rapport de la cour des comptes 
au Président de la République sur les comptabilités vérifiées en 1%5 
et 1956 (J. O. Lois et décrets du 4 juillet 1%58). 

Conseil de la République. — Dépôt du en de la cour d 
comptes au Président de la Répubiique sur les comptabilités vi 
fiées en 1955 et 1956 (J. O. Lois et Décrets du #4 juillet 1958). 


Créances de l'Etat, des départements et des communes. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer 
la proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier l'article 9 
la loi modifi‘e du 29 janvier 48%, relatif à la prescriplion 
créances de Etat ei des collectivités publiques (ne 4759), p. 
(bocument ne 5972), — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
M. Wasmer, p. 923 (Document no 6669): adoption de la propo 
tion de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 29 janvier 1851 en ce qui concerne la pre:- 
cription des créances de l'Elat et des collectivités publiques. 
p. 2420. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposilion 
loi, p. 917 (Document n° 461). 


industriel 


4%6 


Crédit Commercial, et artisanal. — V. Commerce et 


industrie. 


Crédit coopératif foncier. — V. 
nale) n° 28, 


Crédit immobilier. — V. Zmpôts (chiffre d'affaires). 


Question orale (Assemblée nal:io- 


Crédit maritime mutuel, — V. Marine marchande, 


Crèmes glacées. — V. Impôt (chiffre d'aflaires). 
Cristallerie. — V, Fraudes. 


Croix du combattant. — V. 
Députés 


Cumuls, — V. Agriculture lerploilalions agricoles), — 
‘cumul de mandats). — Question orale (Conseil de la Républiqu”, 


n° 129. 


Cyclisme. — V. Educalion physique. 


Anciens combattants. 


D 


Ale 


Dakar. — V. Interpellation no 31. — Question orale (Conseil 
la République) n° 172. 


Débits de boissons. — V. 
timbre). 

Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de 
M. Anthonioz tendant à moditier l’article 39 du code des débits 
boissons et de lutte contre l'alcoolisme sur le transfert des débits de 
boissons pour besoins touristiques (n° 2707), p. 4758. 


— Dépôt d'une proposition de M. Lucien Nicolas tendant à n 
fler l’article 52 du code des mesures concernant les débits de 
sons et la lutte contre l’alcuolisme, p. 5392 (Document n° 6162 


— Dépôt d'un rapport de M. Guy Desson sur la proposition 
résolution de M. Guy bDesson, tendant à inviter le Gouvernement 
autoriser les exploitants de débits de boissons détenteurs de 
récepteurs de 3° el 4° catégories à laisser leurs établissemen:s ou 
chaque soir jusqu'à la fin des programmes de télévision (n° : 


0 


p. 206: (Document n 


Alcool. — Impôts (enregistrement et 


loi de 


ce 


7 - 
105), 











1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 








Detense ma (organisation). V. Question orale ‘Conseil de 
Cê ») no Yi. 
lée nationale — Dépôt d'une proposition de ] de M. Ma! 
e tendant à abroger t lécret ne 56-111 Ju 27 décen e 
ft à l'orgamisation de \ défense intérieur! du terri Ce 
litain, p. 406 (bocument n° 6548). 
Deiense nationale et forces armées (ministère). 
COMMISSION PAJIUTAIRE 
nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
tendant à inviter le Gouvernement à réunir régulière 
les trois mois la commission parilaire instituée Par : ar 
. 6 janvier 1950, p. 5438 (Document n° 6051), — Dépot du 
ie M. Montalat p. 5131 ‘Document n° G55). — Adoption de 
sition de résolution, p. 58. 
\ Lenrées alimentaires, — V, Questions orales (Assemblce nato- 
l ! io #0), Yi. 
Dentistes. — V. Médecine et professions médicales. 
T Départements d'outre-mer. — V, Enquêtes parlementaires (Conseu 
hépublique). — France d'outre-mer. — Interpellahon n° 39 — 
orale issemblée nationale n° 98), — Scecurilé sociale 
1tional de solidarité). 
Départements, villes et communes. — V. Créances de l'Etat. des 
uts et des communes. — Impôts (ares departementales et 
PS, — Questions orales Conseu de la Ré pu SL LE n°s >», 
1, 45, 62, 151. 
ACCIDENTS SUBIS PAR LES MAIRES 
Conseil de la République. — Dépôt d'un proposition de loi de 
\ vurs-Desacres tendant à modifier la loi du 8 novembre 1911 
1 la responsabilité civile des communes, p. 266 (Document 
D n°2: 
AMÉNAGEMENT DES VILLES 
{ mblée mationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
\M. Demusois tendant à inviter le Gouvernement à dégager les cré 
iispensables et à déposer un projet de loi prévoyant toutes 
res propres à contribuer à la réa'isation accélérée du plan d'assai- 
indispensable à la Seine-et-Oise, p. 1323 (hocument 
D d'une proposition de résolution de Mme Mathilde Gab riel- 


lant à inviter le Gouvernement à prendre les mesure 
ires pour favoriser l'équipement et l'habitat rural du dépar 
de Seine-et-Oise, p. 1657 (Document n° 6Gÿ24 
( oeil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso- 
de M. Fdgard Pisani tendant à inviler le Gouvernement à 
ne politique de l'aménagement du territoire tenant compte 
pectives du Marché commun et de l'Eurafrique, p. 813 
uent n° 422). 
BLDOGET 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de M. Ja 
luclos portant réforme des finances locales, p. 6455 (Docu- 
4 l t no 6175). 
Voir Impôts (tares départementales et communales). 


— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Robert Ballangs 
(à t a inviler le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
( icessaires par l'accroissement considérable de la population 
rlement de Seine-et-Oise et à aider les collectivilés locale: 
Î face aux immenses besoins créés par l'afflux de 69.000 hahi 
nouveaux dans un département et des communes dortoirs, 
bp. 1336 (Docuinent n° 686). 


’ 


EAU POTABLE 


ù {Assemblée nationale. — Dépot d'une proposition de loi de M. Grar 
tendant à créer des ressources nouveiles au fonds de dévelop 
pernent des adductions d'eau, p. 4535 (Document n° 5856). 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Depreux tendant à recon 
l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'alimentation 
cau de la région parisienne, p. 5455 (Document n° 6181). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Pupont tendant 
reconnaître l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'ali- 
tion en eau de la région parisienne et sa défense contre 
ndations, p. 322 (Document n° 61523 
— Dépôt d’une proposition de loi de Marcel-Edmond Naegelen 
dant à faciliter les adductions d'eau, p. 1:75 (Document n° 6822 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant 
iter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de lai 
t l'alimentation en eau potable du bassin parisien, p. 2303 
ument n° 7161) 
‘onseil de la République. — Dépôt d'une proposition de lol de 
l’aumelle tendant à faciliter les travaux d'adduction d'eau dans 
nmunes rurales, p. 2286) (Document ne 123). 


Dépôt d'une proposition de loi de Mme Devaud tendant à recon 
l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'alimentation 
‘: fau de la région parisienne et sa défense contre les inondations, 


] = (Document ne 295). 
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Dépôt d'u Jemande de prolongation du délai imparti pour la 
distribu \ du ippol | 1 demande en aulourisation de œgour 
suites ne #13 (session 1%4-195:7), p. 4664; octroi du délai, p. 4990: 
demande dun deuxième dé!a , M 5574; octroi du délai, D. 5603 : 
demande d troisième délai, p. 123 octroi du délai, p. 12:;; 


M 
demande d'un quatrième délai, p. 2199: octroi du délai, p. 2524 

Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assernmbée, p. 4887 (bocume ne 24%9)., — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 8574: octroi du 
délai, p. 5603, — Adoplion, au écrulin, de la levée de l'immunité 
parlementaire, p. 1094 

Demandes en aulorisalion de pour<uiles contre un membre de 
l'Assemb'ée, p. 4963 (Document nos 5985 el 597), — Dépôt du rap- 
pert de M. Mazuez, p. 8 (Document n° 62%), — Rejet des demandes, 
». 110 

Demande en aulorisalion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, @6. 5307 (Document ne 6114), — bemande d'un délai 
Supplémentaire pour la distribution du rapport, p 611; octroi du 
délai, p. ü12; demande d deuxième délai, p, 12%; octroi du délai, 
p. 1217; demande d'un troisième délai, p. 2199; octroi du délai, 
p. 22. 

Demande en autorisation de poursuites contre un mermibre de 
l'Assemtb'ée, p. 5307 (Document ne 61151 Demande d'un délai <up- 
plémentaire pour la distribution du rapport, p. 614; octroi du délai, 
P. 612: demande d'un deuxième délai, p. 12%6: octroi du délai, 


P. 1257; dernande d'un troisième délai, p. 2199: octroi du délai, 


P. -u2. 
Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p. 5574 (Document ne 622) — Ajournerment de la dis- 


Cussion, p. ‘M; 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assembiée, p. 5574 ‘Document ne 62%},. Adoption, au scrulin, de 
la levée de l'immunité par'ementaire, p. 907. 

Demande en aulorisalion de poursuites contre un membre de 
l'Assembiée, p. 5574 {Document ne 6257), — Dépôt du rapport de 
M. Ballanger, p. 603 (Document no 6325) — Adoption des conciu- 
sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 702 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 5574 (Document ne 6238), — Ajournement de la dis- 
cussion, p O0. 

Demande en aulorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 7 (Document ne 62%). Adoption de la levée de 
ld'immunilé parlementaire, p. 958. 

autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemiblée, p. 232% (Document ne 6399), — Demande d'un délai sup- 
plémentaire pour la distribution du rapport, p. 12%: octroi du déiai, 
p. 124:;: deéimmande d'un deuxième délai, p. 2199; octroi du délai, 
P. 2522. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemb'ée, p. 103 (Document ne Gsil,, — bemande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapmort, p. 12%; octroi @u 
délai, p. 1217; demande d'un deuxième délai, p. 2199; octrui du 
délai, p. 25%. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 103 (Document ne 6:42), — Demande d'un délai sup- 
piémentaire pour la distribution du rapport, 9. 1256; octroi du déiai, 
p. 12571; demande d'un deuxième délai, p. 2199; octroi du délai, 
p. 252%. 


Demande en 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
J'Assembiée, p. 1015 (Document no 6708 — bemande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 123%; octroi du 
délai, p. f2:8; demande d'un deuxième délai. p. 2199; octroi du 
délai, p. 22. 

Pemande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1123 (Document ne 6734). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour La distribution du rapport, p. 12%; octroi du 
délai, p. 1218; demande d'un deuxième délai, p. 2199; octroi du 
délai, p 2329 

Demende en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 143% (Document ne GS58). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rappert, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2525. 

— Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1730 (Document ne 6941). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2525. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1330 (Document ne 6912), — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2529. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. #S11 (Document ne 6965). — Demande d'un délai 
supplémentaire ‘pour la distribution du rapport, p. 2499; octroi du 
délai, p. 2526. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1959 (Document ne G985). — Demande d'un détai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2199; octroi du 
délai, p. 2526, 





Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
l'Assemblée, y. 206% (Document n° 70%). — Demande d'un 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2499; octroi 
délai, p. 2526 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre 4 
l'Assemblée, p. 2064 (Document n° 3434). — Demande d'un de 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2545; octrà du 
délal, F. 2562 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 21% (Document n° 70681), — Demande d'un d 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 24%; octroi du 
délai, p. 2526. 

Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 


l’Assemblée, p. 227% (Document ne 7100). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour la distribution du rapport, p. 2499; octroi du 
délai, p, 2526. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, p 2479 (bocument ne 71%). — Dépôt du rapport de 
M. Mazuez, p. 2500 {hocument ne 7200), — Discussion des conclu 
sions du rapport, p. 2195: rejel, au scrutin de deux motions préjy- 
dicielles, p, 24%, 21%; discussion d'une proposition de séenlution 
présentée par la commission des immunilés parlementaires, p. 21%: 
adoption, au scrutin, de la proposition de résolution autorisant les 
voursuiles, p. 2198; application au scrulin. de !'a résolution relà- 
tive à l'exercice du mandat parlementaire, p 21% 


1: 
Voir également à la rubrique: Députés (absences). 


» 


CUMUL DE MANDATS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de 
l'Union trançaise sur la proposilion de loi de M. Douala tendant à 
interdire le cumul des mandats à l’Assemblée nationale francaise 
et à l'assemblée législative de l'Etat sous tutelle du Cameroun 
(ne 5672), p. 616 (bocument ne 651). 


DÉCÈS 


Communication à l’Assemblée nationale du décès des députés sui- 
vants: M, Jean Cristofol, p. 4931; M. Léon bagain, p, 2, M. Robert 
99: 


Nisse, p. 305: M. Marcel Cachin, p, 8%; M. Raymond Larue, p. 222; 
M. Georges Gailleinin, p. 2588; M. Jean Laborbe, p. 2524. 


DÉMISSION. 


Communicalion à l'Assemblée nationale de la démission de 
M. Laniel Mayer, p. 2252, 


EXERCICE D'UN MANDAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Parrot 
tendant à faire une obligalion à tout parlementaire de se consacrer 
au seul exercice de son mandat, à l'exclusion de toute activité 


professionnelle, p. 4620 (bocuraent ne 2866). 

— Pépôt d'une proposition de loi de M. Parrot tendant à faire une 
obligation à tout pariementaire de se consacrer au seul exerc 
de son mandat, à l'exclusion de toutes autres ‘’onctions publiques, 
p. 4810 (Document ne 594). 


e 


VÉRIFICATIOYS DE POUVOIRS 


Bouches-du-Rhône. — Rapport de M. Midol, p. 1276. — Admission 
de M Doize, p 20K6 

Nièvre. — Rawport de M. Georges Bonnet, p. 2066. — Admission 
de M. Dubois, p 2082 

Nord, — Rapport de M Geurges Ponnet, p. 21%6. — Admission 
de M. Dewastnes, p. 2300 

Seine (2e circonscription) — Rapport de M. Roclore, p. 2151. — 
Admission de M Alexis Thomas, p. 2156. 

Réunion. — Demande de déiai supplémentaire pour déposer le 
rapport sur les opérations électorales du département de la Réunion, 
p 5454; oclroi du délai, p. 65464; demande d'un deuxième d'ii, 
p 4105, octroi du délai, p. 454 — Rapport de M. Fontanet, p. ;; 
discussion des conclusions du rapport, p. 818; adoption, au sert, 
d'une demande tendant à décider l'enquête sur les opérations lt 
lorales du département de la Réunion, p. 616 — Nominalion des 
membres de la comruission d'enquête, p. 930, 1128. 


Détective privé. — V. Agences privées de recherches. 


Diminués physiques. — V, Code du travail (reclassement dei 


dimainués p'iysiques. 
Discours. — V. A//ichage. 
Djibouti. — V. France d'outre-mer {Côte française des Somalis). 


Documentation. — V. P#sse. 














t M 





ne de l'Etat des déparlements et des communes. 


Doma 
\N DE COLLECTIONS ARCHÉOLOGIQUES ASIATIQUES 
nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Raïingeard sur 
loi tendant à autoriser le transfert à 1Elal japonais 
té d'œuvres d'art june 5505), p. 1075 (Document n° 6722). 
ju projet de loi, p. 1302 à 
la République. — Transmission du projet de loi, p. #16 
533). — Dépôt du rapport de M. Jean Berlaud, p. :%4 
19 av). 
CESSIONS D'IMMEUBIFS ET DE TERNAIXS 
! e nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu 
! rinettre l'acquisilion ar les locataires des cilés à Carac- 
rovisoire ou d'expérience, dans lesquelles ils résdent, 
Document n° 6489). 
. 5t d'une proposition de loi de M. Maurice Thorez tendant 
: erment des terrains anililaires du port d'Ivry-sur-5eine 
struire un hôpital intercommunal et un hospice de vieil- 
9 232 (Document n° 6518). 
de la République. — Pépôt d'un rapport de M. Jean Geof 
! \! Durieux, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 


je loi modifiant le statut des terrains dénommés « parts 


it 


+ (n° 56, année 1%4), p. 382 (Document ne 256). 
Domaine-retraite. — V. Propreté rurale. 


Dommages de guerre. — V. Conventions internationales. — Presse. 
— À M 4 
nationale. — Pépôt d'une proposition de loi de M. Beau- 
rvnant les modalités de réglement des indemnités 
IX veuves de guerre el aux veuves de déportés 
dommages de guerre mobnliers, p. 4535 (Docu 
“il. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. schaif 
sitions de loi: 4° de M. Pflimlin tendant à étendre k 
lisposillions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 


% 


{ 


’ 


aux indemnités rrobilières des sinistrés aux personnes 
: invalides par applicalion de la loi du 2 août 1919: 2° de 
M cel tendant à modifier l'article 7 de la loi n° 36-780 qu 
103 relatif au règlement des indemnités de dommages de 

de M. Triboulet tendant à compléter l’article 7 de la loi 
s n° 56-780 du #4 anût 1956, atin d'accorder en priorité 
des granäs invalides de guerre et du travail le règle- 
en espèces de leurs dommages de guerre mobiliers; 
Crouzi-r tendant à faire bénéficier certains sinistrés 
guerre 0% du travail et, en outre, invalides civils, des 
ns de l'articie 7 de la laj n° 96-580 du 4 août 1936; 50 de 
M. André Bcauguitte concernant les modalités de règlement des 
allouées aux veuves de guerre et anx veuves de déporlés 
lommages de guerre mobiliers (nos 3598 reclilié, 2 
“ol, 1516), p. 5626 (Document n° 6289), 


111 
F2 


{ Soi, 
— D'oôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à 
arlicke 6 de la loi du 26 octobre 1916 relalif aux dom 
gucrre résullant de l'occupation ennemie, p. 5575 (Docu- 

6219}. — Dépôt d'une proposition de lsi de M. Habbout 

à compléter l’article 7 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 

io sur les dominages de guerre, p. 5625 (Document ne 6270). — 

td rapport de M. Halbout, p 2363 {Document ne 7221). 


— DfS0t d'une proposition de toi de M. Ménault tendant à créer 
| ent d'adaptation aux titres de dommages de guerre rernis 


cs en règlement de ceux-ci, p. 4535 (Document n° 5857 


Lea 1 d'une proposilion de loi 4e M. Jean-Paul David tendant 
r J'article 10 bis du décret n° 53-717 du 9 août 1953 
H\ant les modalités de liquidation et le règlement des 
le guerre afférents aux biens meubles, ». 5574 (Docu 
{ ' 


set, t d'une proposition de ioi de M fernu tendant à compléter 
bis du décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités 

el le règlement des dommages de guerre aux biens 

d Usage courant ou familial, ». 6575 (Document n° 6216) 


Vo t d'un rapport de M. Halbout sur la proposilion de loi 
Lefranc tendant à modifier et compléter la loi ne 56-589 
19% modifiant et complétant diverses dispositions de la 
=:S3 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
P 2156 (Document n° 7088). 


ne proposition de loi de M Isorni tendant à appliquer 
NÇais Silués au Nord du 17° parallèle du Viet-Nam M 
Ù au 23 avril 1949 relative à l'indemnisation des dommages 
spoliahon, p 682 (Document ne 6566) 


ine proposition de loi de M Courrier tendant à per 
eNlation de réclamations et de dossiers et, le cas 
téement de dommages causés par les troupes alliées 
CT américaines, dans les territoires rançais entire le 


15 el le 23 août 1953, p. 1479 (Document n° 6851) 


— 


tar 


d'une proposition de résolution de M Laniel tendant à 
souvernement à limiter le recouvrement des « trop- 
Matière de dommages de guerre, p. 2563 (Document 


TRAVAUX PARLEMENTAIRFS 
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— Dépôt d'un projet de loi por! |) patte tu à a! en tUR 
du 27 décembre 1957 modifiant le tarif d ts de dn d'Impor 
lation, p 3 (Docun | ne 62 
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de douane d'importation ap} ible aux orang p. 159% (Document 
n° 698; 

Douanes (services des). v. PM et ! els 
cauul et maililaire — (uecslion orale (A n° 115 

Droit administratif, — V7 et du 

Droits de bandite, — V Lardile (droits d4 

Droits de l'homme, — V. Interpellations ner 19, 28 

Droits et libertés individuelles. — V. Algérie lérén ( 

Droits de mutation. — VV /mIpôls lenregi ' 

Droit de plaidoirie. — V. France d'outr r départenu l'outre- 
mer). 

E 

Eau. — V. Départements, ? el ' ! 
1 !, ju lation n cs (ut {tu Ô PS 1 " 15 
‘Conseu de (a R: publ que ? JN 

Eaux et forêts, — V, Ta el : / 
cullure 

Eaux-de-vie, — V. Vilicullure 

Echanges internationaux. — V. D [S, 1 nes 
Jumelages 

Ecoles. — V. A2 C Fi © ! Is 1 / Jne- 
ment. — Locaux scolaires. — M e 1 

Economats de l'armée. — V. ( epl $ 
di ( 

Economies et finances. — ] 

Assemblée nalio e, — | {un ! le 1- 
l sem dé Ê e « Ù I 4739 ] 
ment n [ie de. | l e M | LA it, 
p 4810 (D « n. 4775, 4724, 4824, 4835, 
4839, — Dépôt d'une | er e, p. 4856 (Document n° 5%#), 
— Dépôt du ra de M Li ra p 4857 (|! nent n° 5 , 
suite de la discu , D. 4851, le Gouvernement pose la q de 
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p. 4852; explications de vole, p 4868, 4876; la confiance 
rdée, au scrutin, en conséquence l'article unique du projet 
loi jopté, p. 4886. 

onseil de la Hépublique. — Transmission du projet de loi, 
p. 2 Document ne 28) Dépôt du rapport de M  Pellenc, 
p. 2006 (bocument n° 99 Discussion, p 2010, 2028, 20%; adop 

tion, au scrutin, du projet de loi, p. 2078 (rectificatif, p. 2145) 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 5029 (Document n° 6003). — Dépôt 
du rapport de M Lcenhardt, p. 8086 (Document ne 6025), — Dis- 
cussion, p. 5120; le Gouvernerment pose la question de confiance, 
p. 5128; explicatior le vote, p. 6150; l’Assemblée accorde 1a 
confiance, au scrutin, en nséquence, le projet de loi est adopté, 


p. 5157. ù 
Conseil de la Répubtique. — Transmission du projet de loi modifié 


par l'Assemblée nationale, p. 2148 (Document n° 68). — Dépôt du 
rapport de M Pellenc, p. 2148 (Document n° 74}. — Discussion, 
p. 2157, 2176, 2182; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 218 
(rectificatif, P. 2230). s 

Assemblée nationale, — Adoption ronforme par le Conseil de la 
République, p. 5327 (Loi ne 57-1263 du 13 dérembre 1957, 3. 1). du 
44 décembre 1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
au redressement des finances publiques par le travail et l'épar- 
gne, p. 4758 (Document n° 5897). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Lafay ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures ullies 
pour que le « rapport des experts » soit communiqué aux membres 
du Parlement, p. 4757 (Document ne 5896) 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification de décrets pris en 
application de l’article unique (8 1°, 4e alinéa) de la loi n° 57-1263 
du 15 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et! financier, p. 10153 (Document n° 6703). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification de deux décrets pris 
en application de l'article unique ($ fer, 4e alinéa) de la loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et financier, p. 2098 (Document n° 3059). 

Economiquement faible. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nales n° 102 


Education physique et sports. — V. Zmpôts (chiffre d'affaires). 

Assembiée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mile Marzin sur la 
proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire construire dans les bois de Vincennes un stade 
d'au moins 100.000 places (n° 1322), p. 4966 (Document n° 5971). — 
Adoption de la proposition de résolution, p. 720. 

— Dépôt d'un rapport de M. Le Strat sur Je projet de loi régle- 
mentant la profession d'éducateur physique ou sportif et les écoles 
ou établissements où s'exerce cette profession (n° 55M) (J. O. Lois 
et décrets du 26 juin 1958) (Document ne 725). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant 
à modifier l'article {°° du décret ne 55-1366 du 18 octobre 1955 en 
vue de faciliter l'organisation des épreuves cyclistes locales, p. 1158 
(Document n° 6765). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Strat tendant à 
inviler le Gouvernement à prévoir les mesures législatives permet- 
tant la séparation complè!e du sport arnaleur et du sport profes- 
sionnel, p. 2155 (Document neo 7082). 


Effets de commerce. — V. Code de commerce. 
Egypte. — V. Français de l'étranger. 


Elections. — V. Algérie, — Chambres d'agricullure. — llalie. 


Elections cantonales. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M Jac- 
ques Duclos tendant à instiluer le scrutin proportionnel dans les 
éleetions cantonales pour tous les départements français, p. 6489 
(Document n° 61%). 


Conseñ de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Waldeck L’'Iuiilier tendant à instituer le scrutin proportionnel 
dans les élections cantonales pour tous les départements français, 
p. 105 (Document n° 164). 

Voir également à la rubrique: Elections tégislalives. 


Elections législatives, — V. Constitulion. — Députés (vérilicalions 
de pouvoirs). — Interpellations nos 2%, 2) 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Brocas tendant à faciliter l'élaboration d'un texte de loi insti- 
tuant un nouveau mode de scrutin, p. 717 (Document n° 6587). — 
Dépôt du rapport de M. Barrachin, p. 962 (Document no 6695). — 
Discussion, p. 1011; adoption, au scrutin, d'une motion préjudi- 
cielle tendant au renvoi de la discussion de la proposition de réso- 
lution en raison de la violation de l'article 42 du règlement, p. 1014. 


— Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, 
modifiée, relative aux élections des membres de l’Assemblée natio- 
nale (nes 3005, 4388), p. 4681. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Bailliencourt portant 
réforme électorale et rétablissement du scrutin d'arrondissement uni- 
nominal à deux tours, p. 4810 (Document n° 5%8). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Roïsdé 
élection des députés à l'Assemb'ée nationale, p. 45106 (Docur 

© 909). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barrachin tendant 
tuer un scrutin d'arrondissement avec représentation pi 
nelle sur le plan national, p. 5130 (Document n° 6057). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à in: 
tuer le scrutin de circonscription préférentiel à un tour pour 
élections législatives générales et pour des é'ections législatives 
cantonales partielles, p. 7 (bocument ne 6300) (rectijicatif, p. 1% 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Privat tendant à fixer Les 
conditions de réégibilité des parlementaires à la première légis'at 
suivant celle au cours de laquelle il a été procédé à la revis 
de la Constilution, p. 14439 (Document ne 6817). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Réayo tendant à 1. 
rer un nouveau mode de votation donnant à l'électeur la plénilude 
des prérogatives accordées au « peuple Souverain » par la Cons. 
tution, p. 1811 (Document n° 6950). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Casanova tendant À accor. 
der la possibilité d’exerver leur droit de vole par correspordarce 
aux grands invalides civis n'ayant plus l'usage de leurs memures, 
ainsi qu'aux malades, infirmes et intransportables soignés à don 
cile et atteints d'une incapacité permanente, p. 274 (Document 
ne 7104). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dronne en vue 
de faciliter l'élaboration d’une réforme éleclorale, p. 63% (Document 
n° 6558). 


à 
n° 


Elections municipales, — V. Interpellalion n° 16. 

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Cagne tendant à abroger les articles 5 et 6 de la loi no 52%» 
du 1er avril 1933 modifiant et complétant la loi n° 47-1732 du 5 sey 
tembre 1%17 fixant le régime général des élections municipales et 
complétant la loi du 5 avril! 1884 sur l'organisation municipale 
(nos 2173, 4754), p. 6247; adoption de ja proposition de Joj après 
modifilvation du titre: « Proposition de loi tendant à abroger l'or. 
ticle 286 et le quatrième alinéa de l'article 259 du code électoral », 


. 5254. 

, Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2228 (Document no 101). — Dépôt du rapport de M. Florian 
Bruyas, p. 27S (Document ne 264). — Discussion, p. 321; adoption 
de la proposition de loi après modification du titre: « Proposition 
de loi tendant à abroger l'article 286, le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 289, et à modijier Les articles 301 et 303 du code électora », 


. 324. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi moi 
fée par le Conseil de la République, p. 9%63 (Document ne 667:). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Brusset tendant à} 
rétablir pour l'éiection des conseils municipaux des communes de 
moins de 20.000 habitants, à l'ex:eption du département de la 
Seine, le régime éiectoral de la loi du 5 avril 1884, p. 4015 (Duocu- 
ment n° 6:09). 

Voir également à la rubrique: Administration communale. 


Elections sénatoriales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Yves 
Peron tendant à l'établissement de la représentation proportion 
nelle pour l'élection des conseillers de la République par l'exten- 
sion du mode d'élection applicable actuellement dans les déjar- 
tements ayant au moins quatre sièges à pourvoir, p. 1158 (Docu- 
ment n° 6761). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à ajourner 
les prochaines élections sénatoriales et, par voie de conséquente. à 
proroger le mandat des conseillers de la République renouvelanes, 
p. 2563 (Document ne 7215). 


Electricité et gaz. — V. loyers (locaux d'habitation), — Ques 
lion orale (Conseil de la République) n° 44. 


COMPTEURS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso!u'9n 
de M. Naveëun tendant à inviter le Gouvernement à abroger pure- 
ment et simplement l'arrêté du ?1 mai 1957 relatif aux redex 
de location et d’entretien des compteurs d'énergie électrique basse 
tension, » 1924 (Document n° 3). — Dépôt du rapport de M Bar 
net, p. 2236 (Document no 102. — Discussion, p. 2379; adop 
après modification du titre: « Itésolution tendant à inviler le (00 
vernement à modifier l'arrêté du 21 mai 1957 relatif aur redevanres 
de location et d'entretien des compteurs d'énergie électrique à 
Lasse tension », p. 2383. 

Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi © 
M. Bonnaire tendant à abroger l'arrêté ministériel) du 21 mai ï 
instituant une redevance de location et d'entretien des compteur 
electriques, p. 4535 (Document ne 5829). — Dépôt d’une proposl 
de loi de M. Brard tendant à abroger l'arrêté interministériel 
21 août 1957 concernant la redevance des compteurs électri] 
Q: 495 (Document n° 5966). — Dépôt d'une proposition de 101! 
M. Luciani tendant à abroger les dispositions de l'arrêté du ?! M1 


"entre- 


An 


Û 
lei, 
À 
de 


1957 relatif à la perception de redevances de location et d 
tien des compteurs d'énergie électrique basse tension, p. 717 (Dot 
ment n° 6578). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mir 
rice Georges tendant à inviter le Gouvernement à abroger J'aree 
interministériel du 21 mai 1957 instituant une redevance de Jocanon 
et d'entretien des compteurs électriques, p. 4610 (Documt?" 
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GESTION DES ENTREPRISES 


L lée nationale. — Dépôt d'un rapport d'information d 
A! \ Hugues fait au nom de 1 s0 com ) ’ rzée de 
( l iphreciel la gestion des entr ses na na ral 


l'économie mixte (art. 70 de 11 

1937, complété et modifié par la loi no 47-1213 du 3 juillet 1947, 

le 28 de la loi n° 5%-1%08 du 21 décembre 1953 et par l'ar 

>», de la Joi no 53-366 du 3 avri: 195 résolution n° 4% du 
nhre 1957 (Gaz de Franse}), p. 456 (Document n° 6179 


è L 
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NATIONALISATION 
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l nées en Bourse, p. 473 (Document n° 591 
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nationale — Dépôt d'une propositoin de résolution 
irrier tendant à inviter le Gouvernement à mettre effect 
en application l'article 37 de la loi du 8 avril 1946 et à 
er les farilications de l'électricité et du gaz pour les usages 
1s et domestiques, p. :9: (Document n° 6610). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M Couinand tendant 
le Gouvernement à faciliter l'exploitation de salles de 
moyenne importance, p. 1555 (Document n° 6GS75). 


, Emballages. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 


À 4). 


Emploi obligatoire des mutilés. 


dE molée nationale. — Dépat d'une propasition de lot de 
7 der, endant à modifier l'article 1er de la loi du 26 avril 1921 
modifié par Île décret ne 55-689 du 20 mai 195% assurant l'emploi 
‘ugaloire des mutilés de guerre, p. 2543 (Document n° 7248). 


Emprors réservés. 
Acceperr hi» à , di . 
1 L lée nationale =» Dépôt d'une proposition de loi de 
_ 14 Fioch tendant à accorder des avantages particuliers à cer- 
“° Télormés de guerre candidats aux emplois réservés et ayant 
se ‘Examen professionnel avant septembre 19959, p. 5085 (Docu- 
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(Document ne 7127 

— Dépat d I t 4 \f ( t L4 ’ mm te 
la commi ) ( ’ ‘ es 
du département s. O. 1 et d er août 
1958) bo 1 2» 

CONS r: \ LL 

Conseil de la République = D I ] t de M [ èvre, 
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1956-1957), p. 2126 (Document n° 62). — 
smentaire de M. Lachèvre, p, 2148 (Docu- 
p. 2163; adoplion d \) proposition 


Pasteur (n° 981, session de 
Dépôt d'un rapport suppl 


ment ne 85). — Discussior 


&grès modification du titre: « Résolution tendant à doter la com- 

mission de la marine et des pêches et la Ccomr n des finances 

de pouvoirs d'enquête sur la vente du paquebot Pasteur +, p 2165. 
— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la DLL 

de l'agriculture afin de s'informer sur la situalion et | pi èn 

agric fes dans les départements de la Martinique, de la Guadi 

et de la Guyane, p, 2261; oclroi des pouvoirs, 
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2 
— bermande de pouvoirs d'information de la commission de la | Conseil de la République. — Transmission de la propos 
production industrielle afin de s'informer sur les conditions de Îa loi, p. #12 (Document n° 2%6 — Adoption d'une pro; 
recherche de péli olëe au Sahara et la mise en exploilation des gise- ! résolution demandant à l'Assemblée nationale une proleng 
ments découverts, p 1 octroi des pouvoirs, p. 3% | délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen de la l 
Dépôt du rapport d'informalion de M. Bousch (J. O. Lois et décrets silion de loi, p. S8® 
du Jui let 1258) Document n° 4%) Assembée nationale — Transmission de la résolution ” 
Demande de pouvo j'in'ormation de la commission des bois eu put ne 4180). — Adoption de la proposition de 7 
el »! e d'étudier le mr ne de OT 1! le !: iretlte . ; 4 
ch. Le ; _ L i ; re 7 ee 2 ruine de vos 7. ps en Conseil de la Répubti Ique, — Transmission de la résolution 
| ° æ : } ! par l'Assemblée naliona'e P. 9%; 
ainsi que les éventuelles répercussions d'une telle décision sur je : d s 


hé di ‘ Vins, p 121; octroi des POUVOIFS, P. 49, 


Hiar 

— Dépôt d'un rapport d'enquête par M. Armengaud, fait au nom 
de la cormmission de coordination de la rm rche srientifiqne et 
du progres lt niq r la situation des organismes de recherche, 
P. oh (Document n° Su3). 

Enregistrement et timbre. — \V. //Aapols 

Enseignement. — V, Indochine, — Questions orales (Assemblée 
national nos 111 Conseul de la Hepubl qué ns 18, 111, Lo, 
AG1, 172, 195, 

BOUHRSFS 


Conseil de La République. — Dépôt d'un rapport de M. Doussot, 


sur là proposition de résolution de M. Radius, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre les Mesures nécessaires pour essurer M 
représentation des agriculteurs au sein des commissions départe- 
mentales des bourses d'en nement (ne (49, session de 1964957), 


p. 266 (Document n° 256). Discussion, p. 490, renVoi à la Cor- 


MISSION, p, 4: 
ine proposition de résolution 


Assemblée nationule. Dépôt d' 
Uouvernerment à rmodilier 


de M. Pierre Ferrand tendant à inviter le 
la composition des commissions départeinentales des bour d'en- 
seignement en y introduisant des représentants des orzanisalions 
professionnelles ou syndicaies, p. {607 (Document n° 6G91s). 


rs 


É_OLES EXPÉRIMENTALES 

d'une proposition de M. Palmero 
tendant à inviter le Gouvernement à reconnaitre d'urzence l'école 
Freinet de Vence (Alpes-Maritimes) comme école expérimentale 
et à la doier du personnel enseignant nécessaire à la poursuile de 
son fonctionnement, p. 1323 (Document n° 66), 


Assemblée naliot ale. —- Dépôt 


+ — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paoirot tendant à mettre 
à la charge exclusive du budget de la nation le financement de 
toutes les constructions scolaires de l’enseignement public, p. 2005 


(Document n° 7007 


1 de résolution de M. Batlancer tendant 


— Dépôt d'une proposilior 
à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires à la 
réalisation immédiate dans le d“partement de Seine-et-Oise d'un 
scolaire correspondant aux besoins de la popu- 


UN22 


de stosloiites de M. 


pe d'équipement 
alion, p. 1928 (Document ne 


— Dépôt d'une Etienne Fajon 


proposition 


tendant à inviter le Gouvernement à organiser la coordination obli- 
galoire des constructions scolaires et des constructions de loge- 
ments, p. 2277 (Document n° 5154). 
LANGUES ET DIALECTES LOCAUX 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Al'red 
Coste-Floret tendant à modifier la loi no 51-56 du 11 janvier 1931 
organisant l'enseignement des langues et dialectes locaux, p. 1125 
(Document n° 671). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tanguy Prigent tendant 


‘6 du ff janvier 1951 sur l'enseignement des 


(Document ne 72:52). 


à amender la loi ne 51- 
langues régionales, p. 2612 


REMISES UNIVERSITAIRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Seit 
linger tendant à accorder des remises universitaires aux enfants des 
fonctionnaires re leva it du ministère de l'éducation nationale, p. 10354 
(Document ne 672 


Enseignement (Etablissement d'). — V, Jnterpellalions nes %, 
79 


Enseignement AGRICOLE. — V, Question orale (Assemblée natio- 
nale) no 119, 
Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de Mme Boutard, 


Paumier, tendant à 
anique et de 
(Loir-et-Cher) 


sur la proposilion de résolution de M. Bernard 
inviter le Gouvernement à créer un stage de mé 
Inotoculture au centre d'apprentissage de Vendôme 
(no 5306), p. 5086 (Document n> 6050), 

— Dépôt d'un rapport de M  Rinsent sur 
modifiée par le Conseil de la République, relative à la formation 
professionnelle et à la vulgarisation agri 9991) (J. O. Lois 
et décrets du 25 juillet 1958) (Document ne 7282). 

Enseignement de CONDUITE AUTOMOBILE 


Dépôt d'un rapport de M. Fontanet, sur 
lriboulet, tendant à définir les statuts 


la proposition de loi, 


BAR". 
‘"uies (n° 


Assemblée nationale. — 
la proposition de loi de M. 


des s établissements de conduite automobile dits auto-écoles (ne 3827), 
p. 217 
p. 9%. 


(Document ne 6966), — Adoption de la proposition de loi, 














Enseignement PRIMAIRE 
SUBVENTIONS 


Assemblée nationale, — Vépôt d'une proposition de résol n de 
M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à unilier et à «1 
fier le régime des subventions pour les constructions scolaires 
l'enseignement primaire, p. 4654 {Document n° 5864). — IK; 
rapport de M. Thatuier (J. O. Lois et décrets du 20 juillet 1958 
ment n° 32%). 


Enseignement FRIVE. — V. Question orale Conseil de la R°yu 
blique), ne 31. 
Enseignement SECONDAIRE 
BACCALAURÉAT 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
re Viatte tendant à inviter le Gouvernement à instituer une 
‘rite de mathéimaiiques à Fexamen du baccalauréat ee je : Scie 


+ n 


ument n° 5879 — Lépôt du r 


expériment ule-), p. 4683 (Doc 
ne 6490). 


de M. VYiaitte, p. 013 (Document 
BOURSFS D'ÊLOIGNEMENT 


Assemblée nationale. — Tépôt d'une proposition de loi de M. 
din tendant à créer des bourses d'éloignement au bénéfice 
enfants résidant à plus de 4 kilomètres d'un établissement se 
duire d'enecignement, p. 1811 (Document n° 6%5). 


FRAIS D'INTERNAT 


— Pépôt d'une proposition de loi de M.P 


fur 


Assemblée nationale. 
tendant à accorder des remises universitaires aux enfants de: 


rurales, p. 21:19 (Document n° 7182). 
( 
LYOÉES ET COLLÈGES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapoort de M. Prisset sur 
proposition de résolution de M. Jean Cayreux tendant à inviter » 
Gouvernement à fonder un lycée franco-hongrois (No 4942), p. 50% 
(Document n° 6fMo). — Adoption de la proposition de résolul ' 
P. 8. 
— Dépôt d'un rapport de Mme Grappe eur la proposition de r 
lution de M. Tourné lendant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
céder d'urgence à l'agrandissement des bâtiments du Ivcée de Per- 
pignan afin de permettre une rentrée scolaire convenable en octobr pe 
1957 (ne 2729), p. 2109 (Document n° 5176). * 
— Dépôt d'une yroposilion de résolution de M Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement: 10 à transformer le collège de jeunes ! 
dePerpignan en Iveée d'Elat: 2e à édifier, à cet effet, un établisst p 
ment moderne, p. is» (Document n° 6181). d 
Ense gnements SPECIAUX. — V. Budget de 19% ‘éducalion nat j 
nale). — Question orate (Conseil de la Hépublique), n° %. 
} 
Enseignement SUPERIEUR L : 
BOURSES | 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mile Rumi: f 
la proposition de résolution de Mlle Rumeau tendant à inviter L : 
vernernent à inscrire au collectif budgétaire à venir les crédits né ; 
saires, d'une part, à la réparation du préjudice causé aux étudiant d 
qui n'ont pas bénéficié de la bourse qui leur était due dès le d 1 
de l’année scolaire 1956-1957 et, d'autre part, à Fattribntion de 1 
décentes à un plus grand nombre d'étudiants, p. 8392 (Do 
n° 6164). 
GRATUITÉ DE L'ENSEIGNEMENT 
{ 
issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de péso) ; 
Mile Marzin tendant à inviter le Gouvernement à is 4 
les écoles normales éupérieures, le principe constitutionnel de 214 } 
lité de l'enseignement, et en conséquence à ne pas fa re 
élèves la majoralion des frais généraux et des dépenses de 


nement de ces établissements, p. 2277 (Document ne 7155 


Enseignement TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL. — V. !/: 
décorations et récompenses. — Palmes académiques. — à 
sociale (accidents du travail). 


CENTRES D'APPRENTISSAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mile Mar? 
proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant à i! | 
Gouvernement à créer un centre d'apprentissage féminin de la NX 
lurgie dans le cadre de l'aménagement de la région de la Def 
(no 9998) (J. 0. Lois et décrets du 5 août 1958) (Document n° 5°# 











TRAVAUX 





» 44,9 
— —— — 
> | + d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à inclure 
on de guerre dans le statut du personnel des centres publics 
ve, p. 2064 (Document n°. 7087 
une proposition de mésolulion de M. A ni ten 
t GLouvernet ni à créer un ce ne da £e à 
ld (Mar 4965 (bocument n° 2%; 
COLLÈGES MODENNES ET TECHNIQUES 
nationale. — Hépôt d'un rapport de Mlle Marz ur le 
iu cours de la Wutvcd ice iturt » | l 
solution 1° de M. Et it ra) « jant à in UuUU 
1 faire prendre en charze par le miuistère de 1 éducation 
es frais de fonctionnement du collège mod et techni 
s filles de la ville de Sur es; ?o de M. Gazier tendant 
Couvetatnen! à nationaliser le collège moderne et te 
Je » je unes filles de la ville de Suresnes; 3e de M. hbouxom ten 
‘iter le Gouvernement à nationaliser le collège moderne € 


je ines tilles de la ville de nes 20, 0129, US, 


D “06 (Document n° 9944). 
pot d'une proposition de résolution de M Penoy tendant à 
r ie Gouvernement à transformer le collège lechhique de gar 
pu- 3 ege Bazin) de Charleville Ardennes) en école näliühiare 
d snement technique, p. 4536 (bucuinent n° 5843). 
üt d'un proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
la couvernermnent à | tom au budget de 1%59% les crédits 
ï à la création à Perpignan d'un collège technique avec 
‘hlissage, p. 406 (Document n° Givs 
DIPLÔMES 
{ unbloe nationale. — Dépôt d'une pr position de résolution de 


W Arbogast tendant à inviter le Gouvernement à reconnaitre léqui 

aux diplômes français des diplomes de l'école nationale 
hnique de Strasbourg (E. N. T. S.) délivrés sous l’uccupalion alle 
I p. 2098 (Document n° 3052). 


P 


Re pe nationalisées. Commerce et industrie (entreprises 


Et à chaque taie intéressée. 
Epargne publique. — V. Economies et f[mances., — Queslion orale 
"l de la République) no 98. 
re — V. Modernisation et équipement. — Questions 
orales (Assemblée nationale) n°s 51, 12». 
SEE scolaire. — V. Intlerpellation no 22 — Questions 
mn s ('onseu de la République) nos 22, 33, 111, 16», 14. 
Escompte. — V. Construction. — Interpellation n° 355. 
Essence, — V. Combustibles liquides et dérivés. 
a Etablissements militaires. — V. Questions orales (Assemblée nalio- 
na nos Jb, tu. 
Etat d'urgence. 
ù issemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi déclarant l'état 
d'urgence sur le territoire métropolitain, p. 2365 (Document n° 7163), 
— Dépôt du rapport de M. Gagnaire, p. 2382 re n° 7164). 
= | ission, p. 2366; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2381. 
{ el de la République. — Transmission du projet de loi, p. 869 
cument n° 449). — Dépôt du rapport de M. Marcel Bertrand, 
— Discussion, p. 869; rejet, au scrutin, 


p 809 (bDocument n° 45%). 
dune motion préjudicieile tendant à reporter le vote sur le projet 


S81, et, suile de ja discussion, p. 882; adoption, au scrulin, 

de loi, p. 856. 
1 ce nalionale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
que, p. 2281 (Loi no 58-487 du 17 mai 1958, J. O0. du 17 mai 


, Etats- Unis. — V. eil 


li ] 1bl tque 


Interpellation no 52. — Questions orales (Con 
, n°» 15, 34, 91. 


Co l de la République. — Dépôt d'un 4 ri d'information 
de M. Bousch à la suite de la mission effect iée par une délégation 
( mission de la produ come À ind striel » aux Etats Unis, afin 
a Y étudier la situation de différents secteurs de l'industrie, p. 2149 
} it no ëb). 
Ethiopie. — V. Question orale (Assemblée nationale) no "8. 
Etrangers. — V. Amnistie. — Armées (allocations militaires). — 
” s 0 ales (Assemblée nationale) nos 3, 143. 
iotce nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Parrot sur 
in de loi de M. Hersant, tendant à faciliter l'entrée en 
F des touristes étrangers (n° 5003), p. 254 (Document ne 6294) 


,.—, Dépôt d'une proposition de loi de M. faire 


Casanova tendant à 


à ier les étrangers ayant résidé en France avant le 1% se p 
re 1939 de toutes les dispositions de la loi du 9 septe mbre 1948 
Sant le statut et les droits des dépurtés et inlernés politiques, 
1 iment n° 69%4) 
, Etudiants. — V. Enseignement supérieur. — France d'outre-mer 
» VERCTAUT, Concours et examens). — Interpellation n° 55. — 


— Vueslions orales (Assemblée nationale) (nes 65, 128, 129 


E , ; à 
Uratom, — y. Assemblée nationale (commissions). 


PARLEMENT AIRES PUUIAT 


{ 


_— __ 

Europe centrale. 

Conseul de la HcCput } D ce 
M. Jean Bert 1 a : ve 
hon de ! I | | ‘ br 
1257 p { [h té , .. , . 

Expert agricole et loncier. 

Conseui de la Réput u Dé} ’ a 

\ ju M ! 

[M Î 1 | | Li A A 
à [ ier , # « de 124 
14 , D. 1970 

Expert comptable et comptable. 

‘ , ] 

‘ 
M Le L] : s 
l ik hi { ! 4 nt ) 
î - 
1) { \f | nr 
[1 Lu 1 ” { 
l 

ince n 12 1% ] ‘ rdre 

1 ex] | t FA l 

’ \ ‘ 
M. Jean-Ravmond 61 11 ' rdoni ne 45 MN 
| 19 sen EL | ] LR 7 { np 
{ e h! ro g | rss ns 
ex ri l [EU t ] t A \ le . 
dar un ! e tn 21:58 12 se] i 19:55 portant 
T tut Le 1! ex d comptables 
12 s et réglementar ‘ prof L d'expert comp 
ble et di wuptab} £ \ sh 181 { 5518), p. 5327 (Docu- 

ment ne Gi — Hiépot d \ avis d : REEE nn de tducation 
nationale par M, Vialte, p D 6:2 Népôr d'un 
avis de la commis \ de é | M. A t, p 749 (Drument 

ne 6% 

- M0! 1 Lin } ai I \ \ 1 r« Mar Li jant A 
mod fier ! | ls du 1! 19; t inst 
tution de l'ordre des experts com ble et np! et 
ré zlemen tant les titres et les prof \ 11 ci comp- 
table agréé, 4965 !1) ent ne 2% 

— Dépot d'une pr )70s tion de 1! 1 \M | “nr " proposi- 
tion de loi tendent à ler l'offre 4 X s compil et des 
C nnptabli s igTrr «! 1e « \ et une 
compaynie de comptable agrees, LL in tn [ENS 

Expertise judiciaire, — V. Code de pr lure pénale 


Exploitations agricoles. -- V. Agru ullu 


£Exportations et Importations. V de la 


République), n° 74. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Marie tendant à inviler le touvernement à limiter Îles 
achats de matériels étrangers effectués par les administrations 
et services pubiics de l'Etat et! des co { ( locales, des entre- 
prises national sées et de Î uti1ons niet bé ré iaires de 
crédits publics, p. 1489 (bocument n° 6x 

—… D pôt d'une \P t ] ' ! ! ww 1! P t int À 
inviter le Gou ‘rne ent à abrozer e da (ls du 15 novern- 
bre 1950 relatif aux irug I | P. 4:65 (Docu 
Inent ne GNY:; 

— Dépôt d'u le 1? Con de M. Frédéric-Dupont 
tendant à inx r le ( « a 1 e 1! érie!s 
étrangers effectués par es adi trati t services l de 
l'Etat et des collectivite il lé é ( ! ionalisée et 
des ins!'itut ot ) 6 l ‘ ] —— 1% 

Document n° 7112 

Conseil de la Répub'ique. — lrépot \ | M. Armengaud 
sur la proposition de résolution de M. Armengaud, te nt à inviter 
le Gouvernement à équilibrer la ! e di ( le la zone 
franc, dans le cadre di politiq financière et f ! e el 
rigoureuse 1° 468, session de 1%3»%6-1957), 21149 bo ent 1! 15) 

- Dépôt d À le la \flaires « uniques par 
M. Villoutrevs, p. 242 { Du d'un is de la 
commission de la production lustrielle par M de | | \, 
p. 382 Docu ment n° 297), — Dépôt d'u pport supplémentaire de 
M. Armengaud, p. 3% (Document 1! 31 

- Dépôt d'un rapport d'enq » d M. Marignan fait au nom 
de la commi lon des af { { et ce 
conventions commet ae s 

ces port xportat \ } ] 
{ La ne p. 9310 (Do nent 1 ÿ 

Exposition internationnale de Bruxelles, - V. Qr m orale 
(Conseil de la Républiq 12 

Expropriat'on. 

issemllée nat lé ] ] Il da 
M. Deferre tendant à 1 ] r l'art + 1535 
relatif au droit de r n en mafiér 4534 
(Document ne 5&f 

— dénôt d'une proposition d« i de M. 1! t te t à com- 
nléter l'article 48 Aa 1 f 1 ét » À LL 
tion pour cause d'utilité gublique, p 5028 I { » HAS). 
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= nn, 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant à ! de Ja loi n° 5%6-%2%% précitée et des lois et ordonnances 2: 
inviter le Gouvernement à fixer, à bref délai, la commission spé- |! réparation des préjudices de ère subis & | rié 
ciale prévue par l'article 38 de la loi n° 57-908 du 7 août 197, en | se disant G ernement dé Etat francais s 076 524 
vue de la refonte, sous forme de codification, des règles relatives à Document n° 674 à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, p. #51 (Document | — Dépôt d'un avis de la commission de la défense nat 
n° 66:34 | : RE ar à 2 : 
L . É , | M. Hervé Mao sur ja proposition de loi de M. Gagnaire 
—, Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mignot tendant à étendre le bénéfice des disposilions de la loi n° 52-813 du 19 
inviter le Gouvernement à fixer, Ne ST à “7 août 1957 € | 1452 relative à l'amélioration de la situation d'anciens cor 
la fvue - t , , ) ) l aoû ) ! | a © ù on = , E $ : : 
et , Vue Ar l'arti le 'S de la sh 1-30 au 1 a0 at à ( À | de la guerre 1939-1915 et d'Indochine à d’autres catégories d 
vue Ge la refonte ous forme de codification, des régies real 5.4 | “oumbattants nos 111: ! à >. 
Daltan( l à diit }, 0e . - À 
1 ex ropri itioi pour Cause d'utilité publique, P US bocument | h »), | 5359 | Lux uen H Ulu). 
n° 706% | — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Pierre Meunier ! 
| À appliquer sans exception les dispositions de la loi ne x 
Extréme-Orient. — V. Gurslion orale {Conseil de la République | 2: mers 1906 aux fonction: res initialement recrutés en 
n° 68. | leurs titres de résistance, p. 4489 (Locument ne 23800). 
| — Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Garat te] 
modifier la loi ne 57-475 du 12 avril 4957 modifiant l'ar 
la loi no 52-8535 du 19 juillet 1952 relative à l'améliora! 
situation des fonclionnaires anciens combattants et x à $ 
F guerre, p. 6516 (Document ne 6213 
| _— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean Caveux tend 
: : bat , 4 élendre les di<positions de l'article 23 de Ia loi de 1 
Facultés et universités. — V. Questions orales (Assemblée natio- | 9 gécembre 1977 portant attribution aux fonctionnair 
le 4), 4535 (Cons le tcpublique) n° 99 | Re sn aus en gr" 
nale) nos 8, 155 (Conseil de la Republique) n°9 %. | combatlants de la guerre 1914-4998 des majorations d’an 
. d dci té is à ; | valables pour l'avancement aux anciens combattan a! 
Faillites et liquidation judiciaires. — V. Code du travail (salaires | 4 1 1! campagne de vrre 1914 LOtR dans + A 
| { li 111 M it EU - 1.1 1.1 11 ) art t 
et indemnité NÉ ef Di 
[UII 4 Ci! l S N ernt j ) 
1 t T é , L : 
Farine. — V. Agriculture (bI4, céréales, farine et pain - Ques- 
tion orale (Conseil de la Reépubliqut n° 1,8. | - Dépôt d'une roposition de de M Albert Sehmitt 
‘ \ accorder Je bénéfice des majora s da ennelé 
Femmes. — V. Sécurité sociale lassurances soriales la loi ne 52-813 du 19 juillet 1952 et le décret d'application 
du 2» janvier 19%4 aux fonctionnaires, agents et ouvriers d 
Fermage et métayage. — V. Loyers (baur à ferme baux TUTAUT). | comme aux fonctionnaires, agents et ouvriers des élal 
p— Questions orales (Conseil de la République nos 42, 1), | pub'ire de l'Etat, ainsi (4 aux agents des enlrepi es [l 
| et concédées d'origine alsacienne ou lorraine, qui ont « 
Fêtes et cérémonies oommémoratives. — V. France d'outre-mer porés de force dans la Wehrmacht, p. 9368 (Document ne Gi 
(départements d'outre-mer), — Interpellation n° :#. 


M. 
tendant à 


— de Bertaud 


rapport 
Laingo 


Dépôt d'un 


Conseil de la République. 
de M. Ralijaona 


sur la proposition de résolution 
inviter le Gouvernement à eélébrer, en 1938, le centenaire de la 
naissance du père Charles de Foucaul£ (no 735, session de 1956-1957 


», 2196 (Document n° 9 Discussion, p. 177; adoption de la réso- 
ee p. 178. 
Dépôt d'un rapport de M. Viallet sur Ja 
proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter le Gouver- 
nement à célébrer, en 195%, le centenaire de la naissance du père 
Charles de Foucauld (n° 4118), p. 4966 (bocuinent n° 59%65). 

— Dépôt d'un rapport de M. Le Strat sur la proposition de résoln- 
tion de M. Verdier tendant à inviter le Gouvefnement à célébrer 
officiellement le deuxième centenaire de la naissance de Maximilien 
Robespierre (n° 4455), p. 719 (Document no 6599), 
Dépôt proposition de M. Gautier-Chaumet 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 100 millions au 
titre du budget des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour la commémoration de différentes cérémonies, en particulier du 
quarantième aninversaire des armistices des 29 septembre et 
41 novermbre 1918, p. 2277 (Document ne 7152). 


11 


Assemblée nationale. — 


d'une tendant à 


F. 1. D. E. $. — V. France d'outre-mer (tertes généraur). 


Films cinématographiques, — V. Cinémalographie, — Question 


orale (Assemblée nationale) n° 10, 
Finances locales, — V. Dépa;lements, villes et cornmunes (budget). 


Finanoss publiques. — \. Fconomies et finances. 

Foires internationales. 

Conseil de la République. — Demande d'antorisation par la com 
mission des affaires économiques, douanes et des conventions 
commerciales d'envoyer une mission d’information afin de se rendre 
à Ja foire internationale de Leipzig et de s'informer sur la situation 
économique de la République démocratique allemande, p. 243, octroi 
des pouvoirs, p 


des 


"»1 
Lx! 


Fonctionnaires. — V. Conseil supérieur de la fonction publique 
— Impôts (automobiles), — Loyers (locaux d'habitation). — Pensions 
et retraites (personnets cinils). — Questions orales (Conseil de la 
République) nos 25, 61, 90, 15%, 164. — Traitements, suldes et 


, 


indemniles. 
AVANCEMENT 
BONIFICATIONS D'ANCIENNETÉ 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Le Floch sur la 
proposition de loi de M. Verdier tendant à modifier les dispositions 
de l'article 52 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires (n° 1281), p. 455 (Document n° 6463). 
— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Mérigonde sur la pro- 
position de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à assurer aux 
anciens membres de la Résistance active et continue l'application 


correcte des dispositions de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 qui 
tendent à organiser la réparation des injustices commises dans 


l'application de la loi n° 51-1124 dun 2%6 septembre 1951, ainsi que 


l'application des autres lois et ordonnances énumérées à l'article 7 











CONGE DE LONGUE DUREE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M 


I le rapport fait au cours de la précédente législature sur: 10 le} 
de loi modifiant les articles 25 et 95 de la loi du 19 octobre 1956 re 
au statut général des fonctionnaires; 2° les propositions de 


a) de M. Pierre Cot tendant à compléter les dispositions de l'ai 
de la loi n° 46-2294 du 1% octobre 1916 relatives au*$ congés 
longue durée des fonctionnaires; b) de M. borey tendant à éte! 
aux fonctionnaires atleints de sclérose en plaques, le bénéfr: 
dispositions de l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1 
donnant droit à un congé de longue durée; I. les dispositions 
li: 1° de M. al 


Le Floch « 


Dorey tendant à élendre aux fonctionnaires atlei 


de sclérose en plaques le bénéfice des dispositions de l'article 


de la loi n° 46-2293 du 19 octobre 193%6, donnant droit à un c 


de longue durée: 20 de M. Guistain tendant à élendre 


tionnaires de l'Etat et des collectivités publiques, atteints d'at 


tions encéphalo-médullaires connues sous le noms de paliomyé 


myélite, de syringomyélie, de sclérose en plaque, de maladie 
Parkinson, le bénéfice des dispositions de l'article 93 de la 


l 


n° 46-2294 du 19 octobre 196 donnant droit à un congé de long 


durée (nes 1416, 280, 916), p. 254 (Document no 6105). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre ayant 
l'extension aux ouvriers de l'Etat et agents des 
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} 


publ 


ou concédés des dispositions de l'article 41 de Ja loi du 19 n 


1928, accordant aux fonctionnaires anciens combattants le di 
congés à plein traitement pour maladies conséculives aux 
sures de guerre, p. 5358 (Document n° 6152). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de 
tion de M. Jean Navyrou tendant à inviter le Gouvernement 
ser un projet de loi modifiant le statut de la fonction } 
vue de permettre à certaines catégories de malades 
des longue durée, p. 174 (Document ne 185). 


de 
congés de 
DÉGAGEMENT DES CADPES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. I 


Coste-Floret tendant à compléter l'article 2 de la lol n° 51-71: 
7 juin 1951 modifiant l’article 4 de la loi no 47-1680 du 3 se] 
1917 relative aux conditions de dégagement des cadres des n 
trats, fonclionnaires et agents civils er militaires de l'Etat, 
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de finances n° 53-79 du 7 février 1953, en vue d'éviter des 
prélations restrictives de ce texte qui auraient pour effet € 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à 


des mesures de dégagement des cadres en faveur des fn! 
naires et des agents de l'Etat et des établissements pul 


en fel 


l'Etat appartenant aux catégories B, C et D qui 
demande, p. 1236 (Document n° 6796). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M 
nier tendant à exclure des mesures de dégagement des « 
de mise à la retraite anticipée les fonctionnaires résistants, 1 


cran(is 1 
Lui ai 


pour leur attitude patriotique, engagés volontaires, g 
de guerre, p. 21419 (Document n° 7194). 
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Fonctionnaires d'outre-mer. 

4 mblée nationale, D t d M. Ma ide SuP 
la proujel de thorch EL l hs Ne tr 1? 1 & aout 
156 [ 61 du 2 mars 1%7 relatives à la s$s ilion de ce 
taines catégories de personnels aya servi hors d'Europe (ne 55% 
p. 4810 'Documit ne 40: Adoption du projet de loi, f. 4927. 

Conseil de la Bepubl ju Fran-imission du pr Jet de lon. 1) 2090 

Document ne 51 Dépot du rapport de M. Lévneiti, p. 2466 (becu 
nent »1 1! 1 | 2208, 2224; adoption du pr rjet de Jui, 
p. 2228, 

Assemblée nat ale Transmi-$ion du projet de loi modifié par 
le Conseil de la Répul | 5359 (bocument n° 6117). — fKépôt 
du rapport de M. Mérizonde, p. 5517 (Document n° 627), — Adop 
tion, p. 2% (Loi n S-108 du 5 Jécrier 198, J. O. du $S feécrier 1958). 


bases Dépôt d'un rapport de M Hagnaire sur Ja proposition de 


résolution de M, Rasmond Mondon (Réunion tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer à l'ensemble des fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer les dispositions prévues 
en matière de congé adiministratit par le décret no 51-725 du 8 juin 
1931 art. 1er, alinéas 1 et 2, et art. ? ne 43:19), p. 4856 (Du 
ment ne 591» 

— Dépôt d'une propn \ de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à déterminer les 1nt rég risant la silualion des personnels 
des ex-concessions françaises en Chine, p. 1%59 (Document n° :000). 

Fonds de commerce. V. Commerce et industrie. — Impôts 
(revenu, bu nefices inttu triels et One lCIAUT)\. 

Fonds d'investissement routier. — V. Question orale {Conseil 
de la Répubiique ne 49 

Fonds national de solidarité. V. Questions orale Assemblée 

tionial s , 2 2 51, 9, 116, — St irilé sociale. 

Force publique (agents de la). — V. Code pénal. — Police d'Etat, 
Suitle nalionale, 

Forêts. - vi ect Jorel — Code civil 

Forges et aciéries. V. Commerce et i trie (entreprises 
diverses 

Formation professionnelle. -- } nement agricole. — Enquêtes 
agricoles. Enquetes parlementaires issemblee nalionatt 

Foucauld (Père Charles de). V. Fêtes el cérémomies commé- 
moralirves. ‘ustes, telcyruphes el téléphones (timbres-poste). 


Interpellation, no 82, — Ques- 


Français d'Afrique du Nord. — V 


lions orales [Consel de la République) ns 82, 87, 185. 

Assemblée nationule - Dépôt d'un r: pport de M. Vasser sur la 
proposition de loi de M. Marcellin tendant à assurer la poursuite 
de :a coopération économique dans le secteur privé avec le Maroc 
et avec la Tunisie par l'octroi de la garantie de l'Etat à certaines 


prestations  d'assurance-vicillesse (n° 5157 Pp. 217 (Document 


n° 6309). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Médecin tendant à assu- 
rer le reclassement, dans la métropole, des Français contraints 
de quitter la Tunisie et le Maroc, la réparation des atleintes portées 
à leurs personnes et des dominages subis dans leurs biens, la 
protection des avoirs qu'ils ont élé obiigés d'abandonner, p. 2155 
(Document n° 7085 
Pascal Arrighi 
regrouper dans un centre 
e France en Tunisie et au 
lunisie ou au Maroc, p. 682 


d'une proposition de résolution de M 
inviler le Gouvernerment à 
rchuves des protectorats d 
Français nés en 


— Dépôt 
tendant à 
unique les 
Maroc, en faveur 
(Document ne 


des 


Lou 


Français de l'étranger, — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
publique) n° 49. 

Assemblée nationale. — Retrait de l'avis de la commission des 

Vairoc “t 7 » P » i : 
affaires étrangères par M. Ri u sur le projet de loi instituant une 
aide aux Français rapatriés de l'étranger (n°s 3736-4527-4793), p. 4909. 


Conseil de la République. 
de M. Armengaud tendant à 
d'urgence, pour le deuxième 
rendues nécessaires pour continuer 


Dépôt d'une proposition de résolution 
.hviter le Gouvernement à prendre 
semestre 1958, les mesures financières 
aux Français réfugiés d'Egypte 


non reclassés ou non reclassables i’indispensable assistance vilale, 


(rectificalif, p. 91), 


p. 917 (Document no 463) 
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issemblée nationale Dépôt d'un rapport de M. 1} 
sur le projet de loi portant armnistie dans les terriluires d 
oùS:) p. 4969 (bocument n° 59414 Dépot d'un avis de | 
blée de Union française, p. 6576 (Document ne 6229 
d \ avis de là COFHIUSSION erriloires d'outre-mer, par M 
pb. 20% (bocument ne Gau7). - Discussion, p. 1642; ado] 
projet de loi, p. 1649 
Conseil de la République. — Transmission du projel de loi, ; 
Document n° 368). 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bourt 
L le projet de loi <leiklant ie bénélice de l'ammnislie dans ce 
terriloires d'outre-mer par modiicalion de la loi n° 5% 
21 mars 1956; IL les propusitions de loi: 1° de M. Liante 
à amnistier de plein druit tous les faits commis au cours 
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} avril résolulion ne 46 du bd 


de la loi n° 55-366 au 3 
bre 1957} (secteur d'outre-mer), p. 456 (Document n° 65:15). 


1950) 
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tifs fédéraux. | convention conclue tes M1 janvier et 3 (AS entre le Gouver 
\ssemblee nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution | ne franc _ ei 19 CHONCFREUNENT ECM LL A'rique occéde 
Lisetle tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la RSR ne ns €l à éty- 
‘ salion des exévulifs féderaux exislant en Ailrique noire, — 1 de PRES ne | 9 pour L'Rpo- 
1 becument n° :2%). nent ne ( Us 1 A (Hoi it LEE p. 10,5 (Docu- 
d'investissement. | Voir également À 1la | ; ur 
{ iblée nalivnale. — Repr'sentalion de la commission des 
res d'outre-1ner au sein du comité directeur du fonds d'i AMENOUS 
<vinenit pour le développement économique el social des lerri- 
s d'outre-mer. — Notminalion de imernbres, p 4740. Conseu de la République Dépôt d'un rapport supnlémentaire de 
| M. Lodéon sur le prajet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
—_ Organisation municipale. portant amnistie de certaines infractio commises dans le territoire 
, t d arneronti n° ' ct 1, s de r 1457 OC tie 
Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de À r n — "+ it 3 " 2 n de 19 - 14 Se {D Cu 
AM rtferre tendant à permettre aux conseillers Hu Lhaux élus Ho por ( Sn 1 » de a numission de Îa rance 
mer le 13 novembre 1%% d'exercer leur inandat pendant six | à gr” prel ? Pc + ument n° 4 Discussion, p. 2086; adop- 
: Mo ti ° Ft | | 101 1 ro de t Oo! 2090. 
ns, D. 1000, FRE" | Assemblée nationale Transmission du projet de loi modifié par 
— Recherche scientifique. | le Conseil de la Républ jue, p. 6686 (Document ne 604 ne Dépôt 
»nrésentat du | de la | ‘" rapport de M. Minjoz, p. 8878 (Document n° 623). Dépôt d'un 
Conseil de la liépublique. > Repre sentation au onseii Le | avis de la commission des territoires d'outre-mer par M. Ninine 
Rèy ibiique au sem du conseil d'adiministralion du onds QE m 111 | p 4 Document ne 108 Discussion p WT) adop jon du projet 
de la recherche ecienitilique el technique ouire-lner (appiicalion ! de loi. p. 606 (rectificatif, p. 2277 Loi n° 5S-44N8 du 17 février 1958, 
du décret du 3% juin 1%»). — Demande de désignaliun dun | J. O. du 18 février 108 


embre, p. 1924. — bDésignaiion de candidature, p. 4834. — \Noini 
p. 1935. 
— héformes et évolution des territoires d'outre-mer. 


issemblee nationale. — Dépôt d'une proposition de réso'ulion de 
M Milterrand tendant à inviler le Gouvernelent à proroquer la 


Lauonh, 


éunon d'une conférence en vue de la création d'une comimunaut; 
tranco-africaine et de la déterminaiion de ses instilutions fonda- 
mentales, f. 513 (Document n° 6485). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu 


tion de M Ramartmpy tendant à inviter le Gouvernement à suu- 
mettre à la consullation préalable des assemblées terriloriales 
présentatives et provinciales des territoires d'outre-mer les Imodi- 

fations qui pourraient être apporlées, d'une part, à la loi-cadre 
lu 2 juin 1956 et à ses déirels d'application, et d'autre part, au 

e VIIL de la Constilution, p. 692 (Document n° 9%). 

— Tribunaux mixtes de commerce. 

Assemblée nationale. — Hépôt d'une proresition de résolution de 
Bayrou tendant à inviter le Gouvernement à insliluer en Afrique 
iden'ale française, en Afrique équatoriale française, ainsi qu au 

Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce, p. 5028 (Document 
» GUI6). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de r‘solution 
de M, Michelin tendant à inviter le Gouvernement à inslituer en 
afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, ainsi 

l'au Caineroun, des tribunaux mixtes de commerce, p. 2006 (Docu- 
ment no — Dépôt du rapport de M. Mechelin, p. 624 (Docu- 


2) 
nt no 378). 


M 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
rançälse sur le projet de loi tendant à la ralificalion du décret 
n° 51-97 du 15 mars 1957 porlgnt approbation et publication d'une 
convention conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre 
le Gouvernement français et le Gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française, tendant à éliminer les doubles imrositions 
e! à établir les règles d'assistance mutuelle adininistralive pour 
mposition des revenus de capilaux mobiliers (n° 4917), p. 1075 
bDecument ne 6727), 
\oir également à la rubrique: Tertes généraux. 





AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
Uon de M. Haïdara tendant à inviler le Gouvernement à déposer 
n projet de loi modifiant L'organisation de la juridiction adminis- 
alive en Afrique occidentale française, p. 2090 (Document ne 5). 
— Dépôt d'un rapport de M. Motais de Narbonne, p. 210 (bocument 
n° 8). — Discussion, p. 298; adoption de la proposition de réso- 
Iution açrès modification du titre: « Résolution tendant à mmviler 
le Gouvernement à déposer un projet de loi portant ertension de 
la compétence des conseils de contentieux administratif] des terri- 
toires d'outre-mer ». p. 299 


— Dépôt d'une proposition de msolution de M. Haïdara tendant 
à inviler le Gouvernement à étudier et déposer un projet de loi 
IModiliant les délais de distance en matière de procédure civile et 
Commerciale dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
P. 2090 (Document ne 5%6), — Depôt du rapport de M. Motais de 
Narbonne, p. 211 (Document n° 210); retrait de la proposition de 
resolution, p. 267. 


, — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Haïdara tendant 
4 1nViter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant 
“mpétence juridictionnelle d'appel en matière de différends du 
FaVail en Afrique occidentale française, p. 2090 (Document ne 57). 
se Dépot du rapport de M. Motais de Narbonne, p. 210 (Document! 
D” Discussion et adoption de la proposition de résolution, 


F A semblée nationale. — Déroôt d'un avis de l’Assembke de l'Union 
mr. sur _le projei de loi tendant à la ratification du décret 
90-41 du 25 juillet 19%, portant approbation et publication d'une 








in française sur la pro- 


— Népôt d'un avis de l'Assemblée de 11 
adiminis- 


position de loi M. Doua'a, tendant à créer pour la région 


tralive de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième circonserip- 
lion électorale da l'Etat sous tutelle du Cameroun 1e 671 e 
p. 155% (Document ne 6N51 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Ninine tendant À modlt- 
fler dans l'Etat so tutele du Cameroun l'article 4 de la lui du 
21 Mai 1885 sur les récidivistes, p. 20% (Document ne 7047 

Conseul de la République Dépôt d'un projet de loi mod flant, enr 
le territoire de l'Etat sous telle du Camera l'article 5042 Ou code 


d'instruction criminelle, relatif au casier judiciaire central, p, 634 
(Document ne 392 


Voir également à la rubrique: Tertes généraux 


OÙTE FRANÇAISE DES SOMAIIS 


Conseil de la République — Dépôt d'une propositior de résolution 
de M. Hassan Gouled tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux populations de Djibouti et ses environs épronvées par les 
récentes intempéries, p. 103 (Document ne 166 = bépot du rapport 


de M Hassan Gouled pr a LE. [ETET EE Î d nu bi Cussion 
p. 2, adopti 1 de i proposilion de r« to p. M) rectifi atif, 
p. =24). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proi tion de résolution de 
M. Mahammoud Harbi tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures permettant l'installation de cales de radonub à Dji- 
bouli, p. 5046 (Document ne Go? Dépot du rapport de M. Buron, 


P. 1126 (Document n° 6749). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


GUADELOUPE, GUYANR, MANTINIQNE REUNION 


Baux ruraux 
Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de loi de M. His 
sol tendant à rendre applicables, dans tes départemer de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de ja Martinique et de la Réunion, certaines 
dispositions du code rural relalives aux baux ruraux, p. 2275 (Docu- 


ment n° 7148). 


— Chambres d'agriculture, 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi rendant applicable 
à la Réunion la jégi<lalion métropolitaine relative aux charmbresg 
d'agriculture, p. 21% (bocument ne 3079). 


— Code du travail. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une propositjon de loi de M. Risen! 
tendant à modifier, en ce qui concerne les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
les modalités de la détermination et de la variation du taux du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, p. 20%) (Document 
ne 7020). 


— Débits de boissons. 

Assemblée nationale. — Retrait du projet de loi tendant à rendre 
applicables à la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et 
la Réunion les dispositions du code des mesures concernant Îles 
débits de boissons et la l@ite contre l'alcoolisme (ne 2253), p. 4964 


— Droit de plaidoirie 

Assemblée nationale — 
projet de loi, adopté par le Conseil de la tendant à 
éteudre aux départements de la Guadeloupe, de la fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion la loi du 2 avril 1942 rela- 
tive à la plaidoirie (n° 4875), p. 4910 (Document n° 5952). — Adop- 
tion de l'article unique du projet de loi avec le texte suivant: « Les 
dispositions de la loi du 2 avril 1942, validée par l'ordonnance du 
9 octobre 195, relative à la plaidoirie, sont rendues applicables dans 
les départements algériens et dans rs départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, », 


p. 5207. 


Dépôt d'un rapport de M. Wasmer eur Île 
tépublique, 


Guyane 














48 FIALDES 


Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, modiflé 
par l'Assemblée nationale, p. 2148 (Document ne 8f (rectilicatif, 
p. 2230 Dépôt du rapport de M, Geoffroy, p. 2286 (Document 
ne 127 Adoption du projet de loi, p. 2369. 

Assemblée nationale - Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 6827 (Loi no 53-1121 du 31 décembre 1957, d. O. du 
» Janvier 1% 

— Fôtles el émonies commémoraltives. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution ten- 


officiellement aux 


dant à inviter le Gouvernement à cormmétmerer 

Antilles et à la Guvane le cent cinquante-sixicme anniversaire de la 
mort héroïque du colonel Louis Delgres et de ses Compagnons, sur- 
venue le ?S mai 1802, au terme d'une luite glorieuse contre Îles 


troupes du général Richepance, chargées par Bonaparte de rétablir 
l'esclavage à la Guadeloupe et À attribuer le nom de fort Louis- 
belgres au foxt Richepance, p. 2513 (bocument n° 720%). 


t 


— Prestations familiales, 

Assemblée nationale. — Discussion: [. du projet de loi étendant 
aux salariés des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
caise, de la Martinique et de la Réunion le bénéfice des allocations 
familiales: I, de la proposition de loi de M. Valentino tendant 
à l'application dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de ta Mariinique et de la Réunion de la loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales (nes 797, 2183, 4367), p. 124; ren- 
voi à la commission, p. 125. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, Rissol fixant le régime 
des prestations fatniliales applicable dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guvane, de la Murtinique el de la Réunion, 
p. 406 (Document n° 6416). 

MADAGASCAR 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un avis de l'Assemblée de l'Union 
sur Le projet de loi modifiant l'urlicle 388 du code pénal 
Madagascar et tendant à renforcer la répression en 
bestiaux (n° 5686), p. 1016 (Document n° 6699). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Paul Longuet tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi avant pour objet de faire du vice-président du 
conseil de gouvernement de Madagascar et des vices-présidents des 
conseils de province les véritables chefs des exécutifs locaux, p. 5% 
{Document n° 510). 


rançaise 
applicable à 
uatière de vol de gros 








OCEANIE 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de Iloi tendant à la ratification du décret 
n° 57-24 du {er août 1957 portant amprobalion et pub'ication d'une 
convention conclue Les 2S mars 1937 et 28 mai 197 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir des règles d'assista mutuelle administrative pour l'im- 
position des ‘venus de capilaux mobiliers (n° 53:61), p. 1055 
(Document ne 6726). 
POLYNÉSIE FRANÇAISE 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi ratifiant un 
décret portant non-approbation partielle d'une délibération ne 46 
nn date du 10 sepleinbre 1937 de l'assemblée terriloriale de la 
J'olynésie française, p. 1959 (Document ne 6584). 
SATTARA 
Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de réso- 


lution de M. Michel Debré tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les inesures nécessaires pour renforcer la défense des régions 
sahariennes, p. 2132 (bhocument ne 6%. — Dépôt du rarport de 
M. Robert Auié, p. 59% ‘Document ne 207). Discussion, p. 419; 
adoption, au scrulin, de la proposition de résolution, p. 42%. 


Assemblée Dépôt d'une proposition de résolution 


nationale. 


de M. Souslelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour renforcer Ja défense des régions saha- 
riennes, p. 5130 (Document n° 6G0w). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lemaire tendant 


un projet d'adduction et 
Europe, du gaz naturel 
pays intéressés les négo- 
1960 


à inviter le Gouvernement à élaborer 
de distrioution, en Afrique du Nord et en 
du Nord-Sahara et à engager auprès des 
ciations nécessaires à la prompte réalisation de ce projet, p. 
{Document ne 7003). 


Fraudes. 


Conse.l de la République Dépôt d’un rapport de M. Gadsin 
Sur Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, concer- 
nant la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie 
(no 831, session de 1956-1957), p. 2152 (Document n° 65). — Dépôt 
d'un avis de la Commission de la justice par M. Raynouard, p. 223$ 
(Document no 103) Discussion, p. 2297; adoption des conclusions 
de la commission tendant au rejet de la proposilion de loi et à 
l'adoption d'une proposition de résolution; adoption après modifi- 
cation du titre: « Résolution invitant le Gouvernement à réprimer 
la fraude dans le commerce de la cristallerie », p. 2301. 


Assemblée nationale. — Transmission de !a proposition de lof, 
rejetée par le Conseil de la République, p. 5576 (Doçgument no G241). 


TABLES PU JOURNAL OFFICIEL 





Année l'E ,x 





Interp llahions ne 


Front libération na'ionale algérienne, — V. 


34, 41. — Questions orales Conseil de la République) nos 1%%, ! 
Fruits et légumes. — V, tartculture — Commerce rt indu 
organisrnirs prof: $ ionnel 1 rportations et unport 1l,on& 


{ ha N fa 


Furet. , À 
ne 3. 


Int« JM lation 
n° 91. 


Fusées atomiques. — V. — Questions orales 


(Cunse\ de la République) 


G 


Garde républicaine. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. F'x 
runond Bonte tendant à la réorganisation de !a musique de la 
garde républicaine de Paris, p. 5228 (Document ne 6098). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guy Desson tendant à 
la réorganisation de la musique de ja garde républicaine de Pari:, 
P. 1203 (Document ne 6781). 

Conseil de la République. 


— Dépôt d’une proposition de loi de 


M. Edmond Michelet relative à la réorganisation de la musiq 
de la garde républitaine, p. 212 (Document ne 2%). 


Gardiennes d'enfants. 
Assemblée nationale 
M. Michaud tendant à 
des gardiennes d'enfants, p. 


—— Dépôt d'une proposition de résolution de 
inviler le Gouvernement à modifier le statut 
Soi (Document n° 66%). 

tares départementales et communales). 


Garnis. — V, //npôts 


Gaz. — V. Electricité et gaz. — France d'outre-mer {Sahara). — 
Queslions ontles (Assemblée nationale) n° 66, (Consed de la Répu- 
blique) n° 4. 

Gaz de Lacg. — V. !mnpôts (transports de marchandises), — Ques- 
lion orale {Assemblée nationale) n° 1. 

Gemmeurs. — V. Bois et forèts. — Interpellation n° 41. 

Gendarmerie nationale. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 


moyens nécessaires à la gendaïmerie nalionale pour qu'elle puis-e 
conserver une place prééiminente dans la surveillance de la cit 
lation routière en augmentant notamment le nombre et l'effeclil 
de brigades moiccyclistes, p. 8 (Document n° G3u02). 

Conse.l de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 
moyens nécessaires à la gendarmerie nationale pour qu'elle puisse 


svs 


conserver une place prééminente dans la surveillance de la cir 
lation routière en augmentant notamment le nombre et l'effectif 
de ses brigades motocyclistes, p. 2364 (Bocument ne 18), 


Gens de maison, — V, Code du travail (gens de maison, placement 
des travailleurs). — Question orale (Assemblée nationale) n° 55. 
- \ / 


Crande-Bretagne. 
Conseil de la République. — Demande d'autorisation par la Com- 


mission de la presse d'envoyer une mission d'information en Grande- 
Bretagne et aux Pays-Bas en vue d'étudier le fonctionnement de 
la radio et de la télévision dans ces pays, p. 564; autorisation accor 
dée, p. 300. 


Grefttes de paix. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Nai- 
det concernant le chauffage des greffes de paix, p. 851 (Document 
n° 6624). 


Greftiers. — V. Commerce et industrie {syndics et administrateurs 
Judiciaires.) 


Greniers. — V. Propriété immobilière. 

Greves. — V. Interpellations nos 27, 59, 67, 69. — Mines et car- 
nières (personnel). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 41, 
713 (Conseil de la République n° 44) 


Groupements. — V. Question orale (Conseil de la Républiqu®) 
n° y» 


D. 


— France d'outre 


— V. Enquéites parlementaires. 
d'outre-mer). 


Guadeloupe. 


mer (départements 


Guerre (secrétariat d'Etat). — V. Légion d'honneur et médaute 
militaire. 


Guyane. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la Républiq' 


d#partements d'outre-mer). 


— France d'outre-mer 
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Habl'ations. — V. Construction. — Impôts (enregistrement). — 
yuestion orale (Cuuseu de la Republique) n° 15 


Habitations à loyer modéré. — V. Construction. — Impots (chiffre 
ire Question urale Conseil de la République) ne 109, 113 
issemblee natonale., — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Den- 
jant à modier l'article 62 de la loi ne 27-408 du : goût 1%57 

à favoriser la cansltruction de logements el les équipe- 

ectils, p. 1208 ‘bocament ne 666). — Dépôt du rapport 


M. Denvers, p. 1235 (bocument ne 6S11) — Discussion, p. 1897, 
, KS. 
{ de la République. — Transmission de la proposition de 
p. 6: (Document ne SÿS%). — Dépôt du rapport de M. Pisani, 
1 (bocument ne 416. — Discuselon, p. sb, 56:, adopuon de 
tion de loi, P. Ci. 
issembhlee nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
que, p. 206% (Loi ne 5-34 du à avril LES, J. O. du 6 avr 


Dépôt d'une proposition de résolution de M. Denvers tendant 
Gouvernement à proposer une tranche complémentaire 
ations de prêts pour la construction d'habitalions à loyer 


t addition aux dotationé inconditionne:les à cordes par 
7 août 1957. p 6086 (Document n° GÜüi5). — Retrait de 

1 iliun de résolution, F. 30. 
nr d'une proposition de résolution de M. Denvers tendant 
À er le Gouvernement à proposer une trañvhe Ccomynémentiure 
ilions de prêts pour la construction d'habitalions à loyer 


addition aux detalions incondilionnelles accordées par 


août 1957, p. 8625 (hocument ne 62781, — Dépôt du 
M. besouches, p. 21 (Document n° 6401 


t d'une proposition de loi de M. Bourbon tendant à 


ie de l'urbanisme et de l'habitation 


ucul du prix des loyers M. L. M. p. 5179 (Document 


— Népôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafav tendant 
: - 


x r à Paris et dans le deparlenrent de la Seine, aux élages 
rieurs des nouveaux immeubles locatifs construits par des orga- 
I. L. M. et ceux utilisant des fonds publies, des logements 

s personnes âgées, p. 1959 (Document ne 6“), 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Marrane tendant 


à i r le Gouvernement à dégager d'urgence, Eour aliribubion, 
1 fin de l'année 1937, un crédit additionnel de ‘0 mnil- 
en faveur des organismes M, L. M. construisant des loge- 

s U és à la location, p. 4683 (Document n° 5,8 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marrane tendan 

‘ittr le Uouvernement à tenir comple du vœu emis à luna 
nité par le congrès de Strasbourg des organismes d'habitations 
ver modéré à affecter ia cotisation patronale de 1 p. 100 sur 
S laires en priorité aux constructions d'habitations à loyer 
dcré ei à interdire la transformalion d immeubles à usage 
ninistraiif, p. 5179 (Document! ne 609%). 


Habitations rurales. — V. Ayriculture. — Départements, villes et 


unes, 


Halle aux vins, — V. Question orale (Assemblée nationale) 


Haute-Volta. — V. Jnterpellation n° S. 


Hélicoptères. — V. Douancs (tarifs). — Transports et voies de 
uniCalion, 


Hongrie. — V. Enseignement secondarie. 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Questions orales 
\ssernblee nationale) n° 12, 113, (Conseil de la République) 
‘45, AU7. 


Assemblée nationale, — Discussion: 1° du projet de loi sur les 


hÜpilaux et hospices publics; 2e des propositions de loi: a) de 
l. Jean-Paul Palewski, sur i’organisation et le fonctionnement ds 
Diüescinents hospitaliers; b) de Mme Rabaté, sur l'ordonnance- 
eat et le fonctionnement des établissements hospitaliers; c) de 
- tal Guklon, relalive au remplacement de la loi du 21 décem 
e 1911 sur la législation hospitalière, d) de M. Bernard Lafay, 
ant à réorganiser les hôpitaux publics et à instituer le plan 

‘Tr du terriloire; ej de M. Klock, tendant à modifier l'ar 

e 10 de la loi maintenue du 21 décembre 191 relative aux 
Pl'AUX et hostices civils; f) de Mme Francine Lefebvre, eur l'or 
+isaion et le fonctionnement des établissements hospitaliers: 


de M. Pierre-Fernand Mazuez, tendant à modifier l'article 16 
2 la ‘1 du 21 décembre 1911 afin de donner compétence aux 
UTSSIONS aädministratives dans le choix de médecins, chirur- 
à 1, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux et hospices:; h) de 

UISAIN, tendant à modifier les articles 678 À 725 du code de 
4 Santé publique (hôpitaux et hospices publics) (nes 557, 1084, 
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Construction. — Impôts (enregistrement). — 


immeubles. — V 
Propriété vmmobihere. 
Douanes (tarifs\. — Exportations et impor- 


Importations. — \. 
” y: (Conseil de 


talions. — Oueslion orales {(Assermiblee nalionale) n° 
la République) n° 29, 158. 
Questions orales (Assemblée 


Importations. — V. Erportalions. — : 
18. 


nationale) nos 97 (Conseil de la République) n°° 29, 


Impôts. — V. Algérie. — Contentions internationales. — Douanes 


{privudèges et hypothèques). — Economes et finances. — France 
d'outre-mer (Afrique équatoriale française, Afrique équatoriale, 
Océanie — Presse, — Questions orales (Assemblée nalionale), 


nes 57, 111, 13: (Conseil de bi République), n° 58, 6, 65. 


AMENDES FISCALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Bouxom tendant à accorder un sursis, en Imalière fiscale, pour les 
pénalités encourues par le contribuable de bonne foi, p. 4838 (Docu 


iuent ne 5$41). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Buayiet tendant à retirer 
tout caractère obligatoire aux sanctions prévues en malière fiscale 
jar les textes en vigueur et à donner aux seuls tribunaux de 
l'ordre judiciaire le droit de prononcer lesdites sanctions, p. 1019 


(Document n° 66598). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bretin tendant à complé- 
ter les dispositions de l'article 16 du décret no 55-567 du :# avril 
4955 relatif à la réforme des procédures et des pénalilés fiscales, 
p. 1559 (Document n° 683) 


AUTOMOBILES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de joi de M. Jean 
Cayeux tendant à exonérer de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur instituée par Particle 4e de la loi n° 56-639 du 50 juin 
1956 les véhicules appartenant aux cominercants et arlisans âgés 
de plus de 65 ans, dont les ressources autres que les revenus 
rofessionnels sont inférieures aux plafonds prévus pour l'attri- 
Lution de l'allocation supplémentaire, p. 5326 (Document n° 6137). 
Pierre Ferrand 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger les décrets nos 56-879, 
96 876 et 56-877 du 3 septembre 1956 fixant les modalités d’appli- 
cation des taxes sur les véhicules à moteur, prévues par la loi 
ne %#6-6:9 du 20 juin 19% in<tiltuant un fonds national de solidarité, 
p. 4610 (Document n° oui). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Scheïder tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter la date limite de renouvei- 
lement de la vignelle aulomobile au 28 février 1958, p. 4868 (Docu- 
ment n° 95955). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Féron 
tendant à inviter le Gouvernement à exempter du parement de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur les agents comrmer- 
ciaux et les visiteurs médicaux, p. 5625 (Document ne 6271). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Scheider tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer ies commerçants non séden- 
taires de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, p. 316 
(Document n° 61%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Leclercq tendant 
& inviter le Gouvernement à dispenser de la faxe sur l'utilisation 
des voilures automobiles les agents ilinérants de Ja fonction publi- 
que, p. o13 (Document n° 6399) 


CHIFFRE D'AFFAIRES 
PRODUCTION - TRANSACTION 


Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de 
M. Joseph Laniel relalive à la laxe piscicole (ne 5285), p. 4809. 

Assembiée nalionale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leen- 
bardt sur la proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
des taxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis par les 
sociétés d'assurances et de capitalisation aux collectivités locales 
ainsi qu'aux organismes uü’habitalions à loyer modéré (no 5989), 


p. 5327 (Document n° 61%). — Discussion, p. 121; adoption, au 
scrulin, de la proposilon de loi, p 122. 

Conseil de la Republique. — Transnussion de la proposition de 
loi, p. 160 (Document ne 175). — Pépôt du rapport de M. Bousch, 
p. 312 (Document ne 285), — Discussion, p. 383; adoption, au scrutin, 
de la proposition de loi, p. 984. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par fe Conseil de la 


République, p. 1126 (Loi ne 58-233 du 7 mars 1958, J. ©. du 8 mars 

958). 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. 8ricout sur les propo- 
sitions de résolution: fe de M. Pierre Ferrand, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder l'autorisation législative particulière prévue 
par l'article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 afin que le 
montant de la taxe piscicole soit affectée uniquement aux besoins 
de Ja pisciculture; 2° de M. Parrot, tendant à inviter le Gouver- 





nement à laisser au conseil supérieur de la pêche l'intégralité 
montant de Ha taxe parafiscale, dite « laxe piscicole » (nes 310, 
451 et 5617), P. 4910 (Document n° 59541. — Discussion, P. 5416 
adoption de la proposilion de résolution, p. 6497. 

— Dépôt d'un rapport de M. Vallin sur les propositions de 
fo de M. Jeën Cayeux, tendant à rétablir fe bénéfice des exonér 
tions fiscales au profit des associations culturelles de loisirs, 4 
sports et d'éducation populaire sans but lucratif; 2e de M. Lamna 
tendant à exempter de l'impôt sur les speclacikes et corréla! 
vement de la taxe locale de 8,50 p. 100 les affaires réaïisées par 
les associations régies par la loi du 1° juitlet 1991, dont Je } 
principal est le développement de l'éducation physique ou de l'éd 
cation populaire; %e de M. Virgie Barel tendant à exclure du 
champ d'application de la taxe locale de 8,50 p. 100 et de l'impot 
sur les spectacles les services rendus, sans but lucratif, par les 
associations de sport éducatif, de tourisme, d'éducalion et de cu 
ture populare régies par la loi de 11; 4° de M. Penoy tendant 
à exclure de l'imposition fiscale sur le chiffre d'affaires et Je 
spectacles les associations de sport éducatif, de tourisme, d'éduca 
t'on et de culture populaire; 5° de M. Lecœur tendant à maintenir 
l'exonération fiscale des associations culturelles d'éducation phyei. 
que et sporlive, de tourisme, de jeunesse et d'éducation des adultes 
haMilitées à diffuser Ja cuilure par le ministère de l'éjucation 
nationa:e ou conjointement par le ministère de l'éducation natio. 
hale et le ministère compétent; 6° de M. Buron tendant à modifier 
au bénéfice des manifestalions sportives les dispositions du décret 
no 57-469 du ‘9 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur les spec. 
tacles (nos 160, 857, 1523, 10608, 1662, 2238), p. 6516 (Document 
ne 6206). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Bonnet 
tendant à inviler Je Gouvernement à déposer un texle de loi par 
lequel le taux de la T. V. A., applicable à certains artisans fiscaux 
sera ramené de 25 p. 100 à 5,5 p. 100, p. 4610 (Document ne 5856 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Joseph Laniel 
tendant à inviter le Gouvernement à limiter l'application du décret 
ne 57-i$5 aux assujettis à la T. V. A. définis par les articles 261 
et 261 du code général des impôts, p. 4909 (Document no 5947), — 
Dépôt d'un rapport de Mme Estachy sur les proposilions de ré<o 
tions: 1° de M. lcher, tendant à inviter le Gouvernement à préciser 
que le décret n° 57-815 du 29 juillet 1957 relatif à la taxe à la valeur 
ajoutée, n'est pas applicable aux artisans dits « fiscaux »; 2° de 
M. Roger Rouraute, tendant à inviler le Gouvernement à préciser 
que le décret n° 57-845 du 29 juillet 197 nest pas applicable aux 
artisans régis par l’article 18: du code général des impôts; 3° de 
M. Georges Bonnet tendant à inviler le Gouvernement à déposer un 
texte de loi par lequel le taux de la taxe à la valeur ajoutée appli 
cable à cerlains artisans fiscaux sera ramené de 25 p. 100 à 
»,9 p. 100; to de M. Laniel, tendant à inviter le Gouvernement À 
limiter l'application du décret n° 357-853 du 29 juillet 1957 aux 
assujeltis à la taxe à la valeur ajoutée définis par les articles 25? 
et 261 dn rode général des impôts (nos 5708 rectifié, 5764, 2836, 
9917), p. 0626 (Document n° 62%). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à accorder l’antorisation législative particulière prévue par l'a 
ticle 89, paragraphe IV, de la toi no 56-730 du 4 août 1956 pour que 
la taxe piscicole prévue par l'article #02 (code rural; continue à 
être recouvrée et gérée sans changement après le 4° janvier 19%, 
p. 4630 (Document n° 867). 

— Dépôt d’une proposition de lai de M. André Monteil tendant 
à atlénuer le régime fiscal applicable à un certain nombre de bois 
sons non alcooliques en vue d'en faire baisser les prix et, par 
conséquent, d'en augmenter la vente et de concourir ainsi à la 
lutte antialcoolique, p. 4810 (bocument no 5901). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative 
aux taxes sur le chiffre d'affaires frappant le commerce de la boulan- 
gerie pâtlisserie, p. 4888 (Document n° 5957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant À 
exonérer des taxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis pa 
lès sociétés d'assurance aux collectivités locales, p. 5308 (Document 
no 6111). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet relative à l'appl 
cation des pénalités en matière de taxe sur le chiffre d'affaires, ” 
p. 5358 (Document n° 6157). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Temple tendant à modifer 
l’article 15, paragraphe 1, du décret ne 535-163 du 30 avril 1955, fixant 
le chiffre d'affaires des artisans et petits commercants susceptibles 
de bénéficier d'un régime fiscal simplifié, p. 5516 (Document n° 620? 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant à cn! 
firmer l’exemption des taxes sur le chiffre d’affaires au profit de: 
organismes d'IlL L. M. et de crédit immobilier, p. 7 (Document 
no 6313). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Boutard tendant à 
établir, pour les crèmes glacées, le mème régime fiscal que pour 
les autres produits laitiers, p. 173 (Docurnent ne 6260). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Prisset tendant à in°! 
la crème glacée dans l’article 271, alinéa 2°, du code général 
linpôts, p. 513 (Document n° 6197). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Grandin tendant à é'en 
âre aux crèmes glacées le bénélice de l’article 271 du code généri 
des impôts, p. 1153 (Document n° 6755). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Diat tendant à ahr' 2er 
les dispositions des décrets des 29 juillet et % décembre 1%: m3,0 
rant la taxe sur la vaieur ajoutée frappant l'industrie des moluc; 
et vélomoteurs, p. 1274 (Document ne 6814). 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


IMPOTS 61 





Anxionnaz tendant à bar 


d'une yroposilion de loi de M. 
laitiers, p. 1791 


régime fiscal des principaux produits 
t ne 6238). 
t d'une proposition de loi de M. André Beauguitte lendant 
Je régime fiscal applicable à l'industrie des motycles, 
yment ne 766). 


i Anthonioz tendant à faire 
r de la taxe sur la valeur ajoutée les investissements effec- 
(Document ne 70s7 


t d'une proposilion de loi de M. 


s l'hôtellerie, p. 2155 
L t d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
n rviler le Gouvernement à ne pas appliquer le nouveau texte régie 


Û ir la taxe de luxe aux prestataires de service, en parti- 
- dans la coiffure, pour les soins de manucurie, d'esthétique et 
delivrés occasionnellement, p. 5085 iborument n° Gu55 
tif, p. 9). 
n d'une proposition de résolution de M. Scheider tendant 
er le Gouvernement à ramener pour jes véhicules à moteurs 
‘ roues: vélomoteurs, scooters, motocycleltes, la T. V. À de 

où cu taux antérieur, p. 8 (Document n° 64). 

- Dépôt d'une praposition de résolution de M. Pascal Arrigni ten- 
iunt à inviter te Gouvernement à excepter du blocage des prix les 
! s de luxe assujettis au taux majoré de la T. V. A., p. &oi 

bocument ne 6621). 

— lépôt d'une proposition de résolution de M. Gautier Chaumet 
tendant à inviter le Gouvernement à ramener au taux réduit de 
195 n 100 la taxe à la valeur ajoutée sur les articles utilitaires en 
ie consommation courante, p. 1236 (bocument n° 6798). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Temple tendant à 
- le Gouvernement à rétablir le plus tôt possible la percep- 
son taux normal de la taxe à la valeur ajoutée sur la mar- 

p. 2276 (Document n° 7105). 

ôt d'un rapport d'information de M. Chauvet, fait au nom de 
commission d'étude de la parafiscalité, sur les taxes para- 
fiscales figurant à l’état M annexé an projet de loi de finances pour 





AS (ne 6107) (application. de l'article 24 de la loi n° 531% du 
Ü embre 1953, modifié par l'article 26 de la lol ne 55-722 du 
21 rs 1955), p. 2006 (Document ne 7027). 


Voir également à la rubrique: (Impôts (revenu, bénéfices indus- 
friels el COMmmeTrCiaur). 

Assemblée nationale, — Sous-commission chargée d'émettre un 
avis sur les taxes parafiscales et de péréquation qui figurent à l'état 

\ la loi de finan:es (application de l'artic'e 24 de la lot 

22 {AR du 31 décembre 195%. — Nomination de membres par la 
commission des finances, p. 4537, 5132. 
de la République. — Sous-commission chargée d'émettre un 
es taxes parafisrales et de péréquation. — Désignation de 
par la commission des finances, p. 1931. 


CONTRIBUTION FONCIÈRE 


( ? de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Durieux, 
s proposition de loi modifiée par l’Assemblée nationale, tendant 


urner aux fermiers et colons partiaires les exonérations 
‘cordées à la suile des valamités agricoles aux proprié- 


res, (Nos 692 et 706, session de 1953-1956, et 935, session de 1956 
1 p. 2006 Document n° 20). — Adoption de la proposition de 
2111. 


hlée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


6, p. 5180 (Loi n° 57-1260 du 12 décembre 1957, J, O. du 


bre 1957). 
COXTRIBUTIONS INDIRACTES 


1ssemblée nationale, — Dépôt d'un projet de lai relatif à la 
\ du droit de circulation sur les vins destinée à la section 

lu ‘onds national de solidarité agricole, p. %3 (Document 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Juliard, tendant 

r à la section viticole du fonds national de solidarité 

es ressources nouvelles nécessaires à la prise en charge 
première annuilé des prêts spéciaux aux viticulleurs 

des gelées de 19356, p. 5516 (Document n° 6216). 

d'une proposition de doi de M. Bernard Paumier 

à augmenter les ressources de la section viticole du fonds 

de solidarité agricole pour assurer en priorité la prise en 

es premières annuités des prêts spéciaux aux petits et 
viliculieurs victimes de gelées, p. 217 (Document n° 6372) 
: d'un rapport de M. Gabelle, p. 928 (Document n° 6666). — 
( l'un avis de la commission des boissons par M. ourbet 
S (Document ne 6667). — Discussion, p. 9%; adoption, au scru 
pl jet de loi après modification du titre: « Projet de loi 
(a majoration du droit de circulation sur les vins destinée 
lion vilicole du fonds national de solidarité agricole », 


1 
t 


, 


- ! de la République. — Transmission du projet de loi, p. 382 
ent n° 290). — Dépôt du rapport de M. Driant, p. 382 (Docu 
21), — Discussion, p. 35%, adoption, au scrutin, du prujet 
87. 
t0tée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
cI0nque, p. 1126 (Loi ne 55-24 du 7 mars 1%8, J. O0. du 8 mars 
—— Patnntt 


t d’un rapport supplémentaire de M. Marrane sur les 
'sILions de loi: 1° de M. Ernile llugues tendant à modifier l’arti- 
1 décret no 55-469 du 30 avril 1955 relatif aux taxes sur les 
äuiomatliques installés dans les lieux publics ; 2° de M. Fré- 





déric-Dupont tendant à modifier l'article ? du décret ne 5:54 du 


00 avril 1%6 relatif à l'exonération des salles udition de disques, 
dans lesquelles ii n'est servi au e con u n et qui n'utilisent 
jue des appareils munis d'e teurs ] ( À \ taxe enérifi 
que in illuée par le décrel n° 52-40ÿ du x 14 * 20, Ses, 
1506), p. 4% 

— Dépôt d'un rapport de M. Mar r la n de ! ta 
M Frédér bu i t | | à Mmw I ! "HE 
du 90 avril 125% relaluif à l'« il es : | n de dis- 

es, dans lesquelies est servi à I i l jui 
n'uti { les am | 1 | | 1 « te a 
(axe spé fi jue Î t Ï [ { « "| ! | #1) 1 EU EE | 

1e 3145), it Document n° 645) \dopt | \ pro 1 
de loir après modification du titre: « P on de tendent à 
moduyier l'article 2 du lécret me 55-100 du u € & l'in Pu! tant 
réforme de l'impôt sur les spectacle p. 1:67 

Conseu de la Républ q u« — Transmission de la pro} iuon de lof, 
p. 624 Document ne 31 

— Dépôt d'un rapport pplémentaire de M. Marranx r la propa- 
sillon de loi de M. Emile H tend t À modifier l'ar le * du 
décret ne 55-409 du ’#) r AL tif aux \ ‘ pare .is 
automatiques installés dans le eux } » 13 (Document 
n° CS 

— Dépôt d'une propasition de loi de M. Courrier tendant À étendre 
le bénéfire du deau HE le IN AS A pr lt | | it [RAC 1 
code général des im tuux marchands de ‘ gros exploitant 
en mème tem,s un lux en mm u- 


nication intérieure avt les ais de (Document 


ne 7109). 


gr p. 2274 


CONTRIBUTION MOBILIERE 


\ 


Voir à la rubrique: Impôts (Perceplion-recuurrement). 


DÉCLARATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une ! weition de k le M. Phi. 
lippe Vayron tendant à accorder une prorogation des délais de 
dépôt des déclarations fiscales, p. 35 (Document n° 6340 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roger Roucaute 
tendant à inviler le Gouvernement à reporter au 931 mars 1% la 


date limite pour les déciarations de revenus, p. 874 (Document 
n° Ous4 
DÉGRÉ V EMENT ÉXONÉRATION 
Voir: Impôts (revenu, bénéfices agricoles, impôt général 
EXHE EMENT E iURNE 

Conseil de la République = Dépôt d'un ra rt de M. Courritre 
éur la propos] je 1! adoptée par Assemblée nationale, ten- 
dant à appliquer le dermi-tarif du droit de timbre de dimension aux 
actes I 1 F4 sur in seuie ice iu er | L \ 11 le 1%0- 
1957), p. 17: (Document ne 1% — Miscus n et adoption, | sCru- 
lin de la proposition de loi, p. 179 

Assemliee natiunale - Ad r le la 
Répubiq p. 255 (Loi ne 5% 1 31 à, J. O. du Lr février 
120% 

issembl nationale - Pépôt « rapport de M Francis 
Leenhardt r la ] ! le M \ ) exOI er 
certaines institutions le ! voyance de 1 taxe le « 3 
conventions d'assuir e (ne sy), p. 5327 (D ment ne 6133 — 
biscussion, p. 1% adoptiot re \, de la pro] on de loi, 
p. 121 

Conseil de la République. — Tra n de la pr tion de 
loi, p. 460 (Document 174). — Dé} e M. Pellene, 
2% (Document n° 2 — | UÙ ] iu 
de nn: dc 2 

issern ble } ’ 6, — Ad l ( r le Conseil de la 
République 119 (Loi »-102 d 2 l« r 1458, 4. O. du 
21 {4 rer 1 

Conseil de la République Dépôt d'un rapport de M. Armengaud 
sur le projet de lopté } l'Assemblée nationale portant réduc- 
tion des droits de mut O1 \ titre or x en faveur de certaines 
acquisitions effectuées en vue de er li n en France 
des Francais contraints de aq ter le Maroc « 1 Tur e (ne %w), 
session de 4936-1957), p. 2297 lb ment 129 Discussion, 
p. 2350; ad pion d projet ae | } n du titre. « l’ro- 
jet de loi rel uif aur modalutés de payement d' dronts de mutation 
à titre onéreux en faveur de certaines acquisitions effectuées en vue 
de facuiter l'installation en France des f ais contraints de quitter 
le Maroc, la Tuniie ou plus gén lement tout pays cClranger », 
p. 2351. 

Assemblée nationale. — Tranen lon du projet de loi modifié pay 
le Conseil de la République, p. 5576 (D | 621 

Conseil de {a Hépubl que -- Dé] nt d pui d \ de \ n'a- 
lembert sur les propositions de résolution: 1° de M Brettes tendant 
à inviter le Gouvernement à exempter de droits les nm jot à titr 
gratuit, entre particuliers, de bois et forêts, 2° de M Monichon ten- 
dant à ter Gouvernement à npléter l'article 1370 du code 
général des impôts, afin d'exoncrer dt ir s de mulation les ces- 
sions de bois et forêts à titre gratui s 1:59 et 4 ( n de 
1956-1957), p. 6% (Document ne 396). — Discussion, p 773; adoption 
de la proposilion de re ilion avec modilicauon du re: « Hésolu- 
tion inritant Le Gouvernement à far ser par d' mesures fiscales 
l'accroissement du patrimoine forestier national », ft 714. 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jozeau-Marigné tendant à 
modifier l'article 875 du code général des impôts relatif à la non- 
oblitération des timbres mobiles (session 1956-1957, séance du 4 juil- 
let 1%7, document ne 804), rectificatif, p. 2096 (session 157-1958). 
— Dép®A d'un rapport de M. Marcilhacy, p. 105 (document n° 46:i). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred 
Coste-Floret tendant à compléter l'article 1241 du code général des 
impôts relatif aux droits de mutation sur les immeubles d'habitation, 
p. 460 (Document n° 5855). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte relative 
au montant des droits de timbre, p. 5130 (Document n° 6U6Û) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M, Jean Crouzier tendant à 
modifier l'article 1368 du code général des impôts, p. 5489 (Document 
ne 619%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Tinguy tendant à 
étendre anx parts recueillies à titre gratuit entre vifs ou à cause 
de mort, par les enfants ou descendants d'enfants issus d’un précé- 
dent mariage du conjoint du disposant, le régime des droits de 
mutation à titre gratuit applicable en ligne directe et entre époux, 
p. 5625 (Document n° 6265). 

— Dépôt d'une pronosition de lai de M. Frédéric-Dnpont tendant à 
compléter l'article 961 du code général des impôts relatif à la taxe 
perçue à l'occasion des déviarations d'ouverture des débits de bois- 
sons, p. 253 (Document n° 640). 


Conseil de la Hépublique. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Descours-Desacres tendant à modifier l'arlicle 826 du code géné- 
ral des impôts, n° 330 (Document n° 277) 

IMPOTS IMMOBILIERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Paquet tendant à modifler ie régime des iunpôts immobiliers, 


D. 4965 (Dix Wnielil Hi 


oUUT ). 
PATENTE 


Assemblée nationae. — Dépôt d'un rapport de M. Rey sur Ja 
proposition de loi de M. borey tendant à inodifier l'article 1455 du 
code général des impôts, en vue de maintenir be bénéfice de l'exo- 
nération de patente en faveur des artisans et faconniers qui utilisent 


le concours d'un compagnon pour remplacer un fils effectuant son 
service militaire (n° 4622), p (Document n° 6008). — Adoption 
de la proposition de loi, p. 1509 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 


p. 527 (Document n° 359), — Dépôt du rapport de M. Mont, p. 74 
(Document n° 418), — Discussion et adoption de la proposition de 
loi, p. %8 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 2190 (Loi n° 58-499 du 27 ma 1958, J. O. du 29 mai 
1958). 

— Dépôt d'un rapport de M. Rey sur la proposition de loi de 
M. Schaïif tendant à étendre aux départements d'Alsace et de Lor- 
raine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Mosvile), le bénéfice de l'article 1451, 
Paragraphe 15°, du code général des impôts, relatif à ka contribution 
des patentes (n° 2551), p. 5029 (Document ne 6010). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
compléter l'article 401, 15°, d'u code général des impots relatif à 
l'exonération des patentes, p. 851 (Document ne 6620). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Christian Bonnet 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser les redevables dont 
la patente a augmenté de plus de 20 p. 10 à limiter leur contribu- 
tion à ce titre, jusqu'à examen de leur cas, à un versement provi- 
sionnel de méme montant que leur imposition de 1996, p. 410 
(Document n° 5892). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Scheider tendant 
À inviler le Gouvernement à préciser par un texte que les commer- 
çants étalagistes des l'rsules, à Saint-Etienne, ne sont pas assimilés 
à des commerçants sédentaires, p. 1731 (Document n° 6959), 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Boccagny tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder à la revision des droits de 
patente en ce qui concerne certains loueurs saisonniers de chambres 
meublées, p. 1531 (bocument n° 6947). 


PERCEPTION - RECOUVREMENT 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Pelat tendant à inviter le-Gouvernement à autoriser les contri- 
buables qui le désirent à régler leurs impôts par douzième, p. 253 
(Document n° Gui). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Maurice Nicolas 
(Seine) tendant à inviter le Gouvernement à reporter d’un mois 
le règlement du tiers provisionnel, p. 513 (Document n° 6186). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M Minjoz tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars 1958 la date limite 


pour les déclaralions de revenus, p 698 (Document n° 6575). 


— Dépôt d'une propasition de loi de M. Anthonioz tendant à modi- 
fier l’article 1686 du code général des impôts, relatif à la responsa- 
bilité de l'hôtelier et du loueur en meublé, en matière de contribu- 
tion mobilière, p. 1125 (Document ne 6738). 


Voir également à la rubrique : Impôts (revenu, bénéfices industriels 
et cormmerciaurT). 








RÉFORME FI-CALE 


Assemblee nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M ! 
nard Manceau portant réforme de la fiscalité par l'impôt sur 
£ie, p 6246 (Document n° 6104). — Retrait de la proposition d 
P. 5454. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bayiet portant réforn 
la fiscalité par l'impôt sur l'énergie, p. 5392 (Document n° 616: 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de 
M. Michelet portant. 4° suppression des impôts déclaratifs; 2 
tion d’une taxation des produits énergéliques; 3° institution 
fonds commun des collectivités locales, p. 2236 (Document n° 1 


RE VENU 
— Bénéfices agricoles. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 4 


M. Courrier tendant à inviler le uouverhement à €consenli 
dégrèvements fiscaux, en particulier en Ce qui concerne 
pätente et le forfait, en faveur des cidriers à façon et des ! 


leurs ambulants dont l’activité est réduite ou nulle par suite des 


p. 8 {Document n° 6293). — Dépot 
Lois et décrets du 26 juillet 1958) (D: 


mauvaises récoltes de fruits 
rapport de M. Teulé (J. 0. 
ment n° 7283). 

— Bénéfices industriels, 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. B 
tendant à modifier l'article 9, paragraphe 1er du décret n° D 106 
20 avril 1955, fixant les chiffres d'affaires susceptibles de bénei 


copmminerciaux et artisanaux. 





a 


? 


du régime du forfait en matière de bénéfices industriels et comier. 


ciaux et de taxes sur le chiffre d'atfaires, p. 5444 (Document n° 6171 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel David tenda 
relever les maxima prévus par l'article 50 du code général 
impôts, en ce qui Concerne 
forfait, en malière de bénéfices industriels et 
taxes sur le chitfre d’affaires, p. 5516 (Document n° 6223). — lé] 
d'une proposition de loi de M. de Tinguy endant à relever le } 

du forfait prévu pour la fixation des bénéfices industriels el « 
meérciaux et la taxe sur le chiffre d’affaires, p. 55126 (Docun 
no 6224). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cai 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le plafond des for: 
en matière de bénéfices industriels et commerciaux et de laxes 
le chiffre d'affaires, p. 4739 (Document n° 5885). — Dépôt d'une pr 
position de résolution de M. Laimps tendant à inviter le Gouvern 
ment à relever le plafond des forfaits en matière de bénéfices ind 


1 


es exploitants relevant du régime du 
cornmnerclaux €! dq 


triels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d’affaires, p 5575 


(Document n° 6261), — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leenhar 
sur: L 
l’article 5, paragraphe 4er, du décret n° 55-466 du 30 avril 1955 fixar 
les chiffres d'affaires susceptibles de bénéficier du régime du for! 
en matière de bénéfices industriels el commerciaux et de taxes 

le chiffre d'affaires, 2° de M. Marcel David, tendant à relever 
Inaxima prévus par l'article 50 du code général des impôts en € 
qui concerne les exploitants relevant du régime du forfait, en malieèr 
= bénéfices industriels et commerciaux et de 

d'affaires ; 3° de M. de Tinguy tendant à relever le plafond du forf 
prévu pour la fixation des bénéfices industriels et commerciaux el | 
taxe sur le chiffre d'affaires; IL les propositions de résolutions: 1° di 
M. Durbet tendant à inviter le Gouvernement à 
et à 5 millions le plafond prévu pour l'imposition au régime € 
forfait des personnes imposables aux bénéfices industriels et « 
merciaux; 2° de M. Caillavet tendant à inviter le Gouvernement 


les proposilions de loi de: 1° M. Boisdé tendant à modifier 


t 


taxes sur le chiffre 


orter à 20 millions 


1 


relever le plafond des forfaits en matière de bénéfices industriels el 


commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires; 3e de M. Lai 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le plafond des fort: 
en malière de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes 
le chiffre d'affaires (nos 6171-6223-6224-5922-5885-6261), 5625 (1) 
ment n° 6268). — Adoption de la proposition de loi après modifie 
du titre: « Proposition de loi tendant à relever les chiffres d'affn 
limites firées aux articles 5 et 53 du code général des impots 

116. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition di 

. 173 (Document n° 183%). — Dépôt du rapport de 
(Document no 199), — Discussion, p. 206; adoption de la propos 
de loi, p. 207 

Assemblée nationale. — Adoption conforme pour le Conseil d 
République, p. 407 (Loi no 58-107 du 7 février 1958, J. 0. du 8 fév 
1958). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Caillavet tendar 
à inviler le Gouvernement à reporter du 15 
date d’exigibihlé du tiers provisionnel pour les commerçants et 


artisans, p. 683, ‘Document n° 6574). — Retrait de la proposil 
résolution, p. 2274. 


sur là 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Klock | 
position de M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à 
dre certaines mesures en faveur des artisans ayant eu u 
décédé en Afrique du Nord. {Nos 5112, 56%), p. 254, (Docum 
n° 615). 

— Dépôt d’une proposition de M. Goussu tendant à modifier 
cle 5, paragraphe 1°, du décret n° 55-166 du 30 avril 1955 fixan 
chiffre d'affaires susceptible de bénéficier du régime du forfail | 
les impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux, p. 5085. 
(Document n° 6033) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Henri Thébault tendant à 
modifier les limites du chiffre d'affaires pour Le age par du régime 
forfaitaire en matière de bénéfices industriels et commer:iux, 
p. 5625, (Document ne 6288), 





M. Pellene, p. 22 
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»t d'une proposition de loi de M. Alcide Benoît tendant à 


1 & 


l'admission au régime du forfait pour la fixation du béné- 
sable les sociétés de fait d'artisans remplissant les condi- 


« 
Les par l'article 151 du code et lit rai des impôts, P. 1. 


ne 6641). 

d'une proposition de loi de M. Coirre tendant 
> les entreprises exportatrices d'allégements en malière 
les revenus, p. 11%. (Document n° 6#5i). 

nt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé, tendant 


à faire béné- 
à 11n- 


Le iher l'article 183 du code général des impots, relauf au calcul 
je ja e proportionnelle, p. 1%:S (Document n° 44 

_ pépot d'une proposition de loi de M. Buron tendant à modilier 
ur 114 du code général des impôts relatif à la déduction du 


conjoint pour la détermination des bénéfices indusiricis 


sa! » au : 
imerciaux et des bénéfices des professions non commerciales, 

» 20Ub l'ocuiment n°? 7017). 

L 


nénôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à favorser 


in recherche scientitique dans les entregrises industrielles, p. 20 

pocument n° 7021) 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Icher tendant à appliquer 
e taux réduit de 5 p. 100 de la taxe proporthionneile sur les béné- 
4 lustriets et commerciaux (forfailaires ou réels) à Ja fraction 
d | ces n'excédant pas &%0.000 F, p. 2:09 (Document 

— D t d'une proposition de résolution de M. Marcel Thiba id 
tend inviter le Gouvernement, lors de la détermination du men- 

à forfait en ce qui cowcerne les bénéfices industriels et com- 

erciaux, à tenir compte des ‘ncidences de l'arrêté du 27 août 1955, 
p. ou Document n° 6Gf12). 

ES ” t d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant à 
iter le Gouvernement! à proroger du 31 mars 19% au 15 avril 198 
je accordé aux contribuables pour la production des déclara- 

uiives aux bénélices industriels et commerciaux lorsqu il 
s'agit d'entreprises dont l'exerc.ce complable a élé clos le 31 di 
1937 et à fixer au 12 mai 198, au lieu du 15 avril 198$, la 
e pour la produclion des déclarations et le parement du 
rt du versement 4e 2 p. 100 sur les réserves des per 
*s, p. {66 (Document n° 6%MsSs 
— lin; général. 
{ssemhlée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au régime 
nu emprunt du Trésor à émettre en 1%%8, p. t:30 (Document 
h — bhépôt du rapport de M. Francis Leenhardi, p. 1960 
ent ne 6990), — biscussion, p. 1922; adoplion, au scrulin, 
1 projet de loi, p. 1921. 

( el de la République. — Transmission du projet de loi, p. 690 

Pocument ne 401). — Dépôt du rapport de M. Marvel Pellenc, 
1» (Document n° 417). — Discussion, p. 62; adoplion, au 
ou projet de loi, P. 7603. 

{ hlée nationale, — Adortion conforme par le Conseil de la 
acpu 6e, p. 2065 (Loi n° 5©8-Jo5i du 9 acril 1%8, J. O. du 

LP Le LI | à 
— bépôt d'une proposition de loi de M. Parrot tendant, en 
na j'évaluation du lovér fictif de l'appartement occupé par 

propriélaire, à la modification des articles ‘0 ef 183 du <ode 
général des impôts, p. 4738 (Document n° 5SSG). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
à modifier l’article 197 du code générai des impôts relatif au 

{ applicable pour le calcul de la surtaxe progressive, p. 7% 

Document ne 6608). 


— Dépôt d'une proposition de .loi de Mine Vermeersch tendant 


à porter de 220.000 EF à ‘%#0.000 F le montant de l'abattement à 

\ Da en ce qui concerne la surlaxe progressive, p. 8:4 (Docu- 

nent n° 6642). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard relative 

à l'exonération de la surlaxe progressive d'une fraction de revenu 
é-pondant au salaire minimum  interprofessionnel garanti, 


Document ne 6772). 
— JMépôt d'une proposition de loi de M. André Monteil tendant 
l'article 197 du code général des impôls fixant les taux 
ppicables aux différentes tranches de re\enu pour le caicul de 
1 & Xe progressive et à porter à 260.000 F le montant de 
men! à la base pour chaque part de revenu, p. 12% (Docu- 
60). 


} ler 


— 


pôt d'une proposition de loi de M. Luciani tendant à l'allé 


des impositions à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 
g'essiie pour les petits revenus, p. 15% (Document ne 6S61 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gahelle tendant à 

er L'article 186 du code général des impôls relatif aux réduc- 

ir cirarges de famiile applicables pour le ca:cul de la taxe 


nelle, p. 1657 (Document ne 692», 


7. Nénôt d'une proposition de loi de M. Icher tendant à fixer 


‘WF le montant de l'abattement à la base et à établir un 
barème de pourcentage d'imposition pour le ieul de 

ir la surlaxe progressive, p. 1811 (Document n° 6%6) 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à déduire 
_ intl du revenu imposable à la surtaxe progressive la partie 


Médicaux et 
sociale, p. 2005 


pharmaceutiques 
(Document ne 


non 
7008), 


par Ja 


pôt d'une proposition de résolution de M. Badie tend: 
Gouvernement à améliorer la situation des vieux sa 
+5 au regard de l'impôt, p. 851 (Document n° 6618). 


— © 








— 
lan! à 


= Dé | ôt d une Dos de 1 ” \ her 1 
inviler le Gouvernement à imnajorer de 10000 F à 100000 F par an 
« la taxe sur les Oisifs », p. 14:9 CR 

— Dépôt d'une proposilon de résolution de M. Gouseu tendant 


\ttemment et 
ne Ow 


Louvernement à modilier ; I s d'al 


ü umpolis sur € 140 (1 nent 


À inviter le 
d'exonération 
ivet tendant 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ca 


à inviter le Gouvernement à pré: l'a gement de la surtaxe 
progressive en ce qui concerne les travailleurs indépendants, 
p. 2098 (Document ne 0 

— Dépôt d'une proy le r \ de M. Jean Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer de la s ke progressive 
les soides perçues par t ire [ai | eur ( e « A ? > PE 
p. 2257 (bocument ne 371% 

Conseil de la République Dépôt d e ! f le résolue 
lion de M. Paumelle tendant à r le (x crociment à appli- 
quer aux médecins à travail le mime regime Îf il qu Lx méde- 
cins des internes dé Dpitaux, F 2< | hé M2 

— Traitements, Salaires, ] jons et rentes vlag 

Assemblée nationale D ôt d \ rapport de \! n que tort sur 


la proposition de résolution de M. Roquelort à inviter Île 
Uouvernerment à I . (Ir eau rerm- 
boursement par le Gouvernement d la Répubuque fédérale alle- 
autorités 


mande des s nes relenue à tit d'in par les 
allemandes d'occupation, aux mineurs } us Ut | en Alsare 
et en Lorraine et qui ont ter ) à ‘ r na ‘, p. 5308. 
(Document ne 612 
Dép e | 1 4 \! 4 t F t tant À 

rempia er 1 t 1 pn LI 
par LOT! t 1 t ] L 1 4 1 ] 14 
Î lt ut Î } » L! 

— lié] ‘ e pro \ de le M. J \ r ten 
d l Î g t t J | { r- 

e 14: j LI 


} à . ] | ‘ [I vs 

& tes DE re t t 1 lure@ 
égale, p. 1128 (7 

_ | d'une prof M 1 ? tendant 

a &S | [ i t ‘ tAh [a | { ‘ de 

a reg | enne à L'E 1 p. 1928, (1 62). 


S PI Tax ‘ 1m) [ r d l dt 
el en f dt 1 A A | | ( j In} ent 
par { J l t ( | { ‘ vil de 
trans l dé) 104 Ù \ 2214 | ent 

e 11: 

es -- pi d | ’ 1 \ 4 6 ! ten 
a 1 d 1 li { { 0 t 1 2 \ù 
occupé d ré2 I NE NE Il (12 

— Dépôt d'une pro! de 1: r le M Michel ]J quet 
tendant à inviter ce « { ‘ ‘ ex er dé npot sur 1e 
revenu Îles ldes des 1 i ü} {« A du Nord, p. 615 
(Document ne Gx:# 

— Dépôt d'un pror ition de 1! 0 M. 1 | tend t à invti- 
ter le Gouvernement à exone ( Wu I appeléé 
en Afrique du Nord, p. 1:86 (1 nent ütx 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. & lié tendant À 
inviter le Gouvernement à aménager les arlicles 182 el ZN-2 du 
code général des hmpots de rmanière à ex trer de la taxe propor- 
lionne:ile tuule pension, quelle qui Ua tuation de l'organisme 
débilant de ia pension au regard de elle taxe, p. 1657 (Document 
ne 6928 

IAXES DEP A EMENTAIH l MMLNALES 

Assemblée nationalt Dépôt d'un pr t de loi tendant 4 amé:- 
nager les ressourct de Colit vite locales, p. 45% (Document 
ne 6474). — Dépôt du rapport « M. D X, P. 1:86 (Dogument 
ne 6895). — Discussion, p. 10%; adoption, au Lin, du projet de loi, 
p 1730 r4 { f catil j 186 

Conseil de la Re publ ju Tra! [ 111 ] { le ! , I 62 
(Document ne 3$i 

— Pépôt d'ur f le M} \ endant 
Et n Î er 4 x 4, Le [AR © 
t i fl dl, tn t Ki t 
ue i4 ! Ï Q M ds 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une pro n de de M Phf- 

ppe Vayron tendant à la modiik l'ar ler du décret 
ne 53-327 du 14 avril 195% supyrit ni 1 X4 r le ocaux jioucs 
en garnis, Ÿ 23 (Do 0429 

— D | 1 d P I ! nl \f f + tumt A 
modifier aux de la redevance 1! je perçue l e de l'exlrac- 
tion du minerai de fer, p. 1328 (box ent n° 68% 

— Dépôt d'une proposit le résolution de M. P talet tendant À 
inviter le Gouvernement à relever, pour les budget 1959 et suivants, 
la part des communes r les prélèvements opér r les produits 
bruts des jeux, p. 2098 (Document n° 0: 











54 INFIRMIERS TABLES DU 


JOURNAL OFFICIEL 


Année 1: 





1lANSPORTS MOUTIERNS DE MANCHANDISES 


4 r hill) 
Conseil de la HCpun tige 


e, — Dépôt d'une proposition de réso ution 
de M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'ar- 
ticle ? du décret neo 56-93 du 19 septembre 1956 de manière à éten- 
dre au département du siège de l'ex] loilation et aux départements 
limitrophes l'exonération de la taxe générale et de la surlaxe x 
les transports de produits et matériels agricoies et forestiers, p. 210 
bocument no 214). — Dépôt d'un rappert de M. Martial Brousse 
sur les propositions de résolution de: 1° M Cuif, tendant à inviter 
e Gouvernement à modilier l'article 17 de la loi n° 65-780 du 4 août 
16 relatif au nouveau régime fiscal des transports de marchan- 
dises: %o M. Paumelle, tendant à inviter le Gouvernerent à modi- 
fer l'article 2 du décret no 56-933 du 19 septembre 1956 de manière 
à étendre au département du siège de l'exploitation et aux dépar- 
tements limitrophes l'exonération de la taxe générale et de la sur- 
taxe sur les transports de produits et matériels agricoles et fores- 
tiers (nos 695, session de 1926-1957, et 214, session de 1957-1958), 
p. 342 (Document no 281). — Discussion, p. 150; adoption de l'en 
sembie, avec le titre suivant: « Résolution invifant le Gouverne- 
ment à modifier et à compléter le décret no 56-933 du 19 septembre 
1956 afin d'assouplir, pour les agriculteurs, l'application du _régime 
fiscal actuel des transports routrers de marchandises », p. 412 (rec- 
tilicatif, p. 692). 

— Dépôt d'un rapport de M. Sagnol sur les propositions de réso- 
Jution: 4e de M Jean Lainé, tendant à inviter Île Gouvernement à 
modifer le décret no 56-953 du 19 septerubre 19% relatif au régime 
fiscal des transports de marchandises en ce qui concerne les trans- 
ports agricoles; 2° de M. Caillavet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modiler le décret n° 56-933 du 19 septembre 195% relatif au 
régime fiscal des transports de marchandises; 3e de M. Bouyer ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-933 du 
49 septembre 19% relatif au régime fiscal des transports de mar- 
chandises en ce qui conrerne les agriculteurs, ostréiculteurs et 
mytiliculteurs (n°s 9572, 4050, 4305), p. 5179 (Document n° GUsU). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à 
exonérer les véhicules des exploitants agricoles de la taxe sur les 
transports pour tous les produits agricoles et pour les produils 
nécessaires à l'exploitation, p. 4965 (Document n° 5968). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à exoné- 
rer de la taxe sur les transports à l'intérieur de leur zone courte 
de rattachement les camions-citernes spécialement aménagés pour 
le transport du cidre, p. 5308 Document ne 6110). 

— Dépôt d'une propasition de loi de M. Grandin tendant à étendre 
l'exonéralion de la taxe sur les transports aux véhicules agricoles 
circulant entre deux sièges d'exploitation, p 1153 (Document 
n° 67%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouret tendant à suppri- 
mer Ja « taxe à la tonne + sur les véhicules utilisés par les trans- 
porters privés, prévue par le décret n° 56-953 du 19 septembre 1%, 
p. 4959 (Document no 699). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Bégouin (Charente- 
Maritime), tendant à exonérer de la taxe sur les transports les 
véhicules affectés au transport exclusif du gaz de Lacq, p. 22% 
(Document n° 7121). 

— Dépôt d'une proposition d# résolution de M. July tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier l'article 2? du décret no 56-933 
du 19 septembre 1956 de manière à étendre au département du siège 
de l'exploitation et aux départements limitrophes l'exonération de 
la taxe générale e! de la surtaxe sur les transports de produits et 
matériels agricoles et foresliers, p. 851 (Document n° 6625). 


incendies. — V. Calarmilés agricoles, publiques et viticoles. 
Inde (Etablissements français de 1’). — V. Questions orales 


(Conseil de la République), n°s 46, 1%. 


Indemnité législative. — V. Traitements, soldes et indemnités 
(textes géncraur). 


Indochine, — V. Conserl de La République ‘'commussions). — 
Conventions internationales (accords commerciaux et judiciaires, 
aide économique et Sociale, enseignement du français). — Marme 
marchande (pilotage). — Question orale (Assemblée nationale), 
ne 41. — Sécurile sociale iaccidents du travail). 


Industrie. — V. Commerce et industrie. 


Infirmes et inCurables. — V. Assistance aux vieillards, aux 
fnjirimes el aur incurables. — Combustibles liquides et dérivés. — 
Prisonniers, déportés, — Sécurité sociale (Fonds national de soli- 
darilé), 


Infirmiers, infirmières et assistantes sociales. 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de lai: 1° de 
M. Jean Cayeux relative à la validation des services accomplis par 
des assistants ou assistantes de service social dans s services 
sociaux privés suppléant des services sociaux publics ; 2° de M. André 
Beauguitte concernant la siluation des assistants et assistantes du 
service sœial, en ce qui concerne la validation de leurs services 
(nos 869, 3111, 32741), et renvoi à la zommission, p. 5295. 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Maria Rabaté tendant 
a recrutement et à la formation d'infirmiers et d'infrmières, p. 1335 
(Document ne 6813). 


Ingénieur. — V. Agriculture (ministère). 





Inondations. — V. Calarmilés agricoles, publiques et viticol 
Départements, villes et Communes (eau). — interpelation no 
Questions orales (Assembiée nationale, n° 10% (Conseud de ia ! 
blique), n° 151. 

issemblée nrtionale. — Dépôt d'une pronosition de ré: 
de M Charles Benoist tendant à inviter le Gouvernement à dés 
un projet de loi portant modification de la loi du 16 septembre 
et à ouvrir un comple spécial pour l'exécution des trava 
protection Contre les inondations, p. 1657 (Document n° G92 


Institut national d'études démographiques. — Institut national 
d'hygiène. 

Assemblée nalionale.. — Dépôt d'un rapport d’informat 
M. Laïnps, fail au nom de la suus-commission chargée de suivre e! 
d'apprécier Ja gestion des entreprises nationalisées et des socieles 
d'économie mixte (article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 14;: 
complété et modifié par la Loi n° 47-1213 du 3 juillet 1957, par l'a: 
“le 3 de la loi n° 535-120 du 21 décembre 1953 et par l'ar!i 
de la ni ne 55-356 du 3 avril 1955 (résolution no 99% du G d: 
bre 1957). — Les établissements publics relevant dé l'autorité d 
ministre de la santé publique et de la population, p. 1%0 (D 
nent 1° 6994). 


institut national des sports. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Thamer «ur 
la proposition de loi de M. fhamier tendant à créer, à l'Insiiut 
national des sports, une section de formation d'entraineurs sp 
recrutés particulièrement parmi les Champions français, p. 5358 
(Document n° 6154). 


instituteurs, — V. Fonctionnaires de l'enstignement. 


institutions européennes. — V. Assemblée nationale {commission 
Conventions internationales. — Interpellation no 37. — Questior 
orales (Assemblée nationale) no 101 (Conseil de la Républiqu: 
nos 7, 150, 196, 160, 163, 461! 

Institutions de prévoyance des cadres. — V. Pensions et retraites 
(textes généraur), — Sécurilé Sociale (régimes spéciaux). 


Intérieur (ministère). 
ADMINISTRATEURS CIVILS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Deu!sch. 
manu sur là proposilion de résolution de M. Jean Bertaud, tenda 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à 
intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du ministère de l'inté- 
rieur dans le cadre des administrateurs civils. (Ne 91, session de 
1956-1957), p. 266 (Document no 219). — Discussion, p. 428: ad 
tion de la proposition de résolution avec le titre suivant: « Résolu- 
tion invitant le Gouvernement à déposer un projet de loi pe 
tant d'intégrer les anciens rédacteurs auriliaires du ministère de 
l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils », p. 45%. 


PRÉFECTURES ET SOUS-PRÉFECTURES 

Assemblée nationale... — Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Pierre Meunier tendant à intégrer tous les chefs de bureau 
rédacteurs de” préfecture dans le cadre des aitachés de préfec 
ainsi que tous les commis de préfecture nommés au plus lari 
le 1°r janvier 19:19 dans le cadre des secrétaires administratifs d 
préfecture; 2e de M. Gilbert Cartier tendant à l'intégration de t 
les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le cor] 
des attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de préfi 
ture nommés avant le fer janvier 1919 dans le corps des secri- 
taires administratifs de préfecture; 3> de M. Garat tendant à inté- 
grer tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures da 
le corps des atiachés de préfecture, ainsi que tous les commis 
de préfecture nommés avant le 1e janvier 14919, dans le corps des 
secrétaires administratifs de préfecture; 4e de M. Triboulet tendant 
à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des pré- 
fectures dans le corps des attachés de préfecture, ainsj que tous 
les commis de préfecture nommés avant le 1er janvier 1919, dans 
le corps des secrétaires administratifs de préfecture; 5° de M. Max 
Brusset tendant à intégrer tous les chefs de bureau et rédacteur: 
de préfecture dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que 
tous les commis de préfecture, nommés au plus tard le 1° jan- 
vier 1919, dans le cadre des secrétaires administratifs de préfecture. 
(Nos 745, 955, 1112, 1373, 1837, 2061), p. 5225, renvoi à la commis- 
sion, p. 5227. 

— Dépôt d'un projet de loi relatif au régime de retraites el de 
disponibilité du corps préfectoral, p. 7. (bocument ne 6201). 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Ducos tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'art: 
cle 14 du décret no 53-936 du 30 seplembre 1953 relatif au sta! 
particulier des membres des tribunaux administratifs, p, 75. (Docu 
ment ne 6358). 


interpellations. 
1° MINISTÈRE BOURGÈS-MAUNOURY 


1. — Réduction des crédits affectés à l'industrie aéronautique. — 
Demande d’interpellation de M. Boisseau sur les graves conseqJur! 
ces de la réduction des crédits affectés à l'industrie aéronautiqu® 
qui se traduit par le licenciement de nombreux travailleurs, 1 
réduction des heures de travail et la diminution des salaires, p. 448 
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2° MINISTÈRE FÉLIX GAILLARD 
Déplacements de M. Comman en Algérie. — Demande d'in- 
n de M. Berthoranier sur: 1° pourquui M. le munisire des 
eitrangères li à pas éié lenu au courant des contacts pris par 
nin avec les chefs rebelles algériens, 2° sur quels crédits 
res ont élé imputlées jes dépenses voccasionnées par les 
ments de M. Commin, lors de ces prises de contael, el quel 
nuniant de ces dépenses (question orale posée à M. le pré- 
iu conseil, session 1956-1957, transformée en interpeliation), 
discussion, p. 6339; rejet, au scrutin, d'un ordre du jour 

e M. l'riväl, P. 5340. 

politique extérieure au Gouvernement. — Lemande d'inter- 
de M. Bernard Manceau sur la gravité de la siluation en 
vt sur les mesures à prendre d'urgelice, nolaiminent sous 
ie commissions d'enquete, d'une part contre l'ingérence 
invere dans les afluires françaises en Afrique du Nord comme 
, la métropole, d'autre part pour éliminer des alentours de 
\ssemblée nationaie en vue du bon renom des insbütutions 
ines et dans l'intérêt national — des personnages versa- 
organismes aux buts douteux et mal définis, qui pos- 
peu des biens considérables oblenus grâce à des 
|; récoltés en France et en A'gérie, dans des condilions anor 
; et qui doivent être connues, p. 4876. — bLemande d'interpel- 
: de M. bronne sur l'évolution des relalions de fait et de droit 
en \ France et les anciens protectorats de Tunisie et du Maroc 
t sur la politique que le Gouvernement entend poursuivre dans 
nble Nord-Africain, p. 4931. Demande d'interpellation de 
elle sur la politique que le Gouvernement entend suivre 
e doynaine internalional, notamment en ce qui concerne Îles 
j' Afrique du Nord, le Proche-Orient et i’Alliance atlantique, 
5116. — Demande d'interpellation de M. Rieu sur les graves dan 
ie fait courir au pays et à la paix le survo: permanent du 
national par des avions américains porteurs de bombes 
es et thermo-nucléaires, ce qui met à la merci du moindre 
centaines de milliers de vies humaines, p. 5157. 
le d'interpellation de M. Hernu sur les conséquences de la 
re conférence de 1'0. T. A. N. et sur les décisions d'ordre 
e qui en sont issues, p. 5538. — Demandes d'interpellation 
M. Isorni sur les suites que le Gouvernement compte donner 
idents de frontière en Aigérie, au cours desquels quatorze 
français ont été tués et cinq aulres enlevés, et notamment 
es mesures de représailles il compte ordonner afin de mettre 
nine à des actes d’hostilité de la part du Gouvernement tuni- 
M. Tixier-Vignancour, sur: 1° l'origine de l'important arme- 
isi sur une troupe rebelle venant de Tunisie; 2° les mesures 
*s que le Gouvernement compte prendre à l'égard de la 
se pour interdire ie renouvellement d'une agression qui a 
vie à quatorze soldats français; 3° les mesures diplomati- 
es qu'il compte prendre à l'égard de la représentation tunisienne 
aris; 30 M. Chamant sur ies mesures que le Gouvernement 
prendre à la suite de l'incident survenu à la frontière tuni- 
e, incident au cours duquel quatorze soldats français ont élé 
cinq autres enlevés; 4° M. Jules Moch sur la politique étran- 
re du Gouvernement ; 5° M. Kriegei-Valrimont sur l'accord de prin 


es 
depuis 


i irc 


des 


pe que le Gouvernement a donné pour l'installation de rampes 
le lancement de fusées atomiques sur le terriloire national sans 
\ avoir référé à l’Assemblée nationale souveraine, p. 2. — Derman- 

interpellation de: 4° M. Fernand Marin sur la politique du 
“ouvernement en Afrique du Nord; 2e M, Pascal Arrighi sur Îles 


sures que le Gouvernement a prises et entend prendre pour sau- 
vegarder les intérêts de nos compatriotes du Maroc et de Tunisie, 
p 71. Discussion, p. 148, 158, 186, 205; ordres du jour de: 
19 M. Maurice Schumann; 2° M. Jacques Roiland; 3% M. Jacques 
Soustelle; 4e M. Hernu; 5° M. Ravmond Guyot, p. 212; retrait de 
l'ordre du jour de M Schumann et adoption au scrutin de l'ordre 
du jour de M. Jacques Rolland, p. 216. 


mé 
in 


À — Tableau d'avancement des cadres de l'armée. — Dernande 
d'interpellation de M. André Beauguilte sur les conditions dans 
esquelles il est procédé à l'inscription au tableau d'avancement 


les cadres de l'armée sans tenir suffisamment compte des garan- 
es individuelles, aes titres réeis et des intérêts supérieurs de la 
ense nationale, p. 5602. — Demande d'interpellation de M. Gay 
rd sur les graves remous provoqués dans l'armée à la suite des 
ntes promotions queique peu insolites et les mesures que ïe 
ernement compte prendre pour éliminer tout favoritisme et 
pression politique afin d'assurer aux officiers de l’armée des 
fromotions dues à la seule valeur, p. 43%4; fixation de ia date, p. 494; 
1 in, au scrutin, sur le renvoi à la suite, p. 510. 
Permissions des militaires du contingent maintenus 
inde d’interpellation de M. Micgel Jacquet sur les motifs qui ont 
luit le ministre de la «éfense Mationale à diminuer de 4 jours 
n seul l'augmentation par mois entier de présence supplémen 
re sons les drapeaux, des droits à permission des militaires du 
“ ngent +. Séiutnes p. 114; fixation de la date, p. 510; renvoi à 
suite, p. 542. 


_6. — Bomhardement de Sakiet-Sidi-Youssef[. — Demandes d'inter- 


{ } 


Uuon de: 4e M. Jacques buclos sur les conditions dans les- 
‘es l'aviation française à bombardé le village tunisien de Sakiet- 
““loussef, faisant de nombreuses victimes, parmi lesquelles des 
‘Tnmes et des enfants; 2° de M. Hovnanian: a) sur le point de 
1Yoir par qui et dans quelles circonstances ont été décidés le 
incipe et les modalités du bombardement accompli sur le village 
nisien de Sakiet, le 8 février 1%8; b) et devant l'état de fait créé 


el acte, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
‘viter que la communauté franco-maghrébine ne soit définiti- 
nent compromise; 3e de M. Naudet, sur les principes de la poli- 
‘4e nord-africaine du Gouvernement et, plus généralement, de sa 
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politique d'Union f caise, mme de apé ra ti aux instances 
niernationales, dans ln situat 1 de flat révéire el da 1 smiuatron 
Inorate Creve par je unDardetie hi aèrm de -akiet 1 M. Prerrm 
Lot, sur le bombardement du villag e paktel-sidi- Youssef, situé 
en territoire tunisien, par des lLioupes françaises el | re p@sr ui: 
sions internationales de cet acte imtraire au d l des gens aim 
qu aux traditions de notre pars æe1 de re arim [EC M Leca ar, 
sur: a) la responsabilité Qu bombardement sakiet sidi Youssef 
b la P Ltuq le que 1e & ve nent « le | i u re en Atfrt ue 
du Nord; 6 de M. de Lipkowski, sur les pr'hciges exa lui guident 
la pouuque nord-airicannre du ts crrhement et k n ire RL 
unple prendre pour éviler une nternat \tisat je l'affaire 
d'Algérie qu'une inilialive comme le bombardement de sakiet-srat 
Youssef risque de rendre icvila! 0. Deyna le dd intu re 1 
tuon lt \ Deix t SW L ch ITCeUX { { 1e Sakiet Sid 
Youssef, el discussion desd interpe io! p. 628, 615: ordres du 
jour de: 1° M. Broca 2e M, Jucques D M, Berthommier, 
adoption, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Br p. œil 
7. — Comportement du haut nmissare de | te au (Came 
roun. Demande d'incterpellation de M. Plantier ur Le compor:e 
ment qu'il estime idimissible du ! l num e Franve au 
(ameroun el sur la ( té de roucéde ] rappel, p. Sa, — 
Ret ail, } NET 
8. — Atlentals contre les Jonclionnaires de la police Demande 
d'interpellation de M L'ues I uni i | reglit lutis 
les différents serres de police en France wres les allentals su 
cessifs dont furent victimes tout récemment des fonctionnaires de 
la préle ture de polire et de la sureté 1! t p. Ah; relrant de 
la dermande de Nx oO! [1 edrate e 1 « | it a LsCusS ha, 
} Let LL lui ut 1 { adupt i , du renvoi & la 
suite, p. 1011 
7. - {uginentalré ] ( [ior 4 Demande 4 
terpellalion de Mine HRose Guérin sur |'upposi du Gouvernement 
à la discussion €l à vi uu port 1 UIUU « | ll Non de ja 
Commission QU irarvan el dt an “« rit » e ! iuyimenter 
de 2 14m) je prestation muliales à |uë ve rm enhent rate 
diat est à la fous pussible, puisque h ions perçu pour Îles 
allocations famitialt ] ent ur ex le ‘ e 200 ml 
ira S t t \uru {a iva ñ 
hi { ‘ 
du cout de la vie, et rejet, au { t date, 
1") 
] 2 
10 .… À { d'Al U Deyn { 11 { t lof de 
M Waideck-Hochet il se de ! t hadaires « 
auchie COUHIE S uux { N iU ’ ent, da nr exprime 
la ) lé { | 1} crect 1 ot mettre Ni par à 
HéLOoCia In à 1 sut L 1 AÏg t i U! v ae Ca [nt 
arbitraire », are La 11) az Le à er | | La d [1 pre e . IV! rte EL 1 
nosthe iux libertés lon rat v! 1 régime 7 ut un et 
qui tend au dd nent de \ guerre dans tout Afrique d 
Nord, p. 1362; fixation de la date, p. 151%; rejet au in, p. 1520 
11. — lrit du taba à la production _- Demande d'inte chat 
de M. Tharmmier sur les lite regretlables dans lesquelles à éle 
tixé le æwrix du laba à La prod lon pour ja an igne 1%, LR et 
sur 14 { è hi! 14 ] l« ur lé exceplio elle d 
mu fr r : ' IX je 
récolte, p. 11:; rejet, au &s l 1 Î l ( 1 date 1222 
12 — lolilique du Gouterne ent en Afrique u Nord Le ind 
d'interpellation : 1e de M. Jacques bu éur les rép ns de la 
guerre d'Algérie en ce qui concerne les relati fra -tu lëtinre 
el sur les cond 3 dans lesquelles gouvernerre de Etats 
Unis et de Grande bretag ont été amenés à Jouer leur rôle dt 
e bons offices M. Du je croi eh réponse au Wouvertik 
ment, développé par a l n interpm 2e de M. Le Per r 
la communication du Gouvernement l'Assemblée national le 
résultats de la m )"1 l DOrLS fee problèmes fra ) 
lunissens, et plus généralement r loules les questions concernant 
à situation en Afrique du Nord; le M. Pierre André, sur la pol 
tique du Gouvernement en Afrique du Nord; 4e de M, Pierre Monte] 
sur la politique dun Gouvernement à l'égard de la Tunisie et sur la 
suite à donner à la procédure de office et Nxal de la 
iate, p. 2136; rejet au scrutin, le G ernermment avant posé la que 
tion de contliance, p. 2151 
493. — Vente du paquebot « Pasteur » - Demande d'interpellation 
de M. Marc Dupuy, sur: 1° les conditions dans lesquelles s'est faite 
la vente du paquebot Pasteur À la compagnie allemande Nord 


deutscher Lloyd 
le nom de 


qui compte l'exploiter sur Atlaniique Nord, sous 
Bremen: 20 le fait que ette dé« lon a été prise en 


4678 


l'absence du Parlement, ce qui le met en face du fait accompli, 
bien que, fin juillet 1957, le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
ivait indiqué à l’Assemblée 1 1nale « qu aucu acte n'avait été 
signé »; 3° l'urgence, dans l'intérêt national, qu'il y aurait à annuler 
la vente du paquebot Pasteur et de surseoir à son départ de France 
L 


our l'Allemagne, p. 


14. — Propos d'un maréchal de France concernant ombat. 
tants de la libération de Paris. — Demande d'interpellation de 
M. Kriegel-Valrimont, sur les conditions dans le maréchal 


squeres un 


de France peut être amené à donner sa caution, pour insulter Îles 
combattants de la libération de Paris, au commandant nommé par 
Hitler dans Paris occupé, p. 4678. 


tés à l'industrie aéronautique 


15. — Réduction des crédits af[e -- 
Demande d'interpellation de M. Bojissean, sur les graves cor 
quenres de la réduction des crédits aflectés à l'industrie aéronau- 
tique, qui se traduit par le licenciement de nombreux travailleurs, 
la réduction des je ! | et diminution des salair 


heures ae iWravall €L 14 
p. 4678, 
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16. — Elections municipales dans la commune de Saint-André-de- 
la-Réunion. — bermande d'interpellation de M. Robert Ballanger, 
sur: fe les illégalités, pressions et incidents sanglants qui ont 
marqué les éle:lions municipales du 15 septembre 19%7 dans la 
commune de Saint-André-de-la-Réunion; 2° les responsabilités 
encourues à cette occasion par les autorités locales et le représen- 
tant du Gouvernement; 3° les mesures que le Gouvernement compte 
prendre mn éviter le renouvellement de tels incidents au cours 
des prochaines élections législatives partielles et pour assurer la 
liberté et la sincérité des opérations électorales, p. 4678. 


17. — Subordination des forces terrestres françaises statinnées 
en Europe au commandement du général Speidel. — Demande 
d'interpellation de M. Pierre Villon, sur les conséquences. pour 
l'armée francaise et la securité du pays, de la subordination des 
forces terrestres françaises stationnées en Europe au commande- 
ment du général Speidel, malgré son passé de chef de l’espionnage 
allemand contre la France avant 1929, malgré le rôle de persécuteur 
de patriotes et d'exécuteur d'otages qu'il joua pendant les deux 
premières années de l'occupation hitlérienne et malgré les graves 
accusations portées récemment contre lui à propos du rôle qu'il 
a joué dans l'assassinat d'un chef d'Etat allié et du président 
Barthou, p. 4678. 


148. — Négocrations sur la zone de libre échange et application 
intégrale du traité de marché commun. — Demande d’interpellation 
de M. Lourvel sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement 
entend poursuivre les négociations ouvertes à l'échelon des ministres 
par la résolution du conseil de l'O. E. C. E. prise le 17 octobre 
dernier sur la zone de libre échange: les bases de cette négo“iation 
paraissent menacer l'application intégrale du traité de marché 
commun et risquent de mettre en danger les intérêts vitaux de 
l'agriculture et de l'industrie francaises, ainsi que le développement 
des terriloires d'outre-mer, p. 4709. 

19. — Publication du rapport de la commission de sauvegarde. — 
Demande d'interpellation de M. Roland Dumas sur les raisons qui 
motivent ke refus du Gouvernement de publier le rapport de la 
commission de sauvegarde, les graves conséquences d'ane telle 
attitude, et les mesures qu'il entend prendre pour mettre fin à la 
campagne de discrédit dont fait l'objet l’armée française à partir 
de ce rapport et de son hypothétique contenu, p. 4822. 


20. — Elections du 17 novembre à la Réunion. — Demande d'inter- 
per an de M  d'Astier de La Vigerie, sur les conditions dans 
esquelles vont se dérouler les élections du 17 novembre à la 
Réunion et particulièrement eur les manifestations de violence 
tolérées par le Gouvernement qui ont pour but d'empé‘her l’expres- 
sion de la démocratie aussi bien dans la campagne élertorale que 
dans le vote lui-même, p. 4875. 


91. — Refus d'agrément du département du travail d'un contrôleur 
de sécurité sociale au service de protection d'une caisse régionale, — 
Demande d'interpellation de M. Chambeiron, sur les conditions dans 
lesquelles un contrôleur de sécurité sociale au service de protec- 
tion d'une caisse régionale de sécurité s'est vu, en dépit de l'avis 
favorable donné par les attorités régionales et départementales 
compétentes, refuser l'agrément du département du travail à la suite 
d'une intervention de milieux industriels soumis précisément au 
contrôle de cet agent, p. 4876. 


22, — Personnel et équipement des établissements publics d'ensei- 
gnement. — Demande d'interpellation de M. Perche, sur les mesures 
que le Gouvernement comple prendre: 1° pour donner dans les 
plus brefs délais aux établissements publics d'enseignement le 
personnel qualifié qui leur manque et revaloriser la fon:tion ensei- 
gante; 2° pour assurer à ces établissements, dès l'année scolaire 
4957-1958, l'équipement complémentaire indispensable en locaux 
scolaires et universilaires, p. 4876. 


23. — Attentat contre trois Toulousains. — Demande d'interpella- 
tion de M. Llante, sur: 1° les circonstances dans lesquelles est 
survenu l'attentat commis le 17 novembre par des éléments appar- 
tenant à des groupes armées fascistes contre trois Toulousains 
parmi lesquels le Secrétaire fédéral de la Haute-Garonne du parti 
communisle français; 2° les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre hors d'état de nuire les groupes armés qui ont 
commis dans plusieurs villes de tels attentats fascistes, p. 4898. 


2%. — Licenciement d'ouvriers à statut de la poudrerie de Pont- 

de-Buès. — Demande d'interpellation de M. Gabriel Paul: 4° Ja 
décision du Gouvernement de 'icencier 165 ouvriers à statut de la 
poudrerie de Pont-de-kuès (Finistère); 2° les graves conséquences 
que celle mesure aura pour ces travailleurs réduits au chômage; 
3° les raisons pour lesquelles il n’assure pas le plein emploi de 
la main-d'œuvre et du potentiel industriei de la poudrerie de Pont- 
de-Buès, p. 4898. 
25. — Accidents de chemins de [er — Demande d'interpellation 
de M. Robert Manceau, sur: 1° les causes des graves accidents de 
chemin de fer qui, dans les cinq derniers mois, viennent de provo- 
quer la mort de près de 100 personnes et plusieurs centaines de 
blessés: 19 juin 1957, à Boileux, 9 morts, 21 blessés: 19 juillet 1957, 
à Boïlène, 31 morts, 100 blessés; 7 septembre 1957, Nozière- 
Brignon, 27 morts, 70 blessés; 16 novembre 1957, à Chantonnay, 
29 morts, 48 blessés; 20 sur les responsabilités du Gouvernement 
et de la S. N. C. F. qui, par la réduction massive des eflectifs de 
cheminots pour un trafic supérieur et plus rapide, aggravent les 
causes de tels accidents; 3° sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer la sécurité des voyageurs, p. 4898. 


26. — Arrêté d'interdiction du préfet de police contre la « Reine 
de Césarée ». — Demande d'interpellalion de M. Isorni, sur les con- 
ditions dans lesquelles, au moment même où le ministre de l'inté- 
rieur fait connaitre qu’il n'est pas question d'interdire la « Reine 





de Césarée », le préfet de police prend un arrêté d'interdic!; 
en contradiction avec les déclarations qu'il a faites devant le 
seil municipal, portant atteinte à la liberté, s'inclinant avec !à) 
blesse et complaisance devant queiques cris de haïife, leur sac: 
fiant une œuvre magnifique de l'esprit et cela quelques instan!s 
avant que le Gouvernement lui retire ses fonetions, p. . 


27. — Sanctions prises pour mouvements de grève envers des 
jeunes mineurs. — Bemande d'interpellation de M. Henri Mar! 
sur la violation des droits constitutionnels et des droits syndi-a 
découlant du statut du mineur que constituent les sanctions prises 
pour action syndicale envers des jeunes mineurs rappelés de l'ar 
mée pour travailler dans les mines de charbon et qui se sont joins 
à des mouvements de grève, sanctions allant jusquà l'emprisor 
ment durant plusieurs semaines à la prison militaire de Lie, 
p. 4931 

%. — Publication du rapport de la commission de sauvegarde, — 
Demande d'’interpellation de M. de Lipkowski, sur la date à laquele 
le Gouvernement compte procéder à la publication du rapport de 
la commission de sauvegarde, alin de dissiper le malaise qu'u: 
silence prolongé entretiendrait chez tous ceux qui restent altachés 
aux traditions nationales de défense des droits de l'homme, p.4851. 


99, — Fraudes lors des opérations électorales de la Réunion. — 

Demande d’'interpellation de M. Ballanger, sur: 1° le dérouiemen! 
scandaleux des opérations électorales du 17 novembre 1957 à |: 
Réunion; 2° des responsabilités du Gouvernement en la malitre 
et l'attitude de son représentant face à l’organisation concertée de: 
fraudes et truquages; 3° les répercussions que ne mänqueront pas 
d'avoir sur les peuples d'outre-mer un tel mépris des libertés él 
mentaires et de la dignité de ciloyen, p. 4989. 

30. — Incidents à Pau à l’occasion d'une soirée commémorative 
— Demande d'interpellation de M. Mora, sur les incidents qui 
sont produits à Pau dans la soirée ‘du vendredi 22 novembre 197, 
à l’occasion d'une soirée commémorative organisée par le par! 
communiste français, incidents provoqués par un groupe de pari- 
chutistes militaires, appartenant à la garnison de cette ville, p. 49% 

31. — Fermeture des grands moulins de Dakar. — Demande d'in. 
terpellation de M. Senghor sur la politique économique du Gourver 
nement outre-mer et notamment sur la fermeture imminente des 
grands moulins de Dakar, p. 5157. 


32. — Hausse des prir. — Demande d'interpellation de M. Ray- 
mond Guyot sur la désastreuse politique de hausse et de vie chère 
du Gouvernement, qui a pour résultat d’aggraver considérab'ement 
les conditions d'existence de la classe ouvrière, des vieux travail- 
leurs et de l’ensemble de la population laborieuse, p. 5206. 


33. — Fermeture des Etablissements Berliet, à Vénissieux, et à 
Lyon-Monplaisir. — Demande d’interpellation de M. Cagne sur la 
décision de fermeture brutale des Etablissements Berliet, à Vénis- 
sieux, et à Lyon-Monplaisir (Rhône), par la direction des ces éta- 
blissements, mettant ainsi, en violation de la loi, 13.000 cadre:, 
techniciens et ouvriers en chômage forcé, p. 5269. 


34. — Agressions commises par le F. L. N. et le M. N. A. dans 
la région lyonnaise. — Demande d'interpillation de M. Soustelle sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour luiter 
contre les agressions de plus en plus nombreuses et meurtrières 
commises par les terroristes du F. L. N. et du M. N. A., notamn- 
ment dans la région lyonnaise, p. 5294. 


35. — Exonération des personnes accédant à la propriété, du 
supplément de leur dette par suite de l'augmentation du taux ve 
l'escompte. — Demande d'interpellation de M. Mignot sur les condi- 
tions dans 2 ee 6 il est nécessaire d'exonérer totalement les 
personnes accédant à la propriété du supplément important de leur 
dette, créé par suite de l'augmentation du taux de l'escompte de 
ia Banque de France, p. 5318. 


36. — Taux uniforme des loyers des. constructions provisoires dans 
la région dunkerquoise. — Demande d'interpellation de M, Pierrard 
sur: 1° la situation faite aux familles occupant des constructions 
provisoires et qui se voient réclamer, notamment dans la région 
dunkerquoise, des arrérages de loyer se montant parfois à 40.000 F, 
elors que les conditions d'existence des foyers ouvriers sont déjà 
cruellement atteintes par les hausses de prix; 2° sur la nécessité: 
a) de fixer un taux uniforme de loyer de ces baraquements dont 
la plupart sont aujourd'hui vétistes, taux ne dépassant pas 900 F 
par mois; b) de limiter ies arrérages au 1er juillet 1956, p. 5334. 


31. — Siège commun des futures institutions européennes. — 
Demande d’interpelation de M. Naudel sur les intentions du Gou- 
vernement concernant le siège commun des futures institutions 
européennes et les conditions dans lesquelles il se propose de 
recucillir l’avis indispensable de J Assemblée nationale, p. 65463. 


28. — Conflit qui oppose la direction des houillères du bassin 
d'Aquitaine à son personnel. — Deinande d'’interpellation de M. Peiis- 
son sur: 4° le conflit qui oppose, cepuis ie 2 novembre dernier, la 
direction des houillères du bassin d’Aquitaine à son personnel, 
contlit né de la violation de l’article 19 du statut du mineur sur Îe* 
prix de tâche des ouvriers-abatteurs et de l’article 9 sur le salaire 
minimum garanti; 2° les mesures que compte prendre le Gouver- 
nement pour faire respecter le statut des mineurs, p. 65502. 

39. — Politique économique et sociale dans les départements 
d'outre-mer. — Demande d'’interpellation de M. Gaumont sur :à 
politique que le Gouvernement entend suivre à l'égard des dépat 
tements d'outre-mer, p. 

40. — Conditions d'application de la loi-cadre en Afrique occid'? 
tale française. — Demande d'interpellation de M. Dia Mama! 
sur les conditions d'application de la loi-cadre en Afrique occidei 
tale française, p. 5602, 
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;1 — Muyeus de metire un terme aux allentais qui snvnngtentent ! 52, — Dangers des séjours de navires de guerre armés d'engins 
territoire national. — Demande d'interpellatiun de M. isorm sur | éclomiques dans tes departements medier antens _ Lermande 
: conditions dans lesquelles — devant ia persistance el même C'interpellation de M, Virgile Warel sur le graie danger que font 
aggr soil du terrorisme — le Gouvernement entend saisir Île | courir aux habilants des dé partements mmédilerrantens, @l, plus 
_ de nouveaux textes législalifs, ainsi qu'il en avait pris ! particulièrement, à ceux de la Côte-d azur « séjours fréquents 
engagement formel, afln que les responsables du maintien de | dans les rades de Villefranchesur-Mer et te-Ji de navires 
rdre aient enfin es moyens de mettre un terme aux innombra- | de guerre de a de flollte des Ftals-l mis d'AI érique arinés d chgins 
es attentals qui FHsanz autent le territoire national, p. 6682. | atomiques, p. 2. 
4? crève de la radiodiffusion-télévision française, — Demande | te Indemnisation des le sulrse el prolection tre les 
interpellation de M. Gosset sur: fe les Imesures que le Gouverne- | nvuuvelles crues de l'Arc et de L'iseri Let e d'interpellation 
mnple prendre pour rermédier aux conséquences graves el de M. Mudry sur: 1e es d da <quetles ni pas été 
évenir le retour d'une grève, décidée au mépris du droit des tenues les promesses f s par des re responsa De aux 
agers dont la relevance — révemmment encore augmentée — sinistrés victimes des inondations de }j 1° dû | Aipes, et, 
sure le traitement du personnel et devrait leur donner la garantie pius parlicuierement, les promesses failles aux sinistrés savuyards, 
e pouvoir se réunir, le jour de Noël, dans l'intimilé familiale, touchant à l'indemnisation des } es subies et à la protection 
‘tour d'un récepteur de télévision: 2e les sanctions qu'i compte vontre les nouvelles crues de l'AI de lis e lex mesures 
rendre au cas où la greve aurait été décidée hors des conditions que comple prendre }e ernenm pour re le à ces 
gales ou des conventions réglementaires, ainsi que sur Sa volonté | © nistrés dont la situaluon, pour and nombre d'entre eux, est 
le mettre un terme à la disparité interne scandaleuse des salaires, dramatique, p. 356. 
sitements où honoraires payés par la R T. #&., disparilé qui est Ne: "A Lis » ) D. : 
e cause permanente de conilils, p. 65682. 2e, — AlUES €u prejel eu Rhône ne PE 
ques. — Demande d jt 1 ue \ g l 
y? — Non-payement à la date prétue du pécule dû aur anciens | qui se sont déroulés à | | ce 24 janvier dQ en ra de 
-sonners de guerre et de la retraite du combattant. — Demande | allitude du préfet du N À emI nos ” 
Linterpeliation de: 1° M. Lucien Bégouin sur les raisons qui ont lorces de p e au servire qe gt nents 1 set! tre} 
nduit le Gouvernement à décider le non-payement à la dale pré- ner Violenmment un rassemihement £anisé à 
e par la ioi de la troisième tranche du pécule dû aux anciens RE CA ge due eu le | ns 
nsonuiers de guerre et de la retraite du combattant, ce qui consti- républicaines, p. 431 
ine at nc de la législation et risque d'éprouver la confiance es Par! . ss , : 
e les anciens combattants et victimes de guerre faisaient encore 4% ©, ERORENSR EE RE GORE" 
TE gas remote pris par le Parlement: 2° M. Mouton sur: «) le ce vu d'eueents |! pr mL + 2. Le 
tus qu'il oppose à toute amélioration du sort des anciens combat- - + Pet mg nan agp ge-pa | nEù QE 
ants et victimes de la guerre (grands invalides, venves, ascendants, pe ce tdi Ur diants étrangers ont pu pa t \ être appelées à 
rphelins et pensionnés au-dessous de 95 p. 100) ; b) sa décision de mer DT dr 20 ser og ; US 
paser qu'annuellement et à terme échu ia retraite du combat- en D CR © sd rs + 
nt et de reculer d'un an le payement de la troisième tranche du me gp — De de HE eee +. à -: 
ule aux anciens prisonniers de guerre; 3e M. Luciani sur les male d \ Die RL D L'Le 'E re 
esures que le Gouvernement compte prendre d'urgence pour assu- “où Séns abs à amet non de. 
rer le payement intégral de la dernière tranche de pécule des prison- der: à 
ters de guerre actuellement suspendu en violation flagrante des 6. — Politique agricole du Gouternement bemande d'inter- 
engagements les plus solenne:s : 4 M, Bronse sur les violations relation de M. Waldeck Rorhet sur la px lue agr e du Louver- 
les engagements contractés à l'égard des anciens combattants et nement et notamment sur les graves conséq anees que comportent : 
times de guerre, p. 2 1° la suppre-sion projetée de la stourne de 2 pr. 100 sur inatériel 
avriole : be d ren des snbrientinris : T IT 
4 Publication, par dés hauts fonctionnaires. dans la presse Nu ion rh"  : er + Le a voue À Le æ me 
housienne, d'un rapport sur l'Algérie, — Demande d'intenpeliation massive des crédits aflectés au fo ds > mitie _ — y 4 ee rs — 
»# M. soustelle sur les Conditions dans lesquelles certains hauts crédits destinés aux travaux j dduction d'« da pe en + 
fonctionnaires ont publié dans la presse tunisienne un rapport des io l'enirée de l'azriculture francaise dans le Mar‘hé commun! 
é à just fier l'abandon de l'Algérie, p. p. 594. - * PPS 
1 Fermeture de l'usine Voisin à Issy-les-Moulineaux (Seine). — 57. — Attentat à la bombe dans les locaur de l'Assemblée matio- 
mande d'interpellation de M. Malleret-Joinville, sur la fermeture rale, — Demande d'interpellat de M. Ballang r: fe la recru 
ce l'usine Voisin, à Issy-les-Youlineaux (Seine), qui entraine la perte descence actuelle de l'activité fasciste, notamment à l'ocx UD de 
te leur travail pour plusieurs centaines d'ouvriers et de techniciens, l'anniversaire de l'émeute fasciste du 6 février 104: %e !n relation 
permet de livrer à des entreprises grivées des commandes jus- qui peut exister entre cette activité fasciste et l'attentat À la homhe 
qu'à maintenant contrôlées par l'Etat et qui porte enfin un nouveau commis, le à février 14:28, dans les locaux de Assemblée nationale 
in à l'aéronautique française déjà si fortement éprouvée par la P. 607, ‘ 
'itique de dépendance à l'égard de l'étranger qui à été poursuivie 
depui s plusieurs années, P. L 08 Po ilique du Gourernement au Togo rt au Camrroun nd 
Demande d'interpellation de M. Llant sur: fe ja luation poli- 
6, — Licenciement d'ourriers permanents à la poudrerie nalio- tique exislant dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
le de Toulouse, — Lemande d'interpellation de M. Llante, sur: Lameroun, 2 les conditiot dans quelles sont appliquées Îles 
le livenciement des 131 ouvriers permanents, à la fin du mois de dispositions de la loi-cadre, 3% les conditio Sus‘eplibles de per 
invier et de 50 autres travailleurs, dans le courant de l'année 1958, mellre aux populations des pays d'outre mer d'obtenir la satisfaction 
: la poudrerie nationale de Toulouse : 2e les mesures que le Gouver- de leurs légitimes aspirations et d'établir des rapports de conflance 
me prendre pour empêcher ces licenciements et sauve- muluelle entre la France el ces populalions, p. 657 
— les conditions de vie des travailleurs de cette entreprise 59, — Sanctions prises par la direction des automobiles Perliet à 
Venissieur (Rhône) à la suile de la grève. — Demande d'interpel- 
17. — Revalorisation des salaires des gemmeurs. — Demande d'in- lation de M. Cagne, sur les sanctions injustifiées prises par la 
lerpellalion de M. Lespiau sur les mesures que le Gouvernement direction des automobiles Berliet à Vi eux (Khône), à la suile 
inpte prendre à l'ouverture de la campagne de gemmages 1%%8 de la grève de décermbre li à laquelle se sont associés lous les 
r revatoriser les salaires nettement insuffisants : a) des gemimeurs travailleurs de cette entreprise, p. G5:. 
a forêt domaniale d'Etat 02" conservation des eaux et forêts 60. — Interdiction du vmertina de Wauram Demande d'inter 
des £emmeurs des forêts privées ei communales du massif fores- ellation de M. lle és à ET 
fr de Lascogne, p. 158. 22 ie + M te Me x Men 2 es conditions dans 
esque les à et@ inte di 0e mee'ng de 12 nn e 11 fe Vrer 128, 
.#. — Catastrophe dans les mines de Blanzy. — Demande d'inter- organisé par différen'es formations politiques, aiors que trois jours 
Péllalion de M, Gayrard sur les circonstances de la catastrophe qui PL EEE DONS Re © Ben À CURE PS 
est produite dans les mines de Blanzy, p. 158. les partis politiques d'extrême droite soute t la thèse gouverne 
cé mmenaie à éié aulorise, hp. B54. 
39. — (Catastrophe minière de Montceau-les-Mines. — Demande ét Re dm des ind t. déltoin st - airs si 
4 interpe lation de M. Vuillien sur la catastrophe minière de de Loue PTE Der RE AC en "4 Le À ppt 
loniceau-les-Mines, les responsabilités encourues, les mesures de a) les = me? ‘ae Le « Verne né « r .. de de die, 
cesaité 277 S'irmp sent en faveur des familles éprouvées et la de traitements des agents de | tes de 4 ré b) la sait 
de renforcer la sécurité dans les mines, p. 158. de procéder d'urgence à cetle re vision afin de meître \ terme à 
N. — Diminution des crédits d'aide sociale à la Réunion. — RON ER PER CRE © eu an 
l ide d'interpellation de M. Raymond Mondon (Réunion) sur 62, — Politique économique et financière du Gourernement. — 
d. FTAVES conséquences qui résultent de la diminution des crédits Demande d'interpellation de M. Dorgères d Halluin, s à politique 
LE ia _ Sociale dans Îles départements d'outre-mer, en particulier à économique et financière du Gouvernement qui risq d'én ilser 
 UMON, où le conseil général a décidé de ne plus siéger pour à brève échéance, les crédits obtenus au prix de lourdes hurmi- 
ester: otre celle mesure, et où les pharmac iens n'élant plus liations, p. 895. ’ néons prix de lou iu 
ne - ture à usent de servir les ordonnances d'assistance médi- 
sratuite partir du 17 janvier 1958, p. 158. 63. — Interdiction dans Îles territoires d'outre-mer du film 


dd nie! bac à la production et organisation de la S. E. I. T. À. 
e d'interpellation de M. Delachenal sur: 1° le prix du tabac 
ES duetion; 2° de la prime au tabac léger; 3° l'importation 
. étranger: 4° l'organisation de la S. E. L T. AÀ., p. 2%. 





« Tamango ». bemande d'interpellation de M. Duveau sur les 
raisons pour lesqu elles le rmir tère de l'inforn »1n a dé té d'inter- 
dire dans les territoir francais d'outre-mer le film - Tamango » 
qui témoigne de la par! prépondérante ] e par la Frai dans 
l'abolition de l'esclavage, p. 9% 
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58 INIERPELLATIONS 
— Licenciement d'un jeune angenieur d'une entreprise nalio- 
nalisée dunt ie père a été [usillé à Souyes. — Lemande d'interpei- 
lation de M. Mar: bupuy sur: fe le licenciement arbitraire, le 
nl 


7 
01 


43 février 19323, d'une € cprise hnätionau-ce, d'un jeune ingénieur, 
pupille de la nation, dont le père a été fusillé à Souges (tir9 ide) 
et dont la mère, déporiée à Ravensbruck, est actuellement député 
à l'Assermbée na rule: 2e les mesures iminédiales que le Wouvrer- 
nement cotmple prendre ] F4 iler celle dérision scandaleuse 
rise en lalion d 1 Conslitultion el qui suscHe l'indigrnauon de 
Lis les patriotes résistants, p. %16 


€» — Déclarations du haut commissaire de France en Afrique 
occidentale franc outre-mer. — bDermande d'inter 
péllalion de M. PFhhtlier ur des mesures que le Uouvernerment 
cornple Dr à ; le arations faites hier par le haut 
commissaire de France en Afrique occidentale française qui mettent 
le de la lot-cadre outre-mer et Compro- 





en cause lapphiation boiäa : pro 
melteént l'avenir de la présence française en Afrique noire, p. 940 

C6. — Manifestations publiques. — Dermande d'interpelation de 
M. Jourd'hui r: à), les agissements des groupes fascisies qui peu 
vent imptunérmment Hu re i lai t en province à des manifesta 


tions factieuses et à de ictes de vandalisme: b) les mesures que 


le Gouvernement comple prendre pour y mettre un terme afin de 
fuire re spl ter exe] ire des libertés dérmn CTAtIqUue reconnues par 


la Constitution, p. 1042 

67. — Grève du personnel des theatres nalionaur. Demande 
d'interpellation de Mille Marzin sur. 12 la mesure arbitrairè el 1llé- 
e personnel des (héâtres nalio- 


gale de licenciement qui à frappé 
naux: 2° l'atteinte portée de ce fait au droit de grève, 5° le preju 
dice causé au rayonnement artistique de la France, p. 10%. 

6, — Politique du Gourernement en Algérie et en Tunisie. — 


lation de M. Fixier-Vignancour Sur: {o les condi- 


Demande d'interpe L 
le Quai d'Orsay a pu diffuser de fausses infor- 


tions dans lesquel'es 


malions au sujet de l'avion pirate se trouvant à Bône; 2° la date 
à laquelle les forces francaises vont délivrer nos 13.0) sol jats pri 
sonniers en Tunisie au mépris des traités: 39 les mesures que Île 

comple prendre pour assurer le retour en Tunisie 


Gouvernefnen! 
des Francais qui en ont élé expulsés, p, 1187. 

ee - Grève du personnel de la Reunion les théatres lyriques 
nationaur et conséquenres de la suspension des rej#esentalions. 
— bemande d'interpellation de M. de Léotarg sur: 4° les conditions 
dans lesquelles une partie du personnel de la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux à été amené à se metlre en grève et les consé- 
quences de la suspension des représentations récemment ordonnée ; 
90 les mesures que comple prendre le Gouvernement pour permet- 
tre aux théâtres nalionaux de remplir à nouveau et pleinement 
leur mission artistique et culturelle, p. 1235. 

70. — Ilausses du prir du vin. — Demande d'inlerpellation de 
M. Marcel Thibaud, sur les hausses successives du prix du vin 
qui est passé en quelques mois de 70 francs à 120 francs le litre, 
p. 1:10. 

71. — Crimes dénonrés par le livre de Uenry Alleg « La Ques- 
fion » — Dbernande d'interpellation de M. Pierre Villon, sur les 
inesures prises pour faire cesser les crimes dénoncés par le livre 
de Henrv Allez « La Oueslion » et pour prendre contre leurs 
auteurs les sanctions qu'inpose l'honneur de la France et de son 
armée, p. 1216, 

72 — Hadiation des cadres d'un inslilulteur en raison de sa con- 
damnation lors d'une manifestation de sympathie à l'égard des 
jeunes rappelés en Algérie, — Demande d'interpetlation de M. Tour- 
taud sur la décision que vient de prendre M. le ministre de l'édu- 
calion nalionale, de la jeunesse et des sports de radier des cadres 
de l'enseignement un instituteur de Faux-la-Montagne (Creuse) en 
raison de sa condamnation pour avoir affirmé son opposition à la 
poursuite de la guerre en Algérie et avoir participé, avec toule la 
population de la Villedieu el des environs, à une manifestation 
de sympathie à l'égard d2 jeunes rappelés dirigés sur l'Algérie, 
p. 1%2. 


7. — Liberté de réunion et d'erprrssion et Uberte de la presse. 
— Demande d'interpellation de M. Hovnanian sur les mesures que 
le Gouvernement compile prendre pour faire respecter: 1° la liberté 
de réunion et d'expression menacée par des groupements factieux 
déclarés; 2° la liberté de la presse menarée par des sûâisies fré- 
quentes et d'autant plus arbitraires qu'elles éanctionnent unilatéra- 
lement des hebdomadaires républicains, alors que paraissent des 
journaux incitant à la révolte contre le régime républicain qui 
semble êlre, jusqu'à ce jour, le seul régime légal, p. 1362. 


73. — Hépercussions de la polilique du Gouvernement en Afrique 
du Nord et saisie d'un tre iitilulé « La Question ». — Demande 
d'inlerpellation de M. Pierre Cot sur: 1° les répercussions de la 
pi e algérienne et nord-africaine du Gouvernement sur la 
iberté de la presse et de l'oninion et notamment sur des saisies 
abusives et irrégulières de périodiques ou de livres critiquant cette 
politique; 2° les révelalions faites par M. Alleg, dans un livre inti- 
lulé La Question, dont la teclure a provoqué, notamment dans les 
pays anglo-saxohs, une grande inquiélude, p. 1586. 


75 — Manifestation organisée par la police yarisienne aux abords 
du Paluis-Bourbon. — Demandes d'interpellation de: 1e M. Waldeck 
tochet sur: a) la manifestation organisée par la police parisienne 
le 1% mars dernier et la tentative des éléments factieux de trans- 
former celte manifeslalion en une manifestation fasciste dirigée 
contre le Parlement et le régime républicain; b) ïes responsabilités 
encourues par le Gouvernement, et plus précisément par le ministre 
de l'intérieur qui n'a prévu aucune mesure de précaulion et a laissé 
Je champ libre aux éléments fascistes de la police; c) les mesures 
qui s'imposent pour assurer Ja sauvegarde des libertés républi- 











caines ,gravement menacées par tes menées factieuses, 2° M. Darna 
cio sur les incidents provoqués pur ia iuaiufeslalion de la police Je 
13 mars dernier, p. iv2s. 

76. — Politique générale du Gourernrment en Afrique du Nord 
et déroulement de ta mission dite des « bons offices ». — Demari 
d'interpellation de M. bronne sur la poliique générale du Gourve: 
nement, notamment sur le déroulement de la mission dite d: 
« bons offices » entre Paris et Tunis et sur les nouveaux abar 
des intérèts français qu'il à d'ores et déja acceplés en Afrique du 
Nord et au Sahara, p. 1095. 

717. — Sécurité de la France dans le cadre de l'O. T. À. N. et 
participalion « réelle » des duiérents Elalts membres. — Dema 
d'interpellalion de M. Jean-Paul David sur: a) ies conditions « 
lesquelles es! actuellement assurée la sécurité de la France dans 
l'O. T. A. N.; b) la participation « réelle » des différents Elats m 
bres à la défense commune; €) la manière dont la France, en pur 
liculier ,rempiit ses obligations, p. 1366. 

TN. — Modifr ation des circonscriplions du fond des déléou: 
à la securité des ontvrivrs mineurs. — Demande d'interpellali 
M. André Mancey sur l'arrêté du 8 mars 19538 pris par M. le pre 
du Pas-de-Calais, portant projet de modification des circonscript 
du fond des délégués x la sécurité des ouvriers mineurs, arrété 
aboutit, en fait, à réduire le nombre de délégués mineurs et d 
délégués de la surface, cependant considéré insuffisant par toutes 
ies organisations svndicales, et au moment où le grand nombre 
victimes des dernières calastrophes minières impose, au contraire 
l'accroissement du nombre de délégues et l'extension de ‘eurs ! 
voirs afin de renforcer les mesure: de sécurilé et d'hygiène dans 
les mines et sauvegarder la vie et la santé des mineurs, p. 1766 

79 — Enroi au Maroc d'un jeune appele père de famille qui 
rejuse de servir sous les ordres du genéral Speidel. — Demardi 
d'interpellation de M. Billat sur l'envoi au Maroc d'un jeune appel 
ère de deux enfants, pupille de la Nation, qui refuse de servir s0 
les ordres du général ailemand Speidel, son père, ancien com! 
lant de la guerre 1M1-191S, résistant, élant mort dans un camp de 
concentration nazi, p. 1810, 

80, — Médiation anglo-américaine conduisant à l'internationalise. 
tion. de l'ensemble du problème a'gérien. — Demande d'interpella- 
tion de M. de Lipkowski, sur le point de savoir: 1° ei l'évolutior 
de la mission des bons offices n'est pas en train de se transformer 
en une médiation ang'o-américaine conduisant à l'internaliona 
tion de l'ensemble du problème d'Afrique du Nord, consacrée noltam- 
ment par la communauté de d‘fense méditerranéenne; ?2o si une 
telle politique, en contradiction flagrante avec les déclarations rép 
tées du Gouvernement français refusant à juste titre toute ingérenre 
étrangère dans le problème algérien, ne risque pas de compromettre 
définitivement toute possibilité de construire une communauté franco- 
africaine, p. 1921. 

81. — Fonctionnement normal et régulier du poste de radiodiffusion 
el télévision Europe n° 14, — Demande d'interpellalion de M. jea 
Charmant sur les mesures que le Gouvernement comple prendre: 1 
pour assurer le fonctionnement normat el régulier du poste de radio- 
diffusion et lélévision Europe n° { dans le Cadre des conventions 
signées; 20 pour défendre les intérêts français qui sont attachés à 
l'exploitation de ce poste, p. 191. 


82, — Conditions faites en France aux Français rapatriés de 
Tunisie et du Maroc. — Demande d'inlterpellation de M. Jean-Paul 
David, sur les candilions qui sont failes en France aux ressorlissan's 
français rapatriés de Tunisie et du Maroc, p. 2091. 


83. — Saisie du tivre d'Henri Alleg « La Question ». — Demande 
d'interpellation de M. d'As!'ier de La Vigerie sur les conditions 
dans lesquelles a été saisie la 1506 édition du livre d'Henri Alez 
e La Question », parue voilà six semaines et dont 63.000 exem- 
plaires ont élé vendus, condilions qui semblent dénoter une volor 
de couvrir les responsables militaires et eivils qui, en admetlà 
la praïique de la torture en Algérie, compromettent l'honneur de 
notre pays, p. 2091 
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84. — Distribution de tracts sur la voie publique. — Demande 
d'interpellation de M. Dides sur les eorditions dans lesquels 
le ministre de l'intérieur a pu, le dimanche 18 mai, donner 
des instructions: 1° pour melire fin à la distribution de 
sur la voie publique reproduisant la d'claration du général 
el! conduire jies distributeurs dans les postes de police; 2° 
favoriser dans le même lemps ta campagne d'agitation du } 
communiste en interdisant l'arrestation des distributeurs de 
liers de tracts invitant les ouvriers à cesser le travail et à 
réunir dans toutes les entreprises à partir du lundi 19 mai, 15 he 
p. 2388. 

85. — Interdiction de publica!'ion par la presse d'un télégrar 
adressé au maire de Blida. — Demande d'interpellation de M. 
don (Moselle) sur les raisons pour lesquelles à été mterdit 
publication far la prèsse d'un télégramme d'amité et de sym} 
adressé au maire de Blida, ville jumelle de Metz, p. 25388. 


86. — Incidents en Haute-Volta. — Demandes d'interpellation 
fo M Nazi Boni, sur les incidents du 4% mai 1%55 en pa}: 
(Haute-Volta); 2e M Conombho, sur les incidents du 4 mai 1° 
gays lobi (Haute-Volta), p. 2176 


1 
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Invalides. — V. Assistance aux vieiliards, aur infirmes ei 
incurabes., — Elections législatices. — Sécurité sociale (assu“ 
sociales), 











investiture. — V. Présidence du conseil des ministres. 


isotopes. — V. Questions orales (Conseil de la République) nes 1, 
1», lui 


Italie. — V. Question orale [Assemblée nationale) ne 25. 


l ‘blée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M be-<et tendant à invitêr le Gouvernement à prendre les disposi 
cessaires afin de faciliter aux citoyens italiens travaillant 

e l'exercice de leur droit de vole à locasion des élections 

es qui auront lieu prochainement en Malie, p. 298. (Docu- 


' 


iVu2). 


J 


Japon. — V Domaine de l'Etat teession de colllections). — Ques- 
ales (Assemblée nationale) ne 52 [Conseu de la République 


Jardins familiaux. — V, Agriculure. 


»1 


deux. -— V. Impôts axes départementales et communale 


Journalistes. — V. Question orale Assemblée nationale) n° 110. 


issemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy 
n tendant à faire bénéficier de certaines dispositions du je 

val les journalistes professionnels rémunérés à la pige, 

p. 5280. (Document ne GI). — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Robert Bichet tendant à accorder aux journalistes rémunérés à 
ei aäux professionnels qui leur sont e&s<imés le bénétice 
ilions des articles 29 B et suivants du code du travail, 


io, (Document n° 6167), — Dépôt du rapport de M. Tileux, 
{1:59 (Document n° 6555), 


Journaux. — V. Interpellation n° 10. — Presse. 


Jours fériés. — V. Code du travail (salatrrs el indemnités). — 
Cy aies. 
Jumelages des villes. — V. Départements, villes et communes. 
Justice (Décisions de). V. Justice (organisation), — Question 
tv tonseul de la Republique) n° 89. 

Justice (organisation). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Gilbert-Jules tendant à trans'érer aux trisunaux judiciaires la 


ice des liliges en re-ponsabilité des dommages causés, sur 
ie publique, par tout véhicule, et dirigée contre une per- 
morale de droit public, p, 2080. (Document n° 30). — Dépôt 
ipport de M. Charlet, p. 2148. (Document n° 37), — Discussion, 
78; adoplion de la proposition de loi après modification du 
Proposition de loi attribuant aux tribunaux judiciaires corm- 
e pour slaluer sur les actions en responsabililé des domma- 
iusCs par tout véhicule et dirigées contre une personne morale 
J t public. », p. 2182. 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
5359, (Document ne 6151), — Dépôt du rapport de M, Isorni, 
5489. (bocument ne 6192), — Discu-sion, p. 5617; adoplion de la 
in de Joi, p. 5617, (Loi n° 535-1121 du 31 décembre 1957, 
J. 0. du 5 janvier 1958). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. fsorni tendant à modifier 
f 71 de la loi du 1° avril 1810 relative à la cassation des 
ns de justice, p. 1%9. (Document n° 6998). 


Justice civile, commerciale ou administrative. 


, 1 nblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant institu- 
in tribunal administratif de Paris de secrétaires-grefliers 

; ts et Commis-grefliers, p. 7. (Document neo 6309), 
, Dépôt d'une proposition de loi de M. de Bailliencourt tendant 
1 auon d'un tribunal spécialisé chargé de connaitre de lous 
“es ou contestalions pouvant s'élever à l’occasion des actes 
lues où autres accomplis dans le domaine de la recherche 
“acrseuque, nucléaire et astronautique, p. 4739. (Document n° 38%). 


Justices de paix. 


issemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de M. Moi- 
ant à modifier les règles de la représentation devant les 
; es de paix (ne 25286), p. 4809. 


a 74 pôt d'un rapport de M. Wasmer, sur la proposition de loi 

I M \isan tendant à compléter l'article 19 de la loi du 12 juil- 
LM, pnodi fiée, relative à l'organisation de 1a jusuce de paix 
224), p. 1657," (Document n° 6307). 
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Laog (Gar de ). V. Imy wrts de marchandises). — 


Quest ‘on © (€ 


Lait et produits laitiers. \ ‘or u{iure = Que 10m orale 


(Assemblec naliunale ( \: 

Laos. V. Conseil de la République tcomposdion et élection), — 
Conventions internal aie 5 u uns Commun ‘aus a ds jus 
Craures, dde ec'ounu que el socran 

Lavande. V. Agriculture (leurs et plantes 

Légion d'honneur. V. Légion d'honneur el médaille vmilitaire 
— Medautes, décoralions el recumpe nsrs 

Assembire nationale IMpot d rappor te M. G: etnin eur 
| Le < pi oi! de | le Al | . le g t Le jant 
‘ cer un ‘veau uingent de x de Légio 1 hneur au 
hire des nul LE: ‘ b 1U1:-1UIXx +, ° ve 
M. André Beauguitte 1 nt dl lhtione d bution de la 
Légi | eur \ noierré E | e a £ re 1914 1%N; 
che le M { \ } 1 A m  d q tribution 
de la 14 d t X ‘ eo tit pu 
S | l L | tre t t 1 t [RE nre rits ] ur 
e dé t de i D 4 { \ Creer a 

o!1 Î 1 é le ” n !. £ eur en 
lave El { s LE ] } 11 EG 1 CCas)on 
au qu l a Ver { i | | Lo hon de 
résolu e M. ( crnement À 
moduier lt Nuons per { 4 | I res, pus 
st s de | tre le guerre, dé | ° | La wi d i 
neur 106 211 s'hutt, 121 a" 17 } 4556 Î EL JY1 
- Ado } r | be 1! n du titre 
« Propre de (x vend t à ’ n du 4 antiéne 
annire are or (A Ÿ [ un ct { ni ] u de Cri de che 
valier de la Légion d'ho ur au profit d anciens combattants 
de 1M3-1018S 5319. 

Conseil de la lMépublique lransn le la proposition de 
Moi, p. 2236 (hocumen — hépot port de M, Parisot, 
p. 455 (Do nent } Î b p. 14 loplion de la pro- 
position de ; | 1:54, 

Asse mt e natsonatle Auo) fort nar 1e ( [ | de a 
Répul e, p. 2 (Loin ù du J1 Ja er LUN, 7. O. @u fr Jé- 
vraer 1058 

Assemblée nationale Dépôt d'un projet de loi fixant pour une 
période de trois années Îles 4 inge] de d ms de la Légion 
dnhn elil <a! iraiterrt atarti « i X aurt raie s | b qui 5, 
p. 9; [ET nent (PS | of | | M. M p. 409 
(Documr l Gas). i P. J19, aduplon du projel de 
loi, p. 991 

Conseu de la Méputs u« [ra nr ( lu prolet de P 210 
{Document 21 | t du pport \ ‘rd, p. 20 
(Document na 22» - D n, p. 221; adoption du projet de loi, 
p. 22 

Assemblee nationale | lon d H et de ot, P 582 
(Document ne 652 — Dépôt du rapport de M. M 02, p. 615 (D 1- 
ment no €t | | | ] v{ e ! p. 2% 
(Loi n° 58-112 du 11 février 198, 4. O. du 13 février 1 

— Dépôt d'une prom n de le M emin tendant à modl- 
fer l’articie 2 de la Ioj n° :8-,:6 du 41 vier 19328 créant à l'occa- 
son du Quaratitre tre n vrsairt { \ oire 11 [AL insenmt 
pe al d X* de che [ 1e 1 Le d eur au f ft de 
ancie! Con e 1914-1918, L ent Ù 123 
bépôt du rapport de M. Dides (J. 0. Lois et décrets du 21 juin 1958) 
Do ht ES 42 

— Dénôt d'un nroiet de ! int à certains personnels civils 
en for ons en Algérie es d ‘ les ( et de la 
Saoura Île 4 hce qu pie t t { ent ‘ss dans 
es ritoires po le nom fl promotion dans la 
Lägion d'honneur, p. 1959 (D ment n° U'#9 

— pot d’ nosition le ! le M \ et tenn t À créer 
un contingent de croix de la I \ d'honne en faveur des anciens 
combhattants de Ja guerre 111-1918 d « 1 inédaille mi ire 
prés le 18 @ re 11 1 tre dt pagne, p. 4683 (bDocu- 
met ><) 

Conseil de la Hénublianurt Né t «d ‘ ) de !] da 
LE Pontbriand ] 1 réer Ù t de roix de la 
L#gion d'honneur en faveur d ir nt ints de la çurerre 
1914-1918 d ré de \ e 1 e à! e 1:58 bre 1%1 
au titre de cette campagne, p. 9930 (Document o 11 

— Dépôt d e prof le loi de M. Etienne Rat \ tendant 
\ créer, à l'O on du quar e a! \ e d 1 Virtoire, le 
11 novembre 195% nl gent dt rOIx L4 n d'honneur 
pour les anciens con { s de la guerre 1914-1918, p. 1998 (Docu- 
inent ne {2 

Légion d'honneur et médaille militaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d n et de loi donnant efc A 
dès leur pub ilion, aux décrets d'a i de la croix de la 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire décernées, à Utre pos- 
thume, au titre du décret ne 56-40 du 21 septembre 1956 portant 
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création d'un contingent spéc'al de la croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires en faveur des per<onnels prenant part 
aux opérations de sécurité où de maintien de d'ordre en Afrique du 
Nord, p. 2 (Document n° 61:21). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à majorer 
les traitements de la Légion d'honneur et de la méda.le militaire, 
p. 4489 (Document n° 501). 

— Dépôt d'une proposition de Jot de M. Jean-Louis Vigier proro- 
geant les dispositions de l'arrêté du 21 mai 1952 fixant, en ce qui 
concerne le secrétariat d'Elat à la guerre, les conditions d'attribu- 
tion de croix de la Légion d'honneur et de médailles mililaires aux 
combattants volontaires de Ja Résistance, p. 548 (Document n° 642). 





Leipzig. — V. Foires internalionales. 
Lèpre. — V. Santé publique (protection). 


Liberté de réunion et de presse. — V. Interpellation n° 72. 
Licenciement. — V. Intrrpellation ne 6. — Queslions orales 
(Assemblée nationale) nes 1%, 53. 


Liège. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 70. 


Liquidation judiciaire. — V. Code du travail (salaires et indem- 
nités). 


Locaux administratifs. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
ne %. 


Locaux scolaires. — V. Interprllalion no 922, — Questions orales 
(Conseil de La République) nos 22, 75, 111, 166, 170. 


Logements. — V. Construction. — Enseignement (Eco'es erpé- 
rfimentales), — Fonctionnaires de l'enseignement, — Questions 
orales (Assemblée nationale) nos 5, 49, 105 (Conseil de la Répu- 


dlique) nos 45, %. — Loyers. 


Logements économiques et familiaux. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Couinaud tendant à inviter le Gouvernement à donner un nouvel 
essor à la construction en limilant la portée de différentes mesures 
restrictives intervenues en 1957, notamment en ce qui concerne les 
logements économiques et familiaux, p. 51%0 (Document ne 6058). 

— Dépôt du rapgort de M. Couinaud, p. 615 (Document n° 65413). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser les prix plafonds des logements 
bénéficiant de l’aide de l'Etat, de facon à permettre à certains tra- 
wailleurs, agents de maîtrise et cadres d'accéder plus facilement à 
la propriélé, p. 22%6 (Document n° 7117). 


Lois (projets et propositions). 

Conseil de la République. — Adoption d’une motion demandant 
à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale au délai 
qui s'écoulera depuis le jour de la démission du cabinet jusqu'au 
jour de la constitution du nouveau Gouvernement inclus, les délais 
prévus par l'arlicle 20 de la Constilulion concernant les projels et 
proposiuons de doi qui lui ont élé transmis par l'Assemblée natio- 
nale, p. 1923, 

Assemblée nationale. — Transmission de la motion, p. 4504 (Docu- 


ment n° 5X{9). — Dépôt du rapport de M. Paul Costle-Floret, p. 4684 
{Document n° 5872), — Adoption de la résolution, p. 4681. 
Conseil de la République, — Communication de la résolution adop- 


Jée par l'Assemblée nalionale, p. 1935. 
Lois et contrats. — V. Loyers (baur commerciaux). 


Lois et décrets. 

Assemblée nationate. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder à la 
Codifiuation de tous les textes de droit adininistratif, p. 217 (Docu- 
ment n° 63:53), — Dépôt du rapport de M. Wasmer, p. ®8 (bocu- 
nent n° 6üos), — Adoplion de lx proposition de résolution, @. 2420. 


Lourdes (centenaire). — V. Postes, télégraphes et téléphones (tim- 
bres-poste). — (Questions orales (Assemblée nationale), n° ww, 
(Conseil de la République), ne 72, 


Loyers. — V. Impôts (tares départementales et communales). — 
Interpellation n° 36. — Question orale {Assemblée nationale), n° 112. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jozeau- 
Marigné sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier la loi n° 49-1096 du 2 août 1919 relative aux 
baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage industriel ou com- 
mercial détruits par suile d'actes de guerre (n° 972, session de 1%%- 
4957), p. 2075 (Document n° 48). — Discussion et adoption de la 
proposition de loi, p. 2133, 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5180 (Loi n° 57-1%9 du 12 décembre 1957, J. O, du 
43 décembre 1957). 





Conseil de la République. — lépét d'une proposition de loi & 
M. Gaston Charlet tendant à modifier d'arlicle 27 du décrel ne :%; %4) 
du ‘#0 septembre 193, modifié par les lois des 12 mars 1956 et 4 août 
1%%, réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce q 
concerne le renouvellement des baux à lover d'immeubles ou 4 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 1939 (Docu 
ment n° 14). — Retrait de la proposition de doi, p. 590. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré 
déric-Dupont ayant pour objet de permettre l'application des | 
et contrats basés sur l'indice des 213 artic'es, supprimé par la sub:li. 
tution à cet indice de celui des 2% articles appliqué avec un coef 
ficient de raccord, p. 4535 (Document n° 5820). — hbépôt du rapport 
de M. Mignot, p. 5388 (Document n° 61:40). — Adoplon de la propo- 
silion de loi après modification du titre: lroposition de loi relative 
à t'application des lois et contrats se référant à l'indice des 215 arti- 


cles, p. 474. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 229 (Document n° 226), — Dépôt du rapport de M. Char 
p. 266 (Document n° 255%). — Adoption de la proposition de lo, 
p. 967. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par Je Conseil de ]: 
République, p. 1075 (Loi n° 55-29 du 6 mars 1958, J. O0. du %-rnars 
1958). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Juseph Laniel tendant 
à accorder le renouvellement du bail aux locataires âgée de pus 
de soixante-dix ans, p. 4609 (bocument n° 5%). — Dépôt d'un 
rapport de M. Mignot sur: L Le rapport fait au cour: de la deuxième 
législature sur: 4) les propositions de loi: 1° de M. de Moro-Giafferr: 
tendant à interdire au propriétaire le droit de refuser le renouve!- 
lement du bail au commerçant localaire lorsque ce refus serait 
dicté par le désir de louer à des lo“alaires non commerçants qu: 
n'ont pas avec ie propriélaire les liens familiaux prévus par je 
premier paragraphe de l'article 14 du décrel no 53-%0 du 30 ce)- 
tembre 1953; 2° de M. Legaret tendant à modifier les dispositions 
du décret du 20 septembre 1953 relatif aux rapports du bailleur el 
du Jocatatre, industriel, commercant ou artisan, en cas de non- 
renouvellement de son bail; 3° de M. Jean-Louis Vigier tendant à 
ajouter un article 10 bis au décret no 53-950 du 30 seplembre 1% 
sur les baux commerciaux; 4° de M. de Léotard tendant à modifier 
l'article 37 du décret ne 53-960 du %0 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
velement des baux: 5° de M. Vigier tendant à modifier l'artic'e 10 
du décret no 53-%650 du 39 septembre 195% sur les baux commer 
ciaux; 6° de M. Vigier tendant à modifier l'article 15 du décret 
no 53-060 du 30 seplembre 1%53 sur les baux commerciaux; 5° de 
M. Vigier tendant à ajouter un article 9 bis au décret ne 53-960 du 
30 septembre 193 sur les baux commerciaux; % de M. Min joz 
tendant à modifier la législation dite sur la propriété commerciale, 
409 de M. Maurice-Bokanoswki tendant à modifier l'article 10 du 
décret n° 53-960 du 20 septembre 1955 relatif aux baux commerciaux, 
4to de M. Minjoz tendant à permettre la réévaluation au 31 décem- 
bre 1953 des iidemnilés d'éviction précédemment fixées au profit 
de locataires commerçants et leur maintien dans les lieux jusqu'au 
pue d'une indernnité complémentaire; 12° de M. Charrel 
endant à compléter les dispositions existantes concernant les baux 
commerciaux; 13° de M. Vigier tendant à rendre applicables aux 
artisans et façonniers les dispositions de l'article 1er du décret du 
30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 14° de M. Villard 
tendant à modifier les dispositions du décret ne 53-960 du 90 sep- 
tembre 195%, modifié par la loi du ‘1 décembre 1953, relatif aux 
baux à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de 
M. Eugène Pébhellier tendant à modifier certaines dispositions du 
décret no 53-%50 du ‘9 septembre 1953, modifié par la loi ne 52-1216 
du 31 décembre 1933 relative aux baux commerciaux; 46° de 
M. Lefranc tendant à régler les rapports entre bailleurs et loca- 
taires pour le renouvellement des baux à loyer d'immeubles où 
locaux à usage des artisans non commerçants; 47° de M. Beauvais, 
sénateur, tendant à la modification de l'article 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles on de locaux à usage commercial, industriel ou arli- 
sanal; {8e de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à modifier 
l'article 1% du décret no 53-9%60 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; 19° de M. Jean Boivin-Cham- 
eaux, sénateur, tendant à compléter le décret ao 53-960 du 30 sep- 
embre 1955 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; b) la 
proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux 
expulsions résultant de la stricte application de l'article 20 du 
décret n° 53-960 du 20 septembre 1952; NH. Les propositions de loi: 
fo de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier les dispositions dn 
décret ne 53-960 du 3%0 septembre 1953 relatives au droit de reprise 
de certains locaux; 2° de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier 
le régime des baux commerciaux; 3° de M. Klock tendant à per 
mettre la réévalution au 31 décembre 1953 des indemnités d'évic- 
tion précédemment fixées au profit de locataires commerçants ft! 
leur maintien dans les lieux jusqu'au parement d’une indemnite 
complémentaire; 4° de M. Alfred Coste-Floret tendant à modifier là 
loi n° 54-901 du 11 septembre 1954 relalive aux forclusions encou- 
rues en application de l'article 29 du décret ne 53-960 du 20 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires el 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 5° de 
M. Vigier tendant à ajouter un alinéa supplémentaire à l'article 2 
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ret ne 53-960 du 30 septembre 193 relatif aux baux commer- 
uw de M. Alphonse Denis tendant à abroger certaines dispo- BAUX 4 FERME BAUX x 
s du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rap- 
cutre bailleurs et localaires en ce qui concerne le renou- Assemblée nationale Dé; I rt de M. Le Caroff sur 
ent des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com les propositions de loi: 1° de M. Jean Lainé tendant à établir un 
industriel on urtisanal, et à instiluer une véritable pro- prix uniforme pour le } nent des Jermag puies en blé, 2° de 
de la propriété commerciale; 7° de M. Vigier tendant à M. urvel tendant à fx j pri au quintal 
de la forclusion certains locataires commerçants: 8e de 09 DC lermage (n°° 149 p. 5228 (1h M n° ou? 
Paul David tendant à modifier l'article 14 du décret du Dis pp D. Os # - | = Pa ès modif 
ptembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre 1%3, de ! re - > | mad N EE PS 
» à accnrder une jusle indemnité aux lo’ataires commerçants, | pate p. 6916 
triels ou artisans évincés par suite du non-renouvellement de { iscu d lie jué de 
ul: 90 de M. Tribouiet tendant à modifier l’article ter du décret ] 2260 ||! \M ‘ 
“/) du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et p. 2260 |i: 11 ». 2285; a 
es en ce qui concerne le renouvelement des baux à lover pr sition p. 2286. 
eubles où de locaux à usage commercial, industriel ou artisa- ) LS : À 
100 de M. Jean Gayeux flendant à eompléter l'article 9 du décret . Assemblée nalione ‘oo : ” 
-960 du 30 septembre 1933 modifié réglant les rapports entre AR 5518 ht NV. es sù € : . v. eu 
rs et locataires de locaux à usage commercial; 11e de dé ivre 29 
M. autier-Chaumet tendant à modifier l'article 10 du décret du Conseil de la Républiqu Dépôt d'un rapport de M. Jollit 
ptembre 1953 concernant le renouvellement des baux à lover £ la pro] ion de | lo mod A par l'A nbiee 
icubles ou de locaux à usage commerrial, industriel ou arti nationale s Sa déeuxiérre ’ end \ titre ex onnel, 
12e de M. Gagnaire tendant à interdire toute expulsion et à réduire les fermages, à accorder un moral pour leur paye- 
n abusive des commercants, industriels et artisans exerçant ment et à assurer aux métavers le droit de prélever la quantité 
r activilé dans des immeubles édifiés sur des terrains loués de produits nécessaires à leur eul l avant (out partage 
et appartenant à wn propriétaire différent de cetut de l'im- nos 407, 580, 646, YBR, session de 1936-14 p. 2172 (Document 
ble et à étendre le bénéfice du décret du 3% septembre 1%5 ne 90). — Discussion, p. 14: adopti du in. des lusijons 
x locataires, sous-locataires, occupants de bonne foi: 1% de de la commission, tendu \ rejet de la proposition de loi 
M. Pierre de Chevigné tendant à permettre l'application du décret ; 
53-960 du 30 septembre 1953 modifié, sur les baux commerciaux, Assemblee nationale, — T:ansmi de la proposition de lot, 
‘aux accessoires dans lesquels les commerçants non séden- p. 133 (bocument n° 631 Dépôt du rapport de M. Fourvel, 
es entreposent leurs marchandises et leur matériel; 14° de p. 962 (Document ne #2 
M Dejean_ lendant à compléter l'article 13 de la loi n° 376 du Assemblée nationale Dépôt d'un rapport de M. Lucas sur la 
\ janvier 1957 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en proposition de loi, adoptée pu Conet le ja I 1e, tendant 


qui concerne Île renouvellement des baux à lover d'immeubles 

: de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de 
M. Vigier tendant à ajouter un article 9 bis au décret du 30 sep- 
mbre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires; 
{5 de M. Vigier tendant à modifier l'article 9 du décret du 3% sep 
mbre 193 réglant les rapports entre bailleurs et locataires; 17° de 
M. Vigier tendant à supprimer purement et simplement l'article 14 
du décret du 306 septembre 1% réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires; 18e de M. Jean Cayeux tendant à modifier et com- 
pléter le décret ne 53-960 du 30 septembre 1933 réglant les rapports 
tre bailleurs et locataires commerciaux; 1% de M. Panier ten- 
dant à surscoir temporairement à l'expulsion de certains locataires 
imerciaux; 20° de M. Tamarelle sur la proposition de loi tendant 
modifier l'artiele {er du décret no 53-960 du 39 septembre 1953 

\ compléter l'article 12, alinéa 2, de la loi n° 57-66 du 5 janvier 
{7 sur les baux commerciaux; 21° de M. Joseph Laniel lendant 
order 1e renouvellement du bail des locataires âgés de 

s de soixante-dix ans. (Dispositions concernant les artieles 9, 
11, 20 61 2 du décret du 39 septembre 1953 sur les baux commer- 
IX) (nos 534, 249, 268, 411, 684, 836, 849, 1012, 1538, 1619, 1613 
1552, 2185, JO, 4054, 4334, 4395, 4396, 4264, 4523, 5114, 5860), p. 5517 
ment n° 6222). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par 

M. Mignot p. 1237 (Document ne 6809). — Discussion, p. 481, 590, 


Dépôt d'une proposition de loi de M. £alvetat tendant à com- 
décret ne 53-960 du 20 septembre 193 réglant les rapports 
illeurs et locatairès en ce qui concerne le renouvellement 
x à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
1 et artisanal, p. 231 (Document n° 6401). 


\pôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
fier ia loi du fer septembre 19:8 pour permetire au 
1U occupants de locaux à usage professionnel de céder 
1 leur droit au maintien dans les lieux à leurs successe 
nnels, p. 275 (Document n° 7144). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Louis Vigier tendant 
npiéter l'article 27 du décret no 53-960 du 20 septembre 1%3 
Hé par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, Ja loi n° 56-784 du 

13% et la loi n° 58-29 du 6 mars 1958 réglant les rapports 
iüilleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
X à lover d'immeubles on de locaux à usage commercial, 
riel Ou artisanal, p. 22%6 (Document ne 5153). 


Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer tendant à modi- 
es articles 2 et 4 du décret no 53-90 du 30 septembre 1453 
- les rapports entre bailleurs et localaires en ce qui concerne 
uvellement des baux à loyers d'immeubles on de locaux à 
, COCRREERS, industriel ou artisanal, p. 2#%1 (Document 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à complé- 
7 «s dispositions de l'article 4 du décret au %0 septembre 1%3 

nt les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
uvellement des baux à iovers d'immeubles ou de locaux 
ze commercial, industriel ou artisanal, p. 2343 (Document 


: 


“pôt d’une proposition de résolution de M. Gavrard tendant 
er le Gouvernement à modifier le paragraphe 4 de l'article 20 
rel n° 53-960 du 30 septembre 1935 relatif à l'expertise judi 
Nncernant le renouvellement des baux d'immeubles ou 
\ usage commercial, industriel ou arlisanal, p. 217 (Docu- 
n° 6%). 





tépubliq 
à imnodifler les articles #11 el Sis du code rural relatifs au droil de 
pr 


reprise en matière de Daux ruraux li » #00) , 5086 :bocument 
n° x — Hépôt d'un avis d« \ mmission de la j €, par 
M. Halbout, 24 Doc amont 9 Lib IL | | Ut, 1H, 

—_ Dé ôt d'une proposiltio: de ”n de M. (« 1 le ] | à per- 
meltre une revision du prix de rtai DAUX ruraux, p 20% (Docu- 
ment n° 701%). 

Conseil de la République Népôt d'une proposition de loi de 
M. Blonde complétant rie N12 ] de rura eh vue de 
déterminer les conditions d1 issemment du prix du blé à retenir 
pour le payement des fermages dont le prix est une quantié de 
Lié payable en espèces, p. 2% (Document me 159 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Durieux ter lant À modifier 
les règles postes par lar eu pl l [ | détertui 
Niittuofi qe a iste ut (lt RAT (HA: | ‘ | au ! M dt Prix 
des baux à ferme, } U (Document n° 23% 

FONI { « [EL EL HAMITAT 

4ssem bléé tionale Dépôt d'un | n tion de 
x M haff te 1 À 1! ‘ { { t Li 1 ter ru } 144 
] ional d'améliora bi de (1 ( l ire " 
du taux di mple di | e ! ( | À lo ment 
n® GA ” Dépôt du D} \ - L 1 1509 Document 
L° Vo 

{ LE 4 un N 

= \ tion de t 

{ssemblée nalu U Dépot dd t pro} le lol de 
Mine 1 e li | f 16,1 tn 

\ famille et Ü ! f be 

£ 4536 1 “ \ 

- Hépôt d prof \ d M. Jear eux tendant A 
permettre 1ttril n de Lai | Û le grne ri 
tationse de lovers ! x 4 { de £ orré ré t e pension 
servie pu titre ce r! ( | l RL { «lt per lors 
nl itatres d'invalidité el des Y mes de guerre, | 5130 (Document 
n° OZ). 

— Dépôt d'une prof tion de de Mme ose G n tendant 
modifier article 1 4 le ‘ ) é en vue de 
porter de 2 à » ns la période 1! | ucile ! catio le 
logement est mair i u gernent rpe C0 par ni1e 
de naissances ou de la prise en charge d'un enfant ou d'usn proche 
parent, p. 459 (Dur cui n° 612 

Voir égalen t à ! l ’ ; ruction 

" ' 

icssemble tionelt Du tdi ‘ le M. André 
Pégouin tendant à modifier t 97 1 loi du 
{er septen Lbra fu: re le 1 pre et " rdant : | IX per- 
sonnes « tar "LES ] ( ‘ | Soi El 1- 
Int 6637 

— Assistance judiciaire. 

Aseemblée notionnle 1! A l'un ranmnort dé \ Bourbon enr 
la proposition de loi, rejet par le eil de ,a République, r 
live à l'assistance jud ire en 1! ère de de j'e | 11), 

Qf. r t : t ” ' Aa 
P 1 Sh) Do ment n° US: M { 1 } pi 1, 


bp 2120. 
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— Expu ion 


Assemblée nationale Dépôt d'une proposilion de loi de M. Cagne 
tendant à interdire toute expu na des locataires dorniciliés dans 
des immeubles construits sur les terrains appartenant aux hospices 

lispositions des lois des 1° septem- 


civiis de Lyon et à élendre les di 
bre 1948 et 30 juin 1926 aux propriétaires de constructions établies 
sur terrain d'autrui el tous is occupants de leur chef, p. 1385 


(Document n° 0844). 


— Déoôt d'une groposition “e loi de Mine Vermeerseh, une pro- 
position de loi ter jant à interdire toute expulsion d'occupants de 
locaux d'habitation ill relogerment préalable des intéressés et à 
donner aux mait le possibilités de faire pro éder à ce relogement, 
p. 1550 (document n° CCR), $ 

d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à com- 
' 


_— Dé 
Tr 


LI 
été la loi ne 51-4972 du fer décermbre 1951, modiliée par les 
À ne 5-42 du 3 avril 1955 et n° 55-1223 du 3 décembre 1956, 
relative aux expulsions de locataires, p. 2005 (document n° 1015), 


— Fourniture d'ean, d'électricité et de gaz. 


Assemblée mnationalr, — Dépôt d'une pro sition de loi de 
Mime Duvernois tendant: fo À interdire à tout propriétaire de priver 
d'eau et d'électricité ses locataires: 20 à obtenir des compagnies 
d'eau, de gaz et d'électricité qu'elles continuent à assurer aux 
familles qui quittent régulièrement leurs quitlances les fournitures 
d'eau, d'électricité et de gaz, p. 173 (document n° 639) . 


— Indice de variation. 


Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de r‘solution 


de M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernement à époser 
un projet de loi fixant les bases d'un indice de varialion des loyers 


tenant compte de l'és la construction, p. 6228 


(document n° 6100). 


lulion des prix à 


— Logement des personnes âgées. 


Dépôt d'une proposition de résolution 


Assemblée nationale. ] 
ter ] mettre sans 


de M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à 


tarder à l'étude, puis en application, un ælan desliné à résoudre 
la question du logement des vieux travailleurs et personnes âgées, 
p. 2277 (document n° 5128). 

— Maintien dans les lieux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi instituant, 
en matière de lovers, diverses mesures de protection en faveur des 
fonctionnaires affectés ou détachés hors du terriloire européen de 
la France en application de la loi no 57-871 du 1° août 197 et de 

document n° 7077). 
de loi réglementant les rapports entre 


{s des hôtels, pensions de famille 


t 


certains militaires, p. 2159 
— Dépôt d'un projet 
bailleurs el locataires ou occupan 

et meublés, p. 2155 (document n° 70°0). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fajon tendant à modifier 
l'article fer de la loi ne 48-1560 du {7 septenibre 1938 sur les 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel, p. 4856 (document n° 95%25). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Gautier tendant à abroger 
l'article 3 bis de la loi du 1°" septembre 1918 pour empêcher le 
retour au droit commun en matière de prix des loyers, p. 4856 
(document rie 5927), 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Dejean tendant à 
moditler l'article 3 bis de la loi du {er septembre 19% relative aux 
rapports entre bailleurs et localaires, p. 4909 (document n° 5%8). 
d'une proposition de loi de M. flovnanian relative à 


bis de la to du 1er septembre 19:68, sur les rapports entre 


— Dépôt 
l'article © 
bailleurs et locataires, p. 5102 (document n° 608). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer tendant à com- 
pléter l'article 38 de la loi n° 41260 du fer septembre 19% porlant 
modification et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, p. 39: {document ne 6616). 

— Déoôt d'une proposition de loi de M. Minjoz tendant à modi- 
fier la loi n° 18-1560 dû 1er septernbre 19148 sur les locaux d'habila- 
ion ou à usage professionnel, p. 1696 (document n° 6910). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Louis Gautier-Chaumet 
tendant à modilier l'article 20 de la loi ne 48-1360 du 17 septembre 
4918 relative aux rapports des dailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation où à usage professionnel, p. 2005 (document 
n° ;00)). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer relative à l’attri- 
bution du droit au bail ou au maintien dans les lieux en cas de 


divorce ou de séparation de corps, p. 2563 (document ne 7213). 


— Majoration. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de doi de 
M. Médecin tendant à fixer des coefficients maximum de majorations 
pour les loyers des logements achevés postérieurement 4 la promul- 
gation de la loi du 1° sepiembre 1948, p. 4535 {document n° 5399). 


— Meublé, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une propopsition de loi de 


M. Alfred Coste-Floret tendant à compléter la loi du 1 septembre 
4948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailieurs et localaires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, p. 2274 (document ne 7119). 


Voir également à la rubrique précédente: maintien dans les lieux, 





— Redevances domaniales. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Piaisance 
les propositions de loi: 4° de M. Thiriet tendant &,.modifier 
loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951 sur les redevances doma: 
dues à l'Etat pour occupation de bâtiments provisoires: ? 
M. Iernu tendant à modifier la fixation des redevances d'orcu 
tion de bâtiments provisoires à usage d'habitation édifiés par | 
3° de M. Plaisence lendant à modifier la fixation des reder 
d'occupation de bâtiments provisoires à usage d'habitation € 
par l'Elat; 4° de M. Gaillemin tendant à exonérer des redera 
locatives les économiquement faibles et chômeurs totaux 0 
pant des bâtiments provisoires édifiés par l'Etat dans les rés 
sinistrées (n°s 2092 2118, 2160, 24100), p. 513 (document ne 619; 


Lycées et collèges. — V. Ænseignement secondaire, — Question 
orale (Conseil de la République) n° 159, 


Lyon, — V. Interpellation n° 31. 


Madagascar. — V. Assemblée nationale (“ommnosilion et élection 
— France d'outre-mer. — Questions orales (Assemblée nalional: 
nos 23, 91. 

Magasins (Grands), — V. Question orale (Assemblée nationale, 
no 22 
Magistrature. — V, Conseil supérieur de la magistrature. 


Magistrature d'outre-mer, — V. Question orale (Conseil de la 
République), nos 47, 174, 196. 


Maintien et rappel sous les drapeaux. — V. Armées. — Code 
travail. — Sécurié soriale (assurances sociales), — Traiter 
soldes et indemnités (Defense nationale). 


EN 
1 


Maires et adjoints aux maires. — V. Administration communale 
— Pensions et retraites (magistrats muniripaux)., — Question orale 
(Assemblée nationale), n° 33 


Maladies contagieuses des animaux, — V. Agriculture. — Ques. 
lions orales (Assemblée sationale), n° 87 (Conseu de la République 


n° 84. 


Manifestations publiques. — V. Adrninistration communale. — 
Interpellations, n°s 54, 55, 57, 60, 66, 72, 75. — Questions orules 
(Assemblée nationale), no 129 (Conseil de la République), nos 11, 
191. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une motion préjudicielle de 
M. Pascal Arrighi ainsi conçue: « L'Assemblée nationale décide 
de suspendre ses travaux jusqu’à ce que soit levé je siège du 
Palais-Bourbon et que les issues de celui-ci soient dégagées », et 
discussion, p. 1585; suspension de la séance, p. 1585. 


ln 


Marchands forains. — V. Commerce et industrie (commerce de 


gros el de détail). 
Marchés. — V. Adjudications et marchés. 


Marché commun européen. — V. Assemblée nationale (commis- 
sions). — Conventions internationales. — Econumies et finances. — 
Interpellations, n° 18, 56. — Modernisation et équipement. — 
Questions orales (Assemblée nationale), n° 104 (Conseil de la Répu- 
blique), nos 93, 10%, 129, 186. 

Margarine. — V. Impôts (chiffre d'affaires;. 

Mariage. — V. Code civil. — Question orale (Conseil de la Réyu- 
blique), n° 39, 


Marine marchande. — V. Code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande. — Interpellation no 13. — Question orale (Conseu dé 
la République), n° 134. 


CRÉDIT MARITIME MUTUEL 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Tr 
Sur la proposilion de ioi, adoptée par l’Assemblée nationale, teni 
à modifier l'article 13 de la loi du 4 décembre 1913 réorganisant 
crédit marilime mutuel (Ne 867, session de 1956-1957), p. 2007 (1 
ment n° 42). — Discussion et adoption, p. 2110. 

Assemblée nationale — Adopluon conforme par le Conseil de 
République, p. 5180 (Loi n° 5i-1261 du 12 décembre 1957, J. 0. du 
13 décembre 1951). 


Ja 


ÉCOLES NATIONALES 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Denvers sur le 
projet de loi portant <tatut des écoles nationales de la marine 
sg (n° 5685), p. 5358 (Document no 6158). — Adoption du pr'xt 

e loi, p. 58. 

Consel de la gen — Transmission du projet de Joi, p. 141 
(Document n° 172). — Dépôt du rapport de M. Trellu, p. 414 (Docu 
ment n° 324). — Adoption du projet de loi, p. 456. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 11 
République, p. 1555, — Loi ne 58-275 du 19 mars 1958, J. 0. du 
2 mars 1%s8. 























4 1 »» 
GESTION DES ENTREPRISES NATIONALISÉES 
ée nationale. — Dépôt d'un rapport d'information de 
\ \ bonnet, fait au non de la sOous-COMMMISSI 1r2e q 

d ap precrer ln gestion des en reprises nationalistes el ds 
l'éconormie mixte rt. 70 de la loi n° 47-220 du 21 mars 
plété et modifié par la joi 1:-1213 du 3 juillet 1%4:, par 
% de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 19%%3 et par l'article 23 

n° n-0606 du 3 avril 1%» ésolution ne ‘#%X; du 6 & I 
1957 — La Compagnie générale transatlantique, p. %2 (Docu- 

st 

t d'un rapport d'in'ormation de M. Mazier, fait au nom 


F | Zi 
G ApPTeuUiEr 14 gt 
sociétés d'économie 

19:17, complété et modifié 
par l'articie 28 de la loi 


omission chargée de suiire el ti 
mixte 


des entreprises naälunälisees el 

e 70 de la loi ne 45-526 du 21 
| ne 47-1213 du 3 juillet 1947, 

103 du 31 décembre 193 et par l'article 23 de la loi n° 55-366 
iv1 1%55 [résolution n° ‘5 du 6 décembre 195: Les 

établissements publics et sociélés d'économie mixte dépendant du 


to 
des 


Inars 


iriat d'Etgt à la marine marchande, p. 1%0 (Document 
MARINS DU COMMERCE 
{ssemblée nationale — Dépôt d'un rapport @&e M. Marcel Tameon, 


« \ proposition de résolution de M. Cermolacce, tendant à inviter 

ivernement à réviser, par décrel, à compler du fe avril 

14 es salaires forfaitaires des marins dans les conditions prévues 

pi irlivle 55 de la loi du 912 avril 1951 (modifiée par la loi du 
2 embre 1958) (ne 55%1), p. 5180 (Document n° GOS6 

PILOTAGE 
4 mblée nationale. — Dépôt dun pr jet de loi r« tif au rerlas 
sement des pilotes de la stalion de Saigon, p. 128 (D nernd 


ee Dépôt du rapport de M. Jean Guillon P 
tion du projet de loi, p. 


1° 5028), — Ado] LT 
( seu de la République. — Transmission du projet de loi, p. 9%6 
bocument ne 436). — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 911 
it n° 482). — Adoption du projet de loi, p. 911 


te nationale. — Auu] I Comorte 


par le Conseil de la 
épublique, p. 2627 {Loi n° 55-522 du 


9 juin 1%5 


TRANSPORTS MARITIMES 
ce nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Louis Michaud 
projet de loi portant approbation d'un 

la Compagnie des Messageries mari 
t no 6220). — Discussion, p. 617, ado] 
t,.#) . 
( el de la République. — Transmission du pro, 
Document ne 251). — Dépôt qu rapport de M. Lachèvre, p. 741 
t no 411). — Dépot d'un avis de la commission 


e | 


par Mile Rapuzzi, p. 904 (Hocument n° 455). — Discussion, 
“, adoplion du projet de loi, p. 907. 
Ass hlée nationale. — Adoption conforme par Ye Conceil de la 
pui e, p. 21950 (Loi n° 58-505 du 27 mai 1%%3, J. O. du 
U mai 1938 
Marins du commerce, — V. Marine marchande. 
issemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant Île 
Président de la République à ratifier la convention judiciaire et la 
nvention d'aide mutuelle judiciaire, d'exequatur des jugements 
ft d'extradition entre la France et le Maroc, signées à Paris, le 
* octobre 1957, et portant dispositions d'application desdites conven- 
; 10,1 (Document n° 63:18). 
_ Maroc. — V. Conseil de la République (composition et élections 


l'Afrique du 


4 


lonnaires et agents français d'Afrique 
Nord. — Impots (enregistrement 
Nons, nes 3, 79, &2. — Questions orales 
* 21, 65, 194 (Conseil de la République), 

1, 138, 180. 


du Nord, — Français 
et timbre). — Inter- 
nationale), 
nos 4, 8, 9, 25, 65, C6, 100, 


(Assemblée 


Marques de fabrique, — V. 


Propriété industrielle. 


Martinique, — V. Enguétes parlementaires. — France d'outre-mer 


ents d'outre-mer). 
Matériaux de bois. — V. Construction. 


nale) 


Assemblée natin L 


Matériel aéronautique. — V. Question orale 


» 


Matériel agricole. — V. Agricullure. — Interpellation, ne 56. — 


orale, n° %. 


Matériels étrangers. — V. Exportations et importations. 


Matériel ferroviaire. — V. Conventions internationales. 
D (Ne). — V, Questions orales (Conseil de la République), 
los, 107, 175 
» Ve 


Mauritanie, — V. France d'outre-mer (textes généraux). 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES MEN 





Médailles, décorations et récompenses. 

Assemblee nationale. — Dépôt d t à la pro 

lure de CoomMicCatron le lex 5 b \a L' 
d honneur l'ordre L'T tre el la 
médaille de \ Rés! p. 21 L x 

D t d rapp et de M. I s ( 

de M t \, il te 1 FA ‘ L 
li atitrii 1 pe ’ 
LE { t ‘ 1 } { { é 1% 
1x Î t 


Asse blée nationale 1h | | ( An 
M. J l eux tend 1 \ r r 
les dispositions du di et d ü ! i 1 | 
méd IL de 1 fammille fra ‘ | 1 L 1h 
hépôt du rar de M 1] ), 1 n 
1258 E ET c [P 

Médaille d'HONNEUR 

Assemblee nationale Dé; a te 
M. Ravmond Mondon tendant à rs le € 
riser les allocations accorûre \ £ ‘ ‘ le 
titulaires de la médaille d ’ | CI ‘ ( ‘ fl ile, 
p. 4536 (Document n° 58 

mp Dépôt d'un rapport | \f ! | | [l t fant 
au cours de la pr vac ‘ VE de 
Mine Lempereur tendant à la rex l e de ver 
meil et de la médaille d'or à dee aux x, Il 
La proposition de résolution de M. M Moselle) tendant A 
inviter e ‘ 1 | ( r rot Aux 
UD { ‘ a? r 
a | { t st x I | ‘ 1 

Lab 
Dé} { At 4 

nant 1! « 
I 1328 1 LN 

Médaille MILITAIRE V. 1 1 ir 

Wed es, de n et } 

Médaille de la RECONNAISSANCE FRANÇAISE 

1554 Mee nal ( Dépot C! le M. André 
B« g te te | ! À CT ( ( ’ ( » 

| t ‘ À { [ t 


Médaille de la RESISTANCE. V. N [01 et 


r " 
récoumy 
Assemblée nationale Dés lot de 
M. André B e de la 
Ré-istancé p. 082 | ent { 
Médecine et professions médicales. \ 
— Srcuriulk { f 1 ruilé ‘ 
À Ps Mr x 
{ ble ( ? | 1 Monéd 
Penoy tei à fixer Îles xiliaires 
Hicq IX } h | cCxercer 16 f L n° 6081. 
| Î : LE + 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une prof e M. Viallet 


tendant à compiéler L'art de L'or face 1 2181 du 24 sep 
teumbre 1%55, relative à ecxerci { va des professions 
de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme, p. 4888 (Doçu 
ment ne 2922, — Dépôt du rapport de M. Noël Barrot, p. 547 (Docu- 
ment n° Cu — Adoption de la pro} de loi à} 10dification 
du titre: « Froposilion de loi completant lt art ‘ L 19 et L 373 
du code de la santé publique en ce qui ne les cCludiants en 
chirurgie dentaire », p. 1090 

Conseil de la République ] n de la prop n de lof, 
P. 200 tbhocument me l t \! lé I « 
Fournier, p. 5% (Documet o | e la 
roposilion de loi, p. % 

Assemblée nationale = A 4 e par ‘ ‘ de la 
République, p. 2065 (1 ni S-J4 1 4 avrud 1958, J. OÀ. du avru 
1958). 

A \ 

Assemblée nationale. — Dépôt d'u pport de M. Noël Barrot 
sur lai par le eil de la Republique f ropus na 
de loi adoptée par l'Assemblée 1 nale, « s sa deuxième législ 
ture, tendant à compléter l'ar e 3 de 10 254 du 
24 septembre 1955 relative à xercice et à $ les pro 
tessions de médecin, de c! £ de el ! n i), 
p. 5517 (Document n° 6213), — Adoption ax le titre pté par le 
Conseil de la République: « Proposition de loi tendant à compléter 
l'article 429 du décret ne 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codifiralion 
des tertes législatifs concernant la santé publique », p. 981 (Lui 


ne 58-91 du à février 1958, J. O. du 5 fevrier 1%8), 
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EXENCICR DES PROFESSIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Ferrand 
sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
rélative à la situation de certains membres des professions médicales 

ui exerçaient leur art dans l'un des pays ayant rompu les relations 
dbiometiques avec la France entre le 3% octobre 1956 et le 9 novem- 
bre 1956 (n° 5680), p. 749 (Document n° 6589). — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Pierre Ferrand (J. O. Lois et décrets du 23 juin 
4958) (Document n° 72%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Defferre tendant à complé- 
ter l'article 359 du code de la santé publique annexé au décret 
ne 53-1001 du 3 octobre 1955, p. 296 (Document n° 7224). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'exer- 
cice des professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales 
par des personnes de naliunalité française ayant exercé lesdites 
professions en Tunisie en vertu de la réglementation parluiculière à 
ce pays, p. 6931 (Document n° 2%). 


PÉDIATRIE 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Courrier sur les propositions de résolution: 1° de M. Guislain, 
tendant à inviter le Gouvernement à inclure dans la liste des spé- 
cialités médicales la pédiatrie; 2° de M. Jean Cayeux, tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spécialités 
médicales; 3° de Mme Roca, tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure la pédiatrie dans la liste des spécialités médicales (n°s 4315, 
4736, 5071, 5325), p. 5327 (Document n° 6138). — Adoption de la pro- 
position de résolution, p. 147. 


SAGES-FEMMES 


ssemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier 
| pro) 

les articles L. 449, L. 454 et L. 455 du code de la santé publique, p. 7 

(Document n° 64%HM). 


UTILISATION DU SANG HUMAIN 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à corn- 
pléter l'article L 667 du code de la santé publique sur Fulilisation 
thérapeutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, 
p. 1606 (Document n° 696). 


Médecine vétérinaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant abrogation 
de l'article 107 de la loi n° 26-780 du 4 août 1956, p. 454 (Document 
ne 6475). — Dépôt du rapport de M. Charpentier, p. 582 (Document 
ne 6519). — Discussion, p. 612; adoplion du projet de loi après modi- 
flcation du titre: « Projet de loi abrogeant l'article 1407 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 et relatif à la procédure d'agrément des 
produits à usages vélérinaires », p. 641. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 212 
(Document n° 251). — Dépôt du rapport de M. Suran, p. 266 (Docu- 
ment n° 250), — Discussion, p. 267; adoption du projet de loi, p. 268. 


Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 719 (Loi n° 58-147 du 17 février 1958, J. O. du 18 février 
958). 


Messages. — V. Communications du Gouvernement, — Communi- 
cations du président de l'Assemblée nationale et dù président du 
Conseil de la République. 


Meublés, — V. Impôts (patente, perception, tares départementales 
et communales). — Loyers (locaux d'habitation). 


Meunerie. — V. Agriculture (blé, céréales), — Question orale 
[Assemblée nationale) n° 1%. 


Mines et carrières. — V.Code du travail (hygiène et sécurité des 
travailleurs). — Conventions internationales, — Enquêtes parlemen- 
taires (Assemblée nationale). — Impôts (revenu, traitements, tares 
départementales). — Interpellations nos 27, 38, 48, 49, 73. — Questions 
orales (Assemblée nationale), n° 17, 105, 115. — Sécurité sociale 
assurances sociales). 


EXPLOITATION 
Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Ruf tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder à une 


prospection complète du gisement houiller alpin, p. 4535 (Document 
L° 95820). — Retrait de la proposition de résolution, p. 792. 


GESTION 


a. à la rubrique: Commerce et industrie (entreprises nationa- 
ées). 


NATION ALISATION 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jac- 


ques Duclos tendant à réaliser la nationalisation de la sidérurgie 
el des mines de fer, p. 2064 (Document ne 701). 





PET: SONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 4e 
M. Ramel tendant à inviter le Gouvernement à grendre tout 
nsitions pour venir en aide aux victimes de la catastrophe d'aud 
Lo-riche (Moselle), p. 48%0 (Document n° 5910). — Retrail, p. 4964 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louis D 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urg 
de cinq millions de francs aux famniles des victimes de ja 
trophe d'Audun-le-Tiche, p. 4867 (Document n° 5993). — Dént 
d'une proposition de résolution de M. Kamel tendant à inviter 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide au: 
victimes de la catastrophe d'Audun-le-Tiche (Moselle), p. 4s9 
(Document ne 5943), — Dépôt du rapport de M. Ramel, p. 40 
(Document ne 5932). — Adoption de l'ensernble, p. 5297, 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mazuez tendant À 
inviter je Gouvernement à venir en aide aux famikes des victime: 
de la catasirophe minière de Blanzy ps 5» (Document no 6%), — 
Dépot d’une proposilion de résolution de M. Waldeck Rochet 
dant à inviler le Gouvernement à désigner une commission den 
quête afin: 1° d'établir les responsabilités de la catastrophe minier 
du puits Plichon à Montceau-les-Mines: 2° éludiæ le problème 
renforcement des mesures de sécurité dans les mines, p. 56 (D 
ment n° 6311). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. 
deck Rochet tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 
secours d'urgence en faveur des familles de mineurs victimes de 
la Catastrophe du puits Plichon, à Montceau-les-Mines, p. 172 
(Document n° 6%»). — Dépôt d'une proposition de résolution d 
M. Delabre tendant à inviter le Gouvernement: 1° à venir en aide 
aux famiiles de la catastrophe de Méricourt-sous-Lens; 2° à prévoir 
ia participalion de parlementaires à la commission d'enquête, p. €s 
{Document n° 655). — Iépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Mancey tendant à inviter le Gouvernement: {0 à attr 
un secours d'urgence aux familles de mineurs victimes de la catas. 
trophe de la fosse n° 4 de Méricourt-sous-Lens; 2° à désigner une 
commission d'enquête afin d'établir des responsabilités en caus 
3 à étudier le problème du renforcement de la prévention et à 
la sécurité dans les mines, p. 693 (Document n° 6576). — Dé] 
du rapport de M. Deixonne, p. 719 (Document n° 65%) (rectificat/ 
p. 1016). — Adoption de l'ensemble, p. 113. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcei Thibaud 
tendant à inviter k Gouvernement à prendre toutes mesures pour 
la réintégration des mineurs agents mensuels des mines, lice] 
au cours des grèves qui se sont déroulées avant le 2 janvier 1%%, 
p. 4683 (Document no 35877), — Dépôt du rapport de M. Pelis: 
p. 79%: (Document n° 6611). 

Voir également à la rubrique: Calamités publiques. 


Mines de potasse d'Alsace. — V. Enquétes parlementaires lAsseme 
blée nationale). 


« Mireille ». — V. Postes, télégraphes et téléphones (timbre-poste), 
Missions d'information, — V, Enquétes parlementaires. 
Mitoyenneté des murs. — V. Code civil. 


Modernisation et équipement. — V. Questions orales (Assem/lée 
nationale n° 8) (Conseil de la République n° 155). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet fe lol définissant des 
mesures d'ordre économique et financier destinées à préparer l' 
trée de la France dans le Marché comumn, p. 454 (bocument n° 6417 
— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pieîtte tendant à faciliter 
l'intégration de l’économie française à l'économie européenne, p. 6! 
(Document no 6529) — Dépôt d'un rapport de M. Rolland (J. O. Lois 
et décrets du 6 juillet 1958) (Document ne 7261). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arthur Conte tendant 
à faciliter l'entrée de l'industrie française dans la communaute 
économique européenne, p. 8 (Document n° 65%). 


Monnaie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Beauguitte tendant à mviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires au remboursement des marks allemands 
aux anciens prisonniers de guerre, p. 4536 (Document n° 58534). 


Monuments commémoratifs. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jx- 
ques Duclos tendant à l'érection d'un monument national à Maxim:- 
lien Robespierre à l’occasion du bicentenaire de sa naissance, p. 2159 
(Document ne 7092). 


> “pes historiques. — V, Question orale (Assemblée nationale) 
n° & 


Mort pour la France. — V,. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 


pe nationaux, — V, Question orale (Assemblée nationale, 
no 4 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein du conseil d'administration du musée Rodin. — 
Demande de désignation d'un membre, p. 311 — Désignation de 
candidature, p. 333. — Nomination, p, 390 (recti/icatif, p. 406). 
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Mutilés. — V. Algérie (rodiodiflusion, télévision — Anciens 
ttants et victimes de guerre. — Commerce et industrie (Cum- 
e de gros et de détail), — Ernyploui obligatoire des mutiués. — 
ns €t retraues (anciens combattants), — Transports (trans- 
rs roulrers). 


Mutualité agricole. — V. Sécurité sociale {assurances sociales, agri 


N 


Nationalisations. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


Nationalité. — V. Conventions internahonales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Laraze eur la 
ruposition de loi de M. André Marie tendant a la moditication de 
rucle 55 du code de la nationalité française (ne 3178), p. 6086 
ocument ne 6036). — Adoption de la proposition de loi après modi- 
in du litre «-Proposilion de loi tendant à accorder à certaines 
versonnes ayant alleint ieur majorité avant l'entrée en vigueur du 
le de la nationalilé française, le bénéfice de l'article 55 dudit 
»,P. 5335. 
sel de la République. — Transmission de 
p. 2236 (Document ne 107). — Dépôt du rapport de M. Carcas 
ne, p. 174 (Document ne 182), — Discussion p. 221; adption de 
\ proposition de loi, p. 222 
issemmblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
| lique. p. 9514 (Loi no 58-129 du 11 février 1958, J. O. du 
12 fevrier 195$). 


la proposition de 


Nouvelle-Calédonie. — V, Question orale Conseu de la République), 
n° NW. 


0 


Lone- abandonnés, — V. Commerce et industrie ‘commerce de 
et de détaili. 


Objets trouves. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M key sur la pro- 

sition de loi de M. Engel, tendant à créer un service départemen- 
tal d'information sur les « objets trouvés » (n° 43371,, p. 5029 
Document ne 6009). 


Océanie. — V. France d'outre-mer. 

2 
Office national de la navigation. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 54. 


Olivier, — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. 


Opérations immobilières. 

Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée nationale 
au sein de la commission centrale de contrôle des opérations immo- 
bilières; nomination d’un membre, p. 5132. 


Opticien-lunetier. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
fe M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement: 1° à décider 
l'application effective de l'article 507 du code de la santé ur 
11 sujet des commissions chargées de se prononcer sur la quali- 
Il ii nn professionnelle d’opticien; 2° à modifier la représentation 
professionnelle dans ces commissions en y admettant des membres 
+  SynoIces des opticiens-lunetiers, p. 253 (Document n° 6392), — 

t du rapport de M. Prisset, p. 2006 (Document no 7023). 


Ordre de la Libération. — V. Médailles, décorations et récom- 


penses 


Organisations européennes, — V Conventions internationales. — 
Interpellation no 37. — Questions orales (Conseil de la République) 
n°% 7, 150, 156, 160, 163, 164. 


Organisation judiciaire. — V. Algérie. — Alsace et Lorraine. — 
Justice (organisation). 


Organisation des Nations-Unis. — V. Conventions internationales. 
— Questions orales (Conseil de la République) nos 45, 118, 145. 


Organismes de travailleuses familiales. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de Mme Gilberte 
lndan -Brossolette sur {a proposition de resolution de M. Kalb 
endant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
aires pour garantir la santé et la sécurité des mères de famille, 
tn cas de maladie ou de maternité, par la collaboration de tra- 
ses familiales (ne 977, session de 1956-1957), p, 282 (Docu- 
Le nt n° 304). — Dépôt d'un avis de la commission du travail par 
Ime Devaud, p. 528 (Document n° 3%60). — Discussion, p. 52; 
adoption de la Proposition de résolution, p. 541, 





Péches maritimes. — V. Question orale (Conseil 
no 139. 

Assemblée nationale. _ Dépôt d'une pro} 
de M. Christian Bonne 


prendre toutes mesures 


L4 tar 1 Li ! , La 
it naar a . | [RE it 
tutos À 
de nature à 


campagne sardinière sans précédent, p. 4610 (Do 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M 


inviter le Gouvernement à procéder, en accord 


er riverains de la Méditerranée, à une élude 
assurer la protection de la pêche contre l'a 
cerlains célacés, p. 1555 (Document n° 6358). 


Péoule. — V. Anciens combattants el victime 


Interpellation n° 43, — Prisonniers de guerre. 


PEULE 65 

Assemblée nation Dépot pi r Mine Francine 
Lefebvre sur la pro] de ! M. Bacon tendant À 

viter { IVe be! à 11 iires pour 
favonser le aéveloppemet des L le vailleuses fami! 
liales en prés l I t ! ge ! la sécurité 
sociale « frais « f organtomes (me Si23 
). ©. Le t décrets du 4 | | 1208) (I 4 

— Dépôt d'une proposition de r ion de M. Br lt tendant à 
Inviter le ULouvernement à prendre Îles mesurm n es pour 
garantir la nié et la | 1 le e, ( as de 
maladie ou de matermit r la «« | \ fami 
liales (n° 5176 reclificati à la stance du 2 juin 14 p. A 

Outillage et matériel d'équipement. V. Commer ct industrie 
reau Commtnercui el 1ndustrari 

Ouvriers de l'Etat. V. 1 e | ue durée 
— lens s ef retraues Quest al 1 nationale ), 
nes %,, 10 Trautement 
Ouvriers mineurs. V. Mines et arrié irué sociale 
assurances iale 

Ovines. — V,. Agriculiure ctail 

Pacte atlantique. — V. /nterpellatr nee - Questions 
orales { er ve nal nue 7" 19 «4 eu ae (64 1 4 J1 li ls 

Pain. s , Agri ui{ure ble [ar LA ct J 

Palais-Bourbon. V. Mani/e tions publ 

Palmes académiques. 

Assemblée nation. | ) M sSirat r 14 
pr l e I \ de M » 1 or Le on 
vernett i mou « ‘ ai A 
émiq « LR }, OU 
Lois et décrets du 18 }j 195 

Papiers de presse. — \, l'ress: Qu à « l de la 
Républiy 40), 4i ‘4 

Paris (Ville de). V ! — Fu 
get de l'Ld, Cdu: L{ rl J 
ice c ete, CO r e uu { { 1 Crrè- 
biée nationale) 1 103 
Parts de marais. \. D line ents et 
des comtmiunt ion Li ( 

« 4. À » Leg V. Enquétes 7} ei d 
la Ré) ubli u rpeuiual ni 1 Qu { ‘ 1 ‘ - 
bee nati ia !4 n° ne 
Patente, — V. Jrnpôts — Question rale 4 e nal A 
nos 22, j! 

Pays-Bas. V. Grande-Bretagne 
Conseil de la République, — Dé, lu! ra! formation 
de M. Restat à la suite de la m \ el té le Jaliun 
de la comm \ux P | n. 1982 (L 2 

Pêche fluviale. 

Conseul de la Hépubliqu \d den 
dant à l'Assemblée üvnae de } r u ner 
qui lui est imparti | t ( iu projet 
de loi, adopté par l'Assemblée national \ modifier l'ar 
ticle 434 du code rural (ne 9% p. 2365, 

Assemblée nationale I \ di p. 65624 
(Document ne 627 - Adopt p. 1 

Conseil de la Républ ju Loti 10} 
tée par l'Assemblée nat e, p. 184 D ] [ pr le 
pr jet ie loi, P. 171 Do ment n 1! Dé} 1 a di 1 
comanission de la production industr ce, p. 242 (D nt ne 253 
+ Dépot d'un rapport © [ nent e de M \! ' Hi 
(Document ne 26%), — D | 1n, p. 09%6,; ad n projet de loi, 
p. 608. 

Assembl‘e nationale, Transmission du projet de lof modifié 
par le Conseil de la République, p. 1861 (Document ne 6971 


de la Ré} u blique) 


tion di résolu) n 


Gouvernement À 
! es d'une 
ument ne 5x). 


Alduy tendant à 


1 avec Îles autres 
moyens propres 
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Année 13 


———. 





Pédiatrie. — V. Médecine el professions médicales. 


Peine de mort. — V. Code pénal. 
Pensions alimentaires. — V. Code ciri. 


Pensions et retraites. — V. Jmpôts (revenu), — Interpellation 
no 43 — Questions orales (Assemblée nationale) ne 142 (Conseil 
de la République) nos 52, 80, 86, — Traitements, soldes et indermn- 
nilés. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Adrien Renard 
sur la proposition de résolution de M. René Pleven tendant à 
inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite des 
cadres la prise en compte de certains services publics (n° 4725), 
p. 45 (Document n° 640). 


AGENTS DR; CHEMINS DE FER 
ET DES THANSPORIS 


Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel 
Noël tendant à modifier l'article 13 du décret du 24 octobre 1935 
en faveur du personnel des réseaux secondaires, des voies ferrées 
d'intérêt local, des chemins de fer secondaires d'intérêt général 
aflermées de la Société nationale des chemins de fer 

tramways, licencié pour modernisation, p. 4535 
583%). — Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, 


des lignes 
français ou des 
(Document n° 
p. 1328 (Document n° 6825). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant 
à intégrer dans le calcul de la retraite des agents des chemins 
de fer secondaires et des tramways servis par la caisse aulonome 
mutuelle des retrailes le temps de service militaire au titre de 
7 (Document ne 610). — Dépôt du rapport de 
no 7225 


in). 


campagne simple, p 
M. Murcet Noël, p. 2597 (Document 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Defferre tendant à 
l'abrogalion partielle du décret ne 51-993 du 14 septembre 1954 
relatif au fonclionnerment de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseaux secomiaires de chemins de fer 
d'intérèt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways, p. 406 (Document ne 6151). — Dépôt du rapport de 
M. Marcel Noël (J. O. Lois et décrets du 16 juillet 1958) (Docu- 


ment n° 7273). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Marcel Noël sur la 
proposition de loi de M. kRegaudie tendant à apporter certains 
aménagements aux liquidations des pensions des agents des réseaux 
secondaires des chemins de fer d'intérêt généra!, des réseaux de 
voiles ferrées d'intérêt local et des tramways, tributaires de la loi 
du 22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle des retraites, 
p. 1237 (Document n° 606), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël 
tendant à inviter le Gouvernement à faire remplacer le libellé de 
l'article 5 du règlement de retraile du sonne) de la Régie aulo- 
nome des transports pärisiens par celui de l’article 3 de la loi 
ne 48-1450 du 20 septembre 194%, p. 65173 (Document no 6065). — 
Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, p. 25143 (Document ne 720). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots retraités 
et pensionnés ainsi qu'aux veuves la pércquation sur le montant 
du payement complémentaire, velable du fer avril au 21 décem- 
bre 1957 et pavé sous forme de rappel le 21 janvier 1958, aux 
agents de la Société nationale des chemins de fer français en 
activité, de service, p. 682 (Document n° 6554). — Dépôt du rapport 
de M. Marcel Noël (J, O. Lois et décrets du 8 juillet 1953) (Docu- 
ment n° 7268). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant 
à réintégrer dans le régime de la €. À. M. R. les jeunes agents 
des chemins de fer secondaires et des tramwavs qui en ont été 
exclus par l'article 4 du décret n° 51-953 du 14 septembre 1954, 


p. 1158 (Document n° 6753). 


ANCIENS COMBATIANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jallit sur 
la proposition de loi, adoplée avec modification par l'Assemblée 
nalionale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier l’article L 189 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de In 
zuerre, instituant une allocalion forfaitaire au profit des aveugles de 
a Résistance (nos 637, session de 1955-1956; 54 et 975, session de 


1956-1957), p. 17: (Document n° 191). — Discussion, p. 205; rejet de 
la proposition de loi, p. 206 

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de li, 
p_ 406 (Document n° 6450) — Dépôt du rapport de M. Delabre, p. 852 
(Document n° 6628) — Adoption de la proposition ae loi, p. 1767 


(Loi n° 58-328 du 28 mars 19%58, J. O. du 29 mars 1958). 


— Retrait d'une proposition de résolution de M. Anxionnaz tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la présomption 
d'origine en faveur des militaires des armes et des services engagés 
dans les opérations d'Afrique du Nord (n° 5419), p. 1208. u” 


— Discussion de la proposition de loi de M. Lucien Bégouin ten- 
dant à faire bénéficier de certaines mesures sociales les anciens 
déportés et internés, qualifiés par les lois n° 48-1251 du 6 août 1948 
et no 48-1104 du 9 septembre 1948 (nos 2788, 3941), p. 5271; renvoi à 
la commission, p. 8276. 





— Discussion de la proposition de loi de M. Mouton tendant À 
abroger le décr:t-loi du 29 juilet 1939, le décret n° 53-1038 du 23 oct. 
bre 1953, l’article D 9 du écde des pensions militaires d'invalidité, à 
fixer les conditions d'attribution, de maintien et de suppressio” 4, 
l'indemnité de soins et à assurer aux: tuberculeux de guerre «ht. 
lisés la réadaptation et le reclassement professionnel (n°s 3844, 53:! 
p. 5275; renvoi à la commission, p. 5279. 


— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur l'avis transmis par M 
président du Conseil de la République, sur la proposition de 
adopiée ar l'Assemblée nationale (dans sa deuxième législatur 
tendant à accorder à tous les énucléés de guerre un supplém: 
d'invalidité de 10 p. 100 pour défiguration (n° 39), p. 6179 (Do 
ment n° 6068). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Dufour sur la propo- 
sition de loi de M. Mouton tendant à abroger le décret-loi du 29 ju 
lei 1939, le décret ne 53-1038 du 2? octobre 1953, l'article D 9 du code 
des pensions militaires d invalidité, à fixer les conditions d'alt: 
bulion, de maintien ct de suppression de l'indemnité de soins el 
assurer aux taberculeux de guerre stabilisés la réadaptation et ! 
reclassement professionnes (nes 2844, 5351), p. 6516 (Documeit 
ne 6201). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Lucien Bégouin tendant 
à compléter Farticle L. 119 du code des pensions militaires d'inva 
lidité et des victimes de la guerre}, p, 4653 (Document n° 5863). 


— Dépôt d'une proposition de lni de M Joseph Garat tendant 
modifier et compléter l'article L. 41 du code des pensions (art. 19% 
de la loi de finances du 13 juillet 1925) instituant une indemnité ten 
poraire en faveur des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculoc, 
P. 5308 (Document ne 6126). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à complé- 
ter l'article L. 47 du code des pensions militaires d'invalidilé et dis 
victimes de la gnerre et à faire bénéficier du droit à pension le: 
enfants dont le soutien est mort pour la France, p. 682 (Documert 
n° 6568). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alloin tendant à rétahiir 
les pensions définitives au fer octobre 19%, attribuées par décision 
de justice et concédées, p. 748 (Document ne 6588). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à 
accorder aux familles des victimes civiles d'Afrique du Nord !e 
hénéfice des dispositions prévues pour les viclimes civiles de la 
gucrre, n. 891 ‘Document n° 666). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Chevigny concernant 
l'indemnité de soins aux tuberculeux de guerre, p. 923 (Document 
no 6661). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Baylet tendant à étendre 
aux membres des forces de l'ordre, victimes du devoir, le bénéfice 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et de: 
victimes de la guerre exgnt trait à l'adoption par la nation des 
orphelins de guerre, p. 928 {Document ne 6676). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Roger Roucaute tendant à 
étendre le bénéfice de l'arlic'e L. 115 du code des pensions m 
taires d'invalidité et des victimes de guerre aux infirmes pour bles 
sure ou maladie imputables au éervice, quel que soit le taux d'in- 
validité, p. 1536 (Document n° 6%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Begouin tendant à 
rétablir dans l'intégralité de leur droit à pension toutes les veuves 
de guerre remariées et divorcées ou séparées de corps, p. 1811 (Docu- 
ment ne 6%61). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à publier le décret portant règ'ement 
d'administration publique en vue de l'application de l'article FI. 210 
du code des ds mens militaires d'invaidilé et des victimes de à 
guerre, p. 8 (Document n° 6308). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Manceai 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin que des mutilés de guerre et leurs ayants cause, titulaires de 
titres provisoires, et les pensionnés définitifs, titulaires de carnets de 
grands invalides et grands mutilés, puissent percevoir leur pension 
dans les bureaux de poste, p. 614 (Document n° 6536). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réson 
tion de Mme Marie-Hélène Cardot tendant à inviter le Gouvernemei 
à déposer un projet de loi en vue de modifier l’article L. 47 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, 
relatif au droit à pension des enfants dont le soutien est mort pour 
la France, p. 236 (Document n° 232). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Chochoy tendar 
à inviter le Gouvernément à étendre aux personne's militair: 
victimes en métropole d'actes de terrorisme nord-africain, les di: 
poeilions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de la loi du 6 aoui 
1955, p. 714 (Document n° 418). 


CUMUL 


42 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
M. Mabrut tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux fn! 
tionnaires civils ou militaires dont la mise à la retraile n’a pas « 
prononcée par limite d'âge, titulaires d'un nouvel emmioi, et 
n'ont pas renoncé dans le délai imparti par l'article 133 du co 
des pensions à la faculté de cumuler leur pension avec leur tral 
ment en activité, de pouvoir acquérir de nouveaux droits à pension 
au titre du nouvel emploi, p. 2005 (Document ne 7011). 
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MAGISTRANF YUNICIPAUX 


ronseil de la République. — Depôt d'une proposition de résolution 
& M. lenri Paumelie tendant à inviter le Gouvernement à créer 
jurgence Une Caisæ nalionale de retraites des maires el adjoints, 
p 3 (bocument ne 299) 

_— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deutschmann 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 1nsur- 

nt un régime de reiraites pour les maires et adjoints des com 


manes et les conseiliers municipaux de Pans, p. 8i> (Document 


le 490 
MINES 


Voir à la rubrique: Sécurité sociale (assurances sociales). 


[1 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉIAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolu'ion de 
M. cherrier tendant à inviter le Gouvernement à faire payer, dans 
s duias les plus brefs, aux retraités de l'Etat tributaires de la loi 
1 2 août 1919 les somimes qui leur sont dues depuis le 14 octo 
e 1957, p. 406 (Document n° 6453). — Ifpôt du rapport de 
M. Chertier, p. 1812 (Document ne 6%), 


PAYEMENT DES PENSIONS 


assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. corinier tendant à inviter le Gouvernement à prendre des di<po- 
sions permettant de continuer de payer à domicile les pensions 
des veuves de guerre âgées, p. 68086 (Document ne 6040). 


PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Larnps tendant à la revalorisation des rentes viagères, p. 4965 
Document ne 5979). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caïilavet tendant à 
revaloriser les rentes viagères, p. #59 (Document ne 6991). 

— Dépôt d’une proposilion de résolution de M. Minjoz tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer à l'Assemblée nationale un 
projet de loi revalorisant les rentes viagères, p. 26142 (Document 


n° 7241). 


PEL:SONNELS CIVIL ET MILITAIRE 
LE L'ÉTAT 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 

de M. Kalb tendant à inviter le Gouvernement à prendre un décret 
porlant assimilation, en vue de la revision des pensions, des non- 
officiers recrutés avant 1948 aux catégories existantes en tenant 
compte uniquement des grades et échelons des intéressés, p. 2187 
Document re 92), — Dépôt du rapport de M. de Montullé, p. sw 
Document ne 340), — biscussion et adopticn, p. 623. 

Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Pierrard tendant à accorder la validation pour la retraife de la 
période comprise entre septembre 1940 et fin juillet 1946 aux agents 
du sanatorium national Vancouvenberghe, à Zuvdcoote (Nord) 
n° 4212, 4606), p. 5224; renvoi à ia commission, p. 6225. 

— Dépôt d’un rapport de M. Vignard, sur la proposition de loi 
de M. Angibault, tendant à unifler le régime des pensions de 
veuves de fonclionnaires civils et militaires par l'extension des 

spositions de l'article L. 55 (?e et 3e alinéa) du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraites aux veuves dont le mari 
est décédé antérieurement au 23 septembre 1948 (ne 1581), p. 65455 

Document ne 6173). 

— Dépôt d'un rapport de M. Garat, sur le rapport fait au cours 
le la précédente législature, sur les propositions de loi de: 1° M. Le 

utaller tendant à rétablir entre traitements d'activité et pen- 
sions de retraite le rapport légal résultant de la loi ne 48-1150 du 
2 septembre 19%8 (pensions civiles et mililaires), à modifier dans 
l'immédiat les bases du calcul des pensions comme correctif pro- 
visoire à la situation actuelle et à assurer pour l'avenir la correcte 
application de la péréquation intégrale et automatique des pen- 
sions; 2e de M. Cristofol tendant à apporter une prernière amélio- 
ration à la situation des retraités par la modification des bases de 

il des pensions en vue d'aboutir au rétablissement du rapport 
entre traitements d'activité et retraites tel qu'il a été établi par 
la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 (n° 1102), p. 615 (Document 
n° 6532). 

— Dépôt d’un rapport de M. Garat, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, sur la proposition de loi de M. Le Cou- 
aller tendant à compléter l’article 61 de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
Militaires et permettre la revision administrative de certaines 
pensions (ne 754), p. 615 (Document n° 6553). 

.— Dépôt d'un rapport de M. Garat, sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, sur la proposition de loi de M. Le Cou- 
aller tendant à compléter l'article 417 (1 alinéa) de la loi 
1° 48-1150 du 20 septembre 1948 ‘art. 26 du code des pensions, 
1 alinéa), portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
res en faveur des titulaires de pensions d'ancienneté ou de leurs 

ints cause rémunérés sur la base d'un traitement ou d'une 

le d'un indice inférieur à 225 (ne 4105), p. 717 (Document 


US 1). 





— Népôt d'une EE de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
à assurer le bénéfice des disrusilions de la loi ne 48 1450 du 2 sep- 
tembre 1%8 aux pupiiles de la nation dont le père est mort pour 
la France quelle que soit la dale du décès de leur auteur, p. 888 
(Document n° 583%). 

— fépôt d'une proposition de loisde M. Joseph Laniel tendont à 
établir la reversibilté des pensions de retraite en fareur des veuves 
âgées de plus de soixante-quinze ans, p. 488 (Loouiment ne 585$). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à t'endre 
aux agenis des services aclils de jolice les dispositions de l'arrêté 
du 11 lévrier 1952 qui fixe, pour la période du ? septembre 19% au 
8 mai 1955, les conditions d'attribution du bénéfice de campagne 
aux personnels mililaires, p. 4866 (Document ne 9976 


— pôt da une pr posit on de loi de M Fd \ard Da adier tendant 


à arcorder une pension entière aux avants droit des fi lonnawes 
CIvVIIS ou agents des services pu s, vicumes volontaires du devoir, 
p 6326 (bocument ne 6142 

Depot d'une prorosition de lor de M. Pr henal relative aux 
agents de l'Etat mis à la retraite d'office pour validité contractée 
en service, p. 7 bo ment ne GaAm). 

— [Mipôt d'une proposition de loi de M. ! en Nicolas tendant À 
permettre A prise en cons dération des « fa! 6 recu ou ado} tes 
pour l'attribution des majorations de pensions grévurs à l'arti- 
cle L. 31 du code des pensions civies et militaires de retraite, p. 7% 


(l'ocument ne 6% 

— Dépôt d'une {i le lun de M. Priou tendant à autoriser 
les agents des collectivités locales retraites qui élaient affiliés au 
régune de relrailes des fonctionnaires de l'Etat, à demander la vali- 
dalion de leurs services locaux, p. 582 (Document ne 6515 


ds Dép t d'une proposition de loi de M Cou!it v Ouezzin tendant 
à compléler l'article L. 73 du code des pensions civiles et militaires 
de relraile, p Us Document ne Gars) 


_ Dépôt d'une proposition de loi de M Crouzier tendant À ,nodifier 
l'article 16 de la loi du ‘0 décembre 1%28 relalf à l'allocation com- 
piémentaire des veuves de guerre, p. 748 (Document n° 5) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Radie tendant à rétablte 
la hiérarchie des retraités des poste télégraphes et téléphones, 
p. 850 (Document ne 661%) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Abelin tendant à permettre 
la validation pour la constitution da droit à pension, soil au litre 
du régime général des pensions civiles. soit au titre de la caisse 
nalionale de retraites des agents des collectivités locales, de certains 
services accomplis par les agents auxiliaires ou temporaires de syn- 
dicals communaux ou intercommunaux d'électricité, p. Ka (Docu 
nent ne GEI) 

— Dépôt a'une proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier 
l'article R 56 du code des pensions civiles el militaires en vue de 
prévoir des bonifications d'ancienneté pour services accomplis hors 
d'Europe, p 927 (bocument n° 6659). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, Médecin tendant à sccor. 
der aux officiers qui, élant en non-activité (art. 12 de la loi du 
5 avril 1946) ont été mis d'office à la retraite par ancienneté de ser- 
vices, la bonification de service prévue par la joli du 5 août 1940 dont 
bénéficient déjà les officiers de la même catégurie mis à la retraite 
par limite d'âge, p. 1% (Document ne 6875) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caveux tendant à modifier 
l’article fer de la loi n° 57-444 du 8 avril 1957 instituant un régime 
particulier de retraite en faveur des personnels actifs de police, 
p. 1657 (Document ne 6921). 


— Dépôt d'une proposition de lui de M. Le:lercq tendant à modi- 
fier l'article 49 du code des pensions civiles el militaires de retraite, 
p. 1653 (Document ne 6927). 


— Dépôt d’une proposition de 10! de M. Gabelle tendant à com- 
pléter l'article L 55 du code des pensions civiles et militaires, ainsi 
qu'à modifier l'article 64 de la loi n° 48150 du 20 seplembre 1948, 
p. 1730 (Document ne 6997) 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Max Brussel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre un décret portant assimi- 
lation en vue de la revision des pensions des militaires non officiers 
recrutés avant 1958 aux catégories existantes, en tenant comple uni- 
quement des grades et échelons des inléressés, p (Document 
ne GU17), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer les décrets du 2 novembre 
1957 classant les conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées dans la catégorie B, avec efllet rétroactif à comp- 
ler de leur date de fonctionnarisation, p. 6575 (Document mr 6258) 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M André Monteil ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions réglemen- 
taires en vue de rétablir dans leurs droits les non-officiers, sous-lieu- 
tenants et lieutenants retraités, p. 253 (Document n° 6413). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alduy tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier :e classement indiciaire dont 
bénéficient les chefs de brigade des douanes retraités antérieure- 
ment à septembre 1951, p. 323 (Document n° Gi 
Pascal Arrighi 


sous-vffi- 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M 
tendant à inviter le Gouvernement à faire attribuer aux 
ciers retraités, titulaires d'un certificat altribué à moins de six 
mois de la date de leur mise à la retraile, l'échelle de solde curres- 
pondante, p. 62 (Document n° bus). 
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PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPANTEMENTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Rabaté 
sur la proposition de loi de Mie Marzin tendant à faire bénélivier 
le personnel des ateliers de blanchi<serie el maltelasseries des 
hôpilaux de l'assistance publiqéé de Par des dispositions de la 
loi ne 0-28 du 17 mars 194) areordant aux personneis du service 
aclif du réseau souterrain des égouis de Paris des avantages spé- 


‘ 


ciaux pour l'ouverture du droit à pension (n° 


ment ne 6h 
— Dépôt d'un rapport de M. Le Flach sur la proposition de lai 


de M. Pierre souqués tendant à “omp'éler l'article & de la loi du 
23 avril 1932, portant slalut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux (n° 46066), p. 254 (Docu- 
aent n° 6x). 

d'une proposition de ni de M. Le Floch tendant an 


1256), P 2% (Docu- 


— Dépôt 


41} pi Ë 
maintien des droils acquis par cerlains relrailés des co lectivités 
Ju 11e; pe! ionnés de guerre, P 5085 Document n° a): } 

Voir également à la rubrique précédente (personnels civil et mili- 


taire de l'Etat. 
SAPEL RS-POMPTERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lof de 
M. Penoy tendant à assurer aux Sapeurs-pompers non profes on- 
nels le bénéfice d'une pension de retraile, p. 4535 (bocument 
ne 53%). 

_— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Courrier tendant À faire 
bénéficier les sapeurs-poinpiers non professionnels où leurs ayants 
droit- d'une pension de retraite basée sur l'ancienneté des ser- 
vices, p. 6179 (Document n° 602). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Vignard tendant à fnsti- 
tuer une “aisse nationale de retraile vieillesse an profit des sapeurs- 
pompiers volonlaires, p. 12731 (Document n° 681;). 

— Dépôt d'une proposition de résointion de M. Viallet tendant 
à inviter le Gouvernement À prendre les mesures nécexsaires 4fin 
d'accorder aux sapeurspommoiers non professionnels le hénéfire 
d'une caisse de retraite ei aux enfants de ceux d'entre eux morts 
en service cominand® Ja qualité de « pupille de la Nation », 
p. 6625 (Document ne 62%). 

Conseil de la Republique. — Dépôt d'une proposition de résa- 
lution de M. Kalb tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures néressaires afin d'accorder aux sapeurs-pompiers non 
professionnels le bénéfice d'une caisse nalionale de retraite, p. 2075 
(Document n° 47). 

— Dépit d'une proposition de résolution de M. Paumelle tendant 
h inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en faveur 
des sapeurs-pompiers non professionnels, p. 2286 (Document n° 11). 

Périodiques. — V. l'resse. 

Personnes âgées. — V. Loyrrs (locaux d'habilation). — Question 
orale (Assemblee nationale) n° 5. 


Pétitions. 

Assemblée nationale — Pétitions déposées. — Année 1956. — 
Nos 89, p. 5490; 43, 102, p. b15: 91, 428, p. 1NI3 — Année 1957. — 
Nos 123, 14%, 168, 131, 172, 471, 459, p. 6490: 10, 136, 17:, 139 
p. Mo (rectificatif, p 83), 151, 156, 109, 1735, 182, 155, 186, p. 41: 
193, p. 2729, — Annee 1958. — Nos 187, p. 516, 4), 195 à 199, p. f 
489, 196, p. %4:; 199, 25, 205, 207. 211, 212, 213, 246, 2129. 

Réponses des ministres, — Année A6. —N0s 13, p. 4:61: 02 63, 
01, 106, 115, p. 4765: 121, 127, 156, p. 4766; 112, 118, 166, 167, p. 4767; 
36, 50, Kû, 116, p. 5491; 123, p. 5492; 1, 43 89, p. 516: 6$, p. 21; 


9, 2585: 31, 59, p 27%: 11%, 491 p. 2730: 159, 135, 169, p. 274; 
482, 187, p. 2732; 195, p. 2733. — Année 1957. — Nos 111, 151, 


p. 5492; 132, 165, p. 5493; 116, 130, 162, 1464, p. 917: 138, p. 1814; 


159, 168, 174, p. 1815: 174, p. 1816: 119, 1356, p. 2355; 160, 161, 
17 


p. 2946; 176, 196, p. 2 — Année 1958. — Nos 190, 195, p. 2548. 
Conseil de la Republique. — PEtiHons déposées — Année 1957. — 
Nos 315, p. 1937; 216 à 422, p. 1936; 523 à 328, p. 2290; 329 à 532, 
p. 2290; 233 à ŒM, p. 373 — Année 1958, — Nos 310, p. 355; 931 
et 312 (J. O. Lois et decrels du 19 juillet 1%) 
Réponses des ministres, — Année 14957. — Nos 209, 311, p. 19938; 
907, p. 2290; 31%, p. 373: 317, 319, 322, 327, p. 371; 358, p. 9 
ed o + 





349, 321, p. 962; 323, 924, p. 909; 32%, 26, p. 
Pétrole. — V Comnbustibles liquides et dérivés. — Commerce et 
fndusirie (entreprises diverses). — Enquètes parlementaires ;Conseu 


de la République). 


Pharmacie. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël 
Barrot tendant à compléter et à renforcer les dispositions du code 
de la santé publique relatives aux substances vénéneuses, p. 75 
(Document n° 6535. — Hépot d'une proposition de loi de M. Jacques 
Fourcade tendant à modilier 4e livre V du code de la santé publi- 
que en ce qui concerne la production et la vente des médicaments 
spécialisés, p. 62 (Document no 6541). — Dépôt d'un rapport de 
M. Regaudie sur: {° le projet de loi portant modification du livre V 
de la première partie (législative) du code de la santé publique 
relatif à la pharmacie: 2° la proposition de loi tendant à modifer 
le livre V du code de la santé publique en ce qui concerne la pro- 
duction et la vente des médicaments spécialisés (nos 5642, 65%) 
(J. 0. Lois et décrets du 23 juin 1958) (bocument ne 7255) (rectifi- 
catif (J. O. Lois et décrets du 1% juillet 1958). 








— Dépôt d'un raprort de M. Gaillemin sur la proposition. de pe. 
lution de M. Gaillemin tendant à inviter le Gonvernement à me 
à la disposition des populations qui en feraient la demande, des 
vaccins antipo iomvélitiques (n° 5362), p. 2208 (Lbocument ne wi! 
— Adoplion de la résolution, p. 29 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant et romplétant le code de 
santé publique et relatif aux radiations jionisantes, p. 432 (Documk 
n° Gi) 


Pilotage, — V. Marine marchande. 


Pisciculture. — V. Zmpôts (chiffre d'affaires). 


Piantations forestières. — V. Bois et forcts. — Code civil. 


Pleins pouvoirs. — V. l'ouroirs Spéctaur. 

Police d'Etat. — Sureté nationale. — V. (Code pénal. — Inter. 
tions n° So. — Pensions et retraites lançciens contbatlants et 1: 
mes de guerre), — Question orale (Conseil de la République n° 11 
— Traitements (interieur,. 

— Dépôt d'un rapport de M. Provo «ur la proposition de M. Provo 
tendant à ioviler le Gouvernement à promulguer sans tarder un 
tut particulier aux fonctionnaires du corps de direction et de contra 
de la sürelé nationale (n° 4261), p. 455 (Document n° 640). 

— Dépôt d'un rapport de M. Montalat sur la proposition de ré:- 
lution de M. Montalat tendant à inviter le Gouvernement à r 
biir les parilés internes rompues ai préjudice des inspecteurs de 
police el à doler les services actifs de la Sûreté nationale et de 
préfecture de police d'une structure identique (no 4677), p. 11% 
(Document n° 6:39), 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Montalat sur la pro- 
posilion de loi de M. Dorey tendant à la réinlégralion dans leur 
cadre d'erisine des secrétaires et inspecteurs de police d'Elat dé: 
és des cadres le {er mai 1938 en application de la loi du % <e:- 
terbre 1917 dont le reclassement a élé réalisé en qualité de gar- 
diens de la paix, en application de Ta circulaire ne 314 du 30 juin 
1948 (ne 197), p. 2:77 (Document ne 7126). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à faire 
bénéficier certaines catégories de gardiens de la paix et brigaders 
des services actifs de la préfectiire & police et de la sûrete nalio- 
nale, officiers de réserve, de norpinalions dans le cadre officiers de 
leur administration, p. 4534 (Document n° 3815). — Retrait de la pro- 
position de loi, p. 4653. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à faire 
bénéficier certaines catégories de gardiens de la paix et brigadiers 
des servires aclifs de la préfecture de polire et de la sûreté natio- 
nale, officiers de réserve, de nominations dans le cadre officiers de 
leur administration, p. 5675 (Document n° 6247). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Palmero relative à là 
situation des fonctionnaires admis au concours en 1938-1929 dont la 
nominalion à élé relardée par suite d'événements de guerre, p. 8! 
{Document n° 6639). 


Pollomyéiite. — V. farmacie. 
Politique agricole du Gouvernement. — V. Interpellation n° ‘6. 


Politique économique, financière et sociale du Gouvernement. — 
V. Interpellutions n° 39, 62. — Question orale (Assemblée nalio- 
nale n° 62). 

Politique extérieure du Couvernement. — V. Inferpellation n° 3. 
—- Quesiions orales (Assemblée nationale) n° 85. (Conseil de la Répu- 


blique) n° 5. 
Polynésie. — V. France d'outre-mer. 


Ponts. — V. Transports et voies de communication (routes, che- 
mins et ponts). 


Ponts et chaussées (Service des), — V. Pensions et retraites (per- 
sonnels civil et militaire de l'Etat). — Traitements {travaux publics. 


Pool charbon-acier. — V. Assemblée nationale (commissions). — 
Conventions internalionales. — Questions orales (Assemblée nalio- 
nale) n° 105 (Conseil de la République) nos 12, 129, 


Port d'armes. — V. Armes, munitions et matériels de guerre. 


Ports maritimes et fluviaux. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Denvers sur le projet de loj modilié par le Conseil de la Ré 
blique dans sa deuxième lecture portant modification de la loi di 
23 février 1911 concernant la perception de taxes locales de péaz 
dans les ports marilimes de commerce (nos 41393, 49:8), p. 5392 
(Document ne 6168). — Adoption du projet de loi après modifl'a- 
tion du titre « Projet de loi tendant à modifier l'article 25 uu 
code des ports marilimes », p. 31. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p 
(Document ne 211), — Iépôt du rapport de M. Symphor, p. - 
(Document n° 225}, — Adoption du projet de loi, p. 2:56 

Assemblée nationale — Adoption “onforme par le conseil de 
République, p. 683 (Loi n° 58-163 du 20 février 1953, J. O. du 21 j:- 
vrier 1958). 


} 


Postes diplomatiques et consulaires. — V. Questions orales (AS: 7 
Ulée nationale) n° 5s, 65 (Conseil de la République) n° 6. 


Al 











(ASS TRAVAUX PARLEMENTAIRES | FICOIRIS 69 
Postes de distribution de carburants, — \. (oumbustibles liquides | 
" ’ — Uommerce el industrie (commerce de gros el de | TINBNE k 
: | 
d | l'onseul de la Rénubliqu: Dépôt 4 te rtenltu. 
, non de Mime Mar:e-fté … art ten sd 
Postes, télégraphes et télephones, — V. Pensions el retraites ment à émettre un on : - 
winbattants et viclunets de guerre, personnels cu rt « he à - à - re : 
r? , , AN FPS t DE . VU 44 | L d tnôt l 
e de l'Etat}. — Presse. — Quesliuns maitres issemtnice nalio 2 t A \ rt t , ! ! . | 
es 4, 6. 79, S3 t(onsril de la République nes j0 4135. 1! ' 4 : M R Fu pr boctun i i *) - Disc usa n, 
) LL ü ? LL | 
| - dl ! 
issemtnieée ma hi | k tton 
CHÈQUES POSTAUX le M, Ta e | 1 , n o un 
"1 | } 1 Do 1 
i Hée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Lefrane, ment ne Gil 
position de résoluliun de M. Gasset, tendant à inviter le Dépôt d'une nn w 1 ré t 
nent à rétablrr le délai de quatre jours dont disposait le tendant à d | è ” 
j'un chèque postal pour approvisionne r son compile courant conmémora | e de ! xur) 
asant le rejet d'un chèque (ne 569), p. 21% (bocument n° 7095). Doc TT “+ . 
Î Dép d ! L | \! \ t A 
HEURES D'OUVERTURE L e ( | \ ! met 
| ni ! ra A ’ " j | t CET , nt 
issemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de | # 
\ er tendant à inviter le Gouvernement à reviser la rézle- Dépôt d + pro + | \! [r} + 
des heures d'ouxerture des bureaux de posle el à ta ( \ r le à neme : en 103 
rs heures d'ouverture pour les bureaux de même Caté- | d'un timbre-poste conumémora i ! à e de 
g 5326 (Document ne 6129). — Dépôt du rapport de M. Parrot, Charles de Foucauld, p, 120% (Dow PUS 
p {-12 (Document ne 6953). | Dépôt d » 1 : , | \! Hr tentant 
| à nvil r le 4,0 { ! | ] ‘ 1 | l 
| huimure pre o nine lu D | i t du 
PERSONNEL | Maximilien Robespierre, p. 1950 {Docum » 6 
"#4 ù s | Con J de ( H ) dut { : Fr 
A ; Le nationale. . Dépôt d ut rap} rt « ll plémer taire de ; de d 2" } , u l 1 ! 
” . | [RALEE | té iu L ‘1! » ‘ } | à 
M. <chaff, sur la proposition de loi de Mine Franciue Lefebvre, ten | l'ém nn en T2 4 - uf d nt - 
- L ‘ ” NE \ en 1 | 4 } n e en! t 
appliquer au personnel féminin de l'akministration des | de la nais se de s de ! \ s (D { 1 : 
e<, télegraphes et téléphoncs les dispositions du code du travail | . : : ui né 
nt le travail de nuit (mes 4984, 5513), p. 4810 (Document | Dépôt d In propo | à te M. J Ravbhaud 
" D 1 "| er le } PRE EC ( e Cotr- 
métmorati! du centena de « Mireille », p. st Do à 4 


Dépt d'un rapport de Mme Revraud, sur les propositions de 
+ nn: fe de M. Barthélemwv tendant à inviter le Gouverne- | 
en application de l’article 28 du statut général des fonction- | 
e<, à pertmettre l'accès, par, tableau d'avancement, des agents | : , 
e reau et gérantes de cabine des postes, télégraphes et télé- | Poudres et explosifs. — V. Question orale [Assemblée nationale) 
| 
| 


in cadre d'agent d'exploilation des postes, télézraphes et ne 0J 


Poudres (Service des). — V\. Question orale 14 mhlée natio- 
nale), n° 19 


éléohones dans la limite du dixième des vacances à pourvoir PT ; M 
dans ce cadre; 2e de M. Ulrich tendant à inviter le (ouversement | Pougreries nationales. — V. Inierpellalions ne 24, 46 
former les emplois d'employés de burean et d'aides-ommis Assemblée nalionale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
des postes, télégraphes et téléphones en emplois d'agents d'explai- de M. Félix Gouin tendant à inviter le Gouvernement à rétablir en 
des postes, télégraphes et téléphones (nos 4196, 4915), p. 6517 totalité le monopo'e des poudres et À se servir de ces établisse- 
Do tuent me 6212). | ments pour faire des ét les da crerzie ru taire “lt lobrter aux 
” | licenciements de personne p. 4739 Docu ne 5892) (rectificatif, 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant p. 4889. 
À ‘er le Gouverneinent à supprimer, dans les postes, télégraphes 
et {s'éphones, tous les emplois d'agents de bureau (ex-aides-commis Pouvoirs publics. 
et emnlovés de ? pau) | an<'ormer tous les fitulnires actuels <” PF ; : site 
à #.. st Put d'enietie, À su A Le Assemblée nationale. - Dépôt d'un pro de loi complétant 
$ ; ® ; © 20 , vs l'articie 22 de nier fai portant modification 


la loi n° %-109 du 6 ja 
UT n ñ : s : » » iftrs »e le 1re ra e nf 1 (i e mul 178 Tr 
— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Courrier tendant et codification de Xi latifs aux } pui , p. 2476 (Docu 





\iniiler le Gouvernement à améliorer les conditions de travail des ment n° 19%). — Dépôt du rapport de M. Minjoz, p. 29 (Document 
slandardistes et des mécanographes et à faire inclure dans la liste n° 1198). — La c pare RE 4e Le : rt A. + - 
1 iladies professionnelles et à reconnaitre comme telle l'affer- e: discussion, p. 29, adoplion, au s le la proposition de 
1 dile « névrose des téléphonistes et des mécanographes », rESoIution, p. #4. 
p. ‘15 (Document n° 6595). Pouvoirs spéciaux, — V. Algérie (} ements d'Algérie Eco- 
| mnorues el finances 
RECETTES -MSTRIBUTIONS | Assemblée nalronale Dépôt d'un rapport r un projet de lof 
: : à | relatif aux pre: Ï IVOITS, pr, 2:91 Do } t ne 723 — Dépot 
dé” e1 blée nalionale. — Dépôt d’une proposition de résolution de | du rapport de M. Verdier, p. 2627 (Do ent ne 72%»). — Dépôt 
irlhélemy tendant à inviter le Gouvernerment à reclasser les d'une lettre rectificative, p, 2627 (Docurnet EL Ipôt d'un 
s-disitributeurs des posles, télégraphes et 16 éphones dans | deuxième rapport de M. Pierre-Henri Tellgs p. 2627 Document 
e 130-270 net, p. 4489 (Document n° 506). | ne 3237 Di ss} p. 2611; ado; iu lu projet de 
| loi, p. 2616. 
c Conseil de la République Tranai rojet de loi, p. 949 
SERVICE MÉDICAL | {Document n° 480), — Dépôt d ; M. J p. 910 (Docu- 
| ment ne 48! - Discussion, p. 941; adopt , du projet 
1 blée nationale. — Retrait du rapport de M. Liquard, sur de loi, p. 938 
-ilion de résolution de M. Jean Cayeux, tendant à inviter issemblée nationale \doplien conforme par le Co | de Ja 
ernermment à meltre en œuvre dans les servires de l'adminis- République, p. 2027 (Loi n° 58-520 du juin 198, 4, O. ®u 4 juin 
des postes, télégraphes et téléphones une organisation de la ! 1958). 
ne du travail, à l'exemple de .celle qui fonctionne, de par la é ds 
de nombreux secteurs de l'industrie privée (nm? 5644), Préfecture de police. — V, Jnferpellal 7 Pensions ef 
p. 5515. retraites personnel! ( rt [ ( / 1 e d1 ‘4, 
7, Hépôt d'un rapport de M. Liquard, sur la proposition de 
nn de M. Jean Cayeux, tendant à inviter le Gouvernement Préjecture de la Seine. V. Question or { e nationale) 
en œuvre, dans les services de l'administration des postes, ne 43. 
phes et téléphones, une organisation de la médecine du 
_À _ l'exemple de celle qui fonctionne, de par Ja loi, dans Prétectures et sous-prefectures. \ x on départemen- : 
ioreux secteurs de l’industrie privée (n° 175), p. 65517 tale et régiona  Intérieu (y 
Ü no 6210), — Dépôt d'un avis de la commission de !la 
! , P. 16 (Document ne 6329). | Prescription. — V. Code de procédure y 
TÉLÉPHONE | Présidence du conseil des ministres. V. Question orale (Conseil 
| de la He: Î ubliq us J 117 
À hlée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de Assemblée nationale Dém n du net de M. Maurice 
ewenski, Sur la proposition de résolution de M. Gilles | Bourgès-Maunoury, } 4509. lb t le M Ant e Pinay 
tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l'installation | comme président du conseil; prog ne et ] e du net, 
none dans les zones rurales (nos 2209, 4762), p. 6066 p. 4511, 4515, 4531; l’Assembhlés na pas à rdé la 
nt n° 6029). — Adoption de la proposilion de résolution, confiance, p. 4534. Désig de M. 6 À mme président 
| du conseil, p. 4581; programine et } | il iuel, p. 4582, 
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4596: l'Assemblée, au scrutin, n'a pas accordé la confiance, p. 4608. 
— Désignation de M. Félix Gaillard comme président du conseil, 
. 62, programme et politique du cabinet, p. 4639, 4641, l'Assern- 
Pise accorde la conflance au scrutin, p. 4653. — Démission du 
cabinet de M. Félix Gaillard, p. 221. — Désignation de M. Pierre 
Pflimiin comme président du conseil, p. 222; programme et poli- 
tique du Gouvernement, p. 22%, l'Assemblée accorde la confiance, 
au scrutin, p. 2273. — Démission du cabinet de M. Pierre Pflimlin, 
p. 2575. — Designation du général de Gaulle comme président du 
conseil; programme et politique du cabinet, p. 2576; l'Assemblée 
accorde la conflance, au scrutin, p. 2992. 


Présidence de la République. — V A//ichage. — Communication 
du président de l'Assemblée nationale. 


Presse. — V. Interpellations ns 10, 73, 85. — Question orale 
(Assemblée nationale n° Bu. 
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Delpuech 


sur le projet de li, adupté par l'Assembiée nationale, relalif aux 
conditions d'application de la loi du 2 août 1954 aux biens de 
presse sinistrés et aux dommages de guerre y attachés. (Ne 605, 
session de 19%6-1957), p. 1970. (Document ne 21). — Discussion, 
p. 2084; adoption du projet de loi, p. 2066. | 

Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5086. {Loi ne 431247 du 5 décembre 1957, 3. O. du 
6 décembre 197) 

Conseil de lu Republique. — Dépôt d'un rapport de M. Pezet sur 
le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, complétant l'or- 
donnance ne 43-2616 du 2 novembre 1955 portant réglementation 
provisoire des agences de presse (n° 955, session de 1956-1957), 
. 2190. (Document ne 93). —bDiscussion, p. 2248; adoption du pro 
jet de loi, p. 2248. Nr 

Assemblee natwmale. — Adoption con’orme par le Conseil de la 
République, p. 5455. (Loi ne 55-1323 du 26 décembre 1957, J. O. du 
29 décembre 19%). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Méri- 
onde, modifiée par le Conseil de la République dans sa deuxiérne 
ecture, tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1581 
sur la liberté de la presse (n° 5511), p. 5455. (Document no G174) 
(rectificatif, p. 9). — Adoption de la proposilion de loi, p. 383. (Loi 
ne 5892 du 4 Jévrier 110%, J. O. du 5 février 19%8). 


— Dépôt dun rapport de M. de Léotard sur le projet de loi, 
adopté par le Conseil de la République, modifiant les articles 3 et 1 
de la loi no 49-956 du 16 juillet 1919 sur tes publications destinées 
à la jeunesse (n° 5151), p. 4857. (Document n° 5929). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosnat tendant à 
inviter le Gouvernement à rélablir la tibre détermination du prix 
des journaux quotidiens par les entreprises de presse ei l'instau- 
ration d'un « prix-plancher » de vente au pubiic, p. 4966. (Docu- 
ment ne 5922). — Dépôt du rapport de M. Gosnat, p. 5575. (Docu- 
ment n° 6251). 

— Dépôt d'un projet de loi relalif à la procédure de codiflation 
des textes législatifs concernant la presse, p. 217. (Document ne 6377). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
À faire bénéficier des avantages en matière fiscale et postale la 
presse de documentation professionnelle, p. 4504. (Document ne 209). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Turc tendant À régle- 
menter la publicité faute var la presse et la radio en matière de 
délits et crimes commis par des mineurs ou sur des mineurs, 
p. 4534. (Document n° 5S14). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, Michel Soulié, modiflant 
et complélant certains articles de la loi du 2% juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, p. 75. (Document n° 632$). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Triboulet tendant à régle- 
menter une véritable presse étudiante, p. 1208 (Document n° 6787). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dupuy tendant 4 
inviter le Gouvernement à assurer la représentation des travailleurs 
du papier-carton au sein des organismes de détermination des prix 
et de répartition du papier, p. 2006. (Document ne 7025). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à constituer une commission en vue 
d'examiner les conditions de distribution des budgets de publicité 
d'Etat et des entreprises nationalisées et les moyens susceptibles 
de mettre fin à l'arbitraire actuel, p. 2098. (Document n° 7061). 


— Représentation de l’Assemblée nationale au sein de la commis 
sion chargée de la surveillance et du contrôle des publications des- 
tinées à l'enfance et à l'adolescence. — Nomination de membres 
par diverses commissions, p. 920. 


Prestations familiales. — %\. Code du travail (salaires et indem- 
nités). — France d'outre-mer (départements d'outre-mer). — Inter- 
ellation no 9, — Questions orales (Assemblée nationale) n° 48, 
Conseil de la République) n° 35. — Sécurité sociale. 


Prêts. — V. Construction. — Impôts (chiffre d'affaires). — 
Questions orales (Assemblée nationale) n°s 7, 13, 30, 46. 


Primes et indemnités. — V. Code du travail. — Commerre et 
industrie (entreprises diverses). — Question orale (Conseil de la 
République) n° 41. 





Prisonniers et déportés. — V. Armées larancement)., — Budye 
de 1958 (anciens combattants). — Interpellation n° 43, — Monnai 
— Question orale (Assemblée nationale) n° %. — Pensions 
retraites (anciens combattants ex victimes de guerre). 

Assemblee nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Mouton sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de 
la République dans sa troisième lecture, tendant à remplacer 
dans le titre de la loi n° 51-58 du 14 mai 1951, les mots « per. 
sonnes contraintes au travail en paye ennemi, en territoire étranzger 
occupé par l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennemi , 
[ar les mots « viclimes de la déportation du travail » (ne 3112-2/% | 
p. 129 (bocument ne 679). 

— Dépôt d'un rapport de M. Roger Roucaute sur la propos tion 
de loi de M. Mabrul tendant à ouvrir un nouveau délai de 
mois pour l'obtention de Ia carte de déporté ou interné résistar 
et de combattant voiontaire de ja Résistance lorsqu'il n'existe 
point de décision de justice sur le fond passée en force de cüose 
jugée (ne 4821), p. 5886 {Document ne Gi?). 

— Dépôi d'un rapport de Mme Rose Guérin sur la prorosition 
de loi de M. Bonnaïous tendant à reconnaitre le droit au titre 
de déporté résistant aux inlernés résistants qui ont été déporiks 
par l'ennemi et qui ont été fusillés ou se sont évadés en cours 
de Ppertate avant d'être parvenus au lieu de leur destination 
(ne 4525), p. 1275 (Document ne 6Sf8) 

— Dépôt d'un rapport de M. Garnier sur :a proposition de 
résolution de Mme Vaillant-Coulurier tendant à inviter le Gou 
vernement à comrziéter la liste des prisons et des camps de 
concentra'ion et à reconnaitre aux personnes ayant ét# délenurs 
à Huy, Louvain, Wesermund. Kala et, d'une facon générale, hors 
du terriloire nalional, la qualité de déportés au sens des lois du 
6 août 1918 el du 9 septembre 1918 (ne 4612), p. 719 (Document 
n? 6591). 

— Dépôt d’un rapport de M Seitlinger sur la proposition de 
résolution de M. Albert Schmitt tendant à mmviter le Gouvernement 
à accorder aux fonctionnaires, magistrats, egents des services pu 
blics de la Sociélé nationale des chemins de fer francais en for 
lion au 1% seplembre 1939 dans les départements du Bas-Rhi 
du Haut-Rhin et de la Moselle, où y avant leur service d'attache 
repliés au expulsés en raison de l'annexion de tait de ces dépar 
tements Far lennemi, le bénéfice de la loi ne 50-1027 du 2 août 
1950 étabiissant le statut du réfractaire (ne 3454), p. 92% (Docu 
ment n° 66:0,. 

— Dépôt d'une proposilion de 1oi de M. Pierre Ferrand relative 
an payement du pécule des anciens prisonniers de guerre, p. 3 
(Document ne 6320; 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte relatire 
aux conditions d’altribution de la carte d'interné résistant, p. 6x 
(Document ne 6546). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Eugène Pébrllier 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécesæair 
pour assurer aux échéances prévues le payement des retraites aux 
anciens combattants el du pécule aux prisonniers de guerre, p. 12 
(Document ne 65311). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Roland Dumas 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager 55 milliards de res 
sources exceptionnelles provenant de la taxation des super-bénéfices 
de la viticullure algérienne, et à prévoir l'affectation de ces sommes 
pour partie au budget des anciens combattants en vue du payemen! 
du pécule des anciens prisonniers de guerre et de la créalion de 
centres de rééducation des infirmes militaires ou civils dont l'in- 
firmité résulle des actuelles opérations en Algérie, p. 9%62 (Document 
ne 6686). 

Voir également à la rubrique: armées (avancement). 

Prix (réglementation, variation). — V. Conventions internatio- 
nales (accords tommerciaux). — Interpellation neo 32 — Loyers 
(baux commerciaux). — Presse, — Questions orales (Assemblre 
nationale) nos 97, 401. — Tabacs. — Viande, — Transports et voies 
de communication (transports de la région parisienne). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Nerzic sur 
la proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 1938 relatif à l’affichaze 
des prix (n° 499), p. 5180 (Document no 608%), — Dépôt du! 
rapport supplémentaire de M. Merzic, p. 2099 (Document n° oi. 


Prix uniques. — V. Question orale {Assemblée nationale) n° 22. 


Produits agricoles. — V. Agriculture. — Question orale Conseil 
de la République) ne 29. 

Produits alimentaires. — V. Questions orales (Assemblée nationile) 
nos 40, 97. 

Produits laitiers — V. Agricullure. — Exportations et importations. 
— Impôts (chiffre d'affaires). 

Produits pétroliers, — V. Douanes (privilèges et hypothèques). 


Produits vétérinaires. — V. Médecine vétérinaire. 

Propagande, — V. Question orale (Conseil de la République) 
no 120. 

Propriété commerciale. — V. Loyers (baux commerciaur). 

Propriété immobilière. — V. Interpellation n° 35. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pa 
quet tendant à frapper de nullité les clauses des règlements à 1 
meubles en copropriété interdisant l'occupation à usage d'hahitr"1 
des greniers, combles, galetas et locaux sirmi'aires, p. 6308 (D° u- 


ment ne 6112). 
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Prooricté industrielle. 
; Le nationale, — Dépot d'un projet” de loi portant mod! 
les articles 5, 6 bis, 7 el 52 de la lui du 3 juillet 18,1 


revels d'invention ou aulorisant les envois de demandes 


r s et des documents de priorité ainsi que le règlement 
és par voie poslaie, p. 263 (Document n° 7217) 
« j'une proposition de loi de M. Alloin tendant à compléter 
» de la loi du 23 juin 1657 sur les marques de fabrique 
P p. 5308 (Document ne 6121). 


Chambheiron tendant 


r 1%55 relative 


t d'une proposition de loi de M. 

es délais prévus par la loi du 4 janvie 
*s de fabrique et de commerce sous séquestre en France 
ens ennemis, 5602 (Document n° 6265). 


Proprieté littéraire et artis:ique. 


st d'une proposition de loi de M. de Léotard tendant 
à irrlicle 42 de la loi ne 57-298 du 11 mars 1957 sur la 
téraire et artistique, p. 1015 (Document n° 6713). 


‘t d'une proposition de loi de M. Guy Desson tendant à 

en ce qui concerne les œuvres cinématographiques, Ja 

mise en app'ication de la loi du ff mars 1957 eur ja 
téraire et artistique, p. 22%%5 (Document n° 3126). 


Propriété rurale. 
pot d'une proposition de loi de M. de Chevigny tendant à 
Ser les conditions d'acces au domaine retraite, p. 5398. (Ducu 


n 19 GI1Q). 


Protection des végétaux. — V. 


Publications. — V. Inferpllations nos 71, 813, 83. — Presse — 
’ ‘uns orales {Assemblée nationale) ne C7 (Conseil de la Kcpu- 
bia nos 61, 200, 201, 202. 


Agricullure. 


Publicité. — V Presse. 


Pupiiies de “a nation. — Questions orales |Assemblée natio- 
, ue 46 (Conseil de la Rértiirue) ne 73. — Pensions et retraites 
ns combattants, personnels civils et militaires). 
épôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant 
à | ger, cans certains cas exceptionnels, le droit à la protection 

a es orphelins de guerre et pupilles de la nation deve- 
nus majeurs, p. 4739. (Doc ument ne 5887). 
( | de . pres 5 — Dépôt d'une proposition de résolution 
M. Kaih tendant à inviter le Gouvernement à accorder la qua- 
le de la nation aux enfants des sapeurs-pompiers volon- 
< Inorts en service commandé, p. 2075. (Document n° 46). 
pot d'une proposition de résolution de M. Radius tendant 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
\ qualité de pupille de la nation soit reconnue à tous les 
eulanls de mutikés de guerre, p. 340. (Document n° 253). 


Q 


. Questions = confiance. — V. Alaérie (Institutions), — Assemhlée 
e ordre du jour). — Budget de 1958 (2° partie, Crédits vnali- 
taire — ( onsti tution. — Interpellations. 


Questions orales. 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


,1 — Ressources provenant de l'emprunt des P. T. T. affectées aux 

( es en inslance de raccordement des lignes téléphoniques. — 

posée par M. Robert Bichet à M. le secrétaire d'Etat aux 

posts té ézraphes et téléphones (session 4956-1957) transformée 

( Hon écrite, p. 4822. 

\on publication du règlement d'administration publique rela- 

; 1 bureau universitaire de statistique. — (Question posée par 

L Vallet à M. le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale 

1956-1957). — Retrait, p. 4822. 

Oclroi aux étrangers de l'allocation supplémentaire du fonds 

\ il de solidarité. Question posée par jp v - Dupont à 
1. € ininisire du travail, et répanse du ministre, p. 4822. 

à fard apporté à la mise en chantier 2 travaur pour la 

4 t n du barrage et de l'usine marémotrice de la Rance. — 


l Ce par M. Guy La Chambre à M. le ministre de l'in- 
‘ et qu commerce (session 1956-1957 réponse du ministre 
P 22. 
,. — Slualion de personnes âgées menacées d'être erpulsées de 
nt. — Question posée par M. Verdier à M. le ministre 
4537 ; rep se du secrétaire d'Etat, p. 4823. 
lions d'a d'exploitation et des anents des imstal- 


Fe FR s r” arades de contrôleur et de C. I. E. M. 
:on posée par M. Gabelle à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
£ ies el téléphones (session 1956-1957); réponse du secrétaire 
‘Al, p. 6208, 
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FE — Prêts accordés aux communes rurales par la caisse des dépôts 
el Cconsignafions. — Question posée par M. Pleven à M. le ministre 
des finances (session 1906-1%7), réponse du ami istre, p érte. 

8. — Suspension jusqu'à nouvel ordre de l'octroi def crédits & 
moyen terme pour la modernisalion des entreprises commerciales 


— Question posée par M. Bernard Lafav à M. le m re des 
finances (session 1%0-1%57) : réponse u i ‘ } sat. 

9. — Tombola du bonheur au profut de trés ef des mal-laogés 
— Question posée par M. Monimn \M e 1 des fi ! _ 
réponse du ministre, p. 8291. 

10, — Assura crecclites à la production 1 { alugra- 
phiques - Question postée p \u Qu L 1 M Il re 
des finances et ! proie lu ruinisi 0, P sr. 

11. — Raisons pour lesquelles les aut M et O1 (À rs Lyon 
et ! eé versa) ne Sat tent pas en g SCrTUu RIT 1 


posée par M. Roger Roucaute à M. le ministre des trava ix pubtirs 
(session 1%56-1957) réponse du ministre, p. 8212. 


12. — Déclassement du parc de Bailqu et date des travaux à 
entr prendre pu r la reconstruction le l'hu pol © 4 trnbr c-l'are 
Qui shon posce par M hR isseau À M le Il tre te la santé publiq 10 


session 1956-1957) réponse du ministre, p. 6218. 


17 Constru tion de bâtiments à l'« ol DE rues de 1 arenne 
et Barbet de-Jouy Question posce par M. ! | ke -D) ipont à M. le 
ministre de l'éducation ministre, p. 6336. 


itionale et réponse du 


14. — Date de nominations des inspecteurs primaæres Question 
posée par M. Edouard Depreux à M. |! ministre de tducatton 
häalionale et réponse du ministre, p. 6397. 

15. — Alimentation en eau de la région parisienne Question 
posée par M. Edouard Depreux à M, k re des flhances et 


réponse du ministre 5337. 


16 — Affectation en France ou en Allen igne el non en Afrique 
du Nord, des fils, frères des morts vour la brance, ainsi que des 


. 


pupulles de la Nation #7 par ctrCu ire du 29 orlobre 147 
Question pos pal me Gabriel-P'ri à M e mn »….e de 4 
défense nationale, p 5133; réponse du mir re, pP. 6397. 


17. — Conditions de travail du personnel des mines de fer dæ 


Filols-Taurinya Pyrénées Orientales - Question posée par 


M. Tourné à M. le ministre de l'industrie et du commerce et rm polise 
Ou ministre, p 5338. 

18, — Texte réglementaire autorisant 1diministration munt- 
Ccipale a congt dier une flemme de sertvir ous prelerle qu um de 


ses filles fréquente une école privé. Question posée par M. Mau- 
rice Schumann à M. le ministre de l'intérieur, p. 5006, réponse du 


ininistre, p. 6342. 


19 … Travaur entre pris dans un immeuble affecté au service 
des poud es, boulevard Morland Question posée par M. Damasio 
à M. le ministre de la défense nationale (session 19:%-1957), réponse 
du ministre, p. 5603. 

W} . Suuation dr l'hôtel de Castriu Ouestion 1 é par 
M. Isorni à M. le ministre de l'éd l | d nale et réponse du 
lninistre, p. 6604. 

»1 - Payemer t des pensions de ret [4 francais du Mar et 
de Tunisie. — Question poseé par M Liquard à M. le m re des 


Jinances et réponse du secrétaire d'Etat ou budget, p. 6604, 
2, — Filiales des grands magasins et des prir uniques erontrtes 


de la double patente et de la tare à la valeur ajoutte Ouestion 
hp ISCe pa; \ Leu ir à M le min tre du { | es (| Lo ue RATS 
19535) et réponse au secrétaire d'Etat au budget, p. 6604. 

23. — Taralion des sucres originaires de Modagascar. - Ouestion 
posée par M. Roger buieau à M Île secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques et réponse du secrélaire d Ela iu budgel, } 6606. 

2: — Nombre d« bhénéliciair de { fion supplementatre, 


rionlant des Soiimes perçues en 1%% et 1%:7 et des preslalions ver- 
r M. Louis Du t à M. le ministre du 


sées. — Queslion pose par 


travail, p. 5362; réponse du ministre, p. 5605. 


2%. — Ratilication de la convention d'établissement entre 1@ 
France et l'itahe sur les baux Turauz Qu on posée par 
M. lubert Ruffe L M. le ministre des affaire étrangéere essJon 
1956 1957 el rep e du ecretairt u 1 | [ 116 

24 — Accord culturel avec la Boumant Que n Ce par 
M. Devinat à M, le ministre des affaires étrangères el répouse du 
secrétaire d'Etat, p. 116 

27. — Secours aur compagnes du tair marins ou civil 
« morts pour la Fronce - Ou ! ‘ LVEr | ( ' 1 
\! le ministre des at D [1 | ( re} (| lu m istre 
P 116 

°Q — Dérision du conse 1 d'Etat sur re fu de l'autorisation 


de continuer à fonctionner sollicitée par le Crédit coopératif [fon- 
cier. — Question posée par M, Jean Gu h M. le ministre des 
finances, p. 6494; réponse du ministre du travail, p. 117 


29 — Fonds national de solidaril: ayant dront n'ayant pas 
encore recu l'allocation surnr ent ‘ Qu on posée par 
M. le ministre du travai p. 6494; ré] e du mi re { 114 

20 —  Incidenrs sur r 1 ayant sous- 
cru un prét à la consirurt 1 da e du relet ent du (aur 
de l'escompte. — Question posée par M. Robert Bichet à M. 1e 


ministre des finances ' 2 ] re oi ‘ 


p. 186. 
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31. — Développement économique et social de la région de 


Bretagne. — Queslion poste par M. Christian Bonnet à M. le mini-- 
tre de la justice. (session 156-1957) réponse du ministre, p. 237. 
32. — Hedercvances pour location et entretien des commn'crrs 


électriques. — Question posée par M. Paquet à M. le ministre 
de l'industrie et du conmerrt USSION 1Yotr- 190 lépolise uu 


ministre, p. 238. 


33, — Sanctions contre un maire ayant brisé des scellés à 
Villiers-sous-Grez. — Question posée par M. Darmasio à M. le garde 
des sceaux, ministre de ia justice (session 1956-1957) réponse du 


ministre, p. Z3%# 

34. — Fermeture de la portion de ligne de chemin de fer 
entre Montluçon ville et Nérstles-bBains, Moniluçgun et riwnsat. — 
Question posée par M. Parrot à M le rninistre des travaux 
publics (session 1956-19:7) réponse du ministre, p. 238. 

3%. — Déclarations d'un hant fonctionnaire de la sécurité aérienne. 
— Question posée jar M. hruvneel à M. le ministre des travaux 
publics et réponse du ministre, p. 25% 


36. — l'sine de Tulle travaillant pour la défense nationale dont 
la direction aurait exigé d'un ouvrier la signature d'une lettre de 
démission en b'anc., — Question posée par M. Pranchère à M. le 


ministre de l'intérieur (session 1956-1957). réponse du ministre, 
p. 2i0. 

37. — Refus de la carte « déporté résistant » à un ancien déporté 
ensionné 100 p. 100 pour luberculose, — Question posée par 
Mine Rose Guérin à M. le ministre des anciens coimbatlants (ses 
sion 1956-1%7), réponse du 1ninislre, p. 210. 


%. — Application du décret du 20 janvier 19% relatif aux indem- 
nilés pour arrachage de porumers el poiriers, aux abatlages partiels 
des arbres. — Question posée par M. Fauchon à M. le secrétaire 


d'Etat à l’agriculture (session 1%%-1%57), réponse du ministre, f. 2h2. 
99. — Refus de l'administration générale de la santé publique de 
rendre au pcore légitime, l'enfant que la mére divorcée avait aban- 


donnée, — Question posée par M. André Muller à M. le ministre de 
Ja santé publique, p. 155; réponse du minielre, p. 347 
40. — Différence entre les prix paués à la production et ceux 


f{mposts à la vente au public de certaines denrées alimentaires. — 
Question posée par M. Naudet à M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques (session 1956-1957), réponse du secrétaire d'Elat, p. 435. 

41. — Délais susceptibles d'intervenir dans la mise en application 
du nouveau sustème de la palente, — Question posée par M. JIhuel 
à M. le ministre des finances (seesion 1956-1957), réponse du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, p. 399. 


42. — Code des pensions civiles et militaires applicable aux inspec- 
teurs généraux des monuments historiques et date de parution du 
statut du personnel des musées natlionaur. — Question fosée par 


M. Joannès Ruf à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 155; 
réponse du ministre, p. 450. 


43. — Attributions de carburant détaré. nécessaires aux travaur 
agricoles. — Question posée par M. Waldeck-Rochet à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture (session 1956-1957), réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 45%. 

44. — Allocation complémentaire non encore attribuée à de nom- 
Dreux vieur travailleurs. — Question posée par M Wa'deck-Rochet 
à M. le ministre du travail (session 1956-1957), réponse du ministre, 
p. 491. 

45. — Demande de suspension de contrôles fiscaux. — Question 
poée par M. Georges Juliard à M. le ministre des finances (ses- 
sion 1956-1957), réponse du ministre, p. 29% 


46. — Relèvement du taur d'escompte de la Banque de France, 
mesure exrceplionnelle en faveur des constructeurs ayant souscrit 
des emprunts inférieurs à trois millions. — Question posée par 


M. Cormier à M. le ministre des finances, p. 6006; r'ponse du 
ministre, p. 0%, 


47. — Agents des cadres de la préfecture de la Seine chargés de 
manipuler des bidons et des bouteilles de lait pendant la grève des 
transporteurs. — Question posée par Mlle Marzin à M. le ministre 


de l'intérieur (session 1956-1957), réponse du secrétaire d'Etat, p. 396. 


48. — Allocations de maternité pour les jeunes foyers dont le chef 
a été rappelé en Algérie. — Question posée par M. André Bonnaire 
M. le ministre du travail et réponse du ministre, p. 596. 


49, — Logement des travailleurs nord-africains en France. — Ques- 
‘lon po#e par Mme Prin à M. le ministre de l'intérieur et réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 9597. 

50, — Construction d'une usine de séparation des isotopes de 
l'uranium. — Question foete par M. Louvel à M. le président du 
conseil et réponse du sous-secrélaire d'Etat, p. 597. 


51. — Conditions et délais dans lesquels la région du Centre-Ouest 
de la France, bénéljiciera du gaz de Lacq. — Question posée par 
M. Abelin à M. le ministre de l'industrie et du commerce, p. 220; 
réponse du ministre, p. C98. 


52. — Commande à l'étranger d'un nombre important de machines 
à imprimer en offset pour les services des chèques postaur. — 
Question posée par M. Gautier-Chaumet à M. le secrélaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, p. 5091; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 771. 


53. — Avenant à la convennon collective de travail des employés 
de maison. — Question rosée par Mme Rose Guérin à M. le ministre 
du travail et réponse du ministre, p. 772, 





54. — Non-lieu en faveur d'un haut fonctionnaire de l'office natio- 
nal de la navigation qui s'est rendu coupable de faux au cours 
d'une erpertise. — Question posée par M. Privat à M. le mini: 
des travaux publics (section 1956-1957), réponse du ministre, D. 773 

99. — Accidents dans le bassin houiller du Nord et du Past 
Calais dus aux in/raciions au règlement du travail — Question pos 
par M. Leloquart à M. le ministre du travail (session 1956-!9:: 
r'ponse du ministre, p 775. ati 

56. — Acquisition, transformation et aménagement de locaur 
administratifs. — Question posée par M. Frédé:ic-Dupont à M 


ministre des finances el réponse du secrétaire d'Etat au budg: 
D. 110. 
57. — Réclamation d'un complément d'imposition à une socitis 
dissoute. — Question posée par M. Minjoz à M. le secrélaire d'Etat 
au budget et réponse du secrétaire d'Etat, p. 771. 
58. — Hauts fonctionnaires ayant assisté, en compagnie d'homm: 
politiques, au départ de l'ambassadeur de Tunisie à Paris. — Qnee- 


tion posée par M. Pierre Montel à M. le président du conseil, p. 722: 
réponse du secrélaire d'Elat aux affaires économiques, p. 875 

59, — Réorganisation de l’enseignement de l'allemand dans Lr< 
communes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. — Quest 
pose par M. Meck à M. le ministre de l'éducation nationale (ses 
sion 1956-1957); retrait de la question, p. 947. 

@. — Jeune soldat ayant suivi un stage d'oflicier de réserre 
radié du peloton par décision ministérielle. — Question posée par 
M. Pierrard à M. le ministre de la défens: nationale (session 14% 
19%5:);, réponse du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), p. 917. 

61, — Indemnités d'éloignement des militaires africains. — Ques 
tion posée par M. Hamani Diori à M. le ministre de la défense 
nationaie et réponse du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre, 
P. 947. 

62. — Coordination économique de l'ensemble métropole —outre 
mer. — Question posée pur M. de Lipkowski à M, le ministre de 
la France d'outre-mer et réponse du ministre, p. 918. 

63. — Erplosifs déposés au domicile, en Corrèze, d'un membre 
du Gouvernement. — Question posée par M. Goudoux à M. le minis- 
tre de l'intérieur (session 1956-1957), réponse du ministre, p. 9x 


61. — Elimination d'une institutrice du Nord d'un poste de direc- 
tion d'une école mixte au profit d'un de ses collègues. — Question 
posée par M. Pierrard à M. le ministre de l'éducation nalionaïe 
(session 1956-1957); réponse du ministre, p. 949. 

65. — Vols commis à la base américaine de Nouaceur (Maroc). — 
Question posée par M. Montalat à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, p. 4815; réponse du secrétaire d'Etat, p. 113%x 


66. — Différence de tarifs du prix du gaz entre la région pari- 
sienne et le département de Seine-et-Uise. — Question pose r 
M. Ballanger à M. le ministre de l'industrie et du commerce (ses 
sion 1956-1957); réponse du ministre, p. 1138. 


67. — Saisi par la police du bulletin de la Fédération des étudiants 
d'Afrique noire en France, — Question posée par M. Senghor à 
M. le ministre de l'intérieur, p. 893; réponse du ministre, p. 1110. 


68 — Achat aux Etats-Unis, de onze appareils quadriréacteu 
par la Société nationale Air France. — Question posée par M. Pa 
rot à M. le ministre des travaux publics (session 1956-19::), 
réponse du ministre, p. 1140. 


69. — Annulation des décisions prises au sujet des soldes, prit 
et accessoires de soldes des militaires stationnés en Algérie. — Qu 
tion posée par M. Ulrich à M. le ministre de la défense nationale, 
p. 260; réponse du ministre, p. 1141. 


70. — Suspension du prélèvement de 20 p. 100 et du contingente- 
ment pour la matière première liège, jusqu'au rétablissement de 
la situation en Algérie, — Question posée par M. Besson à M. le rai- 
nistre des fiuances, p. 4483; réponse écrite, p. 1818. 


71. — Conditions d'hygiène dans certaines usines de la ré! 
parisienne. — Question posée par Mme Rose Guérin à M. le minis 
du travail (session 1956-1957), réponse du ministre, p. 1851. 


72. — Emprunt de la ville de Tokio, 5 p. 100 1912. — Question 
rosée par M. Damasio à M. le ministre des affaires étrangères, €: 
réponse du ministre, p. 1891. 


73. — Licenciement frappant vingt-deux ouvriers à la Suite d'une 
grève générale à l'usine Progil des Roches-de-Condrieu (Isère). — 
Question posée par M. Berthet à M. le ministre du travail, p. , 
réponse du ministre, p. 1832. 


74. — Recours contre le Goüvernement, qui peut à tout instant, 
obtenir la disjonction d'un terte susceptible de provoquer une dimt- 
nution de recettes. — Question posée par M. de Léotard à M. le mi 
nistre des finances, p. 4815; réponse du secrétaire d'Etat au bud- 
get, p. 1833. 

75. — Maintien des tarifs postaux au profit des éditions des 
artistes peintres de la bouche ou du pied à Strasbourg-Neudor. 
Question posée par M. Klock à M. le secrétaire d'Etat aux posie®, 
télégraphes et téléphones, p. 5393; réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 1833. 

16. — Débat sur le budget de la radiodiffusion-télévision française 
avant l'interruption de la session. — Question posée par M. Guy D > 
son à M. le président du conseil, p. 1210, réponse du secretar" 
d'Etat au budget, p. 1978. 
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Année 1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES OU ESTIONS ORALES 73 
A __ Suuation d'un nouvel agent comptable de la caisse pri- 100, — Intervention d'un sénaleur au Conseil de la République 
» de securité sociale des l'yréntes-drientules dont la normina- à la suite de la vente du paquebot « Pasteur » Question posée 
| a pas élé agréé par son munisière. — (Question posée par par M. Roger Duveau à M. 1e pré: p. 5456. 
M Tourné à M. le ministre du travail tt de la securilé sociale, 101. — Publication arrtiée de l'indice des 213 articles alors que 
5309, réponse du ministre, p. 2085. cet indice intéress ment hr tuations jui: 
-à — Litige entre un ressortissant français et le Gouvernement diques. — Question } par M. Fau \ à M. je ministre des 
— Question posée par M. Badie à M. le ministre des finances, p. 5494. 
étrangères et réponse du ministre, p. 2085. 109 Supprt n d lhis{ribut le sucre aux titulaires de 
, — nsuftisance des rémunérations des chercheurs du centre la carte des «# Ju { 1 4 na r 
de ta recherche scientifique. — Question posée par M. Tri- M. Frédk Dupont à M I \ santé publique, } ré. 
, M le ministre de l'éducation nationale (session 1956-1967), TX Rapport « ! { 4 hauts for nnaires frar dénon 
nse du secrétaire d'Etal, p. 2083. | cant la politique alu lu (4 Qu« posee 
J — TJranslert, dans les lorauxr de la Jaculté des srienres de | par M. Jean Dxk à M L p. 1 
Par des services du S. P. C. N., — Question posée par M. Gara au Y | 101 Candidatur { ! : ! Per mnme sièoe permanent 
\ le ministre de l'éducation nationale, p. 5393; réponse du secré- du Marché commu ouesti noste par M. Fréd it à 
d'Ftat, p. 2084. M. le ministre de iffaires dtrangè: p. 40 
et — Tertes d'application de l'article M de la loi prérayant 105 Disvrovortion du nombre de logement uvriecrs construits 
tr d'une prime d'équipement à certains établissements qui avec uide financière a CE { tu n Alerma et en 
ut transférées hors de la région peéristenne., — Question posre France Ouestio M. ! \ M e de | IMndué- 
r M. René Pleven à M. le ministre de la reconstruction, p. 619, trie et du commerce, p. 1 
ponse écrite, p. 2116, 106. — Assowdi Le 0 d oncerne 
& — Interdiction à un père d'exercer son dront de nardr sur son l'obligation de la varcimatior or le EU tt PF Qu pose 
njant 1nineur, par l'administration de l'assistance publique. — rar M. Pierre Ferrand à M. le mani Le $ publique, p. 10 
Question posée par M. Naudet à M. le ministre de la santé publique, D Dé: vitéceles d dose de Le dflentes Cats 
p. 2, réponse écrite, p. 2244. nale en vertu d'un juc-ment du 1! né , tratil de Limones. — 
89, — Suite au vote par le Conseil de la République de la propo- Question posée par M. Pranchère à M. 1 tre de la défense 
on de résolution n° 192 concernant l'émission d'un timbre-poste nationale, p. 324 
mémoratif de Lourdes, — Question posée par M. Fdouard Thi- g | 4 … chienne. ds :f Leoné 
bault à M. le président du conseil, p. 1161; retrait, p. 2444. 108. — Constqu : la a r arisienne de la récente 
s ; augmentation des {a te { ! n ou e par 
gi — Création d'établissements d'aliénés en vue d'assurer la M. Jean-Paul David à M. le ministre des travaux pu , p. Su 
réadaptation et la rééducation des malades curables. — Question … dede dr 0 ed sÉuction d'ène: dites ds as. 
e par M. Jean Villard à M. le ministre de la santé publique, MR. es Le ge ne 1 Hhône | Demeut 4e — ee 
p. 5578; réponse du ministre, p 2444. ECS CORETT Bots hmdh re + ér 
L posée par M. Roger lou ite x M. le 1! re des travaux publics, 
85. — Informations parues dans la presse française et étrangère p. 34. 
jaisant état de l'activité publique du général S S Lammerding, à 110. — Situation des ouvrières et ouvriers des chaînes d'obus de 
busseldorf., — Question posée par M. Pranchère à M. le, ministre l'atelier PRES te à Co ne € n posée par 
Are ‘ irog tr: + : 2): ‘rs » : inictre r € £ it ‘ [p ) ; 4 { . « a 
des affaires étrangères, p 321; réponse du ministre, p. 2144. ds Mothe à 1 Lo sinistre de La ééfonse hall à, D. 
86. — Nouvelle hausse sur les vins et statistique sur les sorties 
de vins des chais des viticulteurs et importations de vins étrar 411. — Fils majeur, en traitement dans yn ctahi ent d'arrié- 
yers. — Question posée par M. Minjoz à M. le ministre des finances, rés, con idéré au point de vue fiscal com FL ne à "jt 
p. 1128; réponse du ministre, p. 2425. Question posce par M. And Mutter à M, l e d'Elal au 
87 Stocks de vaccin antiaphteur, montant, dépense depuis 192 budget, p. 918 
en fabrication de vaccin et verte d'animaur. — Wueslion posée par 419 — Revenus devanf êtr nsidér , tituant Les 
M. Parrot à M. le ministre de l'agriculture (session 1956-1955); ressources personnelles du postulant à l' on comm trice 
réponse du ministre, P. 2116 des augmentation de loy ÿ. — juestlou vosce par Mine Francine 
88. — Blocage de la récolte des vins à la suite du déficit des Lefebvre à M. le n tre de la | lue, p. 018 
nnées 1906 et 197 — Question posée par M. Houloux à M. le 11%. — Centres ou établ cute taliers habilit à r voir 
inistre de l’industrie et du commerce, p. 5393; réronse du ministre A A 
le voisine PLL£ des prématurés de mo Mk) gra () | par 
de Lagricu turt » D. 2110. M. Pierre Ferrand à M le l ENT APE. 
89, — Certains éléments de l'armée française arcusés d'avoir à Fe +71 l | | 
torturé des rebelles. — Question posée par M. Montalat à M. le 111. — Siuation des écoles publiques du pre r degré au Creu- 
tre de la défense nationale et des forces armées, p. 4815. sot du fat de l'auy la pu} la Question 
00, — Payement de la subvention de 15 p. 100 sur achat de posée par M. Boula 1 M. le m re de l'éduca halionaie, 
matériel agricole Suspendu faute de crédits — Question posée par D éches 
M. André Beauguitte à M le ministre de l'agriculture, p. 4967. 115. — Réduction de la durte du travail et meilleure protection 
91. — Amnistie générale demandée en faveur des personnes des travailleurs dans les mines - (Question posée par M. Uirich 
* + nées à la suite des événements de 1947 et leur retour à à M. le ministre de l'industrie et du commerce, p. 797 
tladagasrar, — Question posée par M. Roger Duveau à M. le ministre ; j : ; " 
de la France d'outre-mer, p. 4967. ju NE DORE Guns L'application de La loi 6n 3 o06t ET Gene 
e héên fice de l'allorca uvmemnmen au ? { 1 rt et 
9. — Retard apporté à la promulgation du règlement d'adminis aveugles. — Question posee par M Coquel à M. le m tre du tra 
tration publique portant statut du personnel du bureau universitaire vail, p. 853. 
Statistique et de documentation scolaires et professionnelles. — 
Question posée par M. Viallet à M. le ministre de l'éducation natio- 117. — Chômage des hommes et des femmes de plus de cinquante 
nale, p. 5006. ans dans les admn { publiques et Les entreprises privées 
uéctiar » r ' { s t LL. o tp« N a 
93. — Construction d'une usine de séparation des isotopes de “ 2 tx {À ouest ses M. Frédéric-Dupont à M. le ministre du tra- 
l'uranium. — Question posée par M. Akuy à M. le président du a À 5 but : 
conseil, p. 8031. 119 — Satisfaction aux revendication légitimement formulées 
44, — Date à laquelle pourra étre .firé Le prir du blé-fermane. — par les douaniers français. — Question poste par M. Leuvers à M. le 
Question posée par M. René Pleven à M. le ministre de l'agriculture, secrétaire d Elal au budget, p. 9%. 
> s D J 119. — ChaufJeurs emploués à l'école nationale d'agriculture de 
D. be: Indemnisation des ofliciers français prisonniers en Alle- M mtpelilier demandant l'admission au bénéfice du statut drs chauf- 
ragne, libérés par la victoire des alliés, qui n'ont pas perçu la feurs du ministère de l'agricullure — Question posée par M. Calas 
LL mi-solde versée à ceux d'entre eux libérés par anticipation. — à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 1210 
Question posée par M. Billat à M. le ministre des affaires étrangères, 
p 513. 120, — Construction du barrane du Mont-Cenis. — (} tion posée 
‘är M. Delachenal à M. le mi tre de l industrie et uerce, 
- %6. — Création de 12%00 nouveaur postes de contrôleurs écono: , 1210. Ts 
ques. — Question posée par M. Jean Dides à M. le ministre def 
illaires économiques, p. 65308. 191. — Nombre et époques des eramens radiographiques passés 
or à Importations massives de produits d and par ur militaire au cours de son en. € x" Q iesli )1i posce par 
en vue de lutter cont Sssive: produits de grande consommation, M. Davoust à M. le ministre de la défense nationale, p. 1% 
M. Je .fuller contre la hausse des prir. — Question posée par | | 
. Jean Dides à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 122. — Bénéjice d'aménagements des débuts de carrières aux per 
p. 5308. sonnels chercheurs du C. N. RS. — Question posée par M. Bour- 
geois inistr > l'étucatior alionaie . 13, 
98. — Régulgrisation de la situation administrative du sétsviniel geois à M. le ministre de l'étucation nationaie, p. 134 
GUrer _eTBIogé dans les établissements des travaux publics des 493%. — Diminution dans les prévisions budgétaires de 1958 des 
gg — d'outre-mer. — Question posée par M. Gaumont à crédits d'équipement du C. N. R. S. — Question posée par M. Bour- 
M. le ministre des travaux publics, p 5310. geois à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 13% 
travel a vf mentation de l'allocation supplémentaire aux vieur 124. — Payement de la prime de recherche à lous les chercheurs 
vercu leur ellocsti et nombre des ayants droit n ayant pas encore du C. N. R. S. et reralorisation des suuations du personnel. — Ques- 
ministre du Te — Question posée par M. Bricout à M. k tion posée par M. Bourgeojs à M. le ministre de l'éducalon nelio- 
, » P. 6362, nale, p. 15%, 














74 QUESTIONS ORAIFS 


12 — Suspt on «4e p' 4 { de l'art le 2 de la loi du 
7 février 19,4 aul ant ! collectivués locales à entrtprendre 
des traiauxr d r4 { t'I{ tros de ubrentions de l'Etat, — 
Question posée par M. b rt à M » xunsire des finances, 
p. 1 

{x L Jut {, t « ‘ co erne La meu- 
ne ri () i j é ] M. HKuland Dbuin à M. le ministre de 
l'as i I ” 

127 loursuites des discussions sur des textes de réforme 
conslitutionnette ou pi post par M. de Léolard à M. je 
presiot du , 109 

123 Suualion 4 cludiant el de 1 nql-Ssir I oJesseurs a l'E N. 
LR Fr Question ] ée par Mlle Ma n à M. le minietlrs de 
l'éducation national l 15.9 

129. — Ircidents à l'occasion d'un meeting autorisé et tenu par 


un certain nombre d'organisations d'étudiants. — (Omestlion pusée 
par M. Verdier à M. le ministre de l'intérieur, p. 1816. 
120. — Diminution des arantanes ocrtroués aux troupes en opéra- 


tion en Alaérie el supnrt ‘on des différente prunes, — Question 
posée par M. Fauchon a M. le ininistre de la défense nationale, 
p. ET 

121 - Installation, en France, de rampes de lancement. — 
Question posée par M. d'Aslier de La Vigeris à M. le président du 
conseil, p. 1961. 

492. — Sociétés américaine et [francaise ayant signé un contrat 


pour la construction en Frantve de lunes de lancer nl Sans ait ord 
du Parlement. Question posce par M, Sscheider à M. le prési- 
dent du conseil, p. 2102. 

133 - Victimes de guerre revenant d'Algérie, atleintes de 
paludisme, maladie non reconnue par la commission de réforme 
de Limoges Queshon posce par M. Goudoux à M. le ministre 
des ancic comballants et victimes de guerre, p. 2102. 

4%. — Arrestation d'un père de deux enfants ayant refusé de 
gervif Sous Les eme lu qe ral Speitel, l'U1S dirige sur le Maror, 
alors que Son pere est mort pour la France Question posce 
par M. Bilal à M. le ministre de la défense nationale, p. 2102. 


425 - Heunion des inléressés en vue d'étudier un plan de 
transfert des négociants de la halle aur vins parallèlement à 
l'établissement progrt il de la farullé des sciences, — Question 
posée par M Bernard Lafay à M lé ininistre de l'éducation 
nationale, p. 2102, 

156. — Pr nce du Si étaire d'Elal à la marine marchande et 


des préfets du Puy-de-bome et de la Drôme à la cérémonie du 
sacre de Monseigneur Le nouvel écérôque de Valence à Clermont- 


Ferrand. — Question posée par M. Michel à M. le ministre de l'inté- 
rieur, p. 2102. 

137. — Relère ents des forfa ts des comimercants et artisans. — 
Question posée par M. Paquet à M. le ministre des affaires écono- 
niques, p. 2lo:. 

438. — Position du Gourernement devant le conseil de l'Atlantique- 


Nord, sur les propositions faites ud lat troisteme conféré nre 
annuelle des parle mentaires de UO. T 1 NN Question posée par 
M. Schneiter à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2157. 

129. — Hélicoptère de la gendarmerie francaise contraint d'atter- 
rir par un hélicoptère de LU. $S. Air Force et biréacteur commer- 
cial d'une compagnie étrangère surreillé et escorté par des chas- 
seurs américains. — Queslion posée par M. Hernu à M. le prési- 
dent du conseil, p. 2157. 

1450. — Sévices rt lorlures qui auraient clé commis en Algérie 
par des ofJiciers et des muüilitarres à l'encontre d'un journaliste. — 
Question posée par M. Minjoz à M. le ministre de la défense 
nationale, p. 2155. 

Ait, — Indemnité d'attente familiale formulée par les anciens 
combattants d'Indorhine Question posée par M. André Beauguitte 
à M. le ministre de la défense nalionale, p. 2279, 

112, — Publication des décrets prévus par la loi du A1 juillet 
4957 sur la rerision des rentes viagères. Question posée par 
M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des finances, p. 2259. 

155. — Afflur conjoint des touristes étrangers et des touristes 
metropolitains dont l'intention aurail été de S'ermatrier pendant 
des vacances à la suite de la suppression d'attribution des derises 
aux touristes francais. Question posée par M. Jacques Féron 
à M. le ministre des finances, p. 2154. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 

Caducité des questions orales avec débat, p. 1994, 845. 

1. — Construction d usine de séparation des isotopes. —— Question 
posée par M. Michel Debré à M * Secrélaire d'Etat à la présidenre 
du conseil (session 19%%-1957), réponse du secrétaire d'Etat, @. 1954. 

2. — Limitlalion de la durée des concessions dans les cimetières 
de cerlaines communes, nolamment de la Seine. — Question posée 
par M. Jean Rertaud à M. le ministre de l'intérieur (session 1956- 
41%:); réponse du secrétaire d'Elat, p. 1982. 

3. — Décharalions antifrançaises d'un che syndicaliste améri- 
Cain. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
affaires étrangères (session 1996-1957); réponse du secrétaire d'Etat, 
P 1985. 

4 — Libération de Français retenus par les Marocains et Tuni- 
siens. — Queslion posée par M. Michel Debré à M. le président du 
» nl > soin e Ari 4, : £tni Fr tni 
conseil (session 19%%-1957); réponse du secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, p. 1985, 
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5. — Politique européenne suivie par le ministre des a/ 
étrangères. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 1: 


dés affaires étrangeres session 19%56-195:); réponse du 6 c 


d Elal, p. 1987. 


6. — Aide financière versée par le parti communiste {rar 


parti Communiste tunisien, — Question posée par M. Mwh bé 
à M. le ministre des affaires étrangères (session 19%-195: f 
du secrélaire d'Elat, op. 1989. 


1. — Nombre de places supérieur à tout autre pour la » 
palion de l'Algérie et de l'Union française dans la fuiure asse 
vuropéenne élue. Question posée par M. Michel Debré à M 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères (session 1%56-195:); ré; 
du secrélaire d'Etat, p. 1989. 

8. — Conrention financière franco-lunisienne et versement 
nouvelle somme de trois milltrds au gouvernement marocain. 
Question posée par M. Michel Debré à M. le secrétaire d'Etat a 
in 1956-1957); réponse du secrétaire d1 


4 


alfaires étrangères (<essi 
p. 1990. 

9, — Normalisalion des relations entre la France et le Maroc et 
la Tunisie qu'apres le réglement du problème algérien. — Quest 
posée par M. Jean Bertaud à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères (session 19%%6-1957) ; réponse du secrélaire d'Elat, p. 1992. 

10. — Campaane contre les vaccinations. — Question posée 
M. Georges Portmann à M. le ministre de la santé publique (ses 
sion 19%6-1957): réponse du ministre, p. 2007. 

11. — Créat.on d'un arsenal atomique francais. — Question posée 
par M. Michel Yver à M. le président du conseil (session 1996-1%,7,, 
réponse du secrétaire d'Etat, chargé de l'information, p. 2008. 

12, — Usine nationale de séparation des isotopes à destination 


‘l 


militaire. — Question posée par M. Bouquerel à M. le président du 


conseil (session 1%#-1937); réponse du secrétaire d'Elat charge 
de l'information, p. 2009. 
1%. — Base d'imposilions pour les bénélires agricoles. — Quest 


posée par M. Dburieux à M. le secrétaire d'Etat au budget {ses 
1956-1957) et réponse du secrétaire d'Etat, p. 2102. 

15. — Prorédés de fabrication de la bière, — Question pose 
M. Maurice Walker à M. le ministre de l'agriculture (session 1956 
1957); réponse du secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 2103. 

15. — Fourniture de produits agricoles américains en échange de 
la construction d'habitations pour le personnel militaire amé 
— Question posée par M. Naveau à M. le ministre de l'agri 
(session 1956-1957); réponse du secrétaire d'Etat aux affaires éco] 
nomiques, p. 2103. 

16. — Importation de bovins destinés à la boucherie. — Quest 
posée par M. Naveau à M. le ministre des finances (session 1% 
1957): réponse du secrétaire d'Etat aux affaires économiqu 


P 2104. 


17 Déclerations du roi d'Arabie à Baadad et aux termes 4 
quelles il compte demander aux pays arabes de prévoir des créd 
pour venir en aide à la rébellion algérienne. — Question po-ce } 


M. Michel Debré à M, le ministre des affaires étrangères (s 
1956-1957) ; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 2105. 

18. — Mission de la Haute Autorilé du charbon et de l'acier 
maintenir la déconcentration et la décartellisation de la Ruhr 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaire 
étrangères (session 1956-1957); réponse du secrétaire d'Etat au 
budget, p. 2106. 

19. — Citations faites pendant l'occupalion et immédiatement 
après la Libération non soumises à l'homologation. — Quest 
posée par M. Naveau à M. le ministre de la défense natior 
session 1956-1957); réponse du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), p. 2108. 

20. — Veuves des « rappelés » dont le mari a été tué avant 
seplembre 195% n'ayant pas perçu la solde entre la date du deéces 
et le premier jour du mois Suivant. — Question posée par M. de 
Montullé à M. le ministre de la défense nalionale (session 1956-1%5:,, 
réponse du secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), p. 209. 

21. — Graluilé du transport pour les soldats permissonnaires 
d'Afrique du Nord. — Question posée par M. de Montullé à M 
ministre de la défense nationale (session 4956-1957); réponse du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), p. 2109. 

22. — Aide financière donnée à la Tunisie par un gouverneme 
étranger. — Queslion poste par M. Michel Debré à M. le mini-tr. 
des affaires étrangères (session 1956-1957); réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 2149. 

23. — Groupements Se livrant en Allemagne à une propanar 
antifrançaise. — Question posée par M. Michel Debré à M. le minisi 
des affaires étrangères (session 193%6-1%7); réponse du secrétair 
d'Etat aux affaires étrangères, p. 2149. 

24. — Reclassement en métropole des fonctionnaires frança 
Maroc et de Tunisie. — Question poste par M. Michel Debr 
M. le président du conseil et réponse du secrétaire d'Etat à 
fonction publique, p. 2150. 

25. — Affectation en Afrique du Nord des fonctionnaires aa! 
déjà servi en Tunisie et au Maroc, — Question posée par M. Je 
Berlaud à M. le ministre de l'intérieur (session 1956-1997); rt; 
du secrétaire d'Elat à l'intérieur, p. 2151. 

26. — Emprunts des départements, communes et syndi 
communes inderés au même titre que l'Etat ou les grands seri 
publics nationalisés. — Question posée par M. Chapalain à M 
ministre de l'intérieur (session 1956-1957); réponses du secretaire 
d'Etat à l'intérieur, p. 2162. 
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68 — Structure di amb lé ‘ } eOrient et en Afrique 
du Nord. — Quest! n posée par M A bebré à M e tre des 
affaires étrangères, p. 1975; ré] e du re d'Etat, p. 24: 

69. — Attitude des Gouvernements américain et analai ‘re la 
France, en livrant des armes à la Tunisie. — Question posée par 
M. Jules Castellani à M. le président du conseil, p. 2001; réponse qu 


secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, p. 248. 








x 


76 OUESTIONS ORALES TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1% 














70. — Paul mb du réglement d'administration publique portant 91. — Travaur et fabrications de l'armement atomique pla e 
statut du personnel du bureau unirersilaire de statistique et de docu- le contrôle ter hnique et politique de Cediministrution améru 
mentation scolaires et profes nnvlile - Question posée par M. Jean Question posée par b Michel Debré À M. le ministre de la 
Bertaud à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 2084; réponse nationaie, p. 2%; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires « 
du ministre, p. 249 iniques, p. 597 

e Elève jugé digne d trer dans une rlasse de Ge cans nourrel 92 — Conditions d'attribution des indemmités pour perl ’ en 
erumrr appli ation aur t nts entrant t ; un ctablissement d'en- au r déport . trulerures politique s et résistants — Qu 

eignement libre. — Qui posée | M. Edimond Michelet à M. le par M. Jean-Yves Cirapalain à M. le ministre des financ > 
ministre de l'éducation nationale, p. 2352; réponse du ministre, p. 250. réponse du secrélaire d'Elat au budget, p. 537 

12 { will d tou lé e rendant à l'erposidion de Bruxelles 93 — Fnalisation des charaes soriales dans le marché : 
et aur fetes de Lourde Onuesti poste par M. Philippe d'Argen- Question posée } M. Michel Debré à M. le ministre 
lieu à M le ministre des tr \ publ p. 22933; réponse du IANS- , p. 229; réponmre du secrétaire d'Elat aux affaires é 
tre 4 p. os. 

14 Relus de l'adont par la nation de deur enfants, dont le 953. — Accord international en matière de désarmement re1 A. 

ère gendarme a été tué, en méiropole, en St e commandé, par pendance du pays en matière de défense nationale. — 0 | 

des Nord-Africains Question posée par M. Beri 1rd { hochoy à M. le posée Par M. L£o Hamon à M. le president du conseil et d + 
min stre des anciens « ibattants et victimes de guerre, p, 229%; de-dCbat, p. 1954; annulation, p. 85. 
réponse qu ministre, p. 22 95. — Politique du ministre de l'industrie en ce qui c re 

n4 Restriction de l'« 11 ertni } fenilius destinés l'industrie cinématographique. — Question posce par M. L4 | 
à l'industrie papetière oO ion posée par M. Marcel Molle à M. le à M. le ministre de l'industrie et demande de débat, p. 1954; any 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, p. 2694; reponse du secré- lation, p. &i5. 

taire d'Elal, p. 219 06. — Date dr dépôt d'un projet de loi portant réforme de l'en. 

75. — Parution des arrêtés de concordanre nécessaires pour l'inté- semble des règles de financement de la construction de loue ts. 
gration dans la fonction publique des agents français du Maroc. — — Question posée par M. Edgar Pisani-à M. le ministre des finances 
Question posée par M. Louis Gros à M. le secrétaire d'Etat à la prési- et demande de débat, p. 2084; annu'ation p. S:5. 
dence dur conseil, chargé de la fonction publique, Pr. 2231; reponse 7. — Cessezle-Jeu en Algérie sous conditions et contrôle des 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, p. =80. soldats français par des observateurs étrangers. — Question 

"6. Préjudice de carrière subi par certains sous-o{[iriers servant par M. Michel Debré à M. le ministre de la défense nationale et 
en Afrique du Nord. Question posée par M. Edmond Michelet à demande de déba', p. 2409; annulation, p. 8:15. 

M. le ministre de la défense nationale, n. 2388; réponse du secré- 9. — Garantie de l'épargne publique contre les risques de déloil 
taire d'Etat aux affaires économiques, p. 280, lance des agents de change des villes de province. — Questior 

57. — Dénonciation unilatérale des protocoles qui liaient les per- par M. Roger Carcassonne à M. le ministre des finances, p. 2127. 
sonnels des théâtres nationaux à leur administration. — Question — Nouvelle question avec demande de débat, p. 2449. Annulat le 
posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre de l'éducation natio- la question avec débat, p. 8f5. 
hale, p. 171; réponse du secrélaire d'Etat, p. 281. 09. — Trans!'ert de la faculté des sciences de Paris sur l'« 

78. — Avances sur les crédits d'engagements concernant les cons- cement prévu quai Saint-Bernard. — Question posée par M. Fadmond 
tructions scolaires du premier degré, — Question poste par M. Jeun- Michelet à M, le ministre de l'éducation nationale et demarre de 
Yves Chapalain à M. le ministre des finances, p. 182; réponse du cébat, p. 2144; annulation, p. 815. 

rñtaira e o 19 
secrétaire d'Elat au budget, p. 343. 100, — Politique d'aide financière aux deux Etats à’ \rique du 

79 — Recasement dans la métropole des 150 agents de la Banque Nord voisins de l'Algérie et livraison d'arines à la Tunisie. - - 
de l'Algérie el de la Tunisie Question posée par M. Antoine tion posée par M. Michel Debré à M. le ministre des finances et 
Colonna à M. le iministre des finances, p. 2143; réponse du secrétaire demande de débat, p. 2237; annulation, p. 81. 
d'Etat au budget, p. 343. 101. — Intégraité de nos droits outre-mer et installation de 

80. — Liquidation et payement régulier des compléments de pen- rampes de lanrement sur le territoire français. — Question poste 
sion aux retraités francais, enciens fonctionnaires et agents du Gou- par M. Marcilhacy à M. le ministre des affaires étrangères et 
vernement tunisien. — Question poste par M. \atoine Colonna Gi] demande de débat, p 2297; annulation, p. 845. 

» nictre < Inance 119: É ru ce 1 cecCré vs P ç 
rs des finances, p. 213; réponse du secrétaire d'Etat au 102. — Demande, par les agriculteurs, d'une essence colorée 
«dif qui serait distribuée pour l'unique utilisation des engins ar 

81. — Application de la loi relative à la répression des crimes et coles. — Question poste par M. Gaston Chazette à M. le ministre 
délits commis contre les enfants par des parents indignes. — Ques- de l'agricullure, demande de débat, p. 29; annulation, p. 81. 
tion posée par Mine Jacque'ine Thome-Patenôtre à M. le ministre de de se S s  _… “ ë pose / 
Ja justice, p. 194; réponse du ministre, p. 544. 103. — Flat actuel des négociations concernant la sécurité r1 

lu réduction des armements. - Que In) posée par 

89 — Libre disposition des installations terrestres et maritimes à lamon à M. le ministre des affaires étrangères et demande de 
Bicerte et sécurité des Francais vivant en Tunisie. — Question posée débat, p. 186; annulation, p. 85 : 
par M. René Dubois à M. le président du vconseil et demande de ; | * Er 
débat, p. 281; fixation de la date, p. 311; rejet, au scrutin, de la 105. — Négacialions entre le Gourernement français et le! 
date la plus éloignée, p. 16: discussion, p. 519, 993; réponse du vernement britannique. en vie de l'établissement d'un 
ministre des affaires étrangère p. ho; suite de la discussion, p. 971; de libre échange comp'émentaire du marché commun À 
adoption, au serutin, d'une proposition de résolution, p. #72 (rectiji- tion posée par M Léo Ilamon à M. le ministre des à Ù 
catif, p. 437 ctrangères et demande de débat, p. 186, annulation, p. Si. 

83 Prir net de base paué à tout produ tour d'orage nar les orna 10% — Proararmimne de ronstruction d'immeubles lorrtit 
nisines stockeurs Ques=tit posée par M. Etnile Durieux à M. le pour 198 dans le département de l'Ariège. — Question ] s 
ministre de l igriculture, p. 1975; réponse du ministre, p.398. M. Jean Mayrou à M. le ministre de la reconstruction et de 

84. — Mesures prises pour empêcher une ertension de la fièvre de débat, p. 33; annulation, P. 51». 
aphteuse Question posée par M. Ernile Durieux à M. le ministre 106. — Rerendications sur le Sabnrn Orection 
de l'agriculture, p. 224; réponse du ministre, p. 999. \M fichel Debré à M. le président du conseil et den te de 

KR) Travaur d'arénanuement du Ba Rhône Lanoutr doc autorisés débat, P. J9 ; anulation, P. 812. 

4 ri )l » ( fur (WTFTEN hr? ullatiur ‘d'h Var nent A ) U ti ñ 
ns rh : at 1 R ++ rt ‘Me nan à \1. Le : Re des “ nancé K, D 51 ,: 107. — Consfructions et améliore ns hosnilal [rer : 
réponse du ministre, p. 299 région parisienne et rémunéralion du personnel de (ass 

publique. — Question posée par M. Léo Hamon a M. | 

86, — Relôrement des pensions des agents franrais retraites des de la santé publique et demande de débat, p. 186, annuation, 
chemins de ler tunisiens dont leurs homoloanes de 1& $S. NN. C. F. P. 819. 

} bené/icié dep ç L) Ouestiort oSée Dal ti Ù ENTHRE 
rt le in istre di k, finan-es, D. 239: ré onse Fr so y md p. ii. 108, — Méthodes d'action du Gourernement dans es nas 

- s , mer. — Question poste par M. Motais de Narbonne à M 8 

87. — Erpulsion de douze personnalités francaises de Bizerte. — président du conseil et demande de débat, p. 230; annulation, 
Question posée par M. Antoine Colonna à M. le président du conseil p. 8%. 
et demande de débat, p. 403, fixation de la date, p. 413; discussion, , é AT FE re 
p. 418; réponse du secrétaire d'Elat à l'intérieur, p. 4953; passage pur 109. — Princines et méthodes nour préserrer On on 4 : 
et simple à la suite de l'ordre du jour, p. 456. — Question posée par M. Michel Debré à M. le_ président du | 

et demande de débat, p. 242; annulation, p. 8%. 

ss Arrestation de deur citoyens francais par le gouvernement 3 : , 
d'Arabie séoudilte. — Question posée par VU. Michel Debré à M. le 110. - Reconceprtratron et recartelisation rontmmur ne le 
ministre des affaires étrangères el demande de débat, p. 1954; Question posée par M Michel Debré à M. le ministre de 
retrait de la question, p. 510 trie et du commerce et demande de débat, p. 24; ani 

P. No. 

80, — Lenteur erressire et inadmissible des dérisions de justice. éd 
— Question posée par M. Jean-Louis Tinaud à M. le ministre de la 111. — Mesures pour assurer des locaux suffisants aur ‘! £ 
justice, Fe 0), réponse du secrétaire d'Etat aux affaires économi- ments d'enseignement supérieur à Paris. — Question #7 
ques, p. 050. M. Léo Iamon à M. le ministre de l'éducation nationaie et d 

= Médine. é dt | PORN pe + de débat, p. 267; annulation, p. 845. 

VW). tonnaires aersu $S Pour OCCupPer aPs postes pohtiques « p 
ou administratifs en Nouvelle-Calédonie, — Question posée par 112, — Evénements de Sakhiet. — Question posée par 
M. Michel Debré À M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 224; Hamon à M. le président du conseil et demande de déba', ». - 





réponse du ministre, p. 5%. annulalion, p. 8is. 
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Etablissement des programmes locati/s 11. L. M. du dépar- 


nt de la Haute-Garonne. — Question gosee par M. André 
à M. le ministre de La reconstruchun et demande de débat, 


11, — Difficultés que rencontrent les communes en voie d'ez- 
Sion pour l'équilibre de leur budyel par suile de la supyres- 
des ressources propres uuxz collectirites locales. — Quesliun 

ur M. Jacques bDebü-Bridel à M, le ministre de l'intérieur 
ide de débat, p. 312; annulatÿep, p is. 
_— Problème de la construction dans le département du Gers. 
lion posée par M. Abel sempé à M, le ministre de la recons- 
n et demande de débat, p. 2%; annulation, p. 81». 
— l'ropos selon lesquels le Gourernement serait farorable à 
| nationalisation dr Strasbourg. — Question posée par M. Michel 
Le! : à M, le président du consel et demande de débat, p. 81, 
aunulation, p. 845. 

— Voyage du président du conseil à Alger et à Colomb-Béchar 
- affirmer par sa présence la continuilé de la politique fran- 
». — Question posée par M. Michel Debré à M. le président du 
conseil et demande de débat, p. 787; annulation, p. 845. 
x — Arreslation des membres du comilé direcleur des anciens 
je Lurée des forces de l'O. N. U. — Question posée par M. Jean 
lertaud à M. le président du conseil et demande de débat, p. 84%. — 
annulation, p. 996. 

119 — Rétablissement de la pair en Algérie. — Question pose 
var M. Michel Debré à M. le président du conseil el demande de 
débat, p. 8i9. — Annulaton, p. 9%. 


Fr 
10 — Propagandes nationales et propagandes rommunistes. — 
Question posée par M Michel bebré à M. le président du conseil 
el demande de débat, p. 892. — Annulation, p. 936. 

(21, — Instructions qur in-pecteurs généraux de l'administration 

et aux préfets d'entrer en liaison arec les responsables du parti 

imuniste et de les aider à constituer des [urces supplétires. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre de l'intérieur 
e: demande de débat, p. 916. — Annulation, p. 996. 

122, — Partie du prêt consenti à la France par le Gourernement 
anencain pouvant lie affectée à l'achat de matériel milifaire à 
la condition de ne pas servir aux opérations de l'armée française 
en Algérie. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des finances, p. 224; réponse du rninistre, p. 4417 

Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre de la 
délense nationale, p. 224: réponse du ministre, p. 443. 

Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
affaires étrangères, p. 224 

123. — Conversations tant politiques qu'économiques qu'ont enva- 
jées à Bonn les représentants de la rébellion africaine. — Question 
posée par M. Michel bebré à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 1925. 

121. — Recommandations adressées aux gouvernements, publiées 
dans la presse, en ce qui concerne l'application des traités interna- 
liondier, — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des allaires étrangères, p. 1925. 

12. — Ordre donné aur troupes françaises en Algérie d'erercer 
le droit de suite, ayant recu l'ordre inrerse peu de Jours après. — 
Queston posée par M. Michel Debré à M. le ministre de la défense 
hälionale, p. 1985. 

126, — Ambassadeur de France à New-Delhi ayant indiqué publi- 
querent que la ratification du traité cédant les Etablissements 
français de l'Inde ctait une affaire considérée comme réglée, — 
Question posée bar M. Jules Castellani à M. le ministre des affaires 
cuüngères, p. 1925. 

121. — Mise en cause, en le calomniant, d'un parlementaire [ran- 
(ais par l'ambassadeur ae Tunisie en France. — Question posée 
= Michel Debré à M le ministre des affaires étrangères, 
] , 


‘1 
13 


128 — Aide donnée par l'administration et les syndicats industriels 
fe l'Allemagne fédérale au « Conseil germano-arabe » qui vient 
constitué, — Question posée pe M. Michel Debré à M. le 
lihisire des atfaires étrangères, p 1939. 
129, — Cumul d'un emploi d2 direction à la Communauté euro- 


péenne du charbon et de l'acier et d'un emploi de professeur dans 
In des pays de la Communauté, — Question posée par M. Michel 
pebré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1939. 

10, — Situation résultant des rapports entre bailleurs et preneurs 
À MoS des f[ermages, la firation du prir du blé à retenir n'étant 
(tue que de longs mois après les échéances. — Question posée 
— Fernand Auberger à M. le secrétaire d'Etat. à l'agriculture, 
1 . 


UA — Erpulsion, par le Gouvernement marocain, d'un ancien 

etaire général adjoint et nomination d'un avocat français radie 

+ eaux de France. — Question posée par M. Michel Debré 

1. 16 Ininistre des affaires étrangères, p. 1975. 

12, — Attitude hostile de la ron/édération internationale des 
1lS lihres à l'égard de la France. — Question posée par 


hel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1976. 
.". — Etentail des crédits acccrdés pour la modernisation des 
ee dans le domaine commercial. — Question posée par 
iurice Walker à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 1975. 
i. — Conditions dans lesquelles a été remise notre flottille du 
4 R Por République fédérale d'Allemagne. — Question posée par 
” Nené Radius à M. Je ministre des aflaires étrangères, p. . 


las 
{ 





1%. — Socidlés étrangères auzquit 1 eu né { lal romm 
ce lignes de télerommuntications imternationa tunt dans la méètr 
pole que dàns l'Union française, — Qu Wa posée par M. Jean Ber- 
taud à M. le président du conseil, p. 8861. 

196. — Livraison d'armes à des Flats ou à des factions hostiles 
à la Grande-Bretagne et aux Ftatst Jon 1 4] livraison t 
d'armes par ces gout ents à la Turt i Que n poste 
par M. Jules Ca uni à M. le n re des affair étrangères, 
r. 2056. 

1%7. — Aide fina ère à la Tu hs ent à le chef du 
Gouvernement flunisren viole Îles envag: ts pris lors de la sion 
ture el la ralilicalhton des ronventrons prérédentes Ouestion 
rosée par M. Michel Debré à M. le n e des affaires étrange res, 
p. 2127. 

US. — Contenu du discours prononcé rontre la France par le roi 


du Maroc lors d'un déjeuner où d s'est trouré en compagnie de 
M. le ministre marocan des affaires ctrangères et de l'ambassadeur 
de Tumaste, — Question posée par M. M el Debré à M. le miustre 
des allaires étrangères, p. 2127. 

1, — Décision retirant l'avisa « Arenture » de la surreillance 
des pêches à Terre-Neuve et au trrotniand Quesliun posée par 
M. Menri Claireaux à M. le secrélaire d Elat aux Jurrces armées 
(Marine), p 2127. 

140. — Reconcentralion et recartellisation de la Hhur et accord 

au courernement allemand pour cesser l'ambhratron de la loi ne 27 

Question posée par M. Michel bebré à& M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 2127. 

tit. — Aide aur rebelles versée par les Elals arabes grd 
rances payées par les Compagnies de petrole Question 

LA 


aux rede- 
posée par 
M. Michel Dobré à M. le ministre des finances, p. 2127. 

142, — Motif pour lequel a été arrttte l'incorporation dans le 
marine de personnel recruté Question posée par M. Michel Yrver 
à M. le secrétaire d'Eïlat aux forces armées (marine), n. 2167. 


143. — Création à Tunis d'une banque d'émission et billets impri- 
més en Angleterre, — Question poste par M. Michel Debré à M, je 
imninistre des finances, p. 2884. 

144. — Décision en ce qui Concerne la construction d'une usine 


francaise de séparation des isotopes Queslion posée par M. Michel 
Debré à M. le président du conseil, p. 2299. 

45% — Création par l'Organisation drs Nations Unies d'une com- 
mission économique pour l'Afrique Queslion posée par M. Michel 
bebré à M. le minisire des affaires étrangères, p. 2290. 

146. — Secours annurl aur Ccompagnes des morts pour la France 
(applrc ation des dispositions de la doi n° 551456 — Queslioyy posée 
par M. Edmond Michelet à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, p. 2352, 


117. — Négociation avec le Gourermement tunisirn Sans souri de 
preserter les mltéercls de la France en Algene et d'assurer la sécu- 
rilé de Bizerte. — Question posée par M, Michel Debré à M. le minig- 
tre de la défense nationale, p. 2384. 

119, — Nrgorialions nr Comportant pa le renoncement de la 


Tunisie à l'aide aux bandes rebelles d'Algérie, à la garde des atro- 
dromes et à la fin des mesures prises à l'égard des citoyens tunt- 
siens en raison de leur activité politique passée. — Question posée 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2384, 

449, — Répartition du montant du prélèvement optré sur le pro- 
duit des exportations roumaines vers la France aur personnes ginis- 
trées parmi les Francais de Roumanie rapaltrié - Qu in posée 
par M. Ernest lPezel à M. le ministre des affaires étrangèn p . 

45%. — Nombre et statut de fonctionnaires francais des [ulurs orga- 
nisines curopeens Communauté erconomtique (Communauté atomit- 
que), — Question posée par M. Miche! Debré à M, le mi tre des 
alfaires étrangères, p. ‘0. 

151. — DWficullés pour les 
ment du service des allocations 


budgets départementaux du rrt s'ilisse- 
aur familles dont le uliens sont 


tnnintenus sous Le $ drapeaur Ouestiot pose M jea! Clerc 
à M. Je ministre de la santé publique, p. 146 

152 — Admission officielle de la lanque francaise au congrès inter- 
national du Service ru à Tolio Oh ‘e par Mme Mar- 
celle Devaud à M. le mit ire dé iffaire 0 gores, ! 213 

123. — Dspositior s prises à l'ile Maurice en vue de rrduire l'en- 
Serqnement du francais Qué 1 posce ] Mine Mar Devaud 
à M. le ministre de faires étrangé p. 21 

11 - Dommagt ub dar le départer { le la Haute-Savoie, 
des Hautes Alpe el di la A7 1 la ail [ i {ations de 
un Question pose } M. \ l 1 M. ln tre des 

inces, p. 2-1 

435 - Situation de anents et on . tr d 
administrations tu ‘ devant étre 1 { odrmir 
tratior métropolitaine — () } \! A { 1 
à M. le ministre des affair ‘ ing } 

41%. — Trailements annufi d: pre nt rt 1 Com - 
71 ons des noutrvelli C« nuraut europOrt ‘ () ns 
1! M. Michel Debré à M. le m e ff es étrang p. 23%? 

157. — Enseionement de la lanque franraise dar le (colles du 
Sud-Viet-Nam. Question posée ] M. Edn 1 M clet à M e 
ministre des affaires étrangères, p. 259 

160, — Conférence d'un membre !/ ais de la « on de 
la Communauté économique européenne, aux terme de laquelle 
il aurait déclaré que cette Communauté élait avant tout une Cons- 
truction politique. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 21. 
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461. — Coût de la distillation du vin et de la betterave en alcool, 
défucut des chemins de [Jer, subrentions Qur gouvernemenuds 7n4T0- 
cain et tunisien, parcs automobiles des ministères, construclion 


d'une usine des isotopes, — Queslion posée par M. Michel Debré à 
M. le ministre des finances, p. 299. 

462 — Frais d'entretien du réseau roulier de certaines Communes 
d'indre-et-Loire par sue de l'existence de Camps pour l'armée amé- 
ricaine. — Queslion pose par M. Michel Debré à M. le ministre des 


finances. p. 2% 

469. — Allitude du Gourernement lors de la réunion pour la jixa- 
tion des sroges des institutions Curopeennes, — Question poste par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, ,p. 259. 

464. — Recrutement des Jonctionnaires français pour les deur nou 
telles communautés européennes. — Queslion posée par M. Michel 
Debré à M. le”ministre des affaires étrangères, p. 299. 

16. — Lenteur des instructions tendant à obtenir la participal;:on 
financière de L'Etat aur traraur de construction d'habitatsons ou de 
locaus scolaires, demandre par les Communes. — Question poste 
par M. Léo Hamon à M. le ministre de l'intérieur, p. 249, 

46. — Nombre et implantations de rampes de lancement décidées 
en France. — Question posée par M. Léo Hamon a M. le ministre des 
aflaires élrangéres, p. 24. 

467. — Décision des autorités analaises de réduire dans l'ile Mau- 
rice l'enscignement du français. Question posée par M. Léo Humun 
à M. le ministre des affaires é'rangeree, p. 239. 


468. — Bilan des manifestations antifrançaises des dirigeants bri- 
tanniques en ce qui concerne la Tunis e. Question posée par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 302 


49 . Hegime qurulique et 7 soectives du rinéma francais par 
suite de l'entrée en vigueur du traité instituant Le Marché commun. 
— Queslion posée par M. Léo Hamon à M. le ministre de l'industrie 


et du commerce, p, 902 

470. — Crédits inscrits aur budgets de 19% et 1957 pour les Cons- 
tructions scolaires. — Question posée par M. André Canivez à M. le 
ministre de l'éducatton nationale, P. 331 

471. — Lenteur des traraur de la commission des déportés et inter- 
nés chargée d'examiner les dossiers des déportés politiques de la 
guerre 1911-4918, — Question posée par M. Charles Naveau à M. le 
ministre des anciens cormbatlants el victimes de guerre, p. 354. 

472. — Discours prononcé par le haut commissaire de la Répu- 
blique à Dakar. — Question pose par M. Jules Castellani à M. ke 
ministre de la France d'outre-mer, p. 937». 

, 

473. — Actualités cnmématlongraphiques donnant de l'incident de 

Sakiet une version peu conforme à la rralité. — Question posée par 


M. Jean Michelin à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, p. 45. 

474. — Indemnisation on intégration dans un cadre métropolitain 
des auriliaires de la justice française ayant erercé en Tunisie. — 
Question posée par M. Gabriel Puaux à M. le s°crétaire d'Elat aux 
aflaires étrangères, p. 979 

To. — Intentions du Mouternement britannique de ne plus per- 
mettre l'enseignement de da lanque francaise dans l'ile Maurice. — 
Question posée par M. Jules Casleilani à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 910. 

476. — Attentats dont sont l'objet des fonctionnaires des Services 
de police et réductions au minimum des formalités des enquites. 
— Question posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre de la jus- 
ice, P. J19. 

477. — Projet de barrage d'Inqa, en Congo belge, préféré à celui 


de Kouilou, au Moyen-Congo francais. — Question posée par M. Jean 
dlichelin à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 379. 
178. — Réglementalion des importations de [arines métropolitaines 


en Afrique équatoriale française. — Question posée par M. Jean 
Michelin à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 375. 

479. — Firation des tarifs d'internat et de demi-pension des cours 
complémentaires des établissements d'enseignement. — Question 
posée par M. Charies Naveau à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, p. 995. 

140. — Arret par le Goutvernement marocain d'un train de matériel 
militaire à Port-Lyauter QuesLon posée par M. Michel Debré à 
M. le ministre de la défense nationale, p. 406. 


481. — Versement d'une somme de cinquante millions au moure- 
ment F. L. N. par la confédération internationale des Syndicats 
libres. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
affaires élrangères, P. 406. 


182. — Arrêt de la contrebande d'armes qui, partant de plusieurs 
Pays d'Europe, aboutit à aider la rébellion en Algérie. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, 
P. 45. 

183. — Délai dans lequel les erpulsés de Tunisie doivent espérer 
foucher Les 70 P. 100 ou 50 p. 100 restant à recevoir. — Question 
posée par M. Jean Michelin à M. le président du conseil, p. 591. 


181. — Délivrance d'autorisation de survol du territoire subordonné 
à l'absence d'engins nucléaires à bord de l'avion, — Question posée 
par M. Léo Ilamon à M. le ministre de la défense nationale, p. 531. 


185. — Entretiens avec le Gouvernement américain faisant ressor- 
lir que la France n'aurait pas d'intérêt à maintenir l'alliance atlan- 
lique Si elle ne peut conserver ses positions en Afrique, en Méditer- 
ranée et en Europe. — Question posée par M. Michel Debré à M. Je 
unistre des affaires étrangères, p. 531. 








186 — Marché commun et zone franc, — Question posée 
M, Michel Debré à M. le ministre des finances, p. 582. 

187. — Contrebande d'armes en fareur de la rébellion algérie 
— Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 982 

188, — Fl’ropagande antifrancaise qui, venant d'Allemagne, +: 1 
dans Les départements de FES -- Question posée par M. Mile, 
Debré à M. le ministre de l'intérieur, p. 582. 


189, — broits des erploiants forestiers ayant cotisé aux caisses de 
retraites industrielles et cornmerciales, relevant obligatuir F 
depuis 195 du régime agricole. — Question posée par M. Jean Lra. 


jeux à M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture, p. 582. 

190. — Situation du marché mondial du beurre. — Question posée 
par M. Charles Naveau à M. le ministre de l'agriculture, p. 626 

191. — Montant des sommes ptreues par le Trésor en ferveur du 
fonds d'imvestissements routiers et répartiion pour Frs années 407 
et 1958. — Question posée par M. Armédée Bouquerel à M. le n 
tre des finances, p. 626. 

192, — Position du Gouvernement en ce qui concerne l'attribution 
des armes atomiques à la Bundesiwrehr. — Question posée par M. Léo 
Hamon à M. le iminisire des affaires élrangères, p. 692. 

199. — Etudiants n'ayant pas encore obtenu les bourses d'études 
qu'ils ont sollicitées, — Question posée par Mme Marcelle Dex 
M. le ministre de l'éducation nalionale, p. 692. 

194, — Interdiction de la réunien vour la libération des fils de 
« Martyrs de la resistance ». — Question posée par M. Léo Il 
à M. le ministre de l'intérieur, p. 316. 


195. — Réorganistion de l'enseignement de la langue aller 
dans les écotrs primaires dépendant de l'académie de Sltra ] 
— Question posée par M. Paul Wach à M. le munistre de 1: à 
tion nationale, p. °81. 

196. — Raisons qui ont incité le Courernement à faire saisir un 
volume ayant trail aux rondilions actuelles de l'exercice de la " 


} 


tice en Algérie. — Question poste par M. Jacques bDebü-Bridel à 
M. je président du conseil, p. Si5. 
197. — Propos du ministre allemand de la défense peu con/or 


aux accords mAilaires envisagés pour la défense en commun 
l'Europe, — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
de la défense nationale, p. 831. 

198. — l’rocenance des [fonds qui ont payé les armes licréi 
les gouvernements de Washington et de Londres à la Tunisie. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des allaires 
étrangères, p. Si. 

199. — Représentation algérienne au Parlement français. — 0 
tion posée par M. Michel bebré à M. le président du conseil, p. 5: 

200. — Diffusion dans les grands hôütets étrangers de publications 
et revues françaises de lure comportant une publication impor 
tante pour les produits et fabrications de notre pays. — Que 
posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre aes travaux } 

p. 900. 

201. — Publication tolérée de la déclaralion du bureau politiqur 
communiste; interdiction de yublitr ordre du jour aux ar 
du chef de l'état-mjor générai Elu et le Journal du Parlement — 
Question posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre de [li 
Imation, p. M4. 

202, — Interdiction à tout conseil municipal de publier des pro- 
clamations et d'émettre des vœux politiques (art. 52 du code mium 
cipal}. — Question posée par M. René Radius à M. le ministre de 
l'intérieur, p. 913. 

203. — Promesses du Gouvernement relatives à la dérartelli n 
et à la déconrentralion, faites à l'orcasion de Xa ralificalion de 
traités européens. — Queslion posée par M. Michel Debré à M. ie 
lninistre des afuaires étrangères, p. 92. 


R 


Radiations ionisantes. — V, Zarmactie, 


Radiodiffusion-télévision. — V. Algérie. — Débits de boissons. — 
Interpellations n°s 42, 51, — Presse. — Question orale (Asseri 
nationale) 76. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marc Pupur 
sur la proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter le 
touvernement à réaliser un poste-relais de télévision sur le n 
Canigou (Pyrénées-Orientlales) (n° 5253), p. 458 (Document n° 6 


— Dépôt d'un rapport de M. Bouhey sur la proposition de r4 
tion de M. bronne tendant à inviter le Gouvernement à pr 
d'urgence les mesures nécessaires au maintien des activités 
radiodiffusion française dans le Sud-Est asiatique (n° 5088), p. »- 
(Document n° 6:21). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à <'°7- 
dre les dispositions de l'article 12 de la loi n° 55-69 du 2? 
195 aux usagers de postes de télévision, p. 513 (Document n° vi 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Cance tendant à ex 
de la redevance les postes de radio-télévision installés dans * 
foyers de vieux organisés ou gérés par les municipalités, p. 1-® 
(Document n° 638 
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’ 1078 TRAVAUX PARLEMENTAIRES | | IMJALE 7 
Rampes æ loncement. — V. Conventions internationales nstal 
! . — Inlerpellalion n° 3% — Qurslions or@le Asset 
nos 131, 1% (Conseu de la Repu d ns i 101, $ 


Rapport des experts. — V, Ex 


Postes, tel ran/ € 


Receveurs-distributeurs. 


Pecherche énergétique. — 


Recherche enr" et technique, — Axsernblée nalion 


— France d'outre-mer ({ertes 9 Ju — | pois 
v7. ces industriels), — Question orale denseil de la 
n® Las. 

hlée ons. — Ra nl d'une proposition de résolution de 
A France dant à inviter le Gouvernement à mettre « 
Ti < Æ d' ensemble aqu'imposent, pour la recher 
l Ÿ " 1.1 ' n 


et la formation de la jeunesee, 
réütion internationale, p. 5625 (Document n° 6269 


le la République. — Comm n de rdina Ï 
1 recherche scientifique et du 1] S 
le rmembres par diverses commissions, p. 1991. 


poser vétérinaire. 
_ —— d'un rapport de M 


» nationale. | 
De nn tend ft à orga r la re P 


loi de M 


'Î6 


rinaire no A J 0. Lois et decrets du 2 juille 1% 
t no 5281 
Recidivistes. — V, France d'outre-mer (tertes généraur, Cam 
Redevance minière, — V. Impôts (lares départementales et com- 


Retorendun. — %. Constitution. 


Réforme administrative, — V. Adrninistralions publiques. 


Refractaire. — V. l’risonniers, déportés. 
Régie autonome des transports. — V. Pensions et retraites lagents 
s de fer et des transports), — 1ra ispurts (transpurts de 


id 1 n par 


isienne). 


Départemen fs 


Région parisienne. — V. Calamilés publiques 


“ tulle et communes. — Queslions orales (Assemblée nabianale 
e nos { 10 ‘Conseil de la République) nos 3S, 107, — Transports el 
: l S de communication. 
à : : 
ÿ Région du Sud-Ouest, — V, Corimerce et industrie (Entreprises 
Registre du commerce. — V. Code de commerce. 
Réinhumation. — V. Anciens combatlants et victimes de guerre. 
Renault (usines). — V. Commerce et industrie (entreprises diver 
5 
Rentes. — V. Pensions et retrnites. — Question orale {Assemblée 
4 n° 112, — Sécurilé sociale. 
Résistance. — V. Anciens combhaltants et victimes og guerre. — 
ë ! ares tavancement). — Légion d'honneur et médaille mili- 
l'enstons et retraites lanciens combattants el viclimes de 
nationale. — Dépôt d'une pr »nO=ltIUI le lo le M Gu 
à autoriser le retrait ou la revision ét tels des titres 
e attribués à tort en application des t s portant 
forces francaises libre des fo es cor 
les forces françaises’ de l'intérieur et de la Résistance 
jaise, p. 517 (Document ne G:#: 
Reunion. — V. Enquêtes parler entaires Assemblée national! * 
ions n° 24), 29, w. 
Robespierre (Maximilien). — V, Fêtes et nonies commémora 
tes, télégraphes et téléphones (tunbre-pesl 
Roumanie. — V Questions orales (Assemblée national ne 2 
è la République) n° 14% 
Routes, chemins et ponts. — V. Onuestion orale Conseil de la 
n° 162. — Transports et voies de communications 
Routiers. — V, Code du travail (zones de sala res). 


Questions orale (Conseil de la République) nos 11 * 


Saadi Yacef. V t tion « ü de L n 
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—— Dépo! d'une proposition de loi de M, Baylet tendant à modifier 
l'article 137 du code de sécurité sociale et à donner compétence 
aux tribunaux de l'ordre judiciaire pour statuer sur les majorations 
de retard du payement des cotisations de sécurilé sociale, p. 19%9 
(Document ne 67 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Courrier tendant 
à inviler le Gouvernement à donner aux entreprises de carrière à 
ciel ouvert les mérmes avantages qu'aux entreprises de travaux 
ublics et à celles de carriéres soulerraines en ce qui concerne 
l'abattement de 10 p. 140 pour frais professionnels adinis par la 
sécurité sociale, p. 1:80 (Document ne GK). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Balestreri tendant 
À inviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 
l'effet de simplifier le mode de règlement des colisalions aux caisses 
de sécurilé sociale et d'allocations familiales, ainsi que l'acquit de 
l'impôt sur les salaires, p. 2256 (Document ne 7105). 


— Transfert de crédits. 


Assemblée nationale Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Coutant tendant à mviler le Gouvernement à préciser les condi- 
tions de gestion des trois branches gérées par la raisse nationale 
de sécurité sociale, p. 5516 (Document n° 6205), — Dépôt du rapport 
de M. Robert Coutant, p. 218 (Document n° 65%85). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Adoption de la qu ge de loi de 
M. Bénard (Oise) tendant à modifier le mode de calcul des coti- 
sations de sécurité sociale payées par les stagiaires agricoles el 
des indemnités auxquelles ils ont droit lorsqu'ils sont victimes 
d'accidents du travail où de maladies professionnelles (nos 1760, 
41064, 5568), après modificalion du titre: « Proposition de loi tendant 
à compléter l'article A151 du code rural relatif aux rentes d'acci- 
dents du travail en agricullure, en ce qui concerne les slagiaires 
agricoles », p. 5319. és 

Conseil de la Républicur, — Transmission de la proposition de lai, 
p. 2236 (Document n° 104). — Dépôt du rapport de M. Hoeffel, 
p. 266 (Document ne 255). — Discussion, p. 387; adoption de la pro- 
position de loi, p. ‘%S8. 

Assemblée nalionale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4126 (Loi ne 58-2S du 6 mars 1958, J. O. du 7 mars 
1958). 


— Dépôt d'un rapport de M. Robert Coutant sur la proposition 
de loi de M. Coquel tendant à compléter le paragraphe d de 
l'article 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, relalif au paye- 
ment de la rente viagère aux ascendants des victimes d'accidents 
du travail et des maladies professionnelles (n° 2806), p. 2%4 (Docu- 
ment n° 6318). 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Thibaud (Loire), sur la 
proposilion de loi de M. Cristofol tendant à modifier l'ordonnance 
du 19 octobre 1943 sur la sécurité sociale et l'article 68 de la loi 
du 930 octobre 1946 sur la réparation des accidents du travail 
(no 5784), p. 517 (Document ne 6501). 


— Dépôt d'un rapport de M. Leclercq sur les propusilions de loi: 
1° de M. Félix Gaillard tendant à modifier l'arlicle 1er de la loi 
ne 595-729 du ?8 mai 1935 relatif au statut social et fiscal des 
géranis de sociétés à responsabilité limitée; 2e de M. Viatte ten- 
dant à modifier l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
4945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles et l'article 2 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1916 sur la réparation des accidents du travail et des 
Inäladies professionnelles (nes 3154, 3401), p. 1657 (Document 
n° 6917 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
faire prendre en charge par le fonds commun des accidents du 
travail les majorations dues aux victimes d'accidents survenus en 
Indochine, ainsi qu'à leurs ayants droit de nationalité française, 
p. 5005 (Docuiment ne 5995). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Villard tendant à assurer 
la réversibilité de la pension des invalides du travail dans les 
mêmes conditions que celles des mutilés de guerre, p. 682 (Docu- 
ment n° 69565). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Scheider tendant à 
accorder des délais supplémentaires pour les contestations relatives 
aux laux de cotisations accidents du travail, notiflés depuis le 
1er janvier 1953 par la sécurité sociale, p. 1811 (Document n° 6949). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre effectivement en application 
les dispositions du décret n° 55-1614 du 7 décembre 1955 relatif 
à l'attribution du « prêt d'honneur » pouvant être consenti aux 
victimes d'accidents du travail en vue de leur reclassement, p. 253 
(Document n° 6393), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaborit tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale pour les élèves des cours professionnels et des 
cours de promotion du travail, p. 547 (Document ne 6508). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations 
de la sécurité sociale pour les élèves des cours professionnels et 
des cours de promotion du travail, p. 2155 (Document ne 7089). 





ASSURANCES SOCIALES 


Assemblée maliwnale. — Dépôt d'une propositisn de lui de 
M. Savard tendant à procurer à toute personne résidant sur le ter 
ritoire français ou dans un département d'outre-mer, que sor 
incapacité physique permanente ou temporaire met dans l’impos 
bilité de travailler, des ressources au moins égales à 30 p. Hu du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti, p. 6488 | Docu. 
ment ne 6159) (rectijicatif, p. 9). 

— Affiliation 

Assemblée nationale. — bépôt d'une proposition de loi de M. 4 
Baitliencourt tendant à modifier et compléter le décret ne 56-1279 du 
10 décembre 1%3%6 porlant codification des textes législatifs concer. 
nant la sécurité sociale, livre HI, titre fer, article 252, p. 2x5 


pr" 


(Document ne 7018), — Retrait de la proposition de loi, p. 2274, 
— Agriculture. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Coquel sur la 
Froposilion de loi de M. Bernard Pautmmier tendant à modifier la 
foi ne 48-1543 du fer vetobre 1948 portant réorganisation des conten 
tieux de la sécurilé sociale et de la mufualité agricole et à per. 
mettre aux délégués des associations de vieux les plus représen- 
tatives de + re mis leurs ressortissants devant la cominission de 
première instance (ne 1934), p. 5179 (bocument ne 6970). — en 
tion de la rt À de lei après modification du titre: « Pro] 
sition de loi tendant à permettre aux déléqués des associations des 
vieux travailleurs les plus représentatives, de représenter leur 
ressortissants devant les commissions de première instance de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. », p. ü0. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 145 (Document neo 4168), — Dépôt du rapport de M. Dutoit 
p. 266 (Document n° 28). — Discussion, p. 405; adoption de la pr 
position de loi, p. 405. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de 
République, p. 1210 (Loi ne 58-213 du 10 mars 1958, Journal 0/[ 
du 11 mars 1958). 

— Dépôt d'un rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de 
loi de M, de Sesmaisons, tendant à permettre à certains exploitants 
agricoles ayant cessé leur activité et atteint l’âge de 65 ans, de 
procéder au rachat des cotisations d'assurance vieillesse agricole 
afin de bénéficier de la retraite de vieillesse agricole (ne 2727), p. 4967 
(Document ne 5960). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Arbogast tendant à modi- 
fier le régime de pension de vieillesse des assurances sociales ag 
coles en faveur des bûcherons professionnels, p. 39 (Document 
ne 6332: 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bertrand Paumier ten- 
dant à compléter l'article 1025 du code rural pour maintenir cer- 
fains métavers affiliés obligatoires aux assurances sociales agricoles, 
p. 217 (Document ne 6371). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Raymond Lefranc ten- 
dant à intégrer les salariés des professions agricoles et forestières 
au régime général de la sécurité sociale, p. 1158 (Document 
ne 6763 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Laborbe tendant à assu- 
rer la garantie des gros risques médico-chirurgicaux des exploi- 
tants agricoles et assimilés et des membres de leur famille, 
p. 2005 (Document ne 7026). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tanguy-Prigent tendant 
à assurer une sécurité sociale intégrale aux exploitants agricoles 
non salariés et aux membres de leurs familles, p. 2064 (Document 
ne 7038). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paurier 
tendant à inviter le Gouvernement à établir la parité entre les 
pensions vieillesse des assurés sociaux agricoles et celles des 
assurés dépendant du régime général, p. 6179 (Document ne 60.1 


— Depot d'une proposition de résolution de M. Couinaud tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer et à rendre ee équitables 
diverses dispositions concernant la mutualité et assurances 
sociales agricoles, p. 455 (bocument n° 6476). 

— Dépot d'une proposition de réso‘ution de M. Mic haud tenda 
à inviter le Gouvernement à modifier l’article 104 du décret n° 90-12 
du 21 septembre 1950 relatif aux versements complémentaires à 
effectuer par les salariés agricoles pour maintenir leurs droits au ï 
Re en cas d'arrêt momentané du travail, p. 851 (Document 
ne 6626). 


Voir également à la rubrique suivante: Allocation vieillesse. 


— Représentation de l’Assemblée nationale au sein de la com 
mission consultative des assurances sociales agricoles. — Nomination 
de membres, p. 616. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein de la commission consultative des assurances 
sociales agricoles (application du décret n° 50-4226 du 21 septembre 
1950). Demande de désignation de candidatures, p. 2152. — Dési- 
gnation de candidatures. — Nomination de membres, p. 2187 (recir 
licatif, p. 2254). 


f 4 


— Allocation de tierce persenne. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une Fan pee de loi de M. Vi 
lard tendant à accorder le bénéfice une allocation pour tierce 
personne aux grands infirmes assurés sociaux non titulaires d'uiv 
pension d'invalidité, p. 5028 (Document n° GU14). 











i e 404,4 


: 





june proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 


à ifier l'article %6 de l'ordonnance du 19 octobre 1%5 sur la 
"re suciale relatif à la majoration de rente pour tierce personne, 

ucument n° 6920). 
«t d'une proposition de lai de M. Arbogast tendant à obtenir 
tion de pension prévue à l'article 314 (assistance d'une 
rsonne) aux tilulaires de rentes on pensions d'invalidité 
ilaires de pensions de vieillesse qui remplissent les condi 
validité prévues à l'article 510 (3°), p. 2597 (Document 

” vieillesse. 

e nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 
er position de loi de M. Marcel Noel tendant à accorder le 


de l'allocation spéciale instituée par la loi n° 52-7%9 du 
1159 aux retraités de la S. N. C. F. et à ceux des autres 
particuliers de retraites dont le montant de la pension 
pas le plafond prèvu par la loi (n° 515), p. 6517 (Document 
t d'une proposition. de loi de M. Musmeanx tendant: 1° à 
je 2% p. 


100 les diverses allocations vieillesse payées au 
lispositions des livres NH, VII et IX du code de la 
ile; 2e à élever dans la mème propurtion les plafonds 
irces annuelles fixés par les articles 6930, Gi, 675, 6SS 
idit code, p. 5308 (Document n° 6120) trectificati], p. 5919). 


ju rapport de M. Musmeaux, p. 1209 (Document n° 6773). 


; t d'une proposition de joi de M. Crouan tendant à modi- 
18 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 instituant une 


de vieillesse pour les personnes non salariées, p. 1125 

l t no 6748). 
_ bépit d'une proposition de loi de M. Gouseu tendant à modi- 
fier vislation relative aux vieux travailieurs nen Salariés en 
j'affiliation et d'allocation vieillesse, p. 2155 (Document 
de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. | 1 Michelet tendant à compléter la loi n° 4-01 du 17 jan- 
r {013 instituant une allocation de vieillesse pour les personues 


es, p. 258 (Document n° 244). 


_— Anciens combattants et victimes de guerre. 


{ e nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Die- 
r tendant à étendre le bénéfice des dispositions de la loi 
du 29 mr 1950 aux orphelins de guerre majeurs non 
«, bénéficiaires de l'allocation spéciale aux enfants incu- 
, prévue à l’article L. 54 du code des pensions militaires 
d'nvalidite et des victimes de la guerre, p. 4965 (Document n° 5977). 


CS | 


\pprentissage, — Etudes. 

{ssemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Le- 
clercq tendant à accorder le bénéfice de la sécurité sociale aux 
enfants involontairement relardés dans leurs éludes, p. 1860 (Docu- 
ll I 6920). 


— Assurance Maladie. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Blon- 
endant à accorder le bénéfice des indemnités journalières 
ne période de trois années ininterrompues où non aux 


a s sociaux, quelle que soient les maladies ayant occasionné 
le travail, p. 4965 (Document n° 5983), — Dépôt du rapport 

\. Coquel, p. 8626 (Document n° 6274). — Dépôt d'une propo- 

S ie loi de M. Laborbe tendant à la réforme des conditions 
attribution de l'indemnité journalière aux assujettis à la sécurité 
S p 7 (Document n° 632%). — Dépôt d'un rapport supplémen- 
aire de M. Coquel, p. 1861 (Document n° 6938). — Discussion, 
p 1%, adoption de Ja proposition de loi après modification du titre: 
"lroposition de loi tendant à modifier l'article 289 du code de 1a 


" sociale fixant les conditions d'attribution de l'indemnité 


°  » 
Corse de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
Document ne 410). 

1 blée nationale. — Dépôt d'une proposition 
. i considérer au regard de la sécurité sociale, leur vie 
mme enfants &- charge de leurs parents, ceux atteints 
milté les plaçant dans l'impossibilité de subvenir à leurs 
p. 4739 (Document n° 3888). 
d'une proposition de résolution de M. Durroux tendant 
* Houvernement à modifier le régime de la sécurilé sociale 
iux enfants placés dans des écoles de p'ein air ou dans 
us d'enfants à caraclère sanitaire, p. 81 (Document 


de loi de M. Thiriet 


— Assurance vieillesse 
la République. — Dépôt d'un rapport de M. Walker sur 
: de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
“erses dispositions du code de la sécurité sociale en vue 
ivement bénéficier les titulaires d’une pension de veuve 
Mn, ou du secours viager, de la majoration prévue pour 
ayant eu au moins trois enfants (n° 974, de 
2007 (Document n° 40). — Discussion, p. 2139: adoption 
ion de loi, p. 214. 
nationale, — Transmission de la proposition de loi modi- 
sell de la République, p. 5188 (Document n° 6093). — 
1pport de Mme #francine Lefebvre, p. 8626 (Document 
Es Discussion et adoption, p. 563 (Loi n° 58-139 du 13 Jévrier 
*“’ATRal officiel du 14-février 198), 


session 


ranr 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
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— Discussion des pro] ms de i ie de M Robert Richet, 
tendant à accorder à il assuré, quel que soit son âge et même &'il 
a CoUSEé à un régime spécial de retraite à | son soixantième anmni- 
versaire, la possibhité de percevoir une rente assurances sociales 
en contrepartie des colisa $ versées aux assurances sociales après 
l'âge de soixante a 2e de M. Vigier lant à & \rder à certains 
assurés âgés de plus d2 s0ix < ans le 1 1%%06 une liquida | 

ine revision Ge eur ff le Vire set 1 { if Le { sa 

} » Cat s aux issu vs «| " NI] n { À 1 CHIEN: 7 

le M. Marcel Thibaud, tendant à mod ä 61 ton. 
nance n° 45-2454 du 19 toit 19%: de majorer la ex n de 
l'assuré qui, ayant demandé la illon de sa pm \ l'Age de 
soixante ans, à con 6 ravai r « le 4 i< « ment 

à cet âge; 4e de M. Frédéric-Dupont, tendant à a rder à CN 
assurés la possibiiité de percevoir une rm d ' \ s des 
tu mireparie des \ e ? s & ‘ nnrès 
l'âge de soixante ans s ji 1 00 | p. 129 | 1 
à la commis p. 130 

D j'une prol d Hu M \ lant À 

ram r pour tenan | ag i 

se à <uixa + 4504 :1) true “Us - | jun 

uport de M M n x [ H } le de } 1 \ \! 

imnecaux tendant à 1nod r arlictes € di, 0) € | 4 1 

ne 45-2454 du 19 octobre 1945 en vue: a) de ramener l'âge du d 

à pension à soixante a pour les homirm et « juan ti | ns 

pour les femmes \ cinquante-cinq pour le a és t 

exercé ne à | re Ir | ! D'… M 14 ! r e \ le 

la pension à 90 p. fn) d iluire a1 le ] ‘ 11 « favo le 

{ de fixer le taux m {l \ de » k ‘ 1 0 tx) du 

Salaire minimum garant! iles primes es sans terme 

de zone: 2° de Mme Fra Lælet \ Ion] \ 

cies 63 et 61 de rd na I 1 1,4 à 19 dl! 1%: f | 

ramener de nxa , ] Dr à eé a! | f hop ‘ i 

cinquante nq ans pour es mineE 4 t | P é « 

aroit à une pension égale à 90 10) d e anni moven d 
base jo de M. Env int à él ire le ! éflce des dis tions 

de l'article 64 du tof I io 244 à 1% © bre 19% x 

invalides de guerre, m in # | ie de 

M André Peanrg ‘ rt ve 1 L 4 ! te les 1 x fr lle 4 

anciens combattants: %e de M. M e NX ja +. t r 

pour la femmu îge de la retraite et dr: Ù ition-1 vse À 

soixante ans (nes 516, 954, 343 nn ( 721, A0 p. 218 (Docu 
ment n° Gi 

Dépôt d ( n de ] le M G { mi ndant À 

Cltroi d n i\4 | Pour { 4 ill urve ra 
La eurs sSuarics, | 173 Document { 

— Dépôt d'une prom ) le loi de M. ( e ! lant À con 
ter l'article & de l'ordonnance du 19 octobre 19%: ! DL'E | | 
ranve vieillesse, P 611 Document mn 0:29 

— Dépôt d'une proposil d le M B xom tend \ amé'ia 
rer le régime général d'assurance esse, p. 1016 (Document 
ne 6:15). 

— Dépôt d' le propos tion de 1 A Jeart \ \rd tendant À 
m ‘ditier le prem cr ie à | 1 « ) 1 | LL. irité 
sociale, p. 19 (Document n° 6,42 

*: Dé; t d'une pros dé . ” A! \ 1 tendant 
À inviter le Gouvernermen à pr ir Q £ d re 1 à 
1 al e JJj1 du cod ] LR ) } _ D ent 
| G12x 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à er le Gouvernement à prendre d me es en vue 
d'annuler dist le | 1-1 d 2 ont 192% : niis 
sant ! f 1 \ d | l 1 « | s 
sociale dé | 1 pas droit à la 7 le Ja per 1 
mari, p. 1596 (Documer GS 

Assuran“ volontaire 

Assemblée nationale D oût d t de de M n L. 
seau tendant à ac ler cond de lax priélais LL 

er véhi le, un dé'ai su; émentaire di 1 1 EE H iciter 
| ir aff 1t10n Lu res e d 1 | cv « 1 Le 
C4 \'e, } 10! Do T 670$ ] ot d { rh M. Jou 
d i (J. O0. Lois et décrets du 19 j 1958 Docun { 7124 

— Cadres 

Voir à la rubrique: Sécurité ciale (régimt pe u 

— Capilal décès 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une pro} on de Jai M. Arbo 
gast tendant à obtenir le bénéfice de l'assurance-déceés aux àaxants 
droit lors du décès des titulaires de pensiof de vie ecet q rene 
d'accident du travail, p. 2275 (Document ne 7147 

— Fonds natior al de vieillesse (major n d'auocali 

issemblée nationale — )N p t d'un rapport SUppiermt re de 
M. Gagnaire sur la pro} { de 1 de M. de Tingu ndant à 
compléter les dispositi s de r'arurie » Q La ! d Ù 1 [ 
1956 concernant les remit mel de D} | em re de 
prestations de retrailes (n° 9991, 4t , P. 5005 (bocument n° 5%%6). 
— Adoption de la proposition de loi, p. 65454, 

{onst il ue la He publique 1] RIEL it l n Le lof, 
p. 229% (Docment n° 1 — hépôt | rap} e M Ke L 
p. 433 (Document 1! 32 — n € p! ( | propo 
sition de loi, p. 4% 

Assemblée nationale. — Ad t conf I r le © ef de Ja 
République, p. 1555 (Loi ? 3-21 17 mars 1958, 7. O. du 18 


1958). 
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— Frais médicaux et pharmaceutiques. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguillte concernant la fixation des tarifs prévus par la sécurité 
sociale en matière d'honoraires médicaux, p. 25: (Document n° 3102). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Poirot tendant à 
Inviter le Gouvernement à établir un tarif national uniforme d hono- 
raires médicaux, p. 5368 (Document n° 6161). 

— Dépot! d'une proposition de résolution de M. Coquel tendant à 
inviter le Gouvernement, dans l'attente du vole du projet de ;oi 
n° 4295 sur le remboursement à 80 p. 100 au moin des honoraires 
et des frais a‘cesSoires dus aux praticiens et auxiliaires médicaux 
et en application des articles 259 à 262 du code de la sécurité sociale 
4° à procéder d'urgence à la levée des mesures de suspension el 
d'annulalion des conventions signées depuis 1955 ainsi qu'au relève 
ment des tarifs de responsabililé fixés aux caisses primaires; 2° à 
ratifler rapidement les conventions conclues entre les caisses et les 
syndicats de praticiens, p. 5930 (bocument n° Gt). 


— Mines. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un deuxième rapport supp'émen- 
taire sur les proposilions de loi: te de M. Meck relalive aux retrait 'S 
des ouvriers mineurs: 2° de M, Titeux tendant à relever de la for- 
clusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, par ignorance de Îla 
Joi, n'ont pu demander le bénéfice de la prise en compte des années 
de guerre (1914498 et 1999-1945); 3° de M. Tileux tendant à per- 
metire aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out de 
4931, de faire valoir la période de chômage ou la période de travail 
à cette mesure; 4° de M. Percy 
55-2769 du 27 novem- 
nos 45%, 


extérieur à la mine, consécutive 
tendant à modifier l'article 206 du décret n° 
bre 1946 relalif au régime des retrailes des ouvriers mineurs 
GA, G12, 1468, 2154, 4810), p. 5575 (Document n° 6234). — Discussion; 
adoption de ja proposition de loi après modification du titre: « Propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 2% du décret n° 46-2709 du 
27 novembre 4916 relatif au régime des retraites des ouvrifrs mi- 


neurs », P. 642. 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
. 242 (Document n° 242), — Dépôt du rapport de M. Bousch, p. #K2 
(Document ne 292), — Discussion, p. 427; adoplion de la proposilion 
de loi, p. 428. 
Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de Joi modi- 


fée par le Conseil de ja Ri publique, P 1235 (Document n° GN23). …— 
Dépôt du rapport de M. Roquefort, p. 1331 (Document n° 6959). — 
Discussion et adoption de la proposition de loi, p. 2086 (Loi n° 53-%% 
du 5 avril 1%8, J. O. du G avril 1958) 


— Discussion de la proposition de loi de M. André Mancey tendant 
à la prise en compte, pour le calcul de la pension vieillesse de la 
sécurilé sociale, du temps du service minier, inférieur à quinze ans, 
cflectué avant 19930 (nes 1690, 5120), p. 5623: renvoi à la commission, 
p. 9624. 

— Dépôt d'un rapport de M. Engel sur la proposition de loi de 
M. Meck relative aux retraites de certains ouvriers mineurs ancien- 
nement occupés aux mines domaniales de la Sarre (n° 451), p. 5489 
(Document n° 6188). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabriel Roucaute tendant 
à modifier l'article 458 du décret du 27 novembre 1946 sur la sécurilé 
sociale dans les mines, concernant les trois années de mariage exi- 
gées pour bénéficier de la pension de reversion aux veuves d'affiliés 
à la CG. A. N. S. S. M., p. 5516 (Document n° 6208), — Dépôt du rap- 
port de M. Evrard, p. 1275 (Document n° 6815). 


— Dépôt d'un rapport de M. Engel sur la proposition de loi de 
M. Meck tendant à compléter l'article 205 du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1936 relatif à l’organisation de la sécurité sociale dans 
les mines (n° 434), p. 217 (Document n° 636%). 


— Dépôt d'un rapport de M. Martel sur la proposition de loi de 
M. Alduy précisant les modalilés applicables en matière de coordi- 
nation entre les divers régimes de sécurité sociale et le régime 
minier en ce qui concerne les mineurs victimes des crises économi- 
ques (n° 4195), p. 218 (Document n° 6379). 


— Dépôt d'un rapport de M. Robert Coutant sur la proposition de 
loi de M. Delabre tendant à modifier les articles 166 et 204 du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 afin de faire bénéficier les travailteurs 
de la mine des avantages accordés aux fonctionnaires par l’article 7 
de la loi du 31 mars 1928 (ne 2211), p. 962 (Document ne 6683). 


— Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Deixonne sur la pro- 
posilion de loi de M. Gossel tendant: 1° à diminuer le déficit des 
caisses autonomes de retraites des ouvriers et employés des mines 
(G. A. N. et C. A. R. E. M.) en leur retirant des charges qu'elles sup- 
portent indûment; 29 à accorder aux instituteurs des houillères int#- 
grés dans les services de l'éducation nationale le même régime de 
retrailes que celui de leurs collègues (nos 1187, 4544) (J. O. Lois et 
décrets du 2 juillet 1958) (Document ne 7265). 


— Dépôt d'une pus de loi de M. Delabre tendant à modifier 
l'article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 afin de faire 
bénéficier les veuves de mineurs des avantages accordés aux veuves 
des fonctionnaires civils et militaires par l’article 55 du code des 
pensions civiles et militaires, p. 6006 (Document n° 6002), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mancey tendant à 
abroger le décret n° 48-1415 du 18 septembre 1948, portant modifi- 
cation du décret du 27 novembre 19%46, pour le retour de la gestion 
du risque accidents du travail et maladies professionnelles aux 
sociétés de secours minières, p. 682 (Document ne 6570), 








— Pensions d'invalidité. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résoh 
M. Cormier tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
facililés aux invalides de la sécurité sociale, p. 1126 (Do 
ne 6741). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosset tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier les aveugles jr 
relevant de la sécurité sociale du régime plus libéral octrore aux 
aveugles infirmes relevant de l'aide sociale pour lattribn 
l'allocation de la tierce personne, p. 1236 (Docuinent ne 6802), 


— Prescription quinquennale. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gouey 
tendant à établir une prescription quingwennale en faveur des press. 
lions de sécurité sociale indûment perçues, p. 41479 (Document 
n° 6856). 


— Travailleurs indépendants. 

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de M. Anéra 
Beauguitte tendant à étendre aux artisans lg bénefilce des avartages 
de la sécurilé sociale (ne 5733), p. 6129. 


— Vieux travailleurs 

Assemblée nationale. — Adoption d'une proposition de loi de 
M. ilalbout tendant à permettre l'attribution de l'allo:alion 
dée aux conjoints et veuves de salarié ayant élevé au mo 
en!'ants à certaines catégories de veuves dont le mari est 
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antérieurement an 1% janvier 195 (nos 1959, 5121), p. 237. 


conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 186 (Document n° 196), — Dépôt du rapport de M. Walke 
p. 447 (Document ne 320). — Discussion, p. 513, 015; adoplion d 
la proposilion de loi, p. 516. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition d: 


p. 4658 (Document no 6926), — Dépôt du rapport de M. Beswl, 
p. 219 (Document n° 3193). 

— Discussion de la proposition de résolulion de M. 
Guyot tendant à inviter le Gouvernement à altribuer imim 
ment une allocation exceplionnelle de 6.000 F aux vieux 
leurs bénéficiaires d'une allocation ou d'une rente vieili ( 
qu'aux bénéliciaires de l'allocalion spéciale {nos 519, 366). 
cussion et adoplion de la proposition de résolution, p. 12%. 


P ' 
ra 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à n 
la Joi du 2 août 19:39, elle-même modifiant l'article 33 de 
du 22 mai 19:56, étendant à certaines calégories le bénéfice 
l'allocation aux vieux, p. GS2 (Document n° 65959). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet t nt 
À inviter le Gouvernement à rallacher la retraite des vieux a 
S. M. EL G., p. 1811 (bocument n° 6958), 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 


— Affectation des recettes. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de 


M. Titeux tendant à préciser le caractère d'aflectation spéciale & 
recettes créées par l'arlicle 1 de la loi n° 56-639 du ?0 jui! À 


portant institution d'un fonds national de solidarité, p. 1730 
ment n° 6931). 


— Départements d'outre-mer. 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi 
M. Raymond Mondon (Réunion) tendant à modifier, pour c 
concerne les départements d'outre-mer, l'article 5% de la loi n° 
du 930 juin 1956 portant institution d'un fonds national de 


rité (n°s 4018, 5563), p. 126; renvoi à la commission, p. 127. 
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— Fonds spécial de recettes. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi d8 
Mme Eugénie Duvernois tendant à créer un fonds spé je 
recettes en vue d'alimenter le fonds nalional de solidarité, p. 545 
(Document n° 6178) 


— Invalides, infirmes, aveugles. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M 
naire tendant à modifier différents articles du code de la ! 
et de l’aide sociale et des décrets ne 56-936 du 19 septembre 1° 
et de la loi n° 57-874 du 2 août 1957, p. 5574 (Document n° 6». 


Pan. 


— Prestations. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M Fré 
déric-Dupont tendant à modifier l’article 685 du code de sécurl! 
sociale relatif à l'allocation du fonds national de solidarité, p. 44 
(Document no 5813). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant 1 
indexer le taux de l'allocation supplémentaire aux personnes à:°e3 
sur celui du S. M. I. G., p. 5130 (Document ne 6063). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Arbogast tendant 41 
relèvement du plafond des ressources personnelles prévu par !2r 
ticle 688 du code de la sécurilé sociale concernant l'ai 
supplémentaire, p. 368 (Document ne 6:35). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Resset tendant à moi 
fier l’article 69% du code de la sécurité sociale afin de relever ! 
montant des revenus au-dessous duquel ne pourra s'exercer la 
à l'égard des personnes tenues à l'obligation alimentaire in-111°° 
par _. arlicles 20 et suivants du code civil, p. 1208 (Docume:: 
no 6779). 









————_# 











TRAVAUX 





t d'une proposition de loi de Mme Francine Lelebvre 
la liste des revenus dont doivent tenir compte 
l'aide sociale l'aide de fait que 


nes de leur 


! 
CE - 1re de 
nissions d'admission à 
ss sont susceptibles de recevoir des persot 





tenues à l'obligation alimentaire, p. 1205 (Document 
5…t d'une proposition de lol de M. Courrier relative à 
11 du Sort des vieux el tendant: 1° à réserver aux 
s du fonds national de solidarité les recettes encaissées 
ie la loi n° 56-6% du 20 juin 19%: 2e À accroitre le nom- 
“ ces bénéficiaires en éevant les plafonds de ressources 
dont il est actuellement tenu compte et en attribuant 
supplémentaire aux petits retraités; 3° à augmenter au 
y inesure des possibilités financières celle allocation suppit- 
! re: 4o à majorer de ?0 p. 100 les diverses allocations vieil- 
es au titre des dispositions des livres VII, VII et IX du 
je la sécurité sociale, p. 2275 (Document me 3127). 
: j d'une proposilion de résolution de M. Coque! tendant 
M iter le Gouvernement À modifier le règlement d administra- 
ublique fixant les conditions d'application de la loi du 30 juin 
à substituer, au délai annuel servant de base au calcul 
+ des ressources de l'allocation supplémentaire, un déi:ai 
l, p. 490 (Document n° 595). 
FRESTATIONS FAMILIALES 
_— Agriculture. 
issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
\ rbe tendant à améliorer le régime des prestations familiales 
es exploitants agricoles, p. 5130 (Document n° GOGi). 
il de la République. — Représentation du Conseil de la 
jue au sein de la commission supérieure des allocations 
es agricoles. — Demande de désignation de deux membres, 
19, — Désignation de candidatures, p. 510. — Nomination des 
membres, p. 927. 
— 1 ions de maternité et de salaire unique. 
issomblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
re sur Ja proposition de loi de M. Deilabre tendant à étendre 


du 13 juillet 1952 
(no 5750), p. 4857 


Algérie les dispositions de la loi 
ittribulion de l'allocation de maternité 
ment no 5920). — Discussion, p. 5104; adoption de la pro- 
de loi après modification du titre: « l’roposition de loi 
lirer, pour les familles des militaires maintenus ou rap- 
dant la durée des opérations en Algérie, les règles d'attri- 
t les allocations de maternilé et de salaire unique », p. 5105. 
de la République. — Transmission de la proposition de 

p. 2148 (Document no 71). — Dépôt du rapport de M. Menu, 
25: (Document ne 261), — Discussion, p. 281: adoption de la 


nekés en 


L 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi 
t à compléter le code de la sécurilé sociale en ce qui 
les règles d'attribution des allocalions de maternité et de 
nique en cas de mobilisation, maintien ou rappel sous les 
r », p. 282 (rectificatif, p 39) 

{ssemblée nationale. — Transmission de la proposition de Jai, 
2 (Document ne 6632), — Dépôt du rapport de Mme Francine 
p. 1159 (Document ne 6757). — Adoption de la propo- 
ie loi avec le titre adopté par le Conseil de la République, 

2020 (Loi no 58-319 du 4 avril 1958, J. O. du 5 avril 1953). 

— Allocation de la mère au foyer. 

1 blée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 


fiscales en 
la mère 


dispositions 
l'allocation de 


tendant à aménager certaines 
* du financement d’une amélioration de 
iu foyer, p, 1125 (Document n° 6731). 


M. Pa juet 


À { 


— Allocations prénatales. 

{ssemblée nationale, — d'une proposition de loi de 
Bouxom tendant à assurer, en cas de naissances multiples, le 
sement des allocations prénatales pour chacun des enfants nés 
mème temps, p. 4856 (Document n° 5917). 


Dépôt 


— Allocation de vacances. 
{Assemblée nalionale. — Dépôt d'une pronosilion 
M. Bernard Paumier tendant à faire bénéficier de 
iranres les familles des ouvriers agricolcs et assimilés, 
cument n° 7230). 


de li de 
l'aide aux 
p. 2597 


— Apprentissage. — Etudes. 

5semblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
lierre Vilter tendant à inviter le Gouvernement à prolonger 
. la vingt-trois ans le bénéfice des allocations familiales aux 
<'uues gens préparant les grandes écoles, p. 8 (Document ne 6321). 


a 


a blée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. 1 ch tendant à fixer une nouvelle base de calcul des pres- 

s familiales, p. 132 (Document ne 6317). — Dépôt d’un rap- 

de Mme Rose Guérin sur les propositions de loi: 4° de 
Rose Guérin tendant à rétablir le calcul des prestations fami- 
‘S Sur la base d’un salaire réel et la variation de plein droit 
“>, Prestations familiales dans les mêmes proportions que le 

“re ainsi que l'avait prévu la loi ne 46-1835 du 22 août 1946; 
-" °e M. Priou tendant à revaloriser le pouvoir d'achat des familles 
“9ICuSeS par l'établissement d'un rapport constant entre Je 


—— Palpnu 
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5, M. I, G. et def ( 
A! Ulrich tenda 
1 { t sd ! H i: Î nt 
n° 0,4 

— Enfants s0 { e 

issemblée naltu — Dépôt + \é ! ‘ te 
\! b iard 1 L es 
preslalions d 1 i 
] s à { 48:6 i 
Lé| ju rap! te M l r Le _- 
Ac pt n de la prop ie ,? 

Lu le la 1! | 1 éd 1 'e 

n, P 1% (Lx 1 . 

— Majoration-taux 

Assemblée national, — D td e! li M Rose 
Quorin tendant & « ] i it ü ir, à |! ue 
(1x ns 1e 1! ] i 1! | 1ux | | ‘| 
fuiniliales accordée par l'article 521 du codé de la séourit Cialé 
fuodiié par la loi du 7 aout 1% p. 4535 (Du { M), — 
bé} ot du ra} port de Mine Ho e { Ï son 1 { üitA le 

— Dépôt d e pro] d je M. A | 
nant t re ui u ) à lis n D: 1 il 
he us 

— Dépot d ine } 1 1 \! \ | lé r 
nant le relèvem p. à cul 
u® US. 

— Dépôt d'une } [ \ ] l M. J t à 
Inajurer qe 20 p. I ! aux des à iditiiliä s D. ia 
\bucuiment n° ,122) 

— Dépôt d'une propusition de loi de M. Courrier tendant: {+ & 
réserver exclusivermet aux aya ) 1 lolalité des fonds re- 
cuellis par :e5 Caisst d'allocations farmilia , + à auginehtier 
de 20 p. 100 à dater du 4° juin 1%58 le montant des prestations 
familiales; 3° à rétablir une varia 1 ilique des a catiotigé 
fomilhales en foncion d'un salaire réel, p 2255 (1 1142), 

— Travailleurs indépendants 

Assemblée nationale - Dépôt d'un t?: t de M, Gagi e sur 
l+ rapport fait au cours de la deuxième législature, s 1 Les 
yroposilions de lui: 1° de M. Jacq bar X sur l ions 
ces petits employeurs, mnaîtr arusans et lravailleurs indépen 
dents aux allocations farmi ri de M. Delos du KRau tendant 
à exonérer des colisalions dues au titre des allo familiales 
les travailleurs indépendants chefs de familles mbreuses; 3° de 
M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de supprimer le prélèvement 
au titre d'allocations fan es des tra vurs indépendants âgés 


de M. bii- 


et ayant des ressources inférieures au minimum vital; 4 
ons 


es d'a 


nl 
ocCat 


liémaz tendant à exonérer des colisalions aux cai 
fainiliales certaines catégories de travailleurs indépendants; 5° da 
M. Bernard Lafay modifiant la loi ne 46-1855 du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales en vue d'exontrer' de toutes 
cotisations les parents de gi 13 enfants infirimes et fr rables ; 
Ge de M. Baylet concert t L'exontralion d C person 
elles d'aliocations familiales en faveur des commerçants ou arti- 
sans employeurs âgés ct sans ressources suffisantes, et de leurs 
veuves; 7° de M. Alphonse Denis tendant à exontrer de toute coti- 
sution à la caisse des allocations farniliales les travailleurs indépen- 
dants dont le montant des revenus ne dépasse pas 400.00 F par an; 
8e de M. Le Roy Ladurie tendant à compléter l'article 24 de sa lol 
du 22 août 1916 relatif aux cotisations d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants, 9° de M. Alphonse Denis tendant & 
l'abrogation de l'arrêté du 12 février 1%55% fixant le montant de la 

d'allocations farniliaies due par les employeurs et Îles 


cotisation 
travailleurs indépendants, 11. Les propositions de résolution: 4e de 
M. Guérard tendant à inviter le Gouvernement à modilier les dispo- 
sitions relatives à la fixation des cotisations dues par les travailieurs 
indépendants au titre cations familiales; 2° de M. Raymond 
foisdé tendant à inviter le Gouvernement à annuer l'arrêté du 
12 février 1953 relatif au montant de la cotisation d'allocations 
familiales due par Îles employeurs et les travailleurs indépendants; 
HI. Les propositions de lui, fe de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier les conditions dans lesquelles les travailleurs indépen- 
dants âgés doivent participer aux caisses d'allocations farniliales; 
2° de M. Marcel-Edmond Naegelen tendant à modifier les conditions 
dans jesquelles les travailleurs indépendants âgés doivent parti- 
ciper aux caisses d'ailccations familiales; 3e de M. Jacques Rolland 
tendant à modifier les ronditions dans lesquelles les travailleurs 
indépendants doivent participer aux caisses d'éllocations familiales; 
4 de M. Dronne tendant à dispenser de toute cotisation d'allocation 
familiale les travailleurs indépendants âgés de p.us de soixante-Cirniq 
ans, IV. De la proposition de résolution de M. Henri Thébault ten- 
dant à inviter le Gouvernement à exempter des cotisations d'allo- 
cations familiales et des cotisations vieillesse les teavailleurs indé 
peñndants encore en activité après soixantecinq ans (n° 1425, 112, 
911, 1456, 5509, 2354), p. 0626 (Document n° 6284) 


— Dépôt d'un rapport de Mme Rose Guérin sur a proposition 
de loi de M. Alphonse Denis tendant à exonérer de tloule cotisation 
à la caisse des allocations familiales les travailleurs indépendants 
âgés de soixante-cinq ans dont le montant des revenus ne dépasse 
pas 440.000 F par an (n° 4892), p. 5392 (Document n° 6165). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Caillavet tendant A 
modifier ie régime des prestations familiales applicabie aux travail- 
leurs indépendants et aux employeurs relevant du régime général 
de sécurilé sociale, p. 5392 (Document n° 616J), 


des all 
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L IME SPÉCIAUX 


— In lions de prévoyance d cadres 

Assemtnée nationale - De pi { a une proposition de loi de 
M. Leclercq concernant le payement des cotisations dues aux inslii 
tutions appliquant le régime complémentaire de retraites des cadres, 


p. %47 (Document n° 6.4). 

Seine (département de la). — V. Questions orales (Conseil de la 
République) nes 3%6, 5 

Semaine de quarante heures. — V. Code du travail (régime et 


duree). 

Sénateurs. V. Conseil de la République. — Députés (exercice 
d'un nandal\. Elerlions Cnalorules {inestion orale Asserri- 
blée nationale) n°9 100. — Traitvinents, soldes et indemnités (textes 
gencrauz),. 

DAS 
Conseil de la République Communication au Conseil de la 


République du décès des sénateurs suivants: M. Georges Bernard, 


p. 192%; M. Henri Charmaulle, p. 1; M. Ernile Lodéon, p. 843. 


DLMISSIONS 


Conseil de la République. Communication au Conseil de Ja 
République de la démission des sénaleurs suivants: M. Benimiloud 
Khelladi, p. JX2; M. Mostefal El Hadi, p. 590. 


PROROGATION DE MANDATS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
prorogation du mandat des membres du Conseil de la République 
élus en Algérie, p. 3% (Document n° 303). — Dépôt du rapport de 
M. Monichon, p. 005 (Document n° 315). — Discussion, p. 615; adop- 
tion, au scrutin, du projet de loi, p. 617 

Assemblée natioiale. — Transmission du projet de loi, p. 1861 
(Document no 6975), — Dépôt du rapport de M. Triboulet, p. 2110 
(Document n° 7169. — Discussion, p. 2120; adoplion, au scrutin, du 
projet de loi, p. 2529 (Loi no 58-500 du 27 mai 1958, J. O. du 29 7a@ 


1958). 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


Alpes (Hautes-), — Rapport de M. Chochoy, P. 1974, — Admission 
de M. Ludovic Tron, p. 1982. 

Côte-d'Or, — Rapport de M. Robert Gravier, p. 9973. — Admission 
de M. Viallanes, p. 1982. 

Doubs. — Rapport de M. Robert Gravier, p. 1974. — Admission de 
M. Maillot, p. 1982. 

Eure. — Rapport de M. François Valentin, p. 2036. — Admission de 
M. Jean Brafeux, p. 2044, 

Sèvres (Deux-), — Rapport de M. Georges Maurice, p. 1973 (recti- 
ficatif, p. 2001. — Admission de M. Ménard, p. 1982. 

Camerown, — Rapport de M. Abel-Durand, p. 781. — Admission de 
Pierre Ngayewang, p. 781. 


Sequestres. — V, Propriété industrielle. 

Sérums et vaocins, — V. Agriculture (maladies contagieuses des 
animaur, art, 105). 

Services publics. — V. Médaille d'honneur. 


Servitudes administratives. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Brard 
relative aux servitudes administratives, p. 582 (bocument n° 6512). 


Sidérurgie. — V. Mines el carrières. 
Signalisation routière. — V. Code de la route. 


Sinistrés. —- V. Pirns sequestrés., — Dommages de guerre. — Ques- 
tions orales (Assemblée nationale) ne 9 (Conseil de la République 
neo 119. 


Sociétés. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 51. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Crouan sur la 
proposition de loi de M. Crouan tendant à réglementer les proroga- 
lions tardives de sociélés {no 3513), p. 513 (Document no 6183). — 
Dépôt du rapport de M. Fourvel, p. 2064 (Document ne 7039). — 
Adoption de la proposition de Ini, p. 2560, 


Conseil de la République, — Transmission de la proposition de lof, 
p. 956 (Document no 473). 
AsSemblee nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier 


tendant à limiter l'usage du qualificatif « national » dans les raisons 
sociales des sociétés, p. 582 (Document ne 6511). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussn tendant à rendre 
obligatoire pour les sociétés l'énoncé complet de leur raison sociale, 
p. 52 (Document n° 6511 


Sociètés d'ASSURANCES, DE CAPITALISATION ET D'EPARGNE. — 
V. Impôts (chiffre d'affaires). 


Sociétés COOFERATIVES AGRICOLES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de 


Sesmaisons tendant à réformer le régime juridique de la coopération 
agricole, p. 4683 (Document n° 5879). 





| 
| 
| 








Sociétés COOPERATIVES D'ARCHITECTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M 
Pleven tendant à instituer des soriétés professionnelles coupe 
d'architectes, p. 4653 (Document n° 5x6 


Sociétés de CREDIT DIFFERE. — \. Question orale (Ass. 
nationale), n° 2x, 

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de 
M. Louis Gros tendant à compléter, modifier ou abroger les 
cles 3, 7, 9, 11 de la loi no 52-432 du 24 mars 1932 et l'article 
loi ne 54-417 du 12 avril 1954 relatives à la constitution et au 
tionnement des sociétés de crédit différé, p. 95 (Document ne 


Spectacles. — \. //1p0ôts (chiffre d'affaires). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. &£c} 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, te 


à modifker l'article 2 de l'ordonnance ne 45-2329 du 13 octobre 


relative à la réglementation régissant les salles de spe 
(nos SS2, session de 19256-19957), P. 2148 (Document n° 73). — Ad 


: 


4 


Varty 


ia 
10 


rs 


)pti 


d'une résolution demandant à l’Assemblée nationale une prolonga 


: 


tion du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen de 


5454 


la proposition de loi, p. 2243. 
Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p 
(Document ne 612). — Adoplion, p. 5503. 


Conseil de la République. — Communication de la résolution 
tée par l'Assemblée nationale, p. 2286. — Dis-ussion et rejet 
propo-ition de loi, p. ‘#4 

issemblée nationale - Transmission de la proposition de lo 


a ar 
dt 1 


rt Le. 


‘ 


tée par le Conseil de la République, p. 1075 (Document ne 6717). 


Speidel (général). — V., Interpellations, nes 17, 79. _— Que tion 


orale (Assemblée nationale), n° 151. 


Spoliation. — V. Biens Séquestrés. — Dommages de guerre. 


issemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. P t 


tendant à indemniser un citoyen français, collaborateur de 


de la confiscation injustiliée de ses biens, industriels et privés, 


l'administration coloniale, p. 4966 (Document n° 5#62). 





Sports. — V. Education physique et sports. — Institut nalional des 
sports. 

Stade. — V. Education physique et sports. 

Strasbourg. — V. Question orale (Conseil de la République), n° 116 

Substances vénéneuses. V. Pharmacie. 

Subventions. — V. Départements. villes et communes. — F1 
gnement primaire {constructions Scolaires), — Interpellalion, À 
— Quesfions orales issemblée nationale), n° 125 (Conseil de 14 
République), n°5 5%, 165. 

Successions agricoles. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gis- 
card d'Estaing tendant à modifier es modalités d'applicati des 
articles Si3 et 832 du code civil relalifs aux successions agr : 
p. 213 (Document n° 6558). 

Sucre. — Betterave à sucre. — V. Conventions inlernarionates 
(ac£ords Cominerciaur)., — Question orale (Assemblée nalionalr,, 
n° {02 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucian! 
tendant à la suppression de la cotisation de résorption due au () 
de la campagne sucrière 1957-1958, p. 4653 (Document ne 586). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à réduire 
pour la campagne 1957-1938, à huit degrés la densilé de base servari 
au calcul du prix des betteraves à sucre pour les planteurs dont !rs< 
livraisons n'auront pas dépassé 100 tonnes, p. 6179 (Document 
n° 6087). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à assurer 
aux pelits et imoxens exploitants agricoles des départements de 
duction betteravière: 1° la livraison en priorité aux sucreries € 
200 tonnes de betteraves exemptes de toutes charges de ré<o i 
et de taxes; 2e l'attribulion d'up contingent de production dans !1 
limite de 200 tonnes; 3° en cas de mauvaise récolte, de réduire là 
densité de base relenue pour le calcul du prix de la bel Û 
‘io des crédits pour l'achat en commun du matériel adapté à 4 
culture betteravière, p. 127: (Document n° 6821). 

Sud-Est asiatique. — V. Radiodi/[usion. 

Sud-Ouest (région du). — V. Commerce et industrie (entreprisrs 
diverses). 

Sûreté nationale. — V. Pensions et retrailes (personnels civil el 
militaire dé l'Etat). — Police d'Etat, süreté nationale. 

Syndicats. — V. Code du travail. — Questions orales (Conseil 4e 
le République) n°s 3, 26, 132, 181. 

Syndicats des communes. — V, Départements, villes et commu 
munes (emprunts). 

Syndics et administrateurs judiciaires. — V. Commerce et indus 


trie, 
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1 b 
T Conseul de la République D t d n de 1m non 
de M. Re nt tend ta |" cui à revist LR. 
Tabacs. V. Interpellations nes 11, 51. «À . r + L ame Î e , ons. Ç + a _ 
nationale — pot d une pr qu <ition de résol ition de PF ‘M su . - 9 | . a ! , ! s 
endant à inviler le Gouvernement à accorder dès la tio du à # ) d récn tic at - ‘ tite 
r! ñ » TU ! ln » nu à [! he . ? | à | | uu 
prime exceptionnelle de 50 francs par kilo de taba: Résolution te ( eviser @s indires 
s pour la campag 1957-1958, p. 114 (Document des trait. nts d rure des tr ux agri- 
Dépot du rapp rt de M. Juskiewer ki, p 1075  Dox u € les 1 : 4 { à . 
. L .., ! 
6/2 { " | ] n 
{ e natiwnale, — Dépôt d'ung proposition de résolution le M. Roger R j ‘ 
\! imicr tendant à inviter Je Gouvernement à fixer le prix r d [1 ] t : | dus 
lu tabac à la production à 450 francs le kilograrnime, ‘ X { | ex pla- 
4898 unent n° 9945 ‘ ‘ | 17 
! de la République, — Dépôt d'une proposition de résoln V 6 
A brégégère tendant # inviter le Gouvernement à venir — Dé] | | AR t tunt 
x planteurs de tabacs, p. 414 (Document ne 219). \ e ’ 
: r ' x t n 
Tahecs et allumettes (service “g Frgpte industrielle des). iUX } : 4968 | 
4 é nationale — D ‘pôt d' rapport d'information de l 10 7 \ \ ‘ e- 
fait au nom de la sous< À missio! harzée de suivre \ à ret ‘ X 
ier la gestion des entrreprises nationalisées et des : ” Dé; ‘un 
onomie mixte créées en exécution de l'article 70 de la ap} ec M ) (D PT 
17-520 du 921 mars 1947, complété et modifié par la lot 
1213 du 3 juillet 1947, par l'article 2% de la loi n° 53-1908 dn Si 
bre 1953 et par l'article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril ° . ; . 
ition ne 906 du 6 décembre 1%5;) (le $S. E. L T. A 1 M à 1 
— " ut } à ‘ ( ( PU 
IL nent n° 6:24 
I 1 1 ‘ de ! » 
Taxis.” V. Combustibles liquides et dérivés. taazt! lf Û | \ 4 nr l 
1 à | L 1 o, 
Television. — V. Radiodi/[usion-télévision. \ à le 11 num de 
15 fra ( nu | it | r 
Termites. — V. Construction. oi t d loi n ; 410 du 
mit , * 3 JUIN 1%5 1 [ | le ! : 
Terrains militaires. — V. Domaine de l'Etat, des départements et ; É 4 te 1 b308 
nes. D 
Terriloires associés. — Territoires d'outre-mer. — V. Conseil de - Dépôt d 2 | \ de s e M. M ‘ nt A 
que Composition et élection). _— _ U(onrentions inmterna- { { i 4 LE 
Warché commun), — France d'outre-mer - Interpelk \ | | l t te [ lectés 
S LU, Gi, — Questions orales (Asscmhlée nalionale) n° 62 e t l. F. A., p. 4739 ri 
la République) n° 109. Dé; i ’ \ te nt A 
… .— . L Li t 1 Le 4 « 
Théâtres OR — V. Interpellations nos %, 67, G9. — Questions et en « WU j r cit en 
seul de la République) n° 75. \frique du Nord 5130 (bo urne 1° Gt) : 
° d 4 4 l L L L . 111 , 
Timbre. — V, Impôts {enregistrement et timbre). ( ! le la R ] t n 
de M. M ed té | 1 { { in t r en 
Tissage — V. Code du travail (travailleurs indépendants). les n p pe : ° A e et m ‘ “ sous 
es drapeaux au-d | la d e, el ] rap} #% 
Togo. — V. Conseil de la République (Composition et élection). — es soldes perçues j i ce j p. 174 } 1 
lion n° 58. — Question orale (Conseil de la République 
LE t NA 
Tombola. — V. Question orale (Assemblée nationale ne 9, Asserrihlé na El t 1 t n'én ta 
M ls l e ra t | ent t us au 
Toulouse. — V, Interpellation n° 2. urs de la dt ème lég Û | 1 de 
, . M Mab it tend \ aire bénétf r le | { des ct es d'ap- 
Tourisme. — V. Etranners — Hôtels. — Questions orales 1ssem- pr < e | P F ent d ’ cment 
( ilhionale), n° 143 (Conseil de a République) ne 32. des mm 4 { « \ certains 
e : els d } ( } ’ em l'en- 
Tracts. V. Interpellation ne Si, ; a ‘ "opt de 
: pa ’ * : , « ) lo \ t i eo! r : } l t ! 
Traités internationaux, — V. Conventions inlérnationales. — Ques- : 1. ( 1 - urneh 
» » A : > ) ) \"» 2 VU ' 1 i 
Conseil de la Republique) n°% 121, A5. fixation des modalités ( unités an perscnnel de 
Traitements, soldes et indemnités. — V, Questions orales (Assem- - ! | ; 
nAtional n°8 21, 69, 14), 141 Conseil W de la Hépu bliq ue) è LE ] 5626 ] 
1, 0, 61 LL 1 LE 
) do 1! a” , : Lx | \ \f 1 ro 
{ e la Ré] ublique. — Dé] pôt d'un rapport de M Beaujanno ) de le M \ ‘ m | 
sition de loi, adoptée } ar l'Assernblée nationale, tendant à , ne de % D. 104 “ me 4 
licle 64 du livre Ir du code du travail sur la saisie RE 0 Tr > à 
itements et salaires (n° 974, session de 1956-1957), p. 2196 lo 46 T° et pr 
. .") ‘ 
n° 95). — Discussion, p. 2377, adoption de la proposition - + de € tu Ç 
après modification du titre « Pr ‘oposition de ln tendant à n t Doc ( t : 
et à compléter l'article 61 du livre Yr du code du travail : Ê ; ’ u 
arrêt des traitements et salaires », p. 2378 (rectificatif, FF n \ - +. 
I ] lé \ 1 ! e ( l- 
‘ , t n . L Li ra 
e nationale. — Transmission de la proposition de lof modi ! » M. ! | : 
1 . ! L£ 1 L L! Li 
nseil de la République, p. 5627 (bocument 6291). - { s 
rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 455 (Document . ‘ 
— Adoption de la proposition de loi, p. 176. 
{ . 2 + 
Î la Répu blique — Transmission de la proposition de lo 
e par l’Assemblée nationale, p. 624 (Document neo 382). { bilée nef ‘ : : 
P : ; ssemv 1 } ‘ cle { I 
e nelléssle — Dénôt d'un rapport de M. Jeun Charlot de M. André H 4 el LR a dre 
e reversement au Trésor et le blocage de cerlaines som aux personnels de police d préfecture de ] e les tions 
lemnité législative, p. 5578 (Document ne 6220). - du décret n° 5%6-6% du 1 19% } réat l'une prime 
s ConCiusions du r: \Pp rt, P ps e rapp rt conclut à un spéciale à certa lu ] ‘ \ p pd bocu- 
: réso lution er dise ussion, p. 6607; i luplion, au scrutin, du ment n° 6668), — Dép du rapl t de M. Didi I 128% (Docu. 
lé résolution, p. 5613. ment n° 6S92 
— Iépôt d'une proposition de réoslution de M. Fajon tendent à — Dépôt d ! d le M t tendant À 
le Gouvernement à procéder à une véritable rewworisation inviter le Gouvi n t à rétabl ( Hoi de l'arrêté du 
a ments a retraites aes fonctionnaires de l'Etat, p. 10 octobre 1942, validé par le décret du 16 mai 19%%5, puis reconduit 
nent ° P , 
— jépôt : SP pa? l'arrêté du 14 octobre 1948, instituant un régime particuiler aux 
Fes à Pré d'une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand ten- rsonnels de police pour changement de résidence, notamment À 
‘parer une réforme du calcul de l'indemnité parlementaire, a suite de mise ou d'admission à la retraite, p. 1860 (Document 


‘ 








5029 ocument ne 6021). 





ne 6982). 
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86 TRANSPORTS 


— — 


POSTE TÉLÉCRAPHES ET TÉLÉPIONES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Triboulet tendant à inviler le Gouvernement à accorder une 
indemnité de technicité à tous les ouvriers, techniciens et cadres 


des télécommunications des postes, télégraphes et téléphones, 
p. 6516 (bocument n° 6217 

— Dépôt d'une propositi n de résolution de M Barthélemy ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder irnmédiatement à la 
revalorisation des indemnités de déplacement et de mission versées 
aux agents de divers services des postes, télégraphes et téléphones, 
p. 513 (Document n° 619: 

Conseil de la République. — Lépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Meillon tendant à invitèr le Gouvernement à accorder 
une indemnité de téchnicité à tous les ouvriers, fechniciens et 
cad les télécommun d postes, télégraphes et téléphones, 


p. 2386 (bocument n° 151 


T!AVAUX FPFUBLICS 


! 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la 
parité entre les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées et ceux fixés par la convention du bâtiment et des tra- 
vaux publics de la Seine, conformément à ja circulaire ministé- 
rielle ne 139 du 10 octobre 1953, p. To (Document n° 6393), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures susceptibles 
d'améliorer les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées, notamment en rétablissant la parité définie par ja 
circulaire ministérielle ne 139 du 10 octobre 1953, p. 683 (Document 
n° 6:62). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Baurens tendant 
À inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires 
des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et ceux 
fixés par les accords de salaires du bâtiment et travaux publics de 
la Seine, conformément. à la circulaire ministérielle ne 1939 du 
10 octobre 1953, p. 928 (Document n° 6665). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tixier-Vignan- 
cour tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre 
les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées 
et ceux fixés par les accords de salaires du bâtiment et des tra- 
vaux publics de la Seine, conformément à la circulaire ministé- 
rielle no 139 du 10 octobre 1953, p. 1034 (Document n° 6716). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dreyfus-Schmidt 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les 
salaires des ouvriers des pares et ateliers des ponts et chaussées et 
ceux fixés par fes accords de salaires du bâtiment et travaux 
publics de la Seine, conformément à la circulaire ministérielle 
n° 139 du 10 octobre 1953, p. 1126 (Document n° 6742). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant à 
Inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les salairés des 
ouvriers des pares et ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés 
ar les accords de salaires du bâtiment et des travaux publies de 
fa Seine, conformément à la circulaire ministérielle no 139 du 
40 octobre 1953, p. 2276 (bocument ne 7098). 

Conseil de la République, — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tlon da M Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer aux ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat la 
parité d'indices avec les ingénieurs des travaux publics de l'Eta', 
p. 714 (Document n° 412), 


Tramways. — V. Pensions et retraites (agents des chemins de fer). 


Transfusion sanguine. — V. Médecine et professions médicales 
(Sang humain). 


Transports des corps. — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lai de M. Hal- 
bout tendant à autoriser, sous certaines conditions, les transports 
des corps, sans mise en bière, de personnes décédées dans les éta 
blissements hospitaliers, p. 2:63 (Document ne 7218). 


Transports de la région parisienne. — V, Questions orales [Assem- 
blée nationale) no 108 (Conseil de la République) no 21, — Trans- 
ports et voies de communicalion. 

Transports et voies de communication, — V. Jmpôts (revenu, 
traitements, salaires). — Sécurité sociale (cotisations). 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nalionale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Demusois tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
d'urgence les conditions de transports des travailleurs de Seine- 
et-Oise, en obtenant de la S. N. C. F.,, de la R. A. T. P. et des 
transporteurs publics de voyageurs une plus grande fréquence aux 
heures de pointes, une réelle garantie de cécurité dans le voyage 
et un maximum de confort pour les usagers, p. 1328 (Document 
ne 6S58). 

AUTOMOBILES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Cayeux tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures nécessaires afin de lutter efficacemnt contre la pol- 
lution de l'atr atmosphérique par les gaz d'échappement des vénhi- 
cules automobiles, p. 2277 (Document n° 7139). 














CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


— Codification des textes, 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif 


cédure de codification des textes législatifs concernant les é « 


de fer, p. 513 (Document n° 6488). 


— Electrification. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Llante 
proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter | 
nement à faire procéder à l'électrification du chemin de 
Cerbère à Narbonne et à la modernisation de la ligne de 
de fer Perpignan-Villefranche-du-Conflent (n° 2996), p. 1209 
ment n° 6771). — Adoption de læ& proposition de résolution, p. 2%! 


— Exploitation. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une . proposition de ré: 
de M. Marcel Thibaud tendant à inviter. le Gouvernement à 
aux dispositions envisagées en vue de la fermeture du trafic vova 
geurs sur la ligne de la 5. N. C. F. Bonsun-Sembadel (Loire, p. 8 
(bocument n° 6309). 


— Gestion 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport d'informathn de 


M. Chauvet fait au nom de la sous-commission Chargée de : 6 
et d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des socites 


d'économie mixte (art. 50 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1937 \ 
plété et modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'article 3 
de la loi n° 53-1508 du 31 décembre 1955 et par l'article 23 de lof 
no 55-266 du 3 avril 145) (résolution ne 906 du 6 décembre 147 

la Société nationale des chemins de fer français, p. 5575 (Document 
ne 60256). 


— Matériel. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Palmero tendant à inviter le Gouvernement à prendre les m 
res indispensables pour accroiitre fe parc des Wagons Irisoririques 
de la Société natjonale des chemins de fer français, p. 2543 Docu 
nent ne 7209). 


— Personnel. 

Assemblée nationale. — à 4 d'une proposition de résolulinn de 
M. Barel tendant à inviter le Gouvernement à aligner les traite. 
iments, les indemnités fixes et l'indemnité de résidence des chemlt- 
nots du réseau des chemins de fer de la Provence sur le régirrs 
ratiqué aux chemins de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la 
Mure, p. 173 (Document no 6358). — Dépôt du rapport de M. Virgile 
Barel, p. 1586 (Document ne 6902). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de r“solution 
de M. Noël tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder aux 
agents actifs et retraités de la S. N. C. F. les augment: 
salaires, retrailes et pensions prévues à la réunion de la corn 
mixte du statut le 30 novembre 1957; 2e à autoriser la S. N. C. F. à 
répartir immédiatement entre ces mêmes agents, et après dis 
au sein de la commission du statut, une partie des écon 
venant des résuilats techniques de l'année 1957, p. 2276 (D 
n9 7125). — Dépôt du rapport de M. Alcide Benoît (J. O. 1 el 
Décrets du 8 juillet 1958) (Document n° 7269). 

— Tarifs. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M 
sor tendant à instituer la gratuité du transport des militair | 
ficiant d'une permission de détente avant leur départ pour l'Afrique 
du Nord, p. 4609 {Document no 5857 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont t 
à porter de trois à six mois le délai de validité du billet 
prix réduit prévu en faveur des pensionnés, retraités, par la li 
du 1er août 1950, p, 7 (Document n° 6307). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel N 
dant à inviter ie Gouvernement à intervenir auprès de la 
nationale des chemins de fer francais en vue de maintei 
Son intégralité la réduction de tarif accordée aux anciens combat 
tants et mulilés de guerre, quand ceux-ci, à titre de chef de fomle 
salarié, font une demande de réduction de 30 p. 100 sur le tarif des 
billets de congé populaire annuel, p, 15%6 (Document ne €St: 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Midol tendant 
A inviter le Gouvernement à étendre la zone de proche | 
de la Société nationale des chemins de fer français, p. 1721 (Docu- 
ment n° 6ÿi3). 


1 


HÉLICOPTÈRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolu 
M. Tourné tendant à inviter le Gouvernement à doter, à 
du fer janvier 1959, chaque département, d’un hélicoptère pl 
le contrôle des ponts et chaussées, p. 5179 (Document n° 600). — 
Dépôt du rapport de M. Bourbon, p. 1126 (Document n° 6: 


ROUTES, CHEMINS ET PONTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Jégorel r la 
Proposition de résolulion de M. Courrier, tendant à inviter 
vernement à meltre et à laisser à la disposition du fond: 
les ressources qui lui reviennent normalement selon les dispo-iti0105 
de la loi du 30 décembre 1951 (n° 5103), p. 1126 (Document n° © 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Mouton t 
inviter lé Gouvernement à réaliser d'urgence la constru 
nouveau pont prévu à Martigues (Bouches-du-Rhône), p. :’ 


(Document n° 67), 
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seil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
je M. Verdeille tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
dispositions pour rétablir le finanrement du fonds sp cial 
ssement routier selon les dispositions prévues r loi 
11480 du 30 décembre 1951, et nolamment en ce qu #1. 
tation audit fonds des taxes perçues sur la consommation de 
s produits pétroliers, p. 85 (Document ne 448). 


TRANSPONTS AÉRIENS 


issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
ie M. Virgile Barel tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
… bilités: a) de faire bénéficier cerlaines calégories de pas- 


sa7ers d'Air France de réduction analogues à celles accordées par 

,S N. CU. F.; ü) de développer le réseau intérieur aérien français, 
6l> (bocument n° 6558). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fajon tendant à 

ny 4 le Gouvernement à prendre un ensemble de mesures en vue 

jévelopper l'industrie aéronautique française, d'assurer le plein 


| et de rendre impossible tout licenciement des personnels 
des usines d'aviation, p. 4035 (Locument n° 6:21). 

TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 
assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 


sur le projet de loi relatif à la prolongation du mandat de cerlains 
administrateurs de la Régie autonome des transports parisiens 

) 5649), p. 8228 (Document me 6097). — Adopliun du projet de 

[FI 

a eil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 14h 

Da ument ne 469). — Dépôt du rapport de M. Hassan Gouled, 
‘18 (Document ne 217). — Discussion, p. 2%; adoption du pro- 

jet de loi, p, 236. 

Assemblée nationale. 
République, p. 292 (Loi n° 
{1 lévrier 1938). 

— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël, sur le rapport, fait au 
urs de la précédente législature, sur la proposition de résolution 
2 M. Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à abroger les 
jxpositions instituant le dédoublement des échelles 9, 10 et 11 
v<à-vis du rersonnel cadre de la Régie autonome des transports 
parisiens (ne 9115), p. 5576 (Document ne 6262). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bichet tendant à re'e- 
ver de la forclusion les agents de la R. A. T. P. bénéficiaires de 
l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945 ayant omis de faire une 
emande dans les délais impartis par la note intérieur (R. A. T. P.) 
225 (art. 26, 27, 29), p. 2581 (Document n° 3166). 

— Dépôt du rapport de M. Marcel Noël (J. O. Lois et Décrets du 
{7 juillet 1953) (Document ne 7254). 

_ . Dépôt d'une proposition de loi de M. Demusots tendant: fe À 
s'opposer à toute augmentation des tarifs du métro et des autobus 
de la région parisienne; 2° à prendre certaines dispositions pour 

tber le déficit de la R. A. T. P, p. 5358 (Document n° 6159). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bonnaire tendant 
à il + le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
r faire procéder à une diminution des tarifs de la R. A. T. P 
ur les seuls étudiants que l'on nomme « dérogataires » des œuvres 
ersilaires, p. 4535 (Document n° 5827). 
Voir également à la rubrique: Impôts (revenu, traitement). 


; d'un rapport d'information de M. Chauvet, fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationales et des suciétés d'économie mixte (art. 70 
de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l'article 8 de Ja loi n° 53-1308 du 

dc 193 et par l'article 23 de la loi n° 55-36 du 3 avril 


_— Adoption conforme par le conseil de la 
58-138 du 13 février 1958, J. ©. du 


—1 pôt 


1) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957). La R. A. T. P., p. 683 
Hocument n° 6561) 
TRANSPORTS ROUTIERS 
Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 


suille concernant les réductions de tarif à acrorder aux mutilés 
ilides de guerre sur les transperts aulomobiles, p. 1328 (Docu- 
| ne 6829). 


Travail, — V. Code du travail. — Economies et finances. — Prison- 
tiers et déportés. 


. Travailleurs indépendants. — V. Code du travail (travailleurs indé- 
L 5. — [mpôls (revenu général), — Sécurité soctale 


x Travailleurs nord-africains. — Y. Question orale Assemblée natio- 


ne 49. 
travailleuses f[amt- 


Travailleuses familiales. — V Organismes de 


Trésor. — V, Budget de 1948 (comptes spéciaux du Trésor). 


Tribunaux administratifs. — V. Inférieur (Ministère), — Justice 


‘€, Commerciale ou administrative. 
Tribunaux judiciaires. — V. Justice (organisation). 


Tribunaux mixtes de commerce. — V. France d'outre-mer (tertes 


‘ crdur 
dur). 








Tuberculose, — V. l'ensions et retrautes lanriens combattants et 
Lictines de guerre — (JueESslioun wrale Asse ml hi vale . (we 
Tunisie. — V. Communication du Gourernement., — Conseil de 


— lonciionnaures et agents 
nstrement et timbre), 
Médecine el pr ufessions 


la Répubiique (composuron et élection 
français d'Afrique du Nord. — Impôts 
— interpellations n° 3, 12, 44, 68, 76, & 


enre 


libérales. — Questions orales (Assemtiée nationale) nes 21, 58: (Con seul 
de la République) n° 4, 6, 8, 9, 22, 25, ©, M, G, 0, 52, 66, 67, 
100, 127, 196, 197, 142, 147, 2148, 168, 174, 187, 19% 

Assemblée nationale. — 101 d'une prof mn de lol de M. Cllles 
Gozard tendant à m âifier € compléter la loy ne "6-71 du 8 août 


1%% relative à l'amnistie pour certaines infractions commises en 
Tunisie, p. 6130 (Document n° C6). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
on de M. Léo Hamon tendant à inviter le Gouvernement à rermmer- 
Ccièr MM. Belley et Murphy de leurs bons offices, à prendre acte 
des résullais de leur mission et à indiquer que dorénarant le Go 
véernement français estime pouvoir et devo SSUNMET Sc e règie- 
ment des difficultés qui peuvent se produire entre lui et les Etats 
Imaghrébiens, p. 831 (Document n° 445 

U. N. €. 8. C. ©. — V. Conventions internationales (Organisation 
des Nations unies 

Uranium, — Questions orales (Assemblée nationale) ne "91. 

U. R. 8. 8. — V. Conventions internalionales ‘emprunts étrangers), 

Usines, — V. !nterpellations nos 13, 45. — Questions ontles (Assem- 


ble nalionale) n° 36, 0, 51, 19, Y3 (Conseu de la République) 


nes {, 12, 144. 


V 


Yacanoes. — V, Colonies de varancrs Questions orales Assemmas 
blée nationale) ne 1,13 (Conseu de la République) n° 61, — Sécurité 
suciade (prestations farmuliales). 

Vaocins. — V. Pharmarie. — Questions orales (Assemblée matio- 
nale) nos 87, 196 (Conseu de la République) ne 10. — Santé publi- 
que iprotection de la). 

Véhicules blindés. — V. Question orale ‘Conseil de la République) 
ne 51, 

Vélomoteurs, soooters, motocyolettes, — V. Assurances de tloul@ 
nature, — Impôts (chiffre d'afjaires 

Vente par appartements. — V. //ü1el 

Ventes à orédit. — V. Commerce et industrie (commerce de gro 
et de detau). 

Vente au déballage, — V. Commerce el industrie (commerce de 
gros et de détail 

Vente des objets abandonnés, — V. Cornmerce el industrie (coma 
merce de grus et de détail). 

Vente sur la voie publique. — V. Commerce et industrie (come 


Mmerce de gros et de détau). 


Vétérinaires. —— V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaux), 


Viande. — V. Question orale (Conseil de la République) n° 16 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. André Ilugues 
1 propos tion de loi de M. Rolland t 1 à réorga cr la dis- 

tribution de la viande (n° 2962), p. 9238 (D l Gi 

— Dépôt d une proposition de résolution de M. Pinvidic t int à 
inviter le Gouvirnement à prendre les mesures 1 essaires pour per- 
mellre la liberté de vente des viandes d« ] ( 1} leure, p. 4536 
(Document n° 5825 

— Dépôt d une pro VOS]! 14 de 1 1 ] M \! l ] tendant 
à Gouvernement, en appiical) ] paragraphe IV de 
l'a le unique de la loi ne 57-193 du 13 décembre 1937 à donner 
LL je aux dispositions du décret ne 57-104 ju 13 ermbre 
1957 en tant qu'elles garantissent les pr l'objectifs de la viande, 
p. 2 (Document n° 655 

Victimes de guerre. V. Adjudications et marche Anciens 
combattants et viclinu de guerre - Dommages de guerrt — 
Loyers (locaux d'habitation Pensions et retraites (ancier com- 
battants et viclimie du guerre OQuestiu oralrs issembhléa 
nalionale) no 123 (Conseil de la HR: put l1q ue nes 2: 116 - ot uril4 


nbatta 


sociale (anciens «t 


Viet-Nam. — V. Conseil de la Réput } 
tion — Conventions tnlternalionales Enseigne ment franc F 
nationalité, représentation dipniu 1! alique . — Queslion oraic (( i u 


de la République) ne 157. 





—, 
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Vieux travailleurs, — V. Code du travail (zones de salaires). — 
Loyer lwcaur d'hélnltatiun Questions orales Assemblée nali:o- 
nale) nes 44, %). — Sccurilé sociale (assurances sociales). 


Visiteurs médicaux, — V. Impôts (automobiles). 


Viticulture. — V. Calamités agricoles, publiques et vitiroles. — 
Enquétes parlementaires (Conseil de la République), — Impôts 
contributions indirectes,. Interpellation ne 50. — Queslions orales 
(Assemblée nationale) nos 5, & (Conseil de la République) ne 161. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Tourné sur la proposilion de loi modifiée par le Conseil de ja 
République, interdisant la fabrication de vins mou<seux autres que 
la « Clarrette de Die » à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à 
cette appelialion d'origine contrôlée tres 51, 22241, p. 5086 (Document 
ne 637). — Adoption de la proposition de loi, p. 6334 (Loi ne 5:-12#6 
du 20 décembre 1957, 1. 0. du 21 décembre 1953). 

Assemblée nationale. - Dépôt d'une proposition de lof de 
M. Laborbe tendant à créer une union interprofessionnelle des vins 
du Beaujolais, p. 8489 ‘Document ne 6197), — Dépôt du rapport 
de M, Laborbe, p, 582 (Document ne 6519), — Adoption de la pro- 
posilion de loi, p. 1312 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 446 (Document ne 334. 

Assemblée nalionale Dépôt d'un rapport de M. Castera sur 
la proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant à inviter 
la tonuvernement à procéder à Ja revision du code du vin et à 
l'édition de ce code (n° 4011), p. 1055 (Document ne 6723). — 
Adoption de la proposition de résolution, p. 2019. 

— Dépôt d'un rapport de M. Roquefort sur la proposition de Jai 
de M. Bernard Pautnier tendant à rétablir l’article 13 du code du 
vin relalif aux déclaralions de récolles ou de stocks de vin à 
réinstiluer une tolérance sur les déclarations inférieures à 600 hec- 
tolitres (n° 24), p. 5489 (bocument ne 6194). 

— Dépôt d'un rapport de M. Bruyneel sur la proposition de loi 
de M. Gabhelle relative aux plantations destinées à la production 
de vins délimités de qualité supérieure (n° 4159), p. 5575 (Locu- 
Inment n° ü_J6). 

— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la proposition de loi 
de M. lourné tendant à porier pour les années 19957, 1938 et 1959 
à 2 milliards de francs par an le montant des prêts et à 1.500 mil- 
lions de francs par an le montant des snbventions accordées aux 
caves coopéralives de vinilicalion atin de permettre la constrnc- 
tion de nouvelles coopératives de vinification et la modernisation 
des installations existantes (n° 93310), p. 8 (Document n° 6512). 


— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur la proposition de lai 
de M. Tourné tendant à autoriser la plantation de cépages nobles, 
sur les vacants communaux et les'terres classées landes, en vue 
de la produ”tion de vins doux naturels (n° 2786), p. 928 (Docu- 
ment n° 6660). 


— Dépôt d'un rapport de M. Roquefort sur la proposition de loi 
de M. \Waldeck Rochet tendant à abroger les dispositions de 
l'article 26 du décret no 535-977 du 30 septembre 1953, relatives à 
la division des terroirs vilicoles en zones à « vocation viticole » 
et en zones de « reconversion » et à compléter l'article 33 dudit 
décret (n° 4737), p. 1209 (Document ne 6791). 


— Dépôt d'un rapport de M. Laborbe sur la proposition de lai 
de M. Laborbe tendant à modifier la législation relative à Ja 
protection des appellalions d'origine (ne 5525), p. 167 (Document 
ne 6912). 

— Dépôt d'un rapport de M. Tourné sur les propositions de loi 
4° de M. Roger Roucaute tendant à appliquer au vin de « Saint- 
Péray » la réglementation concernant la production des vins de 
Champagne et interdisant la fabrication des vins mousseux autres 
que les vins récoltés à l'intérieur de l'aire délimitée de cette 
appellation contrôlée; 2 de M. Paquet relative à l'application à 
Saint-Péray de la législalion en vigueur en Champagne et inter- 
disant la fabrication des vins mousseux ordinaires à l’intérieur de 
la région délimitée (nos 882, 1592), p. 1731 (Document no 6991). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Peixonne tendant à 
créer un comité inlerprofessionnel du vin de Gaillac, p. 928 (Docu- 
ment n° 6662). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Bégouin tendant à 
rétablir l'alinéa b de l'article 87 du code du vin relatif au régime 
des plantations pour la fabrication d'eaux-de-vie à appellation d'ori- 
gine contrôlée cognac et armagnace, p. 1158 (Document ne 6754), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Castera tendant à accorder 
le bénéfice du décret du 23 décembre 1957 aux viticulteurs des 
régions produetrices de cognac et d'armagnac avant commercialisé 
moins de 40) hectolitres pendant les campagnes 1953, 1954, 1955, 
p. 1479 (Document no GS53), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gourdon tendant à orga- 
niser le marché des vins par l'institution d'un centre régulateur, 
afin, d'une part, d'assurer la sécurité des viticulteurs par la garan- 
tie d'un prix social du vin à la production et, d'autre part, de 
irôtéger les consommateurs contre les risques de pénurie et de 
ausse spéculative sur le marché, p. 1657 (Document ne 6929). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Castera tendant à 11». 
buer aux petits ef moyens viticuitenrs de cégnac el d'armagna: à 
subvention de 5% francs par degré hecio de vin pour le paierner 
de laquelle à été aflecté un crédit de 60 millions de francs à 
provenir des fonds de la caisse de péréquation des exporta 
p. 1%59 (Document ne 7001). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Roquefort lendant à r 
de 2% p. 100 le laux des prestations d'alcools viniques prévu | 
décret du 14 septernbre 1954 et à gxonérer de ces preslali 
viliculleurs récoliant moins de 200 hectolitres, p. 2005 (Do 
he 7016), 

— Dépôt d'une proposition de l16i de M. Courrier tendant à au! 
dans les communes du département de l'Aube Lénéfleiant de | à 
lation contrôlée « champagne », les vignerons qui en fero: 
demande à conserver on à reconstliluer une partie de leur vig 
en plants « gainay », dans la limile maximum de 50 p. 100 d: 
exploitation, p. 2275 (Document ne 744%), 

— lépôt d'une proposition de loi de M. Rincent tendant à erpe. 
cher de disparaitre le vignoble aubois, d'appellation echamyezg 
en autorisant les vignerons bénéficiant de l'appellation contrôée 
à conserver où à reconsliluer une partie de leur vignoble e: 
Garmay dans la limile maximum de 50 p. 10 de leur exphi 
p. 238t (Document n° 7166). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier t t 
à accorder un sursis d'un an pour la plantation anticipée de vignes 
en 1958 aux vilicuiteurs des régions sinistrées dont Va récole 
moyenne annuelle n'a pas dépassé 400 hectlolitres pour les annces 
1955, 1956, 1957, p. 25659 (Document n° 7240). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à app'iquer 
en malière d'arrachage de vignes concernant des mineurs le po- 
silions de la loi du 27 août 1938, p. 243 (Document n° 7212). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Charlot 
dant à inviter le Gonvernement à procéder à la désignation des mem- 
bres du conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consom- 
mation courante, p. 5179 (Document n° 6091). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck Roche 
tendant à inviter le Gouvernement à libérer l’ensemble de la récole 
de vin 1957 avec priorilé de vente pour les pelits et moyens viliul 
teurs, p. 5308 (Document ne 6109). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécess: 
nolarmment cn augmentant sensiblement les ressources de la <ectior 
vilicole du fonds national de sotidarilé agricole, pour venir en aide 
aux viticulteurs victimes des gelées en 19% et cn 19957, p. 892 (Docu 
ment n° 6651). 

“ Dépot d'une proposition de résolution de M. Alduy tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir le volume des subventions et 
prêts accordés aux caves coopératives pour leur construetion, air 
que pour la modernisation et l'équipement des coopératives de vini- 
fication existant déjà, p. 1209 (Document n° 6782). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Marc Pauzet relalive aux modalités d'application des dispositions 
concernant l'organisation et l'assainissement du marché du vi, 
p. 590 (Document n°: 377). 


Voie publique. — V. Commerce et industrie (commerce de gros 
et détail). 


Voyageurs et représentants de commerce. — V. Combustibles 
liquides. et dérités. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
Lefebvre sur la proposition de loi de M. Coulon tendant à prohiber 
l'usage de la clause de non-concurrence postérieure au contnt 
de travail des représentants de commerce (ne 1882), p. 1209 (Docu- 
ment n° 6774). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Leclercq relative aux 
conditions d'attribution de la carte professionnelle de voyazeur, 
représentant ou placier, p. 547 (Document ne 6504). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à modt 
fier l'article 4er de la loi du 8 octobre 1919 modifiée portant crea 
tion d’une carte d'identité professionnelle pour les voyageurs el 
représentants de commerce, p. 1811 (Document ne 6960). 


Vulgarisation agricole. — V. Agriculture (exploitations aaricolesl. 
— Enquêles parlementaires (Conseil de la République). — Enseigne 
ment agricole. 


Z 


Zone franc. — V. Exportations et importations, — Question orale 
(Conseil de la République) no 186, 


Zone de libre échange, — V. Question orale (Conseil de la R°PW 
blique) no 104. 


Zoncs de salaires. — V. Code du travail. 
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TABLE DES NOMS 


(Ministres, 
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Secrétaires d'Etat et 


OCTOBRE 


Sénateurs.) 


1957 AU 24 JUIN 1958 





À 


ABEL-DURAND M.) [Sénateur de la Loire-Atlantique. 
E<1 lu vice-président du Conseil de la République : «- 


tobre 1957 }. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la arme 
el des pêches {3 octobre 1957]: de la commission du travail 
el de la sécurité sociale (ibid), — Membre suppléant de la com- 
iission de Ja famille (tbid.). 

l'réside, en qualité de vice-président, la Séance du 3 dé- 
embre 1957; la séance du 17 décembre 1957: la séance du 23 dé- 
cembre 1957; la séance du 14 janvier 1958; la premiére séance 
du 16 janvier 1958; la séance du 18 février 1958; la séance du 
2, février 1958: la séance du 12 mars 1958: la séance du 
%) mars 1958: la séance du 2S mars 1958: la séance du 
15 avril 1958. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission du travail et de Ja 
“ccurité sociale, sur la proposition de loi de MM. Léo Hamon et 
Gaston Charlet, tendant à Ja modification de l'article 5 du 
re IV du code du travail en vue de permettre lintroduetion 
de nouvelles demandes [19 novembre 1957] (EL, n° 26). Rap 
port fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
uiorisant le Président de la République à ratifier la convention 
sencrale entre la France et le Royaume-Uni sur la sécurité 
octale conclue le 10 juillet 1956 [23 décermbre 19577 LL, n° 139). 

Rapport fait au nom de la commission du travail el de la 
“curité sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
üulionale, autorisant le Président de la République à ratifier 
l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à l'accord conelu à Paris 
6 21 avril 1952 entre le Gouvernement de la République fran- 
‘aise et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'appli- 
‘ation de la législation francaise de sécurité sociale au person- 
‘el employé par ladite organisation 4 mars 1958!) (EL, n° EE 

rs présenté au nom de la commission du travail et de la 
curité sociale, sur la proposition de loi de MM. Edmond Miche- 
el Abel-Durand, Gaston Charlet, Michel Debré, Marcel Lemaire, 
oeph Raybaud et Rochereau, tendant à l'établissement d'un 
alt des agents commerciaux [4 mars 1958] (L., n° 305). — 
apport fait au nom de la commission du travail et de la séeu- 
sociale, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
ilonale, tendant à insérer dans le livre IV du code du travail 
irlicie 57 « relatif à la procédure devant les bureaux de 
uxement [12 mars 49581 (EL, n° 339). — Happort fait au nom 
10 la commissior du travail et de la séeurité sociale sur la 
Poposition de loi adoptée avec modification par l'Assemblée 
‘lionale dans sa deuxième lecture, relative à la durée du 
IVall dans les établissements de commerce non alimentaire 
l2 mars 1958] (EL, n° 342) 


TABLES JOURNAL OFFICIEL (C. R.). — 4. 





interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du 
travail, à la discussion, en deuxième lecture, 1 projet de loi 
concernant le délai-congé en matière de contrats de travail 
[5 décembre 1957]. Discussion générale (p. 2143 à 2146). - 
Insecussion des articles Art, 17: amendement de M, Walker 
p. 2138): amendement de M. Rochereau  p. 2138 litervient, 
en qualite de rapporteur de la commission du travail, dums la 
Hscussion ‘le la proposition de loi tendant à permettre l'intro- 
duction de nouvelles demandes devant les conseils de prud'hom- 
mes |10 décembre 1957] (pp. 2156 Intervient dans Ja di- 
cussion de l1 proposition de résolution tendant à instituer une 
commission d'enquête sur la vente du paquebot « Pasteur » 
[10 décembre 1957]. Discussion de lartiele unique: amen 
dement de M. Pellenc  p. 2165). intervient dans la discussion 
lu projet de loi de finances pour 1958 |! 21 decembre 17] 


Discussion des articles. & 1! {bhrse rValtons sui le x diff} 
cullés financières des départements et communes (p. ZHKS) ; 
\rt, 8: explique son vole sur l'amendement de M. Pisani 


relatif à la refonte de la structure de Ja défense nationale 
p. 2346 à 2347 Art. 13: son amendement tendant à suboi 
donnen certaines débibérations des commussions admimistra 
lives des hôpilaur et hospices à l'avis du conseil général 
p. PMS) : le retire ibid Intervient, en qualite de ‘ppor- 
teux «le la commission du travail, dans la disenssion du projet 
de loi relatif à la convention entre la France et le Royaume- 
Uni sur la sécurité sociale [27 décembre 1993] p. 2170 

Intervient dans la discussion de T1 proposition de loi tendant 
à réglementer l'ouverture des établissements de commerce 


de détail pendant la période des congés payés [27 décembre 


1957 |. Discussion générale (p. 2971, 2372, 2474, 2474 
Intervient dans la discussion du projet de loi sur les institu- 


tions de l'Algérie | 16 janvier 195%] TITRE FT: DE LA PERSON 
NALITÉ DE L'ALGÉRI Art. 2: amendement de Mme Devaud 
p. 102). Suite de la discussion |17 janvier UN]. Art 4 
observations sur Ja représentation des communautés et les 
pouvoirs des conseils des communautés Cp. 114, 117 \rt, 5 
amendement de M. Valentin (p. 121 Vire HI: be L'ETA 
BLISSEMENT DES INSTITUTIONS FÉDÉRATIVES DE L'AIGFIMI \rt. 7 
sous-amendement de M. Debré p. 126 Intervient dans a 
discussion du projet de loi concernant le contentieux de la 
sécurité sociale |11 février 195K] Discussion des articles 


\Welieles 1% el 2: observations (p. 254), Itervient dans Ja 
discussion du projet de loi de finances pour 1958 édite 
militaires. [13 mars 1958]. SECTION  MAHINI Observa 


tions relatives de la construction navale p. 913 Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission du travail 
a la discussion, en deuxième lecture, le l1 proposition de loi 
relative à la durée du travail dans les établissements de 
commerce non alimentaire [1 mars O5) ‘g. 541, 542 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du tra 
Vall, à la discussion de la proposition de loi concernant la pro- 
cédure de renvoi à un conseiller rapporteur dans les conseils 
de prud'hommes |21) mars 195%]. Piscussion générale 
p. 991, 592). — Intervient, en qualité de rapporteur pour 
avis de Ja commission du travail | lsensesion de la 


lan 14 
4 
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— 


‘proposition de loi tendant à l'établissement d’un çetatut des 


agents commerciaux |2ù 1mars UN), — fhiscussion générale 
p 610), Intervient dans la discussion du projet de loi rela- 
tif à l'octroi des pleins pouvoirs au Gouvernement !2 juin 

Discussion de l'article unique (p. 96). Intervient 
Lans la discussion du projet de loi portant dérogation transi- 
toire aux dispositions de l’article 90 de la Constitution [3 juin 


(UK, 


105S Discussion de l'article unique. Observations sui 
ociation es pre sidents d: Cori eils D'ÉTIÉTAUX Pr. OS. 059). 
AGUESSE \ GORGES [6 nuateur de la Loire Atlantique: 
Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
économiques {3% octobre 1957]; de la commission des boissons 
RTL Membre suppléant: de la commission de l'agricul- 
ture: de la commission de la presse, de la radio et du eméma 
ill s de la commission du ufft ie universel [26 TRE 1957]. 


interventions : 

Explique son vote sur l'ensemble des projets de loi relatifs 
aux institutions de l'Algérie et aux élections en Algérie [17 jan- 
vier 1958] (p. 143). Prend part à la discussion de la pro- 
position de loi relative à l'interdiction des cumuls ou réunions 
d'exploitations agricoles [24 février 195K). Discussion des 
irticles. Art, 1% (nouveau): son amendement tendant à 
maedifier Carticle 1SS4 du code rural en précisant la notion 
(l erploitalion familiale b. 145. 316): Art 1S8S2 du code rural: 
on amendement tendant à inslituer dans chaque département 
une commission de l'erploitalion familiale agricole {p. 317); 
explique son vote sur lFensemble (p. 321 Prend la parole 


\ la suite de la communication du Gouvernement relative aux 
événements qui se sont déroulés en Corse les 2% et 25 ma 
[26 mai 1958] (p. 922, 923). 

AVAJON (M. Rorsnr, [Sénateur du Togo. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 
[3 octobre 1957] ; de la commission de la production industrielle 
ibul.),. Membre suppléant: de la commission de la recons- 
twuction: de la commission du travail et de la sécurité sociale 
bi 


ALRIG (M. GU=TAVE) [Senateur de FAube}, 

Est nommé membre tilulaire de la commission des finances 
[3 octobre 1937]. Membre suppléant de la commission de 
la defense nationale {hbid,), Membre: de la Ssous-commission 
chargée de <uivre et d'apprécier la gestion des entreprises 


hationalisées et sociétés d'économie mixte 
1957]; de 11 sous-commission chargée de suivre 
et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits 
affectés à.la défense nationale (bid.): de la sous-commission 
chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de péré- 


industrielles des 


[5 novembre 


quation (tbid., de la commission de coordination et de con- 
trôle chargée de suivre l'exécution et lapplication du traité 
de Communauté européenne du charbon et de l'acier (ibid.). 

Membre tilulaire de la commission de coordination perma- 


nente de la recherche scientifique et du progrès technique 
[7 novembre 1957]. — Est élu déléqué représentant la France 
a l'assemblée unique des communautés européennes [13 mars 


FUN]. 


Interventions : 

Prend part à l1 discussion du projet de loi tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier |26 novem- 
bre 1937], — Discussion générale (p. 2016, 2017) ; explique son 
vote sur l'ensemble [27 novembre 1957] (p. 2075). Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1958 |23 décembre 1937]. — Discussion des articles. — Art. 4: 
observations sur la taxe d'encouragement à la production tex- 
ile (p. 2330) : son amendement tendant à insérer un $ I bis 
relatif à l'affectation d'une fraction du produit de la taxe 
d'encouragement à la production textile au fonds de soutien 
des textiles d'outre-mer (p. 2338); le retire (p. 2339). 
intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1958; crédits militaires | 12 mars 19581. — 
SECTION GUERRE (p. 902, 503); sur la reprise du texte de lAs- 
semblée nationale demandée par le Gouvernement (p. 503). — 
Suite de la ion {13 mars 1958]. — FRANCE D'OUTRE-MER. 
— En remplacement de M. J.-E. Bousch, rapporteur de la 
commission des finances, présente son rapport sur le budget 
militaire de la France d'outre-mer (p. 518). — Discussion des 
articles. Art. 3%6: observations concernant le service des 
essences et des poudres (p. 519). — Intervient, en qualité 
de rapporteur général de la commission des finances, dans la 












discussion du projet de loi de finances pour 1968; investisse. 
ments |: rnars 1Y5X]. — FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ! 
PLAN, HILL Affaires économiques 673). INDUSTRIE ! 
COMMERCE (p. 674, 675) ; observations sur le développement 
l'électrification rurale 678). 


| 


p. 


D. 


h1 


du Calvados! 


de la commission des affaires 
octobre 1957]; de la commission de la recons 

Membre suppléant de la commission 
ul Le 


ANDRE M. Louis) Sénateur 
Est membre tiblaire : 
e Homiques [3 
truction (abid. 
WHialril des pèches 


Ho trREe 


de 
e el 

Dépôts législatifs : 

Proposition de loi \endant à soumettre au Parlement les dis 
positions du décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles [7 novembre 1957 
(1, n' — Rapport, fait au nom de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciale: 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'accord de com- 
iuerce entre la France et le Guatemala, signé à Guatemala-Cits 
le 17 octobre 1955 [27 mars 1958] (L, n° 419). — Rapport fait 
au hot de la commission des affaires économiques, des douane 
el des conventions commerciales, sur le projet de loi, adopt: 
par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président d 
la République à ratifier le traité de commerce entre la France 
et la République dominicaine signé à Ciudad Trujille le 20 dé- 
cembre 195% [22 mai 1958] (CL, n° 458). 


E 


, 
1. 


Interventions : 

Intervient dans la discussion de là proposition de loi concer- 
nant la répression des fraudes dans le commerce de la cristal. 
lerie [2% décembre 1957]. — Discussion générale (p. 2300), 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
affaires économiques, à la discussion du projet de loi portant 
ratification d'un accord de commerce entre la France et le 
Guatemala |22 mai 15S]. — Discussion générale (p. 907, 908 
a la discussion du projet de ioi portant ratification du traité 
de commerce entre la France et la République dominicaine 


[22 mai 195$] (p. 909, 910 
LI . . 




















ARGENLIEU (VW. Purtievr D la Sarthe). 


Est nominé membre Uilulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]; de la commission des affaires 
étrangères (4bid.). — Membre suppléant: de la commission de 
l'agriculture ; de la commission de la défense nationale (ibid. 


Lt nateur de 


Question orale : 


M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des travaus 
publics, des transports et du tourisme, quelles dispositions ont 
été prévues dans tous les domaines pour accueillir et attirer 
en France les touristes exceptionnellement nombreux qui sont 
susceptibles de visiter notre pays en 1%8, en se rendant à 
l'Exposition universelle de Bruxelles, et d'y séjourner à l’occa- 
sion des fêtes organisées à Lourdes pour le centenaire des 
apparitions, I ne Fui échappe certainement pas que cette ques- 
lion présente un intérêt certain pour le commerce national et 
pour le Trésor public {12 décembre 1957] (n° 993). — Réponse 


Lit février 1958] (p. 250, 251 et 252 
Intervention : 
Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 993 (c/. supra) [11 février 19581 (p. 251, 252). 


ARMENGAUD (M. Abri) [ Sénateur, représentant des Français 
de l'étranger]. 


Est nommé membre titulaire de la commission des finance: 
{3 octobre 1957]. — Membre suppléant de la production indus- 
trielle  (ibid.). Membre de la sous-commission chargée 
d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation 
[7 novembre 1957]. — Membre titulaire de la commission de 
coordination permanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique (ébid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prenûre d'urgence, pour le deuxième semestre 1958, les mesu- 
res financières rendues nécessaires pour continuer aux Fran- 
çais d'Egypte non reclassés où non reclassables l'indispensable 
assistance vitale [23 mai 1958] (I., n° 463), — t fait au 
nom de la commission des finances, sur la proposition de ré<0- 
lution de M. Armengaud, tendant à inviter le Douvérement à 
équilibrer la balance des comptes de la zone frane, dans le 
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dre d’une politique financière et fiscale motrice et rigou- 
se {10 décembre 1957] (1, n° 75). — Rapport fait au nom 
le la commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
‘Assemblée nationale portant réduction des droits de muta 
ton à titre onéreux en faveur de certaines acquisitions effec- 
uces en vue de faciliter l'installation en France des Francais 
ntraints de quitter le Maroc ou la Tunisie [23 décembre 1957] 
|, n° 129). — Rapport fait au nom de la commission des 
nances sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
a convention signée à Paris, le 8 février 1957, entre la France 

le Danemark, en vue d'éviter les doubles impositions en 
matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune et de régler 
rtaines questions en matière fiscale [6 février 1958] (I, 

221). — Rapport supplémentaire fait au nom de la commis- 
sun des finances sur la proposition de résolution de M. Armen- 
saud tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer la balance 
l-< comptes de la zone franc, dans le cadre d'une politique 
iinaucière et fiscale motrice et rigoureuse [4 mars 1Y5N] (1, 
n° 912), — Rapport d'enquête fait au nom de la commission 
le coordination de la recherche scientifique et du progrès 
tchnique, sur la situation des organismes de recherche 
[IS mars 1958] (L, n° 363). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du ærojet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur 1957 |1% décembre 1%::]. - 
Inscussion des articles. — Art. 15: observation sur le décou- 
vert du compte « Pertes et bénéfices de change » (p. 2276). 
-- Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958 |23 décembre 1957]. — Dépose une motion préjudicielle 
tendant à obtenir du Gouvernement le dépôt d'une loi-cadre 
relative à la position de l'économie française dans le cadre du 
marché commun (p. 2319, 2320, 2321); la retire p. 2322). — 
lntervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
linances, dans la discussion du projet de toi relatif au payement 
de certains droits de mutation | 23 décembre 1957] (p. 2350). 
intervient dans la discussion des projets de loi relatifs aux 
institutions et aux élections en Algérie |15 janvier 195K]. — 
Hiscussion générale commune (p. 66). — Intervient, en qualité 
le rapporteur de la commission des finanees, dans la discus 
sion du projet de loi portant convention entre la France et le 
Danemark sur les doubles impositions |13 février 195K|]. 
biseussion générale (p. 268). — Intervient, au nom de la eom- 
mission des finances, dans la diseusison du projet de loi de 
finances pour 1958 — Investissements — [25 mars 1958]. — 
EDUCATION NATIONALE. — Observations sur la construction d'un 
nstitut national des sciences appliquées à Lille et à Toulouse 
P. 698), — INDUSTRIE ET COMMERCE. Déclare irrecevable 
l'amendement de M. Bousch tendant à insérer un article addi- 
tionnel visant la création d’un service de conservation des 
sisements d'hydrocarbures (p. 6N0). — INTÉRIEUR. — Sur 
l'amendement de M. Driant tendant à permettre aux rollecti- 
rités locales de réaliser des emprunts inderés tp. 6K6),. — 
JUSTICE (p. 687). — SAHARA (p. 688, 689). — Suite de la discus- 
sion |26 mars 1958]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Observations 
sur la politique du Gouvernement en matière d'investissements 
\ l'étranger (p. 714). — DSPOSITIONS DIVERSES. — Art, 18: son 
amendement relatif aux mesures propres à assurer notre équi 
Libre financier (p. 741, 742). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi déclarant l’état d'urgence sur le territoire 
métropolitain [16 mai 1958]. — Discussion générale (p. #74). 

Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à l'oc- 
troi des pleins pouvoirs au Gouvernement |2 juin 1%%] 


liseussion générale (p. 942). 


AUBE (M. Rogert) [Sénateur de l’Oubangui-Chari]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale [3 octobre 1957]; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid.). — Membre suppléant : de la commission des 
Îfaires économiques, de la commission de la France d'outre- 
ner; de la commission de la production industrielle (#hid.). 
Vembre: de la sous-commission chargée de suivre et de con- 
trôler d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés à 
la défense nationale [7 novembre 19571. — Membre a: 
de la commission de coordination pour l’examen des problèmes 
intéressant les affaires d’Indochine (ibid.). Membre sup 
pléant de la commission de coordination permanente de la 
recherche scientifique et du progrès technique (ihid.). 


Dépôt tégisiatif : 


Rapport, fait au nom de la commission de la défense natio- 
hale eur la proposition de résolution de M. Michel Debré et des 
Membres du groupe des républicains sociaux et rattachés et 





des membres du groupe du rassemblement d'outre-mer le 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures méct 
saures pou] renforcer la defeuse de reogtois sähartenores 
14 mars TU Î li 1} 

intervention : 


Prend part rapporteur de la vommmission de 
: de fense nationale, à la l1 proposition de réso- 
lution concernant la défense des régions sahariennes [6 n 


qualite de 


drscUssIONn «ct 


EUR, Discussion géncrale P 110 à 42! 
AUBERGER WW bia Sénateur de Ll'Alli 
Est nommé membre titulaire: de la commission des fitiut 
t octobre 1957 de la commussion des pensions (ibid 


Membre suppléant de la commission de l'éducation nation 
aitu Membre de la -onusÆcommmniIsston chargre d'émettre 
un avis sur les taxes parafisrales et de péréquation [7 noven 
bre 1957 Membre suppléant de la commission de coordi 
nation permanente de la recherehe screntifique et du prouve 
technique (rlnd 


Questions orales : 
M. Fernand Auberger exhose à M. Le secrelaure d'Etat à l'ug 


culture la <iuation résultant des rapports entre baileurs et 
preneurs à propos des fermages, lui signale les difficult 
résultant du fait que la fixatton du prix du quintal de ble à 
retenir pour le calcul du fenmage nest commu que de long 


mois aprés les échéances prineipales et lu demande, en cons 


quence: 1° si ce prix he peut être rapidement fixé; 2° dans 
l'affirmative, s'il peut être fixé en tenant compte du prix 
moyen réellement perçu par le producteur de blé pour un 
quintal livré [7 novembre 147 n° 9957 M. Fernand Auber- 


ger signale à M. Le oumastre de ba défense nahonale et des forces 
set bl: { 


armees que de humbreux jeunes soldats appelés 
affectés définitivement dans les unités métropolitaines anis 
avoir à craindre de partir en Afrique du Nord, et lui demarre 
quelles soit les rAalsoMis «jui permettent \ certains d'entri eux 
d'échappei à la regle géncrale du séjour ei \frique du Nord 
126 novembre 1955 11° CU) Reponse N janvier AIUOGS] 
(p. 189). 

interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre \ question 
orale (n° 980) :«/. supra) [2S janvier 1Y5K} p. 14 Prend 


CONHINISSION «dl 


spécial di 11 
lu projet de loi 


la discussior 


rapporteu] 


part, en qualité de 
nationale), à 


finances (Education 


de finances pour 1958. Investissements 27 raurs 1» 
FOUCATION NATIONALE. p. 654, 659, 656 1bservations sur l 
système des commandes groupées pour l'ensemble d'un dépar, 
lement (p. 660). INTERIEUR Observation ur le erédit 
iffect { la protection civile Jr LP 

AUBERT VW. Eu nl ilwur di Bas \pn 

Est nommtit membre tuulaure de la Cottittiisstot des 1 \e! 
de commumeation } octobre 19571; de la commission du if 
frage universel (bd Wembre suppléant de la commission 
des finances ibid Donne a du mission di EL imbre titu rt 
de la commission du suffrage universel 126 novembre 195 


Question orale : 


M. Emile Aubert exp [a fl \/ Le ministre ‘lt fenanct «lt 
affaires ccononuques vel du plan qu à la suite de dram itique 
inondations de juin dernier trois départements de 14 Haute 


{ { 


Savoie, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes ont subi de graves 
dommages; que la responsabilité de l'Etat est certaine car les 
crédits de protection, notamment pour le reboisement ont 
depuis de longues années manifestement uffisants: que 


d'autre part, la solidarité nationale aurait dû s'exercer large 
ment; que, cependant, malgré de nombreuses démarches, 
parlementaires de ces départements n'ont pu obtenir m 
coordination des ministères intéressés, ni l'établissement d'un 
programme de travaux destinés à prévenir le retour de sem 
blables catastrophes, ni l'affectation des crédits suffisants pour 
rermettre à la vie économique de reprendre normalement, que 
certaines propositions, de tres faible coût pour les finances 
publiques, mais d'une grande portée psychologique, ont été 
repounssees par soi département, si bien (] le os populations 
montagnardes, dont le calme et le bon sens sont pourtant lrs 
vertus traditionnelles, sont, à juste titre, exaspérées ainsi que 
de récents incidents l'ont démontré et, en conséquence 
demande quelles mesures urgentes il compte prendre en leur 
faveur [4 février 19587 (n° 1022) ; la retire [6 février 1954] 


in) 





— 
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{Sénateur de Constantine |. 


AUGARDE 


Est nommé membre lilulaire: de la commission des affaires 
élrangeres [3 octobre 1457]; de la commission de la défense 
nalionale (ibid), — Membre de la sous-commission chargée de 
suivre et de contrôker d'une façon permanente l'emploi des 
crédits affectés à la défense nationale [7 novembre 1957}. 


B 


BACON M. l'A11), ministre du travail et de la sécurité sociale 
cabinet de M. Félix Gaillard du 5 novemibre 1957). 


lulervient dans la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi relatif au reclassement des travailleurs 

{14 novembre 1957] (p. 197). — Intervient dans la discussion, 
ec deuxième lecture, du projet de loi concernant le délai-congé 


en matière de contrats de travait | décembre 1957], — Discus- 
sion des articles, — Art, 1*: amendement de M. Walker 


(p. 2137), — Répond à la question orale de M. Claude Mont 
concernant l'égalité des prestations familiales {17 décembre 
1957] (p. 2237); à la question orale de M. Plazanet relative au 
déficit de la caisse mutuelle des personnels des collectivités 
locales (p. 2237, 2238); à la question orale de Mme Devaud 
concernant le projet de reconstruction de l'hôpital Ambroise - 
Paré !p. 2238). — intervient dans la discussion de la proposi- 
tion de loi relative à la procédure de renvoi à un conseiller 
rapporteur dans les conseils de prud'hommes |20 mars 1958]. 


Discussion générale (p. 592). 


JACGUES 


Paur) [Sénateur des Hautes-Pyrénées! 


BARATGIN (M. 
1 clu questeur du Conseil de la République | octobre 1957]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 


[5 octobre 1957 | ; de Ja commission du suffrage universel 


(1bid.). 


Intervention : 

litervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 -— Investissements — |26 rmars 1958). — TRAVAUX 
PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME. — Discussion des articles. — 
Art. 0: son amendement tendant à faire bénélicier de la qaran- 
tie de l'Etat Les emprunts lancés pour la création de roules 
touristiques (p. 729); le retire (p. 730). 


BARRE (M. Hexui) { Sénateur de la Seine 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale {3 octobre 197]; de la commission des moyens de 
communication Gbid.): de la commission de coordination pour 
l'examen des problémes intéressant les affaires d'Indochine 
[7 novembre 1957 


f 


Dépôt législatif: 

Rapport fait au nom de la commission de la défense natio- 
nale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de justice militaire 
dans l'armée de l'air [11 février 1958] (EL, n° 235). 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, à la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958 — crédits militaires — |12 mars 1958]. — 
SECTION AIR. —- Observations (p. 499, 500). — Suite de la dis- 
cussion |1# mars 1958], — Explique son vote sur l’ensemble 
(p 922 
[Sénateur de la Seine-et-Marne}. 


BATAILLE (M. AxbkE), 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agricul- 
ture [3 octobre 19571; de la commission de la production indus- 


trielle (4hid.). 


BAUDRU M. Manuc), [Sénateur du Lot}. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques {3 octobre 1957]; de la commission de lagri- 
cullure (ibid.). Membre suppléant: de la commission de la 
reconstruction (1bid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret instituant le plan céréalier pour les cam- 
pagnes 1958 à 1961 et notamment l'application du quantum 
février 1958] (EL, n° 300). 








BEAUJANNOT M. Jo-rru) {Sénateur de Loir-et-Cher|. 

Est nommé membre titulaire : de la commission des moyens (|, 
communication {3 octobre 1957! ; de la commission du tra: 
et de la sécurité sociale (ibid), — Membre suppléant: de |, 
commission de la reconstruetion (bd. 


Dépôt législatif : 


Rapport, fait au nom de la commission du travail et de 
sécurité sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assem 
blée nationale, tendant à compléter l’article 64 du livre 1* du 
code du travail sur la saisie-arrêt des traitements et salaire, 
[12 décembre 1957! (EL, n° 95), 


interventions : 


lutervient, en qualité de rapporteur de la commission du 
travail, dans la discussion de la proposition de loi concernant 
la Saisie-arrêt des traitements et salaires [27 décembre 1957. 
— Discussion générale (p. 2377) ; sur l'amendement de M. belo- 
lande à l'article unique (p. 2378). — Prend part, au nom de 
la commission des moyens de communication, à la diseussio 
du projet de loi de finances pour 1958 -— Investissements 
[26 mars 1958]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME — 
(p. 721, 722, 723); (p. 726). — Discussion des articles. - 
Art. 30: son amendement tendant à supprimer le dernier alinéa 
de cel article (p. 727); son amendement tendant à rétablir 1 
3 alinéa de ce texte (p. 728). — AVIATION CIVILE RE COMMER- 
CIALE. — (p. 732). — Discussion du projet de loi en deuxième 
lecture |2S mars 1958!. — Art, 30: observations sur le finan- 
cement des autoroutes et sur l'utilisation du fonds d’investisse- 
ment routier ‘p. 797). 5 

BECHARD (M. Pau) [Sénateur du Gard 

Est nommé membre titulaire de la commission de la France 
d'outre-mer !3 octobre 1957]. 
[Sénateur d'Oran, 


BENCHIHA M. ABDELKADER), 


Est nommé membre titulaire: de la coramission de la famille 
[3 octobre 1957], de la commission des pensions (ibid.). 
Membre suppléant de la commission de l'agriculture (ébid.). 
Donne sa démission de membre suppléant de la commission 
de l'agriculture [10 décembre 19571. 


BENE M. JEAN) [Sénateur de l'Hérault}. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 

[3 octobre 1957]; de la commission de la presse, de la radio 
el du cinéma (tbid.). — Membre suppléant de la commissio: 
de la justice (ibid), — Vice-président de la commission des 
boissons. 


BENHABYLES 


Est nommé membre titulaire : de la commission des affaires 
étrangère [3 octobre 1957]; de la commission de La justice 
(iBid.). — Membre suppléant: de la commission de la France 
d'outre-mer; de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma ‘2bid.), 


CHÉRIF) {Sénateur de Constantine}. 


BENMILOUD KHELLADI \. 


Est nommé membre suppléant : de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957! ; de la commission de l’intérieur ; 
de la commission de la presse, de la radio et du einéra 

ibid.). 

Donne sa démission de sénateur, membre du Conseil de li 
République [27 février 1958). 


{Sénateur d'Oran 


BERLIOZ 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [3 octobre 1957]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: ( 
la commission de la défense nationale: de la commission d' 
la France d'outre-mer (ibid). 


M. JoaNNY) [Sénateur de la Seine]. 


interventions : 


Est entendu au cours du débat sur les questions orales de 
MM. Debré et Marcilhacy relatives à la politique française en 
Afrique du Nord | 12 décembre 1957] (p. 2219, 2220). — Pre 
la parole à la suite de la communication du Gouvernement 
relative aux évènements qui se sont déroulés en Corse le: 
24 et 25 mai [26 mai 1958] (p. 923). 











TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


1957-1905 
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BERTAUD (M. Jean) [Sénateur de la Seine!. 


nmé membre titulaire: de la commission de l'éduca- 
onale {3 octobre 1457]: de la commission des moyens 
ounication (ibid.). — Membre suppléant: de la com- 
de l'intérieur; de la commission de la presse, de la 
du cinéma (bid... Président de la commission des 
moyens de communication. — Membre titulaire de la commis- 
5 coordination permanente de la recherche scientifique 
progrès technique [7 novembre 1957]. — Est nommé 
du conseil d'administration du bureau universitaire 
tique et de documentation scolaires et professionnelles 
vier 1958]; de la commission nationale pour l'éducation, 
ce et la culture (ibid.). 


Depots législatifs : 


tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
dre des mesures d'urgence en vue de venir en aide 
lb tants de la région parisienne, victimes des inondations 
rs 1958] (1, n° 320), — Proposition de loi tendant à 
fl l'article 5 de la loi n° 57-361 du 22 mars 197 modifiant 
52-432 du 2K avril 19532 portant statut général du 

el des communes et des établissements publics com- 

\ {20 mars 1958] (L, n° 371). — Proposition de réso- 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer aux ingé- 
les travaux géographiques de l'Etat la parité d'indices 

«s ingénieurs des travaux publics de l'Etat [26 mars 

< |, n° 412). — Rapport, fait au nom de la commission 
vens de communication, des transports et du tourisme, 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ayant 

j -{fet d'autoriser le Président de la République à ratüfier 
ention franco-suisse du 23 avril 1956 relative à l'ameéra- 
: de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de 


l 


l \ à contrôles nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et 

weve-Cointrin {26 novembre 1957] (L, n° 33). — Rapport. 
‘1 nom de la commission de l'éducation nationale, des 
buaus-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur la 


proposition de résolution de M. Ralijaona Laingo et plusieurs 
- collègues, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer, 
x, le centenaire de la naissance du Père Charles de 

l it [12 décembre 1957] (L, n° 97), — Rapport fait au 
le la commission des moyens de communication, .des 
uan-ports et du tourisme sur le projet de loi adopté par 
!\-scrmblée nationale, tendant à compléter l’article 2 (2° ali- 
Ju décret du 31 août 1937 en vue de dispenser la Société 
le des chemins de fer français de l'obligation d'imma- 

Non prévue à l'article 56 du code de commerce 
ïcemmbre 1957} (EL, n° 118$). — Rapport d'information fait 

nn de la commission des moyens de communications, 
sports et du tourisme à la suite de la mission effectuée 


] e délégation de la commission en Europe centrale 
janvier 1958] (L, n° 161). — Rapport fait au nom de la 


sion des moyens de communication, des transports et 
d irisme, sur la proposition de résolution de Mme Marie- 
Il e Cardot, MM. Jean Bertaud, de Montalembert, Henri Mau- 


l Henri Cordier, Parisot, Vandaele, Rabouin, Robert Gra- 
\u1. François Valentin, Louis André, Quenum-Possy-Berry et 
/ nova, tendant à inviter le Gouvernement à émettre un 
tinbre-poste commémoratif du centenaire des apparitions de 
lourdes [25 février 1958] (L, n° 2K0)., — Rapport fait au nom 


mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
ports, de la jeunesse et des loisirs, sur le projet de loi, 
ble par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le trans- 
Etat japonais de la propriété d'œuvres d'art (26 mars 
COST CL, n° 406). — Rapport fait au nom de la commission 
vens de communication, des transports et du tourisme, 
‘ proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
à définir les statuts des établissements de conduite 

bile dits auto-écoles [21 mai 19581 (1, n° 453). 


Questions orales : 


M. Jean Bertaud attire spécialement l'attention de M. Le 
! re de l'intérieur sur la situation particulière de certaines 
nes, notamment de Ja Seine, qui, en raison des obliga- 

ui leur incombent du fait, soit d’un accroissement 
portant de popuiation, soit de la présence, sur leur territoire, 
"issements hospitaliers, tant publics que privés, se 
“nt déjà ou se trouveront sous peu dans l’impossibitité 
‘oumer dans leur cimetière leurs propres ressortissants. Il le 
| le lui faire connaître si, en raison de l'impossibilité 
‘tale de procéder à des agrandissements des champs de 
‘bte 11 n’envisagerait pas de prendre toutes dispositions 
ts pour limiter la durée des concessions à des périodes 
durée maximum suffisamment courte pour réduire au 

um les sujétions inposées aux collectivités locales ne 








disposant pas de terrains pour assurer les agrandissements 
nécessaires { 14 pnai 19971 :E, n° 06 Réponse [19 novem 
bre 1957] (p. 13, 14 M. Jean Bertaud demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères quel sens il faut 
attribuer aux paroles qu'il a récemment prononcées d'apres 
lesqueiles les relations entre la France et le Maroc et la Tunisie 
ne pourront se normaliser qu'après le règlement du problème 
algérien. En effet, 11 est patent que la poursuite de la rébel- 
liun en Algérie est, pour une tres 24 - part, due à l'appui 
sous toutes ses formes que lui appurtent les gouvernements 
marocain et surtout tumisien. Dans ces conditions, se rallier 
au point de vue exprimé par M. le secrétaire d'Etat aurait 
pour conséquence de conduire la politique française en Afrique 
du Nord à une impasse et de transférer aux dirigeants de 
notre politique algérienne la responsabilité des insuffisances 
et des échecs de notre politique à l'égard du Marve et de la 
l'unisie {14 mai 1957] (n° 9412). Réponse [19 novembre 1957] 
(p. 1992, 1903). M. Jean Bertaud demande à M. le ministre 
de l'intérieur de men vouloir hui faire connaître quels sont 
actuellement les critères qui déterminent l'affectation dans 
les départements d'Afrique du Nord des fonctionnaires ayant 
déjà servi en Tunisie et au Maroc. Il lu serait reconnaissant 
de bien vouloir lui faire connaître s'il rentre dans l'ordre nor 
mal des choses de diriger sur un de ces départements un 
officier de police, marié, ayant trois enfants à charge, mis 
dans l'obligation de quitter la Tunisie en raison des menaces 
de mort dont il était l'objet et dont la femme, également 
fonctionnaire, à été mutée d'office dans la métropole pour 
assurer sa sécurité, I croit devoir souligner la situation 
fächeuse de cette famille brutalement séparée et soumise à 
des sujétions matérielles et morales péniltes après avoir déjà 
vécu dans des conditions difficiles pendant les quelques mois 
précédant son transfert dans la métropole {25 juillet 19957 
(n° 941). — Réponse 10 décembre 1957] p. 2151, 2152 

M. Jean Bertaud prie VW. Le present du consel de men voulonr 
lui faire connaître combien 11 existe dans la métropole et 
l’Union française de sociétés étrangères auxquelles a été 
concédée l'exploitation de lignes de telécommunmiations inter 
halionales ; quelles sont les dispositions principales des accords 
conclus entre le Gouvernement et ces sociétés; si ces contrats 
ont été dénoncés; s'il est exact que l'administration française 
doive se substituer auxdites sociétés pour l'exploitation de ces 
lignes el, si oui, à quel moment et à quelles conditions tant 
techniques, administratives que financières, cette substitution 
sera effectuée; également, combien coûtera à l'Etat une sem 
blable opération, compte tenu de l'obligation dans laquelle 
celui-ci se trouvera de modifier les installations existantes et 
d'assurer le reclassement du personnel actuellement en place 
ou son indemnisation; enfin, si cette opération sera rentable 
d'une part, pour l'Etat francais, et donnera, d'autre part, satis- 
faction aux usagers [19 novembre 1957 n° 47 M. Jean 
Bertaud dermande à M. /e ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports les raisons ee lesquelles, depuis 
plus de trois années ne sont pas appliquées les dispositions 
de l’article 7 de la loi n° 54-389 du K avril 144 relative au 
bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles, qui prévovait qu'un règlement 
d'administration publique portant statut du personnel serait 
| dans les trois mois {28 novembre 1957] (n° 92). 
téponse [11 février 1958) (p. 249). M. Jean Bertaud :e 
faisant l'interprète de l'émotion provoquée, d'une part, par les 
attentats dont sont actuellement l'objet les fonctionnaires des 
services de police et, d'autre part, par la lenteur de la procé- 
dure ouverte contre les auteurs de ces attentats toutes les fois 
qu'il est procédé à leur arrestation, prie M. le ministre de la 
justice de bien vouloir lui faire connaître quelles dispositions 
il entend prendre pour réduire au minimum les formalités des 
enquêtes dans le délai compris entre les inculpations et les 
jugements toutes les fois notamment que le flagrant délit est 
avéré où qu'aucun doute n'est possible sur la culpabilité des 
prévenus [25 février 1958) (n° 1044 M. Jean Bertaud attire 
l'attention de M. Le munistre des travaur publics, des transports 
et du tourisme sur l'intérêt que présente à l'étranger la diffu 
sion dans les grands hôtels des publications et revues fran- 
caises de luxe, comportant une publicité importante pour les 
produits, les créations et les fabrications de notre pays. HN le 
prie de bien vouloir lui faire connaître si, à défaut d'abonne 
ments laissés à l'initiative des directeurs de ces hôtels, à ne 
serait pas possible que la direction générale du tourisme 
prenne en charge la souscription de ces abonnements et l'envoi 
direct de ces revues et publications dans les établissements 
fréquentés à l'étranger par une clientèle à devises fortes, I Jui 
fait part de sa surprise de n'avoir trouvé dans les hôtels qu'il 
a visités au cours de plusieurs voyages en Amérique du Sud 
et en Amérique centrale, à de très rares exceptions près, qu'un 
choix à peu près inexistant de publications et revues francaises 
par rapport aux présentations faites dans le même domaine 
par la plupart des Etats étrangers [21 mai 1958} (n° 1072 
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Question orale avec débat : 


M, Jean Bertaud demande à M. le président du conseil de 
bien vouloir lui faire connaître: 1° dans quelles conditions a 
été opérée, dans la nuit du 13 au 14 mai, à vingt-deux heures 
quarante, rue de Naples, n° 45, l'arrestation des membres du 
cornité directeur des anciens de Corée des forces de l'O. N. U., 
qui tenaient à cette heure et ce jour leur réunion mensuelle 
ordinaire; 2° les raisons spéciales qui ont fait traiter ces 
inciens combattants des forces françaises libres, titulaires de 
nombreuses citations et de nombreuses blessures, comme des 
délinquants de droit commun; %# si le Gouvernement n'estime 
pas de son devoir de traiter avec tous les ménagéments aux- 
quels ils ont droit des hommes ei ont tout sacriflé à la patrie 
et à la défense d'idéaux revendiqués par la quasi-unanimité 
des partis français et de réserver sa sévérité aux seules entre- 
prises de trähison, aux séparatistes et aux assassins de nos 
soldats [15 rai 1958]. 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 


orale n° 906 :/. supra) [19 novembre SA (p. 1983, 1984) ; 
à sa question orale n° 912 (c/. supra) (p. 09). — Prend la 
parole, en qualité de président de la commission des moyens 
de communication, sur le renvoi pour avis devant la Commis- 
sion des affaires étrangères, du projet de loi tendant à la 
ratification de la convention franco-suisse relative à l’aména- 
gement de l'aérodrome de Genève-Cointrin [3 décembre 1957] 
p. 2101). — ÆEst entendu lors de la réponse du ministre à 
sa question orale n° 941 ‘/. supra) [10 dégembre 197] 
2152), — fntervient dans la discussion, en deuxième lec- 


ture lu projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 


économique et financier | 12 décembre 1957]. — Miscusion de 
l'article ge — S 4°: son amendement relatif à la répres- 


“on des infractions Er de pratiques de prix ilhrites 
p. 2186); le retire (ibid.). hitervient, en qualité de prési- 
defit et rapporteur de la commission des moyens de commu- 
nication,  : fes la discussion du projet de toi ratifi- 
cation d’une convention franco:suisse |1% décembre 1957]. — 
Discussion générale (p. 2261), — Intervient dans la discussion 
du projet de loi portant ouverture et annufation de crédits 
sur 1957 |19 décembre 19571. — Discussion des articles, — 
rt. 21: amendement de M. Fousson (p. 2279); Art. 33: son 
amendement tendant à laisser au Gouvernement le soin ‘de 
firer la valeur locative de certains catégories de loctur 
d'habitation (p. 2283) : le retire (p. 2284). — Prend part à la 
discussion du projet de loi de finances pour 1958 |23 décem- 
bre 1957}. Discussion générale. Observations sur les 
ressources du fonds d'investissement routier (p. 2311). — 
intervient, en qualité de président et rapporteur de la com- 
mission des moyens de communication dans la discussion 
du projet de loi relatif à ta dispense de la Société nationale 
des chemins de fer français d’une ‘immatriculation [27 décem- 
bre 1957] tp. 2969! 2370), — Intervient dans la discussion de 
l1 proposition de loi tendant à ‘réglementer l'ouverture des 
établissements de commerce de détail pendant la période des 
congés payés [27 décembre 1957], — Discussion générale 
p. 29375, 2476). — Explique son vote sur le projet de ‘loi 
relatif au repos des concierges |23 janvier 1958] (p. 176), — 
Preaæd part, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale, à la discussion de la proposition de 
résolution tendant à célébrer en 1988 le centenaire de la 
naissance du père Charles de Foucauld |23 janvier 1958]. — 
Diseussion générale (p. 177), — Est entendu lors de la 
réponse du ministre à <1 question orale n° 982 (r/. supra) 
[11 février 1958] p. 219). -— Intervient, en qualité de prési- 
dent et # arf al de la commission des moyens de commu- 
nication, dans la discussion de 
tendant à l'émission d’un timbre-post 
centenaire des apparitions de Lourdes |2% février 1958]. — 
Discussion générale (p. 369, 370). — Intervient dans la discus- 
sion de la preposition de “résolution tendant à l'intégration 
d'anciens rédacteurs du ministère de l'intérieur [6 mars 1958], 
amendement de M. Courrière à l'article unique (p. 430) ; dans 
la discussion de la ‘proposition de résolution tendant à la 
représentation des au sein des commissions 
tales des bourses d'enseignement [6 mars 1938] 
p. 431, 432) ; sur la demande de M. Dulin de retirer purement 
et simplement cette proposition de résolution (p. 433). — 
Intervient, en qualité de président de la commission des 
moyens de communication, dans la diseussion du ‘projet de 
loi relatif à ta police de la ciroulation routière | 18 mars 1958]. 
— Discussion des articles. — rrRe Er, — Art. 3: retire l'amen- 
dement de M. Brunhes relatif au taux de l'amende prévue au 
{% alinéa (p. 556) ; Art. 4: retire l'amendement de M. Briumhes 
tendant à supprimer le 2° alinéa de cet article (p. 560). 





BERTHOIN M. Jean) | Sénateur de l'Isère]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des aff. 
étrangères [3 octobre 1957]; de la rommission des finan.. 
(ibid.). — Membre: de la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nation. 
lisées et des sociétés d'économie mixte [7 novembre 1957. 
la sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'w. 
façon permanente l'emploi des crédits affectés à la déten. 
nationale (1bid.). — De la commission de coordination et 4, 
contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application du trait, 
de Communauté européenne du charbon et de l'acier 4 
— Membre suppléant: de la-eommission de coordination per. 
mauente de la recherche scientifique et du progrès technique 
(ibid.). Est élu déléqué représentant la France à l'assemblée 
unique des Communautés européennes [3 mars 195$]. 


Interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi de finance 
pour 1958 | 23 décembre 1957}. — Discussion générale. — ()her. 
vations sur le coût et rendernent des services publics (p. zur 
2308. 2309). — Intervient, en qualité de rapporteur de là con. 
mission des finances (section air), dans la discussion 4 


* projet de loi de finances pour 1958, crédits militaires |12 1. 


1958]. — Discussion générale (p. 490). — SECTION am - 


Observations (p. 498, 499). 


«Ministre de l'édueation nationale {cabinet de M. Charle: 


Gaulle du 1°" juin 1958) 


BERTRAND (M. MARCEL) [Sénateur du Nord]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de l'interteir 
[3 octobre 1957], de la commission de la reconstruetion (hi 
— Membre suppléant de la commission de l'éducation nationale 
(ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser: 1° les conditions de remboursement des emprunt 
à moyen terme souscrits par les constructeurs; 2° le mod 
de calcul de lallocation-logement [3 décembre 1957] (L., n° :%«!. 
— ‘Rapport fait au nom de la commission de l’intérieur (adm. 
nistration générale, départementale et communale, Alger 
sur le projet de Joi adopté par l’Assemblée nationale, déclarant 
l'état d'urgence sur le territoire métropolitain [16 mai 1%» 
(t., n° 150). 


Interventions : 

Intervient en qualité de rapporteur pour avis de la comm: 
sion du logement, de l’aménagement du territoire et des don 
mages de guerre, dans la discussion du projet de loi des 
finances pour 1958 — Investissements | 26 mars 1958]. — Rrco- 
TRUCTION ET LOGEMENT. — (p. 701, 702 et 703). — Intervient 
en qualité de rapporteur de la commission de l’intérieur, dans 
la discussion du projet de loi déclarant l’état d'urgence sur le 
territoire métropolitain !16 mai 195$], — Diseussion génerit 
(p. SH). 


BETHOUART GÉNÉRAL) [Sénateur représentant les Fra 


du Maroc. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la défens 
nalionale {3 octobre 1957]. — Membre suppléant de la comnr- 
sion des affaires étrangères (ibid.). — Membre titulaire de 
commission de coordination permanente de la recherche -c°1- 
tifique et du progrès technique [7 novembre 1957]. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur 1957 [19 décembre 19%: . — 
Discussion des articles. — Art. 30: son amendement tendon! 
à affecter au budget de la défense nationale le quart du p 
duit des aliénations d'immeubles militaires (p. 2281). 


BIATARANA (M. JEAN) [Sénateur des Basses-Pyrénées |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission -des affrt° 
étrangères {3 octobre 1957]; de la commission de la justr° 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission de Ja mr” 
et des pêches; de la commission de la presse, de la radio 
du cinétoa; de la commission du suffrage universel ({bid. . - 
Membre de la commission de coordination et de contrôk 
chargée de suivre Fexécution et l'application -du traité 
Communauté européenne du charbon et de l'acier {7 never 
bre 1957]. 











mn 1957-1958 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


= 


(CONSE IR 


DELA REPTBLHM 1 7 





Depots législatifs : 

position de loi tendant à modifier l'article 3 de la loi 
2 du 1* décembre 1956 fixant le statut des ofliciers 
serve de l’armée de terre [3 octobre 1957} (L, n° 3). — 
rt fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
ivile, criminelle et commerciale, sur la proposition de 
UM. Chazette, Courrière et des membres du groupe socia- 
pparentés, tendant à modifier les 1° et 3° alinéas de 
214 du code civil relatif aux devoirs et droits respectifs 

ix {6 mars 19587 (L, n° 322 


Dei): 


Question orale : 

M, Jean Biatarana demande à M. Le ministre de la recons- 

mn et du logement: 1° que soit publié le tableau de répar- 
x département du contingent prévu par le programme 
nel du plan quinquennal (construction de logements) ; 
sons pour lesquelles la région parisienne bénéficie du 
\ contingent total; 3° pourquoi, enfin, l'attribution 

he au département des Basses-Pyrénées n'a tenu aucun 
de l'extension importante qui est en cours de réalisa- 

notamment dans la région de Laceq [14 novembre 19%57) 

à, — Réponse [17 décembre 1957, (p. 2242 


ut 


interventions : 

Litervient dans la discussion du projet de loi tendant au 
retablissement de l'équilibre et financier [27 no- 
bre 1957}. — Discussion de l’article unique, — $ 4: soutient 

dement de M. Pernot tendant à transférer aux tribunaux 

es la compétence pour ordonner la fermeture provisoire 
jablissement commercial (p. 2071). — Est entendu lors 
reponse du ministre à sa question orale n° 969 c[. supra) 
lecembre 1957! (p. Prend part, en qualité de 
porteur pour avis de la commission de la justice, à la discus- 

1 de la proposition de loi relative à l'interdiction des cumuls 
ou réunions d'exploitations agricoles [1 février 19581. — 
Liscussion des articles. — Art. 188-1 du code rural: son amen- 
dement tendant à permettre la détermination de plusieurs types 
d'erplintations familiales selon les régions (p. 316); son amen- 
dement tendant à permettre au préfet de définir dans son dépar- 
lement les différents types d'exploitations familiales (ibid. 
\! son amendement tendant à préciser la durée des 

lions électives des membres des commissions consulla- 
es p. 317); Art. 188-3: son amendement tendant à exclure des 
dispositions du texte l'exercice du droit de reprise (p. 317); 
son amendement tendant à attribuer les pouvoirs 
| aux préfets (p. 318); Art. 188-5: son amendement ten- 
dant a réglementer les conditions d'examen des recours conten- 
bour (p. 319); Art. 188-7: son amendement tendant à préciser 
re K de publicité relatives à un cumul éventuel (p. 319); 
ISSR: son amendement relatif à l'étendue des sanctions 
L'appant Les cumuls abusifs (ibid.) (p. 320); Art. 2: son amen- 
dement tendant à modifier les dispositions de l'article 815 du 
de civil en matière d'indivision d'exploitations agricoles 
20) ; Art. 3: son amendement tendant à modifier les dispo- 
ons de l'article 832 du code civil relatives à la situation du 
conjoint survivant ou de l'héritier copropriétaire d'une exploi- 
on familinale agricole (ibid.); Art. 4: son amendement 
nnant aux mesures proposées un effet rétroactif à dater du 
1958 (ibid.). 


2242). 


EE 


Art. 1S8S-4: 


revu 


/ 


janvier 


BILLIERES (M. RENÉ), ministre de l'éducation nationale (cahi- 
el de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957). 


Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
Proposition de loi relative au fonctionnement des colonies de 
vacances [12 décembre 1957] (p. 2173). — Discussion des 
‘licles, — Art, 2: amendement de Mme Cardot (p. 2175). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
tendant à célébrer en 1958 le centenaire de la naissance du 
Pere Charles de Foucauld: | 23 janvier 1958] (p. 178). — Prend 
[ill à la discussion du projet de loi de finances pour 1958. — 
Investissements — [25 mars 1958]. — EDUCATION NATIONALE. — 
fepond aux observations présentées (p. 659 et suivantes): sur 
‘umendement de M. Lamousse tendant à rétablir le crédit affecté 
(l'état À, titre.W. (p. 668). 


BILLIEMAZ (M. AUGUSTE-FRANçÇoIS) [Sénateur de l'Ain]. 


ES nommé membre titulaire: de la commission de la pro- 
“cüon industrielle [3 octobre 1957] ; de la commission de la 
‘‘construction (ibid.); de la commission de coordination per- 
linente de la recherche scientifique et du progrès technique 
|! novembre 1957]. — Donne sa démission de membre de la 
: nImiSSIOn du logement, des dommages de guerre et de 

Menagement du territoire {2 juin 1958). — Est nommé 


LITE » fe N i i 
| sn pans de la commission des moyens de communica- 
UN (101.1. 





Dépôt législatif : 


conmmmssion de În productron 
\depté par l'Assemblée natio 
134 du code rural [11 février 


tres, présenté au nom de la 
industrielle, sur le projet de loi, 
nalde, tendant à modifier l'artich 


1958! (I 21 


interventions : 


d itrs 


1.1 


Iitervrent 


retabhissement 


di-cussion du projet de loi tendant au 
l'équilibre économique et financier 


27 novembre 1% Discussion de l'article unique 
2% section ( $ nendement relatif à l'apphcation de la 
tare a la valeur aroulce aua frais d« trans port p. 20. —- 


Prend part eli qualit ut rapporteur pour avis de la comnmus- 
sion de la producuon industrielle, à la discussion du projet de 
loi portant modification de l'article 434 du code rural | 2) mars 


LUSNT, Discussion générale (p. 097, 59 Discussion des 
articles rt & son amendement relati/ à la suuation du 
contrevenant se trouvant dans l'iunmpossibilite d'assurer ur 
epu alion complète de CS CAULT Ft siduaires p Gt4 son amen- 


amendement tendant à rendre 
troubl: constal« 


dement rédactionnel p. Gt 


fac ultatif l'e nyagement du remédi 1 au 


P 607 J le retire ‘bd SON amende menti tendant a rem plac 1 
Le mot entreprise 1 Le mot ‘tabluissement p. BUS 

BLONDELLE \!. li Senateur de F Atstm 

Est nommé membre titulaire de la umissio des affaires 
vou! niques octobre 14,7 de la CotntISStOoN)) qu suffrage 
universel (buid Membre uppeant de la commission di 
l'agriculture de la commission de la presse, de la radio et du 
Cher iluid 

Dépôt législatif : 

Proposition (lu Lo Hipietant |'artac li Si2 du cotlt rural 
en vue de déterminer les conditions d'établissement du prix 
du blé à retenir pour lé payement des fermages dont le prix 
est une quantité de ble paix ile en especes 14 janvier 195% 
L.. n° 159). 

SOROND (M. Jacouss) (Sénateur de Loir-et-Cher 

Est nommé membre titulaire de la commission de la France 


d'outre-mer {3 octobre 14571: de la commission de la 
de lu radio et du @néma (ibid Membre suppléant : de la 
Comission de la production industrielle: de la commission di 
la reconstruction (ibid.): de la commission de coordination 
pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indo- 
chine [7 novembre 1957 


pl vesse, 


Intervention : 


Iilervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
à la défense du beurre fermier | 16 janvier 1958 Discussion 


générale (p. 2, 83 


ministre des travaux publics, des 
cabinet du \ Félix Gaillard du 


BONNEFOUS :\. Epor an 
transports et du tourisme 
6 novembre 1957 


Prend part, en cette qualité, à la discussion du projet de loi 
portant ratification d'une convention franco-suisse 1: décern- 


bre: 1957). — Diseussion générale (p. 2265, 2266). — Répond 
à la question orale de M. Debré relative à la canalisation de la 
Moselle 21 janvier 1958 p. 166). — Intervient dans la 


discussion du projet de loi relatif à la prolongation du mandat 
de certains administrateurs de la Régie des transports parisiens 
[6 février 1958]. — Discussion générale (p. 235). — Répond 
à la question orale de M. d'Argenlieu relative à l'accueil des 
touristes se rendant à l'exposition de Bruxelles et aux fêtes de 
Lourdes !11 février 19381 (p. 250, 251 et 252), — Intervient 
dans la discussion de la proposition de résolution concernant 
les travailleuses familiales | 1* mars 1958/. — Discussion géné- 


rale (p. 540). — Est entendu, au nom de M. le ministre de la 
santé publique, duns la disenssion du projet de loi de finances 
pour 1958, investissements | 26 mars 19581. — SANTÉ PUBLIQUE E1 


POPULATION, — Répond aux observations présentées (p. 717, 718 
et 719). — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. — En 
qualité de ministre. des travaux publies, répond aux observa- 
tions présentées à l’occasion de ls discussion de ce budget 
(p. 725 à 727). — Discussion des articles, — Art. 30: amende- 
mentde M. Baratgin relatif à la construction de routes touris- 
liques (p. 724.— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. Répond 


L, 271. 


aux observations présentées (p. 7%, 795, 796 et 737 
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Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
cabinet de M. Pierre Pflimljin du 14 miai 1958). 

Intervient dans la discussion du projet de loi portant appro- 
bation d'un avenant entre l'Etat et la Compagnie des Messa- 
geries maritimes | 22 rai 145K 1. Discussion générale ![p. 906, 


(17 


RayMoNb) [Sénateur de l'Aveyron). 


* BONNEFOUS \ 
Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
à octobre 1957); de la commission de l'intérieur (ibid.), — 
Président de la commission de l’intérieur. 


interventions : 

Intervient, en qualité de président de la commission de 
l'intérieur, dans la discussion du projet de loi sur les institu- 
tions de l'Algérie 17 janvier 1958]. — Discussion des articles. 

Art, 4: demande le renvoi en commission pour une nou- 
velle rédaction de cet article (p. 119). — Discussion de ce 
projet de loi en deuxième lecture |30 janvier 1958]. — Art. 17: 
observations (p. 209). — Intervient, en qualité de président 
de la commission de l'intérieur, dans la discussion du projet 
de loi portant reconduction des pouvoirs spéciaux en Algérie 

21 imai 1958). — Sur la motion préjudicielle de M. Courrière 
tendant à rendre hommage à nos forces armées, complétée par 
l'amendement de M. Portmann réservant une mention spéciale 
a l'armée d'Algérie (p. S98). 


BONNET M. GEORGES) | Sénateur de la Lozère). 

Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication {3 octobre 1957]; de la commission de la 
production imdustrielle (ibid). Membre suppléant de la com- 
inission de l'éducation nationale (1bid.). 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de résolution de MM. Naveau, 
Mérie, Nayrou, Montpied, Chazette et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger purement et simplement l'arrêté du 21 mai 1957 relatif 
aux redevances de location et d'entretien des compteurs d’éner- 
gie électrique basse tension [17 décembre 1957] (EL, n° 102). 


intervention : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
produetion industrielle, dans la discussion de la proposition 
de résolution relative aux redevances perçues sur certains 
compteurs d'électricité 27 décembre 1957] (p. 2379, 2380, 
2382). 


JACQUES) Sénateur de Lot-et-Garonne |. 


BORDENEUVE \!. 
Dépôt législatif : 


Proposition de loi tendant à proroger la limite d'âge de 
certains fonctionnaires de l'éducation nationale [4 février 1958] 
1, n° 218). 

Ministre de l'éducation nationale ‘cabinet de M. Pierre 
Pflimlin du 14 mai 1958). 

\ssocie le Gouvernement à l'hommage rendu par M. Gaston 
Monnerville, président du Conseil de la République, à la 
mémoire de M. Emile Lodéon, sénateur de la Martinique 
15 mai 1958] (p. 844). — Donne lecture d'une communication 
de M. Pierre Pfhmlin, président du Conseil, relative aux évène- 
ments qui se sont déroulés en Corse les 24 et 25 mai [26 mai 
1958] (p. 920). 


BORGEAUD :M. HENRI) [Sénateur d'Alger). 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale |3 octobre 1957]; de la commission du suffrage uni- 
versel (1bid.). Membre suppléant: de la commission des 
boissons; de Ja commission de l’intérieur (ébid.). 


Intervention : 

Prend part à la discussion du projet de loi sur les institu- 
tions de l’Algérie | 16 janvier 1958]. — Sa motion préjudicielle 
relative au passage à la discussion des articles (p. 93, 94, 95). 


BOSCARY-MONSSERVIN M. HOoLAND), ministre de l’agriculture 
cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957). 

Intervient, en cette qualité, dans la discussion de la propo- 
sition de loi relative à l'amélioration de l’habitat rural |3 &cem- 
bre 1957], — Discussion générale (p. 2113, 2114). — Répond 


| 
| 
| 
| 
| 





aux questions orales de M. Durieux relatives à la situation 
des exploitants agricoles |10 décembre 1957] (p. 2153). , |, 
situation des planteurs et sécheurs de chicorée (p. 21: — 
Prend part à la discussion de la proposition de loi relative à 
la défense du beurre fermier |16 janvier 1958]. — Discu- 
générale (p. 0, St). — Intervient dans la suite de la discu, 
de la proposition de loi relative à l'amélioration de l'habitat 
rural |21 janvier 1958]. — Discussion générale (p. 16 

intervient dans la diseussion de la proposition de résolution 
tendant à reviser les indices de traitement des ingénieurs des 
travaux ruraux, des travaux agricoles et des eaux et forèts 

11 février 1958]. — Discussion générale (p. — — A--ocie 
le Gouvernement à l'hommage rendu par le Conseil de la fe pu. 
blique aux victimes de la catastrophe minière d'Hénin-i 1:14 

{11 février 1958] (p. 258). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif à la procédure d'agrément des produits à 
usage vétérinaire |13 février 195S]. — Discussion gerrrile 
p. 26N). — Répond aux questions orales de M. Durieux rel:t\, 
au prix payé pour l'orge par les organismes stockeurs | ,;,;: 
1958] (p. SUN); à la fièvre aphteuse et à l'importation de bétail 

p. 399); à la question orale de M. Marignan concernait là 
procédure d'autorisation des travaux d'aménagement du Bas. 
Rhôné-Languedoc (p. 399). — Prend part à la discussion du 
projet de loi de finances pour 1958. — Investissements | 2; ;: 
{Y5S]. — AGRICULTURE. — Répond aux observations présentees 
p. 614 et suivantes), — Discussion des articles. — Art. 19 quute 
nouveau) : amendement de M. Raybaud relatif à Putilisution 
des disponibilités du fonds de développement pour le finurce- 
ment du deuxième programme conditionnel (p. 647); Art. 0: 
(p. 648), article additionnel 20 bis: amendement de M. buln 
prévoyant l'émission d'un emprunt pour assurer le financerent 
du programme conditionnel d'adduction d’eau (p. 649, 60: 
répond aux observations présentées par M. Monichon corer- 
nant les crédits du fonds forestier national (p. 651, 652 

BOUDINOT M. AUGUSTE) [Sénateur de la Guyanne|. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la marine 
et des pêches [3 octobre 1957}; de la commission du travail el 
de la sécurité sociale (ibid). — Membre suppléant de la con 
mission de la famille ‘ibid.). 


BOULANGE VU. MARCEL) [Sénateur du territoire de Belfort . 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale [3 octobre 1957]; de la commission du travail el de 
la sécurité sociale (ibid). — Membre suppléant : de la conmms- 
sion de l’agriculture ;: de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma (ibid.), — Vice-président de la commission de la 
défense nationale. — Membre de la sous-commission chargée de 
suivre et de contrôler d’une facon permanente l'emploi de< 
crédits affectés à la défense nationale !7 novembre 1957:. 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires en vue d'intégrer les non- 
officiers recrutés avant 1948 et retraités dans les échelle- de 
solde qui auraient dû leur être accordées depuis le 1% jan- 
vier 1948 [23 décembre 1957] (EL, n° 133). 

BOULANGER M. GEORGES) [Sénateur du Pas-de-Calais]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de l'agriculture 
[3 octobre 1957]; de la commission de lédueation nationale 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission des affaires 
économiques: de la commission de la justice; de la commission 
de comptabilité (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à substituer au revenu cadastral 
une nouvelle base de répartition des charges fiscales, sociales 
et économiques de l'agriculture [30 janvier 1958] (E, n° 200 


BOUQUEREL !M. AMÉDÉE) [Sénateur de l'Oise]. 


Est —"# secrétaire du Conseil de la République 
tobre 19571. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des 1ovens 
de communication [3 octobre 1957]; de la commission de 
production industrielle (ibid). — Membre suppléant de la con 
mission du travail (ibid.). 


Questions orales : 


M. Amédée Bouquerel demande à M. le président du corril 
quelles sont ses intentions en ce qui concerne l’usine nationale 
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de séparalion des isotopes à destination militaire qui est ind 
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France: s'il est exact que soit envisagee une 
un À uire europeen el, d plus, iniplantee hors de 
nent <erait assurée dans ce cas pour la France 
berte «ul sation qui at est nerlssutre Si. durs 
édits indispensables pour ume telle real 
e oil jevus ouais es piatis et Lex lots hurle 
\ vont être soumis au Partemebt, plans qui 
que fralhçaise en la mmatrere pour plusieur 
57] (n° 9f1 Réponse {26 novembre 19535 
MERE M. Amédée Bouquerel lemurde à M. Le m 
y titi x des aufjaires de coma ques "A 4 du plan de 
lui preciser: 1° le montant des somimes perçues par 
(4,7. provehant du produit des lauïkes pnstituees en 
| . speclal d'investisserments routier 2 il reput 
t fuite au titre des differentes tranches ‘natio 
lt Vicirale et urbmaattt ; de pmonitant «du 
ce tnetues taxes pour Panhee FES et sa repart 
x lt 
Interventions : 
endu lors de la réponse du mimistire à su question 
or n°911 : supra) 126 novermbre 1457 p. 20H Inter 
i-s on du projet de loi de finances pour 1958 
pre hr: Discussh h des rlicies ait 1 1b-er- 
lez collectivités loru es en ce de (a 
il du fonds d'inveslissements routier 
POURCES-MAUNQURY M. Math ministre de l'interieur 
le M. Felix Gaillard du 3 novetubre 1937 


discussion du projet de loi portant reconduc- 
la loi pour le rétablissement de l'ordre en Aigérie 


trO de 
[AP Di-cussion générale (hp EU, 14,0 

| L'articie unique amendement di \/ Dubois 
loter vient dans la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958. investissements 2 riur- 1x Inté- 

rit ur t t [l 

EOUSCH \ \\-ERH Sénateur di la Moselle 

nt membre Ctulaure: de la commission de< finanres 
e 1%: de a commission de la production  mdus 
li Membre suppléant de la commission de la 
ruction ud.,. — Président de la commission de la 
production industrielle. — Mernbre de la sous - commission 
4 le suivre et de contrôler d'une facon permanente 


[7 novembre 
coordination 
d'Indo- 


la défense nationale 
commission de 
affaires 


: credits affectés à 
Wembie ttuiaire de la 
men des problèmes intéressant les 


{ 
1 


Depots législatifs : 


d'information fait au nom de la commission de la 
industrielle, à la suite de Ta mission effectuée par 
sation de cette commission aux Etats-Unis [10 décembre 
n° 6 - Rapport fait au nom de la commission des 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
laration d'urgence, en application de l'article 62 du 
19 juin 1956 sur la présentation du budget, fixant le 
des pavements par titres susceptibles d'être effectués 


} 


de IX par Ja caisse autonome de la reconstruction 
2 levrier OST TE, n° 274). — Rapport fait au nom de la 
on des finances, sur la proposition de loi adoptée par 


| erublée nationale, tendant à exonérer des taxes sur le 

hifi affaires les préts consentis par les socié tés d° assurances 

pitilisation aux collectivités locales ainsi qu'aux organis- 
hitations à loyer modéré {25 février 1958] (L., n° 3. 

R Fit an nom de la commussion de la produetion indus- 
Fr la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
ant à modifier l'article 2906 du décret n° 46-2769 du 

19436 relatif au régime des retraites des ouvriers 

s 127 février 1958] (LL, n° 292), — Avis présente ant 

li commission de la “industrielle sur la 
de résolution de M. Armengaud tendant à inviter 

“ernement à équilibrer la balance des comptes de la 

il. dans le cadre d'une politique financière et fiscale 
el rigoureuse [27 février 1951 (1, n°207) 


_ ibre 


produeton 


Interventions : 


lies Part à la discussion du projet de loi tendant au réta- 
ement de l'équilibre économique et financier | 26 novembre 
Discussion générale p. 2030, 2031 Suite de la 
discussion | 27 novembre 1957]. — Discussion de l rticle unique 
= section B: son amendement. au nom de la commission 
duclion industrielle. tendant à substituer à la taration 
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rétative aux redevances perçues sur certains CAES d' ce 
tricuie b is | 


projet de loir relatif aux 
payemeni par titres de la caisse sonne de la meer et 
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A | s lt 
iles | | t (l propo- 
sition de loi relative au régime des retraites des ouvriers 
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Î ler lu 1! fl t tol't t 
pol | industriel lis lu projet de loi de 
finances pour 1958. ‘investissements 
1 { ! x » Ur " 1 ! | lt ! ! L4 | ! 1e | 
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produetion industri | n de la proposition 
de résolution relative aux mesures 4 à prendre en vue d'empe- 
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cher les accidents mortels dans leg mines 2’; 1: LUN 
Discussion général ] Î Intervient dans 1! disent 

en deuxieme lecture, :l11 projet de loi de finances pour 1958. 
Investissements 2x riairs OX Iscussion des articles 

\rt, 20 lus p. 70! Discussion en troisieme tecture 
2 pnars TOSK] pp. NÜN Art. 29: observations sui hdernn 
sation des Simistrés d'indochine IL Discussion en qua- 
trième lecture ZX mars UN) pp. 11 Art. 29: son amendi 


ment lendant «x r« jt 4 dre li l« Le l order ent ad! pe ilud 


BOUTEMY M \xpni Seonateur de Si et-Marne 

Est nomme membre Lilnulaire de 1! “Hiitiiisstol des finances 

y octobre 14571! Membre suppheant de la commission de 
comptabilite lu Membre de la ous-cCorIniIssIon charge 


de suivre et de contrôler d'une facon permanente l'emploi des 
credits affectés à la défense nationale [7 novembre 1957 
Wen e nulaire de Ta comtisston de coordination JT l'exu 
pit des problèmes ntéressant les iffa res ain white ibid 
Ext élu déléqué représentant Ja France à "A embi un que 
des connaunautés européennes fn QU 
Dépôts législatifs : 
Pia np { furt LEA Hheolth «it l (ADUIRE on des ffhatires sur M 
projet de loi de finances pour 1958 (2° partie Movens des 
rires pe! dispositions -peciales Disposition relatives itiX 
services tnilitaires iloplé par l'Assemblée nationale apres 
deuta h d'urgelre tt amars 195% | n° 3321! Rapport 
fait au nou de la commission di fihatn'es sur À: pl jet de 
loi de finances pour 195 (2° parti Movens des services et 
‘ist ATRE sy Lu le disposit lis 11 tive tx er Irers mil) 
l d udopté avec modification par FAssemblée nationale din 
: enuxieme lecture put déclaratio l'urgt Vi fat 
19581 (L., n° 41 
Interventions : 
bilervient au oun de Ja comm de j'unmtice dums Ja 
u-sto in projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur 1957 14 décembre 194 Iiscussion générale 
p. 2250 Intervient, «nu mom de 1 Hninission des finance 
dans Li discussion du projet de loi de finances pour 1958 2:11 
«2 
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cembre 1957 Discussion générale, — Observations sur le 
coût de la défense nationale (p. 2305) ; Art. S: amendement de 
W. Pisani relatif à la refonte de la structure de la défense 
nationale ‘p. 245, 2347), — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des finances, à la discussion du projet de loi 
de finances pour 1958. -- crédits militaires | 12 mars 1958). — 
Discussion générale hp. 7x à 4X] - SECTION COMMUNE (p. 496, 
197): amendement de M. Jollit tendant à rétablir le crédit 
affecté au litre HI P. 1x SECTION GUERRE (p. AM), 50, [A2 
et MY): sur Ja reprise du texte de l'Assemblée nationale 
demandée par le Gouvernement (p. 303). 

Sénateur de Seine-et-0ise!. 


BOUTONNAT VW. \xroini 


Est nommé membre titulaire de la commission de la recons- 
truction 3 octobre 1957 


BRAJEUX M. Jean), élu sénateur du département de l'Eure, 
le 17 novembre 1937, en remplacement de M. Georges Bernard, 
décédé. 


Son élection est validée [27 novembre 1957]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma [3% décembre 1957]. — Membre su 
pléant de la cominission du travail et de la sécurité sociale 
ibid). — Est nommé membre titulaire de la commission de 


l'éducation nationale [12 décembre 1957]. 7 


BREGEGERE M. Mancri 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques 3 octobre 1957]: de la commission de lagricul- 
ture tbid.). Membre suppléant: de la commission des bois- 
sons; de la commission de la famille; de la commission des 
moyens de communication; de la commission de la recons- 
truction ibid.) ; de la commission de coordination pour l'exa- 
men des. problèmes intéressant les affaires d’'Indochine !7 no- 
vembre 1957}. Wembre de la commission consultative des 
assurances sociales agricoles 117 décembre 1957]. 


{Sénateur de la Dordogne |. 


Dépôts législatifs : 


Retire sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter une aide efticace aux exploitations fami- 
liales des départements sinistrés en maintenant aux blés de 
semence d'automne la prime de 1.200 francs accordée aux blés 
de printemps, pour assurer au maximum les réensemencements 
dans les départements sinistrés par le froid (n° 25, session de 
1956-1957), qui avait été déposée dans la séance du 18 octobre 
1956 [7 novembre 1957]. — Proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
maintenir en faveur des exploitants agricoles la ristourne de 
15 p. 100 qui leur est allouée sur les acquisitions de matériel 
agricole !6 mars 19587 L, n° 317). — Proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux plan- 
teurs de tabacs [6 mars 1958] EL, n° 319). 


BRETTES M. RogenT) Sénateur de la Gironde]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'agri- 
culture [3 octobre 1957]; de la commission des boissons (ébid.). 
— Membre suppléant de la commission de la reconstruction 
tibid.). —— Vice-président de la commission de l’agriculture. — 
Est nommé membre de la commission supérieure des alloca- 
tions familiales agricoles [13 mars 1938]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de l’agriculture sur 
les propositions de résolution : 

1° De MM. Monichon, Georges Portmann, Marc Pauzet et 
Bretles, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir des 
secours au profit des sinistrés de la tempête et des inondations 
qui ont sévi dans le département de la Gironde, les 15, 16 et 
17 février 1957: 

2° De MM. Brégégère, Pugnet, Baudru et des membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour venir en aide à tous 
les exploitants agricoles et notamment à ceux des départements 
de la Dordogne et du Lot, victimes des gelées du mois d'avril 
et des 6 et 7 mai 1957; 

3° De MM. Courriere, Emile Roux et des membres du groupe 
socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux populations du département de l'Aude, 
victimes des orages de grêle et des gelfes des mois d'avril et 
de mai 1957: 

f° De MM. Léon David et des membres du groupe communiste 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
les agriculteurs victimes des gelées du 7 mai 1957; 
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5 De MM. Marignan et Vincent Delpuech, tendant à ir viter 
le Gouvernement à prendre des mesures afin que puissent «1 
indemnisés les exploitants agricoles des Bouches-du-Rhône : ;; 
les récoltes ont été partiellement ou totalement détruite. 
les gelées du début mai 1957; 

ü De MM. Jean Doussot, Charles Durand, Jacques Gad: et 
Marcel Plaisant, tendant à inviter le Gouvernement à accorde 
une aide exceptionnelle aux viticulteurs du Cher et de !; 
Nièvre, victimes des gelées ; 
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7° De M. Brettes et des membres du groupe socialiste ot 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à venir en «ide 
aux populations du département de la Gironde, victimes des 


gelées des mois d'avril et mai 1957; 

s° De Mile Rapuzzi, M. Carcassonne et des membre- 
groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouverne. 
ment à venir en aide aux populations du département des 
Bouches-du-Rhône, victimes des gelées des mois d'avril et de 
lai 1957; : 

9° De MM. Jules Pinsard, Henri Maupoil et Henri Varlot, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispos. 
tions pour venir en aide aux populations du ee vite) de 
Saône-et-Loire, victimes des gelées des mois d'avril et de 
mai 1957; 

10° De MM. Mérice, Suran, Pierre Marty et des membre, du 
gioupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver. 
nement à prendre les dispositions nécessaires pour venir en 
aide aux exploitants agricoles et aux communes du département 
de la Haute-Garonne, dont le patrimoine à élé saccagé par les 
cyclones de juin 1957; 

{1° De MM. Paul-Emile Descomps, Sempé et des membres du 
gronpe socialiste et apparentés, teadant à inviter le Gonverne- 
ment à prendre toutes dispasilions pour venir en aide aux 
exploitants agricoles, artisans ruraux et comraunes du dépar- 
tement du Gers, victimes des orages de grèle et du évelone du 
2ù juin 19957; 

12° De MM. Paul Béchard, Edgar Tailhades et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux sinistrés du Gard, victimes de 
l'orage de grêle du 16 juin 1937. 

13° De MM. Raymond Bonnefous et Robert Laurens, tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés des 
cantons de Camarès et Cornus (Aveyron), à la suite des degats 
provoqués par la tornade du 21 juin 1957; 

14° De MM. Baratgin et Gaston Manent, tendant x inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour enr 
eh aide gux communes et aux exploitants agricoles du dépar- 
tement des Hautes-Pyrénées, victimes des cyclones de jun 
1957 : 

15° De MM. de Montullé et Georges Bernard, tendant À inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés du départe- 
ment de l'Eure, à la suite des dégâts provoqués par le cyclone 
du 6 juillet 1957; 

16° De MM. Robert Gravier, Raymond Pinchard et Francois 
Valentin, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
inesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants agri- 
coles du département de Meurthe-et-Moselle, victimes des intem- 
péries ; 

17° De MM. Filippi et de Rocea Serra, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un crédit destiné à permettre l'indem- 
uisation des dommages causés aux personnes et aux biens 
lors des incendies qui ont sévi en Corse pendant l'été 1957, 
et notamment dans la Balagne, et à prendre des mesures 
propres à faire face à la situation créée par les incendies dans 
ce département [13 février 1958] (EL, n° 258). 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'agriculture, à la discussion de la proposition de résolution 
tendant à venir en aide aux victimes des calamités agricoles 
127 mars 1958]. — Discussion générale (p. 777). 


BRIZARD (M. ROBERT) [Sénateur d'Eure-et-Loir]. 


Est nommé membre titulaire: des affaires étrangères 3 octo- 
bre 1957]: de la commission de la + de la radio et du 
cinéma, de la commission de comptabilité (ibid.). — Président 


de la commission de la presse, de la radio et du cinéma. — 
Vice-président de la commission des affaires étrangères. — 
Membre titulaire de la commission de coordination pour |e\ 
men des problèmes intéressant les affaires d'Indoehine 17 
vembre 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fail au nom de la commission de comptabilite, ni 
le projet de résolution portant, pour l'exercice 1956 : 

a) Règlement définitif du compte des recettes et des depen- 
ses du Conseil de la République ; 
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Ses 





nes 
néglement définitif du compte de l'abonnement aux che- 
s de fer; 
hésclement défimtif des comptes de la caisse des retraites 
les sénatenrs #1 de eee du personnel; 
neglement définitif des comptes de la caisse de srcu 
ale des sénateurs et de celle du personnel; 
\pprobation du compte de gestion du trésorier 
\pprobation des comptes des buvettes 114 novembre 
1. n° 20). Rapport fait au nommde la commission 
onptabihte sur le projet de résolution portant fixation 
penses du Conseil de la République pour lexerecice 1958 
embre 1957 ] I., n° 119). 


interventions : 


luitervient dans la discussion du projet de loi portant recon- 
duction de la loi pour le rétablissement de l'ordre en Algérie 
{ wembre 72 — iMiscussion générale (p.: 1964). - 
lntervient dans la discussion du projet de loi instituant une 
chligation d'assurance pour les véhicules terrestres à moteur 
{s fevrier 1958]. — Discussion des articles, — Art, 7: (p. 295). 
intervient en remplacement de M. Lamousse, rapporteur pour 
is de la commission de la presse, dans la discussion de la 
proposition de loi relative à la réglementation des salles de 
spectacles |23 février 1958]. — (p. 366). — Prend part, au 
vom de M. Carcassonne, rapporteur de la commission des 
lluires étrangeres, à la discussion du projet de loi concernant 
la représentation française à l'Assemblée unique des commu- 
nautés européennes [6 mars 1958]. — Discussion générale 
p. 417). — Discussion des articles. — Art. 2: amendement de 
W. (haintron tendant à prévoir l'élection des représentants 
selon la représentation proportionnelle des groupes (p. HS, 
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BROSSOLETTE Mine GILBERT-PIERRE) [Sénateur de la Seine]. 


Est nommée membre titulaire : de la commission de Ja famille 
[3 octobre gp": de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma ‘ibid). — Membre suppléante : de la commission 
des atfaires étrangères: de la commission du suffrage universel 
ibid). - 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique, sur la proposition de réso- 
lution de MM, Kalb et Zussy, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé et 
la securité des mères de famille, en cas de maladie ou de 
matermté, par la collaboration de travailleuses familiales 
127 février 19581 ‘1, n° 304). 


intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la famille, à la discussion de la tion de résolution 
concernant les travailleuses familiales |1S mars 1958]. — Dis- 
cussion générale ‘p. 539, 540, 541). 


BROUSSE (M. Mantiai) [Sénateur de la Meuse]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des affaires 
étrangeres [3 octobre 1957]; de la commission des pensions 
bd). — Membre -suppléant: de la commission des finances ; 
de la commission de la France d'outre--ver (ibid). — Vice- 
président de la commission des affaires ctrangères. — Donne 
“1 démission de membre titulaire de la commission des pen- 
SIONS ; de membre suppléant de la commission des finances 
115 janvier 1958]. — Ëst nommé membre titulaire de la com- 
mission des finances [17 janvier 19581. 


Dépôt législatifs : 


l’roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
téleVer les maximums des subventions accordées pour la pro 
Ph\laxie de la tubereulose des bovidés : 1° en portant de 30.000 
ce :: francs le plafond de l'indemnité pour perte subie à 
port nt d cle l'abattage, fixé par l'arrêté du 28 mars 1951; 2° en 
En ant de 100.000 à 150.000 franes le maximum de la partici- 
pe on de l'Etat aux opérations d'aménagement et de désinfec- 
Mon des étables [28 mai 1958] (L, n° 467). — Rapport fait au 
mn la commission des finances sur les propositions de 
Pg me de : d M. Cuif, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Hou- 
à avis Le François Patenôtre, Perdereau et Restat, tendant 
290 du à € vouvernement à modifier l’article 17 de la loi n° 56- 
7 UU 4 août 1956 relatif au nouveau régime fiscal des trans- 
POS de marchandises; 2° M. Paumelle, tendant à inviter le 





GUNSFIL DE LA HREPIBLIN I 11 
f nent | irth Î {,-4 du 
19 septembre 1936 de manière à étendre au departement d 
sivtyt exp 114! 1 x l 1 unes exo 
eyration 1 tax FA 1 1 1x = transph 1 
le viuits l Î i c* t | > 
Zn 


intervention : 

| i4 part, en qua li 1 iiissponn de 
ilnances, à la scussion des propositions de résolution tendant 
à modifier le régime fiscal des transports routiers de marchan- 


dises |11 mars 14% Iiscuss générale 
BRUNHES M. Juiiex, [Sénateur de la S 
Es! nomme membre lilula le l s 
tiationale 13 ’ctobre 1957] Î LA Hinmisshoti d movens de 
“oumunication (tbid Membre suppléant de la nmise lon 


Vice-président de la commission des 


Membre de la sous-commission 


du travail (hd 
moyens de communication. 
charge de suivre €! du mitrôler iune facon pe nahente l'em 
plui des rédits affectés à i detehs illotniale I\einhre 


1907 1. 


Dépôts legislatife - 

Rapport, lait au nom de la commission de la defense natio 
iale, sur la proposition de résolution de M. Michel Debré ten 
lant à inviter le Gouvernement à rendre une solennel hom 
mage à nos valeureux soldats, sous-officiers et officiers de 
l'armée d'Afrique du Nord et à réaffirmer les intérêts essen 
hiels de la France en Tunisie [20 février 1958] (1, n° 276 
les, présenté au nom de la commission des moyens de com 
munication, des transports et du tourisme, sur le projet de Joi, 
idopté par l'Assemblée nationale, relatif à Ja police de Ja cu 
‘ulation routière {12 mars 195S] CL, n° 343 


interventions : 

hatervient dans la discussion d1 projet de loi de finances 
pour 1958 |2% décembre 14571 Diecussion des articles. 
Art. 3: observations sur le financement du déficit des trans- 
ports parisiens (p. 2324); son amendement tendant à limuter 
les mesures proposées au 0 juin 1958 (p. 2328, 29329), — Fst 
entendu, en remplacement de M. Louis Gros, lors de Ja réponse 
du ministre à sa question orale sur la publication des arrêtés 
de concordance en vue du rectassement en France des agents 
français du Maroc |1X février 195K] (p. 280), — htervient au 
cours du débat sur la question orale de M. Dubois relative à 
la politique française à l'égard de la Tunisie | 2 février 9054], 
sur 1 proposition de résolution présentée par MM. Plaisant 
et Rotinat (p. 371, 372). — Imervient, en qualité de + — 
teur pour avis de la commission de la défense nationale, dans 
‘a discussion du projet de loi de finances pour 1958; orédits 
militaires [13 Imars 19%] SECTION COMMUNE (p. 512, 51%). 
Prend part, ea qualité de rapporteur pour avis de la cotw- 
mission des moyens de communication à la discusion du 


projet de loi à la police de la circulation routière 
[18 mars 195]. — Discussion générale (p. 551, 552). — Dis- 
‘ussion des articles, — Tirre E®, Art, 2: son amendement 


au premier alinéa, tendant à maintenir l'amende prévue dans 
la limite de 2,50) à 36.000 francs (p. 505, 556); son amende- 
ment tendant à préciser le premier alinéa de cel article 
p. 597) ; le retire abid.); son amendement tendant à + 44 d 
l'alinéa ? par des dispositions permettant de contrôler la 
vitesse des véhicules à moteur (p. 558, 554); Art. 4: son amen- 
dement tendant à supprimer le deurième alinéa de cet article 
p. #4); Art. 5: son amendement tendant à erclure du drou 
pénal le délit d'intention (p. M): son amendement tendant 
à réduire les peines de montié pour les conducteurs de véhi 
cultes non motorisés Gbid. le retire (p. 562): Art, 9: son 
amendement tendant à réduire les sanctions prévues pour le 
refus d'obtempérer à une sommation (p. 562); le retire (p. 564); 
Art. 12: (p. 564); Art. 14: observations sur les dépassements 
de charges (p. 565); Art. 15: son amendement tendant à Se 
référer aux normes des constructeurs pour les véhicules de 
touvisme et aur décisions du service des mines pour les véhi 
cules utihtaires (p. 566, 0657 le retire (p. 567); Art, 16: son 
amendement relatif à la situalion des tierces personnes ayan4 
Jait cireuter un véhicule (p. 767); Art. 19: son amendement 
tendant à préciser ce texte visant les pièces concernant unr 
quement la circulation des véhicules (p. 749); Art 
amendement de M. Motais de Narbonne tendant à rétablir l'ar 
tirle 294 dans le terte voté par l'Assemblée nalionde (p 572, 
7%): Art. 24: amendement de M. Namy (p. 576); sur l'en- 
cemble (p. 579): dépose un amendement tendant à modilier 
l'intilulé du projet de loi susvisé (p. 50 ie retire 1h 


20: (p. 570); 





——— 
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BRUYAS VW ion, [Sénateur du Rhône 


EST nomme membre itulare: de la commaeston de la presse, 
tache et «du iéima !5 octobre 1957): de La comumisston 
suffrage universel élu Membre suppléant: de a 

Biiss onu des novens de comimitntathon de la commtihieston 


la produetions industrielle bd 


Dépôt législatif : 
L'apport, Lait où nom de la commission du suffrage universel 
HE ntrôle constitutionnel, du regiement et des pétitions, sur 


le Tor adoptée par FAssemblée nationase, tendant 
IN) 


1h ins Lio: 

broser l'article 2x6 et lé quatrieme alinéa de Particle 
Fi os de eélector:ul IX fevrier (HUE | . mn »,1 

intervention : 

Pret part et qualite de rapporteu le a comimtbksion du 
suffrage uriversel. à Ja discussion de li proposition de loi 
portant modification du code electoral | 21 fevrier Lx! Dis- 


CHssiots gehorale l' 921.322 


C 


CAILLAUD M. Beni | Sénateur de Lindie! 


Est pomme pembre dulasre: de La commission de 11 pro- 
duo mdnetrelle [4 octobre 19551: de la commission de la 
reconstruction hd Membre suppléant de Va commission 
[ELA iffarres (LLE QUAI RNIES bi. 


CALONNE \1 Vision: {Sénateur du Pas-de-Calais 


Esl nomme membre titulaire de la commission de la produr- 
on uilustrielle 13 octobre 17. Membre suppléant: de Va 
le La marine et des peches: de li comm ssion des 
Huvehis de otutntieation de ù COUMEHISSION des pension 
dud. de La commmisston de coordination permanente de a 
recherche scienthique et du progres technique {7 novembre 


COHREISSHON) 


Dépôt législatif: 

lroposilion de résolulion tendant à imwiter le Gouvernement 
a prendre d'extrème urgence les Inesures nécessaires en vue 
d'empêcher les accidents mortels et les catastrophes dont sont 
victimes les mineurs de France [30 janvier 1958} (4, n° 212) 


intervention : 

Prend part à la discussion de li proposition de résolution 
relative aux mesures à prendre en vue d'empêcher les acci- 
dents mortels dans les mines ! 27 mars TON). — Phiscusston 


génerre (p. 169, 730, 771 


CANIVEZ \ \noné | Sénateur du Nord. 

Ext nommé membre blbulaire: de Li commmssion de Féduca- 
Loelobre 1957,, de la commission de la recons- 
truction (ébd.). Vembre suppléant de la commission des 
allures écononmques 4h... Président de la commission 
de l'éducation nationale. 


Dion nationale 


Dépôts législatifs : 

apport Haut au nom de la commission de Fédueation natio- 
nale, des beatiX-aris, des <ports, de a Jeunesse el des 
loisirs, sur la proposition de jot, modiliée par lAssembice 
halounale, tendant à faciliter lorganisation et le fonctionne- 
ment des colomtes de Vacances [26 novembre 1953} 8, n° 41 

Rapport ait au nom de la commission de Feéduealion naho- 
nale, des beaux-arts, des sports, de Lx jeunesse et des loisirs, 
sur Le projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, tendant 
a autorer de Président de Li Republique à rater bi « connen- 
bon inetituant le centre international de eskeul a&doplee à 
Paris, ie 6 déceinbre POST F2 mars FO 6 


Question orale: 

M. André Canivez derandde à M. Le munistre de léducalion 
palionale., de ln jeunesse ee des NO ES : to si. tous les crédits 
inscrits au budget de 1956 pour les constructions seoatires en 
commandes groupées ont ete debioqueés par de mumetre des 
finances et utilisés par les mtéresses: 29 si les crédits de 
mème nature tnaserts au budget de 1957 ont elé so t parhelle- 
ment, soit totalement, mis à La disposihon des communes 
adm ses à utiliser ces crédits ussez à temps pour que les nou- 
scolaires puissent étre bals et 


Veaux él nécessaires locaux 
IOSS: 3e si le taux 


cuipes pou] la rentrée scalaire d'octobre 








de la subvention arrêtée par ses services et accordée aux « 
uunes bätissant des és est porté assez vite à da connai 
sance des maires intéressés pour que ceux-ci puissent deman. 
der, dans des délais aussi courts que possible, ption 
de leur commune sur la liste de priorité des collectivit 
locales admises à contracter un emprunt auprés du Crédit 
cler où de la caisse des dépôts et consignations ‘le devis 
matif établi pur l'architecte et définitivement arrêté pur 
autorités compétentes et Le montant de la subention es 
permettant de fixer le montant de l'emprunt à eontra 
(20 février 1958] n° 1043). 


interventions : 


Intervient, en qualité de président et rapporteur de la 
tssion d' léduealion nationale, duns la discussion, en deu- 
xième lecture, (ie la proposition de loi relative au fonctionne. 
ment des colonies de vacances | 12 decembre 1957}, — fn 
sion générale (p. 2172, 2173, 2174). — Discussion des article: 
rt. 2: amendement de Mme Cardot (jp. 2155). — Prend part 
qualité de président et rapporteur de la commission de Fédu 
on nationale, à l1 discussion du projet de loi tendant à ratifier 
la convention instituant le centre international de calcul 
{20 mars 1958]. — Discussion générale (p. 393). 

CAPELLE (M. Ouen, Sénateur de la Somme |. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de Fag 
ture {3 octobre 1957]; de la commission du travail et di 
sécurité sociale Gbid.). — Membre suppléant: de la commis: 
de la justice; de la commission de la reconstruction ‘bd 
Vice-président de la commission de l'agricu:ture. 


Dépôt législatif : 


Proposilion de Loi tendant à haterdire à un employeur d 
baucher un ouvrier Hé par un contrat de travail dont 1e 
ment figure dans ce contrat comme une des clauses acêesso 
[20 mars ISSN] (E., 


CARCASSONNE M. HoëeR) [Sénateur des Bouches-du-Kho: 


Est nommé membre titulaire: de là commission des affaires 
étrangères [3 octobre 1997]; de la commission des moyens 
communication bd.) — Membre suppléant: de Tax commis: 
de la justice; de la commission de fa muarine et des peéches 
ibid... — Vice-président de la commission des affaires étran- 
gères. Est élu délégué représentant la France à FAssenb 
unique des communautés européennes [3 mars TON] 


n° 343). 


Dépôts législatifs : 


ve "th fait au nom de la commission de la justice et de li 
ation eivile, criminelle et commerciale, sur la proposith 
de loi de M. Biatarana, tendant à moditier l'article 3 de la | 


légis 
n° 96-1221 du 1% décembre 1956 fixant le statut des officier< 
réservé de l'armée de terre [26 novembre 1957] CE, n° 29 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et de le: 
lation civile, criminelle et commerciale, sur la proposition 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à accorder 
certaines personnes ayant atteint leur majorité avant lent 
en vigueur du code de la nationalité francaise, le bénélic: 
l'article 55 dudit code {2% janvier 1958] (EL, n° 182), — Rappor! 
fait au nom de la commission des moyens de communieato 
des transports et du tourisme sur le projet de loi adopte pu 
l'Assemblée nationale, relatif à la eh a or du man 
certains administrateurs de la régie autonome des tran<p 
parisiens [4 février pes) (LL, n° 217). — Rapport, fait au non 
de la cominission des affaires étrangères, sur le projet de | 
adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urge 
concernant la désignation des membres francais de lassembh 
unique des communautés européennes [6 mars 190$] 1 
ne 321). 


Question orale : 


M. Roger Carcassonne demande à M. le ministre dex fini 
des affaires économiques et du plan les mesures qu'il con 
prendre pour garantir, comme à Paris, l'épargne publiqu 
contre les risques de défaillance des agents de change dan: 
grandes villes de province {3 décembre 1957] (n° OS), Ques 
rebrée [7 décembre 1957|. 


Question orale avec débat: 
M. Roger Carcassonne demande à W. le ministre des fin 


des affaires économiques et du plan quelles mesures 1 eo 
prendre pour garantir, comme à Paris, l'épargne pub 
contre les risques de défaillance des agents de change da 
grandes villes de province [10 décembre 1957]. 
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interventions : 
intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
.L…. dans la discussion de la proposition de loi relative au 
statut des officiers de réserve de l'armée de terre | 17 <iécem- 
re 1957] (p. 2253). — Intervient, en qualité de rapporteur de 
mmission de la justice, dans la discussion de la proposition 
de loi tendant à accorder à certaines personnes le bénéfice de 
l'article 55 du code de la nationalité française | 1 février 1958] 
m1), — Prend part, en qualité de ve de la commis- 
les moyens de communication, à la discussion du projet 
de loi relatif à la prolongation du mandat de certains adminis- 


trateurs de la régie des traneports parisiens | & février 1N5x]. — 
ussion générale (p. 233, 235). 


CARDOT Mine ManiE-HÉLÈNE) {Sénateur des Ardennes | 
Et nommée membre tilulaire: de la commission de lédu- 
nationale {3 octobre 1957]; de Ja commission des pen- 
« ibul.). Membre suppléante: de la commission des 
faires économiques; de la commission de la famille: de la 
nmission du travail et de la sécurilé <ociale ibid 


Presidente de la commission des pensions. 
Depôts législatifs : 
l'roposilion de résolution tervlant à inviter 
nettre un timbre-poste commémoratif du centenaire 
ritions de Lourdes [28 janvier 1958] (1. m° 192). 
lropasition de résolution, tendant à inviter le Gouvernement 
un projet de loi en vue de moxtitier l'article L 43 


le Gouvernement 
des 


pose] 
ode des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
guerre, relatif au droit à pension des enfants dont le 
\ est mort pour la France [6 février 1958] (E, n° 232 

interventions : 

lilervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la 


proposition de loi relative au fonctionnement des colonies de 
vacances {12 décembre 1957]. — Discussion des articles, — 
4 2: son amendement tendant à permettre la possibilité 
recours devant le comité départemental restreint des 
unies de vacances (p. 2175). — Intervient dans la discussion 
11 projet de loi portant convention entre la France et le 
Danemark sur les doubles impositions |13 février 15]. — 
Dcussion générale (p. 269). 


CASTELLANI (M. Juirs) [Sénateur de Madagascar |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 
utre-mer {3 octobre 1957]; de la commission des moyens 
mmunications (ibid). — Membre suppléant: de la com- 
Jon du suffrage universel (ibid). — Vice-président de la 
commission de la France d'outre-mer. — Membre de la sous- 
‘omwnission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 


entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éro- 
une mixte [7 novembre 1957]. 
Depôts législatifs : 
l'roposition de loi tendant à modifier l'article 54 de la loi 


S-1471 du 23 septembre 148 relative à l'élection des con- 
sellers de la République [27 décemibre 1957] (EL, n° 149). — 
l'roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
\ dJeposer un projet de loi prévovant la représentation an 
de la République des quatre Etablissements français 
e l'Inde [21 janvier 198] (EL, n° 177 


Questions orates : 
M. Jules Castellani signale à M. le mrinistre des affaires étran- 
res que l'ambassadeur de France à New-Delhi, au cours d'une 
ile à Pondichéry, à indiqné publiquement que la ralifica- 
du traité cédant les Etablissements français de l'Inde, 
t q'une pure question de forme et que, par conséquent, 
pouvait considérer cette affaire comme réglée. 1 lui demande 


11 
Conseil 


er'u de quelles instructions l'ambassadeur de France à pu 
per sur la ratification par le Parlement de ce traité el 
parler avec autant de désinvolture d'une question aussi grave, 


rofite de l’occasion pour lui signaler l'attachement de cen- 
es de milliers de Français qui, si les affirmation de l'am- 


hissadeur étaient exactes, seraient bientôt abandonnés par la 
patrie [3 octobre 1957] (n° 952). — Réponse {21 Janvier 
1° 161, 162). — M. Jules Castellani demande à M. (le 


DE | P. 
} dent du conseil, devant l'attitude inamicale et même hos- 
le prise par les Gouvernements américain et anglais contre 

France, en livrant des armes à la Tunisie: 1° s’il ne lui 
haruil pas opportun de demander à la France de se retirer 
de l'O,T, A. N. et des Nations-Unies en marquant ainsi qu'elle 

peut supporter d’être contrecarrée par ses propres alliés ; 
-* de lui faire connaître si possible la réaction qu'auraient 


| 





les Anglars et les \imericatirs = les parures le rt pres ‘ 
étaent prises contre eux far da France [OO vumermmdore 14 
n° 473 Réponse [14 fevrier IST pp. MX, Zi M. jules 
Casteilan: demande à M. Le mibnesire des affaire s crane 
S'UÙ n'envisage pus, à la suite des décisions peises pa 
gouvernements anglais et ameneaim d'artmer da Tunisie. «he 
proceder, per réchproctte les lnrarsons d'armes à des Fat 
ou a <des factronns qui “doplent à conrd de An tot le -H 
et des Etats-Unis la meme attitude d'hostilite permanente aguu 
l'actuel gouvernement tu sien à vurd de ln Franre *, 
vendre 1457} cu UNI Reponse {19 fevrier HN] pp 24x 
249 M. Jules Castellami allie lot gurticuliererment Lol 
Lun de VW. Le ominxtre de la France d'outre-m: ur Île ont 
hscours prononce par le haut commissaire de la République 
ù fakaur H Mu sighalde L'éexmothon sonulesee outre-mer « luth 
metropole par les positions prises pri haut fo 
haire el par 1 Matteo à la seoresstu que peut provumpun 
tel discours | lu dermardi | le Conti Perte tru Ù à vu 
Suite iVari que ce Nsrours agit «cola promo ‘laut 
Hepatixt quelle sat tion entend prendre outre che pure vs 
titiatives qu ternmirauient lestructon de LEndom fran 
23 fevrier HONTE n° HOW M. Jules Castellami lire | tt 
Don de M. Le munmastre des aflanres Ctrangères sur le ttalo tatin 
lu Gouvernement britannique de ne plus permettre à La L 
[rancaise de toner un rôle prépondérant 4H le Mur 
Il lui stynale que celles \Vhnlerutent fe truuite le 1» 
lontre outr l'odloligatuenr «le nseignherment du it s 
l'île, Île droit aux lovens de cette île d'opter pour la 1 
à l'âge de vingt-et-un aus, H ln signale egalement q 
journaux de langue françcuise de l'ile Maurice protestent wi 
riquement contre ces deécistons et demandent terne [l 
Gouvernement francais 2 fevrer TN TER 


Interventions : 


lntervient dans la dieusshon du projet de loi portant recon- 
duction de la loi pour le rétablissement de l'ordre en Algérie 


14 hoveimbre 1571 Discussion vehoralt LL ‘4 l'retul 
la parole pour un rappel au reglement lors d ù fixation de 
la date de discussion de a quest d'u! TEL ER le 
M. Debré relative à la livraison d'armes à La Punish 14 poser 
bre 1457] Jr fo, intervient dans la di na «} 


cles du projet de loi sur les institutions de l'Algéri 


vier Un] lire HI Dé L'RTABLISSEMPENT DES INSTITE TroNs 
FÉDÉRATIVES DE L'ALGURIE \rt. 7 sous-amendement de 
M. Debré (p. 126). Est entendu lors de la reponse du minis- 
tre à sa question orale n° 852 «/. supra) 121 janvier tax! 
p. 162). Est entendu lors de la réponse du ministre à ses 
questions orales n°: 977 et 981 c{. supra) [11 février 105x| 
p. 249). Est entendu au cours du débat sur la question 
orale de M, Dubois relative à la politique française à l'égard 


de la Tunisie | 2» février 105%], Mseussion génerale (p. #5, 
60) Intervient dans la discussion de la question orale de 
M, Colonna relative à la sécurité de la population trançaise de 


Tunisie |11 mars 158] Cp. 452, 453). 


CAYROU M. Em Sénateur de Tarn-et-G ne | 

Est nommé membre titulaire de la commission des bhoiss 
[3 octobre 1957 ] ; de la commission de l'édue lion nationale 
ibid. ). 

Décédé le 23 juin 1958 

CERNEAU (VU. Mancri Sénateur de la Réunion! 

Est nomme membre titulaire de la cCotmissihon de la Frar eo 
d'outre-mer [3 octobre 1957 ] ; de la commission des movens 
de communication Gbid Membre suppléant de la commis 


sion des affaires étrangères: de la commission des finances 
bird Membre de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier l4 vestion des entreprises industrielles hatiot 
sees et des sociétés d'économie mixte 17 novembre 1997 


Membre suppléant de la commission de coordination pour | exa- 
Inerà proble es interessant affaires d'Indochine 
ibid... Donne de iermbres sup} eéunt de i 


des les 


11 demis “on 


Coltnission des finances [26 novembre 19571. 

CHABAN-DELMAS (VW Jacorr- ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées cabinet de M. Felix Gaillird du 
6 novembre 1457 

Prend la parole au cours du débat sur les qnestion r'ale 
de MM. Debré et Marcilhacv relatives à la politique française 
en Afrique du Nord |12 decembre 1057) p. 2217, 2218 
Répond à la question orale de M. Debré concernant la condi- 


tion posée par le gouvernement américain à l'octroi d'un pret 
à la France |11 :nars 193%] p. 44 Est entendu 
du débat sur le projet de loi de finances pour 1958 


ati tirs 


Credits 
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[12 mars 198]. Discussion générale (p. 487 et 
Suite de la discussion | 1: mars 19%]. — Section 
rnarine Repond à l'observation eme par M J.-L. 
tolland relative au problème des poudreries (p. 516) .— Dis- 
euésion des articles — Art. 96 (p. 520) ; art. 67: demande la 
reprise, pour cet article, du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale !p, 920, 7524 


militaires 
suivantes), 


CHAINTRON \. Ji: 


ESt nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangeres [3 octobre 1957]; de la commission du suffrage uni- 
versel (bi Membre suppléant: de ka commission de la 
France d'outre-mer: de la commission de la justice; de Ja com- 
mission de la presse, de Fi radio et du cinéroa Gbid 


[Sénateur de Ja Seine. 


interventions : 


Antervient dans la discussion du projet de loi portant conven- 
‘ tion avec la Banque de France | 7 novembre 1957]. — Discussion 
générale (p. 1934). — Explique son vote sur l’ensemble du pro- 
jet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre économique 
et financier | 27 novembre 1957] (p. 2074). — Explique son vote 
sur l1 résolution portant moditication du règlement du Conseil 
d': la République |: décembre 1957] (p. 2125). — Prend part à 
la discussion des projets de loi sur: 1° les institutions de 
l'Algérie; 2° les élections en Algérie |! janvier 1958]. — Dis- 
cussion générale commune (p. 42, 43). — Explique son vote sur 
le projet de loi portant convention sur le statut de l'Union de 
l'Europe occidentale |: janvier 1958] (p. 204). — Explique son 
vote sur la proposition de loi portant modification d'articles du 
code électoral x) janvier 1958] (p. 205). — Intervient dans la 
discussion de là proposition de loi portant modification du code 
électoral |24i fevrier 1958]. Discussion générale (p. 322, 323). 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Dubois relative à la politique française à l'égard de la Tuni- 
sie 12 février 1958]. — Discussion générale (p. 358, 359). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi concernant la 
représentation française à l'assemblée unique des communautés 
européennes (ti Inars TN]. Discussion des articles. — 
Art. 2: son amendement tendant à désigner les représentants 
francis selon la représentation  proporlionnelle des groupes 
p. 41S, 419: le retire (bd) — Prend part à la discussion du 
projet de loi portant modification pour les territoires d’outre- 
mer ou sous tutelle de la loi sur l'élection des conseillers de la 
République |) mars 1958]. — Discussion générale (p. 614). — 
Explique son Vote sur le projet de loi relatif à la prorogation du 
mandat des conseillers de la République élus en Algérie 
[20 mars 1938] (p. 616). Explique son vote sur le projet de 
loi portant modification de la loi sur l'élection des conseillers de 
la République pour la représentation des Français du Maroc, de 
la Tunisie, du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam |20 mars 1958] 
(p. 622), — Intervient dans la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958 -— Investissements [26 mars 1998]. — AVIA- 
TION CIVILE ET COMMERCIALE. — Observations sur la politique du 
Gouvernement en matière d'aéronautique (p. 733, 734, 736). — 
Intervient, au nom du groupe communiste, à la suite d’une 
communicalion du Gouvernement relative aux relations avec 
la Tunisie et aux résultats des bons offices anglo-américains 
(15 avril 1958] (p. 831). Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, :l11 projet de loi portant modification de la 
loi sur l'élection des conseillers de la République pour la repré- 
sentation des Français du Maroc, de Tunisie, du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam |22 mai 1958] (p. 912). — Prend part à la 
discussion du projet de loi relatif à l'octroi des pleins pouvoirs 
au Gouvernement |2 juin 15]. — Discussion générale (p. 914. 
945) ; explique son vote sur l'ensemble (p. 947). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi portant dérogation transi- 
toire aux dispositions de l’article 99 de la Constitution |: juin 
195x Piscussion générale (p. 958). 


CHAMAULTE \. Ii 


[Sénateur du Cameroun]. 


Est nommé membre Ubulaire : de la commission de la France 
d'outre-mer [3 octobre 1937]: de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (tbid.). — Membre suppléant de la com- 
mission de coordination pour l'examen des problèmes intéres- 
sant les affaires d'Indochine {7 novembre 19571. 

Décédé le 51 décembre 1957. Eloge funèbre prononcé par 
M. li président Monnerville [14 janvier 1958]. 


CHAMBRIARD 1, Paur [Sénateur de la Haute-Loire}. 


Est nomané membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication {3 octobre 1957]; de la commission de la 
produetion industrielle (bid.). Membre suppléant: de la 
commission de Ja famille; de la commission des pensions 
(ibul 











CHAMPEIX (M. Mancei) [Sénateur de la Corréze. 

Est nommé membre titulaire: de la commission du suffrage 
universel [26 novembre 1957]. — Membre suppléant de la com- 
mission de l'intérieur [13 février 195$]. 


interventions : 


Prend part à la discussion des projets de loi sur: 1° les ins- 
titutions de l'Algérie; 2° les élections en Algérie |15 janvic: 


1958]. — Discussion générale commune (p. 90, 51). 


CHAPALAIN (M. Jeax-Yves) [Sénateur de la Sarthe]. 

Est nommé membre titulaire: de la commissign de Téduea 
tion rationale [5% octobre 1957]; de la commission des finar- 
ces (ibid), — Membre suppléant de la commission de linte- 
rieur (‘bid). — Vice-président de la commission des finances. 
— Membre de la sous-commission chargée de suivre et d'appr' 
cier la gestion des entreprises industrielles nationalisces et des 
sociétés d'économie mixte [7 novembre 1957]. 


Questions orales: 


M. Chapalain expose à VW. le ministre de l'intérieur que le 
déeret n° 709 du 9 août 1953 à introduit d'importantes inno à- 
tions en matière d'emprunts, réalisés par les départements, les 
communes et les syndicats de communes. Ce decret permet, en 
articulier, aux collectivités susvisées, d'offrir à leurs prêteur: 
ne mêmes avantages que les grands services publics nationaux, 
sous forme d'une indexation de lintérèt et du remboursement 
Cependant, les décrets d'application n'ont été pris, jusqu’à pre 
sent, que pour les emprunts unitiés et les indices choisis doi 
vent, en principe, êlre en rapport avec le prix et le coût des 
prestations des services rendus. 11 lui demande, devant les dil 
ficultés rencontrées par ces collectivités pour obtenir les re 
sources indispensables à leur équipement, à défaut de la caisse 
spéciale de prêts, d'abroger le décret du 13 novembre 193$ et 
de les autoriser à indexer leurs emprunts au même titre que 
l'Etat ou les grands services publics nationalisés [20 juin 1957] 
(n° 923), — Réponse [10 décembre 1957] (p. 2152, 2153). 
M. Jean-Yves Chapalain demande à M, Le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre S'il est exact que les pen 
sions militaires de mutiiés et de victimes de guerre payées à 
des ressortissants français dans le territoire de la Côte francais 
des Somalis sont amputées de 20 p. 100 à la suite de la eréatio: 
de la taxe de compensation. I lui demande quelles mesures il 
entend prendre pour rétablir les droits imprescriptibles de ce= 
anciens combattants et victimes de guerre [14 novembre 147] 
(n° J6N), — Réponse [21 janvier 1958] (p. 165). — M, Jean- 
Yves Chapalain expose à M. le ministre des finances, des affn 
res économiques et du plan, que depuis plusieurs années et e1 
vue d'assurer normalement les rentrées scolaires devenues de 
plus en plus difficiles, ses prédécesseurs accordaient à M. le 
ministre de l'éducation nationale des avances sur les crédits 
d'engagements concernant les constructions scolaires du pm 
mier degré. Ces dispositions permettaient de lancer les travai 
dès le début de l'année et d'éviter ainsi, dans les derniér: 
semaines des vacances, des constructions provisoires pro 
quant des dépenses supplémentaires à la fois à l'Etat et au 
collectivités. Î[ lui demande, étant donné le peu d’empresse- 
ment que semble mettre le Gouvernement à faire voter 
deuxième partie du budget de 195$, les raisons qui s'oppose 
à ce que ces memes mesures excep'ionnelles soleut prises t 
1958. [25 janvier 1958] (n° 1011). — Réponse [25 février 195 

313). — M. Jean-Yves Chapalain expose à M, Le ministre 
{ 


! 
1 
finances. des affaires économiques el du plan que la 
* 349 du code des pensions militaires d'invalidité et des : 
times de guerre à été modifié par la loi n° 53-1340 du 31 


cembre 1953: en particulier, l'article 41 stipule que les ind 
nités pour perte de bien qui ne font pas l'objet du règlemcit 
forfaitaire prévu par l'article 5 de la loi n° 52-843 du 19 juil! 
1952 seront réglées en espèces avant le 31 décembre 1957; qu 
en est de même pour Îles déportés et internés politiques 
résistants qualifiés par les statuts du 6 août 1948 et du 9 se! 
tembre 1948. Or, à ce jour, malgré des rappels réitérés 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
décret formant règlement d'administration publique destin: 
régler les conditions des attributions ci-dessus visées n’est ] 
paru. H lui demande s'il ne lui paraît pas excessif que « 
ans n'aient pas suffi aux services compétents pour mettre 
point ce règlement d'administration publique, et quelles dis} 
sitions il compte prendre pour mméttre fin à cette situati 
[11 févrer 1958] (n° 1030). — Réponse [18 mars 1958] (p. 57 


DIS). 
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imerventions : CHAZETTE VW «.: “ fre dé 
| tendu lors de la réponse du ministre à sa question Est nommé mes $ 
orale n 923 cf. Su p'4 16 ut embre 1! 7] hp. 2153 E ile] ciralige » } w tubre RU | x | 
ns Ja discussion du pres de loi portant ouverture et (ibid Membre suppléant: d 
annulation de crédits sur 1957 | décembre 1975 Disc ur de la commiss les movens d L il bad 
“énéraie ». 220 Piscussion des articles ant, 21 Membre titularrt le la l 
nendement tendant à exclure du texte des disposilu le la rech EL en jui e! | ÿ | | ( 
collectivités locales (p. 2279); Ai 2: son an bre 1957]. — Donne sa d« le mermbr: | \ 
{ du contrôle écononugne (hp. 22K2. ‘intervient da CHILTHISSION à Ho ve iu l 
sion du projet de loi de finances pour 1958 | 2: deco 1953 Donn« démission de membre de la 8 le 
7]. — Discussion générale (p. 2315) ; explique son vol le fe à 
et discute eu deuxième lecture [27 décembre 1 
question orale n° QU (cf. supra) [21 janvier 1958) (p. 16 Question orale : 
entendu lors de la réponse du mimstre à sa question M. Chazette den: W 
orale n° 1011 : supra) [25 février 1958 p. 343). Est et des fo arr 
| s de Ja reponse du ministre à ra question orale {a | 
n° 1630 (:j. supra IS tnars TOSNT Cp. GUN Intervient dans lé: le ; , (1 
ussion projet de loi de finances pour 1958; investis- il s: > 4 h à 
sements !20 Iiars 10 RECOXSTRUCTIONS ET LOGEMEX partit ’ 
1 ( \iru] lu À S. ! | 
Ré pons VIe à 
CHARLET M. Gastod-GEORGES) | Sénateur de Ja Haute-Vienn 
tu us Question orale avec débat : 
om ‘ein titutdiie ae ? CotHIhissio] It 
0 tobre f: : le la RE Pr le COMM bd M. Gaston Chazette «\/) M 
Vice-président de la commission de la justice. [0e 208 QUFLENQUS DONC! ni 
ju . 11 L { | 
‘ s ss. l'unique utilisati le enLyU igricol | 
Depôts législatifs : sation permettrait tout d'abord de + » D 
osition de loi tendant modifier l'article 27 du décret gene rural d'un travail maternel détournant leur per el 
60 du 30 septembre 15%, moditié par les lois des 12 mars d'occupalions plus constructives et se révélant ne hors dh 
et 4 août 1956, réglant les rapports entre bail s él proportion ave " ivantages retire par ht inleresst (jure 
res en ce qui concerne le renouvellement des baus par atileurs, cette solution correspondait dans | uble de la 
l'immeubles ou de ivcaux à usage commercial. indus distribution à La mise à la disposition de lagrieutt ra 14 
1 artisanal novembre 1957] (EL, n° 14 Retrait d'un volume d'essel ipproxtnaliverne identique aux dot 
in auteur {27 février 1958 Rapport fait au nom de Uons actuelle ua | INESUrE Où C4 PHUrANT Sera exCTu 
unission de la justice et de législation civile, criminelle vement réserve aux engins reconnu LEE 1h V4 «l 
Hnmerciale, sur Île projet de loi, modttié par l'Assemblés interdictions + orties de sancUo! à penau élant alors ediciees 
ile, portant institution d'un code de procédure pénal et lu CES Pr qui CHIEN SUITE à ijet 
préliminaire et livre 1%) [10 décembre 1957] (EL, n° 7% L4 janvier T5 
l'apport fait au nom de }1 commission de la justice et «de interventions : 
-lation civile, criminelle et commerciale, sur la proposition 
ù de M. Gilhert-Jules, tendant à transférer aux tribunaux Est entendu lors de la réponse du m ll question 
ires la compétence des litiges en responsabilité des dom- !| orale n° 946 «7. supra) [4 fevrier FAONT (pp, 219 Intervient 
:es causés, sur une voie publique, par tout véhicule, et | dans lu discussion du projet de loi de finances pour 1958 
hrues contre une personne morale de droit publie [10 décem- |  Grédits militaires 12 mars 1958]. SECTION COMM Ni Obser 
| 57] (EL, n° 7%). — Rapport, fait au nom de la commie- | vations sur les conditions du servi nulitaire en Algéri 
S le la justice et de législation civile, criminelle et com- | p. 497). Intervient dans la discussion du projet de loi relatif 
Il le, sur le projet de loi, modifié par l'Assemblée natio- | à la police de la circulation routière |1* Inars 1908] Du 
hale, complétant le livre Ir du code de procédure pénale en | cussion des articles. Son amendement tendant à insérer un 
jui concerne l'expertise judiciaire [30 janvier 195%] (1, | article additionnel 22 À visant à donner un caractère suspensif 
n° 204), — Rapport, fait au nom de la commission de Ja jus- | 4 l'appel devant la commussion régionale (pr. 574 
tive et de législation civile, criminelle et commerciale, sur la 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative CHEVALIER M lorri Canet Sartiu 
plication des lois et contrats <e référant à l'indice des 
21 rticles [13 fevrier 1958 ] (EL, S). Est nommé membre titulaire le la thinisslon i ti 
octobre 19571: de la commission d pen td 
Interventions : Membre su pplée ant: «dx jotti nn de novel! | j 
cal le la commis le la presse, de | i ( 
Prend part, en quanté de rapporteur de la commission de li | 4 g is 
11-116, à La discussion de la proposition de loi relative au trans- 
fert de compétence en matière de dommages causés sur une à L 
voie publique !|12 décembre 1957]. — Discussion générale CHEVALLIER VW. li Sénateur d S 
j “ds” sd: É n _ x agfre des articles. Ur Art. l:, men Est nommé membre Citulairt | 1 REREE | t } i 
de rit de M. Gilbert-Jules !v. 2181 observations (tbid.). nationale cles 40671: de ! mal is Le Setites à 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de la cotisant, tion: de la commis s de comptab bid 
‘1e, à la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi |! },,,,,,. ., ppléant le la commission des finances: de la com 
portant institution d’un code de procédure pénale |! 12 dévein- mitsion ‘de Ti presse : RS: ef 4 Sons (Id 
57] (p. 2196, 2197). — Discussion des articles. — Art. 17 — la | Ù ii 
‘ement de M. Maupoil téndant à accroitre la compétence Interventions : 
l toriale des commissaires de police municipaux (p. 219% | 
\ :: observations sur les droits des administrations finan- Intervient, en remplacemet e M. Reynoua Ù rieur 
s en maticre fiscale (p. 2198 Art. 112: amendement de de : la ONTNISS on du travail lans la discussion di +4 propo- 
V. Georges Maurice (p. 2202). — intervient, en qualité de rap- sition de loi relative au remboursement du trop-perçu en 
ir de la commission de la justice, dans la discussion du matiere des prestations de retraites | 11 mars 1958] (p. 456). — 
à la discussion du projet de loi relatif à la répara- 


projet de loi relatif au recouvrement des honoraires des avo- 
cats |27 décembre 1957] (p. 2376). intervient, en qualité de 
rteur de la commission de la justice, dans la discussion 
troisième lecture, 11 projet de loi portant institution d'un 
code de procédure pénale |27 décembre 19971 Cp. 29385 
CHARPENTIER \!. Loiret]. 
Est rommé membre titulaire : de la ComIHISSION de la famille 
commission du travail e! de la sécurité sociale (hid.). 
nore suppléant : de la commission des affaires étrangeres: dé 
nnission ibid. . 


MAURICE), [Sénateur du 


‘les penstons 


Prend part 
tion des dommages causés par les inondations de juin 1957 


dans les départements alpins 11 rar 1% Discussion 
gene] ile | ALER [TPS [hscusslol | ir Art 1 
observations sur lindermit ation de 1a Î Are expii 
qui mat vote «it |” eynble p. 469 

CHOCHOY W. Pnau Sénat du l'as-de4 


membre tituluire de la nminmiseion de 


wembre 10,7 WMemdbri 


Est nomané 
truction [14 1m 
di s 


upplrant «| li 


Inisstoni IHON etre ‘le Conrminm ition lui 
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26 novembre 14571 (D. 200 à li question 1! * M. Bu 


Depot législatif : | rel relative à l'usine de séparation des tosteges ‘ p. 2000 
Proposition de résolution tend à inviter le Gouvernement loilervient dans la discussion du projet de loi relatif aux condi. 
lines en métropole tions d'application de la loi sur les biens de presse sinistrés 
Hspositions de lordon- [28 noventbre 1957]. — Discussion générale (p. 2084 
lu 6 août 1955 !{ 26 mars { si} des art les. UN: 2: amendement de M. l 





Question orale : CLERC (M. Jean) [Sénateur de la Haute-Savoie]. 
sn Bernard Chochoy \po } Le pminisire ‘de anciens 
, Est » membre titulaire: de la comiiss 


battants el victimes de querre que 1 veuve-d'un gendarme Rome 
Africains en tré tropole économiques [5 04 tobre 19571; de ja commissioi 
i 


in de ses deux enfant ibid W mbre suppleunlt : » | COPMREISSHN) LL. ( 
ont 1955, relative aux iationale; de La commission à la production indus 


itaires participant au maintien tbid.). Membre litularrt qe ! INISSion (le Coord 
dehors du territoire métropo- pour Xammen des problemes lléressant les affaires 
terme « hors de la métropole » ne L! 
tilitaire métropolitain sans faire, . 
départements d'outre-mer et Iui | Question orale : 
rprétation serait exacte, s'il ne M. Jean Clerc °xpo-e M. le ministre de ! 
rapport direct qui existe entre les et de la population que, par circulaire du 3 décemb 
n Afrique du Nord et en métro fi ps au Journal officiel, M. le ministre «de la 
publique fait connaitre qu'en vertu d'une décision inter 
téris lle approuvée par le conseil des ministres, le 18 sept 
1252, les mililaires en service en métropole eu Sarre 
li porisé | fev] 7, LE Fu pi üb! que lérale d'Allemagne, maintenus sous les dr 
i conrpler du 1 <eptembre 1%7, conserverant Ia sold 
Interventions : | ciale jusqu'à leur libération prévue en principe, à vingt-q 
Prend part à la discussion de la proposition de loi concernant |! nus (le service, élant précisé que les maintenus ayant à 
la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie |: pli dix-huit mois avant celle derniere dale continueront 
[23 décembre 1957]. Discussion générale (p. 2299, 2300). — cevoir la solde après la durée légale; que pour atténu 
Est emdendu l de Ja réponse du ministre à sa question orale | effets rigoureux d'une telle mesure sur les jeunes 
n° 996 :/. supra) {11 février 195X] (p. 253). — Intervient dans | reconnus soutiens indispensalbles de famille, il a été d 
la discussion de la proposition de loi relative au régime des que les familles intéressées continueront à percevon l'a 
retraites des ouvriers mineurs | 6 Inar- 1x] t 


4 santé l 


les enfants des personnels 
pourront preterrire au 


embre 19571] fl 6, 


- Discussion des | tion journalière d'aide sociale pendant toute la durée du 1 
articles vri. for: (p. 427). tien sous les drapeaux de leur soutien: que M. les mn 
| Sont, en conséquence, priés de prendre d'urgence toute: 
CHRISTIAENS M. !l:11<) secrétaire d'Etat aux forces armées | posilions eh Vue du relablissement du service des alloc 
(air) ecaubinet de M, Félix Gaillard du 6 novembre 1957 | aux familles dont les soutiens entrent dans le champ d'ami 
homination du {1 novembre 1957 — tion de cette décision. I lui demande: 1° si une dé 
; | interministérelle peut cor ‘JO uh eligagermel > dé} 
Réponse à la question de M. Chazette relative à la répartition 8 in 4 firm 4 «ge 4 Ne = “ ji : x 
: ' e £ & ti à Hit », eu (toire € a [M cret 1e 1 
et à l'affectation des conscrits et rappelés du département de la ans ve Bi 
s 2 tre 3 4 der int à cet effet aux budgets départementaux, que la clôt 
Creuse | février 1998] (p. 218). Intervient au cours de la T ox Lai 
“11 | : = ntatls | : L'exercice 1957 est prochaine, comment pourront étre mand 
discussion de la question orale de M. Dubois relative à la poli- a) des rappels prévus depuis le 1% septembre 1957: ! 
. " : Ps a. a Pa . pe À. n HE , = 1) s à sr » 1 > ) 
tique française à l'égard de la Tunisie {23 février AH3x]. — a PI | PUS “ ke 
Qui DRE SD sommes nécessaires à compter du {* janvier 1958, les bus 
Sur la motion présentée par MM. Plaisant et Rotinat (p. 372). — lépartementaux étant l'heure actuelle tous établi 
s . x uepartie niiF Li ‘ » ee at ) ) onits ‘ € 
Est entendu au cours de la discussion du pe de loi de 1 Ltin Idition "7 ouvant être voté en deh Ï 
d à se ne ’ ce PS [l t)l nels } » { a! à ‘np { 1J » » { S 
anses pour 1008. crédits militaires [12 mars 1958]. - Dis- st | vs bad rétaire; 3° su quels motif li léei ï ) 
* L E" PPT . » « sPssIo! | wetalre, 5 M ueis À nn (IPCISIOTIS 
eussion générale (p. 492, 493 et 491). — Discussion du projet enga dat le: fin 4 ( | où tivité ubii 16 ont ] 
ï . en Fe mn ne pe À gage] e ances aqes c LeCT rs il = s 
de loi en deuxième lecture | 27 mars OS] p. 764, 769 el 766). + cer ho | fl l 
sans accord préalable du Parlement. Il rappelle en effe 
, : : depuis Ja réforme des lois d'assistance, les allocations 
} [ : » L l'or » à L. pe 
état M. HIENRI [Sénateur ult aint-Pierrt et Miqu taires sont comprises dans le groupe Ill des dépenses 
tr!) . . (| < . : M : r. L . N ‘ RE 11 
sociale avec Ja répartition suivante : Etat 32 p. 100, colle 
Est nommé membre Uülulaire de la commission de la France iocales 68 p. 100 [17 janviei 1958] (n° 1009). 
d'outre-mer [3 octobre 1957] - Membre suppléant : de la com- 
mission de l'éducation nationale; de la commission des finances; COLONNA (M. A\xroixr) [Sénateur, représentant les Fr 
de la commission de Ja marine et des pêches; de la commission de Tunisie}. 
de a production industrielle (4bid.). 





Est nommé membre ntutarre: de la commission des af 


Question orale : étrangéres [3 octobre 1957/{; de la commission du suffrage 
M. Henri Claireaux attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat versel (ibid), — Membre suppléant: de la commission 4 
aux forces armées OUmartne) sur la décision retirant laviso défense nationale (bu). — Vice-président de la commission du 
\renture «de la surveillance des pêches de Terre-Neuve et au suffrage universel. 
Groënland. Cette décision, non seulement rompt avec une J 
longue tradition de présence du pavillon français dans ces | Questions orales : 
Zones de pêche, mais prive les navires de ces régions de l'assis- M. Antoine Colonna demande à VW. le ministre des fint 
tance médicale indispensable que ce bâtiment permettait de leur des affaires économiques et du plan si, la création d'un il 
lonner et aussi du courrier arrivant de France. En outre, cette tunisien d'émission paraissant imminente, les disposi! 
mesure prive les populations maritimes du Canada — Canadiens nécessaires ont été prises pour assurer le recasement da 
francais et acadiens ainsi que les habitants du territoire de métropole des 150 agents de la Banque de l'Algérie et 
Saint-Pierre et Miquelon de loccasion qu'ils avaient chaque lunisie, qui vont de ce fait être appelés à cesser leurs 
année de pouvoir saluer les couleurs fançaises d'un navire de tions, Il lui rappelle à ce sujet que, dans une réponse 
la marine marchande, H lui demande s'il n'envisage pas de question écrite n° 7607, posée par un membre de l'Assen 
reconsidérer le problème des économies réalisées par celte nationale, M, le secrétaire d'Etat aux affaires étran£ 
décision compensant mal le crédit moral que la France Y per- chargé des affaires marocaines et tunisiennes, à bien 
drait [3 décembre 1957] (n° 986). indiquer que la passation d'une convention entre l'Etat +! 
Banque de France était envisagée, qui permettrait aux 
CLAPAREDE MU. Eur) {Sénateur de l'Hérault]. ressés de poursuivre le ur carrière dans les cadres de la Ba! 
] > . 2 { ] eteni 
Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’in- telle pre Br in Mile : l'équité ne sont as en 
formation cabinet de M, Félix Gaillard du 5 novembre 1957, contestables. étant donné l'identité des conditions de r: 
nomination du 11 novembre). tement et des statuts qui régissent les personnels de la Ba 
Répond, en cette qualité, à la question orale de M. Debré de France et ceux de la Banque de l'Algérie et de Tu 
relative à la construction d’une usine de séparation des isotopes [30 janvier 1958] (n° 1013). — Réponse [25 février ! 
[14 novembre 1957] (p. 1954). — Répond: à la question orale de (p. 343). — M, Antoine Colonna expose à M. le ministre 


M. Yver concernant la création d'un arsenal atomique français finances, des affaires économiques et du plan que les rett 




















157-100 FRAVALX PARLEMENTAIRES (CONSEIL DE LA HE BEM 17 
se. awiens fonclionnaires et agents du Gouvernement Ju SSL 
« en, affiliés à la Sueiété de prévovance des fonctionnait la \ 
ves lumsiens, n'ont perçu à l'heure actuelle q t 
hle partie des inrpléments de pelhstone qu wii tu 1 ù tx | 
lormité des dispositions de l'article 11 de la ù question orale nm 1025 
tu. En effet e touvernerment francais s'est bon | 
nstant à leur faire verser deux acomptles sur Îles aug sécurtié de la population française 
ns métropolitaines de pensions intervenues  penda de Tunisie 
V5 nas aucun Versement n'a encore ét (ect | 
= iimetitationrs de helislontrs ntervenues mé t 
ei au 1! janvier fan, L'estl Aaits RE | l 
(4) SET leu = rat ls le LA ton ton pu jure COMMIN 
riets ù aliy suites 1! [ Î 
lt itrle du = s dispos ei) t 1 
1} LL t 1 natit l'E 
| 4 eva: ent <omiPHru ] ñ (, ‘ 
à Republiq aux Interesses, | Hi den li 
lraites als es qui traliotis 1 j 
“nef dans un court d | . 
nents de pens s la ise des jn fl 
lit s l'a thivit )J''TESFMI laits p- | LE 
és otnjhetneils aux # he a [RES tres CORDIER \! 
r 1%] 1” fu14). Réponse [23 févru FX 
1 M. Antoine Colonna ex}: W. Le mim / 
res Clrangeres que, alors que, aux termes d t 
lebernenht pris, ies agents et ouvriers Htilhiisstol l 9 
uicais des administrations tunisiennes doivent « 
+ administrations meétrosoplilaimnes, 1 semble qu 
e de e recasemment soit soupnise à «des t = Depot législatif : 
Micultés, qui iusent aux interess des puiétiut Vous pri ! 
hensibles et légitimes, Arnss 11 lui demande &l ETRE | 
sent l'équité et l'esprit de la loi du 4 août 1956 
l en VISast le prendre en faveur ill personne sil x l 
JISpositions qui ont été appliquées aux fonctionnaires f ) 
laires des administration tunisiennes, soit: 1 tt 1 4 
en position du surnombre dans les administrations où 
ce téressés sont susceptibles d’être utilisée: 2 \ prise ( Interventions : 
le leur rémunération par :e lrésor francals sans ut 
le durée tant que leur affectation ne sera pas interve miss . (! 
16 février AJ5N] (p. 1024 M. Antoine Colonna deuxieme lecture, projet de loi concernant le délai-congé 
à VW. Le ministre des finances des affaires economiIques en matière de contrats de travail 
pan que, alors que leur statut et leur régime de retraites | ceneralt pr 4 KR | 
t aheolument identiques à ceux des personnels di i proposition de loi concernant la répression des traudes 
à é nationale des chemins de fer francais, les agents fra dans le commerce de la cristallerie 
traités des chemins de fer tunisiens n'ont pas encort ( 
icié d'un seul des relèvements de pensions attribués aux 
ts retraités ile la Société nationale les hermins le fe! CORNAT M TAN © 
ils Aepuis née 1933: aussi, 1} lui lemande <i les dis- 
e s sont prises poui faire bénéficier sans délai les agents Î Hi mes 
s retraités des chemins de fer tunisiens de toutes les n ne « péche tal 
enlations de pensions dont leur homologues de \ production trielle (ibid Vice-président de la com 
à nationale des chemins de fer francais ont hénéti mission de la production industrielle We 
s 1955, I lui signale que le retard inadmissible du règli Miniss ha rgre 
le leur dû aux intéressés a pour effet de placer beaucoup entr | 
x) dans une situation pénible qui n'est pas autre chose he 1nixle 
misère et il demande si les responsahies mt hi 
ace {6 février 195X] (n° 1025). Réponse [11 mars 1958] | Depôt législatif : 
17 Happoit 1 
Question orale avec débat : ! æ 
M. Antoine Colonna demande à M. le président du conseil li al li 
levant la brutale et spre ‘taculaire expulsion lont viennent i | id e 2 | l 
l'objet douze personnalités françaises de Bizerte, 16 &om 
‘ment a reagi autrement que par une protestation pato- interventions : 
: 20 gi, à la suite de cet événement dépassant en scandale intervient, en 4 ‘ hi] 
es autres, il a décidé de prendre enfin de= mesures pou] production industriel} ans la projet de loi 
effectivement la sécurité totale de la population fran tendant à ratifier un amendement à l'accord international sur 
le Tunisie, actuellement soumise — en la présence de l'étain |20 murs 1958 ) ( | s 
S roupes imimobilisées — jf UIIe véritable oppression l à 1! jui projet de loi de finances pour 1958 Investissements 
sévices, dont la honte rejaillira sur la France elle-meéme 6 mars 1Y5N] RECONSTRU : | 
"v est pas mis un terme [4 raars 1998]. Réponee [11 mars ndes article \ mendes 
“| (p. 419 et suivantes). cle 29 dans le terte vote ju | 
Interventions : CORNU :M. Axbné) | Sénateur des \ 
‘ervient dans ja discussion du projet de loi sur les insti- 
lutions de l'Algérie |16 janvier 195]. — Discussion des art EST nommé membre titulni 
S — TITRE 17 — JR LA PERSONNALITÉ DE L'ALGÉRIE. — Art, | Don nationale ls 
amendement tendant à substituer la notion de parlicula- rieur (bd 
ne algerien à celle de personnalité algérienne (p. 9%): expli- LA 4 
son vote sur Ponsenble des projets de loi relatifs aux Dépôts législatifs : 
nstilutions de l'Algérie et aux élections en Algérie [17 janvier Rapport fait au nom de ! 
S] (p. 142, 143). — Est entendu lors de la réponse du Mmstialon générale, département 
stre à ses questions orales n°° 1013 et 1014 cf. supra) sur le projet de loi portant . 
21 février 1958] (p. 343, 344). — Prend la parole au cours | du 16 mars 19% autorisant le Gou 
‘1 débat sur la question orale de M. Dubois relative à Ja en Algérie un programme d'expar nians 
politique française à l'égard de la Tunisie || 2 février 1958]. — Social et de réforme administrative et hul, = 
Discussion générale (p. 362, 363). — Explique son vote sur le toutes mesures exceptionnelles i 
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| ( tection du personnes et des biens et de la 
« u territoire, ait qu de a loi n° 53-832 du 26 juil 
le 11 nwembre 1957] (L, n° 19 Rapport fait au 
| la « Sion de Praterieur Cadmmmistration génerale 
le} entale el communale, Algerie) sur le projet de lo 
opte par LA iublee nahonale, sur les institutions de FAI 
EN nb IN} | 1:57 Ha pport fait au on 
«li (1 de l'unter ! iinimistration general 
di nehtale el vipttitiquct ht \lgerie sur le projet de loi 
dl l toomditieatho pl l'Assemblée nationale dans su 
‘lu t | [ Û l (FRATEI de l'Algeri M) Jalivi 


Interventions : 

li pi ( qualite dde rapporteur de la corimisston de 
| 1} Li discussion du projet de loi portant reconduc- 
tion de la loi pour le retabiissement de l'ordre en Algerie 
er [RD Discussion generale (p. 1957, 1958). 

l I dl l'article unique amendement de M. Dubois 

p. 1x Prend part, en qualité de rapporteur sur Îles 
ins'it de l'Algérie ui non de la comimission de Fint 

la «dscussion des projets de lois sur 1° les institu- 
Hs de l’ Algérie ; 2 les élections en Algérie | 1% janvier 1x! 
1) Ission générale cortmune (p. 3, 4 et 5). Discussion 


des articles du | pres de loi sur les insitutions de l'Algérie 


l( ler Sur l'article additionnel A présenté pat 
M. | | Discussion des articles lITRE pi 
l INNALITÉ DE L'ALGÉRI hrt, -f amendement d 
W. Colonna | Un amendement de M. Debré p. MAL NE... 2 
(1 D Hion 1 on Deraud pr 101, 102 amende ment de 
VW. Dubois (p. 10 Suite de la discussion !17 janvie) 
[9 art. 1 ur da demande du Gouvernement de prendre 
{ dération Le texte vole par FAssemblée nationale pou 
cel ie (p. 116 amendement de M. Valentin et de Mine bDe- 
1 l Ip. 1Î1X fire HT DES TERRITOIRES AUTONOMES Di 
L'A | \! 1: sous-amendement de M. Debré (p. 126): 
A! Line ment de M. Valentin l. 127). lime VHI: 
Ï NS DIVERSES \et. 15: amendement de M. Valentin 
| 29 \et. 19: amendement de M. Debré (p. 130). Discus- 


sion en deuxième lecture, du projet de loi sur les institutions 
de l'Algérie |:#i janvier OS) p. 207 \rt, 17: observations 
p. 21 


COUDE DU FORESTO \. Y10\ [Senateur des Deux-Servrest. 


Est nomme membre Cilulaire : de la commission des finances 
Lo octobre 1957]: de la commission de la production indus- 
trielle (ibid). — Membre: de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
hatlonalisées et des sociétés d'économie mixte [7 novembre 
155,, de la commission de coordination et de contrôle chargée 
de sumre Fexceution et l'application du traité de  Commu- 
haute europeenne du charbon et de lacier (#bid.). Membre 
Ltulare de li commission de coordination permanente de la 
recherche scientifique et du progrès technique (ébid.). Est 


du comité consultatif de Futilisation de Féner 


HAE 


loptnriit membre 


sit } Janine) 


Interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier [26 noveri- 


bre 1957]. Discussion genérale ‘p. 2014, 2015 et 2016). 

Suite de la discussion !27 noverabre 14,7]. Discussion de 
Particle unique S 2: (p. 2055, 2056): son amendement, 
o l'alinéa à, relatif aur conditions d'imposition des banques 
et di établissements de crédit D. 2056): section PB: amen- 
dément de M. Bousch (p. 2058); $ 3: observations sur lutili- 
sation de nos ressources nationales P. 2069, 2070 < N 4: sou- 
bent l'amendement de MM. Narveau et Brégégère tendant à 
abroger arrété du A mai 1937 relatif à la redevance des 
compleurs electriques (p. 2072, 2073); explique son vote su 
l'ensernble (p. 2074). Discussion du projet en deuxième lec- 
ture !!2 decembre 1957]. Piscussion de larticle unique : 
section | Son amendement tendant à préciser l'étendue des 
Jrurs déductibles du bénéfice P. A ET le retire (ibid.). - 
Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 | 2: décembre 1957]. Discussion générale : (p. 2305, 
EL latervient dans là discussion de la proposition de 


résolution relative aux redevances perçues sur certains comp- 
teurs d'électricité [27 décembre 19571. Discussion générale 


p. 230, 2381). Son amendement rédactionnel (p. 2383). — 
Prend part la discussion du st de loi de finances pour 
1958. Investissements [2% mars 1J5S], — Discussion générale 


\GRICULTURE. Observations sur Féquilibre finan- 
fonds d'amortissement (p. 639): AFFAIRES ÉCONOMI- 


cier [2 








Obser\ 
et de Xpäathision 


QUES. — 


FI COMMERCE. — | 
h. 610. — Suite de la discussion 26 imars 198]. — En quite 
de rapporteur spécial de la commission des finances, inter ent 
dans la discussion du budget de la PRÉSIDENCE DU cn 
p. OUN, 049 — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, — Inter: t 
hu qualité de rapporteu spécial de la commission des ! 

ces dans la discussion de ce budget (p. 730, 731, 732 u 
Observations sur-la société AirAnter (p. 734). — Dispos: S 
MIVERSES. — Art. 19: son amendement relatif à La situution 
des sociétés étendant leur activilé dans "Une Zone ri 


Î ‘it. 


COURRIERE VW. \xioi Sénateur de l'Aude]. 

Est nommé membre Ciltulaire: de la commission des 
ces octobre 19571: de la commission du suffrage un 
ibul. Membre suppléant : de Ja commission des 1! 
sons: de la commission de la production industrielle (:/ 
de la commission de comptabilité {7 novembre 19571. — Mem 
bre: de la sous-commission chargée de suivre et d’: Pr 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte ‘ibid. de la sous-commiss 
chargée de suivre et de contrôler d’une facon permanent 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale "bid 
Donne sa démission de membre titulaire de la commission du 
suffrage universel [26 novembre 19571, — Est nommé men! 
suppléant de là commission du suffrage universel [26 nm 
bre 1957]. 

Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission des finances, « la 
As ne mures de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à appliquer le demi-tarif du droit de timbre de dimensio X 
actes rédigés sur une seule face du papier [23 janvier 195] 
io NO), Rapport fait au nom de fa cominission des fina 
rl le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif à la participation de l'Etat à la 


réparation des « 


les inondations extraordinaires de juin 197 dans les départs 
ments de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des 
Alpes-Maritimes [11 mars 1958] (EL, n° 329). 


Interventions : 
Prend part 
blissement de ! 


bre 1957). — Discussion générale (p. 2022, 2023, 2024). — Suite 
de ia discussion |27 novembre 1957]. — Discussion de Farticle 
unique. — $ 1: son amendement tendant à supprime) _ 


dispositions retirant aux députés La des dépenses } 
ultérieurs à 


les 


section C: 


erercices 
son 


faites par Les artisans 
dement relatif au régime fiscal des artisans (p. 
son amendement relatif à la limitation 


(ibid. 
impositions Vers 
sur la situation 
explique son vo 


projet en deuxième lecture 


de l’article uniqi 
tif à la taration 
cation du change 
dans la discussi 


lation de crédits sur 1957 


des articles 
tions sur les cor 


‘équilibre économique et financier |26 nover- 


————_—…— 
ations relatives aux problèmes de productivit, 
de l'économie régionale ip. 673). — Inbusrus 
Observations concernant lélectritication ru 













































lommages immobiliers et mobiliers causés 























la discussion du projet de loi tendant au réta- 













2049); $ 2 





1958 (p. 2045, 2046); (p. 
amendement relatif à «> taration des ventes 
p. 2064); le retire ‘p. 2065); son an 

2065): le ri 
globale 
observations 
2001) ; 







bro 
it 


des 






ibid.); $ 3: 


ces ri les artisans 
minières (p. 


de certaines industries 
te sur l’ensemble (p. 2074 Discussion du 
12 décembre 1957]. — Discussion 
1e. — $ 2, section « B»: son amendement rela- 
des exportateurs ayant bénéficié de la modifr 

p. 2183, 2184); le retire (tbid.). — Intervie! 
n du projet de loi portant ouverture et annu- 
(19 décembre 1957]. — Discussion 
amendeme nt de M. Fousson, 
fonctionnaires versées 










obs: 


Art. 21: | 
iditions d'intégration des 





dans le personnel des collectivités locales (p. 2729); expll 

son vote sur l’ensemble (p. 228%, 2285). Antervient dans la 
discussion du projet de loi de finances pour 1958 |2% dée:- 
bre 1937]. — Discussion des articles. — Art. 4: observations 
cur la situation des collectivités locales en face de la diminu- 
tion de la dotation du fonds d'investissement routier (p. 21, 
2332). Intervient dans la discussion du projet de loi insti- 
tuant une obligation d'assurance pour les véhicules terrestres 
à moteur [18 février 1938]. — Discussion des articles, — Art. 
observations sur l'assurance obligatoire pour les étrangers 


}. 297) 


. — Intervient dans la discussion de la proposition de 


loi relative à l'interdiction des cumut!s ou réunions d’exploita- 


tions agricoles 
Art. 1SS-8: ame 


sanctions frappant les 
l'ensemble 


vote sur 
la proposition d 
20 février 1958]. 
tons sur 


le régime électoral em. vigneur à Lyon (p. : 


20 février 1958]. — Discussion des articles. 
ndement de M. Biatarana sur l'étendue es 
cumuls abusifs (p. 320); explique =! 
ibid). imtervient dans la discussion ‘ie 


e loi portant medification du code électoral 
— Discussion des articles. — Art. 3: abs. P'Và- 


Intervient dans la discussiou de la proposition de résolution 
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agent à l'intégration d'anciens rodacteurs du eministere de 
l'interieur [6 mars 1958]. — Son amendement, à l'article 
tendant à faciliter les vonditions dans lesquelles l'inté- 
pourra s'effectuer (p. 429). — Prend part, en qualité de 
\nporteur de la commission des 2 es, à la discussion du 
projet de loi relatif à la réparation des dommages causes par 
les na de juin 1957 dans les départements alpins 


1957]. — Discussion générale (p. 457, 458). — 
ue eon vote sur les propositions de résolution tendant à 


modifier le régime fiscal des transports routiers de marchan- 
dises :!t mars 1958] (p. 472). — Intervient dans la discussion 
nr de loi finances pour 1958 — Crédits militaires — 
rs | — Amendement de M. Pisani tendant à insérer 
> hivle ad itionnel A (nouveau) relatif à la réforme de la 
dense nationdle (p. 495). — Suite de la discussion 
s 1958]. — SECTION MARINE: en qualité de rapporteur 
Hmninission des finances, présente son rapport sur ce 
L p. 510, 511, 512) ; repond aux observations présentées 
pur M. Abel-Durand (p. 513). — Explique son vote sur le 
projet de loi relatif à la police de la circulation routière 
nars 1958} (p. 279). — Explique son vote sur la proposi- 
tion de loi tendant à l'établissement d'un Statut des agents 
commerciaux |20 mars 1958] (p. 611). — Explique son vote 
6 projet de loi relatif à la prorogation du mandat des 
conseillers de la République élus en Algérie [20 mars 195%] 
uto), — Intervient dans ja discussion du projet de loi por- 
tant modification de la loi sur l'élection des conseillers de la 
République pour la représentation des Français du Maroc, de 
la Tunisie, du (Cambodge, du Laos et du  Viet-Nam 
rs Me vs - — Discuésion des articles. — Art. 2: amen- 
7 » M. Valentin, relatif à la méthode de la prorogation 
622), — Intervient dans la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958 -- investissements — |27 mars 1958]. 
INDUSTRIR ET COMMERCE: observations relalives aux poseibi- 
d'extension du gaz de Lacq dans le Sud-Ouest (p. 677, 
679 Suite de la discussion [26 mars 195]. — SANTE 
| UE ET POPULATION: observations sur l'utilisation de 
la place Fi mienoy (p. 719). — TRAVAUX PUBLICS, TRANS 
ET TOURISME: en qualité de rapporteur spécial de la 


t e, 


| 


‘ 


commission des finances, intervient dans la discussion de ce 
budget (p. 720, 721); (p. 725). — Discussion des articles 
Art. M): amende ments de M. Beaujannot (p. 78); amendement 
de M. Baratqin sur la création de routes touristiques (p. 729). 
SITIONS DIVERSES. — Art. 18: explique son vote sur lamen- 
t de M. Armengaud (p. 743). — Discussion du projet de 
loi en deuxième lecture |2* mars 195$]. — Art. 30: observa- 
tions sur le financement des autoroutes et sur l’utilisation dan 
fonts d'mvestissement routier (p. 796). Intervient dans ia 


Hscueion du projet de loi portant reconduction des pouvoirs 
spéciaux en Algérie [21 mai 1958]. — Sa motion préjudicielle 
tendant à rendre hommage à nos forces armées (p. 898); 

ement de M. Portmann tendant à compléter le sens de 
l1 motion préjudicielle précitée en rendant tout particulier: 
ment hommage à l'armée d'Algérie (ibid.). 


COURROY (M. 


L ommé membre tlilulaire : de la commission de la France 

mer [3 octobre 1957]; de la commission de lintérieu 

- Membre suppléant: de la commission des moyens de 

inication. de la commission du tra il et de la sécurité 
ibid. 


Louis) [Sénateur des Vosges]. 


Depots législatifs : 
olution tendant à inviter le Gouvernement 
soustraire les bénétl 


Î ilion ‘de OX 
ire toutes dispositions en vue «8 

< de prêts à la construction aux conséquences des augmen 

du taux de l’escompte [3 décembre 1957] (L, n° 61 — 

/ hon de resolution tendant à invilel le couvernerment à 
sans délai une aide exceptionelle aux communes el 


t " t, 1 " r t Le ‘ 
h aires forestiers sinistrés victimes des tempètes de neige 
! 


1 " 4e. : 117 t 1 ‘ H! 
les survenues fin décembre 1957 et courant jasivier- 
(U58 dans toute la région forestière des Vosges 

19581 (L., n° 222 


Intervention : 


| ‘lent dans la discussion de la proposition de résolution 
relative : au taux d'intérêt des prêts à la construction et aux 
rem de calcul de l'allocation logement !1: mars 1 — 


in o ! D 
1 gseni tie p. 920 ). e 


CUIF !M. Euci 


Sénateur des Ardennes]. 

Est nommé memtre titulaire: de la commission de l'agricul- 
t )  — : 1 r ’ " 
ti à octobre 19371: de la commission de la reconstruction 


1 . 
— Membre Suppléant de js eommission &es aàflaires 
niques ibid 








Dépôts législatifs : 
Rapport fait au mom de la 
proposition le lui, ad ptet ar L'Assembies 


oitinisshonte Ce À agriculture l 
| nationale, tendant 
à modifier les articles 30 et 520 du de rural relatifs aux 


élections aux chambres départementales d'agriculture {5 decem 
l | 


bre 1937] (4, n° 66 Hay pport Lait au poux de la conmmmsshon 
le i agri uiture sur Î pl jet li ju) idople hat l'Assermbir: 
haäalionale ipres leciarat 1h & Urgt t fixant 1 dal fui t 

vellement général des hatnbt 1 a | | rs ù 

| 160 

interventions : 

In! tervik nt, en [Uu: | 10 Ta} lt pou 1 t i UFR 
sion de la reconstruction, dans la discussion de la proposition 
de loi relative à l'amélioration de l'habitat rural lecembre 
1957] Discussion gonherait n 2112 11 Inter Je t 
qualité de rapporteur de la ummission de l'agriculture 


la discussion de 11 proposition de lot relative aux éisotione 


aux ‘ohamibres départementales +; fus —È 17 décembm 


1957] Discussion générale (p. 2244 ssion des art 
les. Art. B: amendement de M. Primet ter da à vrtal 
ce lerle supprimé par la commission (p. 2246 Intervi 
en qualite Le gr gp" | le Mnimission de l'agricuit 


lans la discussion projet de loi fixant la date du renou- 
vellement des chambres d'agriculture [16 janvier 1958 
p. 74 Intervient. e1 qualité de rap} rteur pour a 
la commission de l'agt ituré lans la discusison lVs propo- 
Sitions de résolution tendant à modifier le régime tiscai des 
transports routiers de marchandises ! !! 11 LOU | D 


sion générale ph, 470 


DASSAUD M Francis) LScnateu \ luv-de-Hômie 

Est nommé membre Litulan | i TTL 
[3 octobre 1957]: de ] Hnniss lu travail et de la € rit 
sociale (4bd Membr ppleant de Ja His sior 
production industrielle (bd Président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


DASSAULT \ Maxi: Sénateur d {) 

Est nommé memln lili TITI * 
truction octobre 14 

DAVID (M. Igox [Scnateu es Bouches-du-R 

Est nommé membre titulaire le [l MnISsSI0 lt \Î 
l'outre-mer [3% octobre 19571: de | mmission de la 
et des pr hes il Wembre mineant! l4 i ni 
les boissons le la "nn nm d i prod 1 

la commissio lu tra td / 


Interventions : 
Prend part à la : projet de loi portant amnistie 
de certaines infractions | au Cameroun |! °- 


Discussion d \rt mnende) | 
CHUISAJET UT imnisii ] } PL [ ’ {an 

2089) intervient id e la proposition de 
résolution notes aux mesures a prendre en vue d'empècher 
les accidents mortels dans les mines 97 mars 1058 1) 


£ proposition de 
résolution tendant à venir en atde aux vistimes de calamités 
publiques 71 IMmars 195% Dis 11 
Intervient sroist de loi portant appro- 
bation d'’ un avenant entre l'Etat et la Compagnie des messa- 


sion! réncrale } Î 


geries maritimes N ) ‘ 
DEBRE (VU Mu 
1 + IBLLE mem {1 
t { 3 
lucation nat à n| 
Est élu déléqué 1 pre Lra \ 


Dépôts législatifs : 


Propositi ri de [#1 | l ni 1 
nalités étrangeres lot | l td Alarnt \ 
sauf autorisation ] le | 
[28 novembre 1957 [L. n° 51 l’ 
tendant à demand: 1 vouvernernent 
tual en Algérie d e7-le-fi la livrais t 
1P& Î es | ti { hé { 
| ! 52 Pr H ‘ | ‘, 








— 
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Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour renforcer 
4 lfense des régions sahartennes 13 décembre 1957 ] 
L.. n° 64). Proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à rendre un <elennel hommage à nos valeureux 
sous-officiers et officiers de l'armée d'Afrique du Nord, 


sobdtats, 


et à réaffirmer des tntéréts essentiels de la France en Finmisie 
[IX fevrier HN] , nt Retrait par son auteur 
2,» OA rte] FUK |. 


Questions orales : 
M. Michel Debré ilerarnie à M. Le secrétaire d'Elat à la prest- 


dence du conseud, chargé de Fenergie atomique, pour quelles 


raisons la décision de construire en France, ne serait-ce que 
pour les besoins de la défense nationale, une usine de sépa- 
Fation des isotopes, est constamment retardée et s'il faut 


considérer ce retard comme une manfestation d'olhbéissance à 


une pression étrangere [2N tarte 19933] (n° NM). téporise 
14 novembre 1971] p. 12, Mio), + M. Michel Debré 


U A . ñ 
demande à M. le monstre des affaires élrangères Si des repré- 


ont été faites aupres du Gouvernement amérieain 


Schtations 
les déclarations antifrancaises faites à Funis par un 


‘“ la suite 

leader syndicaliste américain, dont les attaches avec le dépar- 
tement d'Etat sont bien connues [2 mars 1957] n° 9%), — 
Repon-e | 194 novembre 1957] hp. 1ON4, 1985). — M. Michel 
Debré demande à M. le présent du conseil quelles IesSUures 
sont prises pour assurer la Hbération de Francais et des Fran- 
caises retenus par les Marocains et lés Tunisiens; sil e<trine que 


les efforts du Gouvernement doivent s'arrêter à la libération 
d'un lieutenant: S' n'éprouve pas quelque serupuie à Hal 
tenir Laude adimimstrative et financiere à des gouvernements 
qui laissent arrêter, martyriser et assassher des Français, el 
lui <ouigne l'ampleur de l'effort accompli par Flran quand 
iluvens américains ont été arrêtés par des rebelles, et 
lui demande comment 1 <e fait que des manifestations 
réunissent encore officiels français, marocains et tunisiens, 
alors que le sort de nos concitoyens devrait maintenir dans 
fonctionnaires et ministres responsables [11 avril 
1957] n° 2). Réponse [19 novembre 1997] (p. 19N5, TON6, 
PONT). M. Michel Debré fait observer à M. le maustre des 
affaires étrangères que, contrairement aux affirmations répé- 
les à différentes reprises, on constate d'une part que la 
hâte mise à préparer l'élection d'une assemblée de la « petite 
Europe au suffrage universel l'emporte <ur la volonté de 
fondre cette assemblée dans l'assemblée consullative du 
conseil de l'Europe ou celle de FU. E, 0.: d'autre part, que les 
déroulement des neégo- 


deux 
enfin 


l'angoisse 


retards volontairement imposées au | 
cations sur la zone de libre-echange par les délégations des 
états imembres de ia « pelite Europe et notamment par la 


marquent le refus de tout élargissement 


délégation francaise, 
il lui dermaruie quelle 


du cadre européen; dans ces conditions, | 
vérilable politique européenne qu'il entend suivre 
[12 avril 1957] (n° NB). Réponse [19 novembre 1957} 
(p. IUT, 1USK). — M, Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères SU est au courant: 1° de l'aide finan- 
eicre inporlante qui viert d'être versée par le parti commu- 
niste francais au parti communiste tunisien et qui est destinée 
à l'approvisionnetment assif de la rébellion et du terrorisme 
en Algérie: 2° de l'accord qui aurait été passé par linterme- 
Gouvernement tunisien entre certains soi-disants 
la rébellion et le Gouvernement soviétique pour une 
aile militaire considérable destinée à provoquer vers la tin 
de l'été de véritables batailles avec unités fortement consti- 
luces et encadrées 14 mai 1907} (n° Mb). — Réponse [19 no- 
vembre 1937) (p. 1988). — M, Michel Debré demarule à MW. /e 
secrétaire d'Etat aur affaires étrangères Si un accord à été 
conclu avec les signataires des traitée signés à Rome le 6 avril 
la future assemblée européenne élue, 


CN a 


diaire du 
chefs de 


dans 


elin d'assurer, ue 

un nowbre de places supérieur à tout autre pour la partiel 

palion de Algérie et de lUnion française [14 mar 1] 
Réponse [19 servembre 1957] (p. 1989, 19K)). 


ue 97). 
M. Michel Debré demande à M. Le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères: 1° dans quelles conditions à été signée la conven- 
tion financière franco-lunisienne peu après que le chef du Gou- 
vernement tunisien se soit publiquement flatté d'avoir dupé 
le Gouvernement froncais lors de la rédaction des précédentes 
conventions: 2° pour quelles raisons à élé versée une nouvele 
sonvne de trois milliards au Gouvernement marocain al 
moment même où des membres officiels dudit gouvernement 
prenaient position ontre la France, tant en ce qui concerne le 
Sahara que la Mauritanie, Est-il possible de savoir pour quelles 
raisons de tels avantages sont gratuitement cédés aux gouver- 
nements du Maroc et de la Tunisie alors que des contreparties 
pourraient honnètement ètre exigées, par exemple, en ce qui 
concerne la Tunisie, le respect de la neutralité et en ce qui 
concerne le Maroc, la fixation de la frontière ? [14 mai 197] 


Os). — Réponse [19 novembre 1957] (cp. 1990-1991. — 


(n° 





M. Michel Debré souligne à W. Le muristre des affaires ‘1 
yeres la gravité des déclarations faites 4 le roi d'Aralr. 
Bagdad, be 17 Imai, et aux termes desquelles il compte der 
der « à tous les pays arabes, el nolammment à ceux 
produisent du pétrole », de prévoir des crédits spéciaux }: 
venir en aide à la rébellion algérienne ; qu'aimsi il est 611 
qu'une part non négligeable des <onmunes versées aux gou 
nemeuts arabes, notamment par le Gouvernement de W3;:i 
ton, sert directement à l'assassinat des Francais, europées. 
musulmans: qu'il serait souhaitable que des dispos: 
soient prises entre nations occidentales pour que de tels 
œle< prennent fin sans tarder, et lui demande ce que cor 
faire le Gouvernement francais [29 mai 1955} (n° 946 
Réponse {3 décembre 1957} (p. 2105, 2106). — M. Michel Debré 
rappelle à M. Le mistre des affaires étrangeres: d'une part 
les affirmations et promesses répétées devant les deux cho 
bres du Parlement et leurs commissions, et selon lesqu 

la Haute Autorité du charbon et de l'acier avait Fa miss 
maintenir la déconcentration et la décartellisation de la 1h 
M. le ministre des affaires étrangères, signataire du tri 
avait notamment dit que S'il n'avait pas élé en mesus 
lonner cette assurance, 11 n'aurait pas demandé la ratific 

du traité); d'autre part, les dispositions du protocole rel:it 
la tin du statut d'ocewpation, annexé aux acronds de Par 
aux termes desquelles le Gouvernement allemand s'engaz 

a maintenir la législation sur les cartels et les concentration 
dispositions qui ont été présentées au Parlement au momen: on 
il avceptait le réarmement de l'Allemagne comme une 
conditions de l'adhésion de la France; s'étonne, dans 
conditions, que le Gouvernement français, d'une part, 
pas attiré l'attention de la Haute Autorité sur la gravité de - 
attitude, et même de sa doctrine, car la Haute Autorité : 
savoir qu'elle ne <e considérait pas comme responsable ie: 
mesures de déconcentration et qu'elle n'envisageait pas d'autre 
contrôle qu'un contrôle d'ordre technique ou économ 
d'autre part, n'ait pas aussitôt répondu par la négative \ 
demandes du Gouvernement allemand tendant à restitue: à 
d'anciens Kouzerns, de fâcheuse mémoire, la plénitude de 
puissance industrielle, donc politique ; lui demande enfin quelle 
politique il entend suivre tant à l'égard de la Haute Autoit 
qu'a l'égard du Gouvernement allemand sur ce problème «:hi- 
al où le moins qu'on puisse dire est que les engagements Lri< 
devant le Parlement français ne paraissent pas être honor 
[2% _mai 1957] (n° M7), — Réponse [3 décembre 1957] (p. 21, 
210% el 210). — M, Michel Debré demarre à M. le ministre des 
affaires étrangères Si les démarches nécessaires ont été faites 
à Washington et éventuellement, auprès d'autres capitales prun | 
avertir le cépartement d'Etat que l'aide financière, qui serait 

donnée à la Tunisie par un gouvernement étranger, en servant 
directement la rébellion étrangére et, de ce fait, en augn 

tant le terrorisme serait un acte gravement inamieal à l'éciri 
de la France [29 mai 1957] (n° 91). — Réponse [10 décen- 
bre 1957] (p. 2149). — M, Michel Debré altire l’attentio: 

M. le ministre des affaires étrangères sur le fait qu'il existe en 














Allemagne divers gr.upements, soit formés d'anciens na7k, 
soli patronnés par les rebelles et terroristes algériens «4u 


ouvertement, développent la propagande la plus antifron- 
caise qui soil. Lui demande quelles deprésentations ont ‘1 
faites au Gouvernement ailemand et, le cas échéant, quelle: 
mesures il compte prendre pour obtenir que le Gouvernement 


metle fin sans tarder aux agissements et à l'existence même d h 
ces groupements [29 mai 1957] (n° 920), — Réponse [10 


cemmbre 1957} (p. 2149, 2150). — M. Michel Debré attire L'atton- 
Non de MW. le président du conseil sur les difficultés que 
retwontrent les fonctionnaires français venant du Maroc ce! 

lunise pour obtenir des diverses administrations compétentes 


l'exécution des promesses qui leur ont été faites [29 mai 
1957] (n° 919), — Réponse [10 décembre 1957] (p. 2150, 21° 
— M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 


Clrangeres Si le rôle politique dévolu an secrétariat gé 
de l'Organisation des Nations Unies lui parait conforme : 1! à 

l'esprit de la charte: 2 aux intérêts de la liberté et de la ! 

[IE juillet 1957] (n° 934). — Réponse [21 janvier 1958] (p. 160, 

161). — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Etu à 

l'industrie et au commerce où en est li canalisation di 

Moselle, et quelles raisons justifient les retards déjà con<! 11 

dans le commencement des Wwavaux [11 juillet 1957] (ne ‘ 

— Réponse [21 janvier 195S] (p. 166). — M, Michel Debré . 
demande à M. Le ministre de la France d'outre-mer qu 

altitude compte prendre le Gouvernement à la suite 
publiea@on du rapport si partial de la commission de l'O. X 

à propos du Togo [S. E. 17 septembre 1937] (n° 94% 
Réponse [21 janvier 1958] (p. 163. — M. Michel Debré 
demande à M. le ministre des affaires étrangères S'il conna! 
hombre et l'importance des conversations tant politiques 
qu économiques qu'oni engagées à Bonn les représentant 

la rébellion et du terrorisme : qu'en fin de séjour, ils ont 
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uférence de presse qui avait un caractère quasiment 
e}: il lui demande d'imaginer ce qu'auraient été les pro- 
ns du Gouvernement de Bonn st des représentants du 
nement de Panmkov étaient venus à Paris et y avarent éte 

. conmme il vient d'être dit; s'inquiète de ce qu'il semble 
ouvernement francais ait gardé le plus total silenre, 

t ainsi une nouvelle humiliation à la France, et l'inter- 

en fin de compte, sur le point de savoir si la fameuse 
ue eu matière africaine, dont 1} a été tant parlé au 
de la procédure de ralifieation des traités européens 
entendue comme postulant l'alignement de France 


. positions africaines de l'Allemagne [3% octobre 1957] 
M. Michel Debré demande x M. le ominmaxtre des 
etrangères de quel dro des personnalités qui se 


peuvent adresser des recomman 
ous gouvernements et les publier à grands frais dans 
se Ur Uh -ujet aussi grave que celm qui concerne 

on de traités internalionaux et particulierement lins 

des institutions dites européennes [3 octobre 19457] 
4 - M. Michel Debre diermande à M. Le mirmastre de 
ense nalionale et des fon es 4rmeexs pour quelles raisons 
we francaises en Algérie, à qui l'ordre avait été donné 


e<-inèmes designées 


le légitime droit de suite, ont recu l’ordre mverse 
jours aprés, donnant ainsi au chef du Gouvernement 

en l'occasion d'un triomphe facile et encourageant les 
es qui, à Oudjda et ailleurs, attendent l'occasion de quit 


rs buses de départ sises au Maroc pour attaquer en force 
egion où une ville d'Algérie [3% octobre eg) n° 951 
M. Michel Debré «demande à M. le ministre des affaires 
‘il eonsidere comimne normale a signature de 
telles ies conventions franco-marocaines, par Île 
re d'un Gouvernement démissionnaire, alors que, d'une 
texte de ces conventions à fait, à Favance, lobjet 
euses critiques au sein du Parlement, et que, d'autre 
le Gonvernement marocain à récemment pris position 
inanere inadmissible contre l'autorité de la France en 
\ucre [7 novembre 1937] (n° 953). Réponse 111 février 
« p. 243, 244, 249. et 246). M. Michel Debré demande 
We muustre de l'intérieur S'H est exact que Saadi Yacef, 
\izer en seplembre 19957 et qui porte la responsabilité 
‘errorisine nombreux et particuliérement sanglants, 


ere: 


t - 


s dé 


été arrêté en 195 et relàäché aprés diverses Diter 
r ns et S'il est possible de savoir dans quelles conditions 
rs intervenu le non-lieu dont il aurait bénéficié et 
la presse «à fait récemment allusion [7 novembre 
QUE — lié ‘ponse [28 janvier FAST p. TK. INT 


M. Debre Debré signale à M. Le ministre des affaires étrangères 
uhassadeur de Tunisie en France, innovant dans les 

rs d'ploinatiques, à mis en cause. en le calomniant où en 

nt le calommier, un parlementaire francais nommément 
quelques autres collectivement: que, la personne 
parlementaire n'étant pas en cause il paraît nécessaire 
touvernement fasse entendre contre une pareille atti- 

ble à plus énergique des protestations, exigeant au minimum 
‘ernande d'exenses publiques; qu'une telle demande peut 
nsiderée comme une affaire courante du Gouvernement 
uire puisque, par ailleurs, le même Gouvernement 
mnventions avec le Maroc: lui demande, 


" ‘ 
e Pi 


SsJon 


les e en consé- 
e, <"] estime concevable de garder le silence et, <'il le 
pour quelles raisons [7 novembre 1957] (n° 945). 


M. Michel Debré demande à M. Le ministre des affaires étran- 
[° pour queMes raisons, contrairement aux engage- 
sulennels gris par la France et acceptés par les repré- 

ts qualifiés du Maroe, il à été porté atteinte à la vie, à 
eur, à la liberté, aux biens de personnalités marocaines 
e seu] tort était d'avoir soutenu la France, v compris de 


dée pendant la guerre; 2° pour quelles raisons le 
einent franeais n'a rien fait: ‘%° s'il n’a pas le senti- 
1e pareille abdication est contraire à l'honneur et à la 


politique de la France [7 novembre 1957] (n° 958). 


Hopouse {1 février 1NSST (p. 216. — M. Michel Debré 
ea M. Le ministre des affaires étrangeres S'1 estime 
\ l'esprit et à la lettre du <tatut qui définit les 


icables aux fonctionnaires de la Communauté du 

e' de l'acier le cumul d'un emploi de direction à la 

lorté et d'un emploi de professeur dans un des pays 
Cornmmnnauté 7 novembre 1957] (n° 959). — M, Michel 
Debre demande à %. le ministre des nffaires étrangères Si 
“onvenable que des fonctionnaires on emplovés de 
francaise exercent dans l’rdministration marocaine 

s des établissements para-adiministratifs des fonctions 
d'eux de faciliter les décisions ratistes ou 
sotnites du Gouvernement marocain. soit les décisions arbi- 
« rrestations onu détentions, du méme Gouvernement. 
execution de mesures illégales contre la vie et les biens 
‘éhs Marocains qui n'ont commis d'autre crime que de 
eur amitié à la France [7 novembre 1957] (n° 960). 
Mehonse [ff février 1938 p. 247 — M. Michel Debré 


LE ti 


ti 


soil 





demande à M. Le mmenaxtre det 
conforme à x lettre et à 


qui ést dunnce par 1 acdtmaiaisti itioun et les 


1ftaures 


cirangeres 5 11 estime 
Î esp il les | 


eur 
Svhdicats 


traitée pets uie 


hdtietrre is 


de l'Allemagne fédérale ‘ti Lonseil gerinatrr-araln qu 
vient d'être constitué ain de resserrer les relations gersminne 
aralbes duns tous les domaines et cmt de present à pris 
Vivernent posthon « [aveur d lerrorrisime et de la réhe ; 
| L'on dent comastdere EL 1e toti cuetit a! Inatui, eix 
laure des traités germanvo-eur peurs COFRTETE POUITSAIIN Ft vit 
Méditerrance et en Afrique une politique eystematiquement 
hostile à la France Si L'on dont iskierer qui les itnmlustriet 
diemmalds peuvent à La fins beéneticie les dispositions du 
Marché commun leur irant le marche algeruw el eue 
lionner, par auleurs, la rébellion matri à Frarws Line 
bre 1957] (n° 961 M. Michel Debré dorande à M Le mon. 


des afjaires clrangeres { si l'expruisi "a, pa Le doontin Crete 
Marocain, d'un uhcien secrétaire général adpoint du pro 

est juridiquement juelitice et las La hegative, puur queite 
ratsons ‘ambassade de Fran { in Maru s vs CRRRE PEL 

la omitiatrmi lui avocu [rate aus ru les DArTeaLIx 
France, en qualite de miseilie | hque «dl rt lert i 
Justice du Maruc est nilorine à 1 ieltre et | esp 
Ctivelitionrs Jjudi laireés, el | Wim liatil ue i 1 1 
port- le courtoisie entre Îles PIN Cote rnenwæetts | Hs 
Une pas qu'un Gouvernement qui, d ete \ 1m 
iment, recoit des soummes d'argent por latita I troie { 
ment francais, pourrait, à l'occasion, exéeut tie ler 

lutis leur espril lés conventione jui 1€ hell «à ia France 14 


Debré demande à W 


‘t ' 
titvli } lt oui 


M. Michel 


ALLER] LE ER 1 


k emmbre 
manislire de 


(57). (ne 71 
affaires t 


ment est relenue par tttude sv<téematiqument host (} 
soi-disant Confédération internationale 10e vVadicauts Lili 
l'égard de 13 Franre Si] ne serait NE EE. te detroin es 
qjuement les mgmbitions politiques de si dirigeants qui = i! 
tent ouvertement di dviense des travatihenurs | des wrta 
sSViviicales, pour se méler des affaires inteneures des Eltate 
les sanctions même, telle l'interdiction du tereitoire [rar 
ne devraient has etre enivisagees nitre ertaun t t 
Heat QUI agisselhil, SUIVant partoi les procedés de huix 
polie outre je hivrels 1e plus ewi lents les tra attteurrs 
francais, de la Franre et de à lier «'il estime Die, en 
étant donné les lens étroits entre le= DEMICIDAUX réspisahlt 
de la Confédération internationale de vrulicats libres et li 
département d'Etat américain, qu'il v 4 lieu de faire une 
demande à Washington pour appeler l'attention des responre 
bles sur la mauvaise niluence de la Confédération, domt, au 
surplus, les dépenses et les recettes ne font lobjet d'aucune 
vérification [14 novembre 1953] n° 972 M. Michel Debré 
dermande a \/ le ministre des affaire CLTAMOTEN desortiats 
seul responsable des intérêts de la France et des Francais 
dans les Etats autrefois étroitement és à ù brave, tels, en 
Extrémerient, le Carnhodge, le Laos, le Vietnam, tels égale 
ment en Afrique du Nord, le Maroc et Ja Tunisie, S' estime 
conforme aux exigences nationales de bâtir les <trueture de 
nouvelles ambassades selon les criteres lassiques des ambrs- 
sades daus n'importe quel pavs étranger, d'y affecter umique 
ment des fonchonnatres de la carrière diplomatique, sans sprs 
clalisation particulière, et de les laisser le temps normale 
ment prévu pour les séjours des diplomates à l'étranger [14 mo 
vembre 1957] (n° 973 Réponse [14 février 1958] (pp, 247, 24x 
M. Michel Debré rate à VW Le monstre des affaires étran 
yores conne dl peut ENV ISARel la poursuite d'une abde finar 
chre directe ou indirecte à la Tunisie ut moment où lt href 
du Gouvernement tunisien décide d'inteneifier l'aide à réhe!l 
on, d'une part et d'autre part prormudyue [LEE loi chAtiant 
lous les Funisiens avant ris part ux affaires publiques du 
temps du protectorat ette aide à la rébelbon et la prommiga 
Lion de cette loi étant une Violation formelle des engagements 
pris par ledit chef de gouvernement lors de la signature et de 
la ratification des conventions précédentes talécembre 19571 
[A UK M. Michel Debré lead: ù M Le mnaxtre du 
affaires étrangéres SU est possible de or ce ou HN à dt on 
cours lu recent di jeuner où | s est trouvé « hhraig { (| 
M. le ministre marocain des affaires étrangeres et de M. l'am 
bassadeur le Euniis e S'il à ét 'REL ft) lu dis n11 pr 
la veille méme contre Ja France par le ro 1 Moro l 
question de la loi dite d'indiguite national prormulgurs titre 
la France par le chef de l'Elat tunisier \eté question du 
cessez-le-feu inconditionnel av: HN TAaIson ntule REIT l 
sais aucun mtrôle étranger, seule possihiote pour la Fr t 
d'accepter la reddition de la rébellio h [BL 
n° UK M, Michel Debré dernariil M Le ministre d 
affaires clrangeres pot quelles ra 1h res Th ‘le uit 
ji réeconcentratton € l4 r'£ rte Î { Hu | 
quetit lalsotts lon l « , 
mand pour ces<e \ al il lu text: pop le ! nr 
cembre 19571 ue 9x0 ». Michel Debre | W. le 
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pour quelles raisons aucune 
n'ont jamais été envisagées 


ministre de affaires étrangeres" 


pri itestation Hi AatCune awcilon 


contre l'aide aux rebelles versée par les Etats arabes grâce aux 
redevances énormes payées par les compagnies de pétrole 
} décembre 1957} (n° 99m), M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des finances, des ajfarres économiques et du plan S'il 
cet vVrat que le Gouvernement à accepté Ja création à Tunis 
d'une banque d'émission, sil est exact que les billets de cette 
banque ont déja été nnprinés en Angleterre, avec l'accord du 


Gouvernement anglais [17 décembre 1957] (n° 5). M. Michel 
Debré s iniquiele aupres de M ie président du conseil du fait 
qu aucune décision be parait avoir été prise en ce qui concerne 
la construction d'une usine française de ééparation des iso- 
demande s'il est possible de connaître les véri- 
tables intentions du Gouvernement pour assurer l'indépendance 


topes el lu 


francaise en natiére d'énergie nucléaire | 19 décembre 1957] 
n° 997 M. Michel Debré dernmarrde à M. le ministre des 


affaires élrangeres pour qu'elles raisons le Gouvernement fran- 
qals l'a élevé aucune objection à l'Organisation des Nations 
Unies contre la créahion par cette institution d'une comimis- 
sion économique pour l'Afrique; lui rappelle les conséquences 
fächeuses d'interventions similaires d'organismes à la fois coû- 
teux, irresponsables et na intentionnés; serait heureux de 
conhaitre les dispositions prises pour faire annuler cette déci- 
sion qui parait avoir été prise sans étude, mais non sans 
arriere-pensee de Ja part de certains {19 décembre 1957] 
(n° UIS,. — M, Michel Debré demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° S'il peut fixer approximativement le 
nombre de fonctionnaires français des futurs organismes euro- 
péens (communauté économique, communauté atomique) ; 2° 
S'il peut faire savoir quel sera le statut de ces fonctionnaires, 
et si, notamment, les régimes de sursalaires, de privilèges fis- 
caux et d'imraunités diplomatiques leur seront accordés; 3° 
lans cg dernier cas, quelles dispositions sont prises pour éviter 
l'aggraVation de La crise qui en résulte pour A fonction 
publique nationale; 4° s'il lui paraît convenable d'appointer 
un ambassadeur de France à temps complet auprès ke tels 
organismes, et, dans l'affirmative, si cet ambassadeur doit être 
un économiste où un diplomate [14 janvier 1958] (n° 1006). — 
M. Michel Debré appelle l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur la gravité de la condition posée à l’oc- 
troi du prêt consenti à la France par le Gouvernement améri- 
cain et qui, quoique conclu en applicatioy du pacte Atlanti- 
que, porte interdiction de J'usage du matériel acheté pour les 
besoins militaires de l'Algérie; il lui demande s'il à donné 
son accord à cette condition qui constitue une violation fla- 
grante du pacte, lequel couvre la sécurité du territoire fran- 
çais d'Algérie, et s'il a, d'autre part, souligné la contradiction 
qui consiste, pour les Etats-Unis, à prendre le risque d’assurer 
le ravitaillement en armes de la rébellion par le canal du 
Gouvernement tunisien, mais à refuser aux Français toute 
aide pour se défendre contre le terrorisme et l'insécurité 
L4 février 1958] (n° 1019). — M. Michel Debré s'étonne auprès 
de M, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan qu'il ait annoncé que le prêt consenti par le Gouver- 
nement américain ne comportait aucune clause politique, 
alors que la partie de ce prèt pouvant être affectée à l'achat de 
inatériel militaire a été accordée sous réserve que ce matériel 
militaire ne serve pas aux opérations de l'armée française en 
Algérie. 1 lui demande en conséquence si les négociateurs ont 
accepté cette condition avec l'accord du Gouvernement ou de 
leur propre chef; dans le premier cas, si les ministres de la 
défense nationale, de l'Algérie et du Sahara ont été consultés 
au préalable; dans le second cas, quelles sanctions sont envi- 
sagées pour rappeler nos négociateurs au sens de la solida- 
rité nationale {4 février 1958] (n° 1020). — Réponse [11 mars 
1958] (p. 417, 448). — M. Michel Debré demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées S'il a mesuré 
la gravité de la condition posée par le Gouvernement amérieam 
à l'octroi du prêt consenti à la France, condition selon laquelle 
le matériel acheté par le moyen de ce prêt ne pourra servir 
aux besoins militaires du territoire français d’Algérie; il lui 
demande en outre s'il a été consulté au préalable, s'il à 
mesuré les possibilités de contrôle étranger eur notre propre 
armée qui en résultent et comment il entend faire, pour que 
cette disposition soit, pour l'honneur de nos armes et la Sécu- 
rité des Français, frappée sans tarder de nullité {4 février 
LO3S] (n° 1021). — Réponse [11 mars1958] (p. 448). — M. Michel 
Debré demande à M. le ministre de la France d'outre-mer pour 
quelles raisons les fonctionnaires désignés pour occuper des 
postes politiques ou administratifs en Nouvelle-Calédonie appar- 
tiennent en majorité à une certaine formation politique et s'il 
est normal que l'administration d’un territoire franças passe, 
en fait, éous le contrôle d’une tendance dont le moins qu'on 
puisse dire est que ses objectifs ne sont pas nationaux [4 fé- 
vrier 1958) (n° 1023), — Réponse [18 mars 1958] (p. 936). — 
M. Michel Debré demande à W. le ministre des affaires étran- 
gères s'il est exact qu'ont été fixés à 20.000 dollars et à 15.000 
dollars les traitements annuels des présidents et membres des 





| 





commissions des nouvelles communautés européennes, Vulgarn 
ment nommées « Marche commun » et « Euratom », 
auxquelles s'ajoutent indemnités de derménagement 
ner) rare et de déplacements divers, avantages en natur: 
secrétariats; qu'atin de diminuer les avantages exorbitants «1 
injustutiés, il aurait été demandé de frapper les traitements 


SOTHINeS 


les 


d'un uupôt symbolique égal ou inférieur à 3 p. 100: au 
où ces renseignements seraient exacts, quelles mesures |] 


compte prendre pour diminuer sans tarder ces sommes qi 
correspondent en aucune facon aux travaux envisagés ni au 
responsabilités encourues et qui, servant de modéle à le 
semble des administrations supranationales, vont faire reg 
des mœurs diseutables et provoquer des mouvements dange) 
à l'intérieur des fonetions publiques nationales [6 février 195 
n° 1926). — M, Michel Debré demande à M. le ministre , 
affaires étrangères S'il à pris connaissance de la conférenc 
faite par l’un des membres français à la commission de la 
Comimunaute économique européenne, conférence aux termes 
de laquelle il a déclaré que la Communauté « étant avant tout 
une construction politique », elle devait préparer « l'intégratio 
politique des peuples d'Europe », intégration amenant la su] 
pression de l'indépendance politique, et même de Fexistence 
de la France; de telles affirmations présumant des intentions 
et des volontés du Gouvernement et du Parlement, et la mis 
sion des membres de la commission étant d'appliquer le traite, 
non Je se substituer aux hommes politiques responsables: 
enfin, comme l'a rappelé un des membres allemands d'une 
instance supranationale, chacun devant veiller d'une manicre 
mg “mm aux affaires qui intéressent son propre pays, il 
ui demande par ailleurs s'il n’estime pas indispensable, dans 
l'intérêt national, de faire une mise au point publique démen- 
tant les affirmations inadmissibles de ce membre de la com- 
mission {11 février 1958] (n° 1028), — M. Michel Debré demande 
à M. le ministre de la défense nationale et des forces armres 
s’il est exact que le Gouvernement ait renoncé à assurer par 
ses propres moyens la fabrication de l'armement atomique et 
ait accepté de placer l’ensemble de ses travaux et fabrications 
sous le contrôle technique et politique de l'administration 
américaine [11 février 195s] (n° 1029). — Réponse [[S mars 
1958] (p. 537). — M. Michel Debré demande à M. Le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan S'il lui est 
possible de lui faire savoir, le cas échéant, après consulta- 
tion des services techniques intéressés, le coût comparé poûr 
l'année en cours et l’année passée de la distillation du vin et 
de la betterave en alcool, du déficit des chemins de fer, des 
subventions allouées aux Gouvernements marocain et tuni- 
sien, des frais de fonctionnement, entretien et renouvellement 
des parcs automobiles des ministères, administrations cen- 
trales, services annexes et préfectures, et de la construction 
d'une usine de séparation des isotopes telle que la France 
pourrait la construire pour assurer sa propre indépendance en 
matière d'énergie atomique [11 février 1958] (n° 1051). — 
M. Michel Debré fait remarquer à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que dans certaines com- 
munes du département d'indre-et-Loire l'existence de camps 
pour l'armée américaine entraîne une circulation exceptionnelle 
et, de ce fait, l’état des routes, et de certaines routes vicinales 
notamment, est tel que la circulation, progressivement, es! 
rendue impossible ; les communes intéressées se trouvent dans 
l'impossibilité de faire face aux frais d'entretien de leur réseau 
routier et leur budget ne peut même pas recevoir le bénétice 
des taxes locales imposées aux entreprises eflectuant des tra- 
vaux sur leur territoire ; il lui demande si des dispositions sont 
prévues pour faire face à ces situations exceptionnelles [11 fe- 
vrier 1958] (n° 1032). — M. Michel Debré demande à W. /° 
ministre des affaires étrangères quelle attitude le Gouvernement 
francais compte adopter lors de la réunion prévue pour la 
fixation des sièges des institutions européennes [11 février 195%] 
(n° 1033). — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'un des 
atouts majeurs des économies concurrentes à l'économie fran- 
çaise à l’intérieur du Marché commun est la plus grande durre 
de travail — travail hebdomadaire plus long, congés payes 
plus limités; que la différence est particulièrement sensible 
entre la France et l'Allemagne, surtout si l'on considere non 
seulement la législation, mais également les conventions col 
lectives; il lui demande en conséquence quelles mesures 1l 
compte prendre pour assurer légalisation des charges sociales 
dans le marché européen [11 février 1958] (n° 1034). — Reponse 
[18 mars 1958] (p. 538). — M. Michel Debré demande à W. le 
ministre-des affaires étrangères : 1° comment sont recrutés les 
fonctionnaires français pour les deux nouvelles communantes 
européennes; 2° quelles sont les garanties de compétence qui 
sont exigées ; 3° s'il est au courant des circulaires adressées par 
certains partis et certaines formations syndicales, faisant etat 
d'une sorte de « privilège de nomination » qui serait reserve 4 
leurs membres {11 février 1958] (n° 1035). — M. Michel Debré 
demande à M. le ministre des affaires étrangères: 1° s'il el 
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ue Je Gouvernement américain ait versé trente millions 

iurs pour les victimes civiles de NSakiet; dans l'affirma 
4 quel est le montant de ude americaine aux victimes 
: en Algérie des égorgeurs et terroristes armés par l'inter- 
re de la Tunisie; 2° S'il est exact que le Gouvernement 
in ait protesté contre l'usage par l'armée française 
d'origine américaine; dans l'affirmative, quelle est 
e exacte de l'aide indireete et directe que l'envoi 

« américaines et anglaises à apporté à la rébellion algr 

et au terrorisme; 3° s'il est exact que le Gouvernement 

in soutiendrait la revendication du Gouvernement tm 
6 ur Bizerte, afin de substituer à Ja marine francaise la 
| e de la marine américaine: dans l'affirmative., quelles 
tions le Gouvernement français compte prendre à l'égard 
| ‘uissance alliée aussi peu sensible aux thteréts fonda- 
l ux de la France: au cas où Fintention hr Gouvernement 
in serait de demander la transformation de Bizerte en 

b le l'O, T, A. N., quels motifs conduisent à ne pas envi 
sA£ par priorité, le même statut pour Cibrailar [13 fevrier 
pus 1 03). M. Michel Debré dermainde à W. Le mmunastri 
d flauires élrangéères S' ne serait pas bon de faire le bilan 
utes les imanifestations antifrancaises des dirigeants In 
t es — aide militaire à la Tunisie, encouragement à la 
Junisie de quitter la zone franc: hostilité à la fabrication d'ar- 


nements atomiques par la France; reserve à l'égard du com 
maudement français en Méditerranée: invitation adressée à des 


personnages arabes notoirement en rébellion ontre la France 
t si, avant fait ce bilan, il m'estime pas nécessaire une 
explication franche, peut-être brutale, avec ce pays qui fut 
s  lingtemps notre aié et, faute d'explications satisfaisantes, 
la prise de certaines mesures de rélorsion [1S février 1H] 

l040). — M, Michel Debré demande à VW. le munistre de la 
défense nationale et des forces armées quelles mesures il à 


prises à la suite de l'arrêt par le Gouvernement marocain d'un 


train de matériel militaire à Port4vautey et quelles instruc- 
tions ont été données à ce sujet à l'ambassade de France à 
Rabat [4 mars 1958] (n° 1052), — M, Michel Debré demarre 
à M. le ministre des affaires étrangères quelle attitude 1} à 


iloptée après le versement récent, par la confédération appe- 
mnfcdération internationale des svndicats libres (en fait 
organisme étroitement contrôlé par le Gouvernement améri- 
cal l'une somme de cinquante millions au mouvement 

ele F. L. X., qui va directement servir à Fachat d'armes 
par les rebelles: et à cette occasion, S'il est possible de savoir 
eh quoi un tel versement est dans les aributions de cette 
soit- lisant confédération et combien de temps les agissements 
de <es dirigeants seront tolérés |4 mars 1958] (n° 1053). — 
M. Debré demande à M. Ze murustre des affaires étrangères 
quelles mesures ont été prises depuis un an, quelles nouvelles 
mesures il compte prendre pour tenter d'arrêter la contrebande 
d'armes qui, partant de plusieurs pavs d'Europe, notamment 
de alliés ou neutres, aboutit à aider la rébellion et le 
terrorisme en Algérie [11 mars FAN] (n° 1054). — M, Michel 
Debre demande à M. ie mainistre des affaires étrangeres SU à 
profité de ses entretiens avec M. le secrétaire d'Etat du Gour- 
vernernent américain pour lui faire observer que la France 
haurait pas d'intérêt à maintenir l'alliance atlantique s'il est 
entenlu que la politique américaine a pour objet: 1° en 
\frique et en Méditerranée, d'évincer la France de posi- 
Huns stralégiques, politiques et économiques; 2° en Europe, 
de jlacer la France dans la position d'une nation subordonnée 


Javs 


ses 


[13 mars 1958] (n° 1057). — M, Michel Debré demande à 
VW. le ministre des affaires élrangères S'il n'estime pas utile 
de lonner connaissance à une opinion inquiète de linaction 
dijiomatique: 1° des instructions données aux ambassadeurs 
francais pour tenter de diminuer, voire d'arrêter, la contre- 
banle d'armes en faveur de la rébellion algérienne: 2° des 


réponses des gouvernements intéressés et des mesures prises 
par eux: 3° des démarches qui ont dû être faites à Paris nrême, 
aupres des ambassadeurs étrangers: 4° enfin si, à propos des 
Préparatifs de la « conférence au sommet », il a été Bit état 
de :e que toute détente supposait l'arrét de l'aide étrangère 
di terrorisme algérien [{S mars 1938) (n° 105N). — M, Michel 
Debré dlernande à M. 4e ministre des finances, des affaires éco: 
homques el du plan quelles mesures il compte prendre pour 
faire en sorte que le Marché commun n'aboutisse pas à la 
dshariion de la zone franc [18 mars 1958] (n° 4059). — 
M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures il envisage, et avec lui d'autres départements minis- 
Wriels intéressés, pour mettre fin à la propagande anti-francçaise 


qu venant d'Allemagne, sévit dans les départements de l'Est 
Et, sous le couvert d'une impunité regrettable, revêt des 
formes particuliérement odieuses [1 mars 1958] (n° 1060). — 
M. Michel Debré demande à M. le ministre de la défense 


Nationale et des forces armées S'il n'estime pas nécessaire de 
Steve: publiquement contre les récents propes du ministre 
iéind de la défense, notamment: 1° de dire que le ton 
Poiomique et dénigreur employé par cette personnalité révèle 








li Ù politiques 1 ' 
i wituwrtrn 1X iles Ù \4 | 
X æds vit 0 0 su£ 
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pere puisqu'il parait établi, par sa reporis ne 4 
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soldats francça 15 mai HU n° {07 M. Michel Debré 
leinande à M. Le président du conseil quel disposition | 
muple prendre pour assurer Îx perimatn ‘ \ M 
tation algérienne au Parlement francais [1 hui ! li 
M. Michel Debré rappelle à MW. Le mmensstre de faire 
ycres les promesses du Gouvernement relative Wolautttti 
à la décartellisation el la «dé micentratron Dromesses fu 
| à l'occasion de la ratification du traite harbon 
20 à l'occasion de traités dits \Werords de Par Lui den 
eh conséquence : 4) pour quelles raisons le 6 ernermment al 
imnand se refuse à appliquer les text qu'il RIT arm 
ment en ce qui touche le Konzern Krupp, de fächeuse métmoire 
et dont l'existence néfaste poursuit: b) pour quelles raison 
la Haute Autorité fait une application si peu ferme et si peu 
claire des mesures arrêtées par le traité contre les concentra 
tions excessives devant un mouvement de recartellisation ju 
prend, avec des dehors hypocrite un développement oui 
[26 mai 195] (n° 1074 


Questions orales avec débat : 


M. Michel Debré demande à M le minixlre des atlaur: 
étrangeres ce Qu'il a fait, ce qui fat, ce qu'il compli 
faire, pour délivrer les deux citovens francais urrètes d'un 
manière injuste, et détenus d'une maniere inbrmaine, put 
le Gouvernement d'Arabie séoudite 14 novembre 1057 
— Retrait par son anteur [#3 mars FOX) M. Michel 
Debré demande à M. le president du conseil SW estim 
conforme à l'esprit et à La lettre, tant du parte Al 
tique que des divers traités européens, la création, sous fa 
pression américaine, d'un consomtm charge de Uvrer di 
armes à la Tunisie, alors qu'il est évident, d'une part, que la 
Funisie alimente la rébellion en Algérie, d'autre part, qu 
ledit consortium a, au regard de FAlgérie, des totentions poli 
tiques trés précises et hostiles à la souveraineté francaise 
[14 novembre 1957]. Reponse [#2 décembre 19571 p. 214 
à 2195); (p. 2210 à 2224 M. Michel Debré demande « M !+ 
ministre des affaires Clranqgeres pour quelles ratsons. contre 
quels engagements, en reronnmmsesce de quels Sontiens, 1 


sans eh avoir réferé au Parlement: #9 accepté de laisser in 
taller sur le territoire franrais des 1! uupes de lancement de 
fusées dont le Gouvernement pas plus que be commandement 


national, n'aura le hbre emploi, ni même be contrôle : 2° aftirrn 


que le Parlement adopterant le projet de loi-cadre sur F'Algéri 
avant l'ouverture des débats à l'Organisation des Nations nu 

sur le probleme algérien consenti à Va poursuite par les 
Etats-Unis et l'Angleterre de leurs livraisons d'armes à Ia Tuni 
sie, alors que l'action antifrancaise du Gouvernement tunisien 
Va ei s'armplitiant : M. Michel Debré demande également 

M. le ininistre des affaires étrangéres pour quelles rmisons 1} n'a 


pas pris position contre la politique anglo-amérieaine qui tend 


a soutenir, par tous les movens, toutes les tendances hostiles 
au maintien de l'autorité francaise en Algérie [%6 novembr 
1957 ]. Reponse [12 décembre 19571 (p. 24 à 2195 p. 2219 
à 2224 M. Michel Debré der W. Le nurmistre de la 
défense nationale et dex forces armées. gardiei entr untres 
attributions. de l'honneur de l'armée et du sue: de see mis 


sions, SI est vrai qu'il à consenti: 1° à ce que le cessez-le-fen 
ei Algerie he soit pas subordonn: 1 la li raisoti totale de 
armes détenues par les rebelles: 2° à ce que la pacification 


réalisée par l'armée soit remise en cause par l'interdiction qui 
lui est faite de circuler librement: 2° à r« que soldats 
francs soient contrôlés par des observateurs etrangers. Dans 
la négative, M. Debré demande à M. le mimstre de la défense 


les 











i l [RE à bas pris position par un démenti 

Worique à Mirimalions d'un soi-disant porte-parole offi- 

lu timistere des affaires étrangeres, selon lesquelles ces 

es Hits ilions et abdications iuraulent él acceptées par 

l wallon) Irahculse de L Organisation des Nations Unies 

| ls 1157 | M. Michel Debré dermancde à M. Le ministre 

l financs ‘li affaire CConoImIques et du plan : 1° S'il est 

L (Ji és | i is d'armes à la Tunisie sont payvees par 

dolla es st Hgs pénlbiement acquis par le travail 

(er é - Il ll l’ qu'en raison du fait que ces 

l'aiso Partie ont d'autre objet que d'aider la rébellion 

j rrall rechercher les movens d'interdire tout 

il LIT N l'une maniére générale, la 

| trq le financie] uix deux Etats d'Afrique du Nord 

| \iger ne pourrait pas davantage s'inspirer de 

. | faire resp er par ces Etats la souveraineté 

\ Fi \gérie [17 décembre 1457] M. Michel Debré 

inatucl 1 W e manistre de La délense nationale et des forces 

ATOS | ; é Soi à 4 à \ u nception que 1e InInIs- 

les affaires Clrangéres pal it avoir de la négociation ave 

{r 0 ent tunisit égoclation qui est engagée Sans 

le preservi es Interel le La France en Algérie. ni reln 

| ire] i st irité de Bizerte [27 lécenitbre 1957 |. M. Michel 

Debré dléernairule à M. Le ministre des affaires elrangeres pour 

quelles raison les négoclations avec le Gouvernement tunisien 

Hnporte il pal Le [rois exigences suivantes: {1° renonce- 

le Ja Tunisie À l'aire ip} rlée aux bandes rebelles d'Algé- 

2 card 1e ‘1 ‘dromes HÉECESSAITeEsS 4 la securité de 

lizer e fin des mesures arbitraires prises à l'égard de 

vens Tunisiens en raison de leur aclvité politique passée 

lécembre 19 M. Michel Debré dermarnie à M. le presi- 

fin du conseil selon quels pri ipes et par quelles méthodes 
entend préserver FUÜnion française [11 février 1958]. 


M. Michel Debré idlermandle à MW. Le ministre de l'industrie et du 
nimerce Si Son attention à ét ppelee : {° sur la reconcentra- 
\et la recartelisation continue de la Rubhr; 2° sur limpuis- 

e dde la Haute Autorité à faire respecter la letlre aussi 


bien que l'esprit du trailé: 3° sur le danger d'hégémonie qui 


résulte, lant sur le marché du charbon et de l'acier que 
l'ensemble du marché européen, sans compter les inci- 
nces politiques sur les Gouvernements, les formations démo- 
raliques et Ja Hberté [IT février 158]. — M. Michel Debré 
lemmande à M, Le président du conseul Les mesures qu'il compte 
prendre pour s'opposer aux revendications sur le Sahara, de 


quelque coté qu'elles Viennent où de quelque nature qu'elles 
Soient [4 mars 1958]. M. Michel Debré demande à M. le pré- 
“lent du conseul de prendre position de la maniere Ja pius 
tre les scandaleux propos tenus par certains et 


éclatante con 
on lesquels son Gouvernement serait favorable, dans 
immédiat où à terme, à l'internationalisation de la ville de 
Strasbourg [2S mars 18]. — M, Michel Debré demande à 


VW. Le président du conseil S'il n'estime pas nécessaire de se 
rendre à Alger et à Colomb-Béchar pour affirmer, par sa pré- 
sence et ses propos, la continuilé de la politique française 
[2S mars 1958]. — M, Michel Debré demarvie à M. de président 
du conseil quelle politique dd entend appliquer pour rétabitr 
la paix en Algérie et assurer le respect des intérêts fonda- 
mentaux de la France en Afrique du Nord et en Méditerranée 
[15 mai 1958]. — M, Michel Debré demande à W. Le président 
du conseil S'il est exact que les ordres du Gouvernement sont : 
{’ de s'opposer à toutes propagandes nationales: 2° «le favo- 
viser toutes propagandes communistes [21 mai 1958], — 
M. Michel Debré dermnardde à M. Le ministre de l'intérieur SA 
est exact qu'il à donné comme instructions aux inspecteurs 
Menéraux de Fadministration et aux préfets d'entrer sans tarder 
el liaison avee les responsables du parti communiste et de 
les aïler à constituer des forces supplélives destinées à inter- 
venir sur la demande que leur en ferait le Gouvernement 


[25 Gal 1958}. 


Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 894 cf. supra) [14 novembre 1957] (p. 1955), Prend 
la parole sur le report de quatre de ses questions orales [14 no- 
vembre 1957] (p. 1955 Prend part à la discussion du projet 
de loi portant reconduction de la loi pour le rétablissement 
de l'ordre en Algérie | 14 novembre 1957]. — Discussion géne- 


rale Cp. 1966, 1967, 196N)., — Est entendu lors de la réponse du 
iinistre à ses questions orales n'°*° 895, 902, 903, 905, 907 et 908 
cf. supra) [19 novembre 1957] (p. 194 et suivantes). — Prend 
la parole lors de la fixation de la date de discussion de sa 
question orale avec débat relative à la livraison d'armes à la 


Funisie [19 novembre 1957] (p. 1995, 1996, 1997 et 19%). — 


Est entendu lors de la réponse du ministre à ses questions 


orales n°° 916, 917 :/ supra) |3 décembre 1957} (p. 2105, 2106. 
2107 et 240N), — Est entendu lors de la réponse du ministre à 


questions orales n'° 918 et 920 ‘} supra) |) décembre 
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1957] (p. 2149, 2150); à sa question orale n° 919 :‘/. 
p. 2151 — Prend la parole au cours du débat sur sa ques 
orale relalive à la politique française en Afrique du Nord 
12 décembre 1957] (p. A4 à 21%) dépose en conelusio 
débat une proposition de résolution relative aux obect:! 
la politique francaise (p. 2223, 2224). — Prend part à | 
cUssion des projets de loi sur: 1° les institutions de l'Algérie: 
2° les élections en Algérie 1% janvier OX, — [seu 
generale commune (p. 11 à 15}. — Discussion des articles du 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie 1f janvier | 

Son amendement tendant à insérer en tête du prop 
Los un article additionnel À. salmant la vaillance de nus art 
ef définissant Les conditions d'eértreice de la souveraineté 


nale en Wgérie | 96. 97, JK - Discussion des articli 
TITRE - JE LA PERSONNALITÉ DE L'ALGÉRI \rt. 1! 
LE nd-ment lendant 4 qualifier «le Jorjaiture laccept 
dune intervention etrangere ou internalionale p: 9%); Ai 
amendement de Mme Deraul | 1032) : explique son Volt 
l'amendement de M. Dubois p. 103 Suite de la discussion 
[7 janvier LUS | Art. 4: observations sur la représent 
‘he cotnunautés et les pouvoirs des conserls des “oi 
nautes pr 115, 116, 117) : observations su a nouvelle red 
d article 4 (p. 119 PITRE ME — DE L'ÉraBLiIssI\ 
DES INSTITUTIONS FÉDÉARATIVES DE L'ALGÉRIE. — Art. 7: son 


imendement Lendant à subordonner la réunion de asser! 
fedérativre & une décision de l'ensemble des assemblées 
toriales (hp. 125, 126). — TImRE VE — DISPOSITIONS TRANSIT 
\rt. 14: son amendement tendant à interdire. saul 
Lions, à compler de la promulgation de la Len. loute nou 


dissolution d'un conseil municipal p [2x le retire 

— TirRE VEIL — DISPOSITIONS DIVERSES, — Art. 19: son 
dement tendant à préciser les conditions d'application 
présente loi (p. 129, 130); le retire ‘ibid.), — Discussion des 
articles sur le projet de loi relatif aux élections en Algerie 
17 janvier 1958}. — TinRE A. — DES ÉLECTIONS AU PARLEMF: 


Art. A (nouveau son amendement tendant à prorou 


mandat des sénateurs de l'Algérie renouvelable en 198 (} 
TITRE IV. — DISPOSITIONS DIVERSES, — Art. 13: ses amvn 
ments tendant, d'une part, à donner la priorité aux élerti 
municipales et. d'autre part, à refuser tout contrôle étra 
ou international des élections en Algérie p. 139, 140 
relire (p. 139, 140); sur la seconde délibération de Fart 
p. 141), explique son vote sur lensemble des deux 7m 
de Loi (p. 142). — Est entendu lors de la réponse du n 
tre à ses questions orales n°° 934, 945 et 935 (‘/. x: 
[21 janvier 1958] (p. 160, 161, 16%, 166), — Est entendu 
de la réponse du ministre à Sa question orale n° 954 :‘f. supra 
[2S janvier 1958] (p. 187), — Explique son vote sur lé projet 
de loi, discuté en deuxième lecture, relatif aux institutions de 
l'Algérie {41 janvier 1958] (p. 209). — Est entendu lors de 
réponse du ministre à ses questions orales n°*° 953 !11 fe\: 
1958] (p. 243, 244, 245); 668 (p. 246); 960 (p. 247) et 973 
(p. 247, 248). — Intervient, en qualité de président de gro 
lors de la fixation de la date de discussion de la question ora 
de M. Dubois sur la politique française à l'égard de la Tunisr 
20 février 195X] (p. 312). — Est entendu au cours du déhi 
sur la question Lu de M. Dubois relative à la politique fran- 
çaise à l'égard de la Tunisie |2% février 1958] (p. 347 à 2 
demande le passage à l'ordre du jour pur et simple (p. * 
M4: sur la proposition de résolution présentée par M. Pl 


Sant p. 369), — Prend part à la discussion de la proposition de 
résolution concernant la défense des régions sahariennes 
6 mars 1958|, — Discussion générale (p. 425, 426). — FA 


entendu lors de la réponse du ministre à ses questions orales 
n° 1020 et 1021 («/. supra) [11 mars 1958] (p. 447, 448 
intervient au cours du débat sur la question orale de M. Color 
relative à la sécurité de la population française de Tunisie 
{ft mars 1958] (p. 453, 456). — Est entendu lors de la réporrs 
du ministre à ses questions orales n°° 1023, 2029, et 1034 | 
supra) [IS mars 1958] (p. 536, 547 et 538), — Intervient dns 
l1 disenssion de la décision sur le décret constituant les terri- 
toires autonomes d'Algérie !2S mars 1958]. — Discussion geonr- 
rale (p. 799, R03). — Prend la parole à la suite de la commun 
cation du Gouvernement relative aux relations avec la Tunisie 
et aux résultats des bons offices anglo-américains !1% :\! 
LUS] Cp. N26, 827). — Prend part à la discussion du projet de 
loi déclarant l’état d'urgence sur le territoire métropolitain 
16 mai 158], — Discussion générale (p. 872, 873 et K74 
Prend part à la discussion du projet de loi portant reconduction 
des pouvoirs spéciaux en Algérie 21 mai 1958]. — sets 
générale (p. 892, K93 et KO4) : explique son vote sur Ja m 
préjudicielle de M. Courrière, complétée par lamendeme 

M. Portmann., rendant hommage à nos forces armées et. 
particuliérement, à l'armée d'Algérie (p. KO81, — Prend 
parole pour un rappel au réglement [22 mai 193% 1 (p. 916 
Prend la parole à la suite de la connnunmication du Gouve) 
ment relative aux événements qui se sont déroulés en 
les 2% et 25 mai [26 mai 19581 (p. 922). 
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Garde des sceaux, ministre de la justice 
| sharles de Gaulle du 1% juin 1958). 

tervient, en cette qualité, dans la discussion du projet 
de loi retatif à l'octroi des pleins pouvoirs au Gouvernement 


(US), — Discussion générale (p. 43, 44 


cabinet de 


1 


DEBU-BRIDEL (M. Jicoues) [Sénateur de la Seine]. 

Ft nommé tlilulaire: de la commission des finances [3 oc- 
1957]. — Membre suppléant: de la commission le la 

+: de la commission de la presse, de la radio et du 
na (ibèd.). — Membre de la sous-Comunission chargée 
ettre un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation 


vembre 1997]. 


Question orale : 

M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le present du conseu 
en vouloir lui faire connaître les principes, la doctrine, 
sons qui l'ont incité à faire saisir un volume avant trait 
mditions actuelles de j’exerciee de la justice en Algérie, 
ne paru depuis plus de cinq semaines, dont 72.000 exem- 
ont été vendus et déjà traduits en Allemagne, en 
tux EtatsA'nis, en falie, en Suéde, fl lui demande 
prestige de la 


\ 


vierre, 
roit qu'une telle mesure augmentera le 
dans ces pays [2S mars 1958] (N° 1068). 


Question orale avec débat : 


\. Jacques Debü-Bridel rappelle à MW. Le monstre de l'intérieur 
üfficultés que rencontrent, particuhérement celte année, 
mmunes en voie d'expansion, pour l'équilibre de leu 
et, par suite de la suppression progressive des ressources 
es aux collectivités locales au bénéfice du budget général 
l'Etat et de l'insuffisance de la majoration du montant des 
tes, garantie par la loi du 2 août 1957. 
|: lui demande, en vutre, quelles mesures il compte prendre : 
assurer aux budgets communaux la compensation de la 
le recettes résultant des exonérations de la contribution 
res pour constructions nouvelles; 2° pour permettre aux 
umunes de la Seine, en brusque expansion par l'application 
lan de construction, de faire face aux obligations nouvelles 
ures, administratives, ele), qui leur sont imposées 
vrier 1958]. 


Interventions : 

lPrend part à la discussion du projet de loi portant reconduc- 
tion de la loi pour le rétablissement de l'ordre en Algérie 
| novembre 1957], — Discussion générale (p. 1961) ; (p. 1964). 

lrend part à la discussion du projet de loi tendant au réta- 
blissement de l’équilibre économique et financier | 26 novembre 


(571, — Discussion générale (p. 2020, 2021, 2022). — Suite de 
la discussion |27 novembre 1957]. — Discussion de l'article 
que, — & 2, alinéa b: observations sur la nature des béné- 


lives réalisés pour fournitures de guerre (p. 2057); section B: 
‘\plique son vote sur la demande du Gouvernement de prendre 
msidération le texte voté par l’Assemblée nationale relatif 
1 taux de l'impôt sur les réserves (p. 2065) ; section E : amende 
ments de MM. Hamon et de Villoutreys (p. 2067). — Discussion 
du projet de loi en deuxième lecture | 10 décembre 1957]. 
Soutient sa motion préjudicielle tendant à lajournement de la 
discussion de ce projet (p. 2157, 2158) ; la retire (p. 2159). — 
lervient dans Ja discussion en deuxième lecture, (lu projet 
de loi de finances pour 1958 |27 décembre 1957]. — Art, 6: 
servalions sur Ja taxe sur les postes de radio et de télé- 
lon et sur le coût de la construction de la maison de la 
Ho {p. 2367). — Intervient dans la discussion des articles 
| projet de loi sur les élections en Algérie |17 janvier 1958]. 
lITRE T, — DES ÉLECTIONS AUX ASSEMBLÉES TERRITORIALES 
UE: amendement de M. Nayron (p. 136). — Intervient dans 
1 scission du projet de loi portant contingents de décora- 
tions de la Légion d'honneur pour les administrations publiques 
'evrier 1958], — Discussion générale (p. 232). — Intervient 
‘1 la discussion du projet de loi relatif à la prolongation du 
mandat de certains administrateurs de la Régie des transports 


Parisiens [6 février 1958]. — Discussion générale (p. 234); 
“pique son vote sur l’eñsemble (p. 236). — Intervient dans la 
“'ussion de la proposition de loi relative à la protection des 
animaux [20 février 1958]. — Discussion générale (p. 327). — 
SCssion des articles, — Art. 3: amendement de M. Léo Hamon 


9). — Intervient dans la discussion du projet de loi relatif 

à là réparation des dommages causés par les inondations de 
lun 1957 dans les départements atpins |11 mars 1958]. — Dis- 
SSIon générale (p. 462). — Prend part, en qualité de rappor- 
“héchal de la commission des finances (arts et lettres, jeu- 
se et sport), à la discussion du projet de loi de finances 
Pour 1958, —— Investissements [25 mars 1958]. — EDUCATION 


IOMLE p. 660, 657, 658); sur l'amendement de M. Lamousse 
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tendant à rétablir à l'état | tutre } l« crédit adopte 
par l'Assemblée nationale ph où! intervient dans la dis 
cussion de la décision sur le décret constituant tes territoires 
autonomes de l'Algérie | 2x murs 1x] Iiscussion générale 
p. MIN), SO, M2 Prend purt à la discussion du projet 
de loi déclarant l'état d'urgence sur le territoire métropolt- 
tain |16 mmai 195%] [nscussion general ». N74, 87 

Intervient dans lu discussion du projet de loi portant recon- 
duction des pouvoirs spéciaux en Algérie |! aur 1%! 

Discussion génerale pp. 06 Explique son vote sur le projet 
de loi relatif à l'octroi des pleins pouvoirs au Gouvernement 


[2 juin ASS] 'p. ‘Mt 

DEGUISE (M. Jean IScnateur de 1 Aisne 

Est nomme membre titulaurs de La cotmtmi «l flute 
ccononiques {3 octobre 1907 de La commis de La farm 
ibid. |. Membr: Su ppole ant de la covumsston de x recomn 
truction (hid Donne sa démausseon de mmermabre ttulaire 
de lu connimnission des affaires CCOHOTIqUE 114 hovermbre fu 

Est nomme membre titutaure de La commsston de fu ju 
de La rate et du lietii 12 decermbrs 1" 

interventions: 

Intervient duns la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à la défense du beurre fermier |! janvier 13%! br 
cusston venerale jr N2 Discusston des article 
Art | er amendements. rédachonnels d' AI! Var 
A LDescours-Desacres ] K7 Intervient dans la 


discussion de la proposition de loi relative à l'interdiction 
des cumuls ou réunions d'exploitations agricoles |! fevrit 


[OX Discussion des articles Art. ISA: son amendement 
} 


tendant a réglementer) Les cumuls metllant en perul l« leon: 


d u ht t rploitation Jumalials pr 11x 


DELABIE Mine Manor [Senaleur di i “ain 

Est nommée membre Ltulairs de la commises de La Fautrttie 
13 octobre 19571, de la commisston du travant et de La securits 
sociale (bad. Membre su ppl ante de la comm { | lu 


marine et des pêches th 


Dépôt législatif : 
la pport fait au non de la commission de la famille, de la 
population et de la sante publique sur de projet de loi 1dople 
avec Imodification par Assemblée nationale dans sa troisieme 
lectut sul le des tt ulleurs hard ip 
[7 novembre 1957] 


l'et lasse [tt ni 


intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la comm 
fummudle, « la discussion, en troisième lecture, «li projet de loi 
relatif au reclassement des travailleurs handicapés ! 14 noveru 
bre 19057]. Iiscussion générale Cp. 1055, 1956 


Ston de la 


DELALANDE VW Juotrs 


Est nommé membre titulaire de la 
cation nationale {3 octobre 1957]: de la commission de la jus 
tice Gbid Membre suppléant de la commission du suffrage 
universel (bid 


[Sénateur de la Mavenne| 


conninission de ledu 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à miriter Le Gouvernement 
a accorder d'urgence une aide aux populations du departement 
de la Mavenne victimes de Ta tornade du 34 mai 1958 [4 juin 
IU5N) (1, n° 48 apport fait au nom de la commission 


de la justice et de législation civile, criminelle et commet 
ciale, sur la proposition de loi de MM. Edmond Michelet. Abel 
Durand, Gaston Charlet, Michel Debré, Marcel Lernaire, Joseph 
Ravbaud et Rochereau, tendant à létablissement d'un statut 
des agents commerciaux [11 février AUX] (4, n° 23 Rap 
port supplémentaire fait au nom de la commission de Ja jus 
ice et de législation civile, criminelle et commerciale, sur la 
proposition de Toi de MM. Edmond Michelet, Abel-Durand, Ga 

ton Charlet, Michel Debré, Marcel Lemaire, Joseph Ravbaud et 
Rochereau., tendant à l'établissement d'un statut des cerif 
cominerciaux [29 mars 1958] 4%, n 7) 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la comm 
sion de la justice, dans la discussion de la proposition de loi 
tendant à accélérer la procédure devant la juridiction prud'- 
homale | décembre 1957] (p. 2141 intervient, en qualite 
de rapporteur pour avis de la commission de la justice, dans 
la discussion de la proposition de loi concernant la saisie-arrêt 


des traitements et salaires [27 décembre 197! Discussion 
de l’article unique Son amendement tendant à permetlre en 
6 
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certains cas une dualité de compétence du tribunal pourant 
étre sasi (p. 2377, 2STS). Intervient, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission de la justice, dans la discussion, en 
deuxième lecture, (|: |: proposition de loi visant à la réduction 
des fermages et métayages 21 janvier 1958] (p. 167, 168). — 
Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
de a justice, dans là discussion du projet de loi concernant 
le contentieux de la sécurité sociale 11 février 1958]. Dis- 
cussion générale (p. 254). Prend part à la discussion de Ja 
proposition de loi relative à l'interdiction des cumuls ou réu- 
nion d'exploitations agricoles | 1x février 1958] Discussion 
énérale (p. 28K Intervient, en qualité de rapporteur pour 


_ 


vis de la commission de la justice, dans la discussion de la 
proposition de loi concernant la procédure de renvoi à un 
conseiller rapporteur dans les conseils de prud'hommes 
[20 mars 1958 Discussion générale (p. 592). Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission de la justice, à la 
discussion de l1 proposition de loi tendant à l'établissement 
d'un Statut des agents commerciaux ! 26) rar 1938}, — Miscus- 


«ion générale Pr 609, 610 


DELORME \. (1atnit = Sénateur du Rhône 
Est nommé membre titulaire: de la commission de Fagricul- 
ture [3 octobre 19571, de la commission de comptabilité (bad). 
Vembre Suppléant: de la commission de lédueation natio 
nale: de la commission de l'intérieur (bu. 


DELPUECH \. \iscii Sénateur des Bouches-du-Rhône 


Est nommé membre titulaire: de Ja commission de Ia marine 
et des pêches [3 octobre 1957!, de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (2b NY. Membre suppléant de la 
ommission du travail et de la sécurité sociale (bd. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
rétablir d'urgence toutes les relations avec la Corse [27 mai 
LUS [.. n° 464 Rapport, fait au nom de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale relatif aux conditions d'appli- 
loi du 2 août 193% aux biens de presse sinistrés 


cation de la 2 res 
novembre 1957! 


et aux dommages de guerre v attachés [14 


LL, a°-21 


Interventions : 


intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
resse, dans là discussion du projet de loi relatif aux conditions 
d'application de la loi sur les biens de presse sinistrés 
28 novembre 1957}. Discussion générale (p. 2084). Inter- 
vient au cours du débat sur la question orale de M. Dubois 
relative à la politique française à l'égard de la Tunisie 
[25 février 1958]. Explique son vote sur le passage à l'ordre 
du jour pur et simple (p. 363). intervient dans Ja discussion 
du projet de loi de finances pour 1958. Investissements 
[26 mars 1958]. RECONSTRUCTION ET LOGEMENT (p. 706). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant approba- 
tion d’un avenant entre l'Etat et la Compagnie des message- 


ries maritimes 22 mai OS). Discussion générale (p. 907). 


DELRIEU (M. MancEL) [Sénateur de Constantine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’édu- 
cation nationale !3 octobre 1937!; de la commission de l'inté- 
rieur (Gb. Wembre suppléant : de -la commission de la 


défense nationale: de la commission des finances: de la com- 


mission de la production industrielle (ibid.). — Donne sa 
démission de membre titulaire de la commission de l’éduca- 
tion nationale 12 décembre 1957]. Est nommé membre 


titulaire de la commission de la France d'outre-mer (#bid.). 


Interventions : 

Prend part à la discussion des projets de loi sur: {° les insti- 
tutions de l'Algérie; 2° les élections en Algérie |14 janvier 
1958], — Discussion générale commune !(p. 9 à 11). — Discus- 
sion des articles du projet de loi relatif aux institutions de 
l'Algérie |17 janvier 1958]. — TITRE MH. — DES TERRITOIRES AUTO- 
NOMES DE L'ALGÉRIE. Art. 3: son amendement tendant à limiter 
à quatre le nombre de terriloires en Algérie (p. 122) ; le retire 
p. 123). Discussion de ce projet en deuxième lecture 
[30 janvier 1958]. — Explique son vote sur l'ensemble (p.209). 


__ fntervient dans la discussion de la décision sur le décret 
constituant les territoires autonomes d'Algérie [2S mars 1958]. 
— Discussion générale (p. 799). — Explique son vote sur le 
projet de loi déclarant l'état d'urgence sur le territoire métro- 
politain !16 mai 1958] (p. SS#). 





siens 
Session 1957-10 


DERVAUX :\iine RENÉE) [Sénateur de la seine]. 

Est nommée membre titulaire: de la commission de |! 
cation nationale [3 octobre 1957]: de la commission de ! 
eur (bad). — Membre suppléante de la commission 


tinances ‘4bid.). 


interventions : 

Haitervient dans la discussion du projet de loi portant recon. 
duction de la loi pour le rétablissement de l’ordre en Algerie 
[14 novemibre 1957]. — Discussion générale (p. 1965, 1966 
Intervient dans la «iscussion, en deuxième lecture, 
proposition de loi relative au fonctionnement des colonies de 
vacances |12 décembre 1957]. Discussion des article- 
\rt, #T: son amendement tendant à rendre obligatoire 
tenhion du congé en faveur des candidats moniteurs (p. 2! 

— Art. 3 bis: son amendement tendant à rétablir ce texte rela!f 
a l'octroi d'une permission spéciale aux moniteurs sov 


drapeaux (p. 2176). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi portant ouverture et annulation de Sur 1957 
[19 décembre 197], — Discussion générale (p. 2272). — Inter. 


Vient dans la discussion du projet de loi de finances pour 1954 
[23 décembre 1957]. — Discussion des articles. — Art, 3: . 
amendement tendant à porter à mille francs La contribu! 
mensuelle prévue par le texte p. 2325); son amendemen! 
dant à précisr l'affectation des recettes dégagées par de ! 

(p. 2326). Explique son vote sur l'ensemble des projets de 
loi relatifs aux institutions de l'Algérie et aux élections en 
Algérie [17 janvier 1958]. — (p. 142). — Discussion en 
deuxième lecture du projet de loi Sur les institutions de 
l'Algérie |: janvier 1958]. — Explique son vote sur l'en- 
ble (p. 210). Intervient dans la discussion du projet de loi 
de finances pour 1958 — Investissements —- | 25 mars 19% 
ÉDUCATION NATIONALE. Observations ayant porté notamr 
sur la construction du Ivcée de Nanterre, la constructio 
classes provisoires (p. 658, 662), — Intervient dans la di: 
sion de la décision sur le décret constituant les territoires 
autonomes de l'Algérie [2x mars 1958], — Discussion gén: 

(p. 799, 800). 

DESCOMPS M. Paui-Émire) | Sénateur du Gers]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'élu 
tion nationale [3 octobre 1957]; de la commission du suffrige 
universel (ibid). — Membre suppléant de la commission de 
France d'outre-mer (1b1d.). — Vice-président de la commission 
du suffrage universel. — Membre suppléant de la commis- 
de coordination permanente de la recherche scientifique e! 
progrès technique [7 novembre 1957]. 


DESCOURS-DESACRES M. JACQUES) | Sénateur du Calvado- 

Est nommé membre tilulaire : de la commission de la fan 
[3 octobre 197]; de la commission de la reconstruc! 
id). — Membre suppléant: de la commission des finan:e: 
de la comimission de l'intérieur (ibid.), — Membre titulaire de 
la commission de coomdination permanente de la reche: 
scientifique et du progrès technique [7 novembre 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposilion de loi tendant à modifier la loi du 8 noven 
(41 relative à la responsabilité civile des commu 
[13 février 1958] (1. n° 246). — Proposition de loi tenda 
modifier l'article 826 du code général des impôts [20 février 


)=" 


1958] (L, n° 277 


Interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
relative aux redevances perçues sur certains compteurs d'élec- 
tricité | 27 décembre 1957]. — Discussion générale (p. 2382). — 
Prend part à la discussion de la proposition de loi relative à 
la défense du beurre fermier |16 janvier 1958]. — Discus- 
générale (p. 79). — Discussion des articles: Art. 1%: son amer 
dement rédactionnel (p. 85); Art. 3 ter: son amende”: 
tendant à mentionner la nécessité de l'équipement hygiény 
individuel et collectif des [fermes (p. S5); son amendemrni 
rédactionnel tendant à préciser la notion de stabüdisation 
beurre avec un conservateur chimique (p. 87). — Antervi 
dans la discussion de la proposition de loi concernant la trans 
cription des actes de naissance [18 mars 1958]. — Discu-s 


générale {(p. 545). — Intervient dans la discussion du hr 


t 


de loi relatif à la mise en œuvre du code de procédure pên 
[27 mars 1958]. — Discussion des articles. — Art. 2-4: (p- 


DEUTSCHMANN (M. CHARLES) [Sénateur de la Seine]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'intéri"ur 
[3 octobre 1957]; de la commission de la presse, de la rad:° ° 
du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la comm: 
des finances; de la commission de comptabilité (ébid.). 


\ 
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sion TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


Depôts législatifs : 
posilion de résolution tendant à imviter le Gouvernement 
ser un projet de loi instituant un régime de retraites 
les maires et adjoints des communes et les 
paux de Paris [15 mai 1958] (L, n° 
un de la commission de l'intérieur (administration 
départementale et communale, Algerk sur la propos 
le lot, adoptée avec moditieation par l'Assemblée nationale 
sa deuxième lecture, relative à la limite d'âge fon 
illres Où employés civils et des magistrats de l'ordr« jueli 
prives de leurs fonctiwns pal l'autorité de fait dit 
ernement de J'Etat français { 10 décembre 1957] (E., n° 72 
apport, fait au nom de la commission de l'intérieur (admi 
tion générale, départementale et communale, Algérn 
\ proposition de résolution de M. Jean Bertaud, tendant 
viter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant 
ntégrer les anciens rédacteurs auxiliaires du ministère de 
térieur dans le cadre des administrateurs civils [13 février 
SI (I, ne 2491, 


consell vers 
140 Rapport 


rer) 
get 


des 


Interventions : 
intervient, en qualité de rapporteur de la commission fe 
térieur, dans la discussion, en deurième lecture, de la 
proposition de loi relative à la limite d'âge de certains fonc- 
tionnaires {17 décembre 1957] (p. 2244). — Prend part, en 
ualité de rapporteur de la commission de l'intérieur, à la dis- 
‘usion de la proposition de résolution tendant à l'intégration 
d'anciens rédacteurs du ministère de l’intérieur [6 mars 19958]. 
Discussion générale (p. 428, 429). — Discussion de l'article 
que : amendement de M. Walker (p. 429). 
la Seine |. 


DEVAUD Mme Marcelle) [Sénateur de 


Est nommée membre titulaire: de la commission de linté- 
ur ‘3 octobre 1957]; de in commission du travail et de la 
rité sociale (ébid.). — Membre suppléante: de la commis 
des affaires étrangères; de la commission de la famille 
hid.\; de la commission de coordination pour l'examen des 
roblémes intéressant les affaires d’'Indochine [7 novembre 


Dépôt législatifs : 
l’roposition de loi tendant à reconnaitre Futilité publique des 
travaux nécessaires pour l'alimentation en eau de la région 
parisienne et sa défense contre les inondations [27 février 195$] 
L, n° 295), — Avis présenté au nom de la commission du tra 
l et de la sécurité sociale, sur la proposition de résolution 
MM. Kalb et Zussy, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé et la 
uiilé des mères de famille, en cas de maladie ou de mater 
té, par la collaboration de travailleuses familiales [13 mars 
58] (IL, n° 360). 


Questions orales: 

Mme Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le ministre 
l» l'intérieur sur la grave pénurie d'eau dont à souffert la 
‘zion parisienne au cours de l'été dernier. Elle lui demande 
“nment il entend résoudre dans les plus brefs délais ce que 


\. le mirustre des travaux publics, des transports et du tou- 
‘sme a appelé lui-même « le drame de l’eau », conséquence 
turelle de trente ans de tergiversations et d'abandon dans 


politique d'alimentation en eau de la capitale et de sa ban- 
eue. Elle souhaite qu'un plan d'action immédiate puisse être 
bidement mis en œuvre avant que ne se produise un catas- 
phe irrémédiable [26 juillet 1957] (n° 942). — Réponse 
11 décembre 1957] (p. 2239, 2210). — Mme Marcelle Devaud 
emande à M. le ministre. de la santé publique et de la popula- 
tn ce qu'il est advenu du projet de reconstruction de l'hôpi- 
11 Ambroise-Paré, de Boulogne-sur-Seine, détruit par les bom- 
hirdements de 1942, au sujet duquel le Parlement a exprimé 
1 Volonté formelle au cours de différents débats déjà anciens. 
Ile lui rappelle que cinq cent mille habitants de la région 
Pirisitenne se trouvent ainsi privés depuis quinze ans de lits 
l'hôpital et de consultations absolument indispensables, et 
‘\prime le vœu que ces populations, comme d’aflleurs le Par- 
‘nent, ne continuent pas à être bercés pendant de longs mois 
Chtore d'illusions fallacieuses {7 novembre 1957] (n° 965). — 
léponse [17 décembre 1957] (p. 2238, 2239). — Mme Marcelle 
Devaud demande à M. le ministre de la justice ce qu'il est 
dvenu du projet de réforme des régimes matrimoniaux dont 
: (OIntmssion de réforme de législation civile est saisie depuis 
‘" I0ngues années déjà et qui devait être déposé sur le bureau 
‘1 Conseil de la République au mois de juin dernier. Elle lui 
‘‘Ppelle que la guerre de 1939-1945 a interrompu la discussion 
un projet de loi, veté par le Sénat, et s'étonne que, dix-huit 
‘15 plus tard, aucune mesure nouvelle ne soit encore inter- 
‘nue {7 novembre 1957] (n° 966). — Réponse [17 décem- 


CONSEIL DE LA REPLI BLIHMI 27 
bre 1%57] (p. 24 Mme Marcelle Devaud dd au 
W. le ministre | { 4 wurnetit i | { BU: 
ger pDuUu t (PEER vs | IA St irt { \ 

ist L | rs | 
nenls IX. El poil 8 oo 
ment avait pris l'engagement à in 4 AL 
’ T | | | 
ER 'L i IN eh «ie 
= = li ” t de 
1! \ LI 1 L | Li 
à Mme Marcelle Devaud | 
[ 2 L 4 
| 1 au l 
| | i 
’ | | | L! L 
] { = 
111 | t 
. l - . "n 14 
Fra a L Prsst | 14 l { 
les pxeTII [RES 1 [RE 1 . 1) 1 
Mme Marcelle Devaud |: W/ 
1 anye { est px | TRET Lot le 
de Int) HE sito HAN ( ( ' 1 ] es à "il \ 
rice, en de re ( ( ent du f lle 
r' { \ n | statto fti { 
le la quasi-totalité des Mauriti le £ e | 
lideles à notre culture, veulent miserx er itart | DTUET 
auquel s <omt attutn (@ janvier 198] ° 1017 
Mme Marcelle Devaud dernade à W. Le munistre de l'edu 
nationale. de da jeunexse el des sports pour q lu rai 
nombreux étudiants, avant sollicité des bourées d'étude 
seulement n'ont encore rien pereu alo jue s'est deroul 
moitié de innée scolarmre nl tt lent | e qu 
preistons mcernhalit \ciro evt tue! lune 1 { bou 
son montant mars 1 t(M 
interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de 10i tendant au réta- 





blissement de l'équilibre économique et finanoier !27 lu: 
bre 1957]. — Discussion de l'article 1mique Paragraphe 1 
on amendement tendant à supprimer la détaration de cert® 
produits alimentaires (p. 2002 e re! ‘bid Est enter 
lors de la reponse du ministre à ses questions orales n°’ 965, 
942, et 966 c Supra |” decembre 147 | V23N 2240, 2241 
— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958 23 décembre 147 Discussion des articl Art 
obhser\ los sui] IL Il 11h perl ti le t di tra L ris ] i 
siens (p, 2323, 2329) ; ar! »bservations, au nom de la « 
mission du travail, sur la majoration des allocations familiale 
p. 2341, 2342 mn amendement tendant à permettre 1 Mmaior 
tion de certaines prestations familiale ). 2342 Intervie 
dans la discussion du projet de loi sur les institutions de l'Alge- 
rie |16 janvier 195% Discussion di irticles ITTRE | 

- DE LA PERSOXNALITE D AIGERH Art. 2 con amende: 


tes et politiqu: 
Suite de la dis- 


temdant à accorder Üuntegralité des dr 


aur femmes musuimantvs ph) lin foot IF 


cussion 17 janvier ON art. on amendement relati] au 
conditions d'élection di cs de communautés p 11 

Est entendu lors de la réponse du m tre s1 question orale 
n° 979 !c/. Supra) [2$S janvier 1938} ‘p. 187, 188), — Intervient 


dans la discussion de la proposition de loi tendant à fixer les 
règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire 
unique en cas de mobilisation, maintien ou rappel sous les dra- 
peaux 1s février 158 ! Pis Us) lé rti lé CS amrt 

dements rédactionnels aur articles 1% et ©? l 2H) mm ame 
dement tendant à insérer un artule additionnel visant à rendre 
ce terte applicable depuis Le 31 1954 (ibid Inter 
vient, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 4 

travail, dans la discussion de la proposition de résolution con- 
cernant les travailleuses familiales | 13 mars 19K) (p. 540, 541 

- Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la 


octobre 


police de la circulation routière |! 1x mars 1%] Disruss 
des articles, Art. 19: soutient l'amendement de M. Bertaud 
relatif à la situation des personnes faisant circuler un véhicul 


être titulaire de la carte grise 


P 4, 


Ans 


IBRaHIMA) [Sénateur du Sénéga 


DIALLO | 


Est nornmé secrétaire du Conseil de la République 7? 
1957]. 


ctobre 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la France 
d'outre-mer [3 octobre 1957]; de la “ommission de la recon 
truction (ibid - Membre suppléant: de la commission de la 


famille le la commission des pen ilid 
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DICKO VW Ilauuanotx , secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale, à la jeunesse et aux sports ‘cabinet de M. Félix Gaillard 
1 novembre 1957 nomination du 1S novembre 1957) 
Ï vette qualité, à la question orale de M. Michelet 
live à la situation du personnel des théâtres nationaux 
[is février 1958] (p. 281 intervient dans la discussion de 
1 proposition de résolution tendant à la représentation des 
agriculteurs au sein des commissions départementæes des 


h word, en 


bourses d'enseignement 4 miairs TN Discussion générale 
1.2 
; ) 
DJESSOU M Lotro Suhateur le” i tote d In re | 
Est nommé miémbre titulaire: de la commission boissons 


cotmimission de la famille (ibid.). 
“onMuission de la reconstruction; de 
le la securité sociale (ibid.r. 


i octobre 195] de Ja 
Wemmbre de la 
ù Cohisshon du travail et 


Su prpols tr : 


DOREY :\ IH\ni, secrétaire d'Etat à l'agriculture cailunet 
lé M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957 hotminäaltion du 
tt hmosermbre 1997 


Bepond à la question orale de Y Walker concernant les pro- 
cédés de fabrication de la bière : decembre 1997{ (p. 2103). — 
Répond a la question orale de M. hi. ulius relative à l'exploitation 
des coupes de bois en régie par l'Etat |17 décembre 1957] 

p. 2241); aux questions oralés de M. Durieux relatives à la 
généralisation de la prime de recalcification des terres :p. 221); 
1 payement des fermages basés sur le cours du blé (p. 2212) 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive aux élections aux chambres départementales d'agriculture 
[15 décembre 1957]. Discussion des articles, — Art, 6 (nou- 
veau): (p. 2243 Intervient dans la discussion de la pro- 
position de loi concernant la répression des fraudes dans le 
commerce de la cristallerie |:2 décembre 1957]. Discussion 
soherale (p. 2300 - Intervient dans la discussion de la pro- 
position de loi relative à la défense du beurre fermier | 16 jan- 


\ier JUS] Discussion des articles, Art. 3 ler: amende- 
ments  rédachonnels de MM. Nareau el Descours-Desacres 
p. 7 intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 


le la proposition de loi visant à la réduction des fermages et 
métayages |21 janvier 1x] (p. IGN). Prend part à la dis- 
vus-lon de l1 proposition de loi relative à l'interdiction des 
cumuls ou réunions d'exploitations agricoles | IS fevrier 1958]. 
biscussion générale (p. 2N9, 7290). intervient dans la dis- 
lu projet de loi instituant une obligation d'assurance 
pour les véhicules terrestres à moteur | | février 1958], — Dis- 
cussion des articles. —- Art. 7: amendement de M. Pinton 
pen ulités encourues par certains assureurs p. 2%); art. 8: 
amendement de M: Pinton ‘cas d'un contrat modifié, (p. 296) ; 
amendement de M. Pinton constitution de groupements 
d'ussureurs) (p. 297): répond aux observations de M. Cour- 
mure Sur l'assurance obligatoire pour les étrangers (p. 297). — 
bailervient dans la suite de Ja discussion de la proposition de 
loi relative à l'interdiction des cumuls ou réunions d’exploi- 
tations agricoles |! 20 février 195]. -— Piscussion des articles. — 
Art, 1 (nouveau amendement de M, Aquesse tendant à 
mntifier larlicle ASSA du code rural (p. 315) - Intervient 
las la disvussion de Ja proposition de loi relative à la pro- 
tection des animaux | 24 février 1958). Discussion des arti- 
\rt 3: amendement de M. Léo Hamon (p. 329 
balervient dans la discussion de l1 proposition de loi concer- 
nant _ rentes d'accident du travail des stagiaires agricoles 
127 février 195N). Discussion générale (p. 3SS): dans la dis. 
cussion de la proposition de résolution relative à l'obligation 
d'indication d'origine pour certains produits étrangers ‘p. 2). 
- lntervient dans la discussion du projet de loi portant modifi- 
cation de l’article 434 du code rural | 2) rmars UNS]. —- Discus- 
sion des arteles, — Art, 1%: amendement de M. Walker sou- 
lénu par M. Molais de Narbonne (p. 602): amendement di 
VW. de Pontbriund (p. 60%): Art, 2: amendement de M. de Pont 
brune (p. 606). Intervient dans la discussion de la propo- 
sition de résolution relative à l'accroissement du patrimoine 
forestier national 27 mars TON]. Discussion générale 
D. ‘18 dans la discussion de la proposition de résolution 
tendant à venir en aide aux victimes des calamités agricoles 
27 mars 1958] Discussion générale (pp. 778 


Uisslot 


art, Ÿ: 


BE7S, _ 


DOUCOURE ,\1 \mapot) Sénateur du Soudan] 


Est nommé membre tilulaire : 
et des pêches {3 octobre 1957] ; 
de comimumication (bia). - 
sion ‘le la France d'outre-mer; 


de la commission de la marine 
de la commission des moyens 
Membre suppléant: de la commnis- 
de la commission des pensions 


but): de la commission de coordination permanente de la 
recherche scie nttique et du progrès technique [7 novembre 
19571) 6 











DOUSSOT M. Jeux) [Sénateur de la Nievre]. 

Est nomme membre titulaire : de 
ture (3 octobre 1957}, de la 
sécurité sociale ‘4bd.). 


la commission de Fagric: 
cotntnission du travail et d 


Dépôt législatif : 

Rapport, fat au nom de la commission de l'agriculture, or 
Lx proposition de résolution de MM, Radius, Bouquerel, Je, 
boussot, Meillon et de Pontbriand, tendant à inviter le Gour. 
nement à prendre les mesures nécessaires pour assurer 
représentation des agriculteurs au -ein des commissions dé] 
temmentales des bourses d'enseignement [13 février 1%» 
L., n° 256). 


intervention : 


Intervient, en qualité de rapporteur de la commission 4 
l'agriculture, dans la discussion de la proposition de réso- 
lution tendant à la représentation des agriculteurs au sein des 
commissions départementales des bourses d'enseignement 
[6 umurs 1958]. Discussion générale (p. 430, 431). — Discus- 


sion de l'article unique: amendement de M. Lamousse (y. 1 


DRIANT M. 


Est nommé membre titulaire 
[3 octobre 1957]. Membre dE T de 
l'agriculture ; de la commission de la famille (ébid.). — Membr: 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
gestion des entreprises industrielles nationalisées et des socr 
tés d'économie mixte [7 novembre 19557]. — Membre de 
commission consultative des assurances sociales agricoles 
[12 décembre 1957] 


l'AUL.) 


/ 


[Sénateur de la Moselle |. 


finances 
la commission d: 


de la commission des 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des finances, su 
le projet de loi, adopté pat l'Assemblée nationale, relatil 
la majoration du droit de circulation sur les vins destiné: 


la section viticole du fond< national de solidarité agricol 
[27 février 198] (L, n° 291, — Avis présenté au nom 


la comimission de 
pour 1958 (2e 
spéciales) 
LU5N] (1, 


l'agriculture sur le projet de loi de finance: 
partie, — Movens des services et dispositions 
dispositions relatives aux investissements [25 mars 
n° 3%). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier |: 
vemnbre 1957]. — Discussion de larticle unique. $ ! 
explique son vote sur l’amendemnt de M. Courrière (p. 2049 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission de- 
finances, dans la discussion du projet de loi relatif à la majo- 
ration du droit de circulation sur les vins | 27 février 1958! 
Discussion générale (p. 3N3,. — Prend part, en qualité 
rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture, à 
discussion du projet de loi de finances pour 1958 —- Investisse- 
ments — | 25 mars 1958]. — AGRICULTURE — (p. 640, 644, 612 
— INTÉRIEUR, — Son amendement tendant à insérer un art 
additionnel 30 bis nouveau tendant à permettre aux collert 
vilés locales de réaliser des emprunts inderés (p. 6N6). 


LÉON 


DROUSSENT \. 


Est nommé membre titulaire : de 
[# octobre 1957]; de la commission de la 
trielle Gbid.), — Membre suppléant de la 
pensions (bid.). 


[Sénateur de FAiïsne |. 


la commission de la Fam 
production indui- 
cominission 


DUBOIS (M. hrxé) 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[3 octobre 1957] ; de la commission des moyens de commun 
cation (ibid.). — Président de la commission des moyens de 
communication. 


[Sénateur de la Loire-Atlantique [. 


Question orale: 


M. René Dubois demande à M. le secrétaire d'Etat à la sant 
publique et à La population quelles mesures il est décidi 
prendre pour remédier, dans l'avenir, aux conséquences nil 
himent préjudiciables pour les malades en traitement dans le- 
hôpitaux publics ou privés, d'une nouvelle grève générali-e 
d'Electricité et de Gaz de France, Il s'étonne qu'auct'i 
mesure d'autorité et de sécurité n'ait été décidée pour fai! 
face à cette grève d'un service public (laquelle, dans nains 
cas, à même revêtu un caractère homicide) qui a été décle! 
chée en pleine épidémie d'une grippe assez grave, privant al 
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most 
chauflage, de soins et parfois même 
rrissons et des vieillards; il hu demande si des mesures 
res quisition avaient été envisagees en accord avee M. 
ustre des affaires sociales pour vviter des conséquences 
.sastreuses qui ont été jusqu'à paralvser les activites des 
:blissements hospitaliers convenuses, services radiologiques 
hirurgicaux, réanimation, poumons d'acier, ete il vou 
ut enfin connaître les sanctions envisagées contre les auteurs 
ces actes aux conséquences criminelles [7 novembre 195 
Réponse [17 decembre 2 


des 


d'alimentation 


2 1957} (p. 2245 


Question orale avec débat : 


M. René Dubois «dlermande à VW. !e 
lans quelles conditions une zone de terre en hnite du goulet 
Gouvernement tunisien lui permet 
quelles sont les mesures 


Const 4 


président du 


Bizerte a été cedée an 
t d'interdire Fentrée du port; 2 
compte prendre le Gouvernement pour maintenir Fauto 
francaise à Bizerte et laisser à nos forces armées la Hhbre 
totale disposition des installations terrestres et maritimes 
quelles mesures |] compte également prendre pour Karl: inatal 
stationnée en Tunisie sa totale liberté de 


l'armee francaise 

ouvernent:; 4° par quelles dispositions 1l compte garanti les 
biens et la sécurité des Francais vivant en TFumisie LH fevri 

*] Reponse [25 fevrier IS] (p. 315 el suivantes 


interventions : 


à la discussion du projet de loi portant reconduc- 
pour le rétablissement de l'ordre en Algérie 
1957 |. Discussion générale (p. 1960, 1961 
l'article unique: son amendement tendant à inse 
un article additionnel visant à combattre certains délits 
qui, par leur expression même, s'opposent à la pol 
Gouvernement (p. 196$). Est entendu lors de la 
-ponse du ministre à sa question orale n° 962 «/. supra 
(: décembre 1957] (p. 2243). — Prend part à la discussion des 
projets de loi sur: 1° les institutions de l’Algérie; 2° les elec- 
tions en Algérie |!» janvier 195%] — Discussion générale com 
mune {p. 49, 50). Discussion des ariicles du projet de loi sur 


les institutions de lAlgérie. — 1iTRE !°*: DE LA PERSONNALITÉ Di 
à permettre la 


Prend part 
tion de loi 
{4 novembre 
Hseussion de 


l4 presse 


ue du 


\LGÉRIE. Art. 2: son amendement tendant 
eprésentabon des diverses communautés à tous les échelons 
h, 1035, 104). Intervient lors de la fixation de la date di 


Hseussion de sa question orale sur la politique française à 


l'égard de la Tunisie |20 février 1x] p. 312). — Est entendu 
u cours du débat sur sa question orale relative à la politique 
française à l'égard de la Tunisie |2% fevrier TO5x], (p. 445 
‘5, M7): demande le passage à l'ordre du jour pur et shmple 
p. 60). intervient, en qualité de président de Ta communs 
on de Ta famille, dans la discussion de la proposition de 


résolution concernant les travailleuses familiales [1x mar 
FUN | Discussion générale (p. 541 Explique son vote 
r le projet de loi relatif à la police de la circulation routière 
IS mars 1958] (p. 579). Intervient, en qualité de président 
la commission de la famille, en remplacement de M. Ménard, 
rapporteur pour avis, dans la discussion du projet de loi por- 
tant modification de l’article 434 du code rural [24 rmiars 158]. 
generale (p. 398). Discussion des articles, 
soutient l'amendement de M. Ménard tendant à 
le système de poursuites (p. 605, 606); le 


Piscussion 
\rt 2 rendre 


effie ace l'4 tire 


bu): soutient l'amendement rédactionnel de M. Ménard 
Pb. GUN): le retire (ibid). Intervient, en qualité de president 
le la commission de Ta famille, dans la discussion du projet 


Investissements [26 mars 


de loi de finances pour 1958 — 
Observations sur Ja 


FU | SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, 
econstruelion de Fhôpital Ambroise-Paré, sur l'extension aux 
blessées de Ta route de l'expérience du centre de secours aux 
blessés p. 7:16); p. 719). - \VIATION CIVILE ET COMMERCIAL 


Observations avant porté notamment sur: le rétablissement 

la détaxation de Fessence ; Ja gestion de la Compagnie An 
Inter (p. 731); la réduction des crédits d’investissements dans 
les industries aéron: iulique S (p.432); (p. 733 observations 
sur le financement d'Air-Inter (p. 734). Prend part à la 
1SSION du projet de loi déclarant l’état d'urgence sur le terri- 
toire métropolitain [1 mai 1958]. Discussion générale 


‘ils- 


bp. S70, Ssû Explique son vote sur le projet de loi portant 
Per sous des pouvoirs spéciaux en ‘Algérie [21 mar 158 | 
P SOU: 

DUCHET M. Hocxr) | Sénateur de la Côte-d'Or] 

DUFEU 1. Baptiste) [Sénateur de l'Isère]. 


Es nommé membre titulaire : de la commission . l'éduca- 
1on nationale {3 octobre 1957]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibid. — Membre suppléant de la 
onmission des affaires étrangères (ibid. Vice-président de 
la commission de l'éducation nationale. 











Ami or leur «li th { u titre 


DULIN \ 
Est nomme | 
ulture tt cleren bre AU Wrs 
siot, de V'int . 
pléniere de la eass itiona T | 
bre 19097 


Interventions : 


deuxième lecture |: propet 


lutervient dans la dis SH, 4 
de loi tendant au rétablissement de l'équilibre economique et 
financier 1: decembre 1 Iuscussion de rtic li 

Sectio 1) imendement de M Var { l IN LE 1 
lans la discussion du projet de loi de finances pour 1958 
23 decembre 1017 [Nsecussto les Lac te 1 t 
SU pporémn outient l'amendement de M. P . 
établir ce texts elatul à l'auamentation da (are du 
ranct d appareils de adu et de televisu } ; ! | 


\ient dans la proposition de resolution tendant 
à la représentation des agriculteurs au sein des commissions 
départementales des bourses d'enseignement ! rs fus 
Iscussion p. 431, 432); demande le retran p l 
sumple de la proposition de resolution ‘p. 4 Inter { 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1958. 


la dis Usstoli de 


veneralt 


Investissements 2 nmiars TUx AGRICOLTURI Obse) 
vations sur l'approvisionnement de la catssi ionale dé t 
igricole pp. 641 observations sur la prevrs l'un nou ii 
programme conditionnel :p. 644, 064 on amendement tendant 
a insérer un article additionnel M) lis pré em on 
d'un emprunt spécul pour assurer Le Jim ement di ro 
gramme conditionnel d'adduction d'eau :p. 649, 67%) Fapli 
que son vote sur le projet de loi portant dérogation transitoire 
aux dispositions de l'article 90 de la Constitution Win 14% 
p. 959 

DUMONT ue Yvon DL teur de la Ni 

Est nommree membre Utulare de la comm n de la pt 
de Ja radio el du cinéma | octobre 1957 Vembre 
pléant de la commission des affaires olrangeres ‘Je i 
commission de la farmill le la commission ufTrag 
versel bid 


Interventions : 


Intervient dans Ta discussion projet de loi de finances 


pour 1958 2} décembre 17 Iscussion di rt 
art, 7 von amendement lendant «à permit re La marornt 
certaines prestation x familiales P 44 lntervient 
la «discussion du projet de loi déclaramt l'etat d' srpense sur Île 
territoire métropolitain  e nur Lx [) 
p. S75 
DUPIC \ Lou- Sénateur du Rho 
Est nome membre Ltuliair le 14 DER lon «lt Î 
octobre 1457 de Ja Mntmission de la reconstruction 
Vembre suppléant: de la commission de | lerieurt | i 
commission des movels de commn { nt 
‘des p' nsions tlbid 


Interventions : 


dans la discussion du projet de loi de finances 


Iitervient 


pour 1958. Investissements 26 riars 1x RECONSTI ; 
KT LOGEMENI Observations sur la politique Lt j ! { 
el imatler onstructior p. 744, 0M 

DURAND Wu - Sénateur du Chi 

Est nommé membre titulaire: de la “ririi le Î 

3 octobre 1957!; de la commission de la produeti 
trielle ibid Membre suppléant ‘le i DEPENTE 
iffaires économiques: de Ta commissio le a fers i 
nale Gihbid 

Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter Le Gouvern 

\ instituer une détaxe de 15 p. 106) sur le materte} agrico 
substitution au régime de subventio ctuellement en vig 

15 mai 1O5X [., n° 447 
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Question orale : 


M. Charles Durand ; pose à W. Le ministre des Jinances, des 
dffarres économiques et du plan que da politique agricole menée 
| ur, malgré les avertissements prodigués, s'est 

hon seulement pour les agriculteurs, mais 

rancaise, H lui demande si, devant 

vV à-à importer des produits agri- 

igriculture est capable de couvrir les 

t'inéme d'exporter, 1} est décidé : 1° à renon- 

( le choc que, malgré tous les avis aulo- 

asseurs ont pratiquées: 2° à mamtenir à un 

le les investissements indispensables, rendant 

le maintien de l'expansion rationnelle des exploi- 

IL wenéral et spécialement celles des petites 
exploitations familiales: enfin et surtout à faire en sorte 
és prix des denrées agricoles ne soient plus fixés selon 
point de vue de son département, mais en fonction des prix 
le revient ee le souci de donner aux populations rurales 
iveat e vie égal à celui des autres catégories sociales 
uillet 1957 129 Réponse [10 décembre 1957] 


21" 


I: 


LE 


Intervention : 


entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
écrite n° 929 ‘/ supra) 16 décembre 1957} (p. 2154). 


Sénateur du Gabon |. 


DURAND-REVILLE \. !l1: 


SE nommé membre titulaire: de la commission de la France 
l'outre-mer [3 octobre 1957]: de la commission de la justice 
bul.). Vice-président de la commission de la France 
d'outre-mer. Donne sa démission de membre titulaire de la 
unimission de la justice [7 novembre 19571. Membre tilu- 
lire de la commission de coordination pour l'examen des 
biémes intéressant les affaires d'Indochine !7 novembre 
»)41 


Dépôt législatif: 


fois présenté au nom de la commission de la France d'outre- 
er, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie, 
movens des services et dispositions spéciales) (dispositions 


relatives aux investissements 20 mars 1958] (EL, n° 387 


Questions orales : 


M. Durand-Réville appelle l'attention de VW. Le monstre de la 
France d'outre-mer sur le malaise grave qui se développe parmi 
e< Inagistrals d'outre-mer, qui attendent vainement depuis 
le lingues années un statut leur conférant des garanties et 
avantages équivalents à ceux dont bénéficient leurs collègues 
imetropolitains, et lui demande ce qu'attend le Gouvernement 
pour élendie aux iniéresses, ainsi que Îles articles 66 et 67 de 
la or du 22 août 1938 lui en font Ja stricte obligation, la 
réforme réalisée, en ee qui concerne la magistrature métro- 
politaine, par les décrete-lois du 16 octobre 1953 [20 juin 1957] 
n° 925). Réponse [21 janvier 1958] (p. 162, 163). — 
M. Durand-Réville demande à MW. Le ministre du travail et de la 
ccurilé sociale quelles dispositions le Gouvernement a estimé 
opportun de prendre -— à la suite des éludes qui, aux termes 
de la réponse faite Je 21 mai 1957 à sa question écrite n° 7461, 
valent été prescriles à ce sujet en vue de permettre aux 

ens assurés sociaux avant quitté la France métropolitaine 
vant le 1% juillet 1946 et, en particulier, à ceux qui travaillent 
ns les territoires d'outre-mer, au Maroe et en Tunisie, 
d'adhérer à un régime d'assurance volontaire pour le risque 
Viellesse IS. E. 26 septembre 1997] (n° M8). — Réponse 
2, janvier Ts] Pr. 164. 165). 


Interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi portant ratification 
d'une convention franco-suisse | 1% décembre 1957]. — Discus- 
sion générale ‘p 2262); explique son vote sur l’ensemble 

p. 2261). Prend part, en qualité de rapporteur pour avis 
ie la commission de Ia France d'outre-mer, à la discussion de 
l1 proposition de loi relative à la défense du beurre fermier 

16 janvier 195$}. Piscussion générale (p. 76, 77, 78); 

p. St, N2): son contre-projet tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale ‘p. 83, Si - Discussion des articles. — 
\et, 3 ler: amendement de M. FoussSon (p. 86). — Intervient 
dans a discussion du projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie 17 janvier 938]. Discussion des articles. — 
rene Er. DE LA PERSONNALITÉ DE L'ALGÉRIE. — Art, 5: amende- 
ment de M. Valentin pp. 129). — TITRE IE — DES TERRITOIRES 





AUTONOMES DE L'ALGÉRIE. — Art. 3 (précédemment réservé): 4 
dement de M. Valentin (p. 123). — Est entendu lors d: 
reponse du ministre: à sa question orale n° 925 :«/. :», 
{2} janvier 1958]. — (p. 162; ; à sa question orale n° 925 
supra) (p. 165). — lntervient dans la discussion de la proposition 
de résolution tendant à célébrer en 1958 le centenaire de à 
naissance du Père Charles de Foucauld |2: janvier 15% 
Discussion générale (p. 178). — Prend part, en qualité de 
porteur pour avis de la commission de la France d'outre-: 

a la discussion du projet de loi portant modification pour les 
territoires d'outre-mer ou sous tutelle de la loi sur l'élection 
des conseillers de la République | 20 mars 1938]. —— Iniscus- 
générale (p. 615, 614 - Prend part, en qualite de rappor 
pour avis de la commission de la France d'outre-mer, 
discussion du projet de loi de finances pour 1958. investis. 
sements {2% mars 1958]. — FRANCE D'OUTRE-MER (p. 606, 14 
668). — Intervient, en remplacement de M. Ménard, rapport 
de la commission de la France d'outre-mer, dans la diseus 

du projet de loi portant ratification de la convention portant 
création de la commission de coopération technique au Sud du 
Sahara | 27 mars 1958] (pr. 76%). 


DURIEUX (M. EuiLEe) {Sénateur du Pas-de-Calais [. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de lagi 
ture {3 octobre 1957]; de la commission de la marine et 
pêches (ibid. Membre suppléant de la commission di 
farmille (ibid). Wembre titulaire de la commission de Coo! 
nation permanente de la recherche scientifique et du pros 


technique {7 novembre 1957] 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loir tendant à modifier les règles posées ph 
l'article 812 du code rural pour la détermination de la 
des denrées servant de base au calcul des prix des bau 
ferme [20 février 1958] (EL, n° 278), — Rapport fait au nom d: 
la commission de Pagriculture, sur la proposition de lot, mod 
fiée par l’Assemblée nationale, tendant à faire ristourner : 
fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts accordées 
à la suite des calamités agricoles aux propriétaires [26 nov: 
bre 1957] (L., n° 30). - 


Questions orales : 


M. Emile Durieux expose à WU. le secrétaire d'Etat au buduyrt 
qu'il ressort de la publication des bases d'impositions po 
les bénéfices agricoles 1956 au Journal officiel du 30 avr 19 
que les inégalités constatées dans les années antérieures entr 
certains départements sont maintenues, voire aggravées; qu 
particulier, le département du Pas-de-Calais se trouve pénal 
qu'à des conditions analogues voisines (Artois et Cambre- 
par exemple) correspondent des bases d'imposition majoree- 
de plus de 50 p. 100; que, contrairement à ce qui semble avor 
été fait dans certains départements, 1} n'apparaît pas qu'il 
été tenu compte des destructions totales occasionnées par le- 
gelées de l'hiver: et lui demande ce qu'il compte faire pou 
rétablir une équité indispensable et obtenir que les différence: 
anormales constatées dans la fixation des revenus cadastr. 
cessent d'avoir leurs répercussions dans le caleul d’une mul 
tude de cotisations et plus spécialement des bénélices 21 
coles [16 mai 1957] (n° 914). — Réponse [3 décembre 1: 
(p. 2102, 2105). — M. Durieux expose à M. le ministre de le 
culture que la situation des exploitants agricoles est re 
de plus en plus difficile du fait de l'augmentation conti 
de certains produits indispensables à l'agriculture et en p 
culier des carburants, et lui demande ce qu'il compte | 
pour ne pas aggraver davantage une situation qui est dev 
particulièrement délicate dans la majorité des exploital 
où l'on ne pratique que des cultures dont les prix sont t: 
[20 juin 1957] n° 926), — Réponse [10 décembre 1° 
p. 2153, 2154). — M. Emile Durieux expose à M. Le momstr 
l'agriculture que la prime accordée pour favoriser la reca 
cation des terres, réservée à l'origine à quelques département 
a été par la suite étendue à un grand nombre d’autres — : 
sorte qu'aujourd'hui il ne reste plus pour l'ensemble d: 
France qu'une vingtaine de départements qui sont exelus dl 
bénéfice de cet avantage et dans lesquels cependant certaine 
exploitations auraient besoin d’être aidées à recaleitier leur- 
terres. Il lui demande s'il ne considère pas qu'il serait plus 
équitable de généraliser l'attribution de la prime plutôt qu 
de s’en tenir à une classification qui, dans l’état actuel, risqu 
de devenir arbitraire [7 novembre 1957] (n° 964). — Répons 
17 décembre 1957] (p. 2241). — M. Emile Durieux expo: 
M. le minisre de l'agriculture que chaque année des difficulté 
naissent à l’occasion du payement des fermages basé sur !° 
cours du blé; que preneurs et bailleurs ignorent le prix qui 
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dit être retenu: les différences les plus invraisemblables sont 

tatées d'un département ou d'une région à l'autre. Il Jui 

ande ce qu'il compte faire pour mettre fin à une situation 
idiviable au maintien de la bonne harmonie entre bail- 

; et preneur< et ne pas laisser à l'arbitraire le soin de 

le prix à retenir, lequel devrait pouvoir être connu très 

hainement !7 novembre 1957] (n° 967). — Réponse 

- décembre 1957] (p. 2242). — M, Emile Durieux expose à 

ï le ministre de l'agriculture que les organismes stockeurs 

“ent actuellement les livraisons d'orge sur la base de 

, F le quintal: lui rappelle que l'article 3 de la loi n° 57-886 

» août 1957 relative au marché de l'orge stipule que le prix 

e base payé à tout producteur ne sera en aucun cas infé- 

à 2.4) F: et lui demande les raisons pour lesquelles, 

üirement à la volonté formeile du législateur, les orga- 

es sont amenés à déduire 25 F de taxes du prix légal 

1, novembre 1937] (n° 973). Réponse [4 mars 198] 

da - M. Emile Durieux appelle l'attention de M. Le 

tre des finances, des affaires économiques et du plan 

es conséquences résultant de l'application de l'article 17 
loi n° 56-780 du 4 août 19%6 qui a donné au Gouverne- 

| la possibilité d'instituer des taxes spécifiques sur les 
ules servant aux transports publics et arr de marchan 

.: 11 lui signale que l'article 2, H, 3°, du décret n° 56-45 

ï 19 septembre 1956 a défini les modalités d'application 

ites taxes; qu'il apparait malheureusement que certaines 

*“« ‘lispositions, notamment dans le domaine agricole, pro- 

ent des difficultés auxquelles il conviendrait de mettre 

qu'en effei, les exploitants agricoles, utilisant leurs trac- 

teurs et leurs remorques pour transporter des produits des 

lus à leur usage personnel (charbon par exemple) ou pour 

: travaux exécutés sur la ferme, se trouvent passibles de 

laxes: que cette situation résulte dans la plupart des cas 

emylacement des chevaux par la traction mécanique ; et ui 

nande s'il ne considère pas que des dispositions devraient 

prises pour que les cultivateurs puissent, sans difficultés 

sans être pénalisés, accomplir les tâches indispensables à 
onne marche de leur exploitation [13 janvier 1958] 

(008). — Réponse !28 janvier 195$] (p. 19). — M. Emile 

Durieux demande à M. le ommistre de l'agriculture quelles sont 

nesures que le Gouvernement à prises où compte prendre 

empêcher une extension de la tièvre aphteuse à la suite 
‘unportation de hétail en provenance de l'étranger 
vrier 1958] ‘n° OS). Réponse [4% mars 195ST Cp. 399 


Interventions : 


-t entendu lors de la réponse du ministre à <a question 
orale n° 914 (Cf. supra) [3 décembre 1957] (p. 2102, 2103), - 
k-' entendu lors de la réponse du ministre à ses questions 
orales n° 964 et 967 !‘/. supra) [17 décembre 1957] (p. 2241, 

!). Est entendu lors de la réponse du ministre à sa ques- 
tion orale n° 1008 (cf. supra) [28 janvier 19587 (p. 191). — Est 

ndu 1 i reporise du ministre à <es questions orales 


lors de 
398, 399 


1 
li 
n 975 et 1018 !‘/. supra 14 mars 1958] (p. 


DUTOIT M. [Sénateur du Nord], 


/ 


AboLPHI 


nommé membre lilulaire: de la commission des movens 

Mnninication {3% octobre 1957]; de la commission du 

ul et de la sécurité sociale (ibad.). Membre suppléant : 

\ commission des affaires économiques; de la commission 

agriculture, de Ja commission de la produetion indus- 
hid.). 


Depôt législatif : 


pport fait au nom de la commission du travail et de Ja 
rité Sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
aie. tendant à permettre aux délégués des associations 
eux travailleurs les plus représentatives, de représenter 

: ressortissants devant les commissions de première instance 
à sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole 
vrier 1958] (1. n° 248). 


Interventions : 
er\ient dans la discussion de la proposition de loi tendant 
a réglementer l'ouverture des établissements de commerce de 
deta pendant la période des congés payés |27 décembre 
Discussion générale (p. 2373), — Intervient dans 
‘S'UsSsSIiOn «In projet de résolution portant fixation des 
depenses du Conseil de la République pour 1958 15 janvier 
mi : Par amendement propose le versement au fonds 
mal des vieux travailleurs du montant de l'augmentation 
ndemnité parlementaire (p. 59). — Intervient, en qualité 
ipporteur-de 1 commission "du travail, dans la discussion 
proposition de loi relative à la représentation des vieux 





travailleurs devant les commission de sécurité sooiale | 4 Tiar- 
1958] (p. 403). Prend part à la disemssion du projet de toi 
de finances pour 1958. Investissements |20 murs 1x] 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISMI Observations sur 
le financement du fonds d'investissement routier: sur l'ach 
vement du canal du Nord (p. 723, 7% liseuesion des 
articles art LE amendement, dt \ Heauranneat pr 7 


E 


Senalenur dt 


ENJALBERT M lun 


Est nommé membre titudmire: de la 
économiques octobre 19571 ” 


onmmaIssIOonN dr 
OoMAHISSI0 de l'imti 


rieur ibid Membre Suppléant de ln commussion des 
boissons (uhid de la commnissiot lt Wa trot Pa | ex 
men des problème ntoreseant es fTutre d'Imdochiit 


[7 novembæe 1957 


intervention : 
Prend part à lu discussion de- projets de loi relatits aux 
institutions et aux élections en Algerie |! dnier Hs 


luiscussiton génerale commun p. (4,1 


ESTEVE M. \:\:- Secnateu l'ie-et-\ late 


Est nomme membre tuulaire la cotimisshm: de À edu 
Liun nationale [5 octobre 19531: de la commission de La tarte 
et des pes hes (bu Vembri upploant: de La conmmisshon 
des boissons de la DETRLE h cle i istioe 1Liul de la 

OfHINISSION le oordination permane herche 
ientifique et du progrés techmiqu ext 

Est élu déléque représentant | a \ t | 

des commumautes europn 

Dépôt législatif : 

Ha pport fait au hu «1 Li FT [E \ 1 eu 
pêches, sur le projet di udopté pa \ssemblée nationale 

itorisant le President de la République à ratifie e protocol: 
modiuti n! t {1 lernat nt LE ( | lit { ‘! 

Atlantique Nord-oues ur jé \\ étions le Lu 4 

22 pal 1H | | 


interventions : 
Intervient dans la discuss projet de loi de finances 
Investissements 25 ma RCA INpUsS TI 


pour 1958 

ET CoMMERCI Observations vant porte Mammment il i 
construction di usine marémotnce de la Hanre le pro 
cramme de distribution du gaz de La p. OT Intervient 


dans la discussio de \ proposition de résolution tendant à 

venir en aide aux victimes de calamités publiques 77 71) 

LOS Discussion céncralt | 10 Intervient. en 

qualité de rapporteur de la unission de la marine, dans 

la discusion du projet de loi portant modification de la 

convention internationale pour les pêcheries de l'Atlantique 
1) UIl | 


Nord-Ouest 22 rail 1x ss { oi 


+ 
l 


FAURE M. Mari , Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 


ihinet le M Fel La ill { ! er! out 
toi qu 11 lovernbi 1 
Répond aux questions \! Detire , ss 


déclarations antitrançaises d'un chef syndicaliste américain 
[19 novembre 1957! p. 10841: à In sécurité des Français au 
Maroc et en Tunisie !p. 1987, 106. à la politique européenne 
du Gouvernement jp. 11*7,: à l'aide au parti communiste de 
Tunisie et à la rébellion algérienne }, 11 : à l1 représen- 
tation de l'Algérie et des territoires de l'Union française à 
l'Assemblée européenne élue (pp. !'#1 \ l'aide financière 
aux gouvernements de la Tunisie et du Maroc jp !'"#) 

Répond à la question orale de M. Bertaud concernant la poli- 
tique de la France en Afrique du Nord 1! novemdme 1%: 
(p. 1992). — Prend la parole sur la fixation de la date de dis 
cussion de la question orale avec débat de M. Debré realive 
à la livraison d'armes à la Tunisie |! 19 novembre 10,7 0p. TR, 
1905, 1998). Répond aux questions oral le M. Debré DE 
cernant: l'aide étrangère à la Tunisie (0 décembre 147 
(p. 2149): les groupements se livrant en Allemagne à une 
propagande antifrançaise id.) (p. 21°) Est entendu au 


cours du débat sur les questio s orales de MM. Debré et Mar- 





— 
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cilhacy relatises à la politique française en Afrique du Nord 

112 décembre 1957] (p. 2221, 2222). — Répond à la question 
orale de M. Debré concernant le rôte politique du secrétariat 
général de 10. N. U. 21 janvier 1%%8] (p. 160); à la question 
orale de M. Castelluni relative à la ratification du traité cédant 
les Etablissements français de l'.ade (p. 161). — Répond aux 
questions orales de M. Debré relalives: aux conventions franco- 
marocaines |11 février 1958] (p. 243, 244, 245); au sort de 
personnalités marocaines ayant soutenu la France (p. 246); à 
l'emploi de certains fonctionnaires français dans l'administra- 
tion marocaine (p. 217); à la structure des ambassades en 
Extrême-Orient et en Afrique du Nord (ibid). — Répond à 
la question orale de M. Castellani concernant la livraison à 
la Tunisie d'armes américaines et anglaises |11 février 195$] 
p. 248); à la question orale de M. Bertaud relative au statut 
du Bureau universitaire de statistique (p. 249); à la ques- 
tion orale de M. Michelet relative à l'attribution de bourses 
nationales aux élèves de l'enseignement libre (p. 25)). 

Ministre de l'intérieur ‘cabinet de M. Pierre Pfliulin du 
14 mai 1958). 

intervient, en celte qualité, dans la discussion du projet de 
loi déclarant l'état d'urgence sur le territoire métropolitain 
(16 mai 1958]. — Discussion de l'article unique (p. KK2); 
amendement de M. Marcilhacy tendant à supprimer le deurième 
alinéa de cet article (p. SS3). 

FERHAT M. Mannoun, [Sénateur d'Alger. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la 
défense nationale [3% octobre 197]; de la commission des 
pensions (ibid), — Membre suppléant de la ‘ommission de la 
famille (ibid.). 


FILIPPI (M. JEAN) Sénateur de la Corse]. 
de la commission des affaires 


Est nommé membre titulaire : 
resse, 


étrangères [% octobre 1957]; de la commission de la 
de la radio et du cinéma (ébid.). Donne sa démission de 
membre titulaire de la commission des affaires étrangeres 
(% novembre 1957]. — Est nommé membre suppléant de la 
commission des finances [26 novembre 1957]. 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit destiné à permettre l'indemnisation des 
dommages causés aux personnes et aux biens lors des incen- 
dies qui ont sévi en Corse pendant l'été 1957 et notamment 
dans ia Balagne, et à prendre des mesures propres à faire 
face à la situation créée par les incendies dans ce département 
[7 novembre 1957] (E, n° 10). 


l 


Interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier [27 novemn- 
bre 1957]. Discussion de l’article unique, — $ 1‘: amende- 
ment de M. Courrière (p. 2047, 2048); (p. 2050). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1958, 
investissements |26 mars 195]. — AVIATION CIVILE ET COMMER- 
CIALE (P. 734). 

Sénateur du Soudan 


FILLON (M. RENE 


Est nommé membre titulaire de la commission des finances 
[3 octobre 1957]. 


FLECHET (M. Max) [Sénateur de la Loire]. 


Est nommé membre titulaire de la commission des finances 
[3 octobre 1997]. Vice-président de la commission des 
finances. -— Membre de la commission de coordination et de 
contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application du 
traité de Communauté européenne du charbon et de l'acier 
{7 novembre 1957]. — Membre de la commission de surveil- 


lance de la caisse des dépôts et consignations [18 mars 1958]. 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier |27 no- 
vembre 1957]. — Discussion de l’article unique. — $ 2, ali- 
néa a: observations sur la nature des bénéfices réalisés pour 
fournitures de guerre (p. 2057); section B: observations sur 
l’aide à l'exportation (p. 2062, 2063). — Intervient, au nom de 
la cominission des finances, dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi de finances pour 1958, investisse- 





ments |2x mars 1958}. — Discussion des articles. — Art, 29 :,;. 
observations sur le programme d'adduetion d’eau et sur 
linancerment par les collectivités locales (p. 789, 790, 791 


Haut commissaire à l’économie nationale et au commerce 
extérieur 24 juillet 1958). 


FLORISSON M. 


de l'Océanie]. 


JEAN) [Sénateur des Etablissements fran 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de l'agri. 
culture !3 octobre 1957]; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid.). — Membre suppléant de la commission des 
affaires étrangères (ibid.). 


intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958. — Investissements | 25 mars 199N]. — FRANCE D'eurne- 
MER. — Observations sur la construction d'un aérodrome À 
Tahiti (p. 668). 


FOURNIER 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la farille 
[3 octobre 1957]; de la commission des pensions (ibid. - 
Vice-président de la commission de la famille. — Mere 
titulaire de la commission de coordination permanente de là 
— ss scientifique et du progrès technique [7 novembre 
957]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de la famille, de ;a 
population et de la santé publique, sur la proposition de loi 
adoplée par l'Assemblée nationale, complétant les articles L 3:9 
et L 373 du code de la santé publique en ce qui concerne 
les étudiants en chirurgie dentaire [18 mars 1958] (L, n° ‘5. 


M. Jeax-Louis) [Sénateur des Landes]. 


intervention : 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
la famille dans la discussion de la proposition de loi relative 
a S QE des étudiants en chirurgie dentaire [27 11:11: 
195S] (p. 768). 


FOURRIER (M. Gasron) [Sénateur du Niger]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
«3 octobre 1937]; de la commission du travail et de la sécurité 
sociale (ibid.). Membre suppléant: de la commission de là 
France d'outre-mer: de la commission des pensions (ibid 
Donne sa démission de membre titulaire de la commission 
travail et de la sécurité sociale [26 novembre 1957]. 


FOUSSON M. AxbkE) [Sénateur du Sénégal]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale [3 octobre 1957]; de la commission des finanves 
ibid), — Membre suppléant: de la commission des affaires 60- 
homiques; de la commission de la marine et des pêches (1h14 

Membre du conseil d'administration du fonds commun de 
la recherche scientifique et technique outre-mer [7 novemhre 
1957]. — Membre titulaire de la commission de coordination 
pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indo- 
chine {7 novembre 1957]. — Membre supméant de la coms 
sion de coordination permanente de la recherche scientitique 


et du progrès technique [7 novemibre 1937]. 
Interventions : 


intervient dans la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur 1957 |1 décembre 1957|. 
Discussion des articles. — Art, 21: son amendement tendant 
à préciser les conditions d'intégration au ministère des affuires 
étrangères de certains administrateurs de la France d'outre- 
mer (p. 2278, 2279). — Intervient dans la discussion de la 
Proposition de loi relative à la défense du beurre fermier 
[16 janvier 1958], — Explique son vote sur le contreprojrt 
de M. Durand-Réville tendant à reprendre le texte voté pal 
l'Assemblée nationale (p. 84). — Discustoe des articles. — 
dt. 3 bis: son amendement tendant à exclure du texte ls 
margarines el  oléo-margarines (p. S5): le retire (ibid 
Art. 3 ler: son amendement tendant à étendre le Bénéfice du 
terle à la margarine et aux produits similaires (p. 86) 
Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1958. — Crédits militaires [13 mars 19". 
— FRANCE D'OUTRE-MER (p. 518). — Prend part, en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des finances, à la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1958 — Investissements 
— {25 mars 1958]. — FRANCE D'OUTRE-MER (p. 665, 666). 
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GADOIN M. Jicour- [Sénateur de la Nièvre!. 

Lt nommé membre titularre : de la commission des affaires 
omiques [3 octobre 1957], de la commission de l'intérieur ; 
| commission de comptabilité (ébud.). — Membre suppléant : 

j… la commission des moyens de communication ibid). — 

Vice-président de la commission des affaires économiques. — 

President de la commission de comptabilité. — Membre: de 

sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
-. entreprises industrielles rationalisées et des sociétés d'éco- 
me mixte [7 novembre 1957): de la commission de coordi- 
lun et de contrôle chargée de suivre l'exécution et l'appli- 
cation du traité de Communauté européenne du charbon et 
j» l'actet abid.) 


Dépôts legislatifs : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires écuno- 
niques, des douanes et des conventions commerciales, sur 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
concernant la grrr des fraudes dans le commerce de 
la cristallerie [5 décembre 1957) (L., n° 65). — Rapport d'infor- 
matam fait au nom de la sous-commission chargée de suivre 
et d'appréeler la gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte sur le voyage d'étude 
effectué par une délégation de la sous-commission dans la 
region du Sud-Ouest {4 mars 195) (EL, n° 306). 

interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
alfaires économiques, à la discussion de la proposition de loi 
concernant la répression des fraudes dans le commerce de la 
cristallerie |! 23 décemdbre 1957, — Discussion générale p. 2297 

00). , 


GAILLARD (M. Fix). 
ovembre 1957). 


Est entendu dans la discussion, en deuxième lecture, 4: 
projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre Done 
mique et financier | 12 décembre 1%57) (p. 2177). — Discussion 
le l'article unique. — $ 2: amendement de M. Bousch 
p. 2183 section D: amendement de M. Naveau (p. 2185); 
1: amendement de M. Bertaud (p. 2186). — Prend la parole 
lu cours du debat sur le projet de loi de finances pour 1958 
Le décembre 1957]. — Discussion des articles. — Art, 3: amen- 
lement de M. Brunhes (p. 2329): Art. 6 supprimé) : amende- 
ment de M. Pascaud, soutenu par M. Dulin, tendant à rétablir 

terte (p. 2340); art. S: amendement de M. Pisani relatif à 
refonte de la Structure de la défense nationale (p. 2345, 


Président du conseil cabinets des 6-11 


2311); demande une seconde délibération des articles 3%. 4. 


U6US (p. 2348, 2549). — Est entendu au cours du débat sur 
1: projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [16 janvier 
MEN]. — Sur la motion préjudicielle de M. Borgeand (p. % 
0e - Discussion des articles. — Article additionnel A pré- 
eulté par M. Debré (p. 97). — Suite de la discussion [17 jan- 
be het mi du mg Le — Amendement de M. Valen- 
1! P. 123), — Biscussion des articles du projet de loi 
ep élections en Algérie |17 janvier 1958]. /Trne À. mers < 
pe nn AU PARLEMENT. — Art. A: amendement de M. Debré 
p. 18). — TITRE 1%, — DES ÉLECTIONS AUX ASSEMBLÉES TERRITO- 
mm À \rt. 1°": amendement de M. Nayrou (p. 135, 136). — 
TRE IL — DES ÉLECTIONS AUX CONSEILS GÉNÉRAUX, — Art. 8 bis: 


chservations, su la représentation des collectivités minori- 
% hr. US); art. 13: amendement de M. Debré (p. 140); sur 
p 110). e délibération de l’article A demandée par M. Pisani 
: le de M PJ germe : au gs du débat sur la question 

* M. Colonna relative à la sécurité de la lati # 
faise de Tunisie [11 mars 1958] (p. 449). po un 


GARESSUS (M. Eucixe) [Sénateur du Haut-Rhin”, 


Est nm » , Ê . 
pers me mbre titulaire : de la commission des boissons 
Vembre _ 91]; de Ja commission des pensions ibid.) — 
€ suppléant de la commission de l’agriculture ibid 


GARET M. Prenre). Mini 

".,." FIERRE), Ministre de la reconstruction et . 
Cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre À . 

“Pond à la question orale de M. Bi | 

à $ > M. Biatarana relative au 
HT don rene! du, plan de construction de nent 
e— 7 Di (p. # rs Intervient dans la discussion 

1 portant ouverture et di 

Sur 1957 [19 décembre 1957]. — RER a ee 





Art. 23: amendement de M. Bertaud (p. 223, 224); intervient 
sur l'ensemble du projet de loi (p. 224 Répond à la 
question orale de M. Hayhaud relative au rétablissement de 
certaines subventions du fonds national d'amotioration de 
l'habitat [23 janvier 1958] (p. 188). — Intervient dans la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1968 -— Im 

(26 mars 1958]. — RECONSTRUCTION 8T LOGEMENT. — Répond aux 
observations présentées (p. 75 et suivantes), — Discussion 
imendement de M. Mistral tendant à insérer un 
article %6 bis (nouveau) relatif à la réforme du financement 
de la construction (p. 710); Art, 27 lus (nouveau): (p. 711) ; 
art. 20: amendement de M. Cornat tendant à reprendre cel 
article dans le terte voté par l'Assemblée nationale (p. 712) ; 
art. 29 bis (1btd Intervient dans la discussion du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 


équipements collectits [27 mars 108] (p. 767,. 


des arti les 


les Pvyre nevesA} ientales ] 


GASPARD M. Josspn) [Senaten 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
(3 octobre 19571; de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma (ibid). — Membre suppléant: de la commission 
des boissons: de la commission de la justice (ilud.). — Vies- 
président de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma. 


GAULLE (M le géncral CHARIIS Dr), Président du conseil, 
ministre de la défense nationale (cabinet du 1% juin 1958). 


Prend la parole au cours du débat sur le projet de loi por- 
tant dérogation transitoire aux dispositions de l'article 90 de 


la Constitution {2 jun 1058! pp. Discussion de l'artich 
unique : répond à la question de M. Abel Durand quant à la 


consultation de personnalités qualifiées, en partu uher des pri 


sidents des consetls (JONCTAUT l 00 


GAY M. ETIENNE) [Sénateur d'Oran]. 


Est nomme membre titulaire : de la commission des boissons 
[3 octobre 1957]; de la commission de la marine et des pêches 
ibid). Membre suppléant de la commission de l'inmtérren 


ibid). 


Interventions : 
Prend part à la discussion des projets de loi sur: 1 les insti- 


tutions de l'Algérie; ?’ les élections en Algérie [1% juni 


1455 - Jhs<cussion vénérale commune l 22 

GEOFFRE DE CHABRIGNAC Manor! Jan hi Senaten: 
Maine-et-Loirt | 

Est nommé membre titulaire de la commission des boissor 


(3 octobre 19571: de la commission des moyens de commu 
cation ibid). Membre suppléant de la commission de 
défense nationale (bu 


GEOFFROY M. JEAN Sénateur du Vaucluse 


Est nommé membre titulaire de la commission de la justi 
[3 octobre 1957 | W mlbre suprpole ant de |! Cotninisshonr «du 
suffrage universel; de la commission de cornptabihté (4h44 

Donne sa démission de membre suppléant de la commaisston 
du suffrage universel {26 novembre 1%: 


Dépôts législatifs : 

Proposition de lun tendant à transferer i 
syndicales de propriétaires certains droits à l'usage des eaux 
à permettre à ces associations syndicales la réalisation d: 
certains travaux d'aménagement sur les canaux d'irrigation 
[11 mars 1958] L., n° 3% durs présente u nom de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi de MM. Marignan #1 
Vincent Delpuech tendant à définir et réglementer la professi 
d'expert agricole et foncier {14 novembre 197] I, n° 22 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et de lég 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de ll 
modifié par l'Assemblée nation ile, tendant à étendre anx dép 
tements algériens et aux départements de la tuadeloupe 
la Guvane française, de la Martinique et de la Reunion la ln 
du 2? avril 1942 relative à la plaidoirie [19 decembre 145 
L. n° 127). — Rapport fait au nom de la commission de 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, su) 
la proposition de résolution de M. Durieux, tendant à inviter 
Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant le «tatut 
des terrains dénommés « parts de marais [27 février 195% 
L, n° 296). 


‘les issOoCiatrol 








— 
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interventions : 

Intervient dans la discussion dun projet de loi de finances 
pour 1958. investissements !2% 1nars 19581. — AGRICULTIRE. 
_— Observations &ur la culture de l'olivier en vence (D. 643). 
_— Interviemt dans In disenssion du projet de 1oi relatif à la 
mise en œuvre du code de procédure pénale |27 mars 1958], — 
Discussion des artirles Art. 2-3: son æmendement tendant 
m1 sapprimer les dispositions relatives aux tribunaux rattachés 

p. 740); Art 2-1: observations sur les rattiehements de tribu- 


naux (p. 761 


GHACOBBI (M. Fricois , sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseit cabinet de M, Félix GaMard du 6 novembre 1957. — 
Naruination du {1 novembre 1957). 

Répond à la question orale à M, Edmond Michelet relative à 
l'achat de véhicules blindés à une entreprise privée américaine 

to décembre 1957} (p. 2155) ; à la question orale de M. Southon 
concernant la correction de certaines épreuves au baccalauréat 

(p. 2158, 2156). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
portant contingents de de la Légion d'honneur pour 
les administrations 6 février 1958] (p. 232); sur 
l'amendement de M. Mareilhacy à Particle 1 Mis tendant à 
upprmer ce terte (pr. 233). 


GILBERT-JULES VW. [sénateur de la Sommet. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 
[7 novembre 157]: de la commission du suffrage universel 
ire... Vembwe suppléant de Fi commnssion de lintérieur 
[14 novembre 1437]. 


Depôts législatiés : 
l'roposition de loi tendant 4 transférer aux tribunaux judi- 
res la compétence des Htiges en responsabilité des dom- 
lues causés, sur une Voie publique, par tout véhicule, et 
hriges contre une personne morale de drait publie |2S novemi- 
bre 1937) CE n° 50 Rapport fait au nom de la commission 
de là jusure et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la police de la circulation routière [4 mars 195] 
OR de Rapport Lait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 


des pétitions, sur: 

{” Le projet de loi modifiant, pour les territoires d'outre- 
mer, pour la Republique du Togo et lElat sous tutelle du 
iS-1454 du 23 septembre MS relative à 
n° 302, 


Cameroun, da Hoi n° 

lection des conseillers de Hi République 
de 1957-1958 
La proposition de loi de MM. Jules Castellani, Gaston Four- 
rer, Hassan Gouled, Räatijaona Laingo et Tardrew, tendant à 
moditier Particle 51 de la loi n° 4S-1474 du 23 septembre 1948 
relative à l'élection des conseillers de la République (n° 149, 
session de 1957-1958) : > 

La proposition de loi de MM. Joseph Perrin, Haïdara Maha- 
RENE Zéle el Gondjout, tendant à modifier et compléter la 
loi n° 4-17 du 23 septembre 1M48S, modifiée relative à lélec- 
Lion des conseillers de la République [1t mars 195$] (EL, n° 336). 
epport fait au nom de la commission du suffrage universel, 


session 


— 


du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur 


adopté par l’Assemblée natio- 
portant dérogation transi- 
[3 juin 


le projet de loi constitutionnelle, 
nale après déclaration d'urgence, 
toire aux dispositions de l'article 99 de la Constitution 


BU l., n° 386 


interventions : 

taitervient dins la discussion de la proposition de loi relative 
au transfert de compétence en matière de dommages causés 
sur une voie publique !12 décembre 1957!, — Iscussion des 
ticles, — Art, 4%: son amendement tendant à exclure de 
cette disposition les dommages occasionnés au domaine public 
p. 2180), intervient dans In discussion de la ns tt 
de loi relative à la protection des animaux [20 février 1958]. 


INscussion des articles. Art. 2: son aæmendement tendant à 
reprendre Le terte actuel de la loi Grammont (p. 328) : 
\rt, 2 bis: son amendement relati] à Va séglementation des 


Crperient rs St iontifiques sur les animaur P. : 328. 329) : le retire 
ibid). Prend part, en qualité de A de la commis- 
sion de la justice, à la discussion du projet de loi relatif à la 


police de la circulation routière !!S mars 19581. — HDisens- 
sion générale (p. 546 à 531): (p. 9554). — Discussion 
des articles. — Trrme FT, —— Art. 3: amendement de M. Brumhes 


relatif au montant de l'amende prévue an 1® alinéa (p. 555, 
6), amendement de M. Namy tendant à supprimer la peine 
d'emprisonnement (p. 556): amendement de M. Namy tendant à 


supprimer l'alinéa 1* de cet article -(p. 557); amendement de 
VW. Vammy tendant à supprimer le > alinéa de l'article 3 lp. 557); 





amendement de M Brunhes, à l'alinéa 2, relatif au contrôle 4, 
la vitesse des véhicules à moteur (p. 558): Art. 4: (p. 
amendement de M. Brunhes tendant « 4 “me le 2° alinéa 4, 
cet article (p. 560); amendement de M. Namy (p. 561) Art. : le 
amendement de M. Brunhes, observations sur la tentative 

le délit d'intention (p. 561): amendement de M. Brunhes (ibi 
observations sur l'état d'ivresse (p. 562); Art. 9: amendemen, 
de MM. Brunhes et Namy relatifs aux sanctions prévues 7. 
le refus d'obtempérer à une sommation (p. 563); Art. 12: ame 
dement de M. Namy (p. 264); Art. #3: amendement de M. Nan: 
tendant à supprimer ce terte relatif aur entraves volontair 
à la circulation routière (p. 566); Art. 14: amendement 4, 
M. Namy (p. 566); Art. 15: amendement de M. Brunhes (p. 
Art. 1S: amendement de M. Namy tendant à rétablir ce t: 
supprimé par la commission (p. 568); Art. 19: amendement : 
M. Brunhes (p. 569): amendement de M. Bertaud soutenu pi 
Mme Decaud (p. 570); Art. 20. amendement de M. Nam 
p. 970); amendement de M. Motais de Narbonne tendant 
à rétablir l'article 224 dans le terte voté par l'Assembl. 
nationale (p. 572); amendement de M. Namy (p. 573); amen 
dement de M. Chazette tendant à insérer un article addition: 

22 À (nouveau) concernant la réglementation des condition 
d'appel (p. 554, 575); Art. 24: amendement de M. Namy (p. 5 | 
Article additionnel 26 quater (nouveau): amendement 
WU. Namy (p. 578); déclare trrecevable l'amendement de M. \an 
tendant à rétablir l'article 2S visant à constater la nullité d: 
loi du 12 janvier 1943 (p. 97S); sur l’ensemble (p. 579); ob«: 
vations sur Famendement de M. Brunhes visant à modifie: 
l'intitulé du projet de loi susvisé (p. 580), — En qualité de 1! 
porteur de la commission du suffrage universel, présente des 
observations sur les délais de discussion de la revision con! 
tutionnelle au Conseil de la République [2S mai 1958] (p. 91 
— Prend part, en qualité de rapporteur de la commission ( 
suffrage universel, à la discussion du projet de loi portant me 
dérogation transitoire aux dispositions de l’article 90 de la 
Constitution |: jui 1958]. — Phiscnssion générale (p. 956, 7 
[Sénateur de la Seine]. 


GIRAULT rie SUZANNI 


Est nommée membre titulaire: de la commission de là 
fanntle [3 octobre 1957], de la commission du travail et di 
sécurité sociale Gbid.). — Membre suppléant de la commis 
de l'éducation nationale: de la commission de la justice (57 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au mom de la commission du travail et d: 
sécurité socrale, sur le projet de loi, adopté par l'Assembh 
nationale, tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi : 
(3 janvier 1939 relative à la’ situation, au regard de la lesi- 
lation du travail, des concierges d'immeubles à usage d'hab 
tation et à accorder à ces salariés un repos hebdomadir 
27 décembre 1957] (L, n° 140. — Rapport suppléments 
fait au nom de la commission du travail et de la sécu 
sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée national: 
tendant à modifier les articles 2 et 5 de Ta loi du 13 jan 
1939 relative à la situation, au regard de la législation du ! 
vail, des conecierges d'immeubles à usage d'habitation ce! 
accorder à ees salariés un repos hebdomadaire [23 jan 
1U5N] (E, m° 186). 


Interventions : 
intervient dans la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi concernant le délai-congé en matière de contrats de 


travail | décembre 1957]. — Disenssion des articles. — Art. ! 
amendement de M. Walker (p. 2137). Prend part, en qualit 
de rapporteur de la commission du travail, à la discussion : \! 


projet de loi relatif au repos des concierges |2} janvier 1° 
- Discussion générale (p. 175). — Explique son vote sur ! 
proposition de loi, discutée en deuxième lecture, relati\: 
la durée du travail dans les établissements de commerce non 
alimentaire [1K mars 19587 (p. 542). 

[Sénateur du Gabon] 


GONDJOUT M. Patr. 

Est nomme membre tlulaire : de la commission des pensio 
[3 octobre 1957}: de la commission du travail et de la 
rité sociale (ibid). — Membre suppléant: de la comamissr 
de la produetion industrielle, de fa commission du suffri: 
universel (Gbid.). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi portant modi- 
fication: pour tes territoires d’ou:re-mer ou sous tutelle de la 


loi sur l'élection ‘des is de de la Ré [20 mar- d 
1958}: — DE ES UE (p. 614). — Intervient dan re 
discussion duprofet de loi de finances pour 1958 —- Investisse- ( 
ments {25 mars 19587]. — FRANCE D'OUTRE-MER. — Observations 
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porté notamment sur le reboisement en okourmes du 

organisation du paysannat (p. 669, 670). — Inter- 
dans la discussion de la décision sur le décret relatif à 
la nn des assemblées territoriales provisoires d'Algérie 
s 1958]. — Inscussion générale (p. 805). 


{ Sénateur de la Côte des Somalis 


COULER (M. Hassan, 


nommé membre Llitulaire : de la commission de ja France 
e-mer {3 octobre 1957); de la commission de la produc- 
ndustrielle (ibid). — Membre suppléant de la commission 
wine (ibud.); de la commission de coordination pour 
i n des prob 1lèmes intéressant les aflaires d'Indochine 
vermbre 1957!. Donne sa démission de membre titu 
de la commission de la production industrielle [26 no- 
L 


RAT 


Depôts législatifs : 


position de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

ir en aide aux populations de Djibouti et ses environs 
ivées par le récentes intempéries [16 janvier 195%) 
166). — Rapport, fait au nom de la commission de Ja 

| e d'outre-mer, sur la proposition de résolution de 
lassan Gouled et de: membres du groupe des républicains 

ux et du groupe du rassemblement d'outre-mer tendant 
citer le Gouvernement à venir en aide aux populations de 

uti et ses environs éprouvées pal les récentes intempe 

1 février 1958] (L, n° 219). 


intervention : 


tervient, en qualité de gd de la commission de la 

| e d'outre-mer, dans la discussion de la proposition de 

resolution tendant à venir en aide aux populations de Djibouti 
février 1958] (p. 299, 300). 


GOURA (M. Pienki Sénateur du Moven-Congo . 


! nommé membre titulaire: de la commission des pensions 
tobre 1957] ; de la commission de la reconstruction (1b4d.). 
lembre suppléant: de la commission de l'agriculture; de 
mmission de la produetion industrielle (4h44. 


CRAVIER (M. RoëentT) [Sénoteur de Meurthe-et-Moselli 


Questeur du Conseil de la République octobre 


li nommé membre titulaire de la commission de l'intérieur 
tobre 1957}. 

GREGORY (M. LÉox-JEAX) | Sénateur des Pyrénées-Orientales!. 

t nommé membre titulaire : de la commission des boissons 

ctobre 1957]; de la commission de la produetion indus- 
(:bid.). 


GRIMALDI (M. JAcCQUES) 


! nommé membre titulaire : de la commission de la France 
tre-mer [3 octobre 1957}; de la commission de la justice 

Membre suppléant: de la commission des moyens 
mimunication; de la commission des pensions (ibid.). - 
bre titulaire de la commission de coordination pour l’exa- 
: des problèmes intéressant les affaires d'Indochine [7 no- 
bre 19571. 


CROS M. 


[Sénateur des Comores]. 


Louis) [Sénateur, représentant les Français du 


! nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
geres [3 octobre 1957]; de la commission de la justice 
[). — Membre suppléant: de la commission de la France 
tre-mer; de la commission de la presse, de la radio et du 


Ina (ihid.). 
Depôt législatif : 


oposition de loi tendant à compléter, modifier ou abroger 
rlicles 3, 7, 9, 11 de la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 et 
icle 3 de la loi n° 54-417 du 15 avril 1954 relatives à la 
“Hitution et au fonctionnement des sociétés de crédit différé 
uin 1958] (EL, n° 484) 


Question orale : 


_M. Louis Gros demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
re du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
me administrative, quelles sont les raisons qui retardent, 
Opus l'achèvement des travaux de la commission centrale, 
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interventions : 


Explique son vo rt + de toi de finances pour 1968. 
Credits militaires w intervient dan 
la discussion du projet de loi portant modification de la loi 
sur l'étection des conseillers de la République pour la repré- 
sentation des Français du Maroc, de la Tuniois, Les ee ge va 
du Laos et du Viet-Nam où nl 


il li Css \ | mener 4 ; pri 
nombre (li mr tnt th pri rrmum f T Î 7 / id q 
à pourvoir (p. 61S, 619 intervient da 

projet de 10i relatif à la mise en œuvre du code de procedure 
pénale 127 mur. 18] Discuss a] t è 
observations eu rattachement e vil \ A 


GUYON (M. Jiax-Hiar mon secrétaire d'Elat au budget 


udinet de M. Félix G ru «iu imnbre 11 trial 
tu 11 novembre 195: 

Ropund à la queslion orale de M. Durieux relative aux bases 
d'impositions pour les benéfices agriootes |: d'ceuibre 1% 
ph, 2102 - Rép Wid aux quest ns orales de M. Debrre ti 

1 . . 


«il: l'aide des pays arabes à la rébellion algérienne |! 1 di 
cetbre 19577, (p. 2105); la non-application par te Gouvernement 
allemand de la tégislation sur les cartels et les concentrations 

p. 2106 Intervient dans Ja discussion du projet de loi 
portant Ouverture et annulation de orédits sur 1957 [19 (l: 
embre 1957]. — Discussion générale (p. 226%). — Discussion 
des articles, — Art, 5 p. 2275 Art. 1! (p. 2216), Art. 21 
amendement de M. Fousson p 2970 Art 0: amendement 
le M. Bélhouart: déclare ce lexte urece Vale (hp 221) Ari 
amendement de M. Namy (p. 2282 Prend part à Ja dis 

ussion du projet de loi de finances pour 1958 |’: decembre 
1957] Sur la motion préjudicielle présentée par M. Armengaæu 

p. 2320, 2421); sur la mmolilun préjudicieille présentée par 
M. Bouseh (p. 2422, 2323 Discussion des articies Art, * 

p. 244 - Intervient dans la discussion du ærojet de loi 
relatif au payement de certains droits de mutation !21 1: 
cembre 1957] (p. 234 Répond à da question orale di 
M. Chapaluinm relative à la pension des anciens combattants 
de ta Côte française des Somalis |! 21 janvier 4Um) (p. 105 
Répomd à la questioli of ue de M. Piriton rclulive au taux de 
la taxe locale pour les familles acoueillant des enfants en 
pension |4 février 4453] p. 21%, 22%) à la question orale de 
M. Léo Hamon relahive aux traductions des documents Scien- 
tifiques étrangers. :p. 20 intervient dans da discussion du 
projet de loi portant convention entre la France et le Dane- 
mark eur les doubles impositions | !: fewrier 408 | Disen 
sion générale (p. 269 Répond à la question orale de M. Cha 
Paluin relative ax avances sur les crédits d'engagement pour 
les constructions scolaires !2: fewrier 10] (p ‘4%); aux 
questions orales de M. Colonna relativi ill complément de 
pension des retraités Sonsis des administrations tunisiennes 
p. ‘41); au reclassement en métropole des agents français 
de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie 11/4 Intervient 
dans la discussion de la proposition ce loi portant élévation 
du maximum des dépôts dans les caisses d'épargne | 2: février 
1U58 | Discussion générale (p. 308, ‘6% Intervient dans 
lu discussion de la proposition de toi tendant à !t’exonération 
fiscale de certains prêts consentis par les sociétés d'assurances 


27 février 195%. Discussion générale Cp. 34); dans la 
decussion du projet de toi relatif à ta enajoration du droit de 
circulation sur les vins {27 fevrier 1 Diseussion géné- 


rale (p. 386, 387). Répond à la question orale de M. Chapalain 
relative à l'indemnisation des déportes et internés pour perte 
de biens |1# snars 1U38) (p. © intervient dans la 
discussion de la proposition de toi relative à l'attribution 
d'allocation à certaines veuves |!» mire 1x Oppose À 
ce texte l'article 5x du règlement (p. 54 44 Intervient 
duns la discussion, en deuxième lecture, :|1 projet de loi de 
finances pour 1958 - investissements (28 mmars 105% 


Discussion des articles Art, 20 ms vbservation ir le 


prosrarnme d'adduetion d'eau et sur son financement (p. 74 
290) ; Art. 29: Cp. 745, 795); Art, 29 quater: ohservations sur 
la construction de logements rmilitaires ‘p. 7% art (E 
observalions sur le financement des autoroutes (p. 796) et sur 
l'utilisation du fonds d'investissement routis p. 79 Dis- 


oussion en troisième lecture {2X mars 10%] (p. M7); Art, 20 
p. RUK). — Discussion en ‘quatrième lecture {2° rar 1098 | 
— Art, 29: amendement de M. Bouseh tendant à reprendre 
pour cet article le texte précédemment adopté (p. $ 








en, 





36 TABLES DU 


JOURNAL OFFICIEL 





H 


HAIDARA VW. ManaMak) [Sénateur du Soudan). 


Est nomme membre titulaire: de la commission de lédu- 
cation nationale {3 octobre 1957]; de la commission de la pro- 
duction industrielle (2h). Membre suppléant : de la défense 
nationale; de la commission des finances; de la commission 


du suffrage universel (4bud.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de 1ésolution tendant à inviter le Gouvernement 

déposer un projet de loi modifiant lofganisation de la juri- 
diction administrative en Afrique occidentale française 
[28 novermbre 1957] (EL, n° 55). Proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à étudier et déposer un 
projet de loi modifiant les délais de distance en matiére de 
procédure civile et commerciale dans les territoires de lAfri- 
que occidentale française [2S novembre 1957] (EL, n° 56). — 
Retrait par son auteur [13 février 195S], — Proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi modifiant la compétence Jjuridictionnelle d'appel 
en matière de différends du travail en Afrique occidentale 
française [2S novembre 1957] (L, n° 57). 


HAMON (M. Lio) [Sénateur de la Seime!. 

Est nommé membre Ditulaire: de la commission des affaires 
étrangères [3 octobre 1957]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (1bid.). Membre suppléant de la 

Membre titulaire de la 


commission de l'intérieur (4bid.). 
commission de coordination pour l'examen des problèmes 
novembre 1997]. — 


intéressant les affaires d'Indochine !7 

Membre suppléant de la commission de coordination perma- 
nente de la recherche scientifique et du progrès technique 
(ibid. ). 


Dépôts légisiatifs : 
Proposition de resolution tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer un débat devant le Parlement, préalablement à 
l'installation en France de rampes de lancement ou à la signa- 
ture d’un accord concernant lesdites rampes [25 février 1458] 
(L., n° 287), — froposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à remercier MM. Beeley et Murphy de leurs bons 
offices, à prendre acte des résultats de leur mission et à 
indiquer que dorénavant le Gouvernement français estime pou- 
voir et devoir assumer seul le règlement des difficultés qui 
peuvent se produire entre lui et les Etats maghrébiens [15 avril 
1958] (L, n° 445). Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
revision du titre VIE de la Constitution et à préparer, par la 
convocation d’une table ronde des représentants des popula- 
tions associées et, par l'engagement de la procédure de révi- 
sion constitutionnelle nécessaire, la réunion uitérieure d'une 
constituante fédérale [21 mai 1958) (EL, n° 454). 
Questions orales : 
M. Léo Hamon demande à VW. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, S'il ne croit pas 
utile de mettre à la disposition des lecteurs de langue française, 
soit dans leur texte intégral, soit sous forme de condensé, 
les informations, suggestions et réflexions intéressant les pro- 
Jets scientifiques, leurs applications industrielle, militaire et 
politique publiées notamment en langue anglaise et en langue 
russe dans de récents ouvrages ou périodiques {14 novembre 
1957] (n° 970). — Réponse {4 février 1958] (p. 220, 221). — 
M. Léo Hamon expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
demandes des communes tendant à obtenir une participation 
financière de l'Etat aux travaux de construction d'immeubles 
d'habitation ou de locaux scolaires font l’objet d’une instruc- 
tion très lente, et que, mème une fois la décision d'octroi 
prise, le pavement des sommes prévues fait l’objet de grands 
retards d'ou résultent, pour les communes, outre des diffi- 
eullés considérables de trésorerie, la perception de sommes qui 
n'ont pas suivi le mouvement d'augmentation des dépenses, 
En conséquence, 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses et pour que les 
communes touchent effectivement en temps utile les sommes 
correspondant au pourcentage de participation dans le coût 
des travaux [11 février 1958] (n° 1036). — M, Léo Hamon 


demande à M. le ministre des affaires étrangères: 1° quel 
crédit il faut accorder aux informations parues dans la presse 
concernant le nombre et les implantations de rampes de lance- 
ment qui auraient été décidés en France: 2° s’il veut bien 
confirmer, 


selon les assurances données au cours des 


débats parlementaires antérieurs, que ces installations n'ai 
pas heu et ne seront pas acceptées sans que le Parlement 
été préalablement appelé à manifester son sentiment: 

le Gouvernement francais à fait ressortir à ses interlocu!, 
la nécessité de tenir compte, pour le choix d’emplare 

éventuels, de l’évolution technique et des solutions nou: 
qu'elle permet, notamment par l'emploi de rampes mu 
fin que les solutions étudiées <'inspirent avant tout des , 
dérations de sécurité nationale, et ne <oient pas prévues- 
un etat de la technique qui aura été dépassé avant mêm: 


n'aient été réalisés les praÿets actuels 11 février ! 
n° 1037 M. Léo Hamon demande à M. Le ministr: 


affaires étrangères : 1° s’il est porté à sa connaissance q 
récente décision des autorités anglaises ait réduit dans 
Maurice l'enseignement du francais en  méconnhaissanre 
engagements pris dans le traité de 114: 2° si le fait est 
quelles démarches il à entreprises pour obtenir qu'il 
porté remède à cette situation [11 février 1958] n° 103% 
M. Léo Hamon demande à M. Le ministre de l'industrie 

commerce de vouloir bien lui exposer le régime juridiq 
les perspectives du cinéma français, comme les projet- 
Gouvernement à l'égard de la législation applicable, da 
situation créée par l'entrée en vigueur du traité institu: 
Marché commun [18 février 1958] (n° 1041). 
récent accident d'aviation survenu aux Etats-Unis, pro 
que, contrairement aux assurances données, le vol d'a 
possédant à bord une charge nucléaire présente un d: 
pour les habitants des régions survolées, 
armées: 1° s'il peut confirmer que le territoire français et 
eaux territoriales françaises ne peuvent ètre survolées 
aucun avion de nationalité non francaise sans une autoris : 
générale ou particulière, des autorités francaises: 2° s'il } 
donner l'assurance qu'en fait aucun avion militaire, m 
appartenant aux forces de FO. T. A. X. 


s'il a, en tout cas, pris les initiatives nécessaires pour qu 
soit ainsi: 3° s'il entend bien <uhordonner toute 

vrance d'autorisation de survol à l'absence d'engins nuclé: 
à bord de l'avion pour lequel est demandée l’autonsatio 
les habitants de Norvack, aux Etats-Unis, viennent de 
l'expérience [13 mars 1958] (n° 1056). 
demande à M. le ministre des affaires étrangères d'expos 
position du Gouvernement allemand de faire attribuer 
armes atomiques à la Bundeswehr !2 


gens poursuivis, ni même l'opportunité des mesures de 


ment que la suggestion ainsi faite, même si elle peut 
l'objet de critiques et d’objections, ne peut manifesten 
être considérée par personne comme scandaleuse, il 
nion Jui paraissait de nature à troubler l'ordre pui! 
2° exposer les principes et la doctrine dont s’inspirent 
décisions en matière d'interdiction de réunions publ 
(26 mars 1958] (n° 1066), 


Questions orales avec débat : 


vouloir exposer, compte tenu des récentes découvertes 


désarmement : 1° les préoccupations dont <'inspire la diplon 
francaise et les directions dans lesquelles elle espère et rec 
che un accord international en matière de désarmem 
2° quelles sont les orientations envisagées en matière 
défense nationale afin d'assurer au pays les movens de 
indépendance et une capacité défensive réelle; 3° de « 
principes le Gouvernement entend s'inspirer, au €eours 
prochaines négociations interalliées, pour tenir compte 


M. Le ministre 


bre 1957}. — M, Léo Hamon demande à 
politique 


l'industiie et du commerce d'exposer la 
entend suivre eur les questions intéressant 
cinématographique, compte tenu notamment de Favis 


qu'il envisage de donner à cet avis [14 novembre 1957 
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— A la suite | 


M. Léo Hamon 
demande à M. Le ministre de la délense nationale et des for: 


ne survole le t:: 
toire national sans autorisation du Gouvernement frança- 


25 mars 195$] (n° tin: 
- M. Léo Hamon expose à M. le ministre de l'intérieur qui: 
rencontre nationale pour la libération des fils de « Martvr- de 
la Résistance » vient d'être interdite comme de nature à ! 
bler l’ordre publie. Sans qu'il soit besoin d'apprécier la vil 
des motifs invoqués à l'appui de leurs actes par-les jeu 


ration qui devaient ètre envisagées an cours de cetle r 
contre, à en juger par son intitulé, mais considérant simhle- 


demande de bien vouloir: 1° indiquer en quoi une telle : 


M. Léo Hamon demande à M. le président du conseil de 


réalisations scientitiques susceptibles d'intéresser le dom: 
militaire, dans l’état présent des négociations en cours Sul 


préoccupations susévoquées de sauvegarder la sécurité di} 
matique et militaire du territoire de la République [14 nov: 


l’indu-t 
Conseil économique en date du à novembre 1956, et les su 


M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étrang 
de vouloir bien exposer la position du Gouvernement sur l''!: 


ceci atin de protéger nos compatriotes contre les dngers lont 
M. Léo Hamon 


A 
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| des mégocialions concernant la sécurité et la réduction 
rmements et les initiatives qu'il envisage pour rechercher 
umélioration des relations entre FEst et l'Ouest [28 jan 
1958]. — M. Léo Hamon demande à M. le manistre des 
es étrangères de vouloir ben exposer l'elat des négocia 
en cours entre le gouvernement français et le gouverne 
britannique, en vue de l'établissement d'une zone de 
échange complémentaire du Mardghé cominun, et Îles 
uves qu'envisage de prendre le gouvernement francais afin 
arvenir à une solution permettant de maintenir des hens 
miques étroits avec un pays traditionnellement allie et 
e La France [2S janvier 1958]. — M, Léo Mamon demande 
le ministre de la santé publique et de la population 
s mesures ii envisage de prendre: 1° pour permettre 
Hectivités parisiennes de réaliser les plans de constriwk 
et d'améliorations hospitalières dont l'inexecution depuis 
erre condamne l'assistance publique parisienne à un 
| sensible sur les grandes villes étrangères retard 
ament préjudiciable tant au bien-être des malades qu'an 
ur-uge scientifique de la France: 2° pour remédier à 
| ffisance des rémunérations du personnel de Fassistance 
que, notablement inférieures à celles des autres services 
publics industriels et notamment de la KR. A. T. P., situation 
«rdemment, aussi contraire à l'équité qu'à la bonne marche 
service, au recrutement et au moral du personnel 
s anvier 1958]. —— M. Léo Hamon demande à M. le maemistre 
éducation nationale, de La jeunesse et des sports 
e mesure il envisage de prendre pour assurer des 
x suffisants aux établissements d'enseignement scientifi 
upérieur à Paris {13 fevrier 1958]. M. Léo Hamon 
inde à M. le président du conseil de vouloir bien indiquer 
es conditions dans lesquelles ont été décidées et 
rrahsees les opérations de Sakhiet et les enseignements qu'il 
nte tirer de ces circonstances pour l'affirmation et l'exercice 
utorité de l'Etat: 2° les inesures par lesquelles il compte, 
u lendemain de cet événement, assurer et renforcer la cohésion 
morale de l'Union francaise, les positions de la° France dans 
spensable communauté franco-maghrébine et Fautorite 
nationale de notre pavs [13 février 1958 |. 


interventions : 


l'rend part à la discussion du projet de loi tendant au rétablis- 
sement de l’équilibre économique et financier |26 novembre 
It, — Discussion générale (p. 201$, 2019, 2020). Suite de 
la discussion [27 novembre 19357]. — Inscussion de larticle 
unique, — $ 1° amendement de M. Courrière (p. 2050); $ 2, 
section C: explique son vote sur lensemble de cette section 
2066): section E: son amendement tendant à insliluer un 
rme te forfait pour les frais de représentation (p. 2067, 206$. 
otervient dans la discussion de la proposition de loi tendant 
a permettre l'introduct:on de nouvelles demandes devant les 
conseils de prud'hommes |14ù décembre 1957] (p. 2156). 
llervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
au transfert de compétence en matière de dommages causés 
sur une voie publique | 12 décembre 19571. Discussion géne 
rale (p. 2179, 2180). Discussion des articles, art. 1e 
observations (p. 2181, 212), — Est entendu au cours du débat 
+s questions orales de MM. Debré et Marciihacev, relatives 
politique française en Afrique du Nord |12 décembre 197] 
p. 2214, 2215, 2216 et 2217). Intervient dans la discussion 
projet de loi relatif à la situation de certaines catégories de 
personnels ayant servi hors d'Europe |12 décembre 1997] 
bp. 2225) — Discussion des articles, — Art 5: son amendement 
lendant à supprimer cet article P. 2295, 22926): le retire (ibid. 
mendements tendant à insérer deux articles 6 bis (nouveau 
CU Ter (nouveau) visant à faciliter le reclassement des fonction- 


mures originaires du Maroc et de la Tunisie, par voie de départs 
rotuntaires (p. 2227); les retire (p. 222$). Intervient dans la 
OR UssIon Où projet de loi de finances pour 1958 [22 décem 

M7]. — Discussion des articles. \rt. SK: explique son 


-ur l'amendement de M. Pisani relatif à la refonte de la 

re de la defense nationale (p. 2346) : explique son vote 

_ projet de loi discuté en deuxième lecture [27 décem- 
bre M7]. — Intervient dans la discussion de la proposition de 
resolution relative aux redevances perçues sur certains comp- 
teurs d'électricité |27 décembre 1957]. — Discussion générale 
V. 2581, 2382). Prend part à la discussion des projeis de 
loi sur: 1° les institutions de l'Algérie; 2° les élections en 
Algérie [15 janvier 1928]. — Discussion générale commune 
12 à 49), — Est entendu lors de la réponse du ministre à 
“  Guestion orale n° 970 («/. supra) [4 fevrier 1958] (p. 220, 
= - Intervient dans la discussion du projet de loi relatst à 
la prolongation du mandat de certains administrateurs de la 
régie des tran parisiens |6 février 1958]. — Discussion 
“tlitrale (p. 235, 2%). — Intervient dans la discussion de la 
Proposition de loi relative à la protection des animaux 





[20 février 19%%! Liscussion des articles Art. 3: son 
amendement tendant « reprendre pour vel artule le terte 
ado pli pat l'Assemblée nationale pP 124 le retrre P LM) 
Fst entendu au cours du débat sur la question orale de 
M bubois relative à la politique trançaise à l'égard de la Tuni- 
sie 23 fevrier 195 Discussion génerale (p. 300, 361, 302). 
lntervient dans la discussion de la proposition de résotution 
relative à l'obligation d'indication d'origine pour certains pro- 
duits étrangers [27 fevrier EUR Discussion générale 
P. NU son amendement à l'article unique [4 ndant à invaler 
le gouvernement à assurer l'application effective de la ln du 
20 avrud 1932 (lnd intervient dans la discussion de la pre- 
position de résolution portant intégration d'anciens rédacteurs 
du ministère de l'intérieur 4 murs Tux Iscussion gétu 
rale (p. 429 Prend :a parole au nom du groupe des ind 
pendants d'outre-met « la suite d'une commumication du 
Gouvernement relatise aux relations avec la Tunisie et aux 
résultats des bons offices anglo-americains !1: avril 1U5N 
). N2S, N24 Explique son vote sur le projet de loi déclarant 
l'état d'urgence sur le territoire métropolitain 16 mar 1x 


l nn", 


HOEFFEL (M. Homui Schnalteur du Bas-Rhn 
Est nommé membre titulairs de la commission de l'ygri 
culture {3 octobre 1957 de la commission des boissons (lu 
Membre suppléant de la commission de la famille 1brd 
Vice-président de la commission des boissons. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier le protocole portant 
amendement à l'accord international sur le sucre, signé à 
Londres le 26 octobre 1953 | 20 novembre 1957 l n° 41 
Rapport, fai au nom de la commussion de l'agriculture, sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
\ compléter l'article 1171 du code rural relatif aux rentes 
d'accidents du travail en agriculture, en ce qui concerne Îles 
slagiaires agricoles [13 février 1958, (EL, n° 255 Rapport 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la propo 
cihion de loi de MM. Cuif. Bataille, Beaujannot, Blondelle 
Bonnet, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Cour 
i UA Deguise, Bénigrue Fournier Robert  Gravier Marcel 
Lemaire Mathex Francois Pâtenotre. de Haincourt et Gabriel 
lellier, tendant À rendre la communauté des chasseurs en 
forêt collectivement “esponsable des dégâts causés par les san 
gcliers [26 mars 195N, (E, n° 405 


Interventions : 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'agriculture, dans la discussion du projet de loi portant amen- 
dement à l'accord internationai sur le suere | : decembre 1997 

Discussion génerale (p. 2111 Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de Fagriculture, dans la diseus 
sion de la proposition de loi concernant les rentes d'accident 


du travail des stagiaires agricoles | 2: fevrier 1U5x  (p ‘7 


HOUCKE M. Jt LES 1 DE teur! du \ord 

Est nommé membre titulaire : de la commission des pensions 
octobre 1957); de la commission de la pressé de la radio 
et du cinéma (tbid Membre suppléant: de la commission 
de la production industrielle: de la commission de la recomns 
truetion (bid 


HOUDET M RoGER Scnateur de la Seine-Maritinne 
Est nommé membre titulaire «le la corminissiol de l'agri 
culture {3 octobre 1957 de la commission de la marine et 


des pré hes (ibid Membre suppléant de la commission des 
finances: de la commission des movens de communication: dé 
la commission du travail et de la sécurilé sociale ilrd 

Donne sa démission de membre suppl int de la commission 


du travail et de la sécurité sociale : décembre 1957 


Dépôts législatifs : 

Proposilion de loi tendant à fixer les principes d'une charte 
agricole et définir les novens d'une politique agricole conti 
nue {3 octobre 19571 (4, n° 4 Rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur Ja proposition de oi adoptee 
par l'Assemblée nationale, relative à la défense du beurre fer 
mier [12 décembre 19% ., n° 96 Happort supplémen 
taire fail au nom de MM. Aubert, Soldani, Albert Lamarque et 
des membres du groupe socialiste et apparentés, relative à 
l'amélioration de l'habitat rural [19 décembre 197 l., n° 112 
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Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, sur 
la proposihon de loi adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
à l'interdiction des cumuls où réumons d'exploitations agri- 


1958) (EL, 57 


col 13 fevrier 

interventions : 

Prend part, en qualité de ripporteur de la commission de 
lagrienlture, à la discussion de la proposition de loi relative à 
l'amélioration de l'habitat rurat |: décembre 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 2112). Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission de l'agriculture, à la discussion de la propo- 
sition de 10i relative à la défense du beurre fermier |16 jan- 
vier 195x Discussion générale (p. 74, 75 et 76); (p. 1); 
«ur le conutre-projet de M. Durand-Réville tendant à reprendre 
le texte adopté par l'Assemblée nationale (p. K3, 84). — Discus- 
sion des articles Art. 3 bis: amendement de M. Fousson 
p. ko Art. 3 ler: amendement de M. Fousson p. 86) ; amende- 
ments rédachionnels de MM. Naveau et  Descours-Desacres 
P. N7). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commission 
de l'agriculture, dans la suite de la discussion de la proposition 
de loi relative à l'amélioration de l'habitat rural |2| janvier 
1998 |. Discussion générale (p. 164). — Prend part, en qualité 


de FPE de la commission de Fagriculture, à la discus- 


sion de la proposition de loi relative à l'interdiction des cumuls 
ou réunions d'exploitations agricoles | IX février 1U2N]. —- Dis- 
cussion générale (p, 28%, 285, 286); sur le contre-projet de 
M. Primet (p. 291 Suite de la discussion |20 février 19581. 

- Contre-projet de M. Primet (p. 313). — Discussion des arti- 
cles, — Art, 1% (nouveau): amendement de M. Aquesse tendant 
à modifier l'article 1884 du code rural (p. 345) ; Art. f88-1 du 
code rural: amendement de M. Biatarana (p. 316); Art. 188-3: 
amendement de M. Deguise (p. 38); explique son vote sur 
l'ensemble ‘p. 321 


Ministre de l’agriculture (cabinet de M. Charles de Gaulle du 
fer juin 1958, Nomination du 9 juin 1958). 


HOUPHOUET-BOIGNY ir1x d'), ministre de la santé publique 
et de la population cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 
1957). 

à la question orale de M. Port- 


Répond, en cette qualité, 
g !26 no- 


ann concernant la Campagne contre les vacc 
vembre 1957) (p. 2007). 


HUGUES (M. EMILE), secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques (cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957. — 
nomination du ft novembre 1957). 


Répond aux questions orales de M. Naveau concernant: la 
fourniture de produits agricoles américains en échange de la 
construction d'habitations pOur le personnel militaire améri- 
Cain [3 décembre 1957! (p. 2109); l'importation de bovins 
destinés à la boucherie (np. 2104). — Répond à la question 
orale de M. Charles Durand concernant la politique générale 
agricote | 10 décembre 1957] {p. 2154). — Répond à la question 
orale de M. Molle concernant l'exportation de certains bois 
feuillus !1X février 1958] (p. 279); à la question orale de 
M. Louis Gros sur la publication des arrêtés de concordance 
en vue du reclassement en France des agents français du 
Maroc (p. 2) ; à la question orale de M. Michelet relative au 
préjudice de carrière subi par certains sous-officiers servant 
en Afrique du Nord ‘p. 2%). —— Répond à la question orale 
de M. J.41. Tinauwd relative à une procédure démontrant une 
lenteur excessive de la justice |1S mars 1958] (p. 535); à la 
question orale de M. Debré relative à la fabrication d'arme- 
ments atomiques par la France |1S mars 1958] (p. 537); à la 
question orale de M. Debré concernant l'harmonisation des 
charges sociales dans le Marché commun européen (p. 528). 


J 


JAOUEN (M. Yvrs) {Sénateur du Finistère]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale {3 octobre 1957]; de la commission de la reconstruc- 
tion (ibèd.). — Membre supméant de la commission de l'agri- 
culture (ibid). — Membre titulaire de la commission de coordi- 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d'iIndochine {7 novembre 1957]. 


Interventions : 

Prend part à la discussion des projets de loi sur: 1° les 
institutions de l'Algérie; 2° les élections en Algérie [14 jan- 
vier 1958]. — Discussion générale commune (p. 20, 21 et 22); 





explique son vote sur l’ensemble de ces deux projets d: 
117 janvier 195] (p. 141). — Intervient dans la diseus- 
de la proposition de résolution tendant à l'intégration d'anciens 
rédacteurs du ministère de l'intérieur 6 mars 195]. — | 
cussion de l'article unique. — Soutrent l'amendement 
M. Walker (p. 429); le retire (ilid.). — Prend part à la 
cussion du projet de loi de finances pour 1958. -— Credits 
militaires !|12 mars 195S!. — Discussion générale. — Oh: 
valions ayant porté notamment sur: la situation de la déf: 
halionale dans les territoires d'outre-mer (p. 42); la mmi-- 
de l'infanterie evloniale, la poudrerie nationale du Pon! 
Buis,; la situation de notre marine de guerre (p. 483 
construction d’un troisième porte-avions; la situation : 
ouvrier des arsehaux (p. 484, 485). — Suite de la discussion 
[13 mars 1958]. — Discussion des articles. — Art, 36: (p. 5! 
explique son vote sur lensemble (p. 523). — Prend part ; 
la discussion de la proposition de resolution relative au taux 
d'intérêt des prêts à la construction et aux règles de caicul 
de l'allocation logement |1: mars 195). -- Discussion gi 
rale (p. 525). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1958 -- Investissements — [25 mars 14, 
— RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — Observations sur l'entretien 
des constructions provisoires (p. 705). Suite de la discussion 
[26 mars 1958]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISMI 
Observations relatives à l’électrification de la ligne du Mar 
Brest; aux travaux de réparation el de modernisation du p 
de Brest (p. 724). 


JACQUET (VW. (GERARD), ministre de la France d'outre-mer 
(cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957) 


Intervient, en cetle qualité, dans la discussion du projet 
de loi portant amnistie de certaines infractions au Cameroun 
[23 novembre 19571. — Discussion générale (p. 2088). 
Répond à la question crale de M. Durand-Réville relative 1 
statut des magistrats de la France d'outre-mer |21 janvier 19 
(p. 162); à la question orale de M. Debré concernant 
rapport de la commission de Forganisation des Nations Unies 
sur le Togo (p. 163); à la question orale de M. Michelin -\ 
le reclassement des ex-contrôleurs des postes et télécommu- 
nications de la France d’outre-mer (p. 164). — Intervient du: 
la discussion de la proposition de résolution tendant à modifier 
l’organisation de la juridiction administrative en A. O. F. 
[18 février 1958] (p. 298) ; dans la discussion de la proposition 
de résolution tendant à modifier la compétence juridictionnelle 
d'appel en matière de différends du travail en A. O. F. (p. 2". 
— Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
tendant à venir en aide aux populations de Djibouti | 18 fév: 
19581 °(p. 300). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1958 — crédits militaires | 13 mars 1%- 
— FRANCE D'OUTRE-MER. — Observations sur les services sa 
taires militaires des territoires d’outre-mer (p. 518, 519) 
Répond à la question orale de M. Debré concernant l’apparte- 
nance politique des fonctionnaires français de Nouvelle- 
Calédonie | 1$ mars 1958] (p. 536). — Intervient dans la diseu-- 
sion du projet de loi de finances pour 1958 -- Investissements 
— [25 mars 1958]. — FRANCE D'OUTRE-MER. — Répond aux ob- 
vations présentées (670 à 672). 


JAUBERT M. ALExIS) | Sénateur de la Corrèze]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaire: 
économiques [3 octobre 1957]; de la commission de la pro- 
duction industrielle (ébid.). — Membre suppléant de la coi 
mission de l’agriculture (ibid.). — Membre de la sous-comnii- 
sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entrepri-°- 
industrielles nationalisées et des sociétés d'économie mi\' 
[7 novembre 1957]. 


JEZEQUEL (M. Yves) [Sénateur des Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la mari 
et des pêches [3 octobre 1957]; de la commission des pensio!- 
(ibid.). — Membre suppléant de la commission de la défen-e 
nationale (ibid.). — Vice-président de la commission des 
pensions. 

intervention : 

Explique son vote sur la proposition de loi, discutée en 
deuxième lecture, relative à l'allocation forfaitaire des aveugles 
de la Résistance |30 janvier 1958} (p. 206). 


JOLLIT (M. Enmoxp) | Sénateur de l’Indre-et-Loire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture {3 octobre 1957] ; de la commission des pensions (t/ü.). 
— Membre suppléant: de la commission des affaires éconn- 
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:«: de la commission des boissons (ibid): de la commis 
de coordination permanente de la recherche saentifique 
progrès technique [7 novembre 1957]. 


L 

Depôts législatifs : 

pport, fait au nom de la commission de Fagricuiture, sur 
adoptée avec modification par lAssem 
nationale, dans sa deuxième lecture, tendant, à titre 
nhonnel, à réduire les fermages, à accorder un moratoir 
leur payement et à assurer aux mmetayers le droit de 
er la quantité de produits nécessaires à leur subsistanet 
tout partage [12 décembre 1957] (L, n° 9%). Rapport, 
u nom de la commission de l'agriculture, sur la propo 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
ser les intérêts des docteurs vélérimatres et vetérinaires 
lés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux 
décembre 1957} (EL, n° 119). Rapport, fait au nom da 
unission des pensions pensions civiles et militaires et 
nes de la guerre et de l'oppression), sur la proposition 
ï, adoptée avee modification par l'Assemblée nationale 
sa deuxième lecture, tendant à modifier l'article L 19 
de des pensions militaires d'invalidité et des Victimes 
à guerre, instituant une allocation forfaitaire au prof 
veugles de la Résistance [23 janvier 1958] E, n° 1 


opostHon de loi, 


Interventions : 
tervient, eh qualité de rapporteur de la commission de 
cncuiture, dans la discussion de la proposition de loi 
relaiive à la situation des vétérinaires rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux |27 décembre 1957]. Discussion générale 
2378). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
mission de l'agriculture, à la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi visant à la réduction des 
termages et métayages |21 janvier 1958] (p. 167). — Intervient, 
jualité de rapporteur — la eominission des pensions, dans 
‘1 :ussion, en deuxième lecture, «le la proposition de loi 
relative à l'allocation forfaïaire des aveugles de la Résistance 
lanvier 1958] (p. 205). Intervient dans la discussion 
| projet de loi relatif à la réparation des dommages causés 
par les inondations de juin 1957 dans les départements alpins 
|| mars 1958]. — Discussion générale (p. 464). Intervient 
lus la discussion du projet de loi de finances pour 1958 
Credits militaires — |12 murs 1958]. SECTION  COMMUNI 
son amendement tendant à rétablir le crédit adopté par l'AS 
vmblée nationale pour le titre HE et relatif au nombre de 
rinaires Mmäitaires P. 197 
JOSSE (M. AnMaxh) [Sénateur de la Côte d'Ivoire |. 
nommé membre titulaire : de la commission de Ja Franc 
itre-mer {3 octobre 1957]; de la commission du suffrags 
versel (ibid). — Membre suppléant: de la commission de 
ustice ; de la commission de lat marine et des pêches (hd 


Depôts législatifs : 
apport, fait au nom de la commission de la France d'outre 
ur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
dant aux territoires d'outre-mer les dispositions de Ja loi 
2 juin 1955 modifiant l’article 401 du code pépal en matière 
fiouterie d'aliments et de logement [30 janvier 153%] 
l. n° 207), — Rapport, fait au mom de la commission du 
rage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
les pétitions, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
onale, après déclaration d'urgence, relatif aux pleins pou, 
2 juin 1958] (E., n° 41). 
intervencions : 
tervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
ce d'outre-mer, dans la discussion du projet de loi portant 
repression dans les territoires d'outre-mer du délit de filouterie 
d'aliments et de logement {18 février 1958]. Discussion 
“enerale (p. 297). — intervient ‘ans la discussion de la pro- 
position de résolution tendant à modifier CREATOR de la 
juridiction administrative en A, O. F. [1 février 1958] (p. 208 ; 
1s la discussion de la proposition de résolution tendant à 
modifier la compétence juridictionnelle d'appel en matière de 
différends du travail en A. 0. F. (p. 299). — Prend part, en 
lé de rapporteur de la commission du suffrage universel, 
discussion du projet de loi relatif à l’oatroi de pleins 
Pouvoirs : Gouvernement [2 juin 1958]. — Discussion géné- 
p. 91 


! 
| 


JOZEAU-MARIGNE M. Léon) 


/ 


{Sénateur de læ Manche]. 


! nommé membre titulaire : de la commission de la justice 
octobre 1957]; de la commission de la reconstruction (ibid). 
embré suppléant de la commission de l'éducation natio- 
© 1bid.). — Président de la commission de la reconstruction. 





Depôts législatits: 
Rapport, fan au nom du 
logtslatihon emule crummietle et commmerrtaul Sur a pros 


t 
THFHTIELTIL LL 14 1170 1 tit 


sition de doi. vdoplee par | \sserirhle natural tendant À 
modifier la loi n ut du 2 not MU relative aux baux 
a lover dx locaux ou dd 'umrmeniblh i Au lhulustriel 
conumercial détruits par sules d'actes de guerre [2: novemmm 
1957} (1 1h 1 Rapport, Tant au ton le ! nimes Ù 
de 1 sttre et «le œtslutronnt vale crumneltle et TTL 7 
sur la proposition ‘ | uiopli | CA nb 
tenu VIT UI \ } 1 pi ÿ 
li (lt é br . 
Di 1141 pet A A int ! 
\ TRE l et ! { «! ul 
| liapy 1 
ice « (1 vi-tlat i 
la proposition de doi loptee par PA nb 
| ia! l , omplet | 11 1 L Î 
15 mmodifice, relative au statut des hu lers t} vie 
| li ML, H JUL {| | u « | [2 
lis 1 | i leyis ! l Iiitiet 
LL pl AL } (LE le EN h ile 
tuant une obligation « ura e el iture reulat 
vehicules terrestres à moteur 16 fever 145% | | à - 
Hiapport fait LL MR «at la uthithiims tu 41 1 ustits ‘ 
legislation CIVIH roihele et Come rom Sur 1e pop 
lui idopti par l'Assembl: nationale QU leclar at 
d'urgence, relatif à la mise en ouvre du code de proc 
pénale Uutre préliminaire et hvre 1 2; anars US) (E, mn 
liappo { Taut au tot de La cottiitisshonr «lt  tusli l 
de législation civile, criminelle et egrmmimerciale, sur la pro 
sillon de doi adoptee avec Inodaficalon par 1 Assemblée hat 


häle dans à deuxieme lecture, tendant à |'am he des {art 
ivant entrainé la condamnation d'étrangers appartenant à di 
pars lit itres pour faits le collabor tot cu LEFELIAUL int t 


hepni } put 4x | 1" 


Interventions : 
intervient, eu qualite de rapporteur le hiitissto 
la justice, dans la discussion de la proposition de loi relative 


a la réinstallation des propriétaires-commergants sinistres 
[5 decembre 1457] Insemssion générale pp. 2183 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à la défense du beurre fermier [16 janvier 145% 


Art. 4: son amendement tendant «à 
annuler les poursuite \ julie WUres €rerree_s pour ‘ mploi (4 
conservateurs chimiques Itervient qualite «le 
rapporteur de la commmnssion de la justice, dans la disecussn 
de la proposition de loi tendant à la légitimation d'enfants de 
victimes de la guerre |4 février US) (p. 222): dans la d 
cussion de la Es de loi relative au statut des huis- 
siers :p. 222, 22 Pre nd part, en qualité de rapporteur di 


ns Uussioni des article s 


p. 8 


la commission de la juslire, à la discussion du projet de loi 
instituant une obligation d'assurance pour les véhicules ter- 
restres à moteur [IX février 195% Piscussion général 
(p. 292, 293, 294). Discussion des artue le \rt. 7: amendi 


ment de M. Pinton visant les pe nalètes emfliqees à l'assureur qui 


à la v 


{ 


4 ment non onfor?r 


aura délivre cieminent un t!t 
(p. 2%), Art. # 
d'un contral modifié par suite 
pb. 296): amendement de M 

Lrans porte ur rvoulier visre par Le décret de 19040 bid arrie 


dement de M, central 


omendement de M. Pantoun concernant li 
d'une estensrmn de l'assuranrc: 
Panton vrelal } «a la sutualion du 


Pinton sur da composition du bureau 


tarification ibid Art. 9: amen _ ment de M. l'intom lon 
tulion de groupe d'assureur: p. - observations de M. ou: 
rière sur l'assurance obligatoire mi) les etrangers 247 


Intervient dans la discussion de L1 proposition de toi portant 
élévation du maximum des dépôts dans Îles caisses d'épargne 
[2% fevrier TA 1) ls&io! cénérale p 7 Gn 
Expl ique son vote sur le | propositions de résolution tendant 
à moditier le régime fiscal des transporteurs routiers de mar- 
chandises [11 mars 1958] (p. 472 Intervient, en qu 
de président de la commission du logement, dans Ja discu 
de la proposition de résolution relative au taux d'intérêt des 
prêts à la construction et aux règles de calcul de l'allocation 
logement |! 11 mars 1951 Inscussion générale (p. 72 


Intervient, en qualité de président de la commission du log 
ment, dans la discussion du projet de loi de finances pour 1958 
Investissements |26 rars 198] Recon ION ET LOG 

MENT. Observation ayant port: Marmment r la situat 


des communes et des collectivits cales deva problér 
intéressant la reconstruction {p. 705, 706, 708 Prend part 
en qualité de rapporteur de la commission de la justice, à la 
discussion du projet de loi relatif à la mise en œuvre du code 
de procédure pénale [27 mire #4] Iuscussion générale 


P. 799, 796 Discussion des articl Art, 23: amende 
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ment de M. Geoffroy (p. 760); Art. 24: observations sur les 
rattachements de tribunaux (ilüd.), — Intervient, en alité 
de président de la commission du logement, dans la discus- 
sion, en deuxième lecture, :|1 projet de loi de finances pour 
1958 -- Investissements | 2X riars 19581. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 24: observations sur l'indemnisation des sinistrés 
d'Indochine (gp. 7%4, 795). intervient, en qualité de rappor- 
teur de la commission de la justice, dans {a discussion, en 
deuxième lecture, ‘11 projet de loi relatif à la mise en œuvre 
du code de procédure pénale |2X rnars 1958] (p. 809). 


K 


KALB (M. PAUL-JACQUES) [Sénateur du Haut-Rhin}. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale {% octobre 1957]; de la commission de la justice 
ibul. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à mviter le Gouvernement 
à accorder la qualité de pupille de la nation aux enfants des 
sapeurs - pompiers volontaires morts en service commandé 
(27 novembre 1957] (1, n° 46). Proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre ies mesures 
nécessaires afin d'accorder aux sapeurs-pompiers non profes- 
sionnels le bénéfice d'une nationale de retraite 
(27 novembre 1957] (1, n° 47). Proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouverneinent à prendre un décret portant 
assimilation, en vue de la revision des pensions, des non- 
officiers recrutés avant 19M4S aux catégories existantes en 
tenant compte uniquement «les grades et échelons des inté- 
ressés [12 décembre 19577 1, n° 92), — Proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant la loi n° 32-883 du 24 juillet 1952, afin de 
revaloriser les indices de référence concernant les indemnités 
accordées aux maires et adjoints des communes [18 mars 195K] 
LE, n° 366), Proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que les 
participations de PElalt aux divers travaux des communes 
soient versés au fur et à mesure de leur exécution [{S mars 
LOSST (EL, n° 367), — Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 
la sauvegarde de l'artisanat rural [27 mars 1958] (EL, n° 424). 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'article 2 de l'ordonnance du 1% octobre 1943 relative à l'orga- 
nisation judiciaire dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et «le la Moselle !6 février] (L, n° 230). 


Caisse 


interventions : 

Intervient dans la disenssion: en deuxième lecture, du 
projet de loi portant institution d’un code de procédure pénale 
[12 décembre 1957] (p. 2197), — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi relatif à la situation de certaines caté- 
gories de personnels ayant servi hors d'Europe |!12 décembre 
1957]. — Discussion générale (p. 2209). — Intervient dans la 
fixation de la date de discussion de la question orale de 
M. Colonna relative à la sécurité de la population française 
de Tunisie [6 mars OS) (p. #17). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de loi relative à la procédure de 
renvoi à un conseiller rapporteur dans les conseils de 
prud'hommes |} mars IN5XS], — Discussion générale (p. 992, 


593). 


KALENZAGA \. Cunistopne [Sénateur de la Haute-Volta |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques !3 novembre 1957]; de la commission des 


moyens de communication (ibid). — Membre suppléant: de 
la commission de l'éducation nationale, de la commission des 
finances (ibid). — Membre de la sous-commission chargée de 


suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
nationalisées et des sociétés d'économie mixte {7 novembre 
1957}. 


KŒSSLER (VU. ERNEST) [Sénateur du Bas-Rhin]. 

Est nommé membre titulaire de la commission de l’agricul- 
ture {3 octobre 1957], — Membre suppléant de la commission 
des boissons (hid.). 





KOTOUO (M. PiënRe) [Sénateur du Cameroun). 


Est nommé titulaire: de la commission des affaires écur 
miques [3 octobre 1957]. — Membre suppléant de 1a commis 
sion de la défense nationale (èbrid.). 


L 


LABURTHE VU. Kocen [Sénateur de la Haute-Saône |. 
Est nommé secrétaire du Conseil de la République |: 


bre 1937]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de l'édu- 
cation nationale [3 octobre 1457]; de la commission du «ut 
frage universel (ibid), — Membre suppléant de la commissio 
des moyens de communication #bid.). 


LACAZE (M. JEax) [Sénateur de Tarn-et-Garonne}. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'agr:- 
culture {3 octobre 195717; de la famille (ibid.).— Membre suy- 
pléant: de la commission de la justice; de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma fibrd.); de la commissi 
de coordination permanente de la recherche ecientifique et 
du progrès technique !7 novembre 1957]. 


LACHEVRE (M. KoGex) { Sénateur de Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre titulre: de la commission de Fiaté- 
rieur {3 octobre 1957]; de la commission de la marine et des 
pèches ‘ibid.). — Membre suppléant de la commission de la 
France d'outre-mer {ibid.). — Président de la commission de la 
marine et des pêches. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission de la marine e 
des pêches, sur la proposition de résolution de M. Miche} Debré 
tendant à instituer une comumission d'enquête sur la vente 
du paquebot Pasteur 3% décembre 1937] (L, n° 62). — Rapport 
supplémentaire fait au nom de la commission de la marine 
et des pêches, sur la proposition de résolution de M. Miche! 
Debré, tendant à instituer une commission d'enquête sur l: 
vente du paquebot Pasteur [10 décembre 1957] (L, n° 84 
— Bapport fait au nom de la commission de la marine et des 
pêches sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant approbation d'un avenant conclu entre l'Etat et la 
Compagnie des messageries maritimes [26 mars 195$ 
(LL, n° 411). — apport fait au nom de la commission di 
l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie), sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
hationale, après déclaration d'urgence, portant reconduction 
de La loi n° 56-25S du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative 
ct l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vu 
du rélablissenient de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire complétée, modi- 
fiée et reconduite par les lois n° 57-832 du 26 juillet 1977. 
n° 57-1203 du 15 novembre 1957 et n° 58-496 du 22 mai 195 
[2 juin 1958] (LE, n° 478), — Rapport fait au nom de la commis- 
sion de Ja marine et des pêches, sur le projet de loi, adopl 
par l'Assemblée nationale. relatif au reclassement des pilote: 
de la station de Saïgon [2 juin 1958] (EL, n° 482). 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier [27 noven- 
bre 1957}. — Discussion de l’article unique. — $ 1°: amende- 
ment de M. Courrière (p. 2050). — Intervient, en qualité de 
président de la commission de la marine et des pêches, dans 
la discussion de la proposition de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 15 de la loi du 4 décembre 1913 réorgañisant le crédit 
maritime mutuel |! décembre 1957], — Discussion générale 
(p. 2110). -— Prend part, en qualité de président et rapporteur 
de la commission de la marine et des pêches, à la diseussiot 
de la proposition de résolution tendant à instituer une commis- 
sion d'enquête sur la vente du paquebot « Pasteur » 
10 décembre 19577. — Discussion générale (p. 2163, 2164). 
Discussion de l’article unique: amendement de M. Pellen 
‘p. 2165) ; remercie, à cette occasion, M. le secrétaire d'Etat à 
la marine, pour son heureuse intervention au sujet de la 
situation de la flotte de grande pêche de Terre-Neuve (p. 216. 
— Intervient dans la disenssion du projet de loi de finances 
pour 1958 [2% décembre 1957]. — Discussion des articles. 
Art. 3: observations <ur le financement du déficit des trans 
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ts parisiens (p. 2325): amendement de M. Walker !p. 232 
intervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à la défense du beurre fermier [16 janvier 195%] pis 
T arte les Art ter: amendements de MM. YVare 
-Desacres (P. 87) Intervient, en qualité de pre 
et rapporteur pour avis de la commission de la marine 
dans la discussion du projet de loi de finances 


es 


fes 


es péchés, 


pour 1958. — Investissements |26 mars 195%). MARINE MAR 
ve: observations sur le financement du paquebot France 
l'extension de la loi d'aide à l'Algérie (p. 73x Prend 
t. en qualité de président et rapporteur de la comrmssion 


1 marine, à la discussion du projet de loi portant appro- 
bation d’un avenant entre l'Etat et la Compagnie des messa- 
geries maritimes [22 mai 1958]. — Discussian générale (p. 905 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 

teneur, dans la discussion du projet de loi portant recon- 
duction de pouvoirs spéciaux en Algérie |2 juin 1x) EE 


uénérale P. 031 


SION 
Loire 


la defi list 
la Fram 
COMIHISSION) 


M. JEAN DE) [Sénateur de la Haute 


LACHOMETTE 
Est nommé membre 
tionale {3 octobre 1957]; de la commission de 
outre-mer ibid). — Membre suppléant : de la 
la marine et des pêches; de la commission de la production 
ndustrielle (ibid.). 


titulaire : de la commision de 


ministre de l'Algérie calhinet de 


1957 


\OBERT), 
5 novembre 


LACOSTE (M. 
M. Félix Gaillard du 


Est entendu au cours du débat sur le projet de loi portant 
reconduction de la loi pour le rétablissement de l’ordre en 
Algérie [14 novembre 1957]. Discussion générale (p. 1963, 


1064, 1965, 1966, 1968 et 1969). — Prend la parole au cours 
du déhot sur les projets de loi sur: !° les institutions de 
l'Algérie; 2” les élections en Algérie [1% janvier 195K]. Ds- 
eussion générale commune (p. 51 à 955). — Discussion des 


articles du projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 
FITRE 1%, — DE LA PERSONNALITÉ DE L'ALGÉRIE. Art. 1: répond 
à M. Pisam sur la conception fédérale de Ja Constitution 
p. 99): Art. 2: amendement de Mme Devaud (p. 101, 102, 103 
amendement de M. Dubois (p. 103, 104). — Suite de la dis- 
cussion [17 janvier 1958]. Art. 4: observations sur la repré- 
sentation communautés et les pouvoirs des consells des 
communautés (p. 113, 114); demande de prendre en consi- 
dération le texte voté par l’Assemblée nationale pour cet 
article (p. 116, 117) ; observations sur la nouvelle rédaction de 
l'article 4 {p. 119); Art. 5: amendement de M. Valentin (p. 120, 
121). -— TITRE IL. — DES TERRITOIRES AUTONOMES DE L'ALGÉRIE. — 
\rt. 3 (précédemment réservé) (p. 122); amendement de M. Del 
rieu Ubid.);, amendement de M. Valentin (p. 123, 124). — 
TITRE HE. — DE L'ÉTABLISSEMENT DES INSTITUTIONS FÉDÉRATIVES DB 
L'ALGÉRIE. Art, 7: sous-amendement de M. Debré (p. 126); 
Art. K: amendement de M. Valentin (p. 127). — Tirre VI. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. — Art. 14: amendement de M. Debré 
p. 128). TrTRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES, — Art. 14: 
amendement de M. Debré (p. 130). Discussion des articles 
du projet de loi sur les élections en Algérie |17 janvier 195x]. 
— TITRE IS, — DES ÉLECTIONS AUX ASSEMBIÉES TERRITORIALES. - 
Art, 1%: amendement de M. Nayrou (p. 133, 134, 135). — Est 
entendu au cours de la discussion de la décision sur le décret 
constituant les territoires autonomes de l'Algérie ![2* mars 
Discussion générale (p. Of, 802, 803). 


de s 


14 'N |. 


LAFFARGUE (M. GEonGes) [Sénateur de la Seine]. 


ESt nommé membre titulaire : de la commission des finances 
octobre 1957]; de la commission du suffrage universel 
ibid — Membre suppléant de la commission des affaires 
etl ibid.). — Est élu déléqué représentant la France 
l'Assemblée unique des communautés européennes [13 mars 


| IS] 


ihgeres 


Interventions : 
Prend la parole lors 


fixation de la date de discussion 
la question orale avec débat de M. Debré relative à la 
L d'armes à la Tunisie [19 novembre 1957] (p. 1996, 
"9, - Intervient dans la discussion du projet de loi tendant 


au rétablissement de l'équilibre économique et financier 


la 


de 


VI 1]S07) 
t« 


=; novembre 1957]. — Discussion de l'article unique. — & 1: 
‘ndement de M. Courrière p. 2046); (p. 2050); $ 2: sur la 
‘nande du Gouvernement de prendre en considération le 
\e \oté par l’Assemblée nationale (p. 2054, 2055), — Prend 


P'Il à Ja discussion de la proposition de loi concernant la 
répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie 


-) décembre 1957]. — Discussion générale (p. 2300, 2301). 
lntervient dans la discussion du projet de loi de finances 

Pour 1958 [23 décembre 1957]. — Discussion générale (p. 2315 
TABLES JOURNAL OFFICIEL (C. R.). — 7, 
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| — Discussi les rai & Art bhservat 

cu du déficit des transports parisiens p, 2% 

demen de W Hr unhre pr 220 | tervi ent « ne ! . 








situ 


Ju projet de loi relatif à la prolongation du mandat de 
certains administrateurs de la Régie des transports parisiens 


[6 février 1U58] Miscussion générale P 24, © : 
vient au cours du débat sur la quest e M. Dubors 
relative à x politique française à l'égard * la Tunisie 
25 février 1958 Sur la proposition de résolution | 

tée par M. Plaisant P FN Wa Intervient d | 
CUSSION du projet de loi concernant la représentation ‘tren- 
çaise de À pue unique des COURSE européennes 
ÙÜ Ihars IN hNscussion des es 1 
demment di \/ Chauntron tt dant à p ‘ " 4 
represt lantis Jrancais 'e ” a repreésental 

des groupes Jr it Intervient dans 


projet de loi relatit à la répartition des dommages causés par 


les inondations de me 1957 dans les départements alpins 
[11 mars FUN! D) SSII we t le l tri 
LA GONTRIE VW. | E mi SI r« LS 
Est nommé membre titulair: de 1la oi lon de 
rieur | octobre 1957 de la comm h de 1a istice ZET) | 
W: rt gl de la commission de la défense nat 
näle (ibid. Vice-président de la commission de la justice. 


interventions : 


intervient dans la di la proposition de loi rela- 
tive aux élections aux chambres départementales d'agriculture 


'usSsIon «lt 


[17 décembre 1957 Discussion des articles Art. 6 
Observ: ilions sui les modalités de délimitati nr des cetreo 
criptions électorales p. 2247, 2248 Prend part à la dis 


cussion du projet de loi relatif à la réparation des dommages 


causés par les inondations de juin 1957 dans les départe- 
ments alpins [11 mars 1958]. Discussion générale (p. 45%, 
159, 460). Discussion des articles Art |" observations 


uevs dommages suis les 


relatives à l'indemnisation par 
immeubles ruraux et spécialement les immeubles à usage 
cole P 166 et 467); Art amendement Len 
dant [21 porter {1 f maillionr & plajond du l'indem 


rri 
it4 AE on 
montant di 


nisalion ‘} 167 Art. 9: son amendement r« latif à l'indemnm 
sation des cultivaleurs en ce qui concerne leurs smmeubles 
agricoles non baälis p. 46 on amendement tendant à 
imsérer un article additionnel 10 relatif a l'utilisation éven 
tuelle de la procédure d erproprialion par ile colectivits 
locale p. 409 le retire ‘ibid sul ensermble | 109, 470 


Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la mise 


en œuvre du code de procédure pénale 27 rare 145% 
Discussion des articles Art. 2-1: observations sur Ja répai 
tition des magistrats entre les tribunaux p 799 art, 2 
explique son vote sur l'amendement de M. Geoffror pi "6 

LAINGO  \! area Sénat Maduas 

Est nommé membre titulaire : de la comnnssi de l'es 
tion nationale 13 octobre 19571. Membre suppléant le i 
commission de la France d'outre-mer: de la commussion de la 
marine et des pêches; de la commission du td l et de la 
securite sociale ibid 

LAMARQUE (M. Aimenr) [Sénateur du Van 

Fst none it mbre titulairs lé 111111 
et des pêches octobre 1957 du la comn ni 
reconstruction ibid Donn:« démiss: merni 
titulaire de la commission de la reconstruet 14 1 
bre 1957]. 

LAMOUSSE (M. GEORGES), | Sénateur de la Haute-\ | 

Fst nommé membre titulairs ‘le 1! ( de 
cation itiona le tobre 14,7 ‘14 la In 016 
press . de la rad io et du cinéma bid “Vies- président de 


la commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
interventions : 


Interx ent, en q Î 1 «lt Viceé-Dresident « } 

de la presse, dans la disecussi projet de loi relatif aux 
conditions d'application de la loi sur les biens de presse 
sinistrés [2 novembre 1957]. Discussior tic 

Art 2: anu ne ment de W Wal} Ph 2PS Intervii l 
dans la discussion, en deuxième lecture, «1: proposition de 
loi relative au fonctionnement des colonies de vacances 
12 décembre 1957] Diseuss] (es rlcies |, 2: ammw1 
dement de Wine Cardot Jh 21) Intervient et rer 
cermnent de Mn tardot rapport r 1! | iVIS «ot Walt I 
de l'éducation nationale, dans la mn « proposition 


7 
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de résolution tendant à la représentation des agriculteurs au 
sein des commissions départementales des bourses d’enseigne- 
ment 6 riars 195X Discussion générale (p. 431). — Dis- 
cussion de larticlé unique. - Son amendement tendant à 
assurer également la représentation des organisations syndi- 
cales (p. 4432). Prend part, en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission de l'éducation nationale, à la discussion 
lu projet de loi de finances pour 1958. -- investissements 
[25 mars 1958! ÉDUCATION NATIONALE (p. G5N); son amende- 
ment à l'élat À. titre V, tendant à rétablir Le crédit voté par 
l'Assemblee nalionale (p. 662 


LAURENS M. logentr) {Sénateur de l'Aveyron]. 


Est nomme membre titulaire: de la commission de l'éduca- 
tion nationale à octobre 19571: de la commission des movens 


de comtmunteation Gbid. 


LAURENT-THOUVEREY VW Ouais) [Sénateur du Jura! 


Lt nomme membre titulaire: de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma [3 octobre 1957!; de la commission 
de la production industrielle (ébid.). Vice-président de la 


commission de la production industrielle. 


intervention : 
Initervient dans Ja discussion du projet de loi portant ratifi- 
cation d’une convention franco-suisse !14 décembre 1957[|., — 


s d 9€ £L popfe 
Discussion générale l: 2264, 2269). 


LE BASSER M. Francis) [Sénateur de la Mavenne 


Est nomme membre titulaire: de a commission de la 
famille [3 octobre 1957]; de la commission de l'intérieur 
{ ibid). Membre suppléant de la commission du suffrage 
universel (ld.), 


LE BOT M. Yves) Sénateur du Finistcre 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'agri- 
culture [3 octobre 1957]; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid). — Membre suppléant de la commission de 
coordination permanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique [7 novembre 1957 


LEBRETON VM. Marcel) [Sénateur de la Seine-Maritime]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la pro- 
duction industrielle [3 octobre 1957]: de la commission du 
travail et de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant 
de la commission de la marine et des pêches (ibid.). 


Intervention : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à l'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations 
agricoles |1S février 1958]. — Discussion générale (p. 289). 


LECOURT M. lionrrt), Garde des sceaux, ministre de la 
justice ‘cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957). 


Intervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive au transfert de compétence en matière de dommages cau- 
sés sur une voie publique [12 décembre 1957], — Discussion 
des articles. — Art, 1%: amendement de M. Gilbert-Jules 
(p. 2180) ; observations (p. 2180, 2181, 2182). — Intervient sur 
l'ensemble du projet de loi portant institution d’un code de pro- 
cédure pénale [12 décembre 1957] (p. 2207). — Répond à la 
question orale de Mme Devaud concernant le projet de réforme 
des régimes matrimoniaux (p. 2240). — Répond à la question 
orale de Mme Thome-Patenôtre relative à la protection des 
enfants contre la brutalité de parents indignes [25 février 195$] 
(p. 344). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à certaines ventes à crédit |4 mars 1958]. — Discussion 
générale (p. 401), — Intervient dans la discussion de la pro- 
position de loi concernant la transcription des actes de nais- 
sances | 18 mars 1958] (p. 545). — Est entendu dans la discus- 
sion du projet de loi relatif à la police de la circulation routière 
[18 mars 1958]. — Discussion des articles. — TITRE I. — Art, 3: 
amendement de M. Brunhes relatif au taux de l'amende prévue 
au 1% alinéa de ce texte (p. 556): amendement de M. Namy 
tendant à supprimer la peine d'emprisonnement (p. 557); 


amendement de M. Brunhes au 1* alinéa de ce texte (p. 557); 
amendement de M. Brunhes à l'alinéa 2 relatif au contrôle de 
la vitesse des véhicules à moteur (p. 559): Art. 4: amendement 
de M. Brunhes tendant à supprimer le % alinéa de cet article 





p. 560): Art. 5: amendement de M. Brunhes p. 61): Art 
amendement de M. Namy tendant à supprimer cet article 
les entraves volontaires à la circulation routière (p 

Art. 14: observations sur les dépassements de charges (p 

amendement de M. Motais de Narbonne tendant à ré! 
l'article 224 dans le texte voté par l'Assemblée nat, 
p. 972); Article additionnel 22 A (nouveau); amendement 
M. Chazette sur la réglementation des condiions d' 
(p. 574); Article additionnel 26 quater (nouveau): amende) 


de M. Namy (p. 578). — Prend part à la discussion du projet 
de loi relatif à la mise en œuvre du code de procédure penale 
27 mars 1958]. — Discussion générale {p. 756, 797 et T5x 
Discussion des articles. — Art. 2-1: (p. 759). — Donne li 


d'une communication de M. Félix Gaillard, président du « 
relative aux relations avec la Tunisie et aux résultats des bons 
offices anglo-américains [15 avril 105] (p. 824, 825, &x, 
Donne lecture d'une communication de M. Ptlimlin, préside 
du conseil, concernant les événements d'Algérie !1{6 raial 17 


P. SEX 


LE DIGABEL M. Joseru) [Senateur du Morbihan |. 


Est nomme membre Utulaire : de la commission de Ja fan 
[3 octobre 1957]: de la commission de la marine et des pêches 


ibid.). — Membre suppléant: de la commission de Ja défens 
nationale; de Ta commission des moyens de communicat 
ibid); de la commission des finances [17 janvier 195% 


LE GROS (M. Louis) [Sénateur du Sénégal]. 


Est nomme membre tilulaire : de la commission de la def: 
nationale [5 octobre 1957]; de la commission des pensions 
Gbid.). —- Membre suppléant: de la commission des affaires 
étrangères; de la commnssion de l'éducation nationale (hd 
de la commission de coordination pour l'examen des pro 
blèmes intéressant les affaires d'Indochine [7 novembre 1957 

Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission de la défense nat 
nale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée national 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 1957; 2° rat 
lication de décrets [19 décembre 1957] (LE, n° 114). 


Interventions : 

_Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la comums- 
sion de la défense nationale, dans la discussion du projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits sur 1957 
[19 décembre 1957]. — Discussion générale (p. 2271). 


LEJEUNE (M. Max), ministre du Sahara ‘cabinet de M. Fox 
Gaillard du 6 novembre 1937). 


Est entendu, en cette qualité, dans la discussion de la propo- 
sition de résolution concernant la défense des régions saha- 
riennes |6 mars 1958]. — Discussion générale (p. 422 à 42° 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1958. — Investissements [25 mars 1998]. — SAHARA (p. 6K9, ou) 

Ministre (cabinet de M. Charles de Gaulle du {* juin 195 

Intervient dans la discussion du projet de loi portant recon- 
duction des pouvoirs spéciaux en Algérie [2 juin 1958] (p. ‘" 


LE LEANNEC M. Louis) [Sénateur du Morbihan]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de lasrt- 
culture [3 octobre 1957]; de la commission de la reconstruction 
(ibid). — Membre suppléant de la commission des affures 
économiques (ibid.). 


LEMAIRE (M. Mancer) [Sénateur de la Marne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 19357]; de la commission de la presse, 


de la radio et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de 1 
commission des affaires étrangères; de la commission de la 
France d'outre-mer (ibid). — Membre titulaire de la commis 


sion de coordination permanente de la recherche seientitique 
et du progrès technique [7 novembre 1957]. 


LEONETTI (M. JEax) [Sénateur, représentant les Fra 
Maroc |. 


Est nommé membre litulaire: de la commission des atli 
étrangères [3 octobre 1957]; de la commission de la marie €! 
des pêches (ibid). — Membre suppléant: de la commiss 
la France d'outre-mer; de la commission de l'intérieur 
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interventions : 


\ discussion du projet de loi concernant la 


«tuation de certaines ca égories de personnels ayant servi 
hors d'Europe |12 decerni 19, Discussion gr 
s, 2209, 2210). Suite de la discussion . 221 

des articles Art. © us el 6 1 nou 
ults de M, Léo Hamon (p. 2227 intervient d 
\ de ja question oral M. Dubois relative à 
politique française à l'égard de la Tunisie | 2, fevrier 1x 
1 vole sui | ire | V4 l | 
LE SASSIER-BOISAUNE \. FTIExNI Sénateur ( 
membre tilulaire le | nmISSIOn de a [M 
» El Qu ecinerna } octobi1 1057 de la commissi 
bilité bid Wembre l] leant de ja 1111IS SION 
ture: de la commissi a la defense 


interventions: 


dans 1] proposition de loi 


relative à la défense du beurre fermier [16 janvier 145% 
wenéral p. SÙ Discussion des articles 
14 


SO} amendement tendant 


} 


IsCtISS Hot! ut 1: 


(l orler a (rois 1 
| par 772 
teranit {l ordi pour { ni ut (1 

s'”, 
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LEVACHER M. Fnaïcois 


[Senateur d'Eure-et-Lon 


me membre tilulaire : de la commission de la press 
et du cinéma {3 octobre 19571: de la commissi 
et de la sécurité sociale élu. ). Membre sup 


la commission de l'éducation nationale : de la com 


suffrage universel (4bid 
L'HUILLIER (M. \\ALDECK) [Sénateur de la Seine 
mé membre titulaire: de la commission des finances 
1957] ; de la commission de l'intérieur (ibid.). 
ippléant: de la commission de la reconstruction ; 
tnission du suffrage universel (1bid.), Membre de 
mission chargée d'émettre un avis sur les taxes 
es et de péréquation [7 novembre 1957 
Depots législatifs : 
lion de loi tendant à instituer le scrutin 
is les élections cantonales pour tous les dépar- 
rançais [16 Janvier 195$] L., n° 164). Proposition 
lant à l'application de l'article 87 de la Constitution, 
pal la suppression des préfets et le transfert de 
butions aux présidents et aux bureaux des conseils 
(6 janvier 195$] (L, n° 165), — Rapport fait au nom 
mission des finances, sur la proposition de loi, adop 
\ssemblée nationale, tendant à élever le maximum 
ts autorisés sur les livrets de 
LOU l., n° 282). 


propol 


CAalsse 


d’é pargt e 


Interventions : 
rt à Ja discussion du projet de loi tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier [26 novem- 
93 Discussion générale (p. 2031, 2032, 2033). — 
dans la discussion du projet de loi relatif à la 
Situation de certaines catégories de personnels ayant servi 
hors d'Europe !12 décembre 1957 Discussion générale 
L 2210). - Explique son vote sur l'ensemble du 
projet de loi de finances pour 1958 2: décembre 1957] 
Prend part à la discussion des projets de loi 


Sur : les institutions de l'Algérie; 2° les élections en Algé- 
AL nvier 1958]. Discussion générale commune (p. 29 


Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 


. anres, dans la discusison de la proposition de loi 
portant élévation du maximum des dépôts dans les caisses 
d'épargne [25 février 1958]. — Discussion générale (p. 367). 
| son vote sur le projet de loi de finances pour 1958. 
Credits militaires [13 mars 1958) (p. 522). — Intervient dans 

ion de la proposition de résolution relative au taux 
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d'intérêt des prêts à la construction et aux règles de caloul 
de l'allocation logement 


projet de 
loi de finances pour 1958. Investissements « 


projet de loi portant reconduction des pouvoirs spéciaux en 
Algérie RUN, . . 
projet de loi portant recon- 


duction des pouvoirs spéciaux en Algérie 


LIOT 


LITAISE 


Depot législatif : 


} } D 
m 
pris ils 
[1h 2 | | x 

Intervention : 

Fat | lu projet de loi portant ratif- 
cation d'une cOnvention franco-suisse | 
1) o'( 

LODEON VV. !u : \ 

1 ) pri ? 
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ition (aibud Mer! pnléant | n d 
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Vice-président de la commission des moyens de communti- 
cation. 


tr " { 
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Dépôt législatif : 


Interventions : 


Prend part. « ; 
stiri | ù projet de l0i portant ammnistie 
de certaines infractions au Cameroun « bre 1 

1h & Ja = } ra lé «! ba 7 1} 


\rt. : dement de M. D 
VW Cast \! 


LONGCHAMBON \ || ù | 
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Interventions : 
Inter t projet de 10i de finances 
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de loi portant modification de la loi sur l'élection des conseil- 
lers de la République pour la représentation des Français du 
Maroc, de la Tunisie, du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
[20 inars 1958]. Discussion des articles. — Art, 2: amende- 
ment de M. Valentin relatif à la méthode de la prorogation 
p. 620). Intervient dans la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958. — Investissements | 2 riars 195]. — AGki- 
Observations concernant les crédits du fonds fores- 


CULTURE, 
üier national (p. 651 
LONGUET \ lai Sénateur de Madagascal L 


Est norte membre titulaire : de la COofHIhissSIon des finances 
3 octobre 1957]; de la commission de la France d'outre-mer 
ibid Vembre de la sous-commission chargée d'émettre 
ui avis sur les taxes parafiscales et de péréquation [7 noverm- 
bre 1957 Membre titulaire de la commission de coordi- 
nation permanente de la recherche scientifique et du progrès 
technique 7 


novembre 1957]. 

Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à dé poser un projet de loi avant pour objet de faire du vice- 
président du conseil de Gouvernement de Madagascar et des 
vices-présidents des conseils de: province les véritables chefs 
des exXécutifs Jocanx [7 mars 195ST CE, n° 510). 


M 


. Sous-secrétaire d'Etat au travail et à 
cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novem- 
IS novembre 1957). 


MAGA  \. Iliumni 
la sécurité sociale 
bre 1957, nomination du 


Intervient dans la discussion de la proposition de loi concer- 
nant la saisie-arrêt des traitements et salaires |27 décembre 
1997], — Sur l'amendement de M. Delalande à l'article unique 

». 237K). Répond à la question orale de M. Durand-Réville 
concernant l'assurance volontaire pour le risque vieillesse dans 
les territoires d'outre-mer !21 janvier 195] (p. 164). 


MAHDI \. \nparran) de Constantine |. 


| Sénateur 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'intérieur 
4 octobre 1957}; de la commission de la justice (ibid.), — 


Membre suppléant: de la commission de lFéducation nationale 
(bid.). 


MAILLOT (M. Louis), élu sénateur du département du Doubs, 
le 20 œclobre 1957, en remplacement de M. Lucien Tharradin, 
décédé, 

19 navembre 1957]. 


Son élection est validée 


Est nommé membre titulaire de la commission de la produe- 
tion industrielle [26 novembre 1957]; de la commission du 
travail et de la sécurité sociale (ibid.). 


Intervention: 

Prend la parole pour un rappel au règlement au cours du 
débat sur la question orale de M. Colonna relative à la sécurité 
de la population française de Tunisie [11 mars 1958] (p. 451). 


MANENT (M. Gaston) [Sénateur des Hautes-Pyrénées]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’éduca- 
tion nationale [3 octobre 1957]; de la commission des pensions 
ibid). Membre suppléant de la commission de la famille 


bi. 


MARCELLIN (M. liaymoxb), secrétaire d'Etat à la fonction 


publique, chargé de la réforme administrative (cabinet de 
M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957, nomination du 11 novemi- 
bre 1957). 


Répond, en cette qualité, à la question orale de M. Debré 
relative au reclassement en métropole des fonctionnaires fran- 
çais du Maroc et de la Tunisie ! 10 décembre 1957] (p. 2150), — 
Répond à la question orale de M. René Dubois relative aux 


conséquences des grèves de l'électricité et du gaz dans les 
hôpitaux | |: 


décembre 1957] (p. 2243). 


[ 





MARCILHACY M. PIERRE) | Sénateur de la Charente]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères {3 octobre 1957]; de la commission de la juste 
ibud.). — Membre suppléant: de la commission des boissons 
de Ja commission du suffrage universel (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
& proposer comme siège des organisations européennes la ville 
de Paris ou une cité lui étant proche [4 mars 195X] (L, n° 31: 

- Rapport, fait au nom de la commission de la justice et de 
legislation civile, criminelle et commerciale, sur la proposit 
de loi de M. Jozeau-Marigné tendant à modifier l’article S7S 4 
code général des impôts relatif à la non-oblitération des tn. 
bres inobiles [16 janvier 1958] (EL, n° 167). — Happort fait 
vom de la commission de la justice et de législation en 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté pu 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 434 du le 
rural [23 janvier 1958] (EL, n° 181). — Rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle e 
commerciale, sur le projet de loi relatif à certaines ventes à 
crédit et à la répression de l’usure [6 février 1958] (L, n° 22, 

Rapport, fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur la propositio 
de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relative à la protec- 
tion des animaux {13 février 195] (EL, n° 254). — Rap 
supplémentaire, fait au nom de la commission de la justice « 
de législation civile, eriminelie et commerciale, sur le pr 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à mod: 
l’article 43% du code rural [13 février 1958] (EL, n° 263 
apport supplémentaire, fait au nom de la commission de là 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, «0 
le projet de loi relatif à certaines ventes à crédit et à la répres- 
sion de l’usure | 4 mars 1958] (EL, n° 309). 


{ 


Questions orales avec débat : 


M. Pierre Marcilhacy demande à W. le 

étrangères S'il ne considère pas comme essentiel: 1° de 
négocier, moins encore consentir, aucune amputation de notre 
souveraineté sans consultation préalable du Parlement français, 
2° de ne jamais admettre que le sort des territoires français 
puisse être discuté hors de France sans que cette discussion 
soit considérée comme un geste inamical, voire d’hostilite, 
3° de refuser toute utilisation du territoire français qui aggra- 
verait les risques supportés par la France en cas de conflit, 
sans lui laisser le moyen de jouer dans la paix le rôle d'une 
puissance de plein exercice; 4° de poser enfin en principe que 
la République française sera l’alliée et l’amie des seules nation: 
qui l'aideront à défendre en Europe et outre-mer sa liberte et 
ses droits imprescriptibles [26 novembre 1957]. — Réponse 
[12 décembre 1957] (p. 2210 à 2224). — M. Marcilhacy demand 
à M. le ministre des affaires étrangères S'il ne juge pas oppor- 
tun d'affirmer: 1° que la France ne conservera de liens contrac- 
tuels qu'avec les nations qui reconnaîtront l'intégralité de nos 
droits outre-mer et spécialement sur le continent africain 
2 que le Gouvernement français n’acceptera l'installation 1e 
rampes de lancement sur le territoire français qu'à la cond 
tion expresse que ces engins dépendront de l’exéeutif francais 
dans le respect de nos alliances [23 décembre 1957]. 


ministre des uflu 


Interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
au transfert de compétence en matière de dommages causes 
sur une voie publique | 12 décembre LE — Discussion gene- 
rale (p. 2179). — Est entendu au cours du débat sur sa que 
tion orale relative à la politique française en Afrique du Nord 


[12 décembre 1957] (p. 2210 à 2212). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
16 janvier 1958]. — Discussion des articles. — TITRE EF. — DE 
IA PERSONNALITÉ DE L'ALGÉRIE, — Art. 2: amendement 1° 
Wme Devaud (p. 100). — Suite de la discussion {17 j:111°! 
1958], — TITRE IL. — DES TERRITOIRES AUTONOMES DE L'ALGEKI 
— Art, 3: observations sur les pouvoirs des assemblées terrr- 
loriales (p. 122). — Intervient dans la discussion du projet 


de loi portant contingents de décorations de la Légion d’hon- 
neur pour les administrations publiques {6 février 151. — 
Son amendement à l'article 1% bis tendant à supprim 
terte (p. 232). — Prend part, en qualité de rapporteur (! 
commission de la justice, à la discussion de la proposition de 
loi relative à la protection des animaux {20 février 19% 
Discussion générale (p. 326, 328). — Discussion des article- 


Art. 2: amendement de M. Gülbert-Jules tendant à reren 
terte actuel de la loi Grammont (p. 328); Art. 2 bis: an 
dements de MM. Mont et Güilhert-Jules sur les erperent 


329): Art. 3: amen(! 


scientifiques sur les animaux (p. 
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de M. Léo Hamon tendant à revenir au terte adopté par 
semblée nationale (p. 32%). Imtervient, *- qualité de 
vurteur de la commmision de la justice, dans la discussion 
| projet de loi relatif à certaines ventes à crédit |4 mars 
NT Discussion générale (p. #00, 401 Discussion des 
les. — Art. 14: (p. 402, KB); sur l'ensemble und. |. 
d part, en qualité de rapporteur de la commission de la 
+. à la discussion du projet de loi portant modification 
de l'article 434 du code rural 20 pnars 1958 Discussion 
érale (D: 506. 597). Discussion des articles. — Art. 1%: 
ulement de W. W alker soutenu par M. Motais de Narbonne 
2. 603) ; amendement rédactionnel de M. Gubert-Jules au 
nca de l'article 434 du Conseil de la République (tp. 603 
dement de M. de Pontbriand tendant à compléter l'ar- 
\ par une disposition supprimant la possibilité de trans- 
NT (p. Gus Art. 2: amendement de M. Eilliemaz (p. 604 
dement de M. Verdeille (p. 604, 605) ; amendement réda 


net de M. Billiemaz (p. 65): amendement de M. Ménard 
tenu par W. Dubois p. 606 amendement de M. de Pont- 
d ‘ibid amendement de M. Walker soutenu par M. Motais 


\arbonne (p. 606); amendement de M. de Pontbriand 
tar: amendement de M. Moteis de Narbonne P. 607 
endement de M. Billiemaz (p. 607 amendement de 
WW. Namy et Verdeille (p. 608); amendement de M. Ménard 
nu per M. Dubois (p. 608); amendement de M. Billiemaz 
Prend part à la discussion du projet de loi céntarent 
l'état d'urgence sur le territoire métropolitain | 16 mai 1958]. 
ission de l'article unique, — Son amendement tendant à 
umer le deustème alinéa de cet article (p. SK2, 83). 
| cent dans la discussion du projet de loi portant reconduc- 
tion des pouvoirs spéciaux en Algérie [21 mai 199% Dis- 
\ générale (p. 895). — Explique son vote sur le projet 
de loi relatif à l'octroi des pleins pouvoirs au Gouvernement 


1958 | p. 047 


MARIGNAN M. ROBERT) [Sénateur des Bouches-du-Rhône 


nommé membre titulaire: de la commission des affaires 


miques |3 octobre 1957]; de la commission de la famille 
Vembre suppléant: de la commission de l'agri- 
re (ibid.): de la commission de coordination permanente 


| echerche scientifique et du progres technique [7 novem 


Depôts législatifs : 


l'roposition de loi tendant à organiser la production fruitière 
lu janvier 1958] (E, n° 163), — Rapport d'enquête fait au 
un de la commission des affaires économiques, des douanes 
el des conventions commerciales, sur les modalités de déli- 


vrance des licences d'importation et d'exportation afférentes 

pommes de terre, fruits et légumes [20 février 195$ 
| 19 275). — Rapport, fait au nom de la commission de 
l'asriculture, sur la proposition de loi de MM. Marignan, Vincent 


belpuech et Dufeu, tendant à organiser la production fruitière 
1 Inars 195X L, o° D 


Question orale : 
M. Robert Marignan demande à VW. le manistre des finances, 


‘es affaires économiques et du plan pour quelles raisons les 

tants travaux d'aménagement du Bas-Rhône Languedoc, 
qui engagent l'avenir de toute une région, ont été autorisés 
el Ils en exécution sans consultation du Parlement: 6’il ne 
pense pas que, au cours de la large discussion qui aurait pu 
Siislaurer (comme ce fut le cas pour SerrePoncon et la 
Bise-Durance) au bénéfice des remarques et des suggestions 
[ut auralent été faites, les départements et collectivités direc- 


lernent intéressés, les départements et collectivités limitrophes 

uent pu obtenir officiellement les garanties auxquelles ils 
prétendre [30 janvier 1958] (n° 1015). — Réponse 
HaTrs 195K] p. JOUA. 4(k) 


nié + 
} CHA 


Interventions : 


lilervient dans la discussion du projet de loi tendant au 
rétablissement de l’équilibre économique et financier | 27 novern- 


Dre 1957], — Discussion de l'article unique. — $ 4: observa- 
lions {p, 2070). — Intervient dans la discussion de la pro- 


Position de loi relative aux élections aux chambres départe- 
poupe ro d'agriculture [17 décembre 1957], — Discussion des 

6. — Art. A: son amendement tendant à préciser le 
Wole des élections et à prévoir la répartition sur le plan 
fpitemental (p. 2245); son amendement relatif à la situa- 
l'on des associations et syndicats agricoles interdépartemen- 


faux (p. 2246). — Est entendu lors de la réponse du ministre 
i +1 question orale n° 1015 el. supra) [4 mars 1958] (p. 3%, 
"M. — Intervient dans la discussion du projet loi de 





finances pour 1958. investissements 25 mars 1008] Ixrt 


KIEUR - Ubservations sur la situation de certaines communes 
par suite des travaux de Serre Ponçon P OX 
MARTY (M. l'une Schaleur de la Haute-tarutinme | 


Ihilhisshol de la pro- 
Membre suppléant ; 


Est nommé membre titulaire de la « 
duction industrielle octobre 1957 
de la commission des boissons de la Hutuission des pet 
sions: de la commission de la presst le La radio et du cinéma 
sl 


Svhaleur du [A Vient 


MASTEAU M Jucr:- 


Est nommé membre titulaire de la commission de la defense 


Dationale {3 octobre 1957]; de la comnussion des finances 
ilrul Membre suppléant: de la commission des affaire 
Cétrangeres, de la commission de la reconstruction es 


Vice-président de la commission des finances. Membre de la 
commission de coordination et de contrôle chargee de suivri 
l'exécution et l'applu ition du traite de Communauté eur 
peenne du charbon et de l'acier : hovermbre 14 


interventions : 

intervient dans Ia discussion du projet de loi de finances 
pour 1958. Investissements | 2: rar Lx INDUSTRIE E1 
COMMERCOI Observations relatives aux conditi s de drstri 
bution du va7 de Lacq p. 677. 67X. 670) : en qua ité de rappol 
teur spécial de la commission des finances, intervient dans 


la discussion des creer du MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR (p. üNf 
O2 et qualite de à dar specta «lt IA cotninis la ct 
finances, intervient d la discus n des crédits C4 init 
L'ALGERI p. GN7 

MATHEY M. Pau um Sénateur de la Haute-Marne 

Î { nommr membre titulaire di 1 1 Hhitiisstonfi le | agyru ul 
ture !3 octobre 14571: de la commission des pensions ind 

Wa mbre su pple ant de la commission di nterteurt nid 
Donne sa démission de membre suppléant de la commission de 


n - = 


l'intérieur [14 novembre 1957] 


MAUPEOU M Jacoi: Di Sénateur de la Vendée 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale 19571; de la commission de l'éducation 
nationale (ibid Vice-président de la commission de la 
défense nationale. Membre de la sous-commnission chargrte 
de suivre et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des 
crédits affectés à la défense national 7 novembre 1457 
Membre litulaire de la commission de coordination permanente 
de la recherche scientifique et du progres technique [7 novem 
bre 1957 | Est nommé membre du cot eil d'adn stratiot 
du musée Rodin !27 


in tobre 


1 


fevrier fun 


intervention : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 !23 décembre 1957] liscussion des articles 
Art. 8: explique son vote sur l'amendement de M. Pisani relatif 
à la refonte de Ia structure de la défense national p. 2346 


MAUPOIL M. Hrnn Schateur de la Sabne-et-Loiré 


Est none membre titulaire di la Cornittiisstonrt de h LE 
SOS  wctobre 1457 de la commission des pensions ibid 
Wembre suppléant de la commission de la pressé de la 


radio et du cinéma bd 


Intervention : 


Bend hommage aux victimes de | tastrophe de Montceau 
les-Mines ) janvier 145% p. 202 

MAURICE (M Groncr- Sénateur de la Vienne 

Est nommé membre titulaire de la commission de l'éduca 


Uon nationale !3 octobre 19571: de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibid Membre suppléant: de la 
commission de la justice; de la commission du suffrage uni 
versel (ibid.). Est nommé membre de la commission natio 


nale pour l'éducation, la science et la culture [23 janvier 195% 


intervention : 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant institution d'un code de procédure pénale 


[142 décembre 1957]. Discussion des articles. Art. 11 son 
amendement relatif aux pouvoirs des avoués p. 2201 
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M'BODJE M. Mauabou) [Sénateur du Soudan]. 


Est normmcé secrétaire du Conseil de la République !3 octo- 
bre 1957]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de l'éduca- 
tion nationale {3 octobre 1957]; de la commission de la France 
d'outre-mer (ibid). Vice-président de la cOmmission de la 
France d'outre-mer. -- Membre ‘titulaire de la commission de 
coordination permanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique [7 novembre 1957 


Intervention : 

intervient, en qualité de président de la commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion de la proposition de 
résolution tendant à venir en aide aux populations de Djibouti 
[IS février 1958] (p. 300). 

Décédé le 2 septembre 1%5%, 


MEILLON (M. Garon) [Sénateur de l'Orne]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]; de la commission des boissons 


ibid. . 


Dépôt législatif : 

Proposilion de résoiution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une indemnité de technicité à tous les ouvriers, tech- 
nicièens et cadres des télécommunications des postes, télégra- 
vhes et téléphones [27 décembre 19577 (EL, n° 154). 


Sénateur des Deux-Sèvres]. 


MENARD \. Jicoups 
119 novembre 1957]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[3 octobre 1937]; de la commission de la famille (ibid.). — 
Membre suppléant: de la commission de la France d'outre- 
mer; de la commission des moyens de communication (&bid.). 
— bonne sa démission: de membre titulaire de la commission 
des boissons [28 janvier 1957]; de membre suppléant de la 
commission de la France d'outre-mer (ibid). — Est nommé 
membre titulaire de la commission de la France d'outre-mer 
[28 janvier 1958]; membre suppléant de la commission de Ja 
presse, de la radio et du cinéma fibid.). — Donne sa démis- 
sion de membre suppléant de la commission de la presse, «de 
la radio et du cinéma [30 janvier 1958]. — Est nommé membre 
suppléant de la commission des boissons [30 janvier 1958]. 


Son élection est valilée 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission de la France d’outre- 
mer, sur le projet de jioi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention portant création de la commission de coopération 
technique en Afrique au Sud du Sahara [20 mars 1958] !L., 


n° 369). 


MENDITTE M. JAicours ni Sénateur des Basses-Pvrénées]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication [3 octobre 1957]; de la commission du suf- 
frage universel (4/#4.). Membre suppléant: de la commis- 
sion de l'intérieur; de la commission des pensions (ibd.). 


interventions : 

Intervient dans là discussion du projet de loi tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier | 27 1oveln- 
bre 1957], — Discussion de Particle unique. — $ 2, sec- 
tion B: (p. 2063). Intervient dans la discussion du projet 
de loi relatif à la situation de certaines catégories de person- 
nels ayant servi hors d'Europe [12 décembre 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 2 - Intervient dans la discussion de la 
proposition de loi relative à l'interdiction des cumuls ou 
réunions d'exploitations agricoles !20 février 195], — Dis- 
cussion des articles. . Art, ASS-5: amendement de M. Bia- 
tarana (p. 319). Intervient dans la discussion du projet de 
loi relatif à la police de ia circulation routière [1S mars 1958]. 
— Discussion des articles. Art. additionnel 22 A (nouveau) : 
amendement de M. Chazette (p. 576). — Explique son vote sur 
le projet de loi portant modification de la loi sur l'élection des 
conseillers de la République pour la représentation des Fran- 
çais du Maroc, ce la Tunisie, du Cambodge, du Laos et du Viet- 


1} “M 


Nam 20 mars 1958] (p. 622). — Intervient dans la discussion, 
en deuxième lecture, (lu projet de loi de finances pour 1958. 
Investissements [2X mars 1938]. — Discussion des articles. 


— Art. 30: (p. 79: 





| et aux pénalités [6 février 1958] (E., 


MENU (M. RoGer) [Sénateur de la Marne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la fan 
13 octobre 1957]; de la commission du travail et de La &0 
rité sociale (ibid.). — Vice-président de la commission du tra. 
vail et de la sécurité sociale. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission du travail et d à 
sécurité sociale, sur la proposition de loi de M. Delalande 
dant à accélérer la procédure devant la juridiction prud'honiie 
[7 novembre 1957] (L, n° 9). — Rapport, fait au nom de là 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la prop 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’article 16 du livre IV du code du travail, en vue 
d'assurer l'alternance du président général du conseil des 
p'ud’hommes [19 novembre 1957] (L., n° 24). — Rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociile. 
sur Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale. 
tendant à modifier l’article 5 de l’ordonnance du 22 février 1415 
instituant des comités d'entreprises [6 février 1958] (EL, n° 221;. 
— Rapport, fait au nom de la commission du travail et de là 
sécurité sociale, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à fixer, pour les familles des militaires 
maintenus ou rappelés pendant la durée des opérations en 
Algérie, les règles d’attribution des allocations de maternit 
et de salaire unique [13 février 1958] (L, n° 261). — Rapport, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la situation, en matière de contrat de travail. des 
jeunes gens qui, ayant accompli leur service militaire leual, 
ont élé maintenus sous les drapeaux [13 février {5x 
(I., n° 262). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission du 
travail, dans la discussion de la proposition de loi tendant à 
assurer l'alternance du président général du conseil des pru- 
d'hommes | décembre 1957]. — Discussion générale ‘p. 211; 
dans la discussion de la proposition de loi tendant à accélerer 
la procédure devant la juridiction prud’homale {5 décerne 
1957]. — Discussion générale (p. 2140). — Intervient, en qua 
lité de rapporteur de la commission du travail, dans la di-cus- 
sion de la proposition de loi tendant à fixer les règles d'attri- 
bution des allocations de maternité et de salaire unique en 
cas de mobilisation, maintien ou rappel sous les drapeaux 
[18 février 1958]. — Discussion générale (p. 281, 282), — lie. 
cussion des articles. —  Amendements  rédaclionnels 
Mme Devaud aux articles 1% et 2 (p. 282); art. 3: amende- 
ment de Mme Devaud tendant à rendre ce texte applicable 
depuis le 31 octobre 1954 (ibid.); dans la discussion de la 
proposition de loi tendant à modifier l’article 5 de l'ordon- 
nance du 22 février 1945 instituant des comités d'entreprises 
[18 février 1958]. — Discussion générale (p. 283); dans h 
discussion du projet de loi relatif à la situation, en matière de 
contrat de travail, des jeunes gens maintenus sous les drapeaux 
[LS février 195S] (p. 284). 





MERIC M. AxbRÉ) [Sénateur de la Haute-Garonne]. 
Est élu vice-président du Conseil de la République !: ‘‘! 
19571. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des aff 
économiques {3 octobre 1957]; de la commission du 
et de la sécurité sociale (ibid), — Membre suppléant: 
commission des finances; de la commission de Ja recon-<tru 
de la commission de comptabilité (ibid.). — Donne sa 
sion de membre suppléant de la commission de compt 
[7 novembre 1957], — Membre de la sous-commission 


de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises indus! 
nationalisées et des e&ociétés d'économie mixte [7 n9 
1957]. Membre titulaire de la commission de co 
pour l'examen des problèmes intéressant les affaire: 
chine !7 novembre 1957]. 

En qualité de vice-président, préside la séance du 10 dé 
1957; la 2° séance du 16 janvier 1958; la séance du 17 ] 
1958; la séance du 28 janvier 1958; la séance du 2 ! 
1958; la séance du 12 mars 1958; la séance du 25 


rdi 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission du travail 
sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté par FAsse 
nationale, tendant à compléter le chapitre IH du titre ? 
livre 1% du code de la sécurité sociale, relatif au conte 


n° 223). 


t 
l 
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; Est nomme membn titulaire: de ln commission di la 

Question orale avec débat : défense nationale [3 octobre 19571: de la commission de la 
{ * » | ' i ’, : 

M. André Méric fait observer à W. Le ministre de la reconstru me À PARLE " à. ns eg À NP digg E À. eg Le 
du logement que les progranimes locatifs H. L. M. q il ve + | rt > ” —, par j en 

mimuniqués par sa lettre du 7 février 195 et suscepti- #6 ut 

ètre financés en 1958 ont été établis sans tenir compile Présid en qualité de vice-président, la séance du 1% no- 

À ul ll JelIse répartition proposee par le comité départe- vembre 19 1 : la St int au 26 novernhre 1, | sCaniC du 

l'HL L. M. de la Haute-Garonne, seul organisme vraiment = novembre 1957; la séance du 12 décembre 1957; la séance 

Doul connaître les besoins réels des différentes collec- au Lu iv ; EUR, la Seal du 1° HABL | à st Û 

s de ce département; du 11 mars TJS; la st lu 1 RUES du 

26 mars T5: la seal L 74 EUR, | du 


crette vivement que l'office municipal H. L M, de Tou- 


se soit vu attribuer 250 logements seulement, dont 
{uo financés en 1959; 

jue le programme de l'office départemental ait été rament 
\ nu logements alors qu'un organisinme représentant environ 
005 p. 100 de la population de Ja Haute-Garonne se trouve 
Lite de 100 logements dont 50 financés en 1959; 


lle à M. le ministre de Ja reconstruction et du loge- 


ippus . r : 
ment que la crise la plus grave sévit à Toulouse, crise inhu- 
ni et insupportable pour les sans-logis et les mmal-logés, 
lunt les conséquences ont déjà des répercussions graves; 
Et lui demande : 


De lui indiquer les critères qui ont été relenus pou 
boutir à une répartition aussi injuste ; 
h, Les mesures qu’il compte prendre pour permellre à 
five de Toulouse de satisfaire les milliers de demandes 
sentes sur les 12.000 enregistrées, et une partie des 3.000 qui 
t cté notifiées par MM. les maires du département à l'office 
épartemental ; 
be doter le département d'un coefficient d'adaptation 
lépartemental qui tienne compte réellement de Ja situation 
économique de la construction de notre région [20 février 


Has]. 


I] 
)] 
il 
l 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de Ja commission du 
travail, dans la discussion du projet de loi concernant le 
contentieux de la sécurité sociale [11 février 1958]. — Dhis- 
cussion générale (p. 253, 254). — Intervient dans la discussion 
de là proposition de loi portant élévation du maximum des 
dépôts dans les caisses d'épargne |23 février 1958]. — Discus- 
sion générale (p. 368). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif à la réparation des dommages causés par 
les inondations de juin 1957 dans les départements alpins |!! 
mars 1958]. — Discussion générale (p. 463, 464). — Prend part 
à la discussion du projet de loi de finances pour 1958. — Crédits 
militaires, — | 12 mars 1958]. — Discussion générale. — Observa- 
tion sur les crédits de l'aéronautique (p. 491). — Suite de la 
discussion | 13 mars 1958]. — Discussion des articles. — Art. 36: 
eh © sur la situation de la poudrerie nationale de Tou- 
ouse (p. 520). 


METAYER (M. l'iERRE), Secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre) (Cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957. — 
Nomination du 11 novembre 1957). 


Répond aux questions orales de: M. Naveau relative à l'ho- 
mologation de certaines citations [3 décembre 1957] (p. 2108) ; 
de M. de Montullé concernant le payement de la solde aux 
veuves des « rappelés » (p. 2109) et la gratuité du transport 
pour les soldats permissionnaires d'Afrique du Nord (p. 2109). 
— Répond à la question orale de M. Auberger relative à 
l'affectation en Afrique du Nord des jeunes soldats appelés 
= janvier 1958] (p. 189). —- Intervient dans la diseussion du 
projet de loi de finances pour 1958. — Crédits militaires 


| 12 mars 1958]. ae Amendement de M. Pisani tendant à insé- 
US article additionnel A (nouveau) relatif à la réforme de 
ta défense nationale (p. 494). — SECTION COMMUNE. — Amende- 


ment de M, Jollit tendant à rétablir le crédit affecté au titre I 
el latif au nombre de vétérinaires militaires (p. 498). — 
SEC ION GUERRE, — Demande le rétablissement, au titre IH de 
e ne F, du crédit voté par l’Assemblée nationale relatif à la 
ealion de cinq postes de sous-directeurs civils et à la reva- 
10 sation mn ne tp militaire (p. 503) ; répond à M. Pisani 
bd. US). we ntervient dans la discussion du et de loi È 
tant organisation des cadres du service du matériel de À a 
terre [20 mars 1958]. — Discussion générale (p. 59). 


METTON M. Louis) [Sénateur de la Loire]. 


AT 4 l ; » , e . : . 

. nommé membre titulaire: de la commission des bois- 

sons !; e : 11: ET . Epyts 
9 {) tobre 1957] ; de Ja commission des pensions ibid.). 


MICHELET !. EnMoxp) [Sénateur de la Seine]. 
Est élu vice-président du Conseil de la République |: o:to- 


bre 1957]. 





2S qnars 1H 


Dépôts législatifs : 


Proposition de lo port 7 | supp O1 «dt os i 
raufs; 2° eréalion d'une taxation des produits énergétiques 
institution d'un fonds commu des collectivités locales 
[17 décembre 1957] (E, n° 109 Proposition de loi sur la 
réforme du régime admainistrauf de la ville de Par 21 ili- 


vier 1958] (L., n° 178). Proposition de loi tendant à complé- 
ter la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%4$8 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées [11 février 1958] 
L, n° 244). l'roposition de loi relative à la reorganisation 
de la musique de la garde républicaine [11 fevrier 1958] 
L.. n°.226). Rapport, fait au nom de la commission de la 
défense nationale, sur la proposition de loi, moditiée par 
l’Assemblée nationale, relative à l'application aux personnels 
militaires des majorations d'ancienneté prévues par la loi 
n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant l’article $S de Ja loi n° 4s-1254 
du 6 août 1948 et par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1 


27 mars 1958] (L,n 123 


Questions orales: 
M. Edmond Michelet demande à VW. Le mmenmistre de la defense 


nationale vt des forces armées de bien vouloir lui preciser 
dans quelles conditions exactes ont été achetés par ses ser- 
vices, à une entreprise privée américaine, les 350 véhicules 
blindés faisant l’objet de la communication de VA. F. P. du 
ter juillet [4 juillet 1957] (n° 990). Réponse {10 décembre 
1997 | (p. 2155). M. Edmond Michelet dermande à M. Le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, les rai- 
sons pour lesquelles l'article 4 de l'arrêté du 27 novembre 1956 
prévoyant que lorsqu'un élève d'un cours moven d'établisse- 
ment public a été jugé digne d'entrer dans une classe de 6° 
d'un établissement public par la commission départementale 
instituée par ledit arrêté, et a, par ce fait même, droit à une 
bourse nationale si la situation financière de sa famille jus- 
tifie cette aide de l'Etat) n'est pas applicable aux enfants 
entrant dans un établissement d'enseignement libre sans nou 
vel examen [23 décembre 1957] (n° 999). Réponse [11 février 
1O5S] (p. 250), M. Edmond Michelet demande à VW. Le manistre 
des anciens combattants et wiclimes de querre quelli s Ineésures 
il compte prendre pour obtenir de ses services l'application 
sans plus de retard des dispositions de la loi n° 55-1476 votée 
par le Parlement le 12 novembre 1955, 11 v à donc maintenant 
plus de deux ans [23 décembre 1957] (n° 1000), Retrait par 
son auteur [1S février 19581. M. Edmond Michelet demande 
à M. le ministre de la défense nationale et des [orces armées 
quelles mesures son administration envisage de prendre pour 
réparer le grave préjudice de carrière subi par plusieurs adju- 
dants et adjudants-chéfs servant en Afrique du Nord lors de 
l'établissement du tableau exceptionnel d'avancement de rai 
1997, En effet, ce tableau a été publié avant que fût achevée 
la session du brevet supérieur d'armes ouverte en Algérie, de 
telle sorte que les résultats de cette session n'ont pui tre pris 
en considération contrairement à ce qui s’est produit pour la 
sessIon correspondante ouverte en métropole 27 décembre 1957] 
n° 1003). Réponse [18 février 195$] (p. 20). M. Edmond 
Michelet demande à M. Le ministre de l'éducalion nationale, 
de la jeunesse el des sports les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre fin au grave malaise provoqué au sein du per- 
sonnel des théâtres nationaux, en particulier à la suite de la 
dénonciation nnilatérale des protocoles qui, depuis 1953, liaient 
ces personnels à son administration {21 janvier 19581 (n° 1010). 

Réponse [IS février 1958] (p. 20, 2%! M. Edmond 
Michelet demande à M. le ministre des affaires étrangères S'il 
est bien exact que l’enseignement de la langue francaise est 
pratiquement supprimée dans toutes les écoles du Sud-Viet-Nam 
et les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette très 
regrettable situation [11 février 1958 n° 1027 


Questions orales avec débat: 
M. Edmond Michelet attire l'attention de M. L 


l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports, sur Îles 
graves inconvénients qu'il v a à retarder plus longtemps le 
transfert de la faculté des sciences de Paris sur l'emplacement 


munastre d' 
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prévu depuis longtemps quai Saint-Bernard. I lui signale l’insé- 
curit et le manque d’'hygiéne des locaux actuellement utilisés 
et jl serait heureux de savoir si ces services, conscients de 
gravité et de l'urgence du problème, sont en mesure d'y 
trouver une rapide et satisfaisante solution [5 décembre 1957]. 

M. Edmond Michelet dlérmande à M. le ministre de l'infor- 
mation si la déclaration du bureau politique du parti commu- 
histe français, dont Ja publication a été tolérée par ses services 
ie la censure, correspond à la réalité et donc si le Gouverne- 
ment considere que la loi dite d'urgence doit être utilisée 
exclusivement contre les Français qui souhaitent, dans le res- 
pect de la légalité, le retour du général de Gaulle à la tête 
du Gouvernement de la République. Dans le même ordre d'idées 
il lui demande aussi comment il convient d'interpréter : 1° lin- 
terhetion de publier l’ordre du jour aux armées du chef de 
l'état-major général Ely; 2° l'interdiction de paraître du Jour- 
nul du Parlement, numéro du 20 mai [22 mai 1958. 


li 


Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 930 :/. supra) [10 décembre 1957] (p. 2155). — Est 
entendu Hors de Ja réponse du ministre à sa question orale 
n° 999 (cf. supra) [11 février 195S] (p. 250). — Est entendu 
lors de la réponse du ministre à ses questions orales n°° 1003 
et 1010 (cf. supra) [18 février 195$] (p. 280, 281). — Intervient 
dans Ja discussion de la proposition de loi tendant à l’établisse- 
ment d'un statut des agents commerciaux |2{) mars 1958] 
(p. 611). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la defense nationale, dans la discussion, en deuxième 
lecture, le la proposition de loi relative à l'application aux 
personnels militaires de certaines majorations d'ancienneté 
2x tuars {M5S] (p. 787). — Prend la parole à la suite de 
la communication ‘du Gouvernement concernant les événe- 
ments d'Algérie [16 mai 1958] (p. 869). — Prend part à la dis- 
cussion du projet de loi déclarant l’état d'urgence sur le terri- 
toire métropolitain |16 mai 1958), — Discussion générale 
(p. SK), SKI sa molion préjudicielle tendant à reporter de 
vingt-quatre heures le scrutin Sur le projet de loi précité 
(p. KS1)., — Discussion de l’article unique. — Amendement de 
M. Marcilhacy tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet 
article (p. SS3). 


Ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
(cabinet de M, Charles de Gaulle du f° juin 1958, — Nomina- 
lion du 9 juin 195$). 


MICHELIN \. Jean) [Sénateur du Moyen-Congo]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]; de la commission de la France 
d'outre-mer (ibid), — Membre suppléant de la commission de 
coordination pour lexamen des problèmes intéressant les 
affaires d'Indochine [19 novembre 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à in<ütuer en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, ainsi qu’au Cameroun, des tribunaux mixtes 
de commerce [26 novembre 1957] (L, n° 32), — Proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à reconnaitre 
la République populaire de Chine [19 décembre 1957] (1, 
n° 12S), — Proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir la gratuité dans les établissements fran- 
çals d'enseignement au Viet-Nam [23 décembre 1957] (., n° 138). 
— Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder au royaume du Laos une aide nécessaire à son 
développement économique et social [23 décembre 1957] 
(LE, n° 199). — Rapport, fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, sur la proposition de résolution de 
MM. Jean Michelin, Robert Aubé, Gaston Fourrier, Raymond 
Susset et Tardrew, tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
tituer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, ainsi qu’au Cameroun, des tribunaux mixtes de 
commerce [20 mars 1958] (L., n° 378). 


Questions orales : 

M. Jean Michelin rappelle à M. Je ministre de la France d'ou- 
tre-mer la précarité de la situation des ex-contrôleurs contrac- 
tuels des postes et télécommunications de Ja France d’outre- 
mer qui ont été intégrés dans les cadres supérieurs à des 
soldes ne correspondant pas à celles qu'ils étaient en droit 
de percevoir en vertu des promesses officielles faites au moment 
de leur engagement; il lui demande les mesures qu’il compte 
prendre d'urgence pour reclasser ces fonctionnaires particu- 
liérement méritants et leur accorder les avantages de solde 
nécessaires à la poursuite normale de leur carrière outre-mer, 
lors de la constitution prochaine des cadres territoriaux, étant 
donné qu'ils ne peuvent plus prétendre légalement, depuis le 





décret du 3 décembre 1956, à la réalisation des promesses d'in- 
tégration dans le cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer [7 novembre 1957] (n° 963). — Réponse [21 jan- 
vier 1958] (p. 164). — M. Jean Michelin signale à M. Le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information, 
qu'une bande d'actualités cinématographiques, projetée sur de 
très nombreux écrans parisiens et provinciaux au Cours de 
la semaine du 15 au 22 février, donne de l'incident de Sakiet 
une version aussi tendancieuse et aussi peu conforme à la 
réalité que celle qui a été présentée à Tunis. I lui demande 
1° si, dans le cadre des pouvoirs spéciaux, il à la possibilité 
d'empêcher une présentation aussi scandaleuse et, dans l’affir- 
mative, comment il se fait qu'il ne l'ait pas utilisée; 2° an 
cas où il serait dépourvu de moyens d'action, s’il n’envisage 
pas de demander au Parlement de lui permettre d'empêcher la 
répétition de tels faits [25 février 195K] (n° 1045). — M. Jean 
Michelin demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
s'il est en mesure de démentir les informations selon lesquelles 
le projet de barrage de Kouilou, au Moyen-Congo français, 
devrait s’effacer devant celui d’Inga en Congo belge, en rai- 
son d'importants intérêts étrangers qui préfèrent ce dernier 
projet [25 février 1958] (n° 1046). — M, Jean Michelin rappelle 
à M. le ministre de la France d'outre-mer que les arrêtés en 
date du 20 février 1957 pris par le haut commissaire de à 
République en Afrique équatoriale française sur les instruc- 
tions de son département, avant pour objet la réglementation 
des importations de farines métropolitaines en Afrique équato- 
riale française, rencontrent la plus vive opposition des cham- 
bres de commerce, des assemblées, de l'administration et des 
utilisateurs locaux. IL lui demande, étant donné que cette 
réglementation n’a pour but évident que de favoriser les 
Grands Moulins de Dakar au détriment des autres territoires 
africains et notamment d'Afrique équatoriale française, s'il ne 
lui paraît pas souhaitable de faire rapporter d'urgence cesdits 
arrêtés [25 février 1958] (n° 1047). — Se référant à l'exposé 
fait par M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur lors de la séance 
du 11 mars au Conseil de la République, M. Jean Michelin 
demande à M. le président du conseil: 1° le payement aux 
expulsés de Tunisie de 30 p. 100 et 50 p. 100 de leurs biens 
étant admis, dans quel délai ces expulsés doivent espérer tou- 
cher les 70 p. 100 ou 50 p. 100 restant à recevoir ; 2° si les esti- 
mations de la valeur des biens sont faites en valeur absolue, 
prise au moment où l’activité économique était normale, ou 
bien au moment où cette activité ayant diminué, la valeur des 
biens a subi une diminution considérable {13 mars 195] 
(n° 1055). 


Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 963 (c/. supra) [21 janvier 1958] (p. 164). — Intervient 
au cours du débat sur la question orale de M. Colonna, relative 
à la sécurité de la population française de Tunisie [11 mars 
1958] (p. 454). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1958 — Crédits militaires — | 13 mars 195]. 
— FRANCE D'OUTRE-MER. — Observations concernant la gestion 
de l'hôpital de Brazzaville (p. 519). — Explique son vote sur le 
projet de loi relatif à la prorogation du mandat des conseillers 
de la République élus en Algérie {20 mars 1958] (p. 617). 


MINVIELLE (M. GÉRarp) [Sénateur des Landes]. 
] 


Est élu Questeur du Conseil de la République [3 octobre 1957]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la jus- 
tice [3 octobre 1957]; de la commission du travail et de la 
sécurité sociale (ibid.). 


MISTRAL (M. Paur) [Sénateur de l'Isère]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication [3 octobre 1957]; de la commission de la 
reconstruction (ibid). — Membre suppléant de la commission 
des affaires économiques (ibid.). — Membre titulaire de la com- 
mission de coordination permanente de la recherche scienti- 
fique et du progrès technique {7 novembre 1957]. 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission du logement, de 
l'aménagement du territoire et des dommages de guerre, Sur 
les propositions de résolution : 

1° De MM. Marcel Bertrand, Canivez, Chochoy, Mistral, Pugnet, 
Edgar Thaïlhades et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à reviser: 1° les 
conditions de remboursement des emprunts à moyen terne 
souscrits par les constructeurs; 2° le mode de calcul de l’allo- 
cation-logement ; 
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De MM. Courroy et Parisot, tendant à inviter le Gouverne- relative à l'élection des conseillers de Ja République [22 mai 
à prendre toutes dispositions en vue de soustraire les 1958] (EL, n° 456 Rapport fait au nom de la commission 
aires de prêts à la construction aux conséquences des du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du reglement 
mentations du taux de l’escompte [18 février 1958] (L., et des pétitions, sur le projet de loi modifié par l'Assembliet 
+4; nationale dans sa deuxième lecture, modifiant, en ce qu 
k concerne l'élection des conseillers de la Ri IL iblique represent 
5 . tant les citovens francais résidant au Maro en Tunisie, au 
Interventions : 7 Ré Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, les dispositions de la lo 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du lu 23 septembre 148 relative à l'élection di nseillers 
nent, à la discussion de la proposition de résolution rela- la République [2S mai 1958] ( 66 


tive au taux d'intérêt des prêts à la construction et aux règles 
de caicul de l’allocation-logement [13 mars 1958]. — Discussion 
cencrale (p. 524, 525). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi de finances pour 1958 — Investissements — 

mars 19581. — AGRICULTURE. — Observations sur les tra- 

le protection contre l'érosion et d'équipement pastoral 
errains de montagne (p. 642, 643). — Suite de la discus- 
sion !26 mars 1958). — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — Obser- 
\ations sur la hausse du coût de la construction (p. 704). — 
Discussion des articles: son amendement tendant à insérer un 

hivle 26 bis (nouveau) relatif à la réforme du financement 
de La construction (p. 710). 


129 
Valix 


MOLLE (M. ManCEL) [Sénateur de l'Ardèche]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
tobre 1957]; de la commission de la justice (ibùd.). — 
Wembre suppléant: de la commission de l'intérieur ; de la com- 
mission de la reconstruction (tbid.). 


Dépôt législatif: 

{uis présenté au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant: 1° ouverture 

nnulation de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets 
[19 décembre 1957] (IL, n° 116). 


L 


Question orale: 


M. Marcel Molle demande à M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques pour quelles raisons, au moment où les efforts 
lu Gouvernement tendent à augmenter nos exportations, un 
arrèté publié au Jourant officiel du 18 octobre 1957 a restreint 
l'exportation de certains bois feuillus destinés à l’industrie 
pipetière, alors que l’industrie française n’est pas à même 
l'absomber la production de l'exploitation forestière nationale 
[2S novembre 1957] (L., n° 983). — Réponse [18 février 1958] 


(p. 279). 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 983 (cf. supra) [18 février 1958] (p. 279). 


MONICHON (M. P:ERRE-Max) [Sénateur de la Gironde]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’éduca- 
ton nationale [3 octobre 1957]; de la commission du suffrage 
universel (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des 
boissons; de la commission des finances (ibid.). — Vice-pré- 
sident de la commission de l'éducation nationale. — Donne 
Sa démission de membre suppléant de la commission des finan- 
ces [17 janvier 1958]. 


Dépôts législatifs : 


liapport fait au nom de la commission du suffrage universel, 
lu contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les articles 259 et 340 du code électoral [23 jan- 
Vier 1958] (L., n° 189). — Rapport fait au nom de la commis- 
Sion du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
reglement et des pétitions, sur le projet de loi relatif à la pro- 
lokalion du mandat des membres du Conseil de la République 
Elus en Algérie [12 mars 1958] (L, n° 345). — Rapport fait 
äu nom de la commission du suffrage universel, du contrôle 
Constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur le projet de 
doi modifiant les articles 55, 56 et 57 de la loi du 23 septembre 
1918 relative à l'élection des conseillers de la République 
[18 mars 1958] (L., n° 364). — Rapport fait au nom de la com- 
Hssion du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
réglement et des pétitions sur le projet de loi, modifié par 
: Assemblée nationale, modifiant, en ce qui concerne l'élection 
des conseillers de la République représentant les citoyens fran- 
Cais résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam, les dispositions de la loi du 23 septembre 1948 





Interventions : 


nluiiss l 


Intervient, en qualité de rapporteu le la l 
suffrage universe lans la discussion de la proposition de loi 
portant modification d'articles du code électoral |! hi janvier 


1958] (p. 204, 205 Prend part, en qualité de rapport 


Pour avis le la onmission des boissons Hi à liscussion du 
projet de loi relatif à la majoration du droit de ciroulation sur 
les vins |27 février 1] Discussion générale (p. 3 


" 
1 


Prend part, en qualité de rapporteur de Ta Mnimission du 
suffrage universel, à la discussion projet de loi relatif à 
la prorogation du mandat des conseillers de la République 
élus en Algérie ! 20 rare OS] Discussion générale (p. 61 

à la discussion du projet de loi portant modification de la loi 
sur l'élection des conseillers de la République pour la repré- 
sentation des Français du Maroc, de la Tunisie, du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam (ph. 617 Discussion des articles 
Art. 1%: amendement de M. Péndier tendant 4 SUpPPTIMET ct 
lerle P. GLS) : amendement de M. Louis Gros D 619%): Art 
amendement de M. Valentin relatif à la méthode de la proro 
gation (p. 620, 621, 622 Intervient dans la discussion du 
projet de loi de finances pour 1958. investissements | 2 1111- 
1958]. — AGRICULTURE. Observations sur les crédits affectés 
au fonds forestier national (p. 690, 651 Prend part, « 
qualité de rapporteur de la commission du unive] 
sel, à la discussion, en deuxième lecture, ‘1 projet de loi 
portant modification de la loi sur l'élection des conseillers 
de la République pour la représentation des Français du Maroc, 
de Tunisie, du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam |22 lui 
1958]. — Discussion générale (p. 911, 912 Discussion de 
ce texte en troisième lecture | 2X rai LOST (p. 20). 


suffrage 


MONNERVILLE M. (GASTON [4 hateur | | | "|. 


Est élu Président du Conseil de la République 


bre 1957]. 


‘) tobre 10,7 


Préside, en cette qualité, la séance du 1° i 
à p. OU, 140). 


Son allocution à l'occasion de son investitur 


octobre 1957 son allocution a 
ctobre 1957] (p. 1919, 


Préside Ja séance du 
l'occasion de l'installation du bureau !3 
1920) . 


Préside la séance du 7 novembre 1957: la séance du 14 no 
vembre 1957; la séance du 26 novembre 1957: 
28 novembre 1957: la séance du 3 décembre 1437: 
séance du 12 décembre 1957: la séance du 19 décembre 1957 
la séance du 23 décembre 1957; la séance du 14 janvier 1958; 
la séance du 15 janvier 1958; la deuxième séance du 16 jan- 
vier 1958; la séance du 21 janvier 1958; la séance du 23 jan- 
vier 1958; la séance du 30 janvier 1958; Ja séance du 6 fé- 
vrier 1958: la séance du 13 février 1958: la séance du 20 fé- 
vrier 1958: Ja séance du 27 février 1958: la séance du 6 mars 
1958: la séance du 11 mars 1958: la séance du 13 mars 1958: 
la séance du 20 mars 1958: la séance du 26 mars 1958: la 
séance du 27 mars 1958: Ja séance du 28 mars 1958: Ja séance 
du 15 mai 1958; la séance du 16 mai 1958: la séance du 21 mai 
1958; la séance du 22 mai 1958; la séance du 23 mai 1958: la 
séance du 26 mai 1958; la séanre du 27 mai 1958: la séanre 
du 28 mai 1958; la séance du 29 mai 1958; la séance du 2 juin 
1958 ;la séance du 3 juin 1958, | 


Prononce l'éloge funèbre de M. Georges Bernard, Sénateur 
de l'Eure {3 octobre 1957] (p. 1920, 1921). — Prononce l'éloge 
funèbre de M. Henri Chamaulte, Sénateur du Cameroun [14 jan- 
vier 1958] (p. 1 et 2). Rend hommage aux victimes de la 
catastrophe de MOntceau-les-Mines |) janvier 1958] (p. 202). 
— Prononce l'éloge funèbre de M. Emile Lodéon, Sénateur de la 
Martinique [15 mai 1958] (p. 843, 844). — Prend la parole à 
la suite de la communication de M. Pierre Pflimlin, Président 
du conseil, relative au déroulement des prochains travaux 
parlementaires [22 mai 1958] (p. 916). — Donne lecture d’un 
message adressé au Parlement par M. le Président de la Répu- 
blique [9 mai 195] (p. 933, 934). 


la séance du 


la deuxième 
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MONSARRAT [Sénateur du Tarn]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture [3 octobre 1957]; de la commission des Hboissons 
‘ibid.). — Membre suppléant de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (ibid). — Est nommé membre de la com- 
mission supérieure des allocations familiales agricoles [13 mars 


19581. 


M. FRraxçois 


MONT M. CLAUDE) [Sénateur de la Loire}. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'intérieur 
[3 octobre 1957]; de la commission de la production indus- 
trielle (ibid.). Membre suppléant de la commission de 
l'éducation nationale; de la commission de la France d’outre- 
mer (ibid.); de la commission de coomdination permanente de 
la recherche scientifique et du progrès technique [7 novem- 


bre 1957]. 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission de l’intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), sur 
le projet le loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'assiette des impôts directs et taxes assimilées en Algérie 
{18 février 1958] (L, n° 270). — Rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie), sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- 
ticle 1455 du code général des impôts en vue de maintenir 
le bénéfice de l'exonération de patente en faveur des artisans 
et faconniers qui utilisent le concours d'un compagnon pour 
remplacer un fils effectuant son service militaire [27 mars 1958] 
(L., n° 418). — Rapport portant au nom de la commission de 
l’intérieur (administration générale, départementale et commu- 
nale, Algérie), proposition de décision sur le décret du 12 mars 
1958 soumis à l'examen du Parlement en application de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, et examiné en 
première lecture par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, constituant les territoires autonomes d'Algérie 
[28 mars 1958] (EL, n° 428). — Rapport portant au nom de 
la commission de l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie), proposition de décision sur 
le décret du 12 mars 1958 soumis à l’examen du Parlement 
en application de l’article 47 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, 
et examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif aux conseils territoriaux des com- 
munautés [28 mars 1958] (IL, n° 429). 


Question orale: 


M. Claude Mont demande à W. le ministre du travail et de 
la sécurilé Sociale quelle suite il compte donner aux prescrip- 
tions ide l’article 2 de la loi n° 56-1327 du 29 décemibre 1956 
tendant à assurer l'égalité des prestations familiales entre les 
différentes catégories de bénéficiaires [16 mai 1957] (n° 913). 
— Réponse [17 décembre 1957] (p. 2237). 


Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 913 (cf. supra) [17 décembre 1957] (p. 2237). — Prend 
part à la discussion des projets de loi sur: 1° les institutions 
de l’Algérie; 2° les élections en Algérie [15 janvier 1958]. — 
Discussion générale commune (p. 55, 56 et 57). — Discussion 
des articles du projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
[16 janvier 1958]. — TITRE 1%, — DE LA PERSONNALITÉ DE L’AL- 
GÉRIE, — Art. 2: explique son vote sur l’amendement de 
Mme Devaud (p. 101, 102). — Suite de la discussion [17 jan- 
vier 1958], — Art, 4: observations sur la représentation des 
communautés et les pouvoirs des conseils de communautés 
(p. 115) ; observations sur la nouvelle rédaction de l’article 4 
(p. 119). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de l’intérieur, dans la discussion du projet de loi relatif 
à l'assiette des impôts directs et taxes assimilées en Algérie 
{20 février 1958] (p. 325). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de loi relative à la protection des animaux 
[20 février 1958]. — Discussion des articles. — Art. 2 bis: son 
amendement relatif à la règlementation des expériences scien- 
tifiques sur les animaux (p. 329); le retire (ibid.). — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission de l’intérieur, 
à la discussion de la décision sur le décret constituant les 
territoires autonomes d'Algérie [23 mars 1958]. — Discussion 
générale (p. 798) ; à la discussion de la décision sur le décret 
relatif aux conseils territoriaux des communautés d'Algérie 
[28 mars 1958]. — Discussion générale (p. 803). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de l’intérieur, dans 





la discussion de la proposition de résolution relative à l'exoné. 
ration de patente en faveur de certains artisans |22 may) 1) 
Discussion générale (p. 908). 
MONTALEMBERT \. [Sénateur de la 
Maritime |. 


GEOFFROY DE 


Est nommé membre titulaire : de la commission des finances 
[3 octobre 1957]; de la commission du suffrage universel 
ibid.). — Membre suppléant: de la commission de l'éducation 
nationale; de la commission de la justice (ibid.). — Président 
de la commission du suffrage universel. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission du suffrage univer-el 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, en 
vue de présenter les candidatures pour les trois sièges du 
comité constitutionnel, à la ratification du Conseil de la Répu- 
blique (application de l’article 91 de la Constitution des arti- 
cles 1° et 2 de la résolution du 28 janvier 1947 et de l'article 10 
du règlement) [12 décembre 1957] (1, n° 87). — Rapport fait 
au nom de la commission des finances sur les propositions de 
résolution: 1° de MM. Brettes, Jean-Louis Fournier, Minvielle, 
Brégégère et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à exempter de droit les 
mutations à titre gratuit, entre particuliers, de bois et foréts; 
2° de MM. Monichon, Restat, Peschaud, Rogier, Mare Pauzet, 
Georges Portmann, de Montalembert, Blondelle, Sauvètre, Jic- 
ques Gadoin, Courroy, Robert Gravier, Martial Brousse, René 
Dubois et Biatarana, tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter l’article 1370 du code général des impôts, afin d’exoncérer 
des droits de mutation les cessions de bois et forêts à titre gra- 
tuit [25 mars 1958] (1, n° 396). — Rapport portant, au nom 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnei, du règlement et des pétitions, proposition de décision 
sur le décret du 12 mars 1958, soumis à l'examen du Parlement, 
en application de l’article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, 
et examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, apres 
déclaration d'urgence, relatif à la formation des assemblées 
territoriales provisoires [2S mars 1958] (EL, n° 431). 


Interventions : 


Intervieni, en qualité de président de la commission du sut- 
frage universel, dans la discussion de la résolution portant 
modification du règlement du Conseil de la République |2 «‘- 
cembre 1957]. — Discussion des articles. — Art. 32: amende- 
ment de M. Roubert (p. 2124). — Intervient, en qualité de pré- 
sident de la commission du suffrage universel, dans la dis- 
cussion des articles du projet de loi sur les élections en Algérie 
[17 janvier 1958]. — Sur la seconde délibération de l’article A 
demandée par M. Pisani (p. 141). — Intervient dans la di<cus- 
sion de la proposition de loi relative à l'amélioration de l’habi- 
tat rural |21 janvier 1958] (p. 169). — Intervient, en qua- 
lité de président de la commission du suffrage universel, dans 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie [20 janvier 1958]. — Discussion des 
articles. — Art. 17: (p. 208). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur spécial de la commission des finances, à la discussion 
du projet de loi de finances pour 1958 — Investissements — 
25 mars 1958]. — AGRICULTURE — (p. 638, 639 et 640). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 19 quater (nouveau): amendement 
de M. Raybaud relatif à l'utilisation des disponibilités du fonds 
de développement pour le financement de deuxième pro- 
gramme conditionnel (p. 647); Art. 20: (p. 648, 649). — Inter- 
vient, en qualité de rapporteur de la commission des finances, 
dans la discussion de la proposition de résolution tendant à 
l'accroissement du patrimoine forestier national [27 1115 
1958]. — Discussion générale (p. 773, 774). — Intervient, en 
qualité de président et rapporteur de la commission du sul- 
frage universel, dans la discussion de la décision sur le décret 
relatif à la formation des assemblées territoriales provisoires 
d'Algérie |2S mars 1958]. — Discussion générale (p. S05!. 


MONTPIED (M. GapriEr) [Sénateur du Puv-de-Dôme!. 
Est nommé membre titulaire: de la commission de linté- 
rieur [3 octobre 1957]; de la commission du travail et de la 
sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant de la commi-ston 
de la presse, de la radio et du cinéma (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir en faveur des militaires appelés à servir en Algerie 
et maintenus sous les drapeaux au-delà de la durée légale. °t 
des militaires rappelés, les soldes perçues jusqu'à ce jour 
[23 janvier 1958] (1. n° 188). 
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MONTULLE M. RAYMOND DE) [Sénateur de l'Eure]. 


ommé membre titulaire : de la commission de la défense 

[3 octobre 1957]; de la commission des pensions 
id À Membre suppléant de la commission de comptabilité 
4 : de la commission de coordination pour l'examen des 
mes intéressant les affaires d’indochine [7 novembre 


/ 


Depots législatifs : 
port fait au nom de la commission des pensions (pensions 
. et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression), 
1! proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
terint à modifier les articles 1* et 2 de la loi n° 56-759 du 
i ‘it 1956, en vue d'accorder un nouveau délai pour les 
demandes de titre ou de pécule formulées par certaines caté- 
vories d'anciens combattants ou de victimes de la guerre 
17 décembre 1957] (L, n° 147). — Rapport fait au nom de 
là vommission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l’oppression), sur la proposition de 
resolution de MM. Kalb et Zussv, tendant à inviter le Gouver- 
ent à prendre un décret portant assimilation, en vue de la 
revision des pensions, des non-officiers recrutés avant 1948 
ux catégories existantes en tenant compte unique ment des 
urades et échelons des intéressés [12 mars 1958] (L, n° 340). 


1) 
fi 


Questions orales : 

M. de Montullé expose à M. le ministre de la défense nationale 
el des forces armées qu'ayant appris que, si les veuves des 
ppelés » tués depuis septembre 1956 perçoivent la solde de 
ee in mari jusqu'à la fin du mois du décès, puis trois mois de 
solde à dater du premier jour qui suit le mois du décès, en 
revanche celles dont le mari a été tué avant septembre 1956 
n'auraient pas perçu la portion de solde comprise entre la 
lite du décès et le premier jour du mois suivant. Il estime 
que pareille mesure qui aurait été ordonnée par les services 
ln ministère des finances, est parfaitement injuste et diseri- 
ninatoire, particulièrement eu égard aux sacrifices actuelle- 
net consentis par les rappelés en Algérie. Et lui demande de 
en vouloir lui donner les apaisements quant à la solution de 
celte irritante et douloureuse question [18 juillet 1957] 
US), — Réponse [3 décembre 1957] (p. 2109). — M. de 
Montullé expose à M. le ministre de la defense nationale et 
des jorces armées que le fait que les soldats du contingent 
servant en Afrique du Nord et bénéficiant de permissions en 
metropole n'obtiennent la gratuité du transport que jusqu'à 
Marseille et non jusqu’à leur domicile Jui semble vé ritablement 
une mesure trop rigoureuse en regard du service qu’accom- 
pissent ces jeunes gens, et lui demande s’il ne peut envisager 
de leur faire accorder la gratuité du transport pour tout le 
voyage qu ‘ils accomplissent de leur lieu d'affectation à leur 
doneile et pour leur retour [18 juillet 1957] (n° 939). — 

Réponst [3 décembre] 1957 (p. 2109, 2110). 


Interventions : 
Est entendu lors de la réponse du ministre à questions 
orales n°° 938 et 939 [3 décembre 1957] (p. 2109). — Intervient, 
jualité de rapporteur de la commission des pensions, dans 
:<cussion de la proposition de loi relative à l'octroi d’un 
déiai supplémentaire pour certains combattants ou victimes de 
la guerre |27 décembre 1957] (p. 2383). — Intervient, en qua- 
te de rapporteur de la commission des pensions, dans la dis- 
ton de là proposition de résolution relative à l’assimilation 
aux catégories existantes des non-officiers recrutés avant 1948 


rs 1958 P. 623) 


MOSTEFAI M. E1-Hani [Sénateur de Constantine]. 


de 
lefense 


ommeé membre titulaire de la commission de la 
le [3 octobre 1957 ]. 
ne sa démission de sénateur, membre du Conseil de Ja 


Dhque [20 mars 1958]. 


MOTAIS DE NARBONNE M. LÉON Sénateur r« pr sentant les 
s d'Indochine 


imniné membre titulaire: de la commission de la France 
nel [3 octobre 1957] ; de la commission de la justice 
de ]a commission de coordination pour l'examen des 
es intéressant les affaires d’Indochine [7 novembre 


Dépôts législatifs : 
t, fait au nom de la commission de la France d'outre- 
Ur la proposition de résolution de M. Haïdara Mahamane 


inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 


117 








| hetior damanistratin 


moditiant l'organisation de la ridiction 

\frique occidentale française [90 janvier 133} (E, n° 208 
Rapport, fait au nom de la commission de la Frame d'ou 
mer, sur la proposition de résolution de M. Hardara Mahan 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de | 
modifiant la compétence juridictionnelle d'appel eu mater 
de différends du travaul en Afrique occrdentale francaise lt jai 
vier 1998 | L., n° 209 Rapport faut au nom de la commis 
sion de la France d'outre-mer, sur la proposition de resolution 
de M. Haïdara Mahamane tendant à inviter le Gouvernement à 
étudier et déposer un projet de or modifiant les délais 
distance en matière de procedure enile et uninerciale dans 
les territoires de l'Afriqu occidentale Irutm'aultse V ja l 
1958] (EL, n° 20). 


Question orale avec debat: 


M. Motais de Narbonne dernande à M. Le presedent du cou 
S'il n'estime pas nécessaire et urgent de reconsiderer da 
leur ensemble nos méthodes d'action dans les pars d'outi 
mer et de donner à notre pavs l'instrument de travail et d 


liaison adapté aux aspects nouveaux et divers di \ mi 


l. 1} lui expose en effet 

{° Que le ministère de la France d'outre-mer, qui à pr 
tout compétence quant aux Etats idochinois promus à 
dépendance et quant aux Etablissements de l'nde, ravés 
carte française, risque également de perdre sa comp 
pour les territoires régis par la loi-cadre du 2% juin 1996 
ne lui donne pas les movens de faire face aux problemes post 


tue 


par l'application de celle oi et par le statut necessaire 
évolutif qui en deécoul 

2° Que lattribubon au ministère de Finténeur de la corn] 
lence, en ce qui concerne les départ nents d'outre-pnet 
ble fondée sur un tion juridique plus qui ur la 
dération réaliste de la situation géogi phique ( s de] 


inents et des problemes qui leur sont propres 
3° Qu'en ce qui concerne cafin L'Afrique du Nord, la ri} 


Uilion des compétences entre les ministeres di iflalres « 
geres, de Finlerieur, de lAlgerie et du Sahara ne peut 
pour effet qu'un manque de cohésion dans Part ext 
ment préjudiciable aux intérêts de, la France 

DE D lui demande, sur le plan des principes et de 1 
commun, Si hui parait convenable que des 1 ivant ap} 
tenu hier à FUmion francaise et devenus amourd'hui inderm 
dants, soient considérés et traités desormais comme des Et 
cltrangers, sans égard aux Bens d'amitié et aux imteréts 1 
étroits avec la France, que leur imdépendane dont 1 tie 
peut effacer: S'il ne Jui paralt pri in contraire oubhaital 
de distinguer entre ces Etats et les autres Etats étra ! 
quant à Lorganisalion tterne de 1 relatior | 


t 


Fels économiques et nm 


HU. 11 lui suggère, en consequen: d'« él er 
dun grand département minmésterels qui aura re 
interèts unissant la France aux Elta d'outre-1net t1 
ment accédé à l'indépendance ASE QUE AIX ter! 114 «| 
tements d'outre-mer eclevant de Ja sou nets le à li] 
blique 

La création d'un tel ministes dont il : tp 
hiuler qu'elle entrainerait unis tratistol [hot profonde 
certain nombre de nos structures «ll istratives pro 

la heces lu Ville pont 1 Fra: lt 11 ile! 11 
entre ce qui à ete, hier, group u seu du etupire, et 
rester uni dans le cadre d'une amitié effi el 

| parait, en consequentt soil tabl que “1 

\alit eine | 14 1 ble ol lit t'é lu 1 | À 
la Constitutior b le! 


Interventions : 


Iitervient dat projets de loi sur: 1 Îles 
ins Lntions de | Algérie : 2' les elections en Algerie 
14, [RTE TES 1 ‘ t 
lite ei 11 L (it lapr}} 
France d'outre-m proposition de 


résolution tendant à l'organ:sation de la juridiction cemin 
trative en Afrique occidentale française 

p. 2 ans Ja 0 SH le proposition de resolution 
tendant à modifier la compé tence juridictionnelle d'appel en 
nv de différends du travail en A. 0. F. |; 


Vient ns Pa discussion du tir À de loi relal f à la pue de 
la cireulation jrocer- ve- fl 

Son amendi Lena 
pren pod Ia € nn! ton p) 1/1 
discussion du projet de loi portant modifieation de ! article 434 
du code rural |) mars 195% | 
Art, 4: soutient l'amendement de M. Wal 


du { li . tendant 
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contraventionnel (p. 602); le retire (p. 603); Art. 2: soutient 
l'amendement de M. Walker tendant à supprimer la consulta- 
lion du génie rural (p. 606) ; son amendement tendant à alléger 
la procédure de transaction (p. 607). — Intervient dans la dis- 
cussion du projet de loi portant modification de la loi sur 
l'élection des conseillers de la République pour la représen- 
tation des Français du Maroc, de la Tunisie, du e, du 
Laos et du Viet-Nam | 20 mars 195$]. — Discussion des articles, 
Art. 2: amendement de M. Valentin relatif à la méthode de la 


— : 


prorogation  (p. 621). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 1958 — 
investissements — |2X mars 1958]. — Discussion des articles. 


Art. 29, observations sur l’indemnisation des sinistrés d’Indo- 
chine (p. 793, 794). — Discussion, en troisième lecture [28 mars 
1958] (p. SOUS); Art, 29: observations sur les sinistrés d’Indo- 
chine (bid.). 


MOUTET (M. Makius) {Sénateur de la Drôme]. 


Préside, en qualité de président d'âge, la séance du 1° octo- 
bre 1957. — Déclare close la session extraordinaire et ouvre la 
session ordinaire de 1957-1958 du Conseil de la République. — 
Son allocution en qualité de président d'âge [1° octobre 1957] 
p. 1906, 1907 et 1908). 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
étrangères [3 octobre 1957]; de la commission de la France 
d'outre-mer (ibid), — Membre suppléant de la commission de 
la justice (4bid.). — Membre titulaire de la commission de coor- 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d'Indochine [7 novembre 1957]. 


Dépôts législatifs : 

lroposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à provoquer Ja convocation d’une conférence internationale, 
en vue de rechercher, sur le plan international, les moyens 
d'assurer la stabilisation souhaitable des prix des produits de 
base [14 janvier 1958] (L, n° 158). — Avis, présenté au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale portant amnistie de certaines 
infractions commises dans le territoire du Cameroun {27 novem- 
bre 1957] (1, n° 45), — Avis, présenté au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, ayant pour effet d'autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention franco - suisse du 
25 avril 1956, relative à l'aménagement de l'aérodrome de 
Genève-Cointrin et à la création de bureaux de contrôle natio- 
naux juxtaposés à Ferney - Voltaire et à Genève - Cointrin 
[12 décembre 1937] (LE, n° 88). 


Interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi tendant au réta- 
blissement de l'équilibre économique et financier | 27 novembre 
1957]. — Discussion de l’article unique. — $ 2, section B: 
sur la demande du Gouvernement de prendre en considération 
le texte voté par l’Assemblée nationale relatif au taux de l’im- 
pot sur les réserves (p. 2061) ; observations sur le rapatriement 
des devises étrangères (ibid.). —  Intervient, en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission de la France d’outre- 
inner, dans la discussion du projet de loi portant amnistie de 
certaines infractions au Cameroun |2S novembre 1957]. — 
Discussion générale (p. 2087, 2088). — Discussion des articles. 
Art. 2: son amendement tendant à laisser la responsabilité de 
l'amnistie au Gouvernement camerounais (p. 2089). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de résolution ten- 
dant à instituer une commission d'enquête sur la vente du 
paquebot « Pasteur » [{0 décembre 1957]. — Discussion de 
l'article unique (amendement de M. Pellenc) (p. 2165). — Inter- 
vient au cours du débat sur les questions orales de MM. Debré 
et Marcilhacy relatives à la politique française en Afrique du 


Nord |12 décembre 1957]. — Explique son vote sur la pro- 
position de résolution déposée par M. Plaisant en conclusion 
du débat (p. 2223). — Intervient, en qualité de rapporteur pour 


avis de la commission des affaires étrangères, dans la discus- 
sion du projet de loi portant ratification d’une convention 
franco-suisse |19 décembre 1957]. — Discussion générale 
(p. 2261, 2262): (p. 2264). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie [16 janvier 1958). 
— Explique son vote sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Borgeaud (p. 95). — Prend la parole à la suite de la com- 
munication du Gouvernement concernant les événements d’Al- 
gérie [16 mai 1958] (p. 869). — Prend part à la discussion 
du projet de loi déclarant l’état d'urgence sur le territoire 
métropolitain [16 mai 1958]. — Discussion générale (p. 871, 
872); (p. SNO). — Prend la parole à la suite d'une communica- 
tion du Gouvernement relative aux événements qui se sont 
déroulés en Corse, les 24 et 25 mai [26 mai 1958] (p. 921, 922). 





N 


NAMY (M. Louis) [Sénateur de Seine-et-Oise]. 


Est nomimé secrétaire du Conseil de la République |; .. 
tobre 1957]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 
[3 octobre 1957]: de la commission des pensions (ibid. - 
Membre suppléant: de la commission de l'agriculture; de |; 
commission de la famille ; de la commission des finances (bid. 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif d’une part, aux 
actes de l'état civil dressés par l'autorité militaire et à là 
rectificalion de certains actes de l’état civil, d'autre part, au 
mariage sans comparution personnelle des personnes partie: 
pant au maintien de l'ordre hors de France métropolitaine 
[14 novembre 1957] (EL, n° 23). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
justice, dans la discussion du projet de loi portant établis. 
sement et rectification de certains actes de l’état civil | 19% 1- 
vembre 1957]. — Discussion générale (p. 1998). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi tendant au rétablissement 
de l'équilibre économique et financier |27 novembre 197|, 


— Discussion de l'article unique. — $ 1: son amendement 
tendant à excepter des dispositions prévues les mesures relu- 
tives aur anciens combattants (p. 2051). — Explique son vote 


sur le projet de loi, discuté en deuxième lecture, portant 
institution d’un code de procédure pénale | 12 décembre 197] 


(p. 2207). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits sur 1957 [19 décem- 
bre 1957]. — Discussion des articles. — Art. 33: son amendement 


tendant à abroger les dispositions relatives à la liberté du prir 
des nouveaux loyers (p. 2282); amendement de M. Bertaud 
(p. 2283). — Explique son vote sur la proposition de loi, di-- 
cutée en deuxième lecture, visant à la réduction des fermages 
et métayages |21 janvier 1958] (p. 168). — Explique son vote 
sur la proposition de loi, discutée en deuxième lecture, relative 
à l’allocation forfaitaire des aveugles de la Résistance [30 ja: 
vier 1958] (p. 206). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi relatif à certaines ventes à crédit | 4 mars 1958]. — Dhs. 
cussion des articles, — Art. 14: observations (p. 402) ; explique 
son vole sur l’ensemble (p. 403). — Prend part à la diseus- 
sion du projet de loi relatif à la police de la circulation routière 
[IS mars 1958]. — Discussion générale (p. 552 à 559). — Discus- 
sion des articles. — TITRE Î, — Art, 3: son amendement 
tendant à revenir au texte de l'Assemblée nationale visant 
supprimer la peine d'emprisonnement (p. 556) : son amendement 
tendant à supprimer l'alinéa 1* de cet article (p. 557); son 
amendement tendant à supprimer Le 2 aiinéa de l'article © 
(p. 597); Art. 4: (p. 559); son amendement tendant à reprendre 
pour le dernier alinéa, le texte de l'Assemblée nationale 
(p. 560); Art. 9: son amendement tendant à réduire Les sant- 
tions prévues pour le refus d'obtempérer à une sommation 
(p. 965); Art. 12: son amendement tendant à-supprimer cvl 
article (p. 564): le retire (#bid.); Art. 13: son amendement 
tendant à supprimer cet article relatif aux entraves volontaires 
à la circulation routière (p. 564); Art. 14: son amendement 
tendant à préciser que seul le propriétaire peut être poursuivi 
(p. 566); le retire (ibid.); Art. 16: explique son vote sur cel 
article (p. 568); Art. 18: son amendement tendant à rétablir cet 
article Supprimé par la commission (p. 568); Art. 20: son 
amendement tendant à faire Supprimer au délinquant la res- 
ponsabilité et les sanctions réprimant le délit (p. 570) son 
amendement tendant à rétablir l'article 224 prévoyant l'énstr- 
tution d'une juridiction d'exception présidée par un magistril 
(p. 573); Art. 24: son amendement tendant à définir la respon- 
sabilité du commettant (p. 576): son amendement tendant 1 
insérer un article additionnel 26 quater (nouveau) visant 1 
mettre à la disposition de la justice divers éléments lui prr- 
mettant de déterminer, en cas d'accident, la responsabilité d's 
employeurs (p. 577); le retire (p. 578). — Prend part à |? 
discussion du projet de loi portant modification de l’article 434 
du code rural |20 mars 1958]. — Discussion générale (p. 600 
601). — Discussion des articles. — Art. 2: son amendement 
tendant à consulter la fédération départementale de pêche 1 
cas de transaction (p. 608). 
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NAVEAU (M. CHARLES) {Sénateur du Nord]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des affaires 
économiques {4 octobre 1957]; de la commission de l'agri- 
culture (ébid.). Vice-président de la commission des affaires 


economiques. 


Depôts législatifs : 


l'roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
; abroger purement el simplement l'arrêté du 21 mai 1957 
relatif aux redevances de location et d'entretien des compteurs 
J'energie électrique, basse tension [3 octobre 1957] (L, n° 3). — 
Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi, adpotée par l'Assemblée nationale, relative 
Ja tixation du prix du blé-fermage pour l'année culturale 
1057-1958 [19 décembre 1957] (L, n° 117). — Rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture sur la proposition de loi, 
uloptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi 
ne 51-676 du 24% mai 1951, en ce qui concerne les prix de Ja 
chicorée à café [30 janvier 1958] (L, n° 201). 


Questions orales : 


M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que 
la presse fait état d’une information émanant du département 
umericain de l’agriculture, selon laquelle un accord aurait été 
réalisé avec le Gouvernement français, au terme duquel les 
Etats-Unis fourniront à la France 50 millions de dollars de 
produits agricoles excédentaires, en contrepartie de la cons- 
truction par la France de 2.700 habitations destinées au per- 
sonnel militaire américain et lui demande de quels produits 
agricoles il s'agit et quelle sera l'incidence de ces importations 
«ur la défense des prix des produits agricoles français [24 juin 
19571 (n° 927). — Réponse [3 décembre 1957] (p. 2103, 2104). — 
M. Charles Naveau rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, pour certaines citations faites 
pendant Foccupation et dans les temps qui suivirent immmédia- 
tement la Libération, la plupart des anciens combattants avait 
iynoré qu'ils devaient soumettre leurs citations à l'homologa- 
tion; que pour ceux qui l'ont fait, la commission qui en fut 
chargée, manquant souvent d'éléments d'appréciation ou de 
contrôle, en avait rejeté un grand nombre; qu’il s'ensuivit un 
grand nombre d’injustices ; et, tenant compte de ces faits, il lui 
demande ce qu'il envisage de faire pour remédier à cette 
situation anormale [28 juin 1957] (n° 928). — Réponse 
3 décembre 1957] (p. 2108). — M. Charles Naveau demande à 
W. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
de lui faire connaître : 1° le nombre d'animaux de boucherie de 
race bovine importés depuis le 1* juillet 1956; 2° le montant 
des devises dépensées à cet effet; 3° dans quelles proportions 
il estime que le consommateur français a profité de ces 
importations; 4° quelles incidences il croit que ces importa- 
tions ont eues sur les prix français à la production; 5° s’il 
estime que cette méthode est de nature à encourager l'élevage 
francais en général, sur lequel le Gouvernement fonde de 
grands espoirs pour le rétablissement de notre balance commer- 
ciale: 6° s'il n’y a pas lieu de suspendre provisoirement Je 
reconvrement dé la partie de la taxe de circulation sur là 
viande affectée au fonds d'amortissement du marché, devenu 
sans objet apparent [9 juillet 1957] (n° 932). — Réponse 
[3 décembre 1957] 2104). — M. Charles Naveau expose à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan: 1° que le décret du 23 février 1957, pris en exécution de 
la loi du 29 décembre 1957, a stipulé qu'a à compter au 
2, février 1957 et jusqu’au 30 juin 1957 au plus tard, la T. V. A. 
est perçue au taux de 6 p. 100 en ce qui concerne les impor- 
lations et les ventes de margarine et de graisse végétale alimen- 
taire ainsi que d'huiles concrètes et d'huiles de baleine desti- 
ia fabrication de ces produits; que ces mesures de 
détaxation ont été prorogées jusqu’au 30 septembre 1957 par 
le décret du 28 juin 1957, puis jusqu'au 31 décembre 1957 par 
e décret du 28 septembre 1957 »: 2° que, par ailleurs, un 
contingent de 18.000 tonnes d'huiles de baleine est importé 
“hique année en franchise de droit de douane au profit de 
l'industrie margarinière, faisant subir au Trésor une perte de 
IS p. 100 ad valorem et préjudiciable aux intérêts des produc- 
teurs de beurre merdrad 0 comme à ceux des producteurs 
l'huile végétale de l'Union française; que ces mesures, qui 
“eiblent favoriser certains intérêts privés au détriment des 
lininces publiques, viennent à expiration le 31 décembre pro- 
‘hain: lui demande en conséquence s’il ne lui paraît pas 


hees à 


opportun de ne pas reconduire à nouveau ces dispositions 
en fonction de la politique financière qu’il entend poursuivre 
ans l'immédiat [3 décembre 1957] (n° 987). — Réponse [28 jan- 
\ier 1958] p. 


IS9, 190). — M. Charles Naveau rappelle à M. le 


| 
| 
| 
| 
| 











ministre des finances, des affaires économiques et du plan les 
dispositions de la loi du 19 décembre 1952 qui à doté les 
personnels des chambres de métiers, de commerce et d'agri 
culture de statuts particuliers leur garantissant la securité de 
l'emploi réglant leur condition d'accès dans les différents postes 
et spécitiant le mode de caleul des indices de traitement, que 
les personnels des chambres de commerce et d'agriculture ont 
vu leur traitement majoré respectivement de 16 p. 100 et de 
23 p. 100 alors qu'aucune augmentation n'est intervenue pou 
les personnels des chambres de métiers depuis 1954 en raison 
du fait que ces dernières ne disposent pas de ressources flan 
cières comparables à celles prévues pour les chambres de 
commerce et d'agriculture; que cette situation apparaît preju 
diciable non seulement aux personnels des à sir À de 
métiers Imais également à leur bon fonctionnement, qu'il appra 
rail, par conséquent, indispensable de rétablir la parité entre 
ces différents personnels compte tenu de leur statut identique 

et lui demande, tenant compte de ces faits, SI ne lui apparaît 
pas opportun de proposer d'urgence la modification de l'art 
cle 160% du code général des Hnpots en vue de logyager Îles 
2: decembre 1957] (p° 10 Répors: 
[28 janvier 195N] (p. 190). M. Charles Naveau e\pose à M. 
ministre des anciens combattants et victimes de querre combien 
est regrettable la lenteur des travaux de la commission natio 
nale des déportés et internés politiques chargée d'examiner 
les demandes d'attribution du titre de déporté politique de la 
guerre 1914-1918; et compte tenu de l'âge des intéressés lui 
demande de mettre tout en eause pour accélérer l'étude de 
leurs dossiers [20 février 1958] (n° 1042 M. Charles Naveau 
expose à M. Le ministre de l'éducation nationale, de la jeuness 
et des sports qu'une véritable anarchie existe dans les tarifs 
d'internat et de demi pension des elablissements  d'enseigne 

ment, parfois dans la mème localité; hi signale que les déma 
ches faites auprès de son administration depuis plusieurs mois 
en vue d'obtenir une revision et une eégalisation de ces tarifs 
sont restées sans résultat, voire même sans réponse; qu'en 
raison de Faugimentation continuelle des denrées alimentaires 
et des salaires du personnel, l'échelle 73 sollicitée par l'asso 
cation des cours complémentaires est dépassée et di beaucoup 
insuffisante et que les premiéres Victimes de cette situation 
sont évidemment les élèves de ces établissements: et, tenant 
compte de ce qui précède, lui demande s'il ne serait pas 
possible de fixer les tarifs d'internat et de demi-pension des 
cours complémentaires sur l'indice SO, et ce, depuis le 1% oeto- 
bre 1957 [27 février 1958] (n° 1054 M. Charles Naveau attire 
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur l'inquiétude 
des milieux agricoles, en particulier des producteurs de lait, à 
propos de la situation du marché mondial du beurre, et lui 
demande de définir les moyens financiers qu'il entend prendre 
pour faire respecter l'application des dispositions de la don 
Laborbe [20 mars 1958] (n° 1062). s 


ressources necessaires 


Interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi tendant 
au rétablissement de l'équilibre économique et financier 
27 novembre 1957]. — Discussion de l'article unique S 4 
son amendement tendant à abrouger L'arrêté du A mai 19757 
relatif à la redevance des compteurs électriques (p. 2072, 2073 
— Est entendu lors de la réponse du ministre à ses questions 
orales n°* 927 et 932 (‘/. supra) | décembre 1997] p. 2104, 
2105); à Sa question orale n° 928 :‘/. supra) (p. 210N). Inter 
vient dans la discussion, en deuxième lecture, ‘lu projet de loi 
tendant au rétablissement de l'équilibre écoomique et financier 
[12 décembre 1957]. — Discussion de l'article unique. Sec- 
ton D: son amendement tendant à prévoir la retaration de la 
margarine à la taxe à la valeur ajoutée (p. 2184, 2485): le retire 
Gbid.). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
de l'agriculture, à la discussion de la proposition de loi relative 
à la fixation du prix du blé-fermage !1% décembre 19571. 
Discussion générale p. 2285). intervient dans la discussion 
de la proposition de résolution relative aux redevances perçues 
sur certains compteurs d'électricité |! 27 décembre 19571. 
Discussion générale (p. 231 Prend part à la discussion di 
la proposition de loi relative à la défense du beurre fermier 
|16 janvier 195X]. Discussion générale (p. 7K, 79 p. #2). 
Discussion des artic'es. - rt. 3 ler: amendement de M. Fou 
Son (p. S6); Son amendement rédactionnel tendant à préciser la 
notion de stabilisation du beurre ares un conserruleu) chiniiqu: 
p. N7). — Est entendu lors de la réponse du ministre à ses 
questions orales n°° 987 et 1009 /. supra) [ZX janvier 15% 
p. 189, 1%). Intervient, en qualité de rapporteur de la 
commission de l'agriculture, dans la discussion de la propo- 
sition de loi relative au prix de la chicorée à café | 4 févrie: 
1958] (p. 221). Intervient dans la discussion du projet de loi 
de finances pour 1958. Investissements | 2% rar 15 
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54 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Session 1957-1054 
NAYROU !\. Jean, | Sénateur de l'Ariège]. | 
Ext nommé membre laure: de Va Hninission de lintériem | 
tobre 19571: de Ja commission du suffrage universel | 0 
Wembit SU ppeurl su la commission de Flagri- | 
ture: ue 1 DAREN les movens de COMIUnI ation: «le | OHLEN M. Alu Sénateur de la Nouvelle-Calédoni: 

iinission de Ja presse le la radio et du cinéma (4bid | , 

: | : Est nommé membre titulaire: de la commission de la pn 
Depots législatifs : lion industrielle {5 octobre 1957]; de la commission du t 
Proposition de résolution VU at à inviter le Gouvernement et de la sécurité sociale (ibids. — Membre suppléant : de |, 

hoisel \ }) et de Toi modifiant le statut de Ha fonction Cotninision des affaites écon IINIQUEs ; de la commisson 
iblique en vue de permettre à certaines catégories de malades France d'outre-mer (bd 
le beénel mges de longue durée [23 janvier 1%] 
| n° 183 leus présenté au nom de la commission de 
térieur Cadiministration générale, départementale et commat- 
biuile \gérie) sur le projet de Hoi, adopté par F \ssemblee P 
alé, relalil IX élections territoriales, départementales 
Hnimunales en Algérie [1% janvier 1958, (E, n° 156). 
| | | PAJOT M. Iluurxi) [Sénateur de la Semne-et-Marne]. 
Question orale avec ueébat: | 
| Est nommé membre tiluluire de la commission de presse, di 


M. Jean Nayrou raphulle à M. le 
1 du Loipt hit nl | Le |° ffi E 
notifier le 


monstre 


de lu 


à lover modéré 


rrConsITUA 


habitations 
programme de 


Cols 


ie l'Ariège Vient de se von 

traction d'immeubles locatifs « HE LE. M. » pour 195%, s'élevant à 
Gt Jogements, chiffre duquel il convient de déduire, pour des 
üisons qui lui échappent, 41 logements, ce qui ramène Île 


P pulation de déplore la 
1.000 habi- 


! 6 
lotaul à 20 Pour UIH 
1 


143.000 habitants: 
Ï ile de 


faiblesse de cette attribution alors qu'une local 

tante d'un département Voisin se voit affecter un contingent 

le 100 logements; rappelle également l'effort financier consenti 
le conseil général de l'Ariège pour favoriser les réalisations 

le l'office; et lui demande: 1° quels sont les critères retenus 

our Ja détermination des programmes: 2° les mesures qu'il 


nnple prendre pour remédier à Finjustice flagrante dont est 

lépartement de l'Ariège et pour aboutir à une poli- 
lique de construction d'immeubles collectifs «FE EL. M. » à la 
fois plus équitable et plus efficace [27 février F8. 


frappé le 


Interventions : 

de rapporteur pour avis au nom de Ja 
latis les projets de 
les élections en 


Intervient, en qualité 
l'intérieur, 


oinission de la discussion 


loi sur: 1° les institutions de l'Algérie; 2° le 
Algérie !1% janvier 1957]. Discussion générale commune 


ph. X). — Discussion des articles du projet de loi sur les insti- 
tutions de l'Algérie | 17 janvier IN]. TITRE HE — DE L'ÉTA- 
BLISSEMENT DES INSTITUTIONS FÉDÉRATIVES DE L'ALGÉRIE. — Art. 6: 
on amendement rédactionnel p. 125); Art. 7: son amende- 
ment tendant à reprendre le terle voté par l'Assemblée natio- 


nale (p. 125). — TITRE IV. DE LA SOUVERAINETÉ NATIONALE. - 

4et. 12: son amendement tendant à rélablir le terte adopté par 
l'Assemblée nalionale (hp. 12% VITRE VII. DE L'ÉVOLUTION 
DES INSTITUTIONS DE L'ALGÉRIE. Art. 16: son amendement ten- 


dant à reprendre le terle voté par l'Assemblée nationale (p. 128 

explique son vole sur lensemble (p. 190). — Discussion des 
articles du projet de loi relatif aux élections en Algérie 
[17 janvier IS]. lITRE A. — DES ÉLECTIONS AU PARLEMENT. — 
\rt. A (noureau). Son amendement lendant à Supprimer ce 
lerte relalif aux condilions d'élection au Parlement des députés 


el sénateurs d'Algérie (p. 130). — TITRE ET. — DES ÉLECTIONS 
AUX ASSEMBLÉES TERRITORIALES. Art, LT: son amendement ten- 
dant à rélablir le texte adopté par l'Assemblée nationale 

r, 1:32 rt 2aà 4: ses amendements tendant à reprendre pour 


ces irlicdes Les Lerles adoplés par l'Assemblée naelionale P. 156. 
137 TITRE IL DES ÂLECTIONS AUX CONSEILS GÉNÉRAUX. — 
Son amendement tendant à rélablir de terte de l'article 8 adopté 
par l'Assemblée nalionale (p. 1:37 - Discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi sur les institutions de l'Algérie |: jan- 
Vier 19581. Di des articles, \rt, 17: son amvenude- 
ment tendant à reprendre, sauf pour le troisième alinéa, le texte 
de l {ssemblee nalionale lp. 209). _… fntervient, en qualité de 
rapporteur pour avis de Ja commission de Fintérieur, dans 


Issioll 


hscu<sion du projet de loi de finances pour 1958. — Investisse- 
ments |2% mars OK]. INTÉRIEUR. p. 682, GS3). 


NGAYEWANG :\. l'in élu. le 23 février 198, sénateur 


EU 4,a4lneFonntt, 611 rempla ement de M. Charmante, décédé. 
Son élection est validée [2S mars 19581. 

Est nommé membre suppléant de la commission de la France 
outre-mer [2S mars TON]. 

N° JOYA (M. Antouxa) { Sénateur du Cameroun]. 

Est nomme membre Dbulaire: de la commission de la France 
‘outre-mer F3 octobre 19571; de la commission des pensions 


Diet. 





| 
| 





la radio et du cinéma {5 octobre 197]. 


PARISOT \. Iinxi) [Sénateur des Vosges]. 
Esi norme secrétaire du Conseil de la République 
bre 1957]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale 3 octobre 1957]; de la commission des pen: 
ibid). — Membre suppléant: de ja commission de la fan 
de Ta commission du travail et de la sécurité sociale (ibid. 


Dépôts legisiatifs: 

Rapport, fait au nom de la commission de la défense halo 
hale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à créer, à l’occasion du quarantième anni- 
versuire de la Victoire, un contingent spécial de croix de cheva- 
lier de la Légion d'honneur au profit des anciens combattant: 
de 1914-1918 [17 janvier 1958] (1., n° 173). — Rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à moditie 
l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l’armée en ce qui concerne les élèves admis à l’école du service 
de santé militaire qui ont opté pour le corps des médecins 
inspecteurs de Fa santé [6 février 1958] (L, n° 233). 


Intervention : 

lutervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
défense nationale, dans la discussion de la proposition de loi 
tendant à creer un contingent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur 23 janvier 1958], — (p. 176). 


PASCAUD \. 


Est nommé membre lilulaire: de la commission de l'agri-ul- 
ture {3 octobre 1957]; de la commission de la production milu-- 
trielle (ibid), — Membre suppléant: de la commission de: 
affaires économiques ; de la commission des boissons (ibid... 


GUY) [Sénateur de la Charente]. 


PATENOTRE \. 


Est nomme membre tilulaire: de la commission de Fagricul- 
lure {3 octobre 14571; de la commission des pensions (#b4 
— Membre suppléant: de la commission de la reconstruction 
(ibid). 


FRANÇOIS) {Sénateur de l'Aube]. 


PAULY \!. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des finar: es 
{3 octobre 1957]; de la commission de la justice; de la commis- 
sion de comptabilité (ibid.). 


Paur) [Sénateur de la Creuse]. 


intervention : 

Intervient, en qualité de rapporteur spécial de la commi-ston 
des finances, dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 — investissements [25 mars 1958]. — FINANCES, AIT AI 
RES ÉCONOMIQUES ET PLAN. — I. — Charges communes. — (h. 
— II. — Services financiers. — (p. 673). 

PAUMELLE (M. IExRI) [Sénateur de la Seine-Maritime |. 

Est nommé tlilulaire: de la commission de la marine €! 
pêches [3 octobre 1957]; de la commission de la reconstru 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la pr'--e. 
de la radio et du cinéma (ibid) — Nice-président de la com- 
mission de la reconstruction. 


Ps 


}!l 














Cac 1457-1958 


[RAVAUX PARLEMENTAIRES 





Depôts législatifs : 


l'oposition de loi tendant à faciliter les travaux d’adduction 

_ dans les communes rurales [19 décembre 1957! 
123), — Proposition de résolution tendant à inviter le 
(; ernement à prendre diverses mesures en faveur des 
sapeurs-pompiers non professionnels (19 décembre 1997] 
» 124), — Proposition de résolution tendant à inviter 

L ouvernement à mmoditier l’article 2 du décret n° 56-953 du 
ju septembre 1956 de manière à étendre au département du 


suce de l'exploitation et aux départements limitrophes lexo- 
noration de la taxe générale et de la surtaxe sur les transports 
de produits et matériels agricoles et forestiers [30 janvier 195$] 
|. n° 214), — Proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à créer d'urgence une caisse nationale de 
retraites des maires et adjoints [27 février 195K] (EL, n° 2%). 
l'roposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
à appliquer aux médecins du travail le mème régime fis- 
cal qu'aux médecins et internes des hôpitaux [13 mars 1958] 
L., n° 362). 
intervention : 
|\plique son vote sur le projet de loi de finances pour 1958 


pal 4 ? — Le 
discuté en deuxième lecture [27 décembre 1957] (p. 236N). 


PAUZET (M. Marc) [Sénateur de la Gironde]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des bois- 
sons {3 octobre 1957]; de la commission de la marine et des 
pèches ‘ibid.). — Membre suppléant: de la commission de 
l'éducation nationale ; de la commission de la production indus 
trielle ‘1bid.). — Président de la commission des boissons. 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi relative aux modalités d'application des 
dispositions concernant l'organisation et l'assainissement du 
marché du vin {20 mars 195$] (I, n° 377). 

PELLENC (M. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 


MARCEL) [Sénateur du Vaucluse]. 


[3 octobre 1957]. — Membre suppléant: de la commission 
du suffrage universel; de la commission de comptabilité 
ibid). — Rapporteur général de la commission des finances. 


Wembre: de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalisées 
et des sociétés d'économie mixte [7 novembre 1957]; de la 
sous-commission chargée d'émettre un avis sur les taxes | ve 4 
liscales et de péréquation (ibid.). — Membre titulaire: de la 
comtission de coordination pour l'examen des problèmes 
interessant les affaires d’Indochine [7 novembre 1957}. 


Dépôts législatifs : 


Rapports d'enquête, fait au nom de la commission des 
finances, sur la régularité de certains marchés du secrétariat 
à l'air {3 octobre 1957] (L, n° 7). — Rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant au rétablissement de l’équi- 
libre économique et financier [26 novembre 1957] (L, n° 39). 
— liapport fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi adopté avec modification par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture, tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier [10 décembre 1957] (L, 
n° 55. — Rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale portant 
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
perines [12 décembre 1957] (L, n° 89). — Rapport fait au 
nor de la commission des finances sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant: 1° ouverture et annulation 
de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets [19 décembre 
PT (L, n° 111). — Rapport général fait au nom de la com- 
liission des finances, sur le projet de loi de finances pour 
[5S, adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
sence [23 décembre 1957] (L, n° 132). — Rapport fait au 
Not: de la commission des finances, sur le projet de loi de 
nantes pour 1958, adopté avec modification par l'Assemblée 
halionale dans sa deuxième lecture, après déclaration d'ur- 
gence 21 décembre 1957] (L, n° 145). — Rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté 
Avec Inodification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
ecture, portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 1957 ; 
=" lalllication de décrets {27 décembre 1957} (L, n° 146). — 
Rapport fait au nom de la commission des finances, sur la 
P'oposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
, relever les chiffres d’affaires limites fixés aux articles 50 
FTo3 du code général des impôts [30 janvier 1958] (L., n° 199). 
apport, fait au mom de li commission des finances, sur 
l''oposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 








CONSEIL DE LA 





KEPI BLIO! 1 55 





dant à exonéretr lunes nistlutions dé prevu al lt Là 
lake unique sur les convenkons d'assurances [6 février 145 
L.. n° 222). Rapport fait au nom de la commission des 
linances, sur le projet de loi de finances pour {95 (2 parti 
IovVelis des serx es et «a spositions JU lales il post "Ii 
relatives aux investissements 20 mars 1958 L,n DE 
Rapport, lait au noi de la commission des finances, sur 
projet de loi, ad ple par l'Assemblée nationale relatif au 
régiine fiscal d'un emprunt du Trésor à émettre en 1U5x 


2: mars 193%] (E., n° 417 Rapport, fait au nom de la com 
nussion des finances, sur Je proget de loi de finances pour 
{Y5N (2° parte. Movens des services et disp lions sp 
Dispositions relatives aux adopté 
avec Imoditication, pal l'Assembiee national latis ù deuxieti 
leclure, apres déclaration d'urgence !28 mars FU5x L., n° 43% 
Rapport, fait au hoimn de la commission des finances, sur lt 
projet de oi de finances pour 195 (2° parte Movens des 
services et dispositions spéciales bispositio relatives aux 
iodification pal \ssermbles 
ipres declararton d'urgen 


Claies investissements 


investissements). il iprte avt 
halionale dans su troisieme lectur 


2sS 1nars {O5n L.. n° 44 


Interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur général de la comm 
Sion des finanves, à la discussion du projet de loi tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier !21 1: 


vembre 1957 Discussion géntrale p. 2010, 2011 et su 


vantes Iscussion de larucle unique: contre-projet pri 
senté par M. Primet (p. 2034 Suite de la discussion |: !: 
vembre 1457 l 2045 S 1 amendement di W \Vamy 
Jr. 2051) ; $ 2: sur la dernande lu Gouvernement di prendre el: 
considération son texte d'origine (p, 2053, 2054 p. 2055, 2096 
alinéa bb: observations sur la nature des bénéfices réalis 


pour fournitures de guerre L O1: section B: amendement 
de M. Bousch (p. 205X); sur la demande du Gouvernement de 
prendre en considération le texte voté par l'Assemblée natio 
hale relatif au taux de Pimpôt sur les réserves (p. 20959, 2060 

observations sur laide au commerce extérieur (p. 2062) ; donne 
lecture d'un alinéa 3 (nouveau) relatif à la situation des expo 
lateurs de bonne foi p. 2063 observations sui 
l'augimentation du taux de la taxe à la Valeur ajoutée (p. 2064 

amendement de M. Courrier | 20654 amendement de 
UM. Courrière et Raybaud :p. 2065): déclare irrecevable l'amen 


section ( 


lement de M. Billiemaz (p. 2066 section E: amendement de 
M. de Villoutreys (p. 2067, 2068): 8 4: amendement de M. Pernot 
soutenu par M. Bratarana ‘p. 2051): $& 1%, ahnéa 1°" econde 
délibération p. 2073). Discusion du projet de loi en 
deuxième lecture ! 10 décembre 9997. (p. 2199, 2400), Inter 


vient, en qualité de rapporteur général dans Ja discussion di 
la proposition de résolution tendant à instituer une commis- 
sion d'enquête sur la vente du paquebot « Pasteur » ! {1 décem 
bre 1957]. Discussion de l'article unique: son amendement 
tendant à adjoindre la commission des finances à la commis 
son de la marine dans la décision instituant celle commnsson 
d'enquéle lp. 2169). Prend part, er) qualité de rapporteur 
général, à là discussion du projet de loi portant ouverture de 
crédits d'exercices clos et périmés 17 décembre 197. Dis 
cussion générale (p. 2249). Intervient, en qualité de rap 
porteur général, dans la discussion du projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur 1957 |! 19 décembre 1957 

— Discussion générale (p. 2267 et suivantes Discussion de 


articles. — Art. 30: observations (p. 2281); Art. 92: amende- 
ment de M. Chapaluin (p. 2282 Art, 3: amendement de 
M. Namy (p. 2285). Prend part, en qualité de rapporteur 


général, à la discussion du projet de loi de finances pour 1958 
23% décembre 1957 Discussion générale : observations 
d'ordre général (p. 2902 à 23%: sur la motion préjudicielle 
présentée par M. Bousch (p. 2322 Discussion des articles 


— Art. 3: amendement de Mme Dervaux (p. 2925 : amendement 
de Mme Deroaur (p. 2326): amendement de M. Walker (p. 226 
2328) : Art. 6 (Supprime): amendement de M. Pascaud, soutenu 


par M. Dulin, tendant à rétablir ce terte (p. 22939, 2340, 2341 

sur la demande du Gouvernement d'une seconde déhbération 
des articles 5%. 4, 6 et K (p. 2348 intervient, en qualité de 
rapporteur général, dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
pour 1957 !27 décembre 1957 P. 365 dans la discussion 
en deuxième lecture, «11 projet de loi de finances pour 1958 
27 décembre 1957] (p. 2366, 2967 intervient, en qualité 
de rapporteur général dans la discussion de la proposition de 
loi relative au timbre de dimension | 2% janvier 1x Cp. 149 

— Prend part, en qualité de rapporteur général, a la discus 
sion du projet de loi portant convention avec la Banque de 
France :2* janvier 19%). Discussion générale (p 191, 192 

— Intervient, en qualité de rapporteur général dans la discu: 


sion de la proposition de loi concernant la limite du forfait 
pour la taxation des bénéfices 4) janvier 1x pi 206) 
Intervient, en qualité de rapporteur 


général dans la diseus- 
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sion de la proposition de loi concernant le régime fiscal de 
certaines institutions de prévoyance | 13 février 1958]. — Dis- 
cussion générale (p. 269). — Prend part, en qualité de rappor- 
teur général à la discussion du projet de loi de finances pour 
1958. —— Investissements | 25 mars 1958]. — Discussion générale 
p. 699 à 6381, — AGRICULTURE. — Discussion des articles, — 
Article additionnel 20 bis: amendement de M. Dulin prévoyant 
l'émission d'un emprunt pour le financement du programme 
conditionnel d'adduction d'eau (p. 650). — Intervient, en qua- 
lité de rapporteur général, dans la discussion du projet de loi 
relatif au régime fiscal d’un emprunt du Trésor | 27 mars 1958] 
p. 762). — Intervient, en qualité de rapporteur général, dans 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour 1958. —— Crédits militaires |27 mars 1958] (p. 763, 765). 
— Intervient, en qualité de rapporteur général, dans la discus- 
sion, en deuxième lecture, «lu projet de loi de finances pour 
1958. — Investissements {2X mars 1958] (p. 788), — Discus- 
sion des articles. — Art, 19: observations sur le régime fis- 
cal des entreprises dans le cadre des économies régionales 
ibid.): Art. 20 bis: observations sur le programme d’adduc- 
tion d'eau et sur son financement (p. 789, 791, 792); Art. 22: 
observations sur la construction de pipe-lines (p. 792); 
Art, 29: observations sur l'indemnisation des sinistrés d’Indo- 
chine (p. 793); Art. 29 quater: observations sur la construc- 
tion de logements militaires (p. 795); Art. 30: (p. 795). — 
Discussion en troisième lecture |2S mars 1958] (p. 806); 
Art. 29: observations sur les sinistrés d’Indochine (p. 807). 
— Discussion en quatrième lecture |2S mars 1958] (p. 810); 
Art. 29: amendement de M. Bousch tendant à reprendre pour 
cel article Le terte précédemment adopté (p. 811). — Discus- 
sion en cinquième lecture |2S mars 1958] (p. #12). 


PERDEREAU |\l. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication [3 octobre 1957]; de la commission de la 
reconstruction (ibid). — Membre suppléant : de la commission 
des affaires étrangères; de la commission des boissons (#bid.). 


LUCIEN) {Sénateur du Loiret]. 


PERIDIER (M. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[3 octobre 1957]; de la commission de la justice (ibid.). — 
Membre suppléant: de la commission du suffrage universel; 
de la commission du travail et de la sécurité sociale (ibid.). 


PauLz) {Sénateur de l'Hérault}. 


Interventions : 

Prend part à la discussion des projets de loi relatifs aux insti- 
tutions et aux élections en Algérie [13 janvier 1958]. — 
Discussion générale commune (p. 60, 61, 62 et 63). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi relatif à la majoration du 
droit de circulation sur les vins |27 février 1958]. — Discussion 
générale (p. 386). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi portant modification de la loi sur l’élection des conseil- 
lers de la République pour la représentation des Français du 
Maroc, de la Tunisie, du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
[20 mars 1958], — Discussion des articles. — Art. 1%: son 
amendement tendant à supprimer cet article (p. 618); explique 
son vote sur l'amendement de M. Louis Gros (p. 619); Art. 2: 
amendement de M. Valentin relatif à la méthode de la proro- 
yation (p. 621); explique son vote sur l'ensemble (p, 622). 


PERNOT (M. GEORGES) [Sénateur du Doubs]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [3 octobre 1957]; de la commission de la justice 
üibid.). — Membre suppléant de la commission du suffrage 
universel (1bid.). — Président de la commission de la justice. 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à demander à l’Assemblée 
nationale d'examiner par priorité la modification de l’article 90 
de la Constitution afin de simplifier la procédure de la revision 
constitutionnelle [2S novembre 1957] (L., n° 49). 


PERRIN (M. Josern) [Sénateur de la Côte d'Ivoire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'intérieur 
[3 octobre 1957]; de la commission du suffrage universel 
ibid.). — Membre suppléant: de la commission des boissons ; 
de la cominission de comptabilité (ibid.). 


Dépôt législatif: 
Proposition de loi tendant à modifier et compléter la loi 


n° 48-4471 du 23 septembre 1948, modifiée, relative à l'élection 
des conseillers de la République [30 janvier 1958] ([., n° 203). 








— 


PERROT-MIGEON (M. Fenxaxp) [Sénateur de la Haute-Sa0:, 


Est nommé membre titulaire: de la commission des movens 
de communication {3 octobre 1957]; de la commission de 
reconstruction (ibid.), — Membre suppléant: de la commission 
de l'éducation nationale; de la commission de la production 
industrielle (ibid.). 


PESCHAUD (M. HecroR) [Sénateur du Cantal]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finaues 
[3 octobre 1957]. — Membre suppléant de la commission de 
comptabilité (1bid.). — Donne sa démission de membre titulaire 
de la commission des finances [17 janvier 1958]. — Est nomme 
membre tilulaire de la commission des pensions et membre 
suppléant de la commission des finances [17 janvier 195$! 


PETIT (GÉNÉRAL) {Sénateur de la Seine]. 


Est nommé membre tilulaire de la commission de la défense 
nationale [3 octobre 1957]. — Membre suppléant: de la com- 
mission des affaires économiques ; de la commission des affiires 
étrangères (1bid.). 


Intervention : 


Intervient dans la discussion des projets de loi relatifs aux 
institutions et aux élections en Algérie [15 janvier 1958]. — 
Discussion générale commune (p. 66). — Prend part à là 
discussion du projet de finances pour 1958 — Crédits militaires 
— [12 mars 1958]. — Discussion générale (p. 485, 486, 4S7). 


PEZET (M. ErNesr) [Sénateur représentant les Français de 
l'étranger]. 

Est élu vice-président du Conseil de la République [2 octobre 
1957]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [3 octobre 1957]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibid.). 

En qualité de vice-président, préside la séance du 27 no- 
vembre 1957; la 2° séance du 12 décembre 1957; la séance 
du 27 décembre 1957; la séance du 4 février 1958; la séance 
du 11 février 1958; la séance du 4 mars 1958; la séance du 
18 mars 1958; la séance du 28 mars 1958. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, complétant l'ordonnance n° 45-2646 du 2 no- 
vemmbre 1945 portant réglementation provisoire des agences de 
presse [12 décembre 1957] (IL, n° 93). — Rapport, fait au 
nom de la commission des affaires étrangères sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention sur je 
statut de l’Union de l’Europe occidentale, des représentants 
nationaux et du personnel international, signée à Paris !e 
11 mai 1955 {23 janvier 1958] (I., n° 190). 


Question orale: 


M. Ernest Pezet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si et quand sera déposé le projet de loi envisagé depuis 
quelque six mois par son département pour commencer une 
répartition du montant du prélèvement opéré sur le produit 
des exportations roumaines vers la France, en vue de venr 
à l’aide des personnes physiques sinistrées et spoliées les 
plus déshéritées parmi les Français de Roumanie rapairies. 
Il lui demande de lui confirmer s'il est vrai, ou non, que 
c’est une opposition des porteurs de valeurs mobilières ayant 
créance sur la Roumanie qui empêche cette répartition Si 
urgente du point de vue social et humain. Ii lui demande, en 
outre, si le Gouvernement est dépourvu de tous moyens 
d'imposer aux porteurs de valeurs mobilières un ordre 
priorité qui place avant les porteurs de titres les personnes 
physiques âgées, invalides et dans la misère, Il rappelle que, 
depuis trois ans, le produit du prélèvement susdit s'armnass 
dans les caisses françaises, alors que de nombreux sinistrés et 
spoliés français de Roumanie en sont réduits à recevoir pour 
subsister une sorte d’aumône du comité d’entraide aux Fra 
çais rapatriés de l'étranger [27 décembre 1957] (n° 1002). 


Interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commissio! de 
la presse, de la radio et du cinéma, à la discussion du projet 
de loi portant règlementation des agences de presse [17 dec 
bre 1957]. — Discussion générale (p. 2248). — Prend part, €1 
qualité de rapporteur de la commission des affaires étrangt!t*, 
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|, liscussion du projet de lot portant convention sur le 
statut de l'union de l'Europe occidentale |) janvier 1'Ex]. — 
ussion générale (p. 203, 24). — En qualilé de président 
sance associe le Conseil de la Republique à lhomimage 
du par M. Vanrullen, sénateur du Pas-te<alais, aux victimes 

la catastrophe mhuère d'Hénin - Liélard [44 fevrier 1958] 
x Est entendu au cours du débat sur Ja question 

de de M. Dubois relative à la politique française à l'égard 
de la Tunisie |2» février IN]. Discussion générale (p. 453, 
4 et 390). intervient dans la discussion du projet de loi 
concernant la représentation française à l'assemblée unique des 
communautés européennes | lars in]. Discussion gené- 


ile } li}. 


PFLIMLIN M. l'IERRE). ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan (cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novem- 


7.” 
re [ON 


butervient dans la discussion du projet de loi portant conven- 
tion avec la Banque de France | 7 novembre 1957]. — Discus- 
ion générale (p. 1934, 1945). — Prend part à la discussion du 
projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et financier |26 novembre 1457}. — Discussion générale 
p. 2024, 2025, 2026 et 2027). — Discussion de l'article unique : 
ontre-projet présenté par M. Primet (p. 2035). — Suite de la 
discussion |27 novembre 1957]. — Discussion de Farticle 
unique: $ 1: amendement de M. Courrière {(p. 2048): amende- 
ment de Mme Devaud (p. 2052): $ 2: demande Ja prise en consi- 
icration du texte gouvernemental (p. 2052, 2093, 2055, 2056) : 
imendement de M. Coudé du Foresto à l'alinéa à (p. 2056): 
dinéa b: demande la suppression de cet alinéa (p. 2097): ser- 
hon B: amendement de M. Bousch (p. 205$) : demande la prise 
en considération du texte gouvernemental relatif au taux de 
l'impôt sur les réserves (p. 2059, 2060) : observations sur l'aide 
à l'exportation (p. 2062): section €: observations sur lang- 
mentition du taux de la taxe à la valeur ajoutée (p. 2064) : 
amendement de M. Courrière ‘p. 2065): amendement de 
UM. Courrière et Raybaud (p. 2065) : déclare irrecevable lamen- 
lement de M. Billiemaz (p. 2066): sur l'ensemble de la sec- 
on € (p. 2066); $ 3: répond aux observations présentées 
n. A)70): $ 4: amendement de M, Pernot soulenu pur M. Bia- 
tarana (p. 2071): amendements de MM. Narenu el Brégégère 
p. 2073). — Discussion du projet de loi en deuxieme lecture 
10 décembre 1957], — Sur la motion dl'ajournement présentée 
par M. Debü-Bridel (p. 2158, 2159); observations et demande 
ie renvoi du projet de loi en commission (p. 2162, 2163). — 
Suite de la discussion du projet de loi en deuxième lecture 
12 décembre 1957], — Discussion de Fartiele unique, — Kec- 
hon B: amendement de M. Courrière Cp. 2183, 214): section E: 
imendement de M. Coudé du Foreslo (p. 215). Prend la 
parole au cours du débat sur le projet de loi de finances 
pour 1958 | 23 décembre 1957]. — Discussion générale (p. 2313 
à ZAR, ur la motion ad 2e vngl présentée par M. Bousch 
p. 2322), — Phiscussion des articles. — Art. 3: amendement de 


ne Derraur (p. 2325) : amendement de M. Walker (p. 2326. 
2327, 2328): Art. 4: observations Cp. 23531, 2532) : & HI. p. 2338) : 


2338, 2339): Art. 6 (suppremé) : 
soutenu par M. Dulin, tendant à 
établir ce teste (p. 28439) : Art. 7: amendement de Mme Dervaud. 
leclare irrecevable ce texte (p. 2342); amendement de 
ne Dumont, déclare irrecevable ce texte (p. 2343): art. 13: 
imendement de M. Abel-Durand (p. 234$). Discussion de ce 
projet de loi en deuxième lecture | 27 décembre 1957]. — Art. 6: 
D. 268), — Répond aux questions orales de: M. Naveau rela- 
IVes ax avantages consentis à l'industrie de la margarine 
2 janvier 1958] (p. 189): aux traitements des personnels des 
chambres de métier (p. 1%): de M. Durieux concernant les 
taxes spécifiques sur les véhicules servant au transport de 
marchandises (p. 191); de M. J.-Louis Tinaud sur le traitement 
de certains fonctionnaires (p. 191). — Intervient dans la diseus- 
“lon :lu projet de loi portant convention avec la Banque de 
France |2X janvier 1938]. Disenssion générale (p. 192). — 
Réport à la question orale de M. Colonna relative à la situation 
des agents français retraités des chemins de fer tunisiens 
11 Mars TANT (p. 447); à la question orale de M. Debré su 
!' Conditions de négociations du prêt américain (p. 417). — 
lrenT la parole dans la discussion du projet de loi relatif à la 
réparation des dommages causés par les inondations de juin 
1957 dans les départements alpins | 11 mars 1958]. — Discussion 
“éhérale (ph. 462, 463). — Discussion des articles. — Art, 1%: 
'epond aux observations de M. de La Gontrie sur l'indemnisà- 
fon des dommages subis par les immeubles ruraux et notam- 
nent les immeubles à usage agricole (p. 466. 467): art. 3: 
léclare irrecevable l'amendement de M. de La Gontrie tendant 
‘‘genter le plafond du montant de l'indemnisation (p. 46$) : 
art. amendement de M. de La Gontrie (ibid.): art. addition- 
EU 10 nouveau) : amendement de M. de La Gontrie relatif à la 


onendement de M. Alric (p- 


inendriment de M. Pascou 
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pro édure d'1 rproprulion l LEON intervient dans lu discus 
Sion des propositions de résolution tendant à modifier le régime 
fiscal des transports routiers de marchandises | 11 niars 1x 
Discussion gone) le l 171 Prend la parole [RE ours 
de la discussion du projet de loi de finances pour 1958 inves- 
tissements ! 27 niars (x! Ex post concernant +ensetnbie 
du budget des investissements pt \EFAIRES Ho 
NOMIQUES ‘hp. 673, 674 Suite de la discussion 4: riurs 1° 
DISPOSITIONS DIVERSES: art, NS: amendement de M. Wrmes 
qaud tendant ‘l pre ndre de N INTUICA elatrr x 1 \suret1 ti 


2 ai hi 


) 71 


cquilibre finan 0) P. à 12 IN 

Président du conseil cabrniet chu 4 tour x 

Est entendu au cours du debat sur le projet de loi déclarant 
l'état d'urgence sur le territoire métropolitain : le riar 1x 

Discussion générale (pp. N7S). Prend la paroke au cours 
du débat sur le projet de loi portant reconduction des pouvoirs 
spéciaux en Algérie !|21 rai 1‘ Discussion 
p. NU7, NON Prend la parole pour une commumieatron 
relative au déroulement des prochains travaux partementares 


23 nat PONT pp. 9, M6), 


Ministre d'Etat cabinet de M 
LOS). 


itervient dans la discussion du projet de loi relatif à l'octro: 


wi! le 
PM] LE TE 


Charles de Gaulle du 1 ju) 


des pleins pouvoirs au Gouvernement | 2 juin || Discus 
sion générale p. ‘5 Discussion de lartele  uniqu 
| 016 

PIALES :\. Paur. Sehnateur du Cantal 

Est nommé membre titulaire Le a  commtsstonm de la 


défense nationale [3% octobre 19571: de la commission de la 
production industrielle bed). Vembre suppléant de a 
commission de la justice: de la commussion des pensions hu 

Membre de la sous-commission chargée de sunre et dl'appre 
cier Va gestion des entreprises industrielles nationalisees et 
des sociétés d'économie mixte [7 novembre 1957] Memmtbi 
hitulaire de la commission de coordination permanente de la 
recherche sclentifique et du progres technique novembre 
1957 |. Vembre Ululaire de la commission de coordination 
permanente de la recherche screnttique et du progres technique 
3 novembre 1957] 


PIC (M. Maui) | Sénateur de la Drome] 
Secrétaire d'Etat à l'intérieur cabinet de M Felix Gatllurd 


du 5 novembre 1957 nomination du 11 novembre 197 


Répond à la question orale de M. Bertaud concernant la 
durée des concessions funéraires | |‘? novembre 137, pp. tunis 

Répond à la question orale de M. Bertaud concernant l'affec- 
tation en Afrique du Nord des fonctionnaires ayant déjà servi 
en Tunisie et au Maroc |{l4 decembre 19571 p. 2151 \ la 
aueslon orale de M. Chapalain relative à l'autorisation pour les 
collectivités locales de contracter des emprunts p 21: 
Itervient dans la discussion du projet de loi relatif à la situa- 
tion de certaines catégories de personnels ayant servi hors 
d'Europe |12 décembre 1957] (p. 2224, 222% Discussion 
des articles, Vtt. 5: amendement de M. Léo Hamon (p. 2225, 
2206): Art. 6 bus 61 6 Ler Cnouveanx amendements de M. Lou 
Hamon ‘p. 2227). Répond à la question orale de Mme Pevand 
relative à l'alimentation en eau de la région parisienne 
(1% décembre 1957] (p. 2239) \ssocie le Gonvernerment à 
l'éloge funebre prononce par M. Île président Monnervile en 
hommage à la mémoire de M. Henri Charmaulte, sénateur du 
Carmeroun [1% janvier 1958] (p. 2. Répond aux questions 
orales de: M. Debré relative aux conditions du non-lieu en 
faveur de Saadi Yacef |2X janvier LOT op. 16): Mine Dexaud 
concernant le traitement des professeurs d'enseignements spe- 
ciaux (p. 17). — Associé le Gouvernement à Fhommag 
rendu par M. Maupoil aux victimes de la catastrophe di 
Montceau-les-Mines {930 janvier 1958] (p. 202 Intervient dans 
la fixation de la date de discussion de la question orale de 
M. Colonna relative à la sécurité de la population francais 
de Tunisie [6 mars 1958] (Cp. 415. 416). itervient dans 
la discussion de la proposition de résolution tendant à l'inte- 
gration d'anciens rédacteurs du ministère de l'intérieur | 4 1411 
1958 |. imendement de M. Courrière à l'article unique. obser 
valions sur les conditions d'intégration (p. 429, 430, Est 
entendu au cours du débat sur la question orale de M. Colonna 
relative à la sécurité de la population française de Tunisie 
[11 mars 1O5K] D. 4593, 454, 459 Intervient dans Ja 
discussion du projet de loi de finances pour 1958 Investis- 
sements [25 mars 195K). INTÉRIEUR (p. 68): répond 
aux observations présentées (p. 63, 66 intervient dans 
la discussion de la proposition de résolution tendant à venir 
en aide aux victimes de calamités publiques |: 27 mnar- 1951 
Discussion générale (p. 776), 








— x, 
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PIDOUX DE LA MADUERE (M. Xavier) {Sénateur de Seine- 


el-Oise]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de la défense 
halionale [3% octobre 19571; de la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma (ibid). — Membre suppléant: de la 
cotninission des affaires étrangères; de la commission du suf- 
[rage universel (1b14.), 


PINCHARD (M. liaïMoxp) | Sénateur de Meurthe-et-Moselle]. 


Est nommé membre Litulaire : de la commission de la défense 
nationale {3 octobre 1957]; de la commission de la production 
industrielle (ibid.). — Membre suppléant de la commission 
de Ja presse, de la radio et du cinéma (ibid), — Membre de 
la commission de coordination et de contrôle chargée de 
suivre l'exécution et lapplication du traité de Communauté 
européenne du charbon et de lacier [7 novembre 1957]. — 
Membre titulaire de la commission de coordination permanente 
de la recherche scientifique et du progrès technique (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Happort, fait au nom de li commission de la défense natio- 
nale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant organisation des cadres du service du matériel de 
l'armée ‘de terre [27 février 1958] (EL, n° 294). 


intervention : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la défense nationale, à la discussion du projet de loi portant 
organisation des cadres du service du matériel de l’armée de 
terre {20 mars 1958]. — Discussion générale (p. 593, 594). 


PINEAU (M. CHRISTIAN), ministre des affaires étrangères 
(cabinet «le M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957). 

Prend la parole lors de la fixation de la date de discussion 
de la question orale de M. Dubois sur la potitique française 
à l'égard de la Tunisie 20 février 1958] (p. 311, 312). — Est 
entendu au cours du débat sur la question orale de M. Dubois 
relative à la politique française à l'égard de la Tunisie 


(23 février 1958], — Discussion générale (p. 355 à 358). 


PINSARD (M. JU:ES) | Sénateur de Saône-et-Loire]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'agri- 
culture {3 octobre 1957]; de la commission des tboissons (ibid.). 
— Membre suppléant de la commission de la production indus- 
trielle (#bid.). 


PINTON (M. AUGUSTE) {Sénateur du Rhône]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères {3 octobre 1957]; de la commission des moyens 
de communication (ibèd.). — Membre suppléant de la commis- 
sion de la reconstruction (ibid.). — Membre de la commission 
de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exécution 
et l'application du traité de Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier 47 novembre 1957]. 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisme, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant une ofbli- 
gation (d'assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteur [13 février 1958] (EL, n° 247). 


Question orale: 

M. Auguste Pinton demande à M. Le secrétaire d'Etat au 
budget si les familles rurales aceueillant, pendant les vacances 
scolaires, des enfants des villes en pension — et qui sont 
actuellement assujetties et à la taxe proportionnelle (au titre 
des impôts directs) et à la taxe loeale sur le chiffre d’affaires 
au taux de 8,5 p. 100 (comme T'hôtellerie) — ne pourraient 
pas bénéficier, vu le earactère éminemment social de cette 
activité, d’un abaissement du taux de cette taxe locale, ramené 
alors pour elles au taux de droit commun, c’est-à-dire à 
2,65 p. 100, sous réserve des aménagements décidés par les 
conseils généraux et les conseils munkipaux [15 janvier 1958] 
(n° 1007). — Réponse [4 février 1958} (p. 219, 220). 


Interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi portant ratifica- 
tion d’une convention franco-suisse |19 décembre 1957]. — 
Discussion générale (p. 2263, 2264) ; (p. 2266). — Est entendu 
rs de la réponse. du ministre à sa orale n° 1007 
(cf. supra) [4 février 1958}. (p. 219, 220). — Intervient dans 
la discussion ‘lu projet de loi relatif à la prolongation du man- 





dat de certains administrateurs de la régie des transports par:. 
siens [6 février 1958]. — Diseussion générale (p. 233). — Inter. 
vient, en qualité de rapporteur pour avis de la commissi,, 
des moyens de communication, dans la discussion du projet 
de loi instituant une obligation d'assurance pour les véhicules 
terrestres à moteur |1x février 1958]. — Discussion génétri 
(p. 294). — Discussion des articles, — Art. 7: son amenwr. 
ment tendant à compléter cet article par une disposition visu, 
les pénalités encourues par l'assureur qui aura délivré scien 
ment un document non conforme à la réalité (p. 2%): | 
relire (ibid.): Art. 8: son amendement tendant à prévoir 
cas d'un contrat modifié par suite d'une extension de l'assu. 
rance (p. 29%): le retire bid.): son amendement tendant 
préciser la situation du transporteur routier visée par le dércie 
de 1949 portant coordination des transports (p. 2%); le retin 
id: son amendement tendant à préciser la composition dx 
bureau central de tarification (p. 2%); le retire (ébid.); Art, 4 
son amendement tendant à permettre la constitution et ke 
fonclionnement de groupe  d'assureurs el de  réassureur, 
(p. 296) : le retire (p. 297). — Intervient dans la diseussion d: 
la proposition de loi portant modification du code électoral 
[20 février 1958}, — Discussion générale (p. 322). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de loi tendant à l’exoné. 
ration fiscale de certains prêts consentis par les sociétés d’assu. 
rances |27 février 1938]. — Discussion générale (p. 384). - 
Prend part à la discussion du projet de loi déclarant l'état 
d'urgence sur le territoire métropolitain |16 mai 1938]. — 1. 


cussion générale (p. K75, 876). 
PISANI (M. Epcakp) [Sénateur de la Haute-Marne |. 


Est nommé membre litulaire : de la commission de la défens 
nationale [3 octobre 1957]; de la commission de la reconstrur- 


Don (bid.). — Membre suppléant de la commission du suffrage 
universel (4bd.). — Membre de ka sous-commission chargée de 


suivre et de contrôler d'une facon permanente l'emploi des 
crédits affectés à la défense nationale [7 novembre 1957]. - 
Membre suppléant de la commission de coordination perma- 
nente de la recherche scientifique et du progrès rie 
{7 novembre 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a definir une politique Ge l'aménagement du territoire tenanl 
compte des perspectives du Marché commun et de lEuri- 
frique {28 mars 1958] (L, n° 433). — Rapport, fait au nom de 
la commission du logement, de l'aménagement du territoire el 
des domimages de guerre, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 62 de 
la loi n° 57-908, du 7 août 1957, tendant à favoriser la cons- 


truction de logements et les équipements collectifs [27 mars 
1958) (L, n° 416). 


Question orale avec débat : 

M. Edgard Pisani demande à M. Le yninistre des finances, des 
affaires économiques et du plan avec quel délai de retard il 
prévoit que le Gouvernement sera en mesure de déposer un 
projet de loi portant réforme de l’ensemble des règles de finan- 
cement de la construction des logements, Il lui rappelle 
qu'aux termes de l’article 8, alinéa 1%, de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, ce projet devait être déposé d'urgence et au plus 
tard dans les deux mois suivant la promulgation de ladite loi, 
soit le 7 octobre 1957. Il l'interroge sur le point de savoir si 
l'état des finances publiques a depuis cette date évolué au 
point de rendre un tel texte sans objet [28 novembre 19°. 


interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi tendant au 
de l'équilibre économique et financier |27 10- 


vembre 1957]. — Discussion de l'article unique. — $ *: 
observations sur le principe de l’aide fiscale à le en 


(p. 2069). — Intervient dans la discussion de la 
modification du règlement du Conseil de la Répu- 
biique {3 décembre 1957]. — Diseussion des articles. — 501 
tient l'amendement de M. Jozeau-Marigné, tendant à inserer! 
article 5 bis (nouveau) relatif à la dénomination nouvelle de 
la commission de dla reconstruction (p. 2119); Art. 40: obser- 
vations sur les questions orales posées au président du conseil 
(p. 2125). — Intervient au cours du débat sur les questions 
orales de MM. Debré _ or: I DR. 
française en Afrique 2 décembre 1‘ ,. 2218). 
— intervient dans la discussion du projet de loi cu Peas 
pour 1958 23 décembre 1957]. — Sur la motion préjudicie 
présentée par M. Armengaud (p. 2320). — Discussion des al 4 
cles. — Art. 8: son amendement tendant à obtenir le dép° 
d'un projet de loi portant refonte-de la structure de la we gent 
nationale (p. 2344, 2345, 2346, 2347) ; 9 29 son vote : 
l'ensemble (p. 2350). — Intervient dans la discussion 
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projet de loi sur les institutions de l'Algérie (6 janvier 1958]. 
ussion des articles. — TITRE {®%. — LE LA PERSONNALITÉ 
— Art. 1%: observations sur la conception fédé- 


this 
L'AIGRRIE. 


e de la Constitution (p. 9%); Art. 2 (p. 104). — Suite de la 
discussion [17 janvier 1958]. — TITRE IL. — DES TERRITOIRES 
ONONUES DE L'ALGÉRIE. — Art. 3: amendement de M. Valen- 

p. 124). — VITRE DE — DE L'ÉTABLISSEMENT DES INSTITU- 

NS FEDÉRATIVES DE L'ALGÉRIE. — Art. 7: sous-amendement de 

1 Debré (p. 126). — Discussion des articles du projet de loi 
relatit aux élections en Algérie [17 janvier US]. — Trrue 1°. 


L< ÉLECTIONS AUX ASSEMBLÉES TERRITORIALES. — Art, | 
mendement de M. Nayrou (p. 136); sur la seconde lecture 
l'article A (p. 140, 141). — Prend pr en qualité de rap- 
eur pour avis de la commission de la défense nationale. 
\ di-cussion du projet de loi de finances pour 1958, crédits 
militaires | 12 mars 1958]. — Discussion générale (p. 481, 4K2) : 
p 490), — Discussion des articles. — Son amendement ten- 
nt à insérer un article additionnel À (nouveau) relatif a 
éjorme de la défense nationale (p. 494, 4%). SECTION 
Re. — Observations sur l'entrée dans la carrière mli- 
une des anciens élèves de l'école polytechnique (p. 905). 
lutervient, en qualité de rapporteur de la commission du 
lwuwemconut, dans la discussion de la proposition de loi tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements 
coltectifs [27 mars 1958]. — Discussion générale (p. 761, 762) 
… 761). — AIntervient dans la discussion, en deuxième lec- 
ture, (1 projet de loi de finances pour 1958 — Crédits militaires 
27 murs 1958] (p. 762, 764, 766). — Intervient dans la dis- 
cu-sion du projet de loi déclarant l'état d'urgence dans Île 
territoire métropolitain |16 mai 198]. — Discussion de larti- 
de unique. Observations sur le premier alinéa de ce texte 
ct sur le jeu combiné de cet alinéa et des clauses relatives 
limmunité parlementaire (p. SN2); explique son vole sur 
ensernble du projet de loi (p. SS{, 5), — Prend la parole 
1 suite de la communication de M. Pierre Pilimlin, président 
da conseil, relative au déroulement des prochains travaux 
parlementaires {22 mai 1958] (p. 916). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi relatif à l'octroi des pleins pou- 
voirs au Gouvernement |2 juin 1958]. — Discussion de larti- 
unique (p. 946) explique son vote <ur l'ensemble 
147). 


MARCEL PLAISANT | Sénateur du Cher|. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
rangères [3 octobre 1957]; de la commission de la famille 
tu.) — Membre suppléant: de la commission de la justice : 
de la commission de là marine et des pêches (1b41.). —— Prési- 
dent de la commission des affaires étrangères. 


Dépot législatif : 

Proposition de loi, portant modification de certames dispo 
ions du code électoral, concernant l'élection des conseillers 
de la République, ainsi que de l'article 51 de la loi n° 48-1471 

: 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la 
publique [6 février 1958] (LH, n° 228). 


Interventions : 


Est entendu, en qualité de président de la commission des 
res étrangères, au cours du débat sur les questions orales 
MU. Debré et Marcilhacy relatives à la politique fran- 
çaise en Afrique du Nord |12 décembre 1957] (p. 2212, 2213. 
1%): dépose en conelusion du débat, une proposition de 


esolution relative aux objectifs de la politique française 
D. 2222, 2229). — Prend part à la discussion des projets de 
lois sur: 1° les institutions de l'Algérie; 2° les élections en 
Algérie [15 janvier 1958]. — Discussion générale commune 
D. 43, 1 et 45). — Intervient au cours du débat sur la question 
‘ile de M, Dubois relative à la politique française à l'égard de 
la Tunisie [25 février 1958]. — Présente, en conclusion du 


bat, la proposition de résolution suivante: « Le Conseil de 


République, résolu à faire respecter les conventions et les 

oles franco-tunisiens du 3 juin 1955, du 20 mars 1956 
(du 15 juin 1956, aux termes desquels tout ce qui concerne 
: défense commune de la Tunisie doit faire l'objet d'un 
curd spécial; invite le Gouvernement à définir le régime de 
base Stratégique française de Bizerte — qui ressortit exelu- 
‘ement à Ja compétence des deux Etats intéressés — en 
‘…sidération des droits acquis, des accords contractuels, de 
‘éfense et des intérêts du monde, libre, représentés par la 
ace désireux d'éteindre un conflit, à l'abri de toute provo- 
‘10n, affirme que la reprise .des relations normales avec la 
‘Unisie ne saurait souffrir aucun rapport avec la sédition 
#tlIenne, qui appelle une solution propre par la pacitication 
ime aux combattants d'Algérie et aux 
‘uUpes françaises du Maroc et de la Tunisie le témoignage de 
econnalssance émue de la République » (p. 364%, 365); la 


‘}t 


l 
| 


retire (p. 371). — Présente une nouvelle proposition de résolu 
lion ainsi rédigée : « Le Coinseil de la République adresse aux 
combattants d'Algérie ainsi qu'aux troupes francaises du 
Maroc et de la Tunisie le témoigage de la reconnaissance e! 


de la confiance de La nation: rend l'hommage qui leur est dû 
aux officiers, sous-officiers et soldats de l'armée d'Afrique du 
Nord qui, dans des conditions particulierement lifficiies et 
faisant face à d'incessantes provocations étrangeres, maintien 
nent le prestige de la France et la sécurité de ses ressort) 

sauts, demande l'application de Ta loi contre ceux qui, de 
quelque mamere que ce soit, marquent un oubli scandaleux 
des intérêts de la nation et dé l'honneu «de sols arinve 
s aflirme résolu à faire respecter les traités et actes diplo 
matiques franco-tunisiens aux termes desquels tout ce qu 
concerne la défense commune de Ja Tumisie doit faire l'objet 
d'un accord entre les deux puvs invite le Gouvernement à 
cousacrer Îles prérogalives des tbases stratégiques françaises 
siigulèrement de Bizerte, en considération des droits acquis, 
des accords contractnels entre les deux seuls pays intéressés 


de la défense et des intérêts du monde libre représenles pal 


la France; affirme que la reprise des relations normales ave 
la Tunisie ne saurait souffrir aucun rapport avec Ja sédition 
algérienne dans le désir d'éteindre un conflit à l'aide de toute 


provocation p. 471 intervient en qualité de président 
de la commission des affaires étrangères dans la discussion du 
projet de loi concernant la représentation française à l'Assem- 
blée unique des communautés européennes |6 mars 15#] 

Discussion des articles. Art, 2: amendement de M. Chaintron 
tendant ü prévou l'élection des represenlants selon la repre 
sentalion proporlionnelle des groupes (p. 418 Initervient 
dans la discussion du projet de loi retatit à la mise en œuvre du 
code de procédure pénale | 27 rmiars {| Discussion des art 
cles, Art. 2-4: (p. 760). Prend Ja parole, en qualité de 
président de la commission des affaires étrangères, à la suite 
d'une communieation du Gouvernement relative aux retations 
avec la Tunisie €! aix résultats des bons offices angio-améri- 
cains |! avril 195X] (p. N29, K30, Sf4). — Prend part à la 
discussion du projet de loi déclarant l'état d'urgence sur le 
territoire métropolitain |16 mai 1U5N], — Discussion générale 


(P. N70), — HIntervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à l'octroi des pleins pouvoirs au Gouvernement |2 ji 
L0N] Discussion véncrale D 04» 043 

PLAIT (M. ANbRE) [Sénateur de FYonnel! 

Est nomme membre  Uitulairi de la onmnission de la 


famille [3 octobre 1957]; de la commission de la France d'outre 
luer (bu). Membre suppléant: de la commission 
affaires étrangères; de la commission des pensions; de la 
mission du travail et de la sécurit ibid 


des 
on 


strlait 


Intervention : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis 
Sion de la fanulle, à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 ——- Investissements | 24 rmar- 1x]. SANTÉ PUBLIQUI 
ET POPULATION (p. 715, 716), 


PLAZANET \. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la recons- 
truction [3 octobre 1957]: de la commnssion du travail et de 
la sécurité sociale (ibid). — Membre suppléant: de la commis 
sion de l'intérieur; de la commission des moyens de commu 
iication; de la commission des pensions (bd Vice-prée- 
sident de la commission de la reconstruction. 


RENE) [Sénateur de la Seine, 


Question orale : 


M. Plazanet demande à M. le munistre de 
de quels textes il met à la charge des communes le déficit de 
la caisse mutuelle de Ja rue de la Douane. HN attire atteri- 
tion sur le fait que cet organisme, dans le conseil d'’adminis- 
tation duquel ne siégeait aucun maire, ne semble pas avoir 
pris toutes décisions pour réduire ou faire disparaitre le défi 
cit invoqué et lui signale _ lurs de l'assemblée générale, 
les maires du département de la See étaient convoqués pour 
entendre un discours el gérer l'affaire !S. E., 17 sep 


l'intérieur en vertu 


s(r]i 


RLEDE 


po 11 


tembre 1957} (N° 943). — Réponse [17 décembre 1957] (p. 2237 
2238). 

Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 943 (cf. supra) [17 décembre 197] (p. 2238), — 


Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion du logement, de l'aménagement du territoire et des dom- 
Images de guerre, «lams la discusion du projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur 1957 { 19 décembre 1957] 








— 
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— Discussion générale (p. 2271). — Explique son vote sur le 
projet de loi de finances pour 1958 discuté en deuxième lec- Question orale : 
ture [27 décembre 1957] (p. 236K, 2369). — Intervient dans M. Georges Portmann signale à M. Le ministre de La sant, 


la discussion du projet de loi relatif à la prolongation du man- 
dat de certains administrateurs de la régie des transports pari- 


siens | 6 février 1958], — Discussion générale (p. 235). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi de finances pour 1958 — 
Investissements |26 mars 195K]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


— Observations sur le transfert des établissements industriels 
et commerciaux; sur le fonctionnement de Ja commission arbi- 
trale d'évaluation (p. 705). 


POHER VU. \LaIN) [Sénateur de Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma [3 octobre 1957]. — Membre sup- 
pléant: de la commission de la famille: de la commission des 
finances; de la commission de lintérieur; de la commission 
de la justice; de Ja commission du suffrage universel (ibid.). 


Secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) (cabinet de 
M. Félix Gaillard du 5 novembre 1957. Nomination du 11 no- 
vembre 1957). 

Donne sa démission de membre titulaire de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma et de membre suppléant 
des commissions de la famille; des finances; de l’intérieur; de 
la justice et du suffrage universel [12 décembre 1957]. 

En qualité de Secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1958 |23 décembre 1957]. — Discussion des articles, — Art. 8: 
amendement de M. Pisani (p. 2346). 


Est élu délégué représentant la France à l’Assemblée unique 
des communautés européennes [13 mars 195$]. 

intervient, en qualité de Secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1958 — Crédits militaires |13 mars 1938]. — SECTION MARINE 
(p. 912) ; répond aux observations Lg (p. 516, 517, 518). 
— Intervient dans la discussion de la proposition de résolu- 
tion relative au taux d'intérêt des prêts à la construction et 
aux règles de calcui de l'allocation logement |13 mars 1958] 


(p. 026, 527). 


PONTBRIAND (M. MICHEL DE) [Sénateur de Ja Loire-Atlan- 
tique]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de Fagri- 
culture {3 octobre 187]; de la commission de la famille 
Gbid.). — Membre suppléant de la commission des affaires éco- 
nomiques (tbid.). 


Dépôt législatif: 

Proposition de loi tendant à créer un contingent de croix de 
la Légion d'honneur en faveur des anciens combattants de la 
guerre 1914-1918 décorés de la médaille militaire après le 
IS octobre 1921 au titre de cette canrpagne [7 novembre 1957] 
(, n° 56): 


interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
à l'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations agri- 
coles | 1 février 1958]. — Soutient le contreprojet de M. Debré 
(p. 292); ie retire (ibid.)., — Intervient, en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission de l'agriculture, dans la dis- 
cussion du projet de loi portant modification de l'article 434 


du code rural | 20) mars 1958]. — Discussion générale (p. 997). 
— Discussion des articles, — Art, 1%: son amendement tendant 


à compléter lartiole 43% du €. R. par une disposition visant 
à retirer la possibilité de transaction (p. 603) ; le retire (p. 60%) ; 
Art, 2: son amendement tendant à remplacer les mots « des 
ponts el chaussées où du génie rural » par les mots « chargé 
du service hydraulique » (p. 606): le retire (ibid.); son 
amendement relatif à la situation du contrevenant se trourant 
dans l'impossibilité technique de [aire cesser la pollution des 
eaur pp. 606). 

PORTMANN (M. GEORGES) | Sénateur de la Gironde]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 


[3 octobre 1957]; de la commission des finances (ibid.). — 
Membre suppléant de la commission des affaires étrangères 


bit), — Membre de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indochine 
[7 novembre 1957]. — Membre titulaire de la commission de 


coordination permanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique (ibid.). 





publique et de la population qu'est actuellement menée contre 
les vaccinations une campagne comportant, notamment, 4 
nombreuses interventions auprès des parlementaires et la dif. 
fusion de vignettes destinées à inquiéter l'opinion publique, et 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour protége 
la santé publique menacée par ces pratiques qui risquent 
d'entraver l'application des lois rendant obligatoires certaines 
vaccinations reconnues bienfaisantes par les autorités qualifires 
[14 mars 1957] (n° 882). — l'ponse {26 novembre 1%] 
(p. 2007, 2008). ji 


Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à 6a question 
orale n° 882 (cf. supra) {26 novembre 1957] (p. 2008), — 
Intervient dans la discussion du projet de loi te nt au réta. 
blissement de l'équilibre économique et financier [27 noven- 


bre 1957]. — Discussion de l'article unique. — Alinéa b du 
paragraphe 2: observations sur la nature des bénéfices réalisés 
pour fournitures de guerre (p. 2057). — Antervient dans la 


discussion du projet de loi relatif à la majoration du droit 
de circulation sur les vins [27 février 1958]. — Discussion 
générale (p. 386). — Prend part, en qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances, à la discussion du 
projet de loi de finances pour 1958 — Investissements |26 mar: 
1958]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES (p. 713, 714). — AFFAIRES Maho- 
CAINES ET TUNISIENNES. — Intervient dans la discussion de ve 
budget en remplacement de M. Fillon, rapporteur spécial de 
la commission des finances (p. 714). — SANTÉ PUBLIQUE F1 
POPULATION. — En remplacement de M. Peschaud, rapporteu 
spécial de la commission des finances, intervient dans la dis- 
cussion de ce budget (p. 715). — Intervient dans la diseus- 
sion du projet de loi portant reconduction des pouvoirs 
spéciaux en Algérie {21 mai 1958]. — Son amendement à li 
motion préjudicielle de M. Courrière tendant à rendre plus 
particulièrement hommage à l'armée d'Algérie (p. 898). 


PRIMET (M. JEAN) [Sénateur de la Seine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de lagrieul- 
ture {3 octobre 1957}; de la commission des finances (ibid... 
— Membre suppléant: de la commission des boissons: de li 
commission de la défense nationale; de la commission de 
l'éducation nationale; de la commission de l'intérieur; de la 
commission de la presse, de la radio et du cinéma (#bid.). — 
Membre de la sous-commission chargée de suivre et d'appré- 
cier la gestion des entreprises industrielles nationalisées e! 
des sociétés d'économie mixte [7 novembre 1957]. — Membre 
litulaire de la commission de coordination permanente de la 
recherche scientifique et du progrès technique (ibid.). 


interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant au rétablis- 
sement de l'équilibre économique et financier |26 noven- 
bre 1957]. — Discussion générale (p. 2028, 2029, 2030). — 
Discussion de l’article unique. — Son contre-projet (p. 2034). — 
Suite de la discussion | 27 novembre 1957]. — Explique son vole 
sur l'amendement de M. Courrière au $ 1 (p. 2049, 2051), $ 2. 
alinéa b: observations sur la nature des bénéfices réalisés pour 
fournitures de guerre (p. 2057); section €: explique son vole 
sur cette section (p. 2066); $ 3: observations (p. 2069): S$ 1. 
alinéa 1: (seconde délibération) (p. 2074). — Intervient dans 
la discussion de Ja proposition de loi relative à l'amélioration 
de l'habitat rurat {3 décembre 1957]. — Discussion générale 
(p. 2114). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
lu projet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier [10 décembre 1957]. — Discu- 
sion de l'article unique (p. 2161, 2162). — Discussion 
de ce texte en deuxième lecture {12 décembre 197]. — 
Explique son vote sur la demande du Gouvernement 1° 
prendre en considération le texte adopté en  deuxitm® 


lecture par l’Assemblée nationale (p. 2178). — Discussion 
de l'article unique, section €, — son amendement tendant 1 
supprimer ce Lerte (p. 2184); section D: amendement 
M. Naveau (p. 2185), — Intervient dans la discussion, fl 


deuxième lecture, (11 projet de loi portant institution dun 

de procédure pénale [12 décembre 1957]. — Discussion (es 
articles. — Art, 61 et 62: explique son vote sur ces articles 
p. 2199). — Intervient dans la discussion de la de 
loi relative aux élections aux chambres départementales d'agr!- 
cuiture [17 décembre 1957]. — Diseussion générale (p. 2247). 
— Disenssion des articles. — Art, B (supprimé) : son amerdr- 
ment tendant à rétablir ce texte visant à donner aux fermiers 
et aux métayers un collège autonome dans les chambre: 
d'agriculture  (p. 2246); explique son vote sur l’ensemble 
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n 2248), — Explique son vote sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits d'exercices clos et périmés | 17 décembre 
ul 4p. 2252). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits sur 1957 | 1 «le- 
cubre 1937], — Discussion générale (p. 2272). — Prend part 
. discussion du projet de loi de finances pour 1958 2: (lc- 
ubre 1997). Discussion générale (p. 231S). — Discus- 
sion de ce texte en deuxième lecture 2: décembre 1957}. 
6: explique son vote sur cet article (p. 236K). Explique 
vote sur le projet de loi fixant la date du renouvellement 
chambres d'agriculture |16 janvier 1958] (p. 74). — Inter- 
t dans la discussion de Il proposition de loi relative à 
la défense du beurre fermier |16 janvier 193K!, — Discussion 
sonvrale ‘p. 82). — Explique son Vote sur le projet de loi por- 
tant convention avec la Banque de France 2x janvier 1958 
p. 193). — Prend part à la discussion de la proposition de 
loi relative à l'interdiction des cumuls ou réunions d’exploita- 


t 
| 
\ 


des 


tions agricoles |1S février 195K]. — Son contre-projet (p. 290, 
Lil Suite de la discussion 24 février 1x. 
Son contre-projet tendant à reprendre le texte adopté pa 


l\-<emblée nationale (p. 313). — Discussion des articles, 
\rt, 1% (nouveau amendement de M. Aquesse tendant à 
modifie l'article 1884 du code rural (p. 315 Art. 188-353 du 
de rural: amendement de M. Biatarana relatif à l'erercice du 
drut de reprise (p. 317); explique son vote sur l'amende- 
ment de M. Deguise (p. 318). — Intervient dans la discussion 
lu projet de loi relatif à la majoration du droit de circula- 
tion sur les vins |27 février 1958], — Discussion générale 
p.386). — Explique son vote sur le projet de loi relatif à 
la réparation des dommages causés par les inondations de 
juin 1957 dans les départements alpins | 11 mars 1958! (p. 470). 
Explique son vote sur le projet de loi relatif à la police 
de la circulation routière |1X mars 1958] (p. 9578). — Prend 
part à la discussion du projet de loi de finances pour 1958 - 


Investissements |2% mars 1958]. — AGRICULTURE, — Observa- 
ions sur la politique agricole du Gouvernement (p. 643, 64) 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES, — Art, 14: explique son vote sur 
et article {26 mars 1958] (p. 739, 740). — Explique son vote 
«ur le projet de loi relatif au régime fiscal d’un emprunt du 
Trésor !27 mars 1958] (p. 762), — Inltervient dans la discus- 


jun, cn deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 
1958 — Crédits militaires [27 mars 1958] p. 764). 


PUAUX (M. GaBRiFI 


lunisie |. 


{Sénateur représentant les Francais de 


Est nommé membre titulaire de la commission des affaires 
ct1 ingéres [3 octobre 1957]. Membre suppléant de la cor 
mission de la justice (tbud.). 


Question orale: 


M. Gabriel-Puaux demande à M. le secrétaire d'Etat 
affaires étrangères pour quelles raisons les auxiliaires de Ta 
justice française, interprètes judiciaires, greffiers de charge, 
huissiers, privés de leur emploi ou de leur office depuis le 

juillet 1957, par la mise en vigueur de la convention judi- 
cure francotunisienne n'ont pas encore été dédommagés du 
préjudice subi, soit par leur intégration dans un cadre métro- 
politain, soit par une indemnité d'éviction [25 février 1958 
Il 1050 ÿ 


uur 


Interventions : 


Prend part à la discussion des projets de loi sur: 1 
institutions de l'Algérie; 2° les élections en Algérie |1 


les 
jan- 


\Vier 1958], — Thscussion générale commune (p. 23, 2%. 23). - 
Est entendu au cours du débat sur la question orale de 


V. Dubois relative à la politique française à l’égard de la Tuni- 
sie |25 février 1938], — Discussion générale (p. 392, 399). 

Ilervient au cours du débat sur la question orale de 
M. Colonna relative à la sécurité de la population française 
de Tunisie [11 mars 195K], — Disenssion générale (p. 491, 452). 


PUGNET (M. l'IERRE) {Sénateur de la Dordogne |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma [3 octobre 1957; : de la commission 
de la reconstruction (ibid.), — Membre suppléant: de la eommis- 
Sion de la famille : de la commission de l’intérieur (#bid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 
Histration générale, départementale et communale, Algérie) 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
'éconduction de la loi n°-56-258 du 16 mars 1956 autorisant le 
Lonvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'eXpansion économique, de progrès social et de réforme admi- 











nistrative et lhabilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de lu sauvegarde du territoire, 
complétée, modifiée et reconduite par lois n° 57-K32 du 
26 juillet 1957 et n° 57-1203 du 15 novembre 1957 [21 mai 1958] 
L., n° 452). 


les 


interventions : 


Itervient dans Ja discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 Investissements | 26 airs lux | SANTE PUBLIQUE 
ET POPULATION, Observations sur les credits affectés à l'equi 
pement sanitaire (p. 717 Intervention en qualité de rappor 
teur de la comimission de l'intérieur, dans la du 
projet de loi portant reconduction des pouvoirs spéciaux en 


discussion 


Algerie | 21 riur 1x! Discussion générale (p. SU2 
QUENUM-POSSY-BERRY M Ma: IMILIÈN Schaltetul ou Daho 
Ie y |. 
Est nommé membre tilulaire : de la commission de la Franre 
d'outre-mer [3 octobre 1057 | de Lu commission du uitrage 


universel ibid Membre suppléant de la commission de 


l'éducation nationale (id Membre Utulaire de la commis 
sion de coordination permanente de la recherche scrent tique 
et du progres technique novembre 1457] 

Interventions : 

intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 Investissements | 2 mars Lx! FRANCE D'OUTRI 
MER Observations avant porté notamment sur la situation 


de la paysannerie africaine (p. 670). 


QUINSON VW. \\ro1r Ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre éabinet de M. Felix Gaillard du 6 novem 
bre 1957). 


Répond, en cette qualité, à la question orale de M. Chochox 
tendant à accorder le titre de pupilles de la nation aux enfants 
de militaires victimes du terrorisme en métropole | 1! fevriwi 
1958] (p. 252, 253 


R 


RABQUIN M. Erin Schateur de Maine-et-Loire | 


Est nommé membre titulaire: de la commission du 
[3 octobre 1957]: de La commission du suffrage 
ibid. Membre suppléant de Va commission 
ibid). 


la justice 
universel 


des boissons 


Dépôts législatifs : 

Proposition de Loi tendant à l'occaston 
rantième anniversaire de Ja victoire, Le 11 novembre un 
contingent de croix de Ja Légion d'honneur pour les anciens 
combattants de la guerre 1914-4918 [7 novembre 19571 (4. 
n° 12). Rapport fait au nom de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale, sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
abroger Ja loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955 complétant l'art 
cle 55 du code civil !6 mars 195$ | re eo ES 


du 
LUSn 


creer. 4 qua- 


Interventions : 

Prend part à la discussion de la proposition de loi relative 
à l'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations agri- 
coles | 1K février 195%]. Discussion générale (p. 2K7, 2KA 
Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
justice, dans la discussion de la proposition de loi relative à 
la transcription des actes de naissance | 1x mars 105n]. Dis- 
cussion générale (p. 45). 


RADIUS :M. Rex: 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [3 octobre 1957]; de la commission des pensions 
Gbid.). — Membre suppléant de la commission de Ja recons- 
truchion (1bud.). — Vice-président de la commission des pen- 
sions. — Membre suppléant de la commission de coordination 
permanente de la recherche <crentifique et du progrès tech- 
nique [7 novembre 1957]. 


[Sénateur du Bas-Rhin]. 
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Dépôts législatifs : 
Proposition de loi tendant à créer un conseil supérieur du 
logement et de Fhabitation [3 octobre 1957] {L, n° 6). — Pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder les movens nécessaires à la gendarmerie nationale 
pour qu'elle puisse conserver une place prééminente dans la 
surveillance de la circulation routière, en augmentant notam- 
ment Île normbre et l'effectif de ses brigades motocyelistes 
127 décembre 1957] (EL, n° 148). Proposition de résolution 
tendant à imviler le Gouvernement à déposer un projet de loi 
complétant La loi n° 52-805 du 26 juillet 1952 portant codification 
de la législation des jardins familiaux [23 janvier 19581 (4, 
n° #5), — Proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que la 
qualité de pupille de la nation soit reconnue à tous les enfants 
de mutiles de guerre ;20 février 1958] (EL, n° 273). — Propo- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
céder à l'énnssion en 1x d'un timbre-poste commémoratif 
du centenaire de Fa naissance de Charles de Foucauld [#4 mars 
1Y5N] (1., m° 31) lroposiion de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à se mettre en rapport avee le Gouverne- 
ment de la République Iédérale d'Allemagne, en vue de régler 
définitivement le probleme des réparations dues aux ressortis- 
Sanls français, Vicümes du régrme national-socialiste [2 mars 
(OST CL, n° 434). 

Questions orales : 

M. René Radius appelle l'attention de W. le secrétaire d'Etat 
« l'agriculture sur le fait que l'exploitation des coupes de bois 
en régie par l'Etat et les collectivités propriélaires est prati- 
quée d'une façon générale dans les trois départements du Bas- 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle et, d'une faton sporadique, 
dans les autres départements: que ce mode de gestion, conforme 
au principe de l'exercice normal du droit de propriété et dont 
les règles répondent aux exigences d'une sylviculture intensive 
et rationnelle, ne peut cependant s'appliquer que par référence 
a des textes réglementaires ‘neiens (ordonnance de 1827 pour 
l'application du code forestier, instruction du 25 octobre 1894). 
iadaptés à l'organisation actuelle; et demande s'il est exact 
qu'un projet de réglement de ce mode d'exploitation, règle- 
ment appheable à l'ensemble du territoire, est étudié depuis 
plusicurs années par le service forestier, en vue de réformer 
ete moderniser les textes. Dans l'affirmative, peut-on s'atten- 
dre à ce que le règlement soit approuvé et publié prochaïine- 
ment où quelles sont éventuellement les causes qui retarde- 
raient encore son agrément [7 novembre 1957] (E, n° 956). — 
Réponse [17 décembre _ p. 2211). — M. René Radius 
dermande à M. le ministre des affaires élrangères de vouloir 
bien fui indiquer les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
de la République française à eru devoir remettre notre-flotille 
du Rhin, et dans quelles conditions, à la République fédérale 
d'Allenragne, alors que notre présence sur ce fleuve, noltam- 
ment à ki base de Kehl, est, dans le cadre de l'O. T. A. N.. tout 
aussi importante, sinon plus, que celle des flotilles améri- 
vaine, anglaise, belge ou néerlandaise {19 novembre 1957] 
ne 976). — M. René Radius attire l'attention de M. Le mints- 
he de l'intérieur sur les dispositions de Fartiele 52 du code 
de L'administration communale ‘ancien art. 72 de la loi muni- 
cipale du 5 avril INN4) ainsi conçu: « est interdit à tout 
conseil municipal soit de publier des proclamations et adresses, 
soit d'émettre des vœux politiques, soit, hors les cas prévus 
par ka loi. de se mettre en communication avee un où plu- 
sieurs conseils municipaux. La nullité des actes et des délibé- 
tations prises en violation du présent article est prononcée 
dans les formes indiquées aux articles 42 et 41 »: et lui de- 
mande de bien vouloir Jui faire connaître: 1° si cet article 
est toujours en vigueur, 2° S'il a été modifié: le cas échéant, 
duns quel sens et par quels textes: 3° quels sont les critères 
permettant d'apprécier ce qu'il ant entendre par « vaux 
poliliques » [22 mrai 19587 (EL, n° 1073). 


RAINCOURT M. Puisiwre be) [Sénateur de FYonne!. 

Est nomme membre titulaire: de la commission de lagri- 
culture {3 octobre 1957]: de la commission de l'éducation natio- 
nale {ibid.). Membre suppléant: de la commission de Ja 
famille: de la commission des pensions bid.), 


RAMAMPY (M. l'une) [Sénateur de Madagascar]. 

Est nommé membre titulaire: de Ja commission de-Ja marine 
et des pêches [3 octobre 4957];-dé Ir-eommission du: travail 
et de la sécurité sociale (Dbid.). — Membre suppléant: de la 
commission de la famille : de la commission de la France d'ou- 
tre-mer: de la commission des pensions (4bid ). 





———, 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverner.: 
à soumeltre à la consultation préalable des assemblées terr:. 
toriales représentatives et provinciales des territoires d'out. 
mer Jes modifications qui pourraient être apportées, d'un 
part, à la loi-cadre du 23 juin 1956 et à ses décrets d'apphi. 
cation, et d'autre part, au titre VIII de la Constitution [25 mr. 
1958] (E, n° 399). 


RAPUZZI Mile IRMa) [Sénateur des Alpes-Maritimes }. 


Est nommée membre titulaire: de la commision des finan 
{3 octobre 1957]; de la commission de la presse, de la radis 
du cinéma (bid.) — Membre: de la sous-commission chars 
de suivre et d'apprécier la pe des entreprises industrie}, 
nationalisées et des sociétés d'économie mixte [7 novemir 
1957]; de la sous-commission chargée d'émettre un avis sur 
taxes parafiscales et de péréquation (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des finances, sur | 
projet loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant appr.. 
bation d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie (de: 
messageries maritimes [22 mai 1958] (EL, n° 457). 


Interventions : 

Intervient dans la discusssion du projet de loi de finances 
pour 1968 —— Investissements — |25 mars 1958]. — Inpusrur 
ET COMMERCE. — Observations relatives aux conditions de répr- 
tition du gaz de Lacq (p. 679). — Suite de ta discussion [26 n:.:: 
IY58T. — En qualité de rapporteur spéeial de Ja commis: 
des finances, intervient dans l& diseussion du budgét de hi 
MARINE MARCHANDE (p. 737, 738). — Prend part, en qualité 
rapporteur pour avis de la cominission des finances, à la ds 
cussion du projet de toi portant approbation d’un avenant entre 
l'Etat et la ie des maritimes [22 mai 19:*| 
— Discussion générale (p. 905). 

RAYBAUD (M. Josrpn) | Sénateur des Alpes-Maritimes]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des moyer: 
de communication {3 octobre 1957]; de la commission du -\!- 
frage universel (ibid.). — Membre suppléant: de la commission 
des finances; de la commission de l’intérieur (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposilion de résolution tervlant à inviter le Gouvernemeul 
à déclarer d'utilité publique le rachat des droits dits de bande 
en application des dispositions du décret-loi du 8 août 1° 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique [7 
vembre 1957] (1, n° 13), — Proposition de résolution tend: 
à inviter. le Gouvernement à émettre un tinibre-poste commi- 
moratif du centenaire de « Mireille » [28 mars 1958] (L, n° 422. 


Question orale : 

M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre de la reconstr- 
tion et du logement que la cireulaire n° 44 du 5 août 1%, 
selon laquelle de nombreuses catégories de travaux ne pour 
ront plus bénéficier de subventions du fonds national d’amélio- 
ration de l’halbitat mais seulement d’une ouverture de er: 
est très dommageable à l’habitat, particulièrement dans 
régions touristiques. D'autre part, ie taux d'intérêt de ‘e: 
ouvertures de crédit qui à été porté de 2,35 p. 100 à 4 p. !" 
pour les prêts à trois ans et à 4,35 p. 100 pour les prêts à cn 
ans, oblige les propriétaires à payer un intérêt élevé pour 
emprunter sur un fonds qu'ils alimentent grâce au versemil 
de la taxe sur l'habitat, et risque de les dissuader d’entre 
prendre les travaux de réfection et d'embellissement de leurs 
immeubles, Compte tenu de la nécessité d'effectuer ces tri 
vaux dont l'intérêt touristique est évident, il lui demande - 
ne serait pas possible de rétablir ces subventions pour :t: 
catégories de travaux susvisés [10 décembre 1957] (n° 992). — 
Réponse [28 janvier] 1958 (p. 188). 


Intervention : 
Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 992 (cf. supra) [28 janvier 1958] (p. 188). 


RAZAG (M. Yvon) [Sénateur de la Mauritanie], 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la Fra 
d'outre-mer [3 octobre 1957]; de la commission de la mari 
et des pêches (ibid.), — Membre suppléant de Ja -commiss01 
du suffrage universel (ibèd.). — Vice-président dela commis 
sion de la marine et des pêches. 
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REJON (M. AUGUSTE), élu Sénateur de la Martinique le 22 juin 
Las, en remplacement de M. Lodéon, décédé. 


REPIQUET (M. GEORGES) [Sénateur de la Réumon |]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des affaires 
-conomiques [3 octobre 1957]: de la commission de la marine 
«1 des pêches (ibid.). — Membre me à de la commission 
ke l'agriculture; de la commission des finances (#bid.). 


RESTAT (M. ETIENNE) [Sénateur de Lot-et-Garonne |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de Fagri- 
ulture {3 octobre 1957]; de la commission de l'intérieur 
bd). — Membre suppléant de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (ibid.). — Président de la commission 
de l’agriculture. — Vice-président de la commission de l'inté- 
rieur. 


Dépôts legislatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
 reviser les indices de traitement des ingénieurs des travaux 
ruraux et des adjoints mers du génie rural {14 janvier 
IU5N] (L, n° 157). — Rapport d’information, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, à la suite de la mission effectuée 
par une délégation de la commission aux Pays-Bas [19 novem- 
bre 1957] (L, n° 25). 


interventions : 

intervient, en qualité de président de la commission de 
l'agriculture, dans la discussion de la de loi rela- 
tive aux élections aux chambres départementales d'agriculture 
17 décembre 1957]. — Discussion des articles. — Art. 6 (nou- 
veau}: observations sur les modalités de délimitation des cir- 
constriptions électorales des chambres d'agriculture (p. 2247). 

intervient dans la discussion de la de loi relative 
à la défensé du beurre fermier |16 janvier 195$]. — Discussion 
des articles. — Art. 3 ter: amendement de M. Le Sassier- 
Boisauné (p. 6). — Intervient, en qualité de président de la 
commission de l’agriculture, dans la discussion de la propo- 
sition de résclution tendant à reviser les indices de traitement 
des ingénieurs des travaux ruraux, des travaux agricoles et 
des eaux et forêts {11 février 1958]. — Discussion générale 
p. 258). — Intervient, en qualité de président de la commis 
sion de l'agriculture, dans la discussion en deuxième lecture 
du projet de loi de finances 1958. — Investissements 
12 mars 1958]. — Discussion des articles. — Art. 20 bis: 
observations sur le programme d’adduetion d'eau et sur son 
linancement (p. 74), 791, 792). 


REYNOUARD 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la jus- 
üve {3 octobre 1957]; de la commission du travail et de la 
sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant de la commission 
de comptabilité (ibid.). — de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


Dépôts législatifs : 

Avis présenté au nom de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale sur la proposi- 
üon de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, concernant la 
repression des fraudes dans le commerce de la eristallerie 
17 décembre 1957] (L, n° 103). — Rapport fait au nom de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle 
el commerciale, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
halionale, fixant pour une période de trois années les contin- 
sents de décorations de la Légion d'honneur sans traitement 
altribués aux administrations publiques [6 février 1958] (L., 
n° 225). — Rapport fait au nom de la commission du travail 
el de la sécurité sociale, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter les dispositions de 
l'article 5 de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956 concernant les 
remboursements du trop-perçu en matière de prestations de 
relraites [6 mars 1958] (L, n° 327). 


Interventions : 
intervient, ‘en qualité de rapporteur pour avis de la eom- 
Hnssion de la justice, dans la discussion de la 
de loi concernant la répression des fraudes dans le commerce 
de la cristallerie [23 décembre 1957]. — Discussion générale 
D. 22%). — Prend part, en qualité de rapporteur de la eom- 
Inission de la justice, à la discussion du projet de loi portant 
contingents de décorations de la Légion d'honneur pour les 
publiques |6 février 1958]. — Discussion géné- 
rale (p. 231, 232); sur l'amendement de M. Marcilhacy à l'ar- 
Lcle 1e bis tendant à supprimer ce texte (p. 233). 


(M. JEAN) [Sénateur du Puy-de-Dôme]. 





! 


RIBEYRE M. Paul), ministre de l'industrie et du commerce 
cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957). 


lutervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958. -- Investissements 22 mars 1U0N]. — INDUSTRIE Wa 
COMMERCE. — Répond aux obsemations présentées :p. 676, 678, 
679), 
l'Onbangui-C Char | 


RIVIEREZ (M. Hrcron 


Sénateur de 


Est nommé membre titulaire: de La commission de linte 
rieur {3 octobre 1957]: de la commission du suffrage um- 
versel (ibid). — Membre suppléant: de la commission de: 
affaires économiques; de la ewmmission des moyens de com- 
munication (1bèd.). Est élu déléqué représentant la France 
à l'assemblée unique des communautés européennes [T5 mars 
1958 ]. 


interventions : 


Prend part, au nom de M. Gilbert-Jules, rapporteur de la 
commission du suffrage universel, à la discussion du projet 
de loi portant modification pour les territoires d'outre-mer ou 
sous tutelle de la loi sur l'élection des vonseillers de la 
République {20 mars 1%]. Discussion générale (p. 612 
613). — Intervient dans la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958. — Investissements |2% mars 1U5K)]. — 
FRANCE D'OUTRE-MER. Observations sur la création d'une ligne 
de chemin de fer de l'Oubangui-Chari au Tchad (p. 668, 660 


ROBERT |\!. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'edu 
cation nationale {3 octobre 1957]; de la commission des moyens 
de communication (ibid.).— Mesnbre suppléant: de la com 
mission de la marine et des pêches; de la commission des 
pensions (1bid.); de la commission de courdination pertma 
nente de la recherche <scientifigne et du progrès technique 
[7 novembre 1457], 


PauL) {Sénateur de FHleæt-Vilaine ] 


ROCCA-SERRA M. JEax-Pauz D) {Sénaleur de la Cor] 


Est nommé membre titulaire: de la commission de lint 
rieur [3 octobre 1%7]; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid). — Membre suppléant: de la commission de< 
moyens de communication: de la conunission ‘du suffrage ur 
versel (ibid.). Membre titulaire de la commission de cor 
dination permanente de la recherche scientifique et du progres 
technique [7 novembre 1957]. 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie) sur 
la proposition de loi «le M. Pammelle, tendant à modifier l'ar- 
licle 80 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipake 
[26 mars 1958] (1, n° 407). 


intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958. -— Investissements |26 mars 1U5x|. FRAVAUXx 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, — (lbservations sur l'amé 


"= 


hnagement du pont mobile de Jonquéres à Martigues (p. 727 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]; de la commission du suffrage 
universel (ibrd.). de la commission des affaires 

s — Membre titulaire de la commission de coor- 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d'Indochine [7 novembre 1957]. Vembre titulaire de la com 
mission de coordination permanente de la recherche scienti 
tique et du progrès technique {7 novembre 1957]. Est élu 
déléqué représentant la France à l'assemblée unique des cn 
munautieés européennes [3 mars 1458]. 


interventions : 


Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, (1 projet 
de loi concernant le délai-congé 
travait |: décembre 1957]. — Pisenssion des articles, — Art. 49: 
son amendement tendant à préciser ce texte p. 21%). bites 
vient, en qualité de président de la commision des affaires 
économiques, dans la discussion de la proposition de loi con- 
cernant la des fraudes dans le commerce de la 


[23 décembre 1957]. — Diseussion générale 


M. Hexui) fSenaleur de la Vendée | 


(p. 230). 








"2 








64 FABLES DU JOURNAL OFFICIEL Session 1957-1953 

; “RL se a ationale NS & , , » 0 +. 
ROGIER M. Mancer, | Sénateur d'Alger]. Assemblée nati male lit \ a deuxieme Île Lure . tendant 
__—— rélabhssement de Féquihibre économique et financier 149 
EE nommé membre lularre : de Va cormmission de la presse cembre 1937 LL. n° 1. 


de Ja radio et du cinéma [#3 octobre 19571: de la commission 
du travail et de la sécurité Sociale bi.) Membre suppléant. 
de la commission des boissons: de la commission des finances : 
de la Commission de l'intérieur (ibid). — Donne sa démission 
de imembre Ütulaire de la commission du travail et de la sécu: 


rite sociale {14 novembre 1957]. Donne sa démission de 
metnbre Utulaire de la commission de la presse, de Ha radio 
et du cinéma [3 décembre 1957 |. Donne sa démission de 


iethbre suppléant de la commission des boissons [2X janvier 
Est nommé membre titulaire de la commission des 
boissons et de La commission du travail et de x sécurité 
sociale [2 janvier 195]: membre suppléant de la comammis- 
sion de la justice (bd). 


LOS |. 


Interventions : 

Explique son Vote sur le projet de loi portant reconduction 
de la loi pour le rétablissement de l’ordre en Algérie |14 no- 
vernbre 1997] (p. 1969). — Prend part à la discussion des 
projets de loi sur: 1° les institutions de l'Algérie; 2° les élec- 


tions en Algérie | 14 janvier 195$]. — Discussion générale com- 
mune (p. 17 à 20), — Discussion des artgles du projet de loi 
sur les institutions de l'Algérie |17 janvier 1958], — TITRE IV. 


DE LA SOUVERAINETÉ NATIONALE, — Art, 9: observations sur les 
notions de « services publics d'Etat » et « d'établissements 
publiées nationaux » (p. 127): explique son vote sur l’ensemble 


des deux projets de loi (p. 141). — Discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
[JU janvier 1958], — Explique son vote sur l’ensemble (p. 210). 


- Prend Ja parole à la suite d’une communication du Gouverne- 
ment relative aux relations avec la Tunisie et aux résultats 
des bons offices anglo-américains |1% avril 1958] (p. 28). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant reconduc- 
tion des pouvoirs spéciaux en Algérie [21 mai 1958]. — Dis- 
cussion générale (p. S95, 896), — Explique son vote sur le 
projet de loi portant reconduction des pouvoirs spéciaux en 
Algérie |2 juin 1958] (p. 939). 


ROLLAND \. Jeax-Louis) [Sénateur du Finistere |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
halionale [3 octobre 1957]; de la commission de la marine 
el des pêches (ibid.): de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d'indochine 
[7 novembre 1957]. — Est nommé membre du conseil. supé- 
rieur de l'établissement national des invalides de la marine 
[26 mai 1958]. 

Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 Crédits militaires — |1:; murs 195S]. — SECTION 
MARINE: observations relatives notamment à l'avancement des 
officiers imariniers: à la demi-brigade de fusiliers-marins : aux 
équipages de l'aéronautique navale, la poudrerie du Pont-de- 
Buis et les poudreries nationales (p. 514, 515 et 516). 


ROTINAT \. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale [3 octobre 1957]; de la commission du travail et de 


VINCENT) [Sénateur de lindre]. 


la sécurité sociale (ibid). — Membre suppléant de Va commis 
sion des pensions (ibid.). — Président de la commission de la 
défense nationale. 

Interventions : 


lnitervient au cours du débat sur la question orale de 
M. Dubois relalive à la politique française à l'égard de la 
Tunisie |2» février 1958]. — Sur la proposition de résolution 
présentée par MM. Rotinat et Plaisant (p. 371). — Intervient, 
en qualité de président de la commission de la défense natio- 
nale, dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1958 — Crédits militaires — {12 mars 195X]. —— Discussion 
générale (p. 188). — Suite de la discussion |1:} mars 1958]. — 
Explique son vole sur Pensemble (p. 523). — Discussion du 
projet de loi en deuxième lecture |27 mars 1958] (p. 764, 
766). 


ROUBERT \l. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
[3 octobre 1957]; de la commission du suffrage universel 
ibid.). —— Président de la commission des finances. Membre 
suppléant de la commission de coordination pour l'examen 
des problèmes intéressant les affaires d’Indochine [7 novembre 
1997 1 


Dépôt législatif : 
Deurcième rapport, fait au nom de la commission des 
linances, sur le projet de loi, adopté avec modification par 


ALEX) [Sénateur des Alpes-Maritimes |. 








interventions : 


Prend part, en qualité de président de Lx commission d 
linances, à la discussion du projet de loi tendant au rétablis. 


sement de l'équilibre économique et financier 27 noyer 
bre 1957}, Discussion de larticle unique: $ 1. — Amend, 
ment de M. Cournere 0p. 2046, 2047): $ 2 Cp. 2056). — Intervie 


en quahté de président de la commission des finances, dar. 
la discussion de là proposition relative à l’amélioration de l’ha. 
bitat rural :: décembre 1957, (p. 2115). — Intervient, en qua 
hté de président de la commission des finances, dans la di 
cussion de l1 résolution portant modification du règlement du 
Conseil de la République 3 décembre 19571. — Discussion dx 
articles, — Art, 32: son amendement relatif aux conditio: 
d'interprétation des diverses erceptions d'irrecerabilité (p. 2124 
intervient, en qualité de président de la commission de, 
finances, dans la discussion, en deuxième lecture, «du projet 
de loi tendant au rétablissement de l'équilibre économique et 
financier |12 décembre 1957] (p. 2176). — Suite de la diseus 
Siun (p. 2182). — Discussion de l'article unique. — Section k 
(p. 2183): seclion B°: amendement de M. Courrière (ibid. 
section C: amendement de M. Primet (p. 2184). — In'ervient 
en qualité de président de la commission des finances, dans 
la discussion du projet de loi de finances pour 1958 | 2: décer:. 
bre 1957]. — Sur la motion préjudicielle présentée par M. Arme- 
gaud (p. 2319, 2321). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif à la réparation des dommages causés par 
les inondations de juin 1957 dans les départements alpins 
{11 mars 1958], — Discussion générale (p. 460). — Intervient 
en qualité de président de la commission des finances, dans 
la discussion du projet de loi de finances pour 1958. — Crédits 
militaires 12 mars 1958]. — Amendement de M. Pisani len- 
dant à insérer un article additionnel À (nouveau) relatif à la 
réforme de la défense nationale (p. 494). — Intervient, en qua- 
lité de président de la commission des finances, dans la dis 
enssion du projet de loi de finances pour 1958. —— Investisse. 
ments |25 mars 1958]. — EDUCATION NATIONALE. — Observations 
sur l'amendement de M. Lamousse, tendant à rétablir, à l’état À 


Titre V, le crédit adopté par l'Assemblée nationale (p. 663). - 
Suite de la discussion |26 mars 1958). TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORTS ET TOURISME, — Amendement de M. Baratgin, « 


l'article 30, sur le financement de la construction de roule: 
louristiques (p. 729). — Discussion du projet de loi en deuxième 
lecture |2X mars 1958]. — Art. 30: observations sur Île finar- 
cement des autoroutes et sur l'utilisation du fonds routie 


(p. 797). 
ROUX M. Eur) Sénateur de l'Aude 


Est nommé membre titulaire: de Va commission de la 
fanulle 3 octobre 1957; ; de la commission des pensions (#bid. 
— Membre suppléant: de la commission de la défense nat 
nale: de la commission de Ja France d'outre-mer; de Ja com- 
mission de la marine et des pêches; de la commission de l: 
production industrielle (ibid); de la commission de coordi- 
hation permanente de la recherche scientifique et du progre 
technique [7 novembre 1957}. — Membre du conseil supérieur 
du service social [14 novembre 1957}, 


RUCART M. Manc) [Sénateur de la Haute-Volla}. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la presse 
de la radio et du cinéma [3 octobre 1957}. — Membre suppléant 
de la commission de la France d'outre-mer (ibid). 


RUIN (M. François) [Sénateur de la Haute-Savoie}. 


Est nommé membre titulaire: de T1 commission des moyens 
de communication {3 octobre 1957]; de la commission du la 
vail et de la sécurité sociale: de la commission de complahi- 
lité bid.). — Membre suppléant de la commission de la presse 
de la radio et du cinéma (Gbid.). 


intervention : 

Prend part à la discussion du projet de loi portant ratifica- 
ticn d'une convention franco-suisse | 19 décembre 1957]. — Di 
cussion générale (p. 2263). 


RUPIED (M. MaRcEL) [Sénateur d'Ille-et-Vilaine}]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la détenus? 
nationale {3 octobre 1957]; de la commission de l'intérieu 
ibid.) — Membre suppléant: de la commission de Ja justire 
de la commission des moyens de communication (ibid). 








——— 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 





S 


SAHOULBA M. EOxrCHOME) | Sénateur du Tchad] 


| nommé membre tilulaire : de la commission de la famille 

ctobre 1957) de la commission du travail et de la sécurite 

le (tbid.). Membre suppléant: de la commission de la 
brunce d'oufre-mer: de la commission de la justice (ibid... 


SATINEAU (M. Maurice) {Sénateur de la Guadeloupe]. 


|-1 nomme Secrétaire du Conseil de la République |: octu- 
bi 1997 |. 

Est nomme membre Utulaire : de a commission de Ja France 
d'outre-mer [3 octobre 1937] de la commission du travail et de 
LL -ceurité sociale (bd. ). Membre suppléant de Va conmmmns- 
sun de la reconstruction bid.). 


SAUVETRE (M. MaukicE) [Sénateur de la Charente-Maritime] 


Est nommé membre lilulaire: de la commission des boissons 

octobre 1957]; de la commission des movens de communi- 
cauon (tbid.). — Membre suppléant: de la commission de la 
defense nationale : de Ja comimnission de la marine et des 
peches (4bid.). 


SCHIAFFINO M. LAURENT) | Sénateur d'Alger]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]: de la commission de la marine 
el des pêches (ibid). — Membre suppléant de la commission 
de coordination pour l'examen des problémes intéressant les 
allures d'Indochine [7 novembre 1957] 


intervention : 


lrend part à la discussion des projets de loi relatifs aux ins- 
titutions et aux élections en Algérie | 17% janvier 1O5K]. — Pis- 
cussion générale commune (p. 64, 6). 


SCHLEITER M. FRaxcçois) [Sénateur de la Meuse]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des bois- 
sons [3 octobre 1957]; de la commission de la France d'outre- 
ner (ibid), — Membre suppléant: de la commission de la 
justice; de la commission de la presse, de la radio et du 
china (ibid.). — Président de la commission de la France 
d'outre-mer. 


Secrétaire d'Etat au commerce (cabinet de M. Félix Gaillard 
du 5 novembre 1957. Nomination du 11 novembre 1957). 


Donne sa démission: de membre titulaire de la commission 
“es boissons [14 novembre 1957]; de membre titulaire de la 
cousmission de Ja France d'outre-mer et de membre suppléant 
‘des commissions de la justice et de la presse, de la radio et 
du cinéma [12 décembre 19571. 

En qualité de secrétaire d'Etat au commerce, donne lecture 
‘tu Conseil de la République d'une communication de M. Chris- 
lan Pineau, ministre des affaires étrangères, relative aux 
relations avec la Tunisie et aux résultats des bons offices 
anglo-américains | 1% avril 1958] (p. 822, 23 et 824) 


SCHWARTZ (M. liExi) [Sénateur de la Moselle]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'inté- 
Meur [3 octobre 1957]; de la commission de la justice (ibid.). 
ns suppléant de la commission du suffrage universel 
ibid), 


Dépôts législatifs : 


l'roposition de loi tendant à réprimer l'usage d'un véhicule 
Sins l'autorisation de son légitime détenteur [27 février 1958] 
L. n° 293). — Rapport fait au nom de la commission de là 
lslice et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 
l1 proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'article ? de l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octo- 
bre 1945 relative à la réglementation régissant les salles de 
“peclacle [10 décembre 1957] (L, n° 73). — Rapport fait au 
ho de la commission de la justice et de législation civile. eri- 
tinelle et commerciale, sur le projet de loi tendant à réprimer 
‘ provocation à l'abandon d'enfants [10 décembre 1957] (L., 
1 38). — Avis, présenté au nom de la commission de l'inté- 








CONSEIL DE LA 


REPE BLIO | 65 


rieur idunnstration gecheran lepartermet de et conan dE 
Algerie sur Île projet de don. tivodufie pur l'Assemblée matin 
nale portant nustitutro l'un code du procedure penale (taitru 


breltmmaire et livre 1 to decembre 14 | N° 


interventions : 


litervient, en qualite de rapporteur de x commission de 
la justice, dans Li discussion du projet de loi tendant à répri- 
mer la provocation à l'abandon d'enfants | 17 d'cembre 1097 

Piseussion générale p. 2252 intervient, en qualit de 
rapporteur de Ja commission de la justice, duns lu discussion 
de lx proposition de loi relative à la réglementation des salles 
de spectacles | 2: fevrier LOT pr intervient dans la 
discussion du projet de loi relatif à la police de la circulation 
routière ; 1!" maire T's! Iseussion des articles, Art 
son amendement tendant «a précrser la redaction du deurieme 
alinéa de cet artivli p ON Art { son amendement rédu: 


Lionnel au densieme alinéa de vet article l ta) 


SEGUIN (M lu: Scuateur du Jura] 

Est honimé ucmbre Litularre de la commnsston des iflurres 
économmques {5 octobre 1955]: de la commmssion de la défens: 
nationale ‘hid Wembre suppléant de Ta commission des 
pensions (bad.): de la commussion de coordination pour Fexa 
nen des problemes mléressant les affaires d'Indochine [7 no 
vermbre 1957]. 

Seualeurt Mi Gers 


SEMPE :\ Au 


Est nomme membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]: de la commission des boissons 
Vembre suppléant de la commission de lagriculture 
ibid. ). Membre de Ja commission de coordimation et di 
contrôle chargée de suivre Fexéeution et lapphication th 
traité de communauté européenne du charbon et de l'acte 


[7 novembre 1957] 


ibia.). 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à mviter le Gouvernement 
à modifier lies conditions générales d'attribution de la carte 
de combattant volontaire de la Résistance, au tre de la Résis 
tance métropolitaine [1S février 1958] (L, n° 271). — Propos: 
lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à suppri 
mer le reversement sur les bles de rémunération en matière 
d'échange blé-farime et blé-pain [20 février 19587 (HE, n° 27%) 
— Rapport fait au nom de la commission des boissons, sur la 
proposition de résolution de MM  Sempé, Courriere, Minvielle, 
Paul-Ermile Descomps, Jean-Louis Fourmer, Brégégere, Nayrou, 
Baudru, Verdeille, Brettes, Péridier, Jean Bene, Mérié, Suran, 
Emile Roux et des membres du groupe socialiste et apparentes, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions 
du décret n° 56-931 du 17 septembre 1956 afin qu'il soit possible 
d'apporter une aide excephionnelle aux viticulteurs dont le 
vignoble «x été détruit par des calamtes autres que les gelées 
[20 mars AO5NT CE, n° 572 


Question orale avec débat : 
M. Abel Sempé appelle L'atlention de W. Le mmunaistre de la 


reconstruction et du logement Sur le probléme de la construr 
tion dans le département du Gers et sur les conséquences des 
décisions facheuses qu'il vient de prendre à ce sujet; il Jui 
signale que l'Office municipal H EL. M. d'Auch devait construre 
54 logements au ütre du programme 195% et que les erédits 
alloués permettront de faire seulement 1 logements, 11 Jui 
demande en consequence 19 es raisons de cette, décision 
inacceplable : 20 les mesures qu il cornpte prendre pour pe 
mettre à l'Office d'Auch de faire face aux nombrenses demandes 
de logement [18 mars TON] 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1958 |2: decembre 1997] Discussion des articles 
Art. 8: observations sur les ressources de ja section viticol 
du fonds national de solidarité agricole (p. 234%, 2344). — Inter 
vient dans la discussion de li proposition de loi portant éléva- 
tion du maximum des dépôts dans les caisses d'épargne | 2: |: 
vrier LR]. — Discussion générale p. 467, 36% 

SIDO M. Yacoupa) [Sénateur du Niger] 

Est nommé membre titulaire: de la commussion de la Franee 
d'outre-mer {2 octobre 1957]: de la commission de la recons 
truction (bid.). — Donne sa démission de membre htuluire 
de la commission de la reconstruction [7 novembre 1957] 








—……, 
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SIMONNET (M. MAURICE), sserétaire d'Etat à la marine mar- 
chande (cabinet de M. Félix Gaillard du 6 novembre 1957, — 
Nomination du 11 novembre 1957). 


Intervient dans la discussion de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 15 de la loi du 4 décembre 1913 réor- 
ganisant le crédit mutuel maritime [3 décembre 1957]. — 
(p. 2110).— Intervient dans la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958 — ! — {26 mars 1958], — 
MARINE MARCHANDE. —  Répond aux observations présentées 
(p. 739). 


SOLDANE (M. Epouarb) { Sénateur du Var]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’intérieur 
[3 octobre 1957]; de la commission des moyens de commu- 
hication (ibid.), — Membre suppléant: de la commission des 
affaires étrangères; de la commission des finances; de la com- 
mission de la marine et des pêches (ibid). — Membre de la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte [7 novembre 1957]. 


SOUTHON M. Anpré) [Sénateur de l'Allier]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’édu- 
cation nationale 3 octobre 1957]; de la commission de la 
famille (ibid.). — Membre suppléant de la commission des 
PET IN étrangères: de la commission de la défense nationale 
(tOUE.),. 


Dépôt légretatif : 

Proposition de loi tendant à modifier l’article 55, alinéa 1% 
du code civil afin que les déclarations de naissance puissent 
être enregistrées indifféremment par l'officier de l’état-civil du 
lieu de l'accouchement ou par celui du lieu du domicile des 
parents {13 février 1958] (I, n° 252). 


Question orale : 

M. Southon demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports S'il lui paraît admissible 
qu'un correteur au baccalauréat établisse une hiérarchie 
parmi les trois sujets de français ou de philosophie qui sont 
proposés au choix des candidats et examine avec un préjugé 
défavorable la copie d’an élève ayant traité tel sujet considéré 
par l'examinateur comme « celui des candidats qui ne savent 
rien ». Il lui demande s’il ne croit pas utile de préciser dans 
une circulaire au personnel enseignant que tous les sujets 
de composition proposés au libre choix des candidats ont la 
même valeur et que toute copie doit être jugée obfectivement 
par le correcteur, quel que soit son semtimnt' onnel sur 
l'intérêt du sujet de composition [46 juillet 1957] (n° 937), — 
Réponse {10 décembre 1957} (p. 2155). 


intervention : 


Est entendu lors de la réponse du ministre à sa 
orale n° 937 cf. supra) [10 décembre 1957} (p. 2156). 


SURAN (M. CHARLES) | Sénateur de la Haute-Garonne]. 


Est nommé membre liüulare: de la commission de l'agri- 
culture {3 octobre 1957]: de la commission de la production 
industrielle (ibid). — Membre suppléant de la commission 
des boissons, de la commision de É défense nationale; de la 
commission des pensions (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Happort, fait au nom de la eommission de l'agriculture, sur 
la proposition de résolution de M. Restat et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser les 
indices de traitement des ingénieurs des travaux ruraux et des 
adjoints techniques du génie rural [6 février 1958] (L, n° 231). 
— Rapport, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée AT à après décla- 
ration d'urgence, abrogeant l’article 107 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 et relatif à la procédure d'agrément des produits 
à usages vélérinaires {13 février 1958] (L, n° 250). 


interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'agriculture, dans la diseussion de la de réso- 
lution tendant à reviser les indices de traitement des 
des travaux dos_travaux agricaies ot des eaux et forêts 


 FUrAUX, 

{11 février 1958] (p. 256, 257). — intervient, en de 
rapporteur de la ee —— 
du projet de loi roiatif à ja 


de l'intérieur, dans la 
fagrément des produits 





à usage vétérinaire |13 février 1958]. — Discussion générl. 
(p. 26K). — Prend part à la discussion du projet de loi de 
finances pour 1958. — Investissements | 25 mars 1958]. — Aix. 
CULTURE. — Observations sur les crédits affectés à ce budu: 
(p. 642). — Suite de la discussion [26 mars 1998]. — Travu, 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. — Observations sur Île r1. 
blissement de la liaison aérienne Toulouse-Paris (p. 724). 


RAYMOND) [Sénateur de la Guinée]. 


SUSSET M. 


- Est nommé membre titulaire de la commission de la Fran, 
d'outre-mer [3 octobre 1957]. — Membre suppléant de la con. 
mission des affaires étrangeres (1bid.). 


SYMPHOR (M. Pau) [Sénateur de la Martinique]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la Fran 
d'outre-mer [3 octobre 1957]; de la commission de la marin 
et des pêches (ibid.). — Membre suppléant : de la commission 
des affaires économiques; de la commission de léducation 
nationale; de la commission des moyens de communication 
de la commission du travail et de la sécurité sociale (ibui. 
— nt de la commission de la marine et des pêches. 
— Membre suppléant de la commission de coordination per- 
mranente de la recherche scientifique et progrès technique 
[7 novembre 19571. 


Dépôt légistatif : 

Rapport, fait au nom de la commission de la marine et «es 
rèches, sur le projet de loi, adopté avec modification par 
‘Assemblée nationale dans sa troisième lecture, temdant à moi. 
tier l’article 28 du code des ports maritimes [6 février 19 
(L, n° 227). 


T 


-+ FAIGMABDES :M. Encar) [Sénateur du Gard|. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la justice 
[3 octobre 1957]; de la commission de la reconstruction 


(ibid. ). 


TAMZAL!I (M. ABBEXNOUR) {Sénateur d'Alger |. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]; de la commission des affaires 
étrangères (ibid.). — Membre Œ NÉ de la commission de 
l’intérieur: de la commission de la production industrielle 
(ibid... 


intervention : 

Prend part à la discussion du projet de loi portant reconduc- 
tion de Ia loi pour le rétablissement de l'ordre en Algérie 
{14 novembre 1957]. — Discussion générale (p. 1962, 1963). 


TARDREW M. WILLIAM) [Sénateur du Tchad]. 


Est nommé membre suppléant: de la commission des affaire- 
économiques {3 octobre 1957]; de la commission de la pro- 
duction industrielle: de la commission du travail et de li 
séeurité- sociale (/bid.). 


TEISSEIRE (M. Léon) [Sénateur des Alpes-Maritimes |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la prodiir- 
tion industrielle [3 octobre 1957]; de la commission du suffra:" 
universel (bid.) — Membre suppléant: de la commission dr 
moyens de communication (ébéd.). 


TELLIER (M. GABRIEL) [Sénateur du Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la mari” 
et des pêches [3 octobre 1937]; de la commission de la recu 
truction (ébid.). — Membre suppléant: de la commission (°° 
affaires économiques de la cemmaission de la production 
industrielle (ébid.). 


TMIBON (M. ArPnonse) [Sénateur de l’Ardeche]. 


Est nommé membre titulaire: de la conumission des boisson 
{3 cotobre 1957]: de la commission de l'éducation ‘rraton:l" 
(ébid.). — "Membre suppléant: de la commission de la famille 
de la conmmission du travail et de ta sécurité sociale (:bid.). 
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THOME-PATENOTRE Mie JaëquelinE) | Sénateur de 
-1-Uise ]. 

Et nommée membre titulaire: de la commission de lu 
reconstruction [7 novembre 1957]: de la commission des affaires 
trangéres [26 novembre 1957}. — Est élue délégnée représen- 
tant la France à l'assemblée unique des eommunantés eure- 
preennes | 13 mars 1958]. 


Question orale : 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre expose à M. le mrinistre de 
: justice que la loi n° 54-11 du 13 août 1954 relative à la 
repression des crimes et délits commis contre les enfants ne 
emble pas, hélas! avoir fait diminuer le nombre de ces crimes. 
lous les jours K presse relate des cas révoltants d'enfants 
martyrs. Or, le rôle des pouvoirs publies est de tout mettre en 
œuvre pour protéger les enfants contre Ka brutalité de parents 
ndignes. La loir serait-elle trop domce ? Il ne le semble pas et 
les tnodifications du code pénal intervenues en 1954 étaient 
necessaires. Mais, ce qui est absolument indispensable, c'est 
que la loi soit appliquée. Aussi elle lui demande quelles 
mesures il compte prendre et quelles instructions il compte 
donner pour éviter que ceux qmi ne méritent plus le nom de 
parents bénéficient d’une induigence excessive et révoltante 
2 janvier 1958] (n° 1012). — Réponse [25 février 1958] 
p 344). 


interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 1012 (c/ supra) 125 février 1958] (p. 344). — Intervient 
dans la discussion de la de lot tendant à favoriser 


la construction de logements et les équipements collectifs 
27 ruars f9%58]. — Discussion générale (p. 761). 


TINAUD M. JEAx-Loui-) [Sénateur des Basses-Pvrénées]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finan- 
ces [3 octobre 1957]. — Membre suppléant: de la commrission 
des affaires étrangères (ibid), — Membre: de la sous-comrnis- 
sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
:: novembre 1957]. 


Questions orales : 

M. Jean-Louis-Tinaud expose à M. le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan que d'après les reuseigne- 
inents qu'il possède, la liste des principaux hauts fonction- 
uaires ayant un. traitement Supérieur à celui de conseiller 
d'Etat, s'établirait ainsi: ministère des affaires écomommques : 2 ; 
ministère de l’agriculture : 4 ; mimistére des finances: 18; minis- 
ere de l'industrie et du commieree” 6: ministère des postes, 
tclégraphes et téléphones: #, ete. Il lui demande si le nombre 
de cette catégorie de personnel pour les servires ci-dessonis 
urdiqués correspond bien aux chiffres suivants: Electrieité de 
France: 1.145; Gaz de France : 450: Transports en commun de 
li région parisienne : 156; Chärbonnages : 360; Société nationale 
des chemins de fer français: 748.'FEt le prie, au cas contraire, 
de bien vouloir lui indiquer les effectifs réels de ces agents 
[11 janvier 1958] (ne 100%). — Réponse [28 janvier 1938] 
(bp. M). — M. Jean-Louis Find expose à M. le ministre de la 
mstice que de récentes décisions de justice démontrent une 
lenteur par trop excessive et vraiment inadmissible. C'est ainsi, 
par exemple, que le sieur X, qui avait assassiné un agent de 
police 1e 25 février 1954 et qui fut arrêté séance tenant, n'a 
te jugé que le 6 avril 1957 et que, condamné à mort, il n'a été 
e\ecuté que le 1° octobre de la même année. 1 lui demande 
11 estime qu'il s’agit là d'une bonne administration de Ha jus- 
Hce et éventuellement quelles mesures il pense prendre pour 
en Activer le eours [14 janvier 195$] (n° 1005). Réponse 
IS mars 1958] (p. 535, 536). 


intervention : 
Et entendu lors de la réponse du ministre à s+-question 
orale n° 1005 (cf Supra) | 1S mars 1958] (p. 535, 996). 


TORRES (M. Hexni) | Sénateur de la Seine |. 


Est nommé membre litulaire: de la commission des affarres 
elrangères [3 octobre 1957]; de la commission de l4& justice 
bd). — Membre suppléant de la commission de Fintérienr 


lu), 


Dépôts légistatifs : 
l’ropasilion de loi tendant à instituer au cours de la pruré- 
lure de divorce, tant en première instance qu'en äppel, un 


conseil désigné à Feffet de donfer son avis sur l’âttribution 
l1 droit de garde et à proposer toutes méstreS dans l'intérêt 
de l'enfant [15 avril 19581 (L., n° 444). — Proposition de résolu- 





' 


tion tendant à inviter le Gouvernement à déposer ua projet 
de loi temdant à couvrir la responsabilité civile du père de 
famille à raison des dommages causés par ses enfants mineu:s 
(3 juin 1958] (1, n° #89). 


Interventions : 


Explique son vote sur le préfet de loi portant reconduction 
de la loi pour le rétablissement de l’ordre en Algérie 114 n0o- 
vernbre 1957] (p. 1969). — Fntervient lors de la fixation de 
la date de discussion de la question orale avec débat de 
M. Debré relative à la livraison d'armes à la Tunisie [19 novemm- 
bre 1957] ». 1907). Expli jue son vole sur Île projet de loi 
déclarant l'état d'urgence sur le territoire métropotitain 
{16 mai 1958] (p. NK5, KG + Explique son vote sur le projet 
de loi portant reconduction des pouvoirs spéciaux en Algérie 


[21 mai 1958} (p. S09). 


VOURE (VU. Fopé Mawibor) {Sénateur de la Guinée | 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la Franve 
d'outre-mer {3% oelobre 197]; «le la commission de la justice 
(tbid. ; 


Senaleur de la Haute-Volla}, 


TRAORE M. ItoxcoLo 


Est nommé membre titulaire : de la commission des boissons 
(3 octobre 1957]; de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma (bud.). Membre suppléant de la commission 
de l'agriculture (1bid.). 


TRELLU M. X\avien) | Sénateur du Finistere] 


Est nommé membre titulaire de la conmmission de Féduca 
callon nationale [3 octobre 1957]. Vembre suppléant: de la 
commission de la France d'outre-mer; de lu commussion de 
la marine et des pêches ibid.) ; de la conmnission de coordina- 


on permanente de la recherche scientifique et du progrès 
leehnique [7 novembre 1957]. 
Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commmssion de la marine et des 
pêches, sur la proposition de lot, Cr. De l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'artiele 15 de la loi du 4 décem 
bre 1913 réorganisant le crédit marftime mutuel [26 novem- 
bre 1957] (E., n° 42). Rapport, fait au nom de la Commission 
de Ja marine et des pêches, sur le projet de loi, adopté pur 
l’Assemblée nationale, portant statut des écoles nationales de 
la marine marchande 16 mars 1958) CE, n° °4,. 


Interventions : 

Inteyvient dans la discussion de 14 proposition de loi relative 
à la défense du beurre fermier !16 janvier 1958], — Discussion 
générale (p. 82). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi sur les institutions de l'Algérie | 16 janvier 1958]. — Discus- 
sion «les articles, — Art, 2: (p. 104). Imtervient dans la dis- 


cussion de la proposition de résolution tendant à venir en aide 
aux victimes de calamités publiques | 27 mars 195N]., — Discus- 
sion générale :p. 776) 


FRON (M. Lupovic), élu sénateur du département des Hautes 
Alpes, le 27 octobre 1457, en reanplacement de M. Aristide de 
Bardonneche, décédé, 

Son élection est validée [19 novembre 19357]. 


Est nommé membre tilulaire de la commission du suffrage 
universel [26 novembre 1957] 


Interventions : 

Milervient dans la discussion de l&" proposition de loi relative 
à l'amélioration de l'habitat rural |21 janvier 195#]., — Diseus- 
sion générale (p. 170), — Prén® part à la discussion du projet 
de loi relatif à ta réparation des dommages causés par les inon- 
dations de juin 1957 dans le# départements alpins [11 1iar- 


LUN. Discussion générale (p. 469). 


U 


ULRICI (M. Mancri) [Sénateur du Nord]. 


Est nommé membre titulaire: de la éoômnnmsson des affaires 
économiqnes |3 octobre 1957]! de la rémimission des pensinrr- 
Cibèd.). — Membre suppléant: de la commission de la marine 
ettles pêrhes; de la commission de 14 recomstruetion; de la 
commission du travail ef de la sécurité sociale (ibid 
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Interventions : tions aux décisions des assemblées territoriales (p. 124, 12: 
— TITRE HE — DE L'ÉTABLISSEMENT DES INSTITUTIONS FÉDÉRATIV 


intervient dans ia discussion de la proposition de résolution 
tendant à instituer une commission d'enquête sur la vente du 
paquebot « Pasteur » | 10 décembre 1957]. — Discussion géné- 
rale (p 2164). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits sur 1957 
[19 décembre 1957]. — Discussion des articles. — Art. 5: 
observations sur les conditions de JIutte contre Ta  fievre 
aphteuse (p. 2275). 


V 


VALEAU \. épi) [Sénateur de la Guadeloupe]. 


Est nommé membre litulaire : de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957]; de la commission de la famille 
Gbid.). — Membre suppléant: de la commission de lagricul- 
ture: de la commission de la marine et des pêches; de la 
corninission du travail et de la sécurité sociale (ibid.). 


VALENTIN M. Fnaxcoïs) | Sénateur de Meurthe-et-Moselle]. 

Est nommé membre Uilulaire: de la commission des affaires 
économiques {3 octobre 1957]; de la commission du suffrage 
universel (4hid.). Membre suppléant de la commission de la 
défense nationale (ibid). — Membre de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationalistes et des sociétés d'économie mixte 
[7 novembre 1957]. — Membre suppléant de la commission 
de coordination pour lexamen des problèmes intéressant les 
affaires d'Indochine [7 novembre 19571. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission du suffrage universel. 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
élections territoriales, départementales et communales en 
Algérie [14 janvier 195S] (EL, n° 155), — Avis présenté au nom 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, sur les institutions de lAlgé- 
rie [14 janvier 1958] (EL, n° 154), — Rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur la proposition de résolution de 
M. Léo Hamon, tendant à inviter le Gouvernement à établir ou 
rétablir, conformément à la loi du 20 avril 1932, les mesures 
rendant obligatoires l'indication d’origine de certains produits 
étrangers [11 février 1958] (EL, n° 239), — Rapport fait au 
uoum de la commission du suffrage universel, du contrôle cons- 
litutionnel, du règlement et des pétitions, tendant à moditier 
provisoirement certaines dispositions du règlement du Conseil 
de la République [2 juin 1958] (EL, n° 483). 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du 
suffrage universel, à la discussion de la résolution portant 
modification du règlement du Conseil de la République 
[3 décembre 1957], — Discussion générale (p. 2115 et sui- 
vantes). — Discussion des articles, — Art. D bis (nouveau): 
amendement de M. Jozeau-Marigné soutenu par M. Pisani 
(p. 2119); Art. 40: observations sur les questions orales posées 
au président du conseil (p. 2125). — Prend part, en qualité de 
rapporteur pour avis du projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie, au nom de la commission du suffrage universel et 
rapporteur au fond du projet de loi relatif aux élections en 
Algérie, au nom de la commission du suffrage universel, à la 
discussion des projets de loi sur: 1° les institutions de l’AI- 
gérie; 2° les élections en Algérie |14 janvier 1958]. — Discus- 
sion générale commune (p. 5 à 8). — Discussion des articles 
du projet de loi sur les institutions de l'Algérie {16 janvier 
LUS]. — TITRE I, — DE LA PERSONNALITÉ DE L'ALGÉRIE. — 
Art. 1 bis (nouveau): son amendement relatif aux droits des 
assemblées de territoire en matière de statuts personnels 
(p. 100). — Suite de la discussion [17 janvier 1958]. — 
Art. 4: son amendement relatif aux conditions d'élection des 
conseils de communautés (p. 118): son amendement tendant a 
supprimer l'alinéa 4 relatif aux relations entre les assemblées 
(p. f18); Art. 5: son amendement relatif au mode de désigna- 
tion de l'erécutif des territoires et à la durée de Ses pouvoirs 


(p. 120, 121). — TITRE I. — DES TERRITOIRES AUTONOMES DE 
i ALGÉRIE. — Art. 3 (précédemment réservé): son amendement 


tendant à substituer au terme de « Gouvernement » celui de 
« conseil de gouvernement élu » (p. 123, 124); son amende- 
ment, à l'alinéa 3, tendant à assortir de sanctions les infrac- 





DE L ALGÉRIE, — Art, 7: son sous-amendement tendant à subur. 
donner la réunion de l'assemblée fédérative à une décision de 
la majorité des assemblées territoriales (p. 127); Art. 8: son 
amendement relatif aux conditions de fonctionnement 
conseil fédératif (p. 127); le retire (ibid). — Tirre VII. - 
DISPOSITIONS DIVERSES, — Art. 17: son amendement tendant \ 
préciser les conditions dans lesquelles les décrets d'application 
pourront être pris par le Gouvernement (p. 129). — Diseussion 
des articles sur le projet de loi relatif aux élections en Algérie 
[17 janvier 1958], — TITRE A. — DES ÉLECTIONS AU PARLEMENT. — 
Art. À (nouveau): amendement de M. Nayrou, tendant à suy- 
primer ce tertle relatif aux conditions d'élection au Parlement 
des députés el sénateurs d'Algérie (p. 131); amendement 4: 
M. Debré (p. 132). — TirRe I, — DES ÉLECTIONS AUX ASSEMBLÉES 
TERRITORIALES, — Art, 1%: amendement de M. Nayrou (p. 1 
135). — TITRE I — DES ÉLECTIONS AUX CONSEILS GÉNÉRAUX. - 
Art, K bis: observations sur la représentation des eollectivités 
Minoritaires (p. 138). — Intervient, en qualité de rapporte 
de la commission des affaires économiques, dans la discussion 
le la proposition de résolution relative à l’obligation d’indi. 
cation d'origine pour certains produits étrangers de février 
1958]. —  Discusgion générale (p. 388); amendement de 
M. Hamon à l'article unique (p. 389. — Prend part à La dis- 
cussion du projet de loi portant modification de la loi sur 
l'élection des conseillers de la République pour la représenta- 
tion des Français du Maroc, de la Tunisie, du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam 20 mars 1958]. — Discussion des articles. 
— Art, 2: son amendement tendant à proroger pour une durée 
de six ans le mandat des conseillers de la République repré. 
sentant les ciloyens résidant dans les territoires susvisé: 


(p. 619 à 622), — Prend part à la discussion du projet de loi 
déclarant l’état d'urgence sur le territoire métropolitain 
[16 mai 1958}, — Discussion générale (p. 76, 877 et 878). 

Intervient, en qualité de rapporteur de h commission du suf- 


[rage universel, dans la discussion de la résolution tendant à 
modifier provisoirement certaines dispositions du règlement du 
Conseil de la République |: juin 195). — Discussion générae 
(p. 959, 960) . 


VANDAELE (M. JEax) [Sénateur du Nord]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission des pensions 
[3 octobre 1957]: de la commission de la reconstruction (ibid. 
— Membre suppléant: de la commission de l'agriculture (ibid. 


VANRULLEN (M. EMILE) {Sénateur du Pas-de-Calais]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale [3 octobre 1957]; de la commission de la production 
industrielle (ibid), — Membre suppléant de la commission du 
travail et de da sécurité sociale (ibid). — Membre de là 
sous-comimission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
noie mixte [7 novembre 1957]. — Membre de la commission 
de coordimation et de contrôle chargée de suivre l'exécution et 
l'application du traité de Communauté européenne du eharbon 


et dé l'acier Hbid.), — Membre titulaire de la commission de 
coordination permanente de la recherche scientifique et du 
rogrès technique (ibid). — Est élu délégué représentant là 


‘rance à l'assemblée unique des communautés européennes 
[153 mars 1958]. 

Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de résolution de MM. Nestor 
Calonne, Léon David, Dutoit, Ulrici, Dupic et des membres du 
groupe communiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'extrême urgence les mesures nécessaires 
en vue d'empêcher les accidents mortels et les catastrophes 
dont sont victimes les mineurs de France [25 mars 195% 
(I, n° 397). 


Interventions : 
Rend hommage aux victimes de la catastrophe minicre 
d'Hénin-Liétard [14 février 195K] (p. 258). — Intervient, en 


qualité de rapporteur de la commission de la production indus- 
trielle, dans la discussion de la proposition de résolution rela- 
tive aux mesures à prendre en vue d'empêcher les accidents 
mortels dans les mines {27 mars 1958], — Discussion générac 
(p. 769) ; (p. 772). 


VARLOT (M. HENRI) [Sénateur de Saône-et-Loire |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[3 octobre 1957] ; de la commission de la reconstruction (ibid... 
— Membre suppléant de la commission de l'éducation nationale 
(ibid). — Nice-président de la commission de la famille. 
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VERDEILLE (M. FERNAND) [Sénateur du Tarn). 


Est nommé membre titulaire : de la commission de l'intérieur 
. octobre 1957); de la commission des moyens de communi- 


cation (bud.). — Membre suppléant de la commission de l'agri- 
culture (tbid.). — Mice-président de la commission de l'inté- 
rieur. 


Depôts législatifs : 


l'roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
. prendre toutes dispositions pour rétablir le financement du 
funds spécial d'investissement routier selon les dispositions 
prévues par la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 et, notam- 
ment, en ce qui concerne l'affectation audit fonds des taxes 
ercues sur la consommation de certains produits pétroliers 

{5 mai en (L, n° 448). — Rapport, fait au nom de la com- 
mission de lintérieur (administration générale, départemen- 
le et communale, Algérie), sur les propositions de résolution : 

j° De M. Tailhades, tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés de Nimes et de Caissargues, vic- 
tümes de l'ouragan du 21 octobre 1953 (n° 84, session de 1955- 
1450 

> De M. Droussent, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des secours d'urgence et à prendre diverses mesures 
en vue de venir en aide aux habitants et aux collectivités du 
département de l'Aisne, victimes des inondations de la riviere 
de l'Oise survenues en mars 1956 (n° 395, session de 1955-1956) ; 

3° De MM. Le Léannec et Le Digabel, tendant à inviter le 
ouvernement à ouvrir un crédit de 60 millions de francs pour 
venir en aide à la population des régions du Morbihan dévas- 
tes par un cyclone, le samedi 9 février 1957, et à accorder 
des délais pour le payement de leurs impôts aux victimes du 
sinistre (n° 414, session de 1956-1957) ; 

j° De MM. Yves Estève, Marcel Rupied et Paul Robert, tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 5%) millions de 
francs pour venir en aide à la population des régions de Redon 
Ille-et-Vilaine), dévastées par les inondations de février 1957, 
à accorder des délais pour le payement de leurs impôts aux 
victimes du sinistre et à envisager, dans les moindres délais, 
l'aménagement du bassin de la Basse-Vilaine (n° 434, session 
de 1956-1957) : 

5° De MM. Brégégère, Pugnet et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux habitants de la commune de la Roque-Gageac 
Dordogne), victimes d’éboulement (n° 446, session de 1956- 
1957) : 

6° De M. de La Gontrie, tendant à inviter le Gouvernement 

ouvrir un crédit aux sinistrés de la Savoie, à la suite des 
dégàls commis dans ce département, par les inondations de 
juin 1957 (n° 709, session de 1956-1957) ; 

1° be MM. Alex Roubert, Joseph Raybaud et Teisseire, tendant 
à inviter le Gouvernement à présenter un projet de loi régle- 
mentant la mise en œuvre de la solidarité nationale, dans le 
cas de catastrophe nationale, pour la réparation des dommages 
certains, mobiliers et immobiliers, résultant de séismes, glis- 
sements de terrains, raz de marée, dégâts causés par les eaux 
et autres catastrophes naturelles, exceptionnelles, imprévisibles, 
hon couverts habituellement par les groupements d'assurances 

n° 717, session de 1956-1957) : 

*° De M. de Bardonnèche et des membres du groupe socia- 
liste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux populations du département des Hautes-Alpes, vic- 
times de récentes inondations (n° 754, session de 1956-1997) ; 

9% De MM. Meric, Suran, Pierre Marty et des membres du 
éroupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
lent à prendre d'urgence les mesures permettant de venir en 
‘ide aux populations et aux communes du département de la 
Haute-Garonne victimes des orages des 20 et 24 juin 1997 
n° 770, session de 1956-1957) ; 

10 De Mlle Rapuzzi, MM. Carcassonne, Soldani, Albert 
lamarque, Alex Roubert et des membres du groupe socialiste 
el apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
les crédits destinés à permettre l'indemnisation des particu- 
liers ou des collectivités victimes des incendies de forêts qui 
ont sévi dans les départements des Alpes-Maritimes, des 
Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au cours du mois de 
seplembre 1957 (n° 997, session de 1956-1957) : 

11° De M. Jean Bertaud, Plazanet, Deutschmann, Mme Mar- 
‘elle Devaud et M. Edmond Michelet, tendant à inviter le Gou- 
Vernement à prendre des mesures d'urgence en vue de venir 
‘N aide aux habitants de la région parisienne, victimes des 
Inondations [13 mars 1958] (L. n° 361). 








interventions : 
Prend part à la discussion des projets de loi sur: ! les insti- 
tutions de l'Algérie; 2 les élections en Aïlgérie |1> janvier 
1958]. — Discussion générale commune (p. 57, 5N), Prend 
part à la dliscussion du projet de loi modification de 
l'article 434 du code rurat |20 mars 138], — [nscussion géné- 


rale (p. 598, 599 et 600), — Discussion des articles, — Art, 2: 
son amendement tendant à réprimer les atteintes à l'équilibre 
nologique des rivières (p. 604, 605); son amendement tendant 
à consulter la fédération départementale de pêche en cas de 
transaction (p. GUN), — Interviem, en qualité de rapporteur 
de la comamission de l'intérieur, dans la discussion de la 

position de résolution, tendant à venir en aide aux victimes de 
calamités publiques [27 mars 1U5x], Dscussion générale 


\p. 119): 


Sénateur de la Charente-Maritime | 


VERNEURL M. Jacours) 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économique {3 octobre 1957]; de la commission des boissons 
ibud.}. — Est nommé membre du conseil supérieur des alcools 
[19 décembre 1957]. 


VIALLANES (M. ETIENNE), élu sénateur du département de la 


Côte-d'Or, le 6 octobre 1957, en remplacement de M. Bénigne 
Fournier, décédé. 
Son élection est validée [19 novemthbre 1957]. 


Est nommé membre titulaire: de la commision des boissons 
[14 novembre 1957}; de Ja commmission du travail et de la 
sécurité sociale (4bid.). 


VILLOUTREYS (M. Pisnne be) [Sénateur de Maine-et-Loire |. 

Est nommé membre titulaire : de la commission des affaires 
économiques [3 octobre 1957 | ; de la commission de la produc- 
Uon industrielle (tbid.), — Membre suppléant de la commission 
de coordination permanente de la recherche scientifique et 
du progrès technique [7 novembre 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
Iniques, des douanes et des conventions commerciales, sur la 
proposition de résolution de M, Armengaud tendant à inviter 
le Gouvernement à équilibrer la balance des comptes de la 
zone franc, dans le cadre d'une politique financière et fiscale 
motrice et rigoureuse [11 février 1958] (E, n° 237). — Rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention internationale instituant 
une organisation internationale de métrologie légale (27 février 
1998] (E., n° 289), — Avis présgnté au nom de la commission 
de la production industrielle, sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie. Moyens des services et dispositions 
spéciales (dispositions relatives aux investissements) [25 mars 
1958] (E., n° 3M). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier |27 no- 
vembre 1957], — Discussion de l'article unique, —  & 2, 
section E: son amendement tendant à faire varier le forfait 
pour Les frais de représentation selon la nature de l'activité de 
l’entreprise (p. 2067, 2068). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi portant ratitication de la convention créant une 
organisation internationale de métrologie légale |4 mars 195%] 


p. 40%). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à la police de la circulation routière | 1# mars 1958]. — 
Discussion des articles, — Art, 5: observations sur « l'état 
d'ivresse » (p, 962), Art. 24: son amendement rédactionnel 
p. 527). — Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de 


la Commission de la production industrielle, dans la discussion 
du projet de loi de finances pour 1958. -- Investissements 
[25 mars 195]. — INDUSTRIE ET COMMERCE, p. 674, 675): 
observations sur les conditions de distribution du gaz de Lacq 


(p. 677). 
VOYANT (M. Joseru) [Sénateur du Rhône]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[3 octobre 1957]; «de la commission de la reconstruction (ibid.). 
— Membre suppléant: de la commission de la défense natio- 
nale ; de la commission des moyens de communication (ibid.). 
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WACH, M. Pari) |Séualeur du Bas-Rhin |. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
F octobre 1957]; de la commission de lintérieur (4bid.). 
Membre Sappléant: de la commission des affaires étrangères: 
de la commission des boissons (bi). 


Question orale : 

M. Paul Wach dérmande à M. Le ministre de l'éducation nalio- 
nale, de la jeunesse el des sports conument il entend réorga- 
hiser et améliorer lenseignement de la langue allemande dans 
les écoles primaires qui dépendent de Facadémie de Strasbourg 
[27 mars 1O5S] (n° 1067). 


WALKER \!. 


Est nommé membre Ululaire : de Hi commission des finances 
{5 octobre 19571, de la commission du suffrage universel 
ibid). Membre suppléant: de Ta commnssion des moyens 
de comimumeatont de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale Ghid,),, — Memdue: de a sons-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
hationalisées et des sociétés d'économie gnixte 17 
19,5]; de la sous-comimission chargée d'émettre un avis sur 
les taxes paraliscales et de péréquation bi... 


MAURICE, {Sénateur du Nord}. 


Dépôts législatifs : 

Rapport ait au nom de la commission du travail et de a 
securité sociale, Sur la proposition de loi, adoptée par FAssem: 
blée nationale, tendant à moditier diverses dispositions du code 
de la sécurité sociale en vue de faire effectivement bénéficier 
les Gilujaires d’une peusion de veuye où de réversion, où du 
secours Viager, de la majoration prévue pour les veuves ayant 
eu au moins trois eufauts [26 novémbre 1957] (EL, n° 40). — 
Rapport Tail au nom de la commission du travail et de la 
sccurté sociale sur Ja proposition de loi, adoptée par F'Assem- 
blée nationale, tendant à réglementer louverture et la ferme- 
ture des établissements de commerce de détail durant Ja période 
des congés payés [19 décembre 1957] (EL, n° 126). — Rapport 
lait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi, adoptée par FAssemblée 
nationale, tendant à permettre Fattribution de l'allocation 
accordée aux conjoints et veuves de salariés avant élevé an 
moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont le 
mari €st décédé antérteurement au 4% janvier 1955 [11 mars 
IS5N] (1, n° 330). 


Questions orales: 

M. Maurice Watker expose à VW. le ministre de l'agricullure 
que certains brasseurs français utilisent on désirent utiliser 
pour la fabrication de la bière des procédés tels que les ultra- 
sons et les rayons ultraviolets, Ces procédés permettent de 
réaliser d'importantes économies de houblon et une maturation 
accélérée de la bière. Or, l'emploi des ultra-sons est interdit 
en œnologie et celui des ultra-violets est prohibé non seule- 
ment en anologie mais également en laiterie. C'est pourquoi 
il lui demande: 1° si l'emploi des ultra-sons est prohibé pour 
l'extraction. des composants du houblen: 2° si les procédés 
chimiques d'extraction -des <omposants du: houblon «en anilieu 
alcalin, soit au brassage, soit postérienrement par extraction 
sur des drèches résiduelles, sont. licites : 3° si l'exposition de 
la bière aux radiations diverses telles que rayons ultra-violets. 
infra-ronges, est licite. Dans le eus oût es procédés seraient 
cansidérés. comme illicites, il demandeisi des dérogations ont 
(té accordées et lesquelles: les raisons de :cette interdiction 


116 mai 1937] (n° 915). — Réponse [3 décembre 1957] 
(n° 2103). — M. :Maurice--Watker-attire l'attention de M. Le 


secrétaire d'Etat au budget sur d'inopportunilé des mesures 
tendant à restreindre. des crédits accordés aux entreprises eom- 
merciales en vue de favoriser, leur modernisation. La moder- 
nisalion de nos entreprises contmerciales semble au moins aussi 
urgente. que celle de certammes.-de mos industries. Les mesures 
de blocages de prix dans an secteur eù des marges sont faci- 


lement, contrôlables tendent à rendre, tout. autofinancement 
impossible. Pour toutes ces raisons, il croit pouvoir lui 


demander si: 4) il n'entend pas aligner les conditions d’obten- 
tion de crédits pour la modernisation des entreprises -com- 
merciales sur celles accordées anx entreprises industrielles pour 
les mêmes motifs; b) il n'entend pas revoir les mesures de 
restrictions de crédit à moyen termé prises à l’encontre des 
sociétés de cautionnement mutuel de l’épicerie en gros afin 
que ces mesures l'entravent pas des opérations de modernisa- 
Non en cours d'exécution; c) il n'entend pas d’une façon 


novembre: 


générale ouvrir l'éventail des crédits accordés pour la moder. 
hisation des entreprises dans le secteur commerelal [14 1 
vembre 1957] (n° 974). 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de ja commission des 
linances, à la discussion du projet de loi portant convention 
avec la Banque de France |7 novembre 1937]. — Discussion 
générale (p. 1932 à 1934). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi portant reconduction de la loi pour le rétablisse. 
ment de l’ordre en Algérie |14 novembre 1957j. — Diseussi 
générale (p. 1959, 1960). — Prend part à la discussion du pro- 
jet de loi tendant au rétablissement de l'équilibre économique 
et financier |26 novembre 1957]. — Discussion générale 
p. 2033, 20341). — Suite de la discussion | 27 novembre 1957! 
— Discussion de l'artiele unique. — $ 2. — Section C: obser\:- 
bons sur l'augmentation du taux de la taxe à la valeur ajou- 
tée (p. 2064): section E: son amendement tendant à institue 
un régime de forfait pour les a de représentation (p. 2066 
S 3: observations sur la produetion de textiles nationaux 6e! 
principalement du lin (p. 2069); pune son vote sur l'er. 
setnble (p. 2074). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi relatif aux conditions d'application de la loi sur les biens 
de presse sinistrés |2S novembre 1957]. -—— Discussion des artli- 
cles, — Art, 2: son amendement tendant à opérer une distin:- 
lion entre les entreprises de presse qui sont ou seront recon:- 
truiles sur place et les autres (p. 2085); le retire (ibid.). 
Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 915 (c/. supra) [3 décembre 1957] (p. 2103). — Inter- 
vient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi concernant le délai-congé en matière de contrats de travail 
[5 décembre 1957]. — Discussion des articles, — Art. 4%: son 
amendement tendant à limiter à sir mois le temps de présence 
nécessaire aux travailleurs pour avoir droit à un délai-cony 
p. 2136, 2137). — Intervient, en qualité de rapporteur de !: 
commission du travail, dans la discussion de la proposition de 
loi concernant la majoration de pensions {5 décembre 195: 
— Piscussion générale (p. 2139). — Prend part à la discussion 
du projet de loi de finances pour 1958 |23 décembre 1957]. - 
Discussion générale (p. 2309, 2310, 2311). — Discussion de- 
articles. — Art, 3: son amendement tendant à permettre 
l'affectation des recettes dégagées au budget général selon !1 
procédure des fonds de concours (p. 2326). — Prend part, 61 
qualité de rapporteur de la commission du travail, à la di- 
cussion de l1 @ropesition de loi tendant à réglementer l’ouver- 
ture des établissements de commerce de détail pendant la 
période des congés payés.{27 décembre 1957]. — Discussion 


générale (p. 2370, 2371, 2374). — Intervient dans la discu-- 
sion de la proposition de loi relative à la protection des ani- 
maux. .|20 février 19358]. — Discussion générale (p. 327). 


Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la répa- 
ration des dommages causés par les inondations de juin 1957 
dans les départements alpins {11 mars PE — Discussion 
générale (p. 464). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission du travail, à la discussion de la proposition de 
loi relative à l'attribution d'allocations à certaines veuves 
[IS mars 1958]. — Discussion générale (p. 543, 544); su 
l'application de l'article 5S du règlement, demandée par le Go 
vernement (p. 545). — Prend part, en qualité de Le pd 
spécial de la commission des finances, à la discussion du pro- 
jet de loi de finances pour 1958. — Investissements [2° n:11- 
1958]. — TRAVAIL FT SÉCURITÉ SOCIALE (p. 663, 664). 


Y 


YVER (M. MiCuEL) [Sénateur de Ja Manche]. 


Est nominé secrétaire du Conseil de la République [3 0°! 
bre 1957 |. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affairt- 
étrangères [3 octobre 1937]; de la commission des pension- 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission des boissor- 
de la commission de l'éducation nationale; de la commissio 
de la France d'outre-mer; de la commission de la reconstru 
tion (ibid.). — Membre titulaire de Ja commission de coordin: 
tion pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'1 
dochine {7 novembre 1957]. 


Questions orales: 

M. Michel Yver, à la suite des propositions par le Gou 
vernement américain à la sous-commission de l'Organisatio! 
des Nations Unies sur le désarmement, propositions qui abou- 
tissent en fait à réserver à l'Amérique, à l'U. R. S. $S. et à la 
Grande-Bretagne le monopole des armes thermonueléaires, 
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ae dmande à M. le président du conseil de bien vouloir confir- 
Ds - officiellement la position de la France à cet égard, étant 
| né que, contrairement aux engagements pris devant le Par- Z 

kuent, le représentant de la France à cette sous-commission 

parait avoir envisagé favorablement cette proposition. — 
M. Michel Yver demande à M. le président du conseil comment ZAFIMAHOVA M \ommentT), [Sénateur de Madagascar | 
te | peut laisser dire au représentant français à la sous-commis- | Est Luna dal de 4 le l'éd 
on Mu au désarmement de l'Organisation des Nations Unies, | ps mntere (atome Le) de do comen de a France 
g Londres, que la France serait prête à se rallier aux derniers , A Be 4 Dh hace gg 4 gps + av 
du plans ph D qui sien notre pays de se doter de 2 gl gg — Membre un + en age #" | + 
red x l'arsenal atomique de son choix, cette position étant en D A D 2 COMMENON Ge 58 PISSS0, GC Là Fan et Qu 
io! ” Éee # + : VADEE 3 cinéma (ébid.). — Membre titulaire de la commission de coordi- 

contradiction formelle avec les engagements pris à plusieurs n de Mans Le laire 
bro- reprises devant le Parlement [14 mai 1957] (n°s 909. 940). nation  poul l'examen + om interessant es aflaires 
que Héponse commune [26 novembre 1957] (p. 2008, 2009). — d'indochine [7 novembre 1967]. 
4 M. Michel Yver demande à M. Le secrétaire d'Etat au 
tl à jurces armées (marine) pour quel motif a été arrêtée l'incor- ZELE (M. Jacques) [Sénateur du Togo]. 
Va noration dans la marine de personnel recruté (à l'exception de , 
Pen elle des inscrits maritimes, qui ne peuvent légalement être Est nommé membre_tdulaire: de la commission de l'agri 
Le. . ncorporés dans une autre armée). Cette mesure, qui paraît culture [3 octobre 1957]: de la commission du suffrage uni 
y devoir entraîner rapidement des conséquences très préjudi- versel (ibid). — Membre suppléant: de la commission de la 
7 cables pour la marine, ne peut être justifiée par des considé- marine et des pêches: de la commission des moyens de cum 
_ ralons d'économie sur le budget des forces armées, puisque, munication (1bed.). 
e de toute façon, les recrutés qui auraient été aflectés à la 
ie marine doivent être entretenus par une autre armée. De plus. ZINSOU (M. Emue-Denrin) [Sénateur du Dahome | 

en raison des charges qui incombent actuellement à la marine 
oi dans les opérations à terre en Algérie, le moment paraît spécia- Est nommé membre titulaire : de la commission de la marine 
. lement mal choisi pour la mettre en application. Il demande et des pêches [3 octobre 1997]. Membre suppléant: de la 

quelles mesures peuvent être envisagées pour remédier à une commission des boissons: de la commission de comptabilit 
… telle situation {10 décembre 1957] (n° 991). (ibid... 
de : 
ail nt : Dai: ZUSSY (M. Monstre, | Sénateur du Haut-Rhin}. 
n Est entendu lors de la réponse du ministre à ses questions 
ce orales n° 909, 910 («/. supra) [26 novembre 1957] P. 2008, Est nommé membre titulaire: de la commission de lit 
jé vo. — Est entendu lors de la réponse du ministre à la ques- rieur |3 octobre 1957] de la commission de la reconstruction 
la hon orale de M. J.-Louis Tinaud relative aux traitements de ibid.). — Membre suppléant: de la commission de lagrieul- 
je certains fonctionnaires |2* janvier 1958] (p. 1M). ture: de la commission de l'éducation nationale (4bid.) 
1 YVON (M. Josern) [Sénateur du Morbihan |. payes PS: + 

Rapport, fait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 

ge Et nommé membre titulaire: de la commission de la jus- nistration générale, départementale et communale, Algérie), sur 
e | tive [3 octobre 1957]; de la commission de la marine et des la proposition de loi de M. Schwartz, tendant à modifier 
a peches (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945, relative à la 
n pensions; de la commission de la reconstruction (ibid.). — réglementation des marchés des communes, des syndicats de 
- Est nommé membre du conseil supérieur de l'établissement communes et des établissements communaux de bienfaisance 
- national des invalides de la marine [26 mai 1958]. ou d'assistance [20 mars 1958] (L, n° 380). 
a 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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7Ti RON RO ........soccos cvs Alimentation en eau des communes TUTAleS. , ss sssuuss ; 1941/ 
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2 "RSS 85 PNR TT APS ve va MANS up de ul 182/ 856 
8222 Bertaud (Jean).......... ed . | Affiches injurieuses pour l'actuel chef de gouvernement apposées , 
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parent ont OI DOUr En FTANOE.......,:...0c0000 00605 50000500 8 0 2076/ 226 
7907 bis Marignan (Robert) .......... ....... | Demandes de sursis (délivrances des attestations) (rectif. p. 2293)... 2254/ 19% 
7987 Lachèvre (Roger) ................ .. | Construction d’un navire pétrolier par l'arsenal de Brest............ 146/ 717 
7999 Montpied (Gabriel) ........ ........ | Fermetures d'ateliers et licenciements du personnel dans le dépar- 
NOR CE  SRRPORS PSP PR ONE S 195/ 581 
8006 COUPON (LME) ….......ssssesvsese Remboursement des frais de voyage d'un membre de la famille d'un 
militaire blessé, malade ou décédé en Afrique du Nord............ 213/ 838 
8007 Debré -(Mithel) .…............ ess Mesure prise contre le HERR « l'Action » (numéro du 20 jan- 
PS El ann rt se dd oo CESSE dé 21! 
8012 Chazette (Gaston) ..........,,... .. | Officier de réserve atteint par la limite d'âge ayant souscrit un 
OR cs amonuse ds 5 0 0 6000 06 6piae e 971 
8013 Merice (André) ..... RE Re , éserviste passé volontairement dans une unité combatlante (titre 
OT OCDE IR VOOR ns ocre neso ete coco c sd serons esse 271/ 83 
8060 Chazette (Gaston) ...... Re Poe Bonification en faveur des personnes avant pris part à la Résistance. 335/ 717 
8129 Menu (Roger) ......... ss... | Logement des militaires de la gendarmerie..............,............. 626/ S55 
135 Michelet (Edmond) ................ Officiers d’active bénéficiant de congés « pour convenances Dei 
RL TE musee nee te VV eee 692 
8161: Michelet (Edmond) ........ -…..... | Régime général des prestations farmiliales (non- application par les 
RS OR ds nsc scaniesatens rs cotredétin es cédé 85 
SET Auberger (Fernand) ....... .....…. | Résultats par département des conseils de révision... eee... 819 
8185 Chazette (Gaston) ...... hé EE Proposition d'un officier de réserve pour le grade de chevalier de la 
Légion d'honneur.........., DRE OC RER TP ne CARE TAPER sf 8:19 
8220 Chazetle (Gaston) ...... PRE Organisation des conférences de garnison... ssseesssees.. ? 968 
8223 DORE) scooters Concession de la médaille militaire aux grands blessés des unités 
RE récré read ii doser etes ol 968 
CONSTRUCTION 
7110 MM. Schwartz (René) ......... snises Droits de mutation par décès el de donation des obligations « M » 
de la caisse de reconstruction.......... idee asc PRET 1949 
7300 Bertaud (Jean) ..............,..... | EXpropriations de l'ilot n° 7 (Paris, %e arrondissement)... ds sd 1916 
7622 boussot (Jean) ...................., | Construction d’un hangar spl d'un bâtiment d'habitation 
(prime à la construction). rar . vide ad net étovicest ET 1951 
Refus de certificat de conformité... EN dt mrslés SERRE NME SAONE 1978 











Tailhades (Edgar) ...... PRE PEER 
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es EP _ _ —_- — 
. | 
Ni MÉRO DEP 
NOM DU PARLEMENTAIRE 
ie la question et répo 
—_—— 
7123 MM. Auberger (Fermmand) .............. | Délivrance de certificat de conformité 1952 
7347 Le Basser (Francis)................ Législation concernant les échanges de logements... 2355 
708 Auberger (Fernand) ............... Vente par une commune d'emplacements à une son é industrielle 1945/2169 
7 09 étés ses ons es Nombre de certificats de conformité délivrés au cours des année 
1955, 1956 et 1957 (par département)....... Rr PTT 1945} 2355 
| 7839 CERN NME) 0... ..... | Accession à la propriété par l'intermédiaire d'une société M. 17 M 1977 2299 
TS71 ds ess Sommes versées par la caisse des dépots ét consignations aux orga É 
nismes d'H, L. M. (années 1952 à 1956).................. si 2076, 1: 
| 7877 Peguise (Jean) ...... tracé ist | Dommages de guerre des biens meubles d'usaze vurant ou familial | à 
payement des droits de mutation)........ Er ess 2094 :* 
| 7905 Charlet (Gaston) .......... NERER EURE Règles précises et impératives pour le calcul de la surface des 
Appartements vendus sur plan..... EMPIRE TT 2232 ln 
À 743 RONDES OBD) . sc c cc cu . | Logements type F 3 (refus de l'allocation logement)......, 2255 un, 
f Ar Revnouard (Jean) ....... TE PENTOR RS . | Défense des locataires spoliés................,.... ss. … 2255 Je 
x 79:9 Jaouen (Yves) Ré Do st Sinistré immobilier avant recu un immeuble sans atflectat \ indi-| 
Viduelle (1. S. A. L) en échange de sa créance de dommages de | 
ao a TS res sà QAR Ce PRE D or gene CRUE É | 2388 +! 
7972 Rrégégère (Marcel) ........... ..... | Commissions départementales des dommages de guerre... . } N 
8003 Bertaud (Jean) ............,....0e Situation d'un certain nombre d'acquéreurs d'appartements dans 
les constructions neuves (prêts accordés)......, ES T | 1957 55 
8027 Michelet (Edmond) ...... ads ses .. | Priorité pour les déportés en ce qui concerne le payement des | 
CT 0 PORN PT dise énchs res si 6, 411 
SD Radius (René) .........000..0 0 | Taux des frais généraux accordé au promoteur pour la construction 
de logements économiques et familiaux.............,........ 
S071 Bertaud (Jean) ..............00000 Sauvegarde des droits d'un locataire accomplissant son servire en | | 
à D dream auses IEEE RE PT oies | 76 Kio 
S072 DONS OMR) ....csscocoocsocese . | Contestation entre les copropriétaires d'un immeuble desservi par | 
deux escaliers...... TT RL  ssossnssstusess PPS EE PATA | 9176/ Shi 
F. S076 Plazanet (René) ............00000 Relèvement du taux d'escompte de la Banque de France (prêts 
1 BDOCIRUR A. ID COMMON). cures ccsososstesoses node « 370/ 863 
s102 Mme Cardot (Marie-Hélène) ............. Réalisation et gestion des équipements CT EP L 138, 973 
S125 MM. Delalande (Jacques) ............... \cquisition des terrains nécessaires à la construction (estimations). | 543/ 970 
Æ S126 di ré cd ra dt Fonctionnement et responsabilit des sovijétés de crédit immobilier | n83/ Qi 
| 4 820 Auberger (Fernand) ............... Estimation d’un terrain soumis à expropriation.,,.,..,,..ss.ssssss.s | Ki, 91 
4 S202 Deutschmann (Charles) ........... Habitations à lover modéré (diminution des charges d'annuités | 
| 2 TPE PO PNR N EE | K51 
, ñ . e . L , | 
8203 Pontbriand (Michel de)............. Législation sur les échanges d'appartements........................, 1, 951 
8201 Raybaud (Joseph) .......... ....... | Acquisition des terrains réservés par les projets d'aménagement [l 
8296 Plaisant (Marcel) ........... ....... | Autorisations de construire près d'un terrain avant ce qu'il est 
convenu d'appeler « un mazet » dans le Sud de la France. . Qu 
8211 Bertaud (Jean) ............ PEAR À à Situation des occupants d'immeubles expropriés pour le compte de 
ER Nr ss shell éiecsnéo us PROPRES PTT ch 
k EDUCATION NATIONALE 
# 1697 MM. Raybaud (Joseph) ................. Composition du logement qui doit étre attribué par une commune | 
aux instituteurs........... Délisesseniiiiscrssenrtediitéeshéas it 1915 
| 1698 Michelet (Edmond) ................ Admission en sixième, Cas des boursiers nationaux dans l'enseigne 
4 MORT DITS... PONS RTE RENE TASSE NET ER RE Re AE 1915 
4 7699 Bertaud (Jean) .......... sédiments dés e ct à Er 1947 
à 7133 Auberger (Fernand) ...............! Sur l'attribution de logement d'un ménage d'instituteurs...... rs 70 
7129 Michelet (Edmond) ............ .... | Possibilité de suivre certains cours par un élève boursier............ 1912/2040 
1713 Auberger (Fernand) ............... Recrutement du personnel de l'enseignement du 17 degré.......... 1942 2095 
| 1174 Chazette (Gaston) .................| Décoration des établissements scolaires (travaux de tapisserie) ...... 1942 2256 
(4 1179 Michelet (Edmond) ........ ........ | Admission en sixième des boursiers nationaux de l’enseignement 
D ire OT SE pr AT A PNR PRE SEPT ANR AE IE 1942 2040 
7716 D à PA ET Attribution des chambres au centre universitaire Jean-Zay à Antony. 1942/2354 
? 777 Southon (André) ........ s......... | INSpection de l’enseignement du second degré..................,..... 1942/2129 
| 7811 Argenlieu (Philippe d')............. | Installations de douches dans les établissements scolaires... Pre 2002 
7853 ON ORNE NT Reclassement des dames secrétaires............................. FPE 2037 14 
7893 Bertaud (Jean) .......... Er as .. | Situation des élèves demi-pensionnaires du collège de Nogent-sur- 
RL APR ed. MT si rotarstsottondtil es) en ous 54 2188/ ::) 
TS91 Gravier (Robert) ........ va ndvi .... | Préparation à l'agrégation des professeurs des collèges et lycées du 
1 Maroc et de Tunisie...... Dites ni snvus cette oo ttes 2168, :i 
3 7900 Pinsard (Jules) ....................| Veuve d'instituteur bénéficiant d'une pension de réversion percep 
SOC ES 22H} !'»; 
1922 Chapalain (Jean-Yves) .............| Mstituteur et institutrice mariés ensemble exerçant dans deux com 
TE SNA ES 2291, !'", 
1947 Péridier (Jean) ...... ets ve ....| Mauvaises conditions de fonctionnement du centre d'apprentissage 
CUS ou OE  Uon SPP NP I IN I 2388 
79055 Le Basser (Françis) ................ Modernisation des théâtres des villes de provinte... is 31/ 377 
7956 PDO I0 CAMIONS). sossossomècesses .… | Exercice de la médecine par un membre du corps enseignant d'une 
faculté de médecine........... ocre riad all cssasssedé Lu 1) 3 
7984 Bertaud (Jean) ..................... | Enseignements spéciaux (département de la &eine).................. 1067 108 
1988 NP LT dr des services militaires pris pour le décompte de l'ancienneté 
0 hi AUTOS PRESS CN CL LOT TS PTIT INT NN DUT VOIS 
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de la question et répon-e. 
Pages 
+ 
7991 ME. Trer (Mol) ts < | Subvention accordée pour la création d'un ballet........ crises sd 182/ 409 
RO21 Emalbert (René). .:.........,.50 Inspecteurs généraux et inspectrices générales de l'enseignement 
technique mis à la retraite appelés à noter le ARRETE en acti- 
M nier ass tasses ch PORN ET TT DS RENE -AEPAE 225/ 747 
8022 Lernaire (Marcel) ...... oi eue Constractions scolaires (par département)......... PÉATe SIPR PRP RIRES 225/ 438 
#23 Lemaire (Marcel) ......... .……...... | Constructions scolaires dans le département de la Marne... vs. e 22%] 438 
8050 Charpentier (Maurice) ,..,......... Obligation scolaire............... ASE PPT ET RER sposéitesdrs és 202] 853 
8061 NT OO) sense .. | Heures supplémentaires assurées par les professeurs du Lycée Fustel- 
de-Coulanges à Strasbourg........ dia nitro ire che 290/ 147 
K105 Maillot (Louis) ..............0060 00 Prise de position des professeurs et instituteurs contre la politique 
CS SAR SR NN IN PR ET EU PRRORRER ES 473/ 838 
8121 Pisani (Edgard) .........,..... .... | Maintien de la qualité de  - insu primaire (promotion de 
PROS RON ON CI mure ets éco eee 583 
&119 DO PORN)... 55.6 A .| Suspension du traitement d’un professeur ou d’un instituteur titu- 
Pr DIE S PRET ER RES PRES HI SNS 716 
8150 Mme Cardot (Marie-Hélène) ....... RUE Campagne de diffusion de l’Humanité-Dimanche dans une école des 
Ardennes nn ne mn mt num 746/ 971 
8157 MM. Maupoil (Henri) ........,...... ‘ Maintien en activité d'une institutrice ayant demandé sa retraite... 8L/ 833 
8186 DETRUN NOBN) sésciscssoissscses Installation des classes annexes du lycée Jean- nait Say, boule- 
OÙ OPPOSER PERRET ERA ERRET RUES ARTS 819 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
3119 PR RO PRO). cc Sinistrés (nantissement des titres de la caisse autonome de la 
reconstruction) .......... lé assessment os 409 
5197 Bonnefous (Raymond) ............, Héritiers d'un commerçant continuant l'exploitation (valeur de stock 
de marchandises recueilli)... hdi 854 
5XG0 Parisot AHODri) 5... ..….... | Achat d'immeuble contre a 9000 d'une rente viagère (calcul de 
F'ADOFOIIOMONT) ss mrenmeagiee se sets des vosters ss ANS PART RER he 961 
D71N2 Flechet (Max) ........ ai sites .. impôts sur les sociétss (entrée en ‘compte dans les frais généraux). 439 
5784 Maurice (Gedrges) ..... ons ……. |inrpôts et taxes dont est pe 590 la part de bénéfice revenant à un 
contremaître ASSOCÉÉ...... 660000 00.000 + sé es ge dé vides de 6 » 429 
5798 ou (D VO8) Las iductons se ss Surtaxe progressive (déduction d'impôts pour décès du contri- 
on Se dés sd Venere opiase es 199 
6285 Mont (Claude) ...........s..eese.. | Indemnités de local allouées aux greffiers de paix et de police 
TO sucres heu Ta ie eee ete peus 199 
6921 OT DER mer sramnsssiscs ...! Rachat de Ja « carte » d’un représentant par une entreprise indus- 
trielle ou commerciale RANCE RER NE EE 110 
7032 taybaud (Joseph) ........ vai Emprunts contractés par les collectivités loc OS On ED... 747 
7117 Lemaire (Marcel) ........ .….....….. | Article 39 ‘du code géméral des impôts.............,.................. 1949 
1131 Liot (Robert) ........ sssoorssoos es s somines versées par le mari à son ex-femrae Bi l'entretien des 
PR RE ER PE PE PET TE. 2077 
7174 Durieux (Emile) ....... sur des is dvi Sur les omissions totales ou partielles const tatées dans l'assiette de 
JIMPÔL .....sosomsossnssosss cesser osssemssseseseresseses eee ee 110 
7219 Courroy (Louis) ......... 0.000 00 00 0 Clôture des exerciccs de nombreuses entreprises industrielles 
| (OO 21... smvarmendinstensoses 0500 an panen as eeee 066 2389 
7322 Blondelle (René) *.......... Fe So ps Vente d'immeubles ayant fait l’objet d’un remembrement rural 
{exonération de la taxe à la première multation)...... RTELTE …. 854 
7331 Montpied (Gabriel) ......... sé Sh Prise en charge par l'Etat de la taxe d'enlèvement des ordures..... 39 
7316 POUR ins ineraasenes eS cimni Divers renseignements concernant l'industrie meunière ” le code 
général des impôts.........o.sosssossossocsoosonnososomenseesesse eee 2390 
737 Raybaud (Joseph) ........... A Divers renseignements conc ernant des taxes, re année, ‘de 1919 
à 1E 56 Snbcsonoocéoosce conso oeeetesctenrvteresenes ce ….….... 1947 
1319 Raybaud (Joseph) ........s.oos see Livers renseignements concernant les ressources ‘fiscales des dépar- 
tements et des communes (centimes additionnels) depuis 1949... 1048 
1186 Doussot (Jçgan) ........ CETTE TESTT Déclarations d'impôts sur le revenu des personnes physiques des 
jeunes gens rappelés @n 1956............-..ees.ssssesesessstee 1977 
110 Soldani (Edouard) .............. .… | Situation faite à de nombreux petits puni victimes d'escro- 
querie à da ennstruction....................sssssssseseseeesesessse 35 
1199 Coudé du Foresto (Yvon)....... ... lindemnités allouées aux sociétés atteintes par une mesure ‘de natio- . 
ï nalisation prise par un gouvernement étranger.................... Hs) 
7171 PAtONE (MORIN eco. Exonération fiscale de la PEN familiale des dé! itants de 
cs csoscan ten lee ends d ta res ennreveneenennurés 1949 
7482 Armengaud (André) ...... STE Tarif de la patente, Différences très importantes dans les taux des ER 
CNRS PR PP a Aides seven se FACE (TASER USERS 119 
1193 Liot (Robert) .............. ...... | Classement, du point de vme des retraites, des agents de travaux 
et conducteurs de chantiers. .............esssssoossposssssseesseeee 1950 
1556 Raybaud (Moseph) ............. ... | Emvprunts contractés en 1955 par les collec livités locales......... 147 
1989 Raybaud (Joseph) .............. Etablissement par les communes d'un état trimestriel des trai- 
tements et salaires à l'appui des avis de erédit................... 1948 
7087 Rogier (Marcel) .................. ... | Calenl de la pension de retraite des receveurs des contributions 
diverses en Algérie retraités après le 31 décembre 1947............ 2256 
T88 Sempé (Abel) ............, .…...... | Impôt. Bénéfices industriels et commerciaux. Chiffre d'affaires (Cas | 
de vente avec reprise de matériel usagé)......................... ; 261 
7589 Aguesse (Georges) ..... souvesss. | Vülidation des services accompiis par des personnels des préfectures È 
et rémunérés sur des budgets spéciaux.............. desc dofr dass e 70 
75H Pontbriand (Michel de)............ | Sur les taxes de transport (cas des ramasseurs de lait). cdsédes 1950 
7519 Flechet (Max) ..........e.sssovss. | Cas d'une société qui avait acquis, en uns un terrain dont elle a 
vendu une faible partie en 1952.......................ssssssssssses 1950 
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Année 4958 QUESTIONS BCRITES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 7 
| 
NUMÉRO DEPOT 
NOM DU FARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
je la question . et réponse 
7 CÙ ns, 
7625 MM. Coudé du Foresto (FuRi....: 28 Emprunts contractés par les syndicats de connues pour Îles travaux 
À CH 2 PONS RAS ni 
1033 CO .…..| Sur les échanges d'immeubles ruraux en vue d'un remembrement 
CORTE + rtmmmmdmimtmesmmt,ts | 1950 
7649 Méric 4André) ................ .….. VRéguine fiscal du transport des larchandises.................... Le 1950 
7054 Estève (Yves) ............... Or. Vente de logements ou d'immeubles. Exonération de droits d'enre. | 
A ie tante. | 1060 
7662 Auberger (Fernand) ........ £, FOR jar financière de la société « Le Crédit mutuel foncier »........ | 115 
1063 Béehard (Paul) .......... us... | Cas d'une société à responsabilité limitée qui a opté pour le régime | 
fiscal des sociétés de personnes......................... Lek > 48 1915 
1 RS 5. . | Exercice d'activités professionnelles marginale s connues sous le 
RER dois ttté dc ht dl | 
7549 Boulangé (Marcel) ............. | Sur le tarif des indemnités kilométriques allouées aux fonctionnaires | 
qui utilisent leur voiture personnelle pour les besoins de leur 
ENTRER CR nn ets dis enen 1915 
7676 Castellani Uules) Le AU 0 FAN Convention franco-monégasque sur le régime fiscal. ............... 1950 
7677 Pontbriand (Michel de)... LEE Restrictions de primes et de crédits et augmentation du taux | re 
: d'escompte de la Banque de France (aide à la construction) ...... | LOL 
1080 Jozeau-Marigné (Léon) ............ Déclaration des revenus des personnes installées dans un territoire | «es: 
= IT tomes et mr cpeoeccnenerecosesessseee és ee 
Œ Malker (MauMER) ..…............. Qualité de mandataires des gérants de sociétés à respor sabilité 147 
limitée ....... LEE EUTE sn snn ss sense set snene sense 0e 0 à à +951 
4 1:04 Coudé du Foresto (Yvon)......... PE ET Ce 2005 
7702 Passanit (Marcel) .......... Protection des bovidés contre la fièvre aphleuse.................... 
1107 6 RP | Payement des intérêts et armortissement des emprunts serbes et 477 
= D ser rene es den soensunes es céndévite és deb ne 564 050 64 1800 
1108 Radius (René) F3 À Situation des exploitations gazières non nationalisées. ............... 
M D LS nt TRAD TRES s » ss CS EP és 1951 
| TH Lemaire (Marcel) ............ ...... | CAS d'une suecession. Exonération ( " 
7710 Liot (Robert) Gap: .. | Sur le revenu net servamt de base À la surlaxe progressive.......... té 
711 C CRÉES Fsts Sur les prêts que les or anismes privés de crédit acceptent de 
ordier (Henri) ...... ranab tds ns 
der Wlenri) «<onsentir aux collectivités locales................ssssssssssssssss. 1951 
7:42 Cordier (Henri) ............ ........1\Cas d’une personne, non marchande de biens, qui a vendu en qua 
Pr) tre lots en 195, un terrain qu'elle avait acquis en 1924.......... 4 
7713 Pisani (Edgard) Ê rétlr Augmentation des charges à supporter par les artisans.............. | 
77 re a 7 RE LOTO" Afajoration du taux de la taxe sur la valeur ajoutée..........,....... 2130 
71716 Pontbriand (Michel de)............ Décompte par catégnrie des frais actuellement couverts par la | 
4 marge globale de #6,50 F octroyée âux laiterres coopératives et | 
à Si PR PP D PNR TEE RARES RER 2040 
3 1704 OX PSS. Si les contraventions enconrues pour infractions an +ode de la 
} route étaient excines des déduclions pour la détermination du 
shot bénéfice imposable..........................esesssesessssosesseneess 400 
: 113 Pontbriand (Michel de)............ Droits et taxe que peuvent percevoir les C0RIMUNES...,............. 147 
4 Reybaud (Joseph) .............. ... | Cas d’un contribuable qui a versé des impôts qu'il ne devait pas... 2292 
i Lee. Courroy (Louis) ........... ol es dès Impôt sur les sociétés {institution d'un nouveau décime).......... | 1912/2005 
F4 1:11 Southon (André) ............ EE Bases sur lesquelles doivent être perçues la taxe de publicité fon | 
Pre cière et les salaires du conservaleur...................... DXEIELEEE | 1912/2130 
11:40 Debré ([Mithel) ..............es0e .. | Montant total des crédits onverts à des collectivités publiques ou | 
J ii semi-publiques du Maroc et de la Tunisie.................. ARE PE 1926 1949 
; . 18. RON NNNERT .……... | Payernent des indemnités de confection des budgets................ 1926 
# Ce... Post (Ernest) .............. rs 3600 Facilités accordées aux médecins français expulsés d'Egypte........ 1926/ ::: 
j 7753 Valentin (François) ................| Réglements entre Ja zone franc et l'étranger (dévaluation du fran). 1926, 
dd : . ; 
11e Chevalier (Paul) ..................] Situation des offices publiées d'habitations à loyer modéré au regard 
de la taxe à la valeur ajuutée.......................…....ossssses 1926/2095 
1798 Raybaud (Joseph) ...... eus... | Majarations de la T. V. A. et de la T. P. $S, aux artisans poliers.... | 1926/2130 
| 773 Auberger (Fernand) ............ .. | Refus de la publicité d’un acte nolarié..........................,... 1942, 777 
; 1179 Bertrand (Marcel) .......... ….... | Réduction des droits d'enregistrement pour l'acquisition de luge 
ments personnels gt familiaux.................................. 1942 2390 
7180 Durand-Reville (Luc) ........... ... | Imposition des sociétés françaises exploitant des établissements dans 
| les Etats associés d’Indochine.................. ° sossonssnsses 1942/ 9,9 
1181 Hamon (Léo) .....................,!]Nente d'un immeuble par appartements (impôts) .................... 1942/ 17; 
7782 Jozeau-Marigné (L60n) .......... .. | Cas d'un négociant en cidres en gros (transports de marchandise), 1942, 5 
7183 dozeau-Marigné (Léon) ............. Octroi de l'assistance judiciaire en matière de diyoree.............. | 1943/ :; 
7784 Mathey (Pierre) ...... shsishss sr... | Partages d’ascendants (droits de soulte)........ RE PR vansnsere | 1943 2040 
7785 Michelin (Jean) ............ ..... | Situation «de nombreuses familles de Tunisie, réfugiées dans la 
Ra nt et Ve ed te es bo nve ous 010 rates 1943/2256 
7186 Ponthbriand (Michel de)............{Réquisition administrative d'entreprises laitières. ........,,.......... 1943 
7:87 Reyhaud (losepii} ................ . | Montant global de la participation de l'Etat aux dépenses d'intérét 
EE énnanbnnnt rte Gros dc 1943/2096 
7188 Raybaud (Joseph) .............. .. | Emprumts émis dans le public par les collectivités locales (régüne | 
me tiens sn eo term secs oo sndoapehrpsmesées | 1943/ % 
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7851 Auberger (Fernand) ............... Déclaration d'impôts sur le revenu des personnes physiques des 
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pas des accords internationaux en vue d'éviter ies doubles impo- L 
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ee RSS PART CNRS CS He FE SRRÉEeR 0 Le UE e 6 Ve 2232/ 
7904 Tailhades (Edgar) ........... sons Intermédiaires commerciaux (assujettissement à la T. V, 4.)......... 2232) 2 
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7961 Roux (Emile) ...... MT pes Gestion de receveur d'associations syndicales autorisées....,....... 32/ 47» 
7962 Valentin (François) .......... ..... | Prêts d'argent assortis d'une clause d'échelle mobile........,.,....... 32/ Rn 
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8231 PUR ‘NP Ne ..... | Echanges d’immeubles ruraux.................. ir ddobraridiis ss 969 
8242 Molle (Marcel) .............. ....... | Partage d’une succession, propriété agricole, attribuée en totalité 
à l’un des copartageants. os toes ee PRE TPS ertdonesmactesr us 969 
8231 Sempé (Abel) ........... oder .| Vins vinés exportés en Allemagne et dans les autres pays es 
cinq ans (aide consentie aux exportateurs).........,......... es 969 
8235 Sempé (Abel) ........ cs... | Dissolution de sociétés à responsabilité ORNE CAPES Les 969 
828 Perrier-Michon (Xavier) ........... Vente de logements ou d'immeubles. Exonération de droits..,....... 969 
FONCTION PUBLIQUE. 
7686 MM. Le Basser (Francis)................ Logement des fonctionnaires mutés.......... nn do don ed 197 
736 Carcassonne (Roger)....... ..….... | Médecine préventive, Rémunération des PT PARENT 2001/2255 
8147 Kkalb (Paul-Jacques) ...............| Barème de notation des agents de la fonction publique.............. 746/ 92: 
8212 Auberger (Fernand) ,..... ....... | AYants cause des militaires rengagés sous l'empire de la loi du 
7 août 1913..... PPS ER SRE (PE CASE RE REP ARE EE RE ER ré 969 
FRANCE D'OUTRE-MER 
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8095 Lemaire (Marcel) .............,..., Rachat et transfert des versements effectués pour la retraite... 408/ 812 
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$ QUESTIONS ECRITES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
— 
| 
NUMÉRO | 
NOM DU PARLEMENTAIRE | OBJET DE LA QUESTION 
le la question. | el répouse 
S RE ee DU er png lac es 
s{1Q MM. Pisanj (Edgard) ................... Personnes fgées exonérées des cotisations patronales de 
sociale pour la personne qui leur prodigue des soins...... + A) Si? 
s115 Cordier (Henri) ................ *... |Inscription au registre des métiers d'un ouvrier menuisier de cam- | 
DABRO como 0500000000 5 0 ARRET | 11 SG 
8159 Paumelle (Henri).................. Médecins de l'E. D. F.-G. D. F. (statut)..................... | 815/ 92% 
à 8171 Le Basser (Françis) ................ | Versement des différentes allocations................... : | 8%) 974 
s213 UT Courtier de produits agricoles, employé comme représentant salarié. 949/ 974 
8233 Claparède (Emile) .............. ... | Code du travail (privilèges et garanties de la créance de salaires)... | 069 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
7512 MM. Bertaud (Jean) ...... dverilrertscs Conditions d’attributions aux transporteurs publics de différents | 
RE RON RE node) . | 1916 
7127 Bertaud (Jean) ............... «..,. | Sur le projet de réalisation d'une voie à grande circulation entre | 
al l'antenne de Bagnolet et la route nationale n° 34............. sos À 2041 
712 Dortaud oan) ........6..0...00 .….. | Cas des fonctionnaires de la Société nationale des chemins de fer | 
français détachés auprès des services des ponts et chaussées...... | 1978 
7:58 CORRE CPE! see ... | Utilisation des anciens wagons de 3% classe comme wagons de 
À. RTS CIRE RER Mo rsetis esse | 1926 1978 
7815 Cordier (Henri) ................... .| Agent du service vicinal qui a cotisé à deux caisses de retraites | 
RS esters oucs Maholhesdéaedel Male ecsaié set | 1945/2293 
1349 Argenlieu (Philippe d’)..... cas Risque d’éblouissement par les lampadaires dépourvus d'abat-jour | 
RE 2009 2257 
‘ 7887 LO Doneer (FFORCIS) ........co..se ve Interprétation de l'article 6 du code de la route.............,... es 2129, 
7888 Lemaire (Marcel) .............. «| Déclaration des remorques des exploitations agricoles. .......... 2129/ : 
7951 Bertaud (Jean) ...................., | Régime des retraites du personnel de la R. A. T. P..,............ a 2389! 11 
80144 sms verts es Suppression des tarifs préférentiels pour la Bavière et la Sarre... 214/ 585 
8083 Boulangé (Marcel) .............. ++. | Déneigement des routes nationales et départementales dans la tra-| 
OÙ. PRENOM Le 39%/ 865 
8127 Chapalain (Jean-Yves) ............. Ingénieurs des travaux publics de l'Etat ayant comme mission de | 
faire exécuter et de surveiller certains travaux (émoluments com- | 
7 ren le ta tt nr sets ts on sun ec , BJ] 865 
z 8205 D MR sé mosnecoscosstses Aménagement de la région parisienne (réduction des dangers d 
Ë dations et ravitaillement en eau potable).............,..........., | 851 
8229 Raybaud (Joseph) ........ déérais . | Interprétations de l’article 36 du code de la route.......,,,,.... és. 963 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 








SESSIONS DE 


1957-1958 





Les numéros à la suite de certains documents renvoient aux textes antérieurs sur le méme objet 


Les impressions de l’Assemblée nationale sont ainsi réparties : 


3° législature : session de 1955-1956 (n°° 1 à 2796). - 
Session de 1957-1958 (n 


Sessions de 1956-1957 (n'° 2797 à 5796) 


5797 à 7287) 





3 LÉGISLATURE 


SESSION DE 1955-1956 


278. — Proposition de loi de M. Adrien André tendant au rétablis- 
sement du scrutin d’arrondissement uninominal à deux tours pour 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale, p. 1917 (vol. S$. 
1957-1958. 

Ce document n’a pas été publié.) 

392. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à faciliter 
à la victime d’un accident du travail le recours contre le tiers 
auteur de l'accident, prévu par l’article 68 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946, p. 1917 (vol S. 1957-1958). 


402. — Proposition de loi de M. Klock tendant à modifier les arti- 
cles 8, 34, 38 et 39 du code général des impôts pour les chefs 
d'entreprises personnelles et les associés en nom des sociétés de per- 
sonnes en instituant le salaire fiscal du chef d’entreprise, p. 1917 
vol. S, 1957-1958). 


620. — Proposition de résolution de M. Faggianelli tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les viticulteurs, maraîchers et exploi- 
tants agricoles victimes en Corse des calamités provoquées par les 
dernieres intempéries, p. 1918 (vol. S. 1957-1958). 


750. — Proposition de loi de M. Sourbet tendant à instituer un 

Certificat d’aptitude d’aide technique de laboratoire agricole, un 
brevet d’adjoint technique de laboratoire agricole et un brevet de 
technicien d’analyses biochimiques et agricoles, p. 1918 (vol. S. 
1957-1958). 
. 880. — Proposition de résolution de M. André Bégouin tendant à 
Inviter le Gouvernement à annuler l’arrêté interministériel du 20 jan- 
vier 1956 portant fixation du prix de cession de l’alcool pour la pré- 
Paration de certains produits destinés à l’exportation, p. 1919 (vol. 
S. 1957-1958). 

Ce document n’a pas été publié.) 


1056. — Proposition de loi de M. Nisse tendant à compléter l’arti- 
Cle 16 du code général des impôts relatif aux exemptions temporaires 


de la taxe proportionnelle sur les revenus fonciers 1919 (vol 
S. 19571958. TT et 





1257. — Proposition de résolution de M. Naudet tendant à requern 
la suspension des poursuites engagées contre un membre de l’Assem 
blée, p. 1919 (vol. S. 1957-1958). 

Retiré par l’auteur.) 


1302. — Proposition de loi de Mlle Dienesch tendant à abolir la 
peine de mort, p. 1919 (vol. S. 1957-1958). 
1315. — Proposition de loi de M. Faggianelli tendant à appliquer 


les dispositions de la loi du 5 avril 1884 pour l'élection des membres 
des conseils municipaux, p. 1919 (vol. S. 1957-1958). 

1341. — Proposition de loi de M. Meck relative aux pensions de 
survivants du régime général de la sécurité sociale, p. 1920 (vol 
S. 1957-1958). 

1452. — Proposition de résolution de M. André Bégouin tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un moratoire d'un an aux 
agriculteurs, victimes des calamités atmosphériques, pour le rem 
boursement de leurs emprunts au crédit agricole mutuel et aux ban 
ques, p. 1921 (vol. S. 1957-1958). 

Ce document n'a pas été publié 


1482. — Proposition de loi de M. Brocas tendant à maintenir en 
faveur des agriculteurs victimes de calamités publiques l’exonéra 
tion de droits hypothécaires instituée par l’article 2 de la loi 
n° 50-960 du 8 août 1950, p. 1921 (vol. S. 1957-1958), 

Retiré par l'auteur.) 


1604. — Proposition de résolution de M. Mamadou Konaté tentant 
à inviter le Gouvernement à promulguer trés rapidement l'arrété 
fixant les modalités d’application du décret n° 55-184 du 2 février 
1955 portant statut de la coopération dans les territoires d'outre-mer, 
p. 1921 (vol. S. 1957-1958). 

Ce document n'a pas été publié.) 


1693. — Rapport de M. Kir sur la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à étendre aux géometres experts 
les barèmes d’honoraires définis aux articles 4, 5, 6 et 7 du décret 
n° 49-165 du 7 février 1949, p. 1921 (vol. S. 1957-1958). 

(Ce document n’a pas été publié.) 

Voir: Assemblée nationale, n° 469; Conseil de la République, 
n° 124 (année 1955), 253 (session de 1955-1956). 





‘1} La présente table renferme les documents déposés du 1°" octobre 1957 au 3 juin 1958. 
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1804. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à compléter 
l’article 22 du code général des impôts en vue de prévoir de nou- 
velles exonérations en matière de contribution foncière, p. 1921 (vol. 
S. 1957-1958. 

1984. — Proposition de résolution de M. Puy tendant à inviter le 
Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite des cadres la 
prise en compte de certains services publics, p. 1922 ivol. S. 1957-1958. 


2244, — Rapport de M. Rincent sur le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, sur la proposition de résolution de M. Signor 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer à 185 le traitement indi- 
ciaire des élèves maîtres et des élèves maîtresses en stage de for- 
mation profigssionnelle, p. 1922 (vol. S. 1957-1958). 

Voir : Assemblée nationale, n°° 1763, 6867 (2° législ.), 823 (3° législ.). 


2265. — Rapport de M. Ninine sur la proposition de loi de 
M. Ninine tendant à accorder aux fonctionnaires relevant du ministere 
de la France d'outre-mer et du ministère des relations avec les Etats 
associés avant participé effectivement à la Résistance, le bénéfice 
des mesures édictées par la loi n° 52-338 du 25 mars 1952 en faveur 
des fonctionnaires et agents titulaires des services publics de l'Etat. 


p. 1922 (vol. $S. 1957-1958). 
Voir : Assemblée nationale, n° 1145. 
2361. — Proposition de loi de M. Ferrand tendant à mettre entre 


les mains d’un seul ministère tout ce qui intéresse la santé publique. 
p. 1922 (vol. S. 1957-1958). 

2463. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à définir 
les statuts des établissements d'enseignement de conduite automobile, 
dits auto-écoles, p. 1923 (vol. S. 1957-1958), 

Ce document n'a pas été publié.) 

2751. — Proposition de loi de M. Nisse tendant à rapporter les dis- 
positions prises par l’ordonnance du 7 octobre 1944, modifiée par 
l'ordonnance du 7 décembre 1944, relativement au dépôt des valeurs 
mobilières conservées sur le territoire français, afin de rendre aux 
propriétaires français de valeurs mobilières étrangères la libre dis- 
position de leurs titres, p. 1923 (vol. S. 1957-1958). 

Ce document n'a pas été publié.) 

2757. — Proposition de loi de M. Engel tendant à améliorer et à 
modifier certaines dispositions relatives à la législation sur la répa- 
ration de la silicose, p. 1923 (vol. S. 1957-1958). 


SESSION DE 1956-1957 

2877. Proposition de résolution de M. André Bégouin tendant à 
inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté interministériel du 20 jan- 
vier 1956 (Journal officiel du 22) portant fixation du prix de cession 
de l'alcool pour la préparation de certains produits destinés à l’expor- 
tation, p. 1923 (vol. S. 1957-1958). 


2959. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier l’art: 
cle 12 du code pénal relatif à la peine de mort, p. 1924 (vol. S. 1957- 
1958). 

Retiré par l’auteur.) 

3337. — Rapport de M. Frédéric-Dupont sur la proposition de loi 


tendant à tituiariser les employées auxiliaires de l'Etat ascendantes 
des victimes de la guerre non bénéficiaires de l’article 18 de la io: 
du 26 avril 1924, p. 1924 (vol. S. 1957-1958). 

Ce document n'a pas été publié.) 


3423. — Projet de loi complétant l’article 38 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, p. 1924 (vol. S. 1957-1958. 
Ce document n'a pas été publié.) 


3530. — Proposition de loi de M. Panier tendant à permettre la 
titularisation des champions olympiques titulaires d’une médaille d’or 
aux jeux olympiques pour un sport de base, dans les cadres de l’édu- 
cation nationale, p. 1924 (vol. S. 1957-1958). 

Ce document n'a pas été publié.) 


3777. — Proposition de loi de M. François-Bénard (Hautes-Alpes) 
tendant à modifier le décret n° 55-469 du 30 avril 1955 relatif à 
l'impôt sur les spectacles, p. 1924 (vol. S. 1957-1958). 

Retiré par l’auteur.) 


3783. — Proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter le décret du 1‘° mars 1954 
portant statut du personnel de l'office national interprofessionnel 
des céréales, p. 1924 (vol. S. 1957-1958). 


4963. — Rapport de M. Robert Coutant sur: I le projet de loi 
modifiant et complétant le code de sécurité sociale en ce qui con 
cerne les honoraires et frais accessoires dus par les assurés sociaux 
aux praticiens et aux auxiliaires médicaux; IL. les propositions de loi : 
1° de M. Bernard Lafay tendant à améliorer le fonctionnement de 
l'assurance maladie de la sécurité sociale; 2° de M. Jean Cayeux 
tendant à assurer le remboursement effectif à 80 p. 100 des hono- 
raires et frais accessoires dus par les assurés sociaux aux praticiens 
et aux auxiliaires médicaux; IL la proposition de résolution de 
M. Gaillemin tendant à inviter le Gouvernement à assurer le fonction- 
nement des dispositions instituées par le régime maladie de la sécu- 
riié sociale, p. 1924 (vol. S. 1957-1958). 

Ce document n'a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale, n°° 3859, 4295, 4890, 4893. 


5176. — Proposition de résolution de M. Bricout tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour garantir la 
santé et la sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de 
maternité, par la collaboration des travailleuses familiaux, p. 1924 
vol. S. 1957-1958). 





5222. — Proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à 
détermination dans le calcul du rachat des cotisations d’assurance 
vieillesse de la sécurité sociale des retenues effectuées au titre de. 
pensions civiles et militaires, p. 1925 (vol. S. 1957-1958). 

5309. — Proposition de résolution de M. Nisse tendant à inviter Le 
Gouvernement à favoriser la création et le développement de « 
lages retraites » pour les personnes âgées, p. 1925 (vol. S. 1957-1958 

(Ce document n’a pas été publié.) 


5409. — Proposition de loi de M. Ramel tendant à rendre oblig: 
toire, dans toute la métropole, l'inscription sur les pièces d’identi: 
du groupe sanguin et du facteur Rhésus, p. 1926 (vol. S. 1957-1958 

(Ce document n’a pas été publié.) 


5482. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel relative à la tax 
piscicole, p. 1926 (vol. S. 1957-1958). 

5485. — Proposition de loi de M. Jean-Moreau tendant à institue 
une organisation d’assurance chômage, p. 1926 (vol. S. 1957-1958 

(Retiré par l’auteur.) 

5566. — Rapport de M. Lalle sur la proposition de loi tendant 
l’organisation de la production sucrière, p. 1926 (vol. S. 1957-1958 

(Ce document n’a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale, n° 4989. 


5700. — Proposition de résolution de M. de Léotard tendant à invite: 
le Gouvernement à titulariser dans le cadre de la parité sûreté nati 
nale, préfecture de police, les fonctionnaires de la préfecture de 
police détachés dans les commissariats, p. 1926 (vol. S. 1957-1958 

5702. — Projet de loi relatif au statut spécial des personnels de: 
services extérieurs de l'administration pénitentiaire, p. 1927 (vo 
S. 1957-1958). 

(Ce document n’a pas été publié.) 

5732. — Proposition de résolution de M. Perroy tendant à invit: 
le Gouvernement à reporter de deux mois le recouvrement & 
impôts directs, p. 1927 (vol. S. 1957-1958). 

(Retiré par l’auteur.) 


SESSION DE 1957-1958 


5797. — Allocution prononcée par M. Marcel Cachin, président d'a 
R'A 

5798. — Ailocution prononcée par 
dent de l’Assemblée nationale, p. i. 


M. André Le Trocquer, pres 
. 

_ 5799. — Rapport de M. Triboulet sur la proposition de loi tendar 

à modifier le 5° alinéa de Particle 1'‘' de la loi du 30 novembre 19 

modifiant elle-même celle du 31 mars 1928 sur le recrutement ! 


l'armée et complétée par la loi du 18 avril 1952, p. 1. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3490 rectific 

5800. —— Proposition de loi de M. Pierre Meunier tendant à app 
quer sans exception les dispositions de la loi du 27 mars 1956 aux 


fonctionnaires inilialement recrutés en raison de leurs titres de re: 


tance, p. 1. 

5801. Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
de modifier l’article 767 du code civil en ce qui concerne les droit 
du conjoint survivant, p. 2. 

5802. Proposition de loi de M. Pesquet tendant à la 
d’une caisse nationale des calamités agricoles, p. 2. 


créati 


5803. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à modifier |’ 
ticle 110 du code de commerce en validant les effets de commertc: 
signés au moyen d’une simple griffe, p. 4. 

5804. —— Proposition de loi de M. Buron tendant à allouer un: 
allocation forfaitaire mensuelle de carburant détaxé aux infirmes 
utilisant des engins motorisés adaptés à leur état, p. 4. 

5805. — Proposition de résolution de M. Buron tendant à invite: 
le Gouvernement à indemniser les dégâts causés par les orages di 
Juin 1957 dans ia région de Pré-en-Pail — Saint-Pierre-des-Nid: 
(Mayenne), p. 5. 

5806. —— Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant à 


inviter le Gouvernement à reclasser les receveurs-distributeurs des 
P. T. T. dans l’écheile 180-270 net, p, 5. 

5807. — Proposition de loi de M. Buron tendant à majorer le: 
traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire, p. 2 


5808. — Proposition de loi de M. Maurice Nicolas tendant à rame- 
ner pour la femme lâge de la retraite et de l'allocation vieillesse à 
soixante ans, p. 5. 

5809. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à faire 
bénéficier des avantages en matière fiscale et postale la presse de 
documentation professionnelle, p. 5. 


5810. — Résolution transmise par M. le président du conseil de la 


République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation des 
délais prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets 
et propositions de loi qui ont été transmis au Conseil de la Républ 
que par l’Assemblée nationale, p. 6. 


5811. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier l'ar- 
ticle 31 de la loi du 6 janvier 1948, modifié par l’article 13 de 
loi du 5 juillet 1949, relative à diverses dispositions d’ordre budgétaire 
en faveur des cercles créés et gérés par les associations d’ancien: 
combattants et de victimes de guerre, p. 6. 

5812. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 


l’article 1°" de la loi modifiée du 31 décembre 1903 relative à la vente 
des objets abandonnés chez les commerçants et artisans, p. 6. 
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5813. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l’article 685 du code de sécurité sociale relatif à l'allocation du 
fonds national de solidarité, p. 7. 

5814. Proposition de loi de M. Jean Turc tendant à reglementer 
la publicité faite par la presse et la radio en matière de délits et 
rimes commis par des mineurs ou sur des mineurs, p. 7 


(1 

5815. — Proposition de loi de M. Hernu tendant a faire bénéficier 
certaines catégories de gardiens de la paix et brigadiers des services 
actifs de la préfecture de police et de la süreté nationale, officiers 
de réserve, de nominations dans le cadre officiers de leur admimis- 
tration, P. 7 

etiré par l'auteur.) 

5816. Proposition de loi tendant à faire bénéficier certaines 
catecories de gardiens de la paix et brigadiers des services actifs 
de la préfecture de police et de la süreté nationale, officiers de 
reserve, de nominations dans le cadre officiers de ieur administra 
tion, p. 7, 1927. É 

Ce document n'a pas été publié.) 

5817. ’roposition de loi de M. Raingeard tendant à la modi- 
fivation des articles 57 et 96 de la loi du 5 avril 1884 relatifs à la 
conservation des délibérations des conseils municipaux et des arrêtes 
municipaux, p. 7. 

5818. — Promotion de loi de M. Defferre tendant à modifier l’ar- 
ticle 53 du décret du 8 août 1935 relatif au droit de rétrocession 
en matière d’expropriation, p. 8. 


5819. — Proposition de loi de M. Pesquet tendant à assurer lc 
développement, la restauration et l'amélioration de Flhabitat rural, 


5820. — Proposition de résolution de M. Joannes Ruf tendant à 
inviter le Gouvernement à faire procéder à une prospection com- 
plete du gisement houiller alpin, p. 12. 

tire par l'auteur.) 
5821. Proposition de loi de M. Hénault tendant à ramener 
ptionnellement à 4 degrés le minimum de richesse alcoolique 
pour les cidres et poirés de l’année 1957, p. 12. 


5822, — Proposition de résolution de M. Senghor tendant à décider 
la revision du titre, du préambule et des articles 1° à 6, 11 à 16, 
18 à 25, 28 à 48, 52 à 59, 83 à 89, 91 à 94 et 96 à 106 de ia Consti- 
tu n, P 13 

5823. — Proposition de résolution de M. Robert Ballanger tendant 

constituer une commission parlementaire d'enquête, aux termes de 
l'alinéa 24 de Particle 14 du règlement, et à son envoi à la Réunion 


en vue d'y recueillir tout élément d’information sur les très graves 
inc:dents qui ont marqué les élections municipales dans commune 
de Saint-André le 15 septembre 1957, p. 13 


5824, — Proposition de loi de M. Viallet tendant, d’une part. à 
la suppression des échelles de soldes des sous-officiers 1 
par le décret du 10 juillet 1948 et, d'autre part, à la revalorisation de 
la condition militaire, p. 14 


stituces 


5825. — Proposition de résolution de M. Pinvidic tendant à inviter 
lé ouvernement à prendre les mesures nécessaires pour permettre 
la hberté de vente des viandes de qualité supérieure, p. 15 

5826. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à étendre 


à tous les enfants à charge à partir de dix ans le hénéfice de !a 
majoration de 5 p. 100 des allocations famtliales accordée par lar- 
ticle 531 du code de la sécurité sociale, modifié par la loi du 7 août 
1957. p. 16. 

5827. — Proposition de résolution de M. Bonnaire tendant à inviter 
e “ouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour faire 
procéder à une diminution des tarifs de la KR. A. T. P. pour les 


seuls étudiants que l’on nomme derogataires des œuvres uni- 
versitaires, p. 16. 
5828. — Proposition de résolution de M. Bonnaire tendant à inviter 


le Gouvernement à venir en aide aux herbagers sinistrés du dépar- 
tement du Nord (arrondissement d’Avesnes) au cours des inondations 
des 25, 26 et 27 septembre 1957, p. 16. 


5829. — Proposition de loi de M. Bonnaire tendant à abroger 
l'arrèté ministériel du 21 mai 1957 instituant une redevance de 
location et d’entretien des compteurs électriques, p. 16. 


5830. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont avant pour objet 
de permettre l’application des lois et contrats basés sur l'indice 
des 213 articles, supprimé par la substitution à cet indice de celui 
des 250 articles appliqué avec un coefficient de raccord, p. 17. 

5831. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant les 
modalités de règlement des indemnités allouées aux veuves de 
suerre et aux veuves de déportés pour leurs dommages de guerre 
mobiliers, p. 17. 
5832. — Proposition de résolution de M. Christian Bonnet tendant 
inviter le Gouvernement à autoriser les redevables dont la patente 
à augmenté de plus de 20 p. 100 à limiter leur contribution à ce 
Utre, jusqu’à examen de leur cas, à un versement provisionnel de 
meme montant que leur imposition de 1956, p. 17. 

5833. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à assurer aux 


re non professionnels le bénéfice d’une pension de 
retraite, p. 17. 


a 


5834. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
ä Inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires au 
re nn à des marks allemands aux anciens prisonniers de 
Euerre, p. à 
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5835. Proposition de résolution de M. Mondon (Moselle! tendant 
à inviter le Gouvernement à revaloriser les allocations accordees 
aux agents des collectivités locales, titulaires de la médaille d'hon 
neur départementale et communale, p. 18 

5836. Proposition de loi de M Grandin tendant à creer des res 
sources nouvelles au fonds de développement des adductions d'eau 


p. 18 


5837. Proposition de loi de M. Hénault tendant à créer un coeffi 
cient d'adaptation aux titres de dommages de guerre remis aux sinis 
trés en réglement de ceux-ci, p. 19 


5838. Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à modifier 


l’article 13 du décret du 24 octobre 1935 en faveur du personnel 
des réseaux secondaires, des voies ferrces d'interét local, des chemn 
de fer secondaires d'interet enera des hgnes affermees de 4 


Société nationale des chemins de fer trancçais ou des tramwawvs, lice 
cié pour modernisation, p. 14 


5839. Proposition a lot dé 1 Medecir tendant à fixer dk 
coefficients maximum de majoration pour lé overs des logements 
acheves postérieurement la promulgation de la loi du 1! septem 
bre 1948, p. 20 

5840. Proposition dé …n de M. Bernard Paumier tendant 
autoriser les commerces et les syndicats de communes à surseoir au 
paiement des premieres annuites de remboursement d« emprunt 
contractés pour l'exécution travaux d'adductior l'eau potable 
jusqu’à la perception des premier redevanc« dues par Isageïr 
P AU. 

5841. Proposition de loi de M. Bouxom tendant à corder un 
sursis, en matiere fiscale, pour s penalités encourues par Île contr 


buable de bonne foi, p 


5842. — Proposition de loi de Mme Francine La bvre tendant à 


modifier l’article 161 du code de la famille et de l’aide sociale relatif 
à l'allocation compensatrice des augmentations de lover, p. 21 

5643. Proposition de résolution de M. Penov tendant à inviter 
le Gouvernement à transformer le college technique d« rcon | 
lège Bazin de Charleville \raent 01 eco il na | enmseIpt 
ment technique, p. 21 

5844 Proposition de r« ution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement presenter dan i delai de trois mo 
un projet de loi-cadre en vue de transforn Û lat ho 
here, p. 22 

5845. Proposition de loi de M. Filv Dabo Sisscko portant mou 
fication du décret du !: novembre 1954 relatif à l'orvanisatiot du 
marché des corps gras fluides alimentaires, 1 } 

5846. Proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant 
a inviter le Gouvernement à déposer un texte de loi par lequel le 
taux de la 7 \ A. applicable à cer ns art [ fHiscau sera 
ramené de 25 p. 100 à 5,5 p. 106, p ; 

5847 Propositioit de rt »lution de \ Maurice (:C00rT 04 tendant 
a inviter le Gouvernement à abroger l'arréts nterministériel du 
21 mai 1957 instituant une redevai le location tt d'entretien cu 
compteurs électriques p. 2 

5848. Proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à compléter 
l'article L. 488 du code des pensi militan d'invalidité et dk 
victimes civiles dx la uerre 11XAa1 le condition redt ‘ pour 
l’apposition de la mention mort pour la France sur certains 


) 


acte de décès, p. 23 


5849. Proposition du O1 VE Mile Dien C! tendant à completer 


la loi du gq juillet 1956 au l nstiue diverses E | er protection 
en faveur des militaires rappel ‘u maintenus provisotrement sou 
les drapeaux, p. 23 

5850. Proposition de résolution de M. Christian Bonnet ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures de nature 
a pallier les conséquences d'un mpa£ ra sardinmiore sans préc 


dent, p. 24 


5851. Proposition de loi de M. Privat tendant au renouvell 
ment de l’Assemblée nationale, p. 24 

5852. Proposition de loi d« \! Bernard Paumier tendant à 
accorder une indemnité aux petit et moyen iticuiteur ictime 


des calamités atmosphériques de 1957, p. 24 


5853 trectifié) Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à permettre une revalorisation de la marge commerciale des détail 
lants de carburants et fixant son montant à 7 p. 100, p. 25 


5854. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger les décrets du 3 septembre 1956 
fixant les modalités d'application des taxes sur les véhicules 
moteur, prévues par la loit 
nal de solidarité, p. 27 

5855. — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à 


compléter l’article 1241 du code général des impôts relatif aux droits 
de mutation sur les immeubles d'habitation, p. 27 


lu 30 juin 1956 instituant un fonds natio 


5856. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
assurer le bénéfice des dispositions de la loi du 20 septembre 1948 
aux pupilles de la nation dont le pére est mort pour la France, quelle 
que soit la date du décès de leur auteur, p. 28 


5857. — Proposition de loi de M. Vassor tendant à instituer la 
gratuité du transport des militaires bénéficiant d'une permission de 
détente avant leur départ pour l'Afrique du Nord, p. 28 
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5858. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à établir 
la réversibilité des pensions de retraite en faveur des veuves âgées 
de plus de soixante-quinze ans, p. 28. 


5859. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à autori- 
ser la cession des bureaux de placement, p. 28. 


5860. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à accorder 
le renouvellement du bail aux locataires âgés de plus de soixante- 
dix ans, p. 29 

5861. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à instituer 
des sociétés professionnelles coopératives d’architectes, p. 29. 


5862. — Proposition de loi de M. Tremouilhe tendant à modifier 
la loi du 5 août 1953 réglementant, pour la pratique de la chasse, 
la détention et l’utilisation du furet, p. 30. 


5863. — Proposition de loi de M. Lucien Bégouin tendant à com- 
pléter l’article L 119 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, p. 30. 


5864. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à invi- 
ter le Gouvernement à unifier et. à simplifier le régime des subven- 
tions pour les constructions scolaires de l’enseignement primaire, 
p. 31. 


5865. — Proposition de résolution de M, Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à renvoyer dans leurs familles pour le 25 décembre 
prochain au plus tard les jeunes gens du contingent de la 55 2 C, 


p. 31. 

5866. -— Proposition de loi de M. Parrot tendant à faire une obliga- 
tion à tout parlementaire de se consacrer au seul exercice de 
son mandat, à l'exclusion de toute activité professionnelle, p. 31. 


5867 — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à accorder 
l’autorisation législative particulière prévue par l’article 89, para- 
graphe IV, de la loi du 4 août 1956 pour que la taxe piseicole prévue 
par l’article 402 (code rural) continue à être recouvrée et gérée sans 
changement après le 1'' janvier 1958, p. 32. 


5868. — Proposition de loi de M. Luciani tendant à la suppression de 
la cotisation de résorption due au titre de la campagne sucrière 
1957-1958, p. 32. 


5869. — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à modifier 
l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
Farmée afin de permettre une prolongation de sursis accordé aux 
jeunes instituteurs de façon à parer, dans la plus large mesure 
possible, à la pénurie des maîtres dans les écoles publiques, p. 33. 


5870. — Projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le gouverneur de la Banque de France, p. 33. 


5871. — Rapport par M. Leenhardt sur le projet de loi tendant à 
approuver une convention conclue entre le ministre des finances et 
le gouverneur de la Banque de France, p. 34. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5870. 

59372. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de 
résolution, demandant à l’Assemblée nationale une prolongation des 
délais prévus par l’article 20 de la Constitution concernant les pro- 
jets et propositions de loi transmises au Conseil de la République par 
l’Assemblée nationale, p. 34. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5810. 

5873. — Proposition de M. Gavini tendant à accorder un crédit des- 
tiné à permettre l'indemnisation des dommages causés aux personnes 
et aux biens lors des incendies qui ont sévi en Corse pendant l'été 
1957, p. 34. 

5874. — Projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d’expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, ainsi que de la 
loi du 26 juillet 1957, p. 35. 


5875. — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instituer une épreuve écrite de mathéma- 
tiques à l’examen du baccalauréat (série : sciences expérimentales), 
p. 35. 

5876. — Proposition de résolution de M. Chatelain tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue 
de faciliter la réalisation par les collectivités locales d'emprunts dans 
le public, destinés au financement de leurs travaux d’alimentation 
en eau potable, p. 35. 

5877. — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour la réin- 
tégration des mineurs agents mensuels des mines, licenciés au cours 
des grèves qui se sont déroulées avant le 2 janvier 1956, p. 36. 


5878. — Proposition de résolution de M. Marrane tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager d’urgence, pour attribution avant la 
fin de l’année 1957, un crédit additionnel de 30 milliards en faveur 
des organismes d’habitations à loyer modéré construisant des loge- 
ments destinés à la location, p. 36. 


5879. — Proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à réformer 
le régime juridique de la coopération agricole, p. 37. 

5880. —- Proposition de loi de M. Viallet tendant à créer un contin- 
gent de croix de la Légion d'honneur en faveur des anciens combat- 
tants de la guerre 1914-1918 décorés de la médaille militaire après le 
18 octobre 1921 au titre de cette campagne, p. 52. 





5881. — Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d’urgence les mesures de pré- 
caution nécessaires en vue d'éviter les ravages causés par les ter. 
mites et les champignons mérules sur les matériaux de bois, p. 53. 


5882. — Rapport de M. Brocas sur le projet de loi portant recon:- 
duction de la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion économique. 
de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à 
prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauve. 
garde du territoire, ainsi que de la loi du 26 juillet 1957, p. 53. 


5883. — Projet de loi tendant au rétablissement de l’équilibre éco. 
nomique et financier, p. 53. 


5884. — Projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de cré- 
dits sur 1957 ; 2° ratification de déérets, p. 55. 


5885. — Proposition de résolution de M. Caillavet tendant à inv: 
ter le Gouvernement à relever le plafond des forfaits en matière de 
bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d’affai. 
res, p. 63. 


5886. — Proposition de loi de M. Parrot tendant, en matière d’éva- 
luation du loyer fictif de l’appartement occupé par son propriétaire. à 
la Er des articles 30 et 183 du code général des impôts, 
P. 

5887. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à pro. 
roger, dans certains cas exceptionnels, le droit à la protection de 
PEtat pour les orphelins de guerre et pupilles de la nation devenus 
majeurs, p. 64. 

5888. — Proposition de loi de M. Thiriet tendant à considérer au 
regard de la sécurité sociale, leur vie durant, comme enfant à |: 
charge de leurs parents, ceux atteints d’une infirmité les plaçant dans 
l’impossibilité de subvenir à leurs besoins, p. 64 


5889. — Proposition de loi de M. de Bailliencourt tendant à sim- 
plifier le travail des commissions d’aide sociale, p. 65. 


5890. — Proposition de loi de M. de Bailliencourt tendant à la 
création d’un tribunal spécialisé chargé de connaître de tous les 
litiges ou contestations pouvant s'élever à l’occasion des actes scien- 
tifiques ou autres accomplis dans le domaine de la recherche énerge- 
tique, nucléaire et astronautique, p. 66. à 


5891. — Proposition de loi de M. Gaborit tendant à la revision de 
certaines indemnités de transfert aux services nationaux d’électri- 
cité et de gaz des biens d’entreprises non cotées en Bourse, p. 66. 


5892. —— Proposition de résolution de M. Félix Gouin tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir en totalité le monopole des pou- 
dres et à se servir de ces établissements pour faire des études 
d'énergie nucléaire, afin d’obvier aux licenciements de personnels, 


p. 68 

5893. — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
inviter le Gouvernement à exempter de service en Tunisie et au 
Maroc les appelés exempts de service en Algérie, p. 


5894. — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder le bénéfice de la solde A. D. L. à tous 
les militaires mariés ayant terminé leur service légal affectés en 
métropole et aux F. F. À. p. 68. 


5895. — Proposition de loi de M. Montalat tendant à permettre aux 
sous-officiers des armes de demeurer en activité jusqu’à lâge de 
quarante-six ans, p. 68. 

5896. — Proposition de résolution de M. Bernard Lafay tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour que 
« le rapport des experts » soit communiqué aux membres du Parle- 
ment, p. 69. 

5897. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant au 
redressement des finances publiques par le travail et l'épargne. 
p. 69 

5898. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi ten- 
dant au rétablissement de l’équilibre économique et financier, p. 7 

Voir : Assemblée nationale n° 5883. 


5899. — Proposition de loi de M. Eugène Pebellier tendant à 
garantir aux garagistes, subrogés à l’administration, la récupération 
des impôts et taxes sur les produits pétroliers payés pour le compte 
d’un débiteur failli, p. 78. 


5900. — Proposition de loi de M. Parrot tendant à faire une oblic:- 
tion à tout parlementaire de se consacrer au seul exercice de son 
mandat, à l’exclusion de toutes autres fonctions publiques, p. 78. 


5901. — Proposition de loi de M. André Monteil tendant à atténuer 
le régime fiscal applicable à un certain nombre de boissons non alcoo- 
lisées en vue d’en faire baisser les prix et, par conséquent, d’en 
5 “1 l la vente et de concourir ainsi à la lutte antialcoolique. 
p. 78. 


5902. — Rapport supplémentaire de M. Schaff sur la proposition 
de loi tendant à appliquer au personnel féminin de l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones les dispositions du code du tre 
vail interdisant le travail de nuit, p. 80 

Voir : Assemblée nationale, n°° 4884, 5713. 


5903. — Rapport de M. Bourbon sur le projet et les propositions 
de loi étendant le bénéfice de lamnistie dans certains territoires 
d'outre-mer par modification de la loi du 27 mars 1956, p. 80. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5683. 
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5904. — M. Mérigonde. sur le projet de doi modifiant 
et complétant les lois du 4-août»1966 et du 2 mars 1967 relatives à 
la situation de certaines catégories de personnels ayant servi hors 
d'Europe, p. 81. : é 

Voir : Assemblée nationale, n 5533. 

5905. — Rapport de M. Gaillemin -sur le projet de loi tendant à 
modifier l’artiele 30 de la loi du.3kmars 1928 sur le recrutement de 
l'armée en ce qui concerne les élèves admis à FPécole du service de 
santé militaire qui ont opté pour le corps des médecins inspecteurs 
de la santé, p. 81. x 

Voir : Assemblée nationale, n° 4924. 

5906. — Projet de loi sur les institutions de l’Algérie, p. 82. 


5907. — Projet de loi relatif aux élections aux assemblées territo- 
riales. aux conseils généraux et aux conseils municipaux d'Algérie, 
p. 84. 

Retiré par décret.) ‘ 

5908. — Proposition de loi de M. de Bailliencourt portant réforme 
electorale et rétablissement du scrutin d’arrondissement uninominal 
à deux tours, p. 84 

5909. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale, p. 85. 


5910. — Proposition de résolution de M. Ramel tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux 
victimes de la catastrophe d’Audun-le-Fiche (Moselle, p. 87. 

(Retirée par l’auteur.) 


5911. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à la prolon- 
vation d'activité des fonctionnaires anciens combattants volontaires, 
p. 87. 

5912. — Proposition de loi de M. Lecœur tendant à l’allégement 
du travail des commissions d’aide sociale, p. 87, 1927. 

Ce document n’a pas été publié.) 


5913. — Rapport de M. Gaillemin sur les prapositions de loi et de 
resolution concernant les conditions d’attribution de la Légion d’hon- 
neur aux anciens combattants de la guerre 1914-1918, p. 87. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2214, 4959, 4975, 5121, 5486. 


5914. — Rapport de M. Gagnaire sur la proposition de loi tendant 
à exclure des dispositions de la loi du 4 août 1956 relative aux con- 
ditions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie les fonc- 
tionnaires visés par la loi du 7 juin 1951, p. 88. 


Voir : Assemblée nationale, n° 4281. 


5915. — Rapport de M. Gagnaire sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer à l’ensemble des fonc- 
tionnaires en service dans les départements d’outre-mer les disposi- 
tions prévues en matière de congé administratif par le décret du 
8 juin 1951, p. 88. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4379. 


5916. — Proposition de loi de M. Guy Desson tendant à augmen- 
ter le nombre des films cinématographiques de court métrage sus- 
ceptibles de recevoir un prix à la qualité, p. 88. 


5917. — Proposition de loi de M; Bouxom tendant à assurer, en 
cas de naissances multiples, le versement des allocations prénatales 
pour chacun des enfants nés en même temps, p. 89. 


5918. — Rapport supplémentaire de Mme Rose Guérin sur le projet 
et la proposition de loi étendant le bénéfice du repos hebdomadaire 
aux concierges d'immeubles à usage d’habitation et aux personnes 
préposées à la surveillance ou à l’entretien de ces immeubles, p. 89. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 3157, 4779, 5744. 


_ 5919. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention générale entre 
la France et le Royaume-Uni sur la sécurité sociale conclue le 
10 juillet 1956, p. 90. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4841. 


5920. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi tendant à étendre aux rappelés en Algérie les dispositions de la 
loi y 18 juillet 1952 pour l'attribution de l'allocation de maternité, 
p. 90. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5750. 


5921. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifer l’arti- 
cle 105 du code de commerce, p. 90. 


5922. — Proposition de loi de M. Viallet tendant à compléter l’ar- 
ticle 5 de l’ordonnance du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et 
à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme, p. 91. 


5923. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier les 
articles 1°" et 2 de la loi du 1*" août 1956 en vue d’accorder un nou- 
veau délai pour les demandes de titre ou de pécule formulées par 
a wo catégories d’anciens combattants ou de victimes de guerre, 


5924. = Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant au ver- 
sement d'office au tuteur, des prestations dues au titre des assu- 


Se à sociales, pour les soins donnés à des enfants sous tutelle. 


5925. — Proposition de loi de M. Etienne Fajon tendant à modifier 
l'article 1‘ de ja loi du 1‘ septembre 1948 sur les rapports des 


bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage 
professionnel, p. 92. 


A — Proposition de loi de M. Waldeck-Rochet tendant à la 
éiense et au soutien de l’exploitation familiale agricole par des 
mesures d’aide économique et financière, p. 92. 








+ 5927. - Proposition de loi de Mumnüdré Gautier tendant à abroger 
l'article 8 bés de’la toi du 1°" empêcher de retour 
au droit commun en matière deæprix des loyers, p. 95 

5928. — Proposition de loi dé M. Plaisance tendant à exempter 
les bénéficiaires des prêts à la construction des conséquences des 
augmentations du taux de l’escompte @e la Banque de France, p. 4 


5929. — Rapport de M. de Léotard sur le projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, modifiant les articles 3 et 14 de la loi 
du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse, p. 95 

Voir: Assemblée nationale, n° 5454; Conseil de la République 
n'° 173, 819 (session 1956-1957). 


5930. — Lettre rectificative au projet de loi tendant au rétablisse 
ment de l'équilibre économique £t financier, p. 9%6 
Voir : Assemblée nationale, n°5888, 5898 


5931. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à abroger les 
décrets du 19 octobre 1957 sur les prix d'objectif et du 14 octobre 
1957 sur les prix indicatifs de la récolte de blé 1958 et instituant un 
prix indexé du blé susceptible d'assurer la rentabilité de cette pro 
duction dans les petites et moyennes ‘exploitations, p. %6 


5932. — Rapport supplémentaire par M. Francis Leenhardt sur 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi tendant au 
rétablissement de l'équilibre économique et financier, p. 97 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5883, 5898, 5930 


5933. — Proposition de résolution de M. Louis Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 5 mil 
lions de francs aux familles des victimes de la catastrophe d'Audun 
le-Tiche, p. 98. 


5934. — Proposition de résolution de M. Büllat tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir l’exemption de servir en Afrique du 
Nord aux militaires du contingent et aux maintenus dont un proche 
parent est « mort pour la France » «et à ceux dont un frere ou un 
demifrère sert sur le continent æ@fricain, p. 98 


5935. — Proposition de résolution de M. Scheider tendant à im 
ter le Gouvernement à reporter la date limite de renouvellement 
de la vignette automobile au 28 février 1958, p. 99 

5936. — Proposition de loi de M. Guy Petit tendant à permettre 
au maire des villes de plus de 15.000 habitants de déléguer sa signa 
ture au secrétaire général en vue de la délivrance de certaines pieces 
p 99. 

5937. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative aux 
taxes sur le chiffre d'affaires frappant le commerce de la boulan 
gerie-pâtisserie et de la pâtisserie, p. 99 


5938. — Proposition de loi de M. Denvers relative aux prèts sp 
ciaux à la construction, p. 100. 
5939. -- Demande et autorisation de poursuites contre un membri 


de l’Assemblée, p. 102 


5940. — Rapport de M. Ninine sur le projet de loi étendant aux 
territoires d’outresmer les dispositions de la loi du 2 juin 1955 modi 
fiant l’article 401 du code pénal en matière de filouter;e d'aliments 
et de logement, p. 102. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5608 


5941. — Rapport de M. Gourdon sur da proposition de loi adopte: 
par le €onseil de la République tendant à ouvrir un nouveau delai 
permettant aux viticulteurs vietimes des gelées survenues durant 
l’hiver 1955-1956 de bénéficier de certaines dispositions du décret du 
17 septembre 1956, p. 102. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5648; Conseil de la République 
n'* 648, 849 (session 1956-1957). 


5942. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à la répara 
tion des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires «€t 
agents civils et militaires en service en Tunisie, p. 103 


5943. — Proposition de résolution de M. Ramel tendant à inviter l 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux 
victimes de la catastrophe d’Audun-leTiche (Moselle, p. 103 


5944. — Proposition de résolution de M. de Tinguy tendant, en 
application de l’article 23 de la loi du 3 avril 1955, à compléter 
la composition de la sous-commission chargée de suivre et d’appre 
cier la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte, p. 103. 

5945. — Proposition de résolution de M. Thamier tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer le prix minimum du tabac à la production 
à 450 F le kilogramme, p. 104. 


5946. — Proposition de loi de M. Trémolet de Villers sur les inati 
tutions en Algérie, p. 104. 
5947. — Proposition de résolution de M. Joseph Laniel tendant à 


inviter le Gouvernement à limiter J'application du décret du 29 ju: 
let 1957 aux assujettis à la T. V. A. définis par les articles 263 et 264 
du code général des impôts, p. 106. 

5948. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Sourbet sur la 
proposition de loi tendant à modifier la loi du 24 mai 1951 en ce qu 
concerne le prix de la chicorée à café, p. 106 

Voir : Assemblée nationale, n° 3606, 4157. 


5949. — Rapport de M. Bourbon sur le projet de loi portant 
ammnistie dans les ‘territoires d'outre-mer, p. 106 

Voir : Assemblée nationale, n° 5687. 

5950. — Rapport supplémentaire de M. Vigier sur les proposition: 
de loi tendant à la protection des animaux, p. 108 

Voir : Assemblée nationale, n°° 340, 1656, 2509, 8389, 9931 (2° légis! 
533, 5216 (3° législ.). 
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5951. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, modifiant l’article 133 du code pénal 
et autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale du 20 avril 1929 pour la répression du faux-monnayage, 


Assemblée nationale, n°* 1716, 4203, 5249; Conseil de la 
République, n°* 516, 728 (session 1956-1957). 


5952. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, tendant à étendre aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
nion la loi du 2 avril 1942 relative à la Plaidoirie, p. 108. : : 

Voir: Assemblée nationale, n° 4875: Conseil de la République, 
n°* 259, 578 (session 1956-1957). 


5953. — Rapport de M. Ramel sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour venir en aide aux victimes de la catastrophe d’Audun-le-Tiche 
(Moselle), p. 108. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5933, 5943. 

5954. — Rapport supplémentaire de M. Bricourt sur les propositions 
de résolution concernant la perception de la taxe piscicole, p. 108. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 3194, 5617 


5955. — Proposition de résolution de M. Lucien Nicolas tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter l’article 11 du code de la 
route, p. 109. 

5956. — Rapport de M. Dejean sur la proposition de résolution 
tendant, en application de l'article 23 de la loi du 3 avril 1955, à 
compléter la composition de la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des sociétés 
d'économie mixte, p. 109. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5944. 

5957. — Proposition @e résolution de M. Coquel tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le règlement d'administration publique 
fixant les conditions d’application de la loi du 30 juin 1956 et à 
substituer, au délai annuel servant de base au calcul du plafond 
des ressources de l'allocation supplémentaire, un délai trimestriel, 
p. 109. 

5958. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à modifier l’ar- 
ticle 3 bis de la loi du 1‘' septembre 1948 modifiée relative aux 
rapports entre bailleurs et locataires, p. 110. 

5959. — Proposition de loi de M. Duveau tendant à modifier la 
loi du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, p. 110. 

5960. — Rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de loi 
tendant à permettre à certains exploitants agricoles ayant cessé leur 
activité et atteint l’âge de soixante-cinq ans de procéder au rachat 
des cotisations d’assurance vieillesse agricole afin de bénéficier de 
la retraite agricole, p. 110. 

Voir : Assemblée nationale, n° 2727. 

5961. — Rapport de M. Soury sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir la chasse de nuit, à la 
hutte, à ia tonne ou au gabion, p. 111. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4897. 


5962. — Proposition de loi de M. Privat tendant à indemniser un 
citoyen français, collaborateur de l'Etat, de la confiscation injusti- 
fiée de ses biens, industriels et privés, par l'administration coloniale, 
p. iii. 

5963. —— Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi sur les institu- 
tions de l'Algérie, p. 114. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5906. 


5964. — Proposition de loi de M. Salvetat tendant à modifier l’ac- 
tuel mode de financement du centre technique de la salaison de ia 
charcuterie et des conserves de viande, p. 116. 


5965. — Rapport de M. Viallet sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à célébrer en 1958 le centenaire de 
la naissance du père Charles de Foucauld, p. 117. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4418. 


5966. —- Proposition de loi de M. Brard tendant à abroger l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1957 concernant la redevance des comp- 
teurs électriques, p. 118. 


5967. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier le 
régime des impôts immobiliers, p. 118. 


5968. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à exonérer 
les véhicules des exploitants agricoles de la taxe sur les transports 
pour tous les produits agricoles et pour les produits nécessaires à 
l'exploitation, p. 118. 


5969. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à exempter de 
toute augmentation du taux d'intérêt les bénéficiaires de prêts à 
la construction ou de prêts pour l’achat de logement, p. 118. 


5970. — Rapport de Mlle Marzin sur les propositions de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à faire prendre en charge par 
le ministère de l’éducation nationale les frais de fonctionnement du 
collège moderne et technique de jeunes filles de la ville de Suresnes, 
p. 119. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 6429, 7058, 7284, 11663 (2° législ.), 
829 (3° législ.). 

5971. — Rapport de Mlle Marzin sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire construire dans le bois 
de Vincennes un stade d’au moins 100.000 places, p. 119. 

Voir : Assemblée nationale, n° 1322. 








5972. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 9 de la loi modifiée du 29 janvier 1831 relatif à |; 
prescription des créances de l’Etat et des collectivités publiques 
p. 120. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4759. 

5973. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant les 
conditions d'admission à certains concours ouverts par le ministère 
de l’agriculture des candidats titulaires du diplôme d'ingénieur de 
l’institut agricole de Nancy, p. 120. 


5974. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant les 
modalités de l’aide sociale à accorder aux aveugles, sourds et grands 
infirmes civils, p. 120. 


5975. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à étendre aux 
agents des services actifs de police les dispositions de l'arrêté du 
11 février 1952 qui fixe, pour la période du 2 septembre 1939 au 
8 mai 1945, les conditions d’attribution du bénéfice de campagne aux 
personnels militaires, p. 120. 


5976. — Proposition de loi du M. Bouxom tendant à réprimer les 
homicides commis contre les agents dépositaires de la force publique 
dans l’exercice de leurs fonctions, p. 121. 


5977. — Proposition de loi de Mlle Dienesch tendant à étendre Je 
bénéfice des dispositions de la loi du 29 juillet 1950 aux orphelins 
de guerre majeurs non pensionnés, bénéficiaires de l'allocation 
spéciale aux enfants incurables, prévue à l’article L. 54 du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, p. 122 


5978. — Proposition de résolution de M. Fourvel tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir l’indice de traitement des ingénieurs des 
travaux ruraux en parité avec celui des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat, p. 122. 

5979. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à la revalorisation 
des rentes viagères, p. 123. 


5980. —— Avis de la commission du suffrage universel, par M. Paul 
Coste-Floret, sur le projet de loi sur les institutions de lPAlgérie. 
p. 123 

Voir : Assemblée nationale n°° 5906, 5963. 


5981. — Proposition de résolution de M. Ansart tendant à inviter li 
Gouvernement à fixer à 150 F le taux horaire du salaire national 
minimum interprofessionnel garanti, p. 124. 


5982. —— Proposition de résolution de M. Gosnat tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir la libre détermination du prix des 
journaux quotidiens par les entreprises de presse et l'instauration 
d’un « prix plancher » de vente au public, p. 124. 


5983. — Proposition de loi de M. Blondeau tendant à accorder | 
bénéfice des indemnités journalières pendant une période de trois 
années ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient 
les maladies ayant occasionné l'arrêt de travail, p. 124. 


; 5984. — Proposition de résolution de M. Alcide Benoit tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un centre d'apprentissage à 
Sainte-Menehould (Marne), p. 125. 


5985. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à modifie 
l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre 
des experts comptables et comptables agréés et réglementant les 
titres et les professions d’expert comptable et comptable agrée. 
p. 125. 


5986. — Demande en autorisation de poursuites contre un membr( 
de l’Assemblée, p. 126. 


5987. — Demande en autorisation de poursuites contre un membr 
de l’Assemblée, p. 126. 


. 5988. — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à une véritable revalorisation 
des traitements et retraites des fonctionnaires de l'Etat, p. 127. 


5989. — Rapport de Mme Duvernois sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder chaque année aux 
vieux et vieilles, invalides, infirmes, grands malades et aveugies 
une allocation annuelle de chauffage de 5.000 F à partir du 1°’ novem- 
bre 1957. 

Voir : Assemblée nationale n° 5730. 


. 5990. — Proposition de résolution de M. André Colin tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger de trois ans le délai prévu à 
l’article 6 du décret du 30 juin 1955 pour l'attribution de la prime 
spéciale d'équipement à l’intérieur des localités ou zones sous-déve- 
loppées, p. 127. 


5991. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de trente jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l’examen en première lecture d’une propsition de loi. 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à réglementer l’ouverture 
et la fermeture des établissements de commerce de détail durant la 
période des congés payés, p. 128. 

Voir : Assemblée nationale n° 4014, 4888 ; Conseil de la République 
n° 733 (session 1956-1957). d 


5992. — Propositions de résolution de M. Calas tendant à inviter le 
Gouvernement à user le tous les moyens en son pouvoir pour obtenir 
le maintien en activité des établissements Fouga, à Béziers, et à 
s'opposer à tout licenciement du personnel, p. 128. 


à 5993. — Proposition de résolution de M. Yves Peron tendont à 
inviter le Gouvernement à publier intégralement le rapport établi 
à commission de sauvegarde des droits et libertés individuelles. 
p. 9 
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5994. — Rapport de M. Jean-Paul David sur le projet de loi relatif 
;jux élections aux territoriales, aux conseil généraux et 
sux conseils municipaux d’Algérie, p. 129. 

” Voir: Assemblée nationale, n° 5907. 

5995. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à faire 
vrendre en charge par le fonds commun des accidents du travail les 
majorations dues aux victimes d'accidents survenus en Indochine, 
ainsi qu’à leurs ayants droit de nationalité française, p. 132. 


5996. — Rapport supplémentaire de M. Gagnaire sur la proposition 
de loi tendant à compléter les dispositions de l’article 5 de la loi du 
»7 mars 1956 concernant les remboursements de trop-perçu en 
matière de prestations de retraites, p. 132. 

Voir : Assemblée nationale n° 3599, 4825. 


5997. — Rapport de M. Pranchere, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à appliquer intégralement 
aux travailleurs de l’Etat le décret du 22 mai 1951 ; 2° à réaliser le 
vu émis par la commission paritaire de la défense nationale lors de 
La réunion du 13 janvier 1956 ; 3° à attribuer aux travailleurs de 
LEtat une augmentation minimum de 15 F de l'heure, p. 132. 

Voir : Assemblée nationale n° 5264. 


5998. — Rapport supplémentaire de M. Wasmer sur la proposition 
de loi tendant à abroger le deuxième alinéa de l’article 516 du code 
local de procédure civile applicable dans les départements du Bas- 
Rhin. du Haut-Rhin et de la Moselle, p. 133. 

Voir : Assemblée nationale n° 2246, 3789. 


5999. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi sur le recour- 
vrement des honoraires des avocats, p. 133. 
Voir : Assemblée nationale n° 5503. 


6000. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
portant ouverture des crédits spéciaux, d’exercices clos et d'exer- 
cices périmés, P. 134. 

Voir : Assemblée nationale n° 5628. 

6001. — Proposition de loi de M. Charles Margueritte tendant à 
dispenser les jeunes gens en résidence au Sahara d'effectuer leur 
service militaire actif, p. 137. 


6002. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à modifier Parti- 
cle 158 du décret du 27 novembre 1946 afin de faire bénéficier les 
veuves de mineurs des avantages accordés aux veuves des foncetion- 
naires civils et militaires par l’article 55 du code des pensions civiles 
et militaires, p. 137. 


6003. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
tendant au rétablissement de l’équilibre économique et financier, 
p. 138. 

Voir: Assemblée nationale n'° 5883, 5898, 5930, 5932; Conseil de 
la République, n°° 28, 39. 


6004. — Projet de loi relatif aux élections territoriales départe- 
mentales et communales en Algérie, p. 139. 


6005. — Rapport de M. Gaillemin, sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter les cas d’exemption 
de service en Afrique du Nord en faveur des militaires sous les 
drapeaux, non officiers ou sous-officiers ayant eu un beau-frère tué 
ou décédé en service dans ces régions, p. 140. 

Voir : Assemblée nationale n°° 4771, 5893, 5934. 


6006. —— Rapport de M. Gaillemin sur les propositions de loi et de 
resolution tendant à attribuer le titre de « combattant volontaire » 
a certaines catégories d’anciens combattants de la guerre 1914-1918, 
p. 140, 

Voir : Assemblée nationale n°° 2821, 3414. 


6007. — Rapport de M. Jean-Paul David sur le projet de loi relatif 
aux élections territoriales, départementales et communales en Algé- 
rie, p. 140. 

Voir : Assemblée nationale n° 6004. 


6008. — Rapport de M. Rey, sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 1455 du code général des impôts en vue de main- 
tenir le bénéfice de l’exonération de patente en faveur des artisans 
et façonniers qui utilisent le concours d’un compagnon pour rempla- 
cer un fils effectuant son service militaire, p. 141. 

Voir : Assemblée nationale n° 4222. 


6009. — Rapport de M. Rey sur la proposition de loi tendant à créer 
un use départemental d’information sur les «objets trouvés », 
P ‘ 

Voir : Assemblée nationale n° 3371. 


6010, — Rapport de M. Rey sur la proposition de loi tendant à éten- 
di e aux départements de l’Alsace et de la Lorraine (Haut-Rhin, Bas- 
Rhin et Moselle) le bénéfice de l’article 1454 ($ 15) du code général 
des impôts, relatif à la contribution des patentes, p. 141. 

Voir : Assemblée nationale n° 2554. 


6011. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à supprimer 
les ventes illicites « à la sauvette », p. 142. 


6072. — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant 
- inviter le Gouvernement, lors de la détermination du montant du 
lorfait en ce qui concerne les bénéfices industriels et commerciaux 
4 tenir compte des incidences de l’arrêté du 27 août 1957, p. 142. 


US — Proposition de loi de M. Halbout tendant à compléter 
article 48 de la loi modifiée du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour 
Cause d'utilité publique, p. 142. 

1 saigr Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à accorder 
néfice d une allocation pour tierce personne aux grands infirmes 
‘surés sociaux non titulaires d’une pension d'invalidité, p. 143. 








6015. — Rapport de M. Prisset sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à fonder un lvcée franco-hongrois, 
p. 143. 

Voir : Assemblée nationale n° 4942. 


6016. — Proposition de résolution de M. Bayrou tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française ainsi qu'au Cameroun des tribunaux 
mixtes de commerce, p. 144 


6017. — Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre un décret portant assimilation 
en vue de la revision des pensions des militaires non officiers recrutés 
avant 1948 aux catégories existantes, en tenant compte uniquement 
des grades et échelons des intéressés, p. 144 


6018. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter le 
Gouvernement à étendre à tous les constructeurs isolés, sociétés ou 
organismes de construction sans but lucratif l'application d'un taux 
d'intérêt uniforme et qui serait celui en vigueur au 1° avril 1957 
(5,40 p. 100), p. 145. 


6019. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à organiser 
dans les hôpitaux de 1'° et 2° catégories des services d'électro-radio 
logie à «temps plein» susceptibles de faire face aux urgences et 
aux besoins réels de chaque hôpital, p. 145 


6020. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi tendant à 
ouvrir un nouveau délai pour l'application de l'acte dit loi du 
2 novembre 1941 relatif à la légitimation des enfants dont les parents 
se sont trouvés, en raison des circonstances de guerre, dans l'impos 
sibilité de contracter mariage, p. 146. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3764. 


6021. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à préparer une réforme du calcul de l'indemnité parlementaire, 
p. 146. 

6022. Proposition de loi de M. Salvetat tendant à la dissolution 


du centre technique interprofessionnel des fruils et légumes, p. 147. 


6023. — Proposition de résolution de M. Mahamoud Harbi tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre loutes mesures permettant 
l’installation de cales de radoub à Djibouti, p. 148. 


6024. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
portant amnistie de certaines infractions commises dans le territoire 
du Cameroun, p. 150. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 2774, 3282, 3287; Conseil de la 
République, n°*° 161,196 (session 1956-1957), 27 et 45 (session 1957-1958) 


6025. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République, tendant au rétablissement 
de l'équilibre économique et financier, p. 150. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5883, 5898, 5930, 5932, 6003 ; Conseil 
de la République, n°° 28, 39. 


6026. —— Rapport de M. Dejean en vue de présenter les candidatures 
pour les sept sièges du comité constitutionnel à la nomination de 
l’Assemblée nationale (application de l’article 91 de la Constitution, 
des articles 1'' et 2 de la résolution du 27 décembre 1946 et de 
l’article 19 du règlement), p. 154. 


6027. — Rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre sur 
la proposition de loi tendant à modifier l'article 5 de l'ordonnance 
du 22 février 1945 instituant des comités d'entreprise, p. 155 

Voir : Assemblée nationale. n°° 4856, 5377. 


6028. — Rapport de M. Lucas sur la proposition de loi adoptée 
par le Conseil de la République tendant à modifier les artieles 811 
et 845 du code rural relatifs au droit de reprise en matiere de baux 
ruraux, p. 155. 

Voir : Assemblée nationale, n 
n°° 261, 590, 871 (session 1956-1957) 


6029. —— Rapport supplémentaire de M. Juskiewenski sur la propo 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faciliter 
l'installation du téléphone dans les zones rurales, p. 159. 

Voir : Assemblée nationale, n° 2209, 4762. 


6030. — Rapport de Mme Boutard sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un stage de mécanique 
et de motoculture au centre d'apprentissage de Vendôme (Loir-et- 
Cher), p. 160. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5306. 


5469 ; Conseil de la République, 


6031. —— Rapport de M. Mouton sur la proposition de loi tendant 
à modifier les articles 1'' et 2 de la loi du L'' août 1956 en vue 
d'accorder un nouveau délai pour les demandes de titre ou de pécule 
formulées par certaines catégories d'anciens combattants ou de 
victimes de la guerre, p. 160. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5923. 


6032. — Rapport de M. Roger Roucaute sur la proposition de loi 
tendant à ouvrir un nouveau délai de six mois pour l'obtention de 
la carte de déporté ou interné résistant et de combattant volontaire 
de la résistance, lorsqu'il n’existe point de décision de justice sur 
le fonds passée en force de chose jugée, p. 161 

Voir : Assemblée nationale, n° 4824. 


6033. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à modifier 
l’article 5, paragraphe 1'', du décret du 30 avril 1955 fixant le chiffre 
d’affaires susceptible de bénéficier du régime du forfait pour les 
impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux, p. 161 


6034. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à la création 
d'une sous-commission chargée de suivre et de faciliter l'applieation 
des traités instituant des communautés européennes, p. 161 
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6035 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à ne pas appliquer le nouveau texte 
réglementaire sur la taxe de luxe aux prestataires de service, en 
particulier dans la coiffure, p. 162. 

6036. — Rapport de M. Henri Lacaze sur la proposition de loi 
tendant à la modification de l’article 55 du code de la nationalité 
française, p. 162. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3178. 

6037. — Rapport supplémentaire de M. Tourné sur la proposition 
de loi, modifiée par le Conseil de la République, interdisant la fabri- 
cation de vins mousseux autres que la « Clairette de Die » à l’inté- 
rieur de l’aire délimitée ayant droit à cette appellation d’origine 
contrôlée, p. 163. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 7576 rectifié, 10449 (2° législ.), 
51, 2229 (3° législ.); Conseil de la République n°° 347 (année 1955), 
51 (session 1955-1956). 

6038. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à appliquer aux 
départements algériens les dispositions de l’article 106 de la loi 
du 4 août 1956 accordant une exonération de la taxe de télévision 
aux mutilés de guerre au taux de 100 p. 100, p. 163. 


6039. -- Proposition de résolution de M. Charles Margueritte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre en permission libérable 
les militaires A. D. L., soutiens de famille, en garnison dans la métro- 
pole et l’Allemagne de l'Ouest, p. 163. 


6040. —- Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des dispositions permettant de continuer 
à payer à domicile les pensions des veuves de guerre âgées, p. 164. 


6041. — Rapport de M. Philippe Vayron sur le projet de loi relatif 
à la situation, en matière de contrat de travail, des jeunes gens qui, 
ayant accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous 
les drapeaux, p. 164. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4951. 


6042. — Rapport de M. Bouxom sur les propositions de résolution 
tendant à modifier les articles 12, 16 et 34 du règlement, p. 164. 
Voir : Assemblée nationale, n° 5631, 5634. 


6043. — Proposition de loi de M. Le Floch tendant au maintien 
des droits acquis par certains retraités des collectivités locales pen- 
sionnés de guerre, p. 165. 

6044. — Proposition de loi de M. Le Floch tendant à accorder des 
avantages particuliers à certains réformés de guerre, candidats aux 
emplois réservés et avant passé l’examen professionnel avant sep- 
tembre 1939, p. 166. 


6045. — Proposition de résolution de M. Denous tendant à inviter 
le Gouvernement à proposer une tranche complémentaire d’autori- 
sations de prêts pour la construction d’habitations à loyer modéré, 
en addition aux dotations inconditionnelles accordées par la loi du 
7 août 1957, p. 166. 


6046. —— Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi tendant 
à compléter larticle 2 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée, 
relative au statut des huissiers, p. 166. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4844. 


6047. — Rapport de M. Mondon (Moselle) sur le projet de loi 
concernant la ratification de la convention d'établissement et de 
navigation entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne, p. 167. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3180. 

6048. — Proposition de loi de M. Hovnanian relative à l’article 3 bis 
de la loi du 1'' septembre 1958 sur les rapports entre bailleurs et 
locataires, p. 167. 

6049. —— Rapport de M. Rolland sur le projet et les propositions 
de loi et de résolution instituant une obligation d’assurance en 
matière de circulation de véhicules terrestres à moteur, p. 168. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 380, 2189, 2689, 5480. 

6050. — Proposition de loi de M. André Hugues tendant à sup- 
primer les articles 15 et 16 (chapitre III) et à modifier les arti- 
cles 1°’, 2, 6 et 9 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection 
des enfants maltraités ou moralement abandonnés, p. 171. 


6051, — Proposition de résolution de Mme Prin tendant à inviter 
le Gouvernement à octroyer aux militaires blessés en Algérie et en 
convalescence dans la métropole la solde qu'ils perçoivent en Afrique 
du Nord, p. 172. 

6052. —— Proposition de résolution de Mme Prin tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles au paiment de 
l'allocation aux familles nécessiteuses dont le soutien est sous les 
drapeaux pendant toute la durée du service militaire, p. 172. 


6053. —— Proposition de loi de M. Besset tendant à modifier lar- 
ticle 4 de la loi du 16 avril 1946 fixant le statut des délégués du 
personne! dans les entreprises, p. 173. 

6054. —— Proposition de résolution de M. Montalat tendant à inviter 
le Gouvernement à réunir régulièrement tous les trois mois la com- 
mission paritaire instituée par l'arrêté du 6 janvier 1950, p. 173. 

6055. — Rapport de M. Montalat sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à réunir régulièrement tous les 
trois mois la commission paritaire instituée par l’arrêté du 6 jan- 
vier 1950, p. 173 

Voir : Assemblée nationale, n° 6054. 

6056. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à modifier 
et compléter la loi du 8 août 1956 relative à l’amnistie pour certaines 
infractions commises en Tunisie, p. 173. 








6057. — Proposition de loi de M. Barrachin tendant à instituer un 
scrutin d'arrondissement avec représentation proportionnelle sur le 
plan national, p. 174. 


6058. — Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à inviter 
le Gouvernement à donner un nouvel essor à la construction en limi. 
tant la porté de différentes mesures restrictives intervenues en 1957. 
notamment en ce qui concerne les logements économiques et fami- 
liaux, p. 175. 


6059. — Proposition de résolution de M. Soustelle tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour renforcer 
la défense des régions sahariennes, p. 176. 


6060. — Proposition de loi de M. André Beauguitte relative au 
montant des droits de timbre, p. 176. 


6061. — Proposition de résolution de M. Denvers tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger purement et simplement l'arrêté du 
21 mai 1957 relatif aux redevances de location et d’entretien des 
compteurs d'énergie électrique basse tension, p. 176. 


6062. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à permettre 
l'attribution de l'allocation compensatrice des augmentations de 
loyers aux veuves de guerre titulaires d’une pension servie au titre 
de l’article L. 51, 1°" alinéa, du code des pensions militaires d’inva. 
lidité et des victimes de guerre, p. 177. 


6063. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à indexer 
le taux de l’allocation supplémentaire aux personnes âgées sur celui 
du S. M. I. G., p. 177. 


6064. — Proposition de loi de M. Laborde tendant à améliorer le 
régime des prestations familiales des exploitants agricoles, p. 178. 


6065. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à faire remplacer le libellé de l’article 5 
du règlement de retraite du personnel de la Régie autonome des 
transports parisiens par celui de l’article 3 de la loi du 20 septem- 
bre 1948, p. 179. 

6066. —— Proposition de résolution de M. Denvers tendant à inviter 
le Gouvernement à obtenir des établissements financiers intéressés 
au profit des souscripteurs de prêts spéciaux à la construction de 
condition modeste, une extension des mesures compensatrices annon- 
cées en septembre-octobre 1957 à la suite de la hausse du taux d'es- 
compte de la Banque de France, p. 180. 


6067. — Proposition de loi de M. Duveau tendant à restituer à la 
pratique médicale des vaccinations un caractère facultatif, p. 180. 


6068. —- Rapport de M. Tourné sur l'avis transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, sur la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale tendant à accorder à tous les énucléés de 
guerre un supplément d'invalidité de 10 p: 100 pour défiguration, 
p. 181. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 6428, 7157, 8443 (2° législ.), 39 
(3° législ.); Conseil de la République, n°° 384, 526, 544, 595 (année 
1954), 


6069. — Rapport de M. Tourné, sur lavis transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, sur la proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale tendant à accorder des délais de paiement 
aux sinistrés et spoliés acquéreurs de biens sous séquestre prove- 
nant de patrimoines ennemis ou de collaborateurs, p. 182. 

Voir Assemblée nationale, n°* 640 1972 (1'° légisi.), 3 (3° législ.); 
Conseil de la République, n°° 682, 711, 712, 713, 714 (année 1947). 


6070. — Rapport de Coquel sur la proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 1°" octobre 1948 portant réorganisation des conten- 
tieux de la sécurité sociale et de la mutualité agricole et à per- 
mettre aux délégués des associations de vieux les plus représentatives 
de représenter leurs ressortissants devant la commission de premiere 
instance, p. 182. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1944. 

6071. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
a inviter le Gouvernement à établir la parité entre les pensions vieil- 
lesse des assurés sociaux agricoles et celles des assurés dépendant 
du régime général.p. 182. 

6072. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à faire béné- 
ficier les sapeurs-pompiers non professionnels ou leurs ayants droit 
d’une pension de retraite basée sur l’ancienneté des services, p. 182. 


6073. — Projet de loi portant ratification du décret du 3 décembre 
1957 portant modification du tarif des droits de douane d’importa- 
tion, p. 183. 

6074. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre à certains membres du corps enseignant 
arrivant en fin de leur sursis militaire de pouvoir terminer l'annee 
scolaire en cours, p. 183. 

6075. — Projet de loi tendant à modifier l’article 24 du livre IV 
du code du travail relatif à la revision des listes électorales pru- 
d’homales, p. 184, 

6076. — Proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reprendre les échanges commer- 
ciaux entre la France et les pays de l'Est, p. 184. 

6077. — Proposition de résolution de M. Delachenal tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier l’article 3 du décret du 21 mai 
1957 relatif aux redevances de location et d’entretien des compteurs 
d'énergie électrique, p. 185. 

6078 — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à 1 
la revision du paragraphe 7 du préambule et des articles 3, 9, 15, 
20, 22 et 52 de la Constitution, p. 186. 
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79. — Proposition de loi de M. Paquet portant revision des arti- 
de 49, 50, 51 et 90 de la Constitution, p. 187. 


6080. — Rapport de M. Sagnol sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 19 sep- 
tembre 1956 relatif au régime fiscal des transports de marchan- 
dises en ce qui concerne les transports agricoles, p. 189. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3572, 4050, 4305. 


6081. — Rapport de M. Nerzic sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter certaines modifica- 
tions à l’article 37 de l'ordonnance du 30 juin 1945 en faveur des 
commerçants ambulants, p. 189. s 

Voir: Assemblée nationale, n° 4995. 


6082. — Rapport de M. Rolland sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier l'accord de commerce 
entre la France et le Guatemala signé à Guatemala-City le 17 octo- 


> 1955, p. 189. 
n Assemblée nationale, n° 2846. 


6083. — Rapport de M. Francis Vals sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier le traité 
de commerce entre la France et la république Dominicaine signé 
à Ciudad-Trujillo le 20 décembre 1954, p. 190. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2826. 


6084. — Rapport de M. Nerzic sur la proposition de résolution 
tendant à inciter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 
1948 relatif à l'affichage des prix, p. 190. 


o 


Voir: Assemblée nationale, n° 4994. 


6085. — Rapport de M. Badie sur le projet de loi portant orga- 
nisation des cadres du service du matériel de l’armée de terre, 


. 190. 
d Voir : Assemblée nationale, n° 5606. 


6086. — Rapport de M. Marcel Hamon sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à reviser par décret, à 
compter du ler avril 1957, les salaires forfaitaires des marins, 
, 191, 
d Voir : Assemblée nationale, n° 5581. 


6087. — Proposition de loi de M. Ramette tendant à réduire, 
pour la campagne 1957-1958, à 8 degrés la densité de base ser- 
vant au calcul du prix des betteraves à sucre pour les planteurs 
dont les livraisons n’auront pas dépassé 100 tonnes, p. 192. 


6088. — Proposition de loi de M. Bourbon tendant à compléter 
l’article 216 du code de l’urbanisme et de l'habitation relatif au 
calcul du prix des loyers H. L. M., p. 193. 


6089. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à doter, à partir du ler janvier 1959, chaque 
département d’un hélicoptère, placé sous le contrôle des ponts 
et chaussées, p. 193. 


6090. — Proposition de résolution de M. Marrane _tendant à 
inviter le Gouvernement à tenir compte du vœu émis à l’una- 
nimité par le congrès de Strasbourg des organismes d’habitations 
à loyer modéré à affecter la cotisation patronale de 1 p. 100 sur 
les salaires en priorité aux constructions d’habitations à loyer 
modéré et à interdire la transformation d'immeubles à usage d’habi- 
tation en immeubles à usage industriel, commercial et administratif, 
p. 194. 


6091. — Proposition de résolution de M. Jean Charlot tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder à la désignation des mem- 
bres du conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consom- 
mation courante, p. 194. 


6092. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier l’article 23 du 
livre ler du code du travail, p. 194. ; 

Voir: Assemblée nationale, nos 3149, 3687, 4906, 5149; Conseil 
de la République, nos 369, 560, 571, 572, 574, 606, 762, 897 (session 
1956-1957), 44 (session 1957-1958). 


6093. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier diverses dispositions du code de la 
sécurité sociale en vue de faire effectivement bénéficier les titu- 
laires d’une pension de veuve ou de réversion, ou du secours 
viager, de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au 
moins trois enfants, p. 195. s 

Voir: Assemblée nationale, nos 798, 1261, 4784; Conseil de la 
République, nos 971 (session 1956-1957), 40 (session 1957-1958). 


5094. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à accélérer la procédure devant la juridiction 
prud’homale, p. 195. 

Voir: Conseil de la République, nos 351 (session 1956-1957), 
9 (session 1957-1958). 


6095. — 
relatives à la 
1957-1958, p. 195. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2270, 5792. 
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609%. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 

l’Union française sur le projet de loi portant: 1° ouverture et 

annulation de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets, p. 195. 
Voir : Assemblée nationale, n° 5884. 


6097. — Rapport de M. Marcel Noël sur le projet de loi relatif 
à la prolongation du mandat de certains administrateurs de la 
Régie autonome des transports parisiens, p. 196. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5649. 
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6098. — Proposition de loi de M. Florimond Bonte tendant 
à la réorganisation de la musique de la garde républicaine de 
Paris, p. 196. 


6099. — Proposition de loi de M. Fernand Grenier portant créa- 
tion d’une masse de 100 millions de francs au sein du fonds de 
développement de l’industrie cinématographique devant servir de 
caution à des emprunts contractés par les petits exploitants de 
salles cinématographiques, p. 197 


6100. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi fixant les bases 
d'un indice de variation des loyers tenant compte de l'évolution des 
prix à la construction, p. 197. 


6101. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur 1957 ; 2° ratifica 
tion de décrets, p. 198. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5884, 6096 


6102. — Proposition de loi de M. Meck tendant à modifier l'article 2, 
alinéa 2, du décret du 6 novembre 1954 sur le régime des caisses 
d'épargne du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, p. 221 


6103. — Avis de la commission de la défense nationale, par M. Gail- 
lemin, sur le projet de loi portant : 1° ouverture et annulation de 
crédits sur 1957 ; 2° ratification de décrets, p. 221. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5884, 6096, 6101 


6104, — Proposition de loi 
l'impôt sur l'énergie, p. 224. 

(Retirée par l’auteur.) 

6105. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à pré- 
ciser les conditions d'avancement au choix des militaires de carrière, 
p. 224. 


6106. — Proposition de loi de M. Guy Desson tendant à faire béné- 
ficier de certaines dispositions du code du travail les journalistes 
professionnels rémunérés à la pige, p. 224 


6107 et annexes. — Projet de loi de fnances (1'"" et 2 
p. 225. 

6108. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à la modification de l’article 85 du livre IV du code du tra- 
vail en vue de permettre l'introduction de nouvelles demandes, 
p. 464. 

Voir : Conseil de la République, n°* 444 
sion 1957-1958). 


6109. —— Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à libérer l’ensemble de la récolte de vin 
1957 avec priorité de vente pour les petits et moyens viticulteurs, 
P. 464. 


6110. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à exonérer de la 
taxe sur les transports à l’intérieur de leur zene courte de rattache- 
ment les camions-citernes spécialement aménagés pour le transport 
du cidre, p. 464. 


6111. Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à exonérer des 
taxes sur le chiffre d’affaires les prêts consentis par les sociétés 
d’assurance aux collectivités locales, p. 464. 


6112. Proposition de loi de M. Paquet tendant à frapper de nullité 
les clauses des règlements d'immeubles en copropriété interdisant 
l'occupation à usage d'habitation des greniers, combles, galetas et 
locaux similaires, p. 465. 


6113. — Proposition de loi de M. de Chevigny tendant à modifier 
les conditions d'accès au domaine retraite, p. 465. 


portant réforme de la fiscalité par 


partie), 


(session 1956-1957), 26 (ses- 








6114, — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 465. 


6115. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 465. 


6116. — Proposition de résolution de M. Charles Margueritte ten- 
dant à dispenser de service en Algérie les appelés ou maintenus dont 
un des parents directs bénéficie d’une pension militaire ou de vic- 
time civile de la guerre, supérieure ou égale à 100 p. 100, p. 466. 


6117. — Lettre rectificative au projet de loi portant : 1° ouverture 
et annulation de crédits sur 1957 ; 2° ratification de décrets, p. 466. 
Voir : Assemblée nationale, n° 5884. 


6118. — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi portant : 
1° ouverture et annulation de crédits sur 1957 ; 2° ratification de 
décrets, p. 468. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5884, 6117. 


6119. — Rapport de M. Gaillemin sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition des 
populations qui en feraient la demande, des vaccins antipoliomyéli- 
tiques, p. 4689. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5362. 


6120. — Proposition de loi de M. Musmeaux tendant : 1° à majorer 
de 20 p. 100 les diverses allocations vieillesse payées au titre des 
dispositions des livres VII, VIII et IX du code de la sécurité sociale ; 
2° à élever dans la même proportion les plafonds de ressources 
T fixées par les articles 630, 654, 675, 688 et 711-1 dudit code. 
p. 470. 


6121. — Proposition de loi de M. Alloin tendant à compléter 


l’article 2 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de 
commerce, p. 470. 
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6122. — Rapport de M. Roquefort sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à user de tous les moyens en son 
pouvoir pour obtenir le maintien en activité des établissements 
Fouga à Béziers et à s'opposer à tout licenciement du personnel, 
p. 470. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5992. 


6123. — Rapport de M. Roquefort sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute initiative en vue 
d'aboutir au remboursement par le gouvernement de la République 
fédérale allemande des sommes retenues, à titre d'impôt, par les 
autorités allemandes d’occupation aux mineurs polonais travaillant 
en Alsace et en Lorraine et qui ont tenu à conserver leur nationalité, 


p. 471. 
Voir : Assemblée nationale, n° 3915. 
6124. — Projet de loi fixant la date du renouvellement général des 


chambres d’agriculture, p. 471. 

6125. — Projet de loi modifiant l’ordonnance du 23 juin 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solde des militaires et assimilés 
des armées de terre, de mer et de l’air, p. 471. 


6126. — Proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à modifier 
et compléter l’article L. 41 du code des pensions (article 198 de la 
loi de finances du 13 juillet 1925) instituant une indemnité temporaire 
en faveur des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, p. 472. 


6127. — Proposition de résolution de M. Delabre tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger jusqu’au 31 décembre 1961 le délai 
prévu à l’article 6 du décret du 30 juin 1955 pour l'attribution de la 
prime spéciale d'équipement à l’intérieur des localités ou zones sous- 
développées, p. 473. 

6128. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à réglementer la 
vente par appartements des hôtels dont la disparition mettrait en 
cause l’intérêt touristique de la région ou de la station, p. 473. 


6129. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux représentants de commerce une 
allocation mensuelle de carburant détaxé, p. 474. 


6130. — Proposition de loi, adoptée avec modification par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, tendant à faciliter l’orga- 
nisation et le fonctionnement des colonies de vacances, p. 474. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2471, 4439, 5218, 5565: Conseil de 
la République, n°* 251 (année 1955), 569 (session 1955-1956), 923 
(session 1956-1957), 41 (session 1957-1958). 

6131. — Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
du 24 janvier 1956 portant création d’une commission chargée de 
coordonner les échanges internationaux dans le domaine communal, 


p. 474. 
Voir : Assemblée nationale, n° 4435. 
6132. — Rapport de M. Vallin sur la proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à publier intégralement le rap- 
port établi par la commission de sauvegarde des droits et libertés 
individuelles, p. 475. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5993. 


6133. —— Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de 
loi tendant à exonérer certaines institutions de prévoyance de la 
taxe unique sur les conventions d’assurance, p. 475. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5590. 


6134. —— Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de 
loi tendant à exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires les prêts 
consentis par les sociétés d’assurances et de capitalisation aux 
collectivités locales ainsi qu'aux organismes d’habitations à loyer 
modéré, p. 476. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5589. 

6135. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de 
loi tendant à élever le maximum des dépôts autorisés sur les livrets 
de caisse d’épargne, p. 476. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3950. 

6136. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention signée à Paris le 8 février 1957 entre la France et le 
Danemark en vue d'éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur les revenus et sur la fortune et de régler certaines 
questions en matière fiscales, p. 476. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5369. 


6137. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à exo- 
nérer de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, instituée 
par l’article 1‘' de la loi du 30 juin 1956, les véhicules appartenant 
aux commerçants et artisans âgés de plus de soixante-cinq ans dont 
les ressources autres que les revenus professionnels sont inférieures 
aux plafonds prévus pour l’attribution de l’allocation supplémen- 
taire, p. 477. + 


6138. — Rapport supplémentaire de M. Courrier sur les proposi- 
tions de résolution tendant à inviter le Gouvernement à inclure dans 
la liste des spécialités médicales la pédiatrie, p. 477. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4315, 4736, 5071, 5325. 


6139. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reviser la réglementation des heures d’ou- 
verture des bureaux de poste et à unifier ces heures d’ouverture 
pour les bureaux de même catégorie, p. 478. 


6140. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à promouvoir 
rétroactivement au grade supérieur les officiers dégagés des cadres 
par suite de l’abaissement des limites d’âge en application de l’acte 
dit : Loi du 2 août 1940 », p. 478. 





6141. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à rétablir Je 
divorce par consentement mutuel, p. 478. 


6142. — Proposition de loi de M. Edouard Daladier tendant à 
accorder une pension entière aux ayants droit des fonctionnaires 
civils ou agents des services publics, victimes volontaires du devoir, 
p. 479. 

6143. — Rapport supplémentaire de M. Rolland sur les propoii. 
tions de loi tendant à modifier l’ordonnance du 19 septembre 1945 
portant institution de l’ordre des experts comptables et des comp. 
tables agréés et réglementant les titres et professions d’expert 


comptable et de comptable agréé, p. 480. 
Voir: Assemblée nationale, n°* 873, 1583, 3165, 4518. 


6144. — Proposition de loi de M. Davoust tendant à maintenir 
par dérogation à l’article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
le budget spécial de la chasse, p. 483. : 


6145 — Rapport de M. Soury sur la proposition de résolution ten. 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour combattre l’endothia parasitica (chancre de l’écorce du chi. 
taignier), p. 483. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4371. 


6146. — Proposition de résolution de M. Charles Margueritte ten. 
dant à inviter le Gouvernement à remédier aux ravages causés par 
l'épidémie de fièvre aphteuse, en autorisant la production et l’emploi 
de tous les moyens de traitement actuellement connus, p. 483. 


6147. —— Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant et complétant les lois du 4 août 1956 et du 2 mars 1957 
relatives à la situation de certaines catégories de personnels ayant 
servi hors d'Europe, p. 484. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5533, 5904: Conseil de la Répu- 
blique, n°* 54, 94. 


6148. -- Projet de loi, adopté avec modification par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture,portant institution d’un 
code de procédure pénale (titre préliminaire et livre I*'), p. 484. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 2256, 4255 ; Conseil de la Répu- 
blique, n°* 506 (session 1955-1956), 802 (session 1956-1957), 76, 85 
(session 1957-1958). 


6149. — Rapport supplémentaire de M. Naudet sur la proposition 
de loi tendant à modifier les articles 595 et 591 du code d'instruction 
criminelle et l’article 8 du décret du 13 avril 1949 relatifs au casier 
judiciaire, p. 487. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 242, 4602. 


6159. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi avant 
pour objet de permettre l’application des lois et contrats basés sur 
l'indice des 213 articles supprimé, par la substitution à cet indice 
de celui des 250 articles appliqué avec un coefficient de raccord, 


p. 487. 
Voir : Assemblée nationale, n° 5830. 
6151. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répur- 


blique, attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour sta- 
tuer sur les actions en responsabilité des dommages causés par tout 
ps 2 et dirigées contre une personne morale de droit public, 
P. £ 

Voir : Conseil de la République, n°* 50, 77. 


6152. — Proposition de loi de M. Delabre ayant pour objet l’exten- 
sion aux ouvriers de l'Etat et agents des services publics ou 
concédés des dispositions de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928, 
accordant aux fonctionnaires anciens combattants le droit aux 
congés à plein traitement pour maladies consécutives aux blessures 
de guerre, p. 488. 


6153. — Rapport et annexes de M. Francis Leenhardt sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (1° partie), p. 489. 
Voir: Assemblée nationale, n° 6107. 


6154. — Rapport de M. Thamier sur la proposition de loi tendant 
à créer à l'institut national des sports une section de formation 
d’entraîneurs sportifs recrutés particulièrement parmi les cham- 
pions français, p. 551. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5078. 


6155. — Avis de la commission de la défense nationale, par M. Mao 
(Hervé), sur la proposition de loi tendant à étendre le bénéfice 
des dispositions de la loi du 19 juillet 1952 relative à l’amélioration 
de la situation d’anciens combattants de la guerre 1939-1945 et 
d’Indochine à d’autres catégories d’anciens combattants, p. 551. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 1115, 3416. 


6156. — Proposition de résolution de M. Legendre tendant à 
modifier le règlement et à créer une « commission spéciale per- 
QU Si du. Marché commun, de l’Euratom et de la C. E. C. À. ». 
p. à 


6157. — Proposition de loi de M. Caillavet relative à lPapplication 
des pénalités en matière de taxe sur le chiffre d’affaires, p. 552. 


6158. — Rapport de M. Denvers sur le projet de loi portant statut 
des écoles nationales de la marine marchande, p. 552. 
Voir : Assemblée nationale, n° % 


6159 — Proposition de loi de M. Demusois tendant : 1° à s’oppo- 
ser à toute augmentation des tarifs du métro et des autobus de la 
région parisienne ; 2° à prendre certaines dispositions pour reésor- 
ber le déficit de la KR. A. T. P., p. 553. 


6160 — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
tendant à augmenter de 20 p. 100 le salaire mensuel servant de 
base au calcul des prestations familiales, p. 554. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5770. 
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6161. — Proposition de résolution de M. Poirot tendant à inviter 
le Gouvernement à établir un tarif national uniforme d'honoraires 
médicaux, p. 555. 

6162. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à 
modifier l’article 52 du code des mesures concernant les débits de 
boissons et la lutte contre l’alcoolisme, p. 555. 


6163. — Proposition de loi de M. Caillavet tendant à modifier le 
régime des prestations familiales applicables aux travailleurs indé- 
pendants et aux employeurs relevant du régime général de sécurité 
sociale, p. 555. 

6164. — Rapport de Mile Rumeau sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire au collectif budgé- 
taire à venir les crédits nécessaires, d’une part, à la réparation du 
préjudice causé aux étudiants qui n'ont pas bénéficié de la bourse 
qui leur était due dès le début de l’année scolaire 1956-1957 et, 
d'autre part, à l’attribution de bourses décentes à un plus grand 
nombre d'étudiants, p. 556. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4719. 


6165. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
tendant à exonérer de toute cotisation à la caisse des allocations 
familiales les travailleurs indépendants âgés de soixante-cinq ans 
dont le montant des revenus ne dépasse pas 410.000 F par an, p. 557. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4892. 


6166. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
tendant à étendre à tous les enfants à charge à partir de dix ans le 
bénéfice de la majoration de 5 p. 100 des allocations familiales 
accordée par l’article 531 du code de la sécurité sociale, modifié par 
la loi du 7 août 1957, p. 558. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5826. 


6167 irectifié). — Proposition de loi de M. Bayiet portant réforme 
de la fiscalité par l'impôt sur l’énergie, p. 558. 
6168 (rectifié). — Rapport supplémentaire de M. Denvers sur le 


projet de loi, modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, portant modification de la loi du 23 février 1941 
concernant la perception de taxes locales de péages dans les ports 
maritimes de commerce, p. 562. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 6227, 9151, 11435, 11766 (2° législ.), 
1393, 1948 (3° législ.) ; Conseil de la République, n°° 315, 522 (année 
1955), 201, 385 (session 1955-1956). 


6169. — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt sur le 
projet de loi de finances pour 1958. Tome III: Loi de finances, pre- 
mière partie, n° 562. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 6107, 6153. 


6170. — Proposition de résolution de M. Chambeiron tendant à 
la constitution d’une commission parlementaire chargée d'évaluer 
le coût et-les conséquences économiques de la guerre d’Algérie, 
p. 563. 


6171. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à 
modifier l’article 5 du décret du 30 avril 1955 fixant les chiffres 
d’affaires susceptibles de bénéficier du régime du forfait en matière 
de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre 
d’affaires, p. 564. 


6172. — Proposition de loi de M. Bonnaire tendant à modifier 
différents articles du code de la famille et de l’aide sociale, 
du décret du 19 septembre 1956 et de la loi du 2 août 1957, 
p. 564. 


6173. — Rapport de M. Vignard sur la proposition de loi tendant 
à unifier le régime des pensions de veuves de fonctionnaires civils 
et militaires par l’extension des dispositions de l’article L. 55 du 
code des pensions civiles et militaires de retraites aux veuves 
gr” _le mari est décédé antérieurement au 23 septembre 1948, 
P. 965. 

Voir : Assemblée nationale, n° 1581. 


6174. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi, modi- 
fiée par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
tendant à compléter l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, p. 566. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 1220, 3030, 3971, 4833, 5514 ; Conseil 
de la République, n°* 103, 302, 673, 854 (session 1956-1957). 


6175. — Rapport de M. Hervé Mao sur la proposition de loi rela- 
tive aux conditions de prise de rang des sous-lieutenants de réserve 
gg vus de certains diplômes et ayant bénéficié de sursis d’études, 
p. 556. 

Voir : Assemblée nationale, n° 321. 


6176. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à 
compléter l’article 55 du code civil afin que les déclarations de 
naissances puissent être enregistrées concurremment par l'officier 
de l’état civil du lieu de l’accouchement ou par celui du lieu du 
domicile des parents, p. 566. 


6177. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos portant réforme 
des finances locales, p. 567. 


6178. — Proposition de loi de Mme Duvernois tendant à créer un 
fonds spécial de recettes en vue d’alimenter le fonds national de 
Solidarité, p. 573. 


6179. — Proposition de loi de M. Savard tendant à procurer à 
toute personne résidant sur le territoire français ou dans un dépar- 
tement d'outre-mer, que son incapacité physique permanente ou 
temporaire met dans l'impossibilité de travailler, des ressources au 
moins égales à 50 p. 100 du salaire national minimum interprofes- 
Sionnel garanti, p. 574. 











6180. ——- Proposition de loi de M. Max Juvénal tendant à faire 
prendre en charge par les collectivités locales la prime d'assu 
rance afférente à la garantie du risque « accident » susceptible de 
survenir aux conseillers prud'hommes dans l'exercice de leurs fonc 
tions, p. 574. 


6181. — Proposition de loi de M. Depreux tendant à reconnaître 
l'utilité publique des travaux nécessaires pour l'alimentation en eau 
de la région parisienne, p. 574. 


6182. —— Résolution, transmise par M. le president du Conseil 
de la République, demandant à l'Assemblée nationale une prolon 
gation de deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour l'examen, en première lecture, d'une propo 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l’article 2 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative à la régle 
mentation régissant les salles de spectacles, p. 576 


6183. —— Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu 
blique, tendant à modifier les articles 503 et 520 du code rural 
relatifs aux élections aux chambres départementales d'agriculture, 
p. 577 

Voir : Assemblée nationale, n 4904, 5191; Conseil de la Répu 
blique, n°° 883 (session 1956-1957), 66 (session 1957-1958 


6184. -- Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
tendant à réprimer la provocation à l'abandon d'enfants, p. 577 

Voir : Conseil de la République, n°° 615 (session 1956-1957), 78 (ses 
sion 1957-1958). 


6185. —— Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu 
blique, tendant à modifier l'article 3 de la loi du 1° décembre 1956 
fixant le statut des officiers de réserve de l'armée de terre 


P. 214. 
Voir : Conseil de la République, n'° 3, 29 


6186. -— Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition 
de loi tendant à compléter le livre IV du code du travail par un 
article 57 bis relatif à la procédure devant les bureaux de jugement, 
p. 578. 

Voir : Assemblée nationale, n° 1969. 


6187. -- Rapport de M. Louis Dupont sur la proposition de loi 
tendant à maintenir aux jeunes travailleurs rappelés sous les dra- 
peaux du fait de la guerre d’Algérie le droit à la prime de résultat 
attribuée dans divers services publics et entreprises privées, p. 578, 

Voir : Assemblée nationale, n° 3892 


6188. — Rapport de M. Engel sur la proposition de loi relative 
aux retraites de certains ouvriers mineurs anciennement occupés 
aux mines domaniales de la Sarre, p. 578. 

Voir : Assemblée nationale, n° 431. 


6189. — Rapport de M. Henri Martel sur la proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement : 1” à poursuivre les négo- 
ciations avec la République fédérale d'Allemagne afin que les res 
sortissants polonais ayant travaillé successivement dans les mines 
ou établissements assimilés de France et d'Allemagne bénéficient 
de la convention générale sur la sécurité sociale, signée à Paris le 
10 juillet 1950, entre la France et la République fédérale d'Allemagne ; 
2° à décider qu’en attendant l'aboutissement de ces négociations 
les années de services miniers accomplis en Westphalie par les 
intéressés soient effectivement pris en compte par le régime fran 
çais de sécurité sociale dans les mines, p. 579. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4581. 


6190. — Rapport de M. Laille sur le projet de loi fixant la date 
du renouvellement général des chambres d'agriculture, p. 579. 
Voir : Assemblée nationale, n° 6124, 


6191. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder un nouveau 
délai aux agents métropolitains détachés dans un territoire d'outre 
mer en vue de bénéficier de l’article 37 de la loi du 4 août 1956 
ayant trait aux personnes atteintes d'invalidité résultant de la guerre 
1939-1945, p. 579. 

Voir : Assemblée nationale, p. 5712. 


6192. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, attribuant aux tribunaux judiciaires 
compétence pour statuer sur les actions en responsabilité des dom:- 
mages causés par tout véhicule et dirigées contre une personnne 
morale de droit public, p. 579 

Voir: Assemblée nationale, n° 6151; Conseil de la République, 


n 50, 77. 


6193. — Rapport de M. Isorni sur le projet de loi, adopté avec 
modification par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture, portant institution d’un code de procédure pénale (titre préli- 
minaire et livre 1°"), p. 580. 

Voir: Assemblée nationale, n'* 2256, 4255, 6148; Conseil de la 
épublique, n° 544 (année 1955), 506 (session 1955-1956), 802 (session 
1956-1957), 76, 85 (session 1957-1958). 


6194. — Rapport de M. Roquefort sur la proposition de loi tendant 
à rétablir l’article 13 du code du vin relatif aux déclarations de 
récoltes ou de stocks de vin et à réinstituer une tolérance sur Îles 
déclarations inférieures à 600 hectolitres, p. 593 

Voir : Assemblée nationéle, n° 2304. 


6195. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à modifier 
l’article 1368 du code général des impôts, p. 593. 


6196. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à instituer 
le scrutin proportionnel dans les élections cantonales pour tous les 
départements français, p. 594. 
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6197. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à créer une union 
interprofessionnelle des vins de Beaujolais, p. 595. 


6198. — Proposition de loi de M. Bricout tendant au maintien du 
statu quo en ce qui concerne la taxe cynégétique et son mode de 
recouvrement, p. 59,6. 


6199. — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'intégrer 
les non-officiers recrutés avant 1948 et retraités dans les échelles de 
solde qui auraient dû leur être accordées depuis le 1‘' janvier 1948, 
p. 596. 

6200. — Proposition de résolution tendant à requérir la suspension 
des poursuites engagées contre un membre de l’Assemblée, p. 597. 


6201. — Rapport supplémentaire de M. Dufour sur la proposition de 
loi tendant à abroger le décret-loi du 29 juillet 1939, le décret du 
23 octobre 1953, l’article D 9 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité, à fixer les conditions d’attribution, de maintien et de suppres- 
sion de l’indemnité de soins, et à assurer aux tuberculeux de guerre 
stabilisés la réadaptation et le reclassement professionnel, p. 597. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3844, 5351. 


6202. — Proposition de loi de M. Temple tendant à modifier l’arti- 
cle 15, paragraphe I, du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, fixant le 
chiffre d’affaires des artisans et petits commerçants susceptibles de 
bénéficier d’un régime fiscal simplifié, p. 597. 

6203. — Proposition de résolution de M. Michel Jacquet tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l’exemption de service en Tunisie 
et au Maroc en faveur des militaires du contingent dont un proche 
parent est mort pour la France ou dont un frère ou demi-frere est 
appelé en service en Algérie, p. 598. 


6204. — Proposition de résolution de M. Robert Coutant tendant 
à inviter le Gouvernement à préciser les conditions de gestion des 
trois branches gérées par la ‘caisse nationale de sécurité sociale, 
p. 598. 

6205. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à aider financiérement les sinistres des 
orages de décembre 1957 dans le département des Alpes-Maritimes, 
p. 598. 


6206. — Rapport de M. Vallin sur les propositions de loi tendant à 
exclure du champ d’application de la taxe locale de 8,50 p. 100 et 
de l'impôt sur les spectacies les services rendus par les associations 
de sport éducatif, de tourisme, d’éducation et de culture populaire 
et les manifestations du sport amateur, p. 599. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 160, 837, 1323, 1608, 1662, 2238. 


6207. — Rapport de M. Mérigonde sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, relatif à la situation de certaines caté- 
gories de personnels ayant servi hors d'Europe, p. 600. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5533, 5904, 6147 ; Conseil de la Répu- 
blique, n°° 54, 94, 


6208. — Proposition de loi de M. Gabriel Roucaute tendant à modi- 
fier l’article 158 du décret du 27 novembre 1946 sur la sécurité sociale 
dans les mines, concernant les trois années de mariage exigées pour 
bénéficier de la pension de réversion aux veuves d’affiliés à la 
C. A. N.S. S. M. p. 600. 


6209. — Proposition de loi de M. Rolland tendant à réaliser la 
réforme administrative, p. 600. 
6210, — Rapport de M. Liquard sur la proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre, dans les 
services de l’administration des postes, télégraphes et téléphones, une 
organisation de la médecine du travail, à l’exemple de celle qui 
fonctionne, de par la loi, dans de nombreux secteurs de l’industrie 
privée, p. 602. 

Voir : Assemblée nationale, n° 175. 


6211. — Rapport de M. M. Noëi sur la proposition de loi tendant 
à accorder le bénéfice de l’allocation spéciale, aux retraités de la 
S. N. C. F. et à ceux des autres régimes de retraites, dont le montant 
de la pension n’atteint pas le plafond prévu par la loi, p. 603. 

Voir : Assemblée nationale, n° 515. 


6212. — Rappurt de Mme Reyraud sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à transformer les emplois d’em- 
ployés de bureau et d’aides commis des postes, télégraphes et télé- 
phones en emplois d’agents d'exploitation des postes, télégraphes et 


téléphones, p. 604. 
Voir : Assemblée nationale, n°° 4496, 4943. 


6213. — Rapport de M. Noël Barrot sur la proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 53 de l’ordonnance du 24 septembre 1945 
relative à l'exercice et à l’organisation des professions de médecin, 
de chirurgien dentiste et de sage-femme, p. 604. LE 

Voir : Assemblée nationale, n°* 1864, 6014 (2° législ.), 34 (3° légisL.) ; 
Conseil de la République, n° 348, 515 (année 1953). 

6214. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier l’arti- 
cle 13 de la loi du 31 décembre 1951 relatif au fonds de garantie auto- 
mobile, p. 604. 

6215. — Proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à modifier 
la loi du 12 avril 1957 relative à l'amélioration de la situation des 
fonctionnaires anciens combattants et victimes de guerre, p. 605. 


6216. — Proposition de loi de M. Georges Juliard tendant à assurer 
à la section viticole du fonds national de solidarité agricole les ressour- 
ces nouvelles nécessaires à la prise en charge de la première aAnuité 
des prêts spéciaux aux viticulteurs victimes des gelées de 1956, p. 605. 








6217. — Proposition de résolution de M. Tribouiet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une indemnité de technicité à tous les 
ouvriers, techniciens et cadres des télécommunications des postes, 
télégraphes et téléphones, p. 606. 

6218. — Rapport de Mile Marzin sur la proposition de résolution 
concernant la modification du nom du Bureau universitaire de statis. 
tique et de documents scolaires et professionnels et rattachant deux 
sections de cet organisme à un autre établissement public, p. 606. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4845. 

6219. — Proposition de loi de M. Antier tendant à modifier les arti. 
cles 22, 28, 29, 30, 31, 32 et 34 de la loi du 6 août 1953 portant amnistie. 
p. 607. 

6220. — Proposition de résolution de M. Jean Charlot tendant à 
modifier l’article 81 du règlement de l’Assemblée nationale, p. 607. 


6221. — Rapport de M. de Baudry d’Asson sur le projet de loi 
autorisant ie Président de la République à ratifier la convention 
internationale instituant une organisation internationale de métrologie 
légale, p. 607. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3406. 

6222. — Rapport de M. Mignot sur des propositions de loi relatives 
aux baux commerciaux, p. 608. 

Voir : Assemblée nationale n'° 249, 268, 411, 534, 684, 836, 1612. 
1358, 1619, 1643, 1732, 2185, 3585, 4054, 4334, 4335, 4336, 4364, 4523, 
5114, 5860. 

6223. — Proposition de loi de M. Marcel David tendant à relever 
les maxima prevus par l’article 50 du code général des impôts en ce 
qui concerne les expioitants relevant du regime du forfait, en 
matiere de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur je 
chiffre d’affaires, p. 611. 

6224. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à relever le 
plafond du forfait prévu pour la fixation des bénéfices industriels et 
commerciaux et la taxe sur le chiffre d’affaires, p. 611. 


6225. — Projet de loi, modifié par ie Conseil de la République, 
portant : 1” ouverture et annulation de crédits sur 1957 ; 2° rauli- 
cation de décrets. p. 611. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5884, 6096, 6101, 6103, 6117, 6118: 
Conseil de la République n°° 110, 111, 114, 116, 125. 


6226. — Rapport de M. Louis Michaud sur le projet de loi portant 
approbation d’un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des 
messageries maritimes, p. 612. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5641. 

6227. — Proposition de loi de M. Tardieu tendant à une réforme 
du budget de l'Etat, p. 613. 


6228. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l’Union française sur le projet de loi étendant le bénéfice de l’amnis- 
tie dans certains territoires d’outre-mer par modification de la loi 
du 27 mars 1956, p. 615. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5683, 5903. 


6229. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union 
française sur le projet de loi portant amnistie dans les territoires 
d'outre-mer, p. 615. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5687, 5949. 


6230. — Rapport de M. Jean Charlot, concernant le reversement 
au Trésor et le blocage de certaines sommes sur ji’indemnité légis- 
lative, p. 616. 


6231. — Rapport de M. Jean Charlot concernant : 1° le règlement 
définitif des comptes de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de 
l’Union française et du Conseil économique pour l'exercice 1956; 
2° la fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée 
de l’Union française pour l’exercice 1958, p. 616. 


6232. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assembiée, p. 621. 


6233. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assembiée, p. 621. 

6234. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Roquefort sur 
les propositions de loi relatives au régime des retraites des ouvriers 


mineurs, p. 622. 
Voir : Assemblée nationale, n°* 438, 641, 642, 1468, 2454, 4810. 


6235. — Proposition de loi de M. Bonnaire tendant à modifier 
différents articles du code de la famille et de l’aide sociale, du décret 
n° — 9 du 19 septembre 1956 et de la loi n° 57-874 du 2 août 1957, 
p. 622. 

(Ce document n'a pas été publié.) 

6236. Rapport de M. Bruyneel sur la proposition de loi relative 
aux plantations destinées à la production de vins délimités de quaite 
supérieure, p. 622. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4139. 

6237. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 623. 


6238. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 623. 

6239. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à com- 
pléter l’article 10 bis du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié, fixant 
les modalités de liquidation et le règlement des dommages de guerre 
afférents aux biens meubles, p. 623. 

6240. — Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
+ “à unifier l’organisation régionale du territoire métropolitain. 
p. - 
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6241. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
concernant la répression des fraudes dans le commerce de la eris- 
tallerie, p. 624. d 13 

Voir : Assemblée nationale, n°° 9135, 9825 (2° légisi.), 544, 1499, 
2351. 2610, 3883, 5339 (3° législ.) ; Conseil de la République, n° 831 
session 1956-1957), 65, 193 (session 1957-1958). 


6242. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de la 
Republique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
deux mois du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à abroger la loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955, complétant l’article 55 
du code civil, p. 624. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 3088, 5334; Conseil de la Répu- 
blique, n° 988 (session 1956-1957). 


6243. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
portant réduction des droits de mutation à titre onéreux en faveur 
de certaines acquisitions effectuées en vue de faciliter l'installation 
en France des Français contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie, 

. 624. 

‘ Voir : Assemblée nationale, n°* 4780, 5576; Conseil de la Répur- 
blique, n°* 950 (session 1956-1957), 129 (session 1957-1958). 


6244. — Projet de loi de finances pour 1958 modifié par le Consæl 
de la République, p. 624. 

Voir : Assemblée nationale, n°*° 
République, n° 130. 


6245. — Proposition de loi de M. Wasmer tendant à modifier 
l'article 2 de l’ordonnance du 1‘ octobre 1945 relative à l’organi- 
sation judiciaire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, p. 625. 


6246. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à compléter 
l’article 10 bis du décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités 
de liquidation et le règlement des dommages de guerre aux biens 
meubles d'usage courant ou familial, p. 626. 


6247. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à faire bénéficier 
certaines catégories de gardiens de la paix et brigadiers des 
services actifs de la préfecture de police et de la sûreté nationale, 
officiers de réserve, de nominations dans le cadre officiers de leur 
administration, p. 626. 


6248. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à fixer les dis- 
tances minima devant séparer les bâtiments d'habitation à cons- 
truire, p. 626. 


6249. — Proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à modifier 
l’article 6 de la loi du 28 octobre 1946 relatif aux dommages de 
guerre résultant de l’occupation ennemie, p. 627. 


6250. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi de 
finances pour 1958, modifié par le Conseil de la République, p. 627. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 6107, 6153, 6169, 6244 ; Conseil de 
la République, n°* 130, 132, 140. 


6251. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République, portant : 1° ouverture et 
annulation de crédits sur 1957 ; 2° ratification de décrets, p. 630. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5884, 6096, 6101, 6102, 6103, 6117, 
6118, 6225 ; Conseil de la République, n°* 110, 111, 114, 116, 125. 


. 6252. — Proposition de loi de M. Guy Petit tendant à compléter 
l’article 22 de la loi du 28 avril 1952, modifiée, portant statut général 
du personnel des communes, p. 632. 


6253. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République portant amnistie de certaines infractions 
commises dans le territoire du Cameroun, p. 633. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2774, 3282, 3287, 6024 ; Conseil de 
+ -émsitie n°* 161, 196 (session 1956-1957), 27, 45 (session 1957- 


6107, 6153, 6169; Conseil de la 


6254. — Rapport de M. Gosnat sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la libre détermination 
du prix des journaux quotidiens par les entreprises de presse et 
l'instauration d’un « prix plancher » de vente au public, p. 633. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5982. 


6255. — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à créer 
une commission de la recherche scientifique en application de 
er 14, dernier alinéa, du règlement de l’Assemblée nationale, 


6256. — Rapport d’information de M. Chauvet, au nom de la sous- 
Commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
hationalisées et des sociétés d'économie mixte, p. 635. 


6257, — Rapport d’information de M. Georges Bonnet, au nom de 
la Sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des 
entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte sur le projet 
de convention entre l'Etat et l’Algérie relative au régime financier 
des houillères du Sud-Oranais, p. 647. 


. 6258. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
Inviter le Gouvernement à appliquer les décrets du 2 novembre 1957 
classant les conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées dans la catégorie B, avec effet rétroactif à comp- 
ter de leur date de fonctionnarisation, p. 647. 


6259. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à la réforme 
des régimes matrimoniaux, p. 648. 


6260. — Rapport supplémentaire de M. Robert Coutant sur les 
Propositions de loi tendant à la modification du décret du 8 août 1935, 
en vue d’assurer le paiement par privilège des salaires en cas de 
faillite ou de liquidation judiciaire, p. 648. 

Voir: Assemblée nationale n°° 1268, 2720, 3686. 








: 6261. — Proposition de résolution de M. Lamps tendant à inviter le 
Gouvernement à relever le plafond des forfaits en matière de béné 
fices industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires. 
p. 649. 

6262. Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger les dispositions insti 
tuant le dédoublement des échelles 9, 10 et 11 vis-à-vis du personnel 
cadre de la KR. A. T. P., p. 649. 

Voir : Assemblée nationale n° 3115. 


6263. — Proposition de loi de M. Chambeiron tendant à proroger 
les délais prévus par la loi du 4 janvier 1955 relative aux marques de 
fabrique et de commerce sous séquestre en France comme biens 
ennemis, p. 650, 


6264. —— Projet de loi portant reglement définitif du budget de 
l'exercice 1956, p. 651. 

6265. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à étendre aux 
parts recueillies à titre gratuit entre vifs ou à cause de mort, par 
les enfants ou decendants d'enfants issus d'un précédent mariage du 
conjoint du disposant, le régime des droits de mutation à titre 
gratuit applicable en ligne directe et entre époux, p. 668 

6266. —- Rapport de M. Provo sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, portant création, à Alger, de deux nou 
velles justices de paix et, à Chéragas, d'une justice de paix à compé 
tence étendue, p. 668. 

Voir : Assemblée nationale n°° 1959, 3814, 4247, 5364; Conseil de 
la République, n°° 503, 712 (session 1956-1957) 

6267. — Rapport de M. Provo sur le projet de loi relatif à l'assiette 
des impôts directs et taxes assimilées en Algérie, p. 668 

Voir : Assemblée nationale, n° 4521 


6268. —— Rapport de M. Francis Leenhardt sur des propositions de 
loi et de résolution sur les bénéfices industriels et commerciaux et 
la taxe sur le chifire d’affaires, p. 669 

Voir : Assemblée nationale, n° 5322, 5885, 6171, 6223, 6224, 6261 

6269. — Proposition de résolution de M. Pierre Mendes-France ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre les mesures 
d'ensemble qu'imposent, pour la recherche scientifique et la for- 
mation de la jeunesse, les conditions nouvelles de la competition 
internationale, p. 669. 


6270. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à compléter l'ar- 
ticle 57 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
p. 672. 

6271. — Proposition de résolution de M. Jacques Féron tendant à 
inviter le Gouvernement à exempter du paiement de la taxe diffé. 
rentielle sur les véhicules à moteur les agents commerciaux et les 
visiteurs médicaux, p. 672. 

6272. — Proposition de loi de M. Jean Cayveux tendant à complé- 
ter le décret du 30 septembre 1953 modifié en vue de permettre, sous 
certaines conditions, la transformation ou l'extension des entreprises 
du fonds de commerce exploités dans des locaux faisant l'objet d'un 
bail industriel, commercial ou artisanal, p. 673. 


6273. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
rejetée par le Conseil de la République, relative à la duree du 
travail dans les établissements de commerce non alimentaires, p. 673. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 155, 1414, 2614, 3792; Conseil de 
la République, n°* 59, 182, 220 (session 1956-1957). 


6274. — Rapport de M. Coquel sur la proposition de loi tendant à 
accorder le bénéfice des indemnités journalières pendant une période 
de trois années ininterrompues ou non aux assurés sociaux, quelles 
que soient les maladies ayant occasionné l'arrêt de travail, p. 673 

Voir : Assemblée nationale, n° 5983. 


6275. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à accélérer la 
procédure devant la juridiction prud'homale, p. 674. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6094; Conseil de la République, 
n° 351 (session 1956-1957), 9, 67 (session 1957-1958). 


6276. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
diverses dispositions du code de la sécurité sociale en vue de faire 
effectivement bénéficier les titulaires d’une pension de veuve ou de 
réversion ou du secours viager, de la majoration prévue pour Îles 
veuves ayant eu au moins trois enfants, p. 674. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 798, 1261, 4784, 6093 ; Conseil de la 
République, n°* 971 (session 1956, 1957), 40 (session 1957-1958) 

6277. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à l'appli- 
cation de l’article 87 de la Constitution, notamment par la suppres- 
sion des préfets et le transfert de leurs attributions aux présidents 
et aux bureaux des conseils généraux, p. 674. 


6278. — Proposition de M. Denvers tendant à inviter le Gouver- 
nement à proposer une tranche complémentaire d'autorisations de 
prêts pour la construction d'habitations à loyer modéré, en addition 
aux dotations inconditionnelles accordées par la loi du 7 août 1957, 
p. 678. 

6279. — Rapport de M. Guy Desson sur la proposition de loi tendant 
à augmenter le nombre des films cinématographiques de court 
métrage susceptibles de recevoir un prix à la qualité, p. 679. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5916. 

6280. — Rapport de Mme Estachy sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à préciser que le décret du 
29 juillet 1957, relatif à la T. V. À. n'est pas applicable aux artisans 


dits « fiscaux », p. 679. 
Voir : Assemblée nationale, n° 5708, 5764, 5846, 5947. 
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6281. — Rapport supplémentaire de M. Boutavant sur la propo- 
sition de loi tendant à prendre en compte, à partir de l’âge de vingt 
et un ans, les années d’activité professionnelle des professeurs tech- 
niques adjoints des établissements publics d'enseignement technique 
pour la détermination de l’ancienneté de grade, p. 680. 

Voir : Assemblée nationale, n° 2007, 2886. 


6282. — Rapport supplémentaire de M. Le Strat sur la propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
l'indemnité mensuelle de scolarité aux élèves stagiaires des écoles 
normales nationales d'apprentissage (E. N. N. A.), p. 680. 

Voir : Assemblée nationale n°° 1417, 1767. 


6283. — Rapport supplémentaire de M. Boutavant sur les propo- 
sitions de loi et de résolution tendant à faire bénéficier les directeurs 
des centres d’apprentissage publics non annexés à un établissement 
d'enseignement, des mêmes indemnités de charges administratives 
allouées à certains personnels de direction et d’administration des 
établissements d'enseignement relevant de l’éducation nationale, 
p. 681. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 834, 2104. 

6284. — Rapport de M. Gagnaire sur les propositions de loi et de 
résolution tendant à accorder aux travailleurs indépendants non 
encore régulièrement affiliés aux caisses d’allocations familiales un 
délai de six mois pour régulariser leur situation, p. 681. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 45, 397, 458, 699, 1117, 3238, 3348, 
4177, 5726, 5939, 5965, 7789 (2° législ.) ; 1425 (3° législ.). 


6285, — Proposition de résolution de M. Bricout tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
pour dispenser du service en Afrique du Nord les sous-officiers 
et soldats orphelins de guerre appelés sous les drapeaux, p. 682. 


6286. -- Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin d’accorder 
aux sapeurs-pompiers non professionnels le bénéfice d’une caisse 
de retraite et aux enfants de ceux d’entre eux morts en service 
commandé la qualité de « pupille de la Nation», p. 682. 


6287. — Résolution, transmise par M. le président du Conseil de 
la République, demandant une prolongation du délai constitutionnel 
pour l'examen du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 434 du code rural, p. 682. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4647, 5504; Conseil de la Répu- 
blique, n° 993 (session 1956-1957). 


6288. —— Proposition de loi de M. Henri Thébault tendant à 
modifier les limites du chiffre d’affaires pour l'application du 
régime forfaitaire en matière de bénéfices industriels et commer- 
ciaux, p. 682. 


6289. — Rapport supplémentaire de M. Schaff sur les propo- 
sitions de loi relatives aux dommages de guerre, p. 683. 
Voir: Assemblée nationale, n°* 3598, 3857, 4277, 4316, 4426, 5831. 


6290. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des 
établissements de commerce de détail durant la période des congés 
payés, p. 684. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4014, 4888; Conseil de la Répu- 
blique, nes 733 (session 1956-1957); 126 (session 1957-1958). 


6291. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à compléter l’article 64 du code du travail sur 
la saisie-arrêt des traitements et salaires, p. 684. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4937, 5495; Conseil de la Répu- 
blique, nes 974 (session 1956-1957), 95 (session 1957-1958). 


6292. — Projet de loi portant ratification du décret du 27 dé- 
cembre 1957 modifiant le tarif des droits de douane d’importation, 


p. 684. 


6293. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à consentir des dégrèvements fiscaux, 
en particulier en ce qui concerne la patente et le forfait, en 
faveur des cidriers à facon et des bouilleurs ambulants dont l’acti- 
vité est réduite ou nulle par suite des mauvaises récoltes de 
fruits, p. 687. 


6294. — Proposition de résolution de M. Scheider tendant à 
inviter le Gouvernement à ramener, pour les véhicules à moteur 
à deux roues: vélomoteurs, scooters, motocyclettes, la taxe à la 
valeur ajoutée de 25 p. 100 au taux antérieur, p. 687. 


6295. — Rapport de M. Berrang sur la demande en autorisation 
de poursuites concernant M. Courrier, p. 687. 
Voir: Assemblée nationale, n° 5414. 


6296. — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez sur les demandes 
en autorisation de poursuites concernant M. Médecin, p. 687. 
Voir: Assemblée nationale, n° 5986, 5987. 


6297. — Rapport de M. Mondon (Moselle) sur les demandes en 
autorisation de poursuites concernant MM. Bône et Davoust, p. 688. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3911, 4715, 4716. 


6298. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 689. 
6299. — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute ten- 


dant à inviter le Gouvernement à attribuer, sans délai, une aide 
exceptionnelle aux sinistrés et aux collectivités locales victimes 
des violents orages de pluie et des tempêtes de neige qui se sont 
abattus sur le département de l’Ardèche les 24 et 25 décembre 


1957, p. 689. 








6300. — Proposition de loi de M. Buron tendant à instituer Je 
scrutin de circonscription préférentiel à un tour pour les élec. 
tions législatives générales et pour les élections législatives et 
cantonales partielles, p. 689. 


6301. — Projet de loi relatif au régime de retraite et de dis. 
ponibilité du corps préfectoral, p. 692. 


6302. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder les moyens nécessaires à la gendar. 
merie nationale pour qu’elle puisse conserver une place préémi. 
nente dans la surveillance de la circulation routière, en aug- 
mentant notamment le nombre et l'effectif de ses brigades moto. 
cyclistes, p. 693. 

6303. — Projet de loi portant institution, au tribunal adminis. 
tratif de Paris, de secrétaires greffiers adjoints et de commis. 
greffiers, p. 693. 


6304. — Projet de loi tendant à modifier les articles L. 449, 
L. 454 et L. 455 du code de la santé publique, p. 694. 


6305. — Proposition de résolution de M. Legendre tendant à modi. 
fier l’article 118 du règlement de l’Assemblée nationale, p. 694. 


6306. — Proposition de loi de M. Delachenal relative aux agents 
de l’Etat mis à la retraite d'office pour invalidité contractée en ser- 
vice, p. 695. 

6307. _— Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à porter 
de trois à six mois le délai de validité du billet annuel à prix réduit 
en en faveur des pensionnés, retraités par la loi du 1‘° août 1950, 
P. 1 


6308. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à publier le décret portant règlement d’administra- 
tion publique en vue de l’application de l’article L. 340 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, p. 695. 


. 6309. — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir aux dispositions envisagées en 
vue de la fermeture du trafic voyageurs sur la ligne de la Société 
Us des chemins de fer français Bonson-Sembadel (Loire), 
p. L 


6310. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à intégrer 
dans le calcul de la retraite des agents des chemins de fer secon- 
daires et des tramways servis par la caisse autonome mutuelle des 
er “ss le temps de service militaire au titre de campagne simple, 
P. ; 


6311. — Rapport de M. Besset sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fixer à 150 F le taux horaire de 
salaire national minimum interprofessionnel garanti, p. 69%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5981. 


6312. — Rapport de M. Tourné sur la proposition de loi tendant à 
porter pour les années 1957, 1958 et 1959, à 2 milliards de francs 
par an le montant des prêts, et à 1.500 millions de francs par an le 
montant des subventions accordées aux caves coopératives de vinifi- 
cation afin de permettre la construction de nouvelles coopératives de 
vinification et la modernisation des installations existantes, p. 696. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3340. 


À 6313. — Proposition de loi de M. Denvers tendant à confirmer 
l’exemption des taxes sur le chiffre d’affaires au profit des orga- 
nismes d’H. L. M. et de crédit immobilier, p. 697. 


6314. — Projet de loi portant ratification du décret du 11 jan- 
vier 1958 rétablissant la perception des droits de douane d’importa- 
tion applicables à certaines tôles dites « magnétiques », p. 698. 


6315. — Projet de loi portant ratification du décret du 11 jan- 
vier 1958 portant suspension provisoire de la perception du droit de 
douane d’importation sur certains produits, p. 698. 


6316. — Proposition de résolution de M. Garaudy tendant à inviter 
le Gouvernement à faire administrer et gérer directement par l’uni- 
+ de Paris la cité universitaire du boulevard Jourdan, à Paris, 
P. À 


6317. — Proposition de résolution de M. Buron tendant à décider 
la revision de la Constitution en vue d’instituer une incompatibilité 
entre les fonctions ministérielles et le mandat parlementaire, p. 699. 


6318. — Propostion de loi de M. Buron portant revision des articles 
49, 50 et 51 de la Constitution en vue d’assurer la stabilité du pouvoir 
exécutif, p. 700. 


. 6319. — Rapport de M. Gautier-Chaumet sur le projet de loi modi- 
fiant les articles 24 et 26 de la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime, p. 701. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3888. 


6320. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand relative au paie- 
ment du pécule des anciens prisonniers de guerre, p. 702. 


. 6321. — Proposition de résolution de M. Pierre Vitter tendant à 
inviter le Gouvernement à prolonger jusqu’à vingt-trois ans le béné- 
fice des allocations familiales aux jeunes gens préparant les grandes 
écoles, p. 702. ; 


6322. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à la réforme des 
conditions d’attribution de l’indemnité journalière aux assujettis à la 
sécurité sociale, p. 703. 


6323. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont la réforme 
du régime administratif de la ville de Paris, p. 703, Lt St 


6324. — Proposition de loi de M. Orvoen relative à l’organisation 
de la vulgarisation agricole, p. 711. 
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6325. — Proposition de loi de M. Arthur Conte tendant à faciliter 
l'entrée de l'industrie française dans la communauté économique 
européenne, p. 713. 

6326. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 2 de l'ordonnance du 1°" octobre 1945 relative à 
l'organisation judiciaire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, p. 714. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6245. 

6327. — Projet de loi portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 
de la Constitution, p. 715. 

6328. — Proposition de loi de M. Michel Soulié modifiant et complé- 
tant certains articles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, P. 716. 

6329. — Avis de la commission de la famille, par M. Courrier, sur 
la proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre en œuvre, dans les services de l’administration des postes, 
télégraphes et téléphones, une organisation de la médecine du travail, 
à l'exemple de celle qui fonctionne, de par la loi, dans de nombreux 
secteurs de l’industrie privée, p. 717. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 175, 6210. 

6330. — Rapport de M. Alduy sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention portant 
création de la commission de coopération technique eh Afrique au 
Sud du Sahara, p. 717. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 8257, 8875, 11592 (2° législ.), 865 
3 législ.). 

6331. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
relative à la défense du beurre fermier, p. 718. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 2217, 2919, 4766, 5387 ; Conseil de 
la République, n°* 940 (session 1956-1957), 96 (session 1957-1958). 


6332. — Proposition de loi de M. Arbogast tendant à modifier le 
régime de pension de vieillesse des assurances sociales agricoles en 
faveur des bûcherons professionnels, p. 718. 


6333. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires des 
ouvriers des pares et ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés 
par la convention du bâtiment et des travaux publics de la Seine, 
conformément à la circulaire ministérielle du 10 octobre 1953, p. 718. 


6334. — Proposition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux familles des 
victimes de la catastrophe minière de Blanzy, p. 719. 


6335. — Proposition de loi de M. Noël Barrot tendant à compléter 
et à renforcer les dispositions du code de la santé publique relatives 
aux substances vénéneuses, p. 719. 


6336. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à per- 
mettre la prise en considération des enfants recueillis ou adoptés 
pour l'attribution des majorations de pensions prévues à l’article 
L. 31 du code des pensions civiles et militaires de retraite, p. 721. 


6337. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à scinder l’ordre 
des experts comptables et des comptables agréés en un ordre des 
experts comptables et une compagnie de comptables agréés, p. 721. 


6338. — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l’article 14 du décret du 30 septembre 
1953 relatif au statut particulier des membres des tribunaux admi- 
nistratifs, p. 726. 


6339. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à décider certaines mesures en faveur des agri- 
eulteurs dont les blés sont endommagés par la germination et, en 
particulier, à ne pas faire entrer le « blé fourrager » dans le calcul 
vu ru x pour l’application du quantum et de la taxe de résorp- 

n, p. 4 


6340. — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant à accor- 
eu“ une prorogation des délais de dépôt des déclarations fiscales, 
. 6341. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant à 
inviter le Gouvernement à désigner-une commission d'enquête afin : 
1° d'établir les responsabilités de la catastrophe minière du puits 
Plichon à Montceau-les-Mines; 2° d'étudier le problème du renforce- 
ment des mesures de sécurité dans les mines, p. 727. 


6342. — Proposition de résolution de M. Thamier tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder, dès la livraison, une prime exception- 
nelle de 50 F par kilogramme de tabac aux planteurs pour la cam- 
pagne 1957-1958, p. 728. 

6343. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier l'avenant, signé le 16 novem- 
bre 1956, à l'accord conciu à Paris le 21 avril 1952 entre le Gouver- 
nement de la République française et l'Organisation du traité de 
l'Atlantique Nord sur l’application de la législation française de sécu- 
rite sociale au personnel employé par ladite organisation, p. 728. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4619. 


6344. — Proposition de résolution de M. Eugène Pebellier tendant 
à Inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires pour 
assurer aux échéances prévues le payement des retraites aux anciens 
Combattants et du pévule aux prisonniers de guerre, p. 728. 


.6345. — Proposition de loi de M. Arbogast tendant à modifier la 
législation des jours fériés et chômés, p. 728. 


6346. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant, à 
mer same d’exercice du droit syndical dans les entre- 
ses, p. 729. 





6347 rectifié. — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à fixer 
une nouvelle base de calcul des prestations familiales, p. 731. 


6348. — Proposition de loi de M. Rakotovelo tendant à modifier la 
loi du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée 
nationale pour Madagascar, p. 731. 

6349. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifer l'avenant à la convention générale du 17 janvier 1948 entre 
la France et la Belgique sur la sécurité sociale et à l'accord com- 
plémentaire à cette convention, avenant signé à Paris le 30 août 
1957, p. 732. 

6350. — Projet de loi modifiant et complétant le code de la santé 
publique et relatif aux radiations ionisantes, p. 733 


6351. — Projet de loi, modifié par le Conséil de la République, sur 
les institutions de l'Algérie, p. 734 

6352. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
relatif aux élections territoriales, départementales et communales en 
Algérie, p. 735. 

6353. — Proposition de loi de Mme Duvernois tendant : 1° à inter- 
dire à tout propriétaire de priver d'eau et d'électricité ses locataires; 
2° à obtenir des compagnies d'eau, de gaz et d'électricité qu'elles 
continuent à assurer aux familles, qui acquittent régulièrement leurs 
quittances, les fournitures d’eau, d'électricité et de gaz, p. 735 

Voir : Assemblée nationale, n°* 6004, 6007; Conseil de la République, 
n°* 60, 155, 156 (session 1957-1958 

6354. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence en 
faveur des familles de mineurs victimes de la catastrophe du puits 
Plichon, à Montceau-les-Mines, p. 735. 

6355. — Rapport de M. Robert Coutant sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant 
à modifier l’article 23 du livre I'' du code du travail, p. 735. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 3149, 3687, 4906, 5149, 6092; Conseil 
de la République, n° 369, 560, 571, 572, 574, 606, 762, 897 (session 
1956-1957), 44 (session 1957-1958). 

6356. — Proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à l'oc- 
troi d’une nouveau délai pour le rachat de cotisations des travailleurs 
salariés, p. 736. 

6257. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir les quatre jours de permission libé- 
rable, par mois de présence, préalablement accordés aux militaires 
du contingent appelés servant au delà des dix-huit mois de ser- 
vice légal, p. 736. 

6358. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à aligner les traitements, les indemnités fixes 
et l'indemnité de résidence des cheminots du réseau des chemins de 
fer de la Provence sur le régime pratiqué aux chemins de fer de 
Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, p. 736. 

6359. — Rapport de M. Marc Dupuy sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à réaliser un poste-relais de 
télévision sur le mont Canigou (Pyrénées-Orientales), p. 737. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3273. 

6360. — Proposition de loi de Mme Boutard tendant à établir pour 
les crèmes glacées le même régime fiscal que pour les autres produits 
laitiers, p. 738. 

6361. — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture tendant, à titre exceptionnel, à réduire les 
fermages, à accorder un moratoire pour leur payement et à assurer 
aux métayers le droit de prélever la quantité de produits nécessaires 
à leur subsistance, avant tout partage, p. 738. 

Voir: Assemblée nationale n° 779, 1411, 2091, 2674, 3358, 5024, 
5477 ; Conseil de la République, n°° 407, 580, 646, 938 (session 1956- 
1957), 90 (session 1957-1958). 

6362. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à scinder l'ordre 
des experts comptables et des comvotables agréés en un ordre des 
experts comptables et une compagnie des comptables agréés, p. 738. 


6363. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République, 
reative à l’amélioration de l’habitat rural, p. 738. 

Voir : Conseil de la République, n°* 305 (année 1955), 510 (session 
1956-1957), 63, 112 (session 1957-1958). 


6364. - Proposition de loi de M. Alduy tendant à dispenser du 
service en Afrique du Nord les appelés, rappelés ou maintenus qui 
ont été déportés ainsi que les fils ou orphelins de parents ayant 
connu la déportation, p. 738. 


6365. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre effectivement en œuvre le payement des 
ristourrnes accordées aux agriculteurs lors de leurs achats de maté- 
riels et à transformer ensuite cette subvention par une détaxe équi- 
valente à l’échelon du fabricant ou de limportateur, p. 738. 


6366. - Rapport de M. Fontanet sur la proposition de loi tendant 
à définir les statuts des établissements de conduite automobile dits 
« auto-écoles », p. 739. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3827. 

6367. — Rapport de M. Jean-Paul David sur le projet de loi, modi- 
fié par le Conseil de la République, relatif aux élections territoriales, 
départementales et communales en Algérie, p. 740 

Voir: Assemblée nationale, n°* 6004, 6007, 6352; Conseil de la 
République, n°° 60, 155, 156 (session 1957-1958). 


6368. — Rapport de M. Engel sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 205 du décret du 27 novembre 1946 relatif à l’orga- 
nisation de la sécurité sociale dans les mines, p. 741 

Voir : Assemblée nationale, n° 434 
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6369. — Rapport de M. Vassor sur la proposition de loi tendant à 
assurer la poursuite de la coopération économique, dans le secteur 
privé, avec le Maroc et avec la Tunisie par l’octroi de la garantie de 
l'Etat à certaines prestations d’assurance vieillesse, p. 742. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5157. 


6370. — Proposition de résolution de M. Bône tendant à inviter 
le Gouvernement à faciliter l’engagement, en attraction dans les 
cinémas, des artistes de variétés de façon à remédier au dramatique 
chômage qui sévit dans cette profession, p. 742. 

6371. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à com- 
pléter l’article 1025 du code rural pour maintenir certains métayers 
affiliés obligatoires aux assurances sociales agricoles, p. 743. 


6372. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à aug- 
menter les ressources de la section viticole du fonds national de solida- 
rité agricole pour assurer en priorité la prise en charge des premières 
annuités des prêts spéciaux aux petits et moyens viticulteurs vic- 
times de gelées, p. 744. 

6373. — Proposition de résolution de M. Girard tendant à créer 
une commission parlementaire d'enquête chargée: 1° de vérifier 
les conditions dans lesquelles se sont déroulées, dans la commune de 
Saint-Louis (Marie-Galante), des élections pour la désignation d’un 
conseiller municipal le 1° décembre 1957; 2° de déterminer les 
mesures qu’il y aurait lieu de prendre pour assurer l’assainissement 
des mœurs électorales dans le département de la Guadeloupe, p. 744. 


6374. — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser des frais de repas et de séjour 
le personnel technique des eaux et forêts dans tous les cas où leur 
travail exige un déplacement en forêt et qüel que soit leur lieu de 
résidence, pr. 745. 

6375. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter le 
Gouvernement à faire procéder à la codification de tous les textes de 
droit administratif, p. 745. 

6376. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de loi ten- 
dant à modifier l’ordonnance du 19 octobre 1945 afin de ramener de 
soixante-cinq ans à soixante ans pour les hommes et à cinquante- 
cinq ans pour les femmes l’âge à partir duquel l’assuré a droit à une 
pension égale à 40 p. 100 du salaire annuel moyen de base, p. 746. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 516, 954, 3503, 5721, 5808. 


6377. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant la presse, p. 746. 


6378. — Proposition de loi de M. Giscard d’Estaing tendant à modi- 
fier les modalités d’application des articles 815 et 882 du code civil 
relatifs aux successions agricoles, p. 747. 


6379. — Rapport de M. Henri Martel sur la proposition de loi 
précisant les modalités applicables en matière de coordination entre 
les divers régimes de sécurité sociale et le régime minier en ce qui 
concerne les mineurs victimes des crises économiques, p. 747. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4195. 


6380. — Proposition de résolution de M. Gayrard tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier le paragraphe 4 de Particle 30 du 
décret du 30 septembre 1953 relatif à l’expertise judiciaire concer- 
nant le renouvellement des beaux d’immeubles ou locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, p. 748. 


6381. — Rapport de M. Montalat sur la proposition de loi tendant à 
permettre aux sous-officiers des armes de demeurer en activité 
jusqu’à l’âge de quarante-six ans, p. 748. 

Voir : Assemblée nationale n° 5895. 


6382. —— Rapport de M. Montalat sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil del a République, tendant à hâter l’application aux per- 
sonnels militaires des dispositions des lois du 6 août 1948 et du 
26 septembre 1951 relatives au statut des déportés et internés de la 
Résistance et aux bonifications d’ancienneté pour ies personnes ayant 
pris une part active et continue à la Résistance, p. 749. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4713; Conseil de la République, 
n° 376 (session 1955-1956), 42, (année 1956-1957). 


6383. — Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux éleveurs particulièrement 
éprouvés par la dernière épidémie de fièvre aphteuse, p. 750. 


6384. — Proposition de résolution de M. Noël Barrot tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder sans délai une aide exceptionnelle 
aux sinistrés victimes de la tempête de neige qui a sévi dans les 
départements de la Haute-Loire, du Cantal, de la Lozère, du Puy-de- 
Dôme et de l’Ardèche, les 24 et 25 décembre 1957, p. 750. 


6385. — Rapport de M. Robert Coutant sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à préciser les conditions de 
gestion des trois branches gérées par la caisse nationale de sécurité 
sociale, p. 750. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6204. 


6386. — Avis de M. Halbout, au nom de la commission de la jus- 
tice, sur la proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural relatifs au 
droit de reprise en matière de baux ruraux, p. 751. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5469, 6028; Conseil de la République, 
n°* 261 (session 1955-1956), 590, 871 (session 1956-1957). 


6387. — Projet de loi fixant pour une période de trois années les 
contingents de décorations de la Légion d’honneur sans traitement 
attribués aux administrations publiques, p. 752. 


6388. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, sur les institutions de l’Algérie, p. 752. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5906, 5963, 5980, 6351 ; Conseil de 
la République, n°° 59, 137, 154 (session 1957-1958). 





6389. — Projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et le gouverneur de la Banque de France, p. 755. 


6390. —— Avis de la commission des territoires d'outre-mer, par 
M. Ninine, sur le projet et les propositions de loi étendant le béné. 
fice de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer par modifi 
cation de la loi du 27 mars 1956, p. 755. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 2195, 2378, 5683, 5903, 6228. 


6391. — Avis de la commission du suffrage universel, par M. Paul 
Coste-Floret, sur le projet de loi modifié par le Conseil de la Répu. 
blique, sur les institutions de l’Algérie, p. 756. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5906, 5963, 5980, 6351, 6388 ; Conseil 
de la République, n°* 59, 137, 154 (session 1957-1958). 


6392. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement : 1° à décider l’application effective de l’article 507 
du code de la santé publique au sujet des commissions chargées de 
se prononcer sur la qualification professionnelle d’opticien ; 2° à 
modifier la représentation professionnelle dans ces commissions en y 
admettant des membres du syndicat des opticiens-lunetiers, p. 756. 


6393. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre effectivement en application les dispositions 
du décret du 7 décembre 1955 relatif à l’attribution du « prêt d’hon- 
neur » pouvant être consenti aux victimes d’accidents du travail en 
vue de leur reclassement, p. 757. 


6394. — Rapport de M. Parrot sur la proposition de loi tendant à 
faciliter l’entrée en France des touristes étrangers, p. 757. 
Voir : Assemblée nationale, n° 5003. 


6395. — Rapport supplémentaire de M. Halbout sur la proposition 
de loi tendant à améliorer le régime de l’épargne-construction, p. 758. 
Voir : Assemblée nationale, n°* 4498, 5366. 


6396. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi ten- 
dant à approuver une convention conclue entre le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le gouverneur de 
la Banque de France, p. 758. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6389. 


6397. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 
relative à la situation, au regard de la législation du travail, des 
concierges d’immeubles à usage d’habitation et à accorder à ces 
salariés un repos hebdomadaire, p. 758. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 3157, 4779, 5744, 5918, 6397, 6471 ; 
Conseil de la République, n°* 70, 141, 186. 


6398. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à réglementer 
les conditions de travail en matière de tissage à façon, p. 759. 


6399. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 759. 


6400. — Projet de loi portant ratification du décret du 23 jan- 
vier 1958 suspendant la perception des droits de douane d’importation 
sur les pommes de terre autres que de semence, à j’exception des 
primeurs, p. 759. 


6401. — Rapport de M. Desouches, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à proposer une tranche complé- 
mentaire d’autorisations de prêts pour la construction d’habitations 
à loyer modéré, en addition aux dotations inconditionnelles accordées 
par la loi du 7 août 1957, p. 760. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6278. 


6402. — Proposition de loi de M. Salvetat tendant à compléter le 
décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux et loyer 
Su — USE ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 
P. E, 

6403. — Proposition de résolution de M. Pelat tendant à inviter le 
Gouvernement à autoriser les contribuables qui le désirent à régler 
leurs impôts par douzièmes, p. 761. 


6404. —— Rapport de Mme Rabaté sur la proposition de loi tendant 
à faire bénéficier le personnel des ateliers de blanchisserie et mate- 
lasseries des hôpitaux de l’assistance publique de Paris des disposi- 
tions de la loi du 17 mars 1950 accordant aux personnels du service 
actif du réseau souterrain des égouts de Paris des avantages spéciaux 
pour l’ouverture du droit à pension, p. 761. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4276. 


6405. — Rapport de M. Le Floch sur le projet et les propositions 
de loi relatifs aux congés de longue durée des fonctionnaires, p. 762. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5906, 8063, 8309, 9035 (2° législ.), 
280, 916, 1416 (3° législ.). 


6406. -— Rapport de M. Le Floch sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 65 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux, p. 762. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4666 . 


6407. — Avis de la commission des territoires d’outre-mer, par 
M. Ninine, sur le projet de loi portant amnistie dans les territoires 


d'outre-mer, p. 763. 
Voir : Assemblée nationale, n°* 5687, 5949, 6229. 


6408. —— Avis de la commission des territoires d’outre-mer, par 
M. Ninine, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, portant amnistie de certaines infractions dans le territoire 
du Cameroun, p. 764. : 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2774, 3282, 3287, 6024, 6253 ; Conseil 
AR nn n°* 161, 196 (session 1956-1957), 27, 45 (session 

. ). 
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6409. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à com- 
iéter l'article 961 du code général des impôts relatif à la taxe perçue 
i l'occasion des déclarations d'ouverture de débits de boissons, p. 764. 


6410. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à étendre 
les dispositions de l’article 23 de la loi de finances du 9 décembre 
1927 portant attribution aux fonctionnaires, anciens combattants de 
la cuerre 1914-1918, des majorations d’ancienneté valables pour l'avan- 
cement, aux anciens combattants ayant participé à la campagne de 
cuerre 1914-1918 dans une armée alliée et qui ont été naturalisés 
français ultérieurement, p. 765. 

6411. — Projet de loi relatif à la majoration du droit de circulation 
ur les vins destinés à la section viticole du fonds national de soli- 
darité agricole, p. 765. 


6412. — Proposition de M. Klock tendant à modifier l’article 22 
de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics, p. 765. 


6413. — Proposition de résolution de M. André Monteil tendant 4 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions réglementaires 
en vue de rétablir dans leurs droits les non-officiers, sous-lieutenants 
et lieutenants retraités, p. 766. 


6414. — Avis de M. Klock, au nom de la commission des affaires 
économiques, sur le projet de loi concernant la ratification de la 
convention d'établissement et de navigation entre la République 
française et la République fédérale d’Allemagne, p. 767. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 3180, 6047. 


6415. — Rapport supplémentaire de M. Klock sur la proposition 
de résolution de M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre certaines mesures en faveur des artisans ayant eu un fils 
décédé en Afrique du Nord, p. 767, 1928. 

(Ce document n’a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5112, 5675. 


6416. — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder au royaume du Laos une aide néces- 
saire à son développement économique et social, p. 767. 


6417. — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir la gratuité dans les établissements fran- 
çais d'enseignement au Viet-Nam, p. 768. 


6418. — Rapport de M. Robert Coutant sur la proposition de loi 
tendant à compléter le paragraphe d de l’article 53 de la loi du 
30 octobre 1946 relatif au payement de la rente viagère aux ascen- 
dants des victimes d’accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, p. 768. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2806. 


6419. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier et à 
compléter la loi du 29 juin 1935 relative au règlement du prix de 
vente des fonds de commerce, p. 768. 


6420, — Proposition de résolution de M. Soury tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour détruire 
les campagnols et pour venir en aide aux agriculteurs éprouvés par 
les dégâts causés par ces rongeurs, p. 769. 


6421. — Projet de loi donnant effet dès leur publication aux 
décrets d’attribution de la croix de la Légion d’honneur ou de la 
médaille militaire décernées à titre posthume, au titre du décret 
du 21 septembre 1956 portant création d’un contingent spécial de 
croix de la Légion d’honneur et de médailles militaires en faveur 
des personnels prenant part aux opérations de sécurité ou de main- 
tien de l’ordre en Afrique du Nord, p. 769. 


6422. — Rapport d’information de M. Lamps au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entrepri- 
ses nationalisées et des sociétés d'économies mixte (art. 70 de la 
loi du 21 mars 1947 complété et modifié par la loi du 3 juillet 1947, 
par l’article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la 
loi du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957). Les 
assurances nationalisées, p. 770. 


6423. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à recon- 

naître l’utilité publique des travaux nécessaires pour l'alimentation 
en _ de la région parisienne et sa défense contre les inondations, 
p. 771. 
6424, — Rapport de M. Jean Bouhey sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires au maintien des activités de la radiodiffusion 
française dans le Sud-Est asiatique, p. 773. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5088. 


6425. — Avis de M. Viatte, au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur les propositions de loi tendant à modifier l’ordon- 
nance du 19 septembre 1945-portant institution de l’ordre des experts 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres et 
les professions d’expert comptable et de comptable agréé, p. 774. 

Voir: Assemblée nationale, n°" 873, 1583, 3165, 4518, 6143. 


6426. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
Compléter l’article 2 de la loi du 7 juin 1951 modifiant l’article 4 de 
la loi du 3 septembre 1947 relative aux conditions de dégagement des 
Cadres des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat modifiée par la loi du 22 juillet 1948 et l’article 85 de la 
loi de finances du 7 février 1953 en vue d'éviter des interprétations 
restrictives de ces textes qui auraient pour effet de priver les fonc- 
tionnaires résistants auxquels ils s'appliquent des avantages qu'ils 
leur assurent, p. 775. 


6427. — Proposition de résolution de M. Goussu tendant à décider 


la revision des articles 13 à 16 inclus et 18 à 20 inclus de la Consti- 
tution, p. 776. 








6428. — Proposition de résolution de M. Jean Villard tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence le décret prévu par 
l’article 334 du code de la sécurité sociale, p. 776 


6429. — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant à la 
modification de l'article 1° du décret du 14 avril 1953 supprimant 
la taxe sur les locaux loués en garnis, p. 776 


6430. — Proposition de résolution de M. Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le classement indiciaire dont bénéficient 
les chefs de brigade des douanes retraités anterieurement à septem 
bre 1951, p. 777. 


6431. — Proposition de résolution de M. Tamarelle tendant à 
inviter le Gouvernement à émettre un timbre commémoratif pour 
le centenaire de Lourdes, p. 777 

6432. — Proposition de résolution de M. Scheider tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer les commerçants non sédentaires 


_—( 


de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, p. 774 


6433. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi fixant pour une 
période de trois années les contingents de décoration de la Legion 
d'honneur sans traitement attribués aux administrations publiques, 
P. 778. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6387 

6434. —— Proposition de résolution de M. Mabrut tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence une aide exceptionnelle aux 
victimes des tempêtes catastrophiques de neige survenues les 24 et 
25 décembre 1957 et dans le courant de janvier 1958 dans un certain 
nombre de départements du centre de la France, plus spécialement 
dans l’Ardèche, l’Aveyron, le Cantal, la Corrèze, la Haute-Loire et 
le Puy-de-Dôme, p. 778. 


6435. — Proposition de loi de M. Arbogast tendant au relèvement 
du plafond des ressources personnelles prévu par l'article 688 du 
code de la sécurité sociale concernant l'allocation supplémentaire 
p. 778. 

6436. — Rapport de M. Deixonne sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier un amendement 
à l’accord international sur l’étain signé à Londres le 25 juin 1954, 
p. 779. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4961. 


6437. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à accorder 
le bénéfice des majorations d'ancienneté aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat, des établissements publics de l'Etat, des entre- 
prises nationalisées et concédées d'origine alsacienne ou lorraine, 
qui ont été incorporés de force dans la Werhrmacht, p. 779, 1928 

(Ce document n'a pas été publié.) 


6438. — Proposition de loi de M. Arthur Conte tendant à réaliser 
un inventaire précis du « verger français », p. 779. 


6439. — Proposition de loi de M. Paquet portant revision du 
titre VIII de la Constitution et établissant un statut de la communauté 
française, p. 780. 


6440. — Proposition de résolution de M. Soustelle tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assurer le reclassement, en Algérie et en 
France, des agents de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, actuel- 
lement employés en Tunisie, p. 783. 


6441, — Demande en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée, p. 783. 
6442. — Demande en autorisation de poursuite contre un membre 


de l’Assemblée, p. 784. 


6443. — Rapport de M. Saillard du Rivault sur la proposition de 
loi tendant à donner un effet suspensif au pourvoi en cassation dans 
les contestations relatives à l'état et au nom d’un enfant, p. 784. 

Voir : Assemblée nationale, n° 243. 


6444. — Projet de loi relatif au corps des officiers des affaires 
militaires musulmanes, p. 784. 


6445, — Proposition de résolution de M. Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à l’organisation du marché des fruits 
et légumes, p. 785. 


6446. — Propositon de loi de M. Billol fixant le régime des pres- 
tations familiales applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, p. 788. 


6447. — Rapport de Mme Degrond sur la proposition de loi, modi- 
fiée par le Conseil de la République, tendant à la protection des 
enfants contre l’alcoolisme, p. 789. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2783, 3052, 3799, 3822, 3933, 3959, 
5025 ; Conseil de la République, n°° 401, 558, 657, 658 (session 1956- 
1957.) 


6448. — Proposition de loi de M. Malleret-Joinville tendant à 
abroger le décret du 27 décembre 1956 relatif à l’organisation de la 
défense intérieure du territoire métropolitain, p. 790. 


6449. — Rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret sur le 
projet et les propositions de loi tendant à la revision des articles 17, 
49, 50, 51 du titre VIII et de l’article 90 de la Constitution, p. 790. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 511, 580, 660, 1042, 2075, 2121, 2332, 
2507, 2792, 2947, 4103, 4419, 4663, 6327. 


6450. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à modifier l’article L. 189 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre instituant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de 
la Résistance, p. 790. 

Voir : Assemblée nationale, n°" 1320, 1683, 2094, 3189, 4694, 5183 : 
Conseil de la République, n°* 637 (session 1955-1956), 54, 975 (ses- 
sion 1956-1957), 191 (session 1957-1958). 
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6451. — Proposition de loi de M. Defferre tendant à l’abrogation 
partielle du décret du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement 
de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways, p. 790 

6452. — Proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont tendant à modi- 
fier le taux de la redevance minière perçue au titre de l’extraction 
du minerai de fer, p. 791. 


6453. — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant à inviter 
le Gouvernement à faire payer, dans les délais les plus brefs, aux 
retraités de l'Etat, tributaires de la loi du 2 août 1959, les sommes 
qui leur sont dues depuis le 1‘' octobre 1957, p. 792 


6454. —— Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir au budget de 1959 les crédits nécessaires 
à la création à Perpignan d'un collège technique avec centre d’appren- 
tissage, p. 792. 


6455. — Proposition de loi de M. Meck concernant le statut du 
personnel départemental, p. 792. 
6456. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République sur 


les institutions de l'Algérie, p. 796. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5906, 5963, 5980, 6351, 6388, 6391 ; 
Conseil de la République, n° 59, 137, 154, 198, 202 (session 1957- 
1958). 

6457. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République sur les institutions de l’Algérie, p. 796, 

Voir: Assemblée nationale, n'°° 5906, 5963, 5980, 6351, 6388, 6391, 
6456 ; Conseil de la République, n°° 59, 137, 154, 198, 202 (session 1957- 
1958). 

6458. — Propositon de résolution de M. André Beauguitte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à transformer la baisse de 15 p. 100 
sur l'achat de matériels agricoles en une détaxe de même impor- 
tance appliquée à la T. V. A. au stade de ia production industrielle, 
p. 796. 

6459. — Proposition de loi édictant la suppression de la peine 
de mort, p. 797. 

6460. — Rapport de M. Provo sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à promulguer sans tarder un statut 
particulier aux fonctionnaires du corps de direction et de contrôle 
de la sûreté nationale, p. 797. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4261. 


6461. — Rapport de M. Le Floch sur la proposition de résolution 
de M. Mabrut tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi étendant aux fonctionnaires et agents des collectivités locales 
certains articles de la loi relative aux conditions de reclassement des 
fonctionnaires et agents français des administrations et services 
publics, p. 797. 

(Retiré par la commission.) 

Voir : Assemblée nationale, n° 5166. 


6462. — Rapport de M. Le Floch sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la situation des secré- 
taires de mairie à temps partiel, p. 797. 

Voir : Assemblée nationale, n° 2213. 


6463. — Rapport de M. Le Floch sur la proposition de loi ten- 
dant: à modifier les dispositions de l’article 52 de la loi du 19 octobre 
1946 portant statut général des fonctionnaires, p. 797. 

Voir : Assemblée nationale, n° 1281 


6464. —— Rapport de M. Le Floch sur les propositions de loi et de 
résolution tendant à la revalorisation de la médaille de vermeil et de 
la médaille d’or accordée aux agents communaux, p. 798. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 5835, 7850, 10899 (2° législ.) 610 
(3° législ.). 

6465. — Proposition de loi de M. Alloin tendant à créer une pension 
vitale en faveur de tous les grands malades ou infirmes atteints d’une 
incapacité permanente de 50 p. 100 et au-dessus, p. 798. 


6466. — Proposition de résolution de M. Lalle tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser les indices de traitements des ingénieurs 
des travaux ruraux, p. 798. 


6467. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à accorder 
aux journalistes rémunérés à la pige et aux professionnels qui leur 
sont assimilés le bénéfice des dispositions des articles 29 B et sui- 
vants du code du travail, p. 799 


6468. —- Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition 
de loi rejetée par le Conseil de la République, tendant à réglementer 
l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce au détail 
durant la période des congés payés, p. 799. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 4014, 4888, 6290; Conseil de la 
République, n°° 733 (session 1956-1957), 126 (session 1957-1958). 


6469. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi, modifiée par le Conseil de la République, tendant à compléter 
l’article 64 du livre I‘" du code du travail sur la saisie-arrêt des trai- 
tements et salaires, p. 799. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 4937, 5495, 6291; Conseil de la 
République, n°° 974 (session 1956-1957), 95 (session 1957-1958). 


6470. — Rapport de M. Adrien Renard sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse 
de retraite des cadres la prise en compte de certains services publics, 
p. 890. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4725. 





6471. — Rapport de Mme Rose Guérin sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, tendant à modifier les articles 2 et 3 
de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation, au regard de |: 
législation du travail, des concierges d’immeubles à usage d’habitàa. 
tion et à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire, p. 800. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 5744, 5918, 6397 ; Conseil de la 
République, n°* 70, 141, 186 (session 19571958). 


6472. — Projet de loi modifiant et complétant l’article 341 du 
code pénal applicable en Afrique occidentale et en Afrique équato. 
riale française, p. 801. 

6473. — Projet de loi tendant à la ratification des décrets pris en 
application de l’article 1°" de la loi du 16 mars 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative et 
l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
blissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et 
de la sauvegarde du territoire et de l’article 6 de la loi du 26 juillet 
1957 portant reconduction de cette loi, p. 802. 

6474. — Projet de loi tendant à aménager les ressources des col: 
lectivités locales, p. 802. 

6475. — Projet de loi portant abrogation de l’article 107 de la 
loi du 4 août 1956, p. 808. 

6476. — Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à 
inviter le Gouvernement à améliorer et à rendre plus équitables 
diverses dispositions concernant la mutualité et les assurances 
sociales agricoles, p. 809. 

6477. — Projet de loi définissant des mesures d’ordre économique 
et financier destinées à préparer l'entrée de la France dans le 
Marché commun, p. 809. 


6478. —- Rapport d’information de M. Louvel, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d’économie mixte (art. 70 de la 
loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juillet 1947, 
par l’article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l’article 23 
de la loi du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957; 
(secteur d’outre-mer), p. 811. 


6479. — Rapport d’information de M. André Hugues, au nom de 
la sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d’économie mixte (art. 70 
de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juil- 
let 1947, par l’article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par 
l’article 23 de la loi du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 
1957) (Gaz de France), p. 817. 

6480 rectifié. — Rapport de M. Marrane sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 2 du décret du 30 avril 1955, relatif à 
l’exonération des salles d’audition de disques, dans lesquelles il 
n’est servi aucune consommation et qui n’utilisent que des appa- 
reils munis d’écouteurs individuels, de la taxe spécifique instituée 
par le décret du 30 avril 1955, p. 824 

Voir : Assemblée nationale, n° 3145. 

6481. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement : 1° à transformer le collège de jeunes filles de 
Perpignan en lycée d’Etat : 2° à édifier, à cet effet, un établisse- 
ment moderne, p. 825. 

6482. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à modi- 
fier l’article 537 du code de la sécurité sociale en vue de porter 
de 2 à 5 ans la période pendant laquelle l'allocation de logement 
est maintenue si un logement devient surpeuplé par suite de nais- 
sances ou de la prise en charge d’un enfant ou d’un proche parent, 
p. 825. 

6483. — Rapport de M. Crouan sur la proposition de loi tendant 
à réglementer les prorogations tardives de sociétés, p. 826. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3413. 


6484. — Proposition de résolution de M. Paulin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder une aide aux sinistrés du Puy-de- 
Dôme, de l’Ardèche, du Cantal, de la Haute-Loire et de la Lozère, 
victimes de la tempête de neige des 24 et 25 décembre 1957, p. 826. 


6485. — Proposition de loi de M. Mitterrand tendant à assurer 
l'amélioration de l’état sanitaire du bétail, p. 826. w 


6486. —— Proposition de résolution de M. Maurice Nicolas tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter d’un mois le règlement du 
tiers provisionnel, p. 827. 

6487. — Proposition de résolution de M. Mitterrand tendant à 
inviter le Gouvernement à provoquer la réunion d’une conférence 
en vue de la création d’une communauté franco-africaine et de la 
détermination de ses institutions fondamentales, p. 827. 


6488. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les chemins de fer, p. 829. 


6489. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à permettre 
l’acquisition par les locataires des cités à caractère semi-provisoire 
ou d’expérience dans lesquelles ils résident, p. 829. 


6490. — Rapport de M. Viatte sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer une épreuve écrite 
de mathématiques à l’examen du baccalauréat (série : sciences expe- 
rimentales), p. 829. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5875. 

6491. — Rapport de M. Viatte sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la « Convention 
instituant le Centre international du calcul » adoptée à Paris le 
6 décembre 1951, p. 829. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5737. 
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6492. — Projet de loi portant ratification du décret du 3 février 
1958 portant modification du tarif des droits de douane d'importa- 
tion en ce qui concerne certains produits sidérurgiques, p. 830. 

6493. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'application de 
la loi validée du 2 novembre 1941 et de l'ordonnance du 2 décembre 
1944 permettant la légitimation de certains enfants de victimes 
civiles et militaires de la guerre, p. 832. 

6494. — Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder immédiatement à la revalo- 
risation des indemnités de déplacement et de mission versées aux 
acents de divers services des postes, télégraphes et téléphones, 
P. 832. 

6495. — Rapport-de M. Plaisance sur iles propositions de loi ten- 
à modifier la loi du 21 septembre 1951 sur les redevances 


dant x À s l 
domaniales dues à l’Etat pour occupation de bâtiments provisoires, 
». 832. 
, Voir: Assemblée nationale, n°* 2092, 2148, 2160, 2400. 

6196. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 


étendre les dispositions de l’article 12 de la loi du 22 mai 1955 aux 
usacers de postes de télévision, p. 834. 


6497. — Proposition de loi de M. Prisset tendant à inclure la crème 
glacée dans l’article 271, alinéa 2, du code général des impôts, p. 834. 


6498. — Rapport supplémentaire de M. Marrane sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 2 du décret du 30 avril 1955 relatif 
aux taxes sur les appareils automatiques installés dans les lieux 
publics, p. 834. 

Voir : Assemblée nationale, n° 260. 


6499. — Proposition de résolution de M. Leclercq tendant à inviter 
le Gouvernement à dispenser de la taxe sur l’utilisation des voitures 
automobiles les agents itinérants de la fonction publique, p. 835. 


6500. — Proposition de résolution de M. Coquet tendant à inviter 
le Gouvernement, dans l’attente du vote du projet de loi (n° 4295) 
sur le remboursement à 80 p. 100 au moins des honoraires et des 
frais accessoires dus aux praticiens et auxiliaires médicaux et en 
application des articles 259 à 262 du code de la sécurité sociale : 
1° à procéder d'urgence à la levée des mesures de suspension et 
d'annulation des conventions signées depuis 1955 ainsi qu’au relève- 
ment des tarifs de responsabilité fixés aux caisses primaires ; 
2° à ratifier rapidement les conventions conclues entre les caisses 
et les syndicats de praticiens, p. 835. 


6501. — Rapport de M. Marcel Thibaud sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité 
sociale et l’article 68 de la loi du 30 octobre 1946 sur la réparation 
des accidents du travail, p. 836. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5784. 


6502. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie), 
p. 836. 


Voir : Assemblée nationale, n° 6107. 


6503. — Rapport de M. Noël Barrot sur la proposition de loi.ten- 
dant à compléter l’article 5 de l’ordonnance du 24 septembre 1945 
relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin, 
de chirurgien-dentiste et de sage-femme, p. 837. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5922. 


6504. — Proposition de loi de M. Leclercq relative aux conditions 
d'attribution de la carte professionnelle de voyageur, représentant 
ou placier, p. 837. 


6505. — Proposition de loi de M. Leclercq concernant le payement 
des cotisations dues aux institutions appliquant le régime complé- 
mentaire de retraites des £gadres, p. 838. 


6506. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre au fonds national d’amélioration de 
l'habitat de compenser les relèvements du taux d’escompte de la 
Banque de France, p. 838. 


6507. — Rapport d’information de M. de Tinguy, au nom de la 
Sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d’économie mixte (art. 70 
de la loi du 21 mars 1957, complété et modifié par la loi du 3 juil- 
let 1947, par l'article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par 
l’article 23 de la loi du 3 avril 1955). (Résolution n° 906 du 6 décem- 
bre 1957.) Le secteur public du cinéma, p. 838. 


6508. — Proposition de résolution de M. Gaborit tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations de sécurité 
sociale pour les élèves des cours professionnels et des cours de 
Promotion du travail, p. 841. 


6509. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter, en 
faveur des orphelins de guerre, l’article L. 395 bis du code des 
Pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, p. 841. 


. 6510. — Rapport de M. Laborbe sur la proposition de loi tendant 
“ Creer une union interprofessionnelle des vins du Beaujolais, p. 841. 
Voir: Assemblée nationale, n° 6197. 


6511. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à limiter l'usage 
Qu qualificatif « national » dans les raisons sociales des sociétés, 


6512. — Proposition de loi de M. Brard relative aux servitudes 
administratives, p. 842. 


és. — Proposition de loi de M. Paquet relative au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises publiques nationales et autres organismes 
à Capital d'Etat, p. 843. 








6514. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à rendre obliga 
toire pour les sociétés l'énoncé complet de leur raison sociale, p. 845 


6515. — Proposition de loi de M. Priou tendant à autoriser Îles 
agents des collectivités locales retraités qui étaient affiliés au régime 
de retraites des fonctionnaires de l'Etat, à demander la validation 
de leurs services locaux, p. 846. 


6516. —- Proposition de loi de M. Pelleray tendant à renvoyer 
devant le tribunal de simple police les délits concernant la non- 
destruction du gui et des chardons, p. 846 


6517. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos portant nationa- 
lisation de la recherche, de la production, des opérations d'appro- 
visionnement, de transport, de transformation, de stockage et de 
distribution des produits pétroliers en France, p. 846. 


6518. ——- Proposition de loi de M. Maurice Thorez tendant au déclas- 
sement des terrains militaires du fort d'iIvrvsur-Seine pour y» 
construire un hôpital intercommunal et un hospice de vieillards, 
p. 848. 


6519. — Rapport de M. Charpentier sur le projet de loi portant 
abrogation de l’article 107 de la loi du 4 août 1956, p. 849 
Voir : Assemblée nationale, n° 6475 


6520. — Proposition de loi de M. Hamani Diori tendant à modifier 
et compléter la loi du 23 septembre 1948, modifiée, relative à l'élec 
tion des conseillers de la République, p. 849 


6521. — Rapport de M. Alphonse Denis sur la proposition de réso 
lution de M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux représentants de commerce une allocation mensuelle de carbu 
rant détaxé, p. 851, 1928. 

(Ce document n'a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale, n° 6129 


6522. — Rapport de Mme Degrond sur les propositions de loi 
tendant à abroger les mesures financières avant pour effet de res 
treindre l'ouverture de fonds de boulangerie ou de dépôts de pain 
prévues par le décret et l'arrêté en date du 22 novembre 1954, p. 851. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5690, 5714. 


6523. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
fixant pour une période de trois années les contingents de déco: 
rations de la Légion d'honneur sans traitement attribués aux admi- 
nistrations publiques, p. 852. 

Voir : Assemblée nationale n°° 6387, 6433; Conseil de la Répu- 
blique, n° 213 (session 1957-1958). 


6524. —- Proposition ce loi de M. André Hugues tendant à rem 
placer la subvention faite à la KR. À. T. P. par les employeurs pari 
siens par une majoration de la prime de transport, p. 852. 


6525. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République"fixant pour une période de trois années 
les contingents de décorations de la Légion d'honneur sans traite- 
ments attribués aux administrations publiques, p. 853. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 6387, 6433, 6523; Conseil de la 
République, n°*° 213, 225 (session 1957-1958), 


6526. — Rapport de M. Robert Ballanger sur la demande en auto- 
risation de poursuites concernant M. d'Astier de la Vigerie, p. 853 
Voir : Assemblée nationale, n° 6237. 


6527. — Rapport supplémentaire de Mle Marzin sur la proposition 
de loi tendant à attribuer, sans discrimination, une prime de 50 p. 100 
de leur traitement moyen annuel aux chercheurs du C. N. R. S. et 
membres de l’enseignement public, une prime de 16 p. 100 aux 
personnels administratif et technique et une prime de 8 p. 100 au 
personnel ouvrier du C. N. R. S., p. 854. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 4289, 4627. 


6528. — Proposition de loi de M Pascal Arrighi relative à l'exer- 
cice de la profession d'avocat, p. 854 


6529. —— Proposition de loi de M. Gabelle tendant à compléter 
l’article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'assurance 
vieillesse, p. 854. 


6530. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi adoptée par le Conseil de la République tendant à la modification 
de l’article 85 du livre IV du code du travail en vue de permettre 
l'introduction de nouvelles demandes, p. 854. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6108: Conseil de la République, 
n°* 444 (session 1956-1957), 26 (session 1957-1958), 


6531. — Avis de M. Provo, au nom de la commission de l’intérieur, 
sur le projet et les propositions de loi sur l’organisation et le fonc- 
tionnement des établissements hospitaliers, p. 855. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 557, 1084, 4859 


6532. Rapport de M. Joseph Garat, au nom de la commission 
des pensions, sur les propositions de loi tendant à rétablir entre 
traitements d'activité et pensions de retraite le rapport légal résul- 
tant de la loi du 20 septembre 1948 (Pensions civites et militaires), 





p. 857. 
Voir : Assemblée nationale, n° 1102. 
6533. — Rapport de M. Joseph Garat sur la proposition de loi 


tendant à compléter l’article 61 de la loi du 29 septembre 1948 por- 

tant réforme du régime des pensions civiles et militaires et à per 

mettre la revision administrative de certaines pensions, p. 858 
Voir : Assemblée nationale, n°* 4766 (2° législ), 754 (3° législ 


6534. — Rapport de M. Fernand Grenier sur la proposition de loi 
tendant à favoriser la diffusion du film français doublé en allemand 
dans les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, p. 860. 

Voir : Assemblée nationale, n° 41890. 
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6535. — Proposition de loi de M. Poirot tendant à compléter { 6557. — Propositions de résolution de M. Mitterrand tondsat à 
inviter le Gouvernement à accorder des subventions aux achats 


le code rural en matière de plantations forestières, p. 861. 


6536. — Proposition de résolution de M. Robert Manceau ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin que les mutilés de guerre et leurs ayants cause, titulaires 
de titres provisoires, et les pensionnés définitifs, titulaires de car- 
nets de grands invalides et grands mutilés, puissent percevoir leur 
pension dans les bureaux de poste, p. 862. 

6537. — Proposition de résolution de Mme Prin tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir les dispositions concernant le retour 
gratuit des paniers servant à la pratique du sport colombophile, 
p. 862. 

6538. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant 
à inviter le Gouvernement à envisager les possibilités : a) de faire 
bénéficier certaines catégories de passagers d’Air France de 
réductions analogues à celles accordées par la Société nationale 
des chemins de fer français; b) de développer le réseau intérieur 
aérien français, p. 862. 

6539. — Proposition de résolution de M. Michel Jacquet ten- 
à exonérer de l'impôt sur le 


dant à inviter le Gouvernement 

revenu les soldes des militaires opérant en Afrique du Nord, 
p. 863. 

6540. — Projet de loi modifiant et complétant la loi du 17 dé- 
cembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de,la marine 


marchande, p. 863. 

6541. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l’Union française sur la proposition de loi tendant à interdire 
le cumul des mandats à l’Assemblée nationale française et à 
l’Assemblée législative de l'Etat sous tutelle du Cameroun, p. 867. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5672. 

6542. — Rapport de M. Couinaud sur les propositions de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que le taux d’intérêt demandé aux bénéficiaires 
de prêts à la construction ne soit pas affecté par les modifica- 
tions du taux d’escompte de la Banque de France, p. 867. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5243, 5521, 5661, 5758, 6018, 6066. 


6543, — Rapport de M. Couinaud sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à donner un nouvel 
essor à la construction en limitant la portée de différentes mesures 
restrictives intervenues en 195% notamment en ce qui concerne 
les logements économiques et familiaux, p. à 

Voir: Assemblée nationale, n° 6058. 

6544. — Proposition de loi de M. Jacques Fourcade tendant à 
modifier le livre V du code de la santé publique en ce qui 
concerne la production et la vente des médicaments spécialisés, 
p. 869. » 

6545, — Projet de loi portant ratification du décret du 7 février 
1958 portant modification du tarif des droits de douane d’impor- 
tation, p. 870. 

6546. —— Proposition de loi de M. André Beauguitte relative 
aux conditions d’attribution de la carte d’interné résistant, p. 871. 


6547. — Proposition de loi de M. André Beauguitte relative à 
l’attribution de la médaille de la Résistance, p. 871. 


6548. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à obtenir l'indemnisation des 
porteurs de titres russes, p. 871. 

6549. — Proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant 
à inviter le Gouvernement à rechercher et à mettre en œuvre 
les moyens de connaître le sort des militaires disparus au cours 
des combats en Afrique du Nord et de mettre fin, si possible, 
à l’angoisse des familles, p. 872. 

(Retirée par l’auteur.) 


6550. — Proposition de loi de M. Coulibaly Ouezzin tendant à 
compléter l’article L. 73 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, p. 872. 

6551. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à améliorer 
le contrôle sanitaire du lait, p. 872. 

6552. — Proposition de résolution de M. Pascal Arrighi tendant 
à inviter le Gouvernement à regrouper dans un centre unique 
les archives des protectorats de France en Tunisie et au Maroc 
en faveur des Français nés en Tunisie ou au Maroc, p. 


6553. — Proposition de loi de M. Fourvel tendant à modifier 
les articles 503, 510, 519, 521 du code rural relatifs aux élections 
aux chambres départementales d’agriculture, p. 873. 


6554. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots retraîtés 
et pensionnés ainsi qu'aux veuves la péréquation sur le mon- 
tant du payement complémentaire, valable du ler avril au 31 dé- 
cembre 1957, et payé sous forme de rappel le 21 janvier 1958 
aux agents de la Société nationale des chemins de fer français 
en activité de service, p. 874 


6555. — Proposition de résolution de M. Pascal Arrighi tendant à 
inviter le Gouvernement à faire attribuer aux sous-officiers retraités, 
titulaires d’un certificat atiribué à moins de six mois de la date de 
leur mise à la retraite, l’échelle de solde correspondante, p. 874. 


6556. — Propositions de résolution de M. Mitterrand tendant à 
inviter le Gouvernement, en application du paragraphe IV de 
l’article unique de la loi du 13 décembre 1957, à donner force de 
loi aux dispositions du décret du 18 septembre 1957 en tant qu’elles 
garantissent les prix d'objectifs de la viande, p. 874. 





d’engrais et de graines sélectionnées au lieu et place de primes de 
15.000 F par hectare prévues par le décret du 2 octobre 1957 relatif 
à l'amélioration et à l'augmentation des productions animales, p. 875, 


6558. — Proposition de résolution de M. Dronne en vue de faciliter 
l'élaboration d’une réforme électorale, p. 875. 


6559. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier la loi 
du 2 août 1949, elle-même modifiant Farticle 33 de la loi du 22 mai 
1946, étendant à certaines catégories le bénéfice de l'allocation aux 
vieux, p. 876. 


6560. — Rapport de M. Pierre Courant sur l'article 26 du projet 
de loi de finances 1958 (2° partie. — Moyens des, services et disposi- 
tions spéciales) (Dispositions relatives aux règlements effectués au 
= des titres émis par la caisse autonome de la reconstruction), 
P. . 

Voir : Assemblée nationale n° 6502. 

6561. — Rapport d’information de M. Chauvet, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entre. 
prises nationales et des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi 
du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juillet 1947, par 
l'articie 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la 
loi  # avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957) la R. A.T.P, 
p. ; 


6562. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures susceptibles d'améliorer 
les salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées, 
notamment en rétablissant la parité définie par la circulaire ministé. 
rielle du 10 octobre 1953, p. 883. 


6563. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à assurer 
la reversibilité de la pension des invalides du travail dans les mêmes 
conditions que celles des mutilés de guerre, p. 884. 


6564. — Projet de loi portant ratification du décret du 29 janvier 
1958 Concernant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité du premier contingent 1958, p. 884. 


6565. — Proposition de résolution de M. Delabre tendant à inviter le 
Gouvernement : 1° à venir en aide aux familles des victimes de la 
catastrophe de Méricourt-sous-Lens ; 2° à prévoir la participation de 
parlementaires à la commission d’enquête, p. 887. 


6566. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à appliquer aux 
biens français situés au Nord du 17° parallèle du Viet-Nam la loi du 
23 avril 1949 relative à l’indemnisation des dommages provenant d’une 
spoliation, p. 887. 

6567. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à créer 
mg À pe de remerciements de la Reconnaissance française, 
p. Î 

6568. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à compléter l’arti- 
cle L. 47 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre et à faire bénéficier du droit à pension les enfants dont 
le soutien est mort pour la France, p. 888. 


6569. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à dispenser 
du service en Afrique du Nord les militaires du contingent appelés, 
maintenus et les militaires rappelés qui ont été déportés, ainsi que 
les fils et orphelins de parents ayant été déportés, p. 888. 


6570. — Proposition de loi de M. André Mancey tendant à abroger 
le décret du 18 septembre 1948 portant modification du décret du 
27 novembre 1946 pour le retour de la gestion du risque accidents 
du travail et maladies professionnelles aux sociétés de secours 
minières, p. 888. 

6571. — Proposition de résolution de M. Fourvel tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir toutes mesures utiles, matérielles et 
financières pour venir en aide aux populations et aux communes 
sinistrées par la chute de neige du 24 décembre 1957 dans les dépar- 
ous ed Eau ge de 2 Haute-Loire et du Cantal et pour 

ccélérer la reconstitution i itières 
Moultlses del = UN des plantations fruitières ou 


d'e que À de loi de L. Panier tendant à autoriser l'octroi 
certains marchés aux mutilé i 
ulstenes. à de utilés de guerre anciens 


6573. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 sur le 
recrutement de l’armée en ce qui concerne les élèves admis à 
l'école du service de santé militaire qui ont opté pour le corps 
des médecins inspecteurs de la santé, p. 889. 

Voir : Assemblée nationale n°* 4924, 5905 ; Conseil de la Répur- 
blique n°* 80, 233 (session 1957-1958). 


6574. — Proposition de résolution de M. Caillavet tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter du 15 février au 15 mars la date 
d’exigibilité du tiers provisionnel pour les commerçants et artisans, 


. 889. 

(Retirée par l’auteur.) 

6575. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 31 mars 1958, la date limite pour 
les déclarations de revenus, p. 889. 


6576. — Proposition de résolution de M. André Mancey tendant à 
inviter le Gouvernement : 1° à attribuer un secours d’urgence aux 
familles de mineurs victimes de la catastrophe de la fosse 4 de 
Méricourt-sous-Lens ; 2° à désigner une commission d’enquête afin 
d’établir les responsabilités en cause ; 3° à étudier le problème du 
CR de la prévention et de la sécurité dans les mines, 


p. 
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6577. — Proposition de résolution de M. Louis Dupont tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles en vue 
de venir en aide aux sinistrés des crues des cours d’eau des dépar- 


tements de l'Est de la France, p. 890. 


5578. — Proposition de loi de M. Luciani tendant à abroger les 
dispositions de l'arrêté du 21 mai 1957 relatif à la perception de 
redevances de location et d'entretien des compteurs d'énergie élec- 
trique basse tension, p. 890. 


6579. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier et compléter le décret du 17 mai 1954 
en vue de permettre l'octroi d'un livret de famille aux méeres non 


mariees, D. 893. 


6580. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à l’abrogation de 
l'article 3 de la loi de finances pour l'exercice 1958, p. 893. 

6581. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à fixer les condi- 
tions dans lesquelles les auxiliaires médicaux pourront exercer leurs 


activites, P. 894 


6582. — Proposition de résolution de M. Arbogast tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer dans les postes, télégraphes et tele- 
phones tous les emplois d'agents de bureau (ex-aides-commis et 
employés de bureau) et à transformer tous les titulaires actuels de 
ces emplois en agents d'exploitation, p. 894. 


6583. — Proposition de loi de M. Ritter tendant à modifier l’ar- 
ticle 22 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel 
des communes et des établissements publics communaux, p. 895. 


6584, — Rapport de M. Joseph Garat sur la proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 17 de la loi du 20 septembre 1948 (article 26 
du code des pensions) portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires en faveur des titulaires de pensions d’ancienneté ou de 
leurs ayants cause rémunérés sur la base d’un traitement ou d’une 
solde d'un indice inférieur à 225, p. 895. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 8473, 8835 (2° législ.), 1103 (3° législ.). 


6585. — Proposition de loi de M. Guistain tendant à autoriser le 
retrait ou la revision éventuels des titres de résistance attribués a 
tort en application des textes portant statuts des forces françaises 
libres, des forces françaises combattantes, des forces françaises de 
l'intérieur et de la résistance intérieure française, p. 896. 


6586. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à assurer 
un effectif médical minimum dans les services des hôpitaux publics, 
p. 89%. 


6587. — Proposition de résolution de M. Brocas tendant à faciliter 
l'élaboration d’un texte de loi instituant un nouveau mode de scrutin, 
p. 897. 


6588. — Proposition de loi de M. Alloin tendant à rétablir les 
pensions définitives au 1°" octobre 1935 attribuées par décision de 
justice et concédées, p. 898 


6589. — Rapport de M. Pierre Ferrand sur la proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République relative à la situation de 
certains membres des professions médicales qui exerçaient leur art 
dans l’un des pays ayant rompu les relations diplomatiques avec la 
France entre le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956, p. 898. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5680; Conseil de la République, 
n'° 715, 895, 959 (session 1956-1957). 


6590. — Rapport de M. Deixonne sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à venir en aide aux familles 
des victimes des catastrophes minières de Blanzy, de Montceau-les- 
Mines et de Méricourt-sous-Lens ; 2° à désigner une commission 
d'enquête afin d'établir les responsabilités en cause ; 3° à étudier 
le problème du renforcement de la prévention et de la sécurité dans 
les mines, p. 899. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 6334, 6341, 6354, 6565, 6576. 


6591. — Rapport de M. Garnier sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter la liste des prisons 
et des camps de concentration et à reconnaître aux personnes ayant 
êté détenues à Huy, Louvain, Wesermund, Kala et, d’une façon géné- 
rale hors du territoire national, la qualité de déportés au sens des 
loi du 6 août 1948 et du 9 septembre 1948, p. 900. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4642. 


6592. — Rapport de M. Garnier sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter l’appui moral et finan- 
cier de la France pour : 1° l’érection d’un monument international 
au camp d’extermination d’Auschwitz : 2° la création d’une section 
française de la déportation et de la résistance au musée international 
de ce camp ; 3° favoriser l’échange de documents sur la déporta- 
tion ; 4° appuyer l'initiative tendant à faire agréer le musée interna- 
lional d’Auschwitz auprès de l’U. N. E. S. C. O., p. 901. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4375. 


6593. — Projet de loi relatif à diverses dispositions applicables à 
Certains personnels militaires de la défense nationale et des forces 
armees, p. 901. 


6594. — Projet de loi relatif aux positions « hors cadre » et « spé- 
Ciale hors cadre » des personnels militaires de la défense nationale 
et des forces armées, p. 904. 


6595. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à invi- 


ed le Gouvernement à améliorer les conditions de travail des stan- 
 mhsnu et des mécanographes, à faire inclure dans la liste des mala- 
les professionnelles et à reconnaître comme telle l’affection dite 
‘ nevrose des téléphonistes et des mécanographes », p. 905. 








659%. — Avis de M. Mignot, sur les propositions de loi tendant à 
modifier l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institution de 
l’ordre des experts-comptables et des comptables agréés et réglemen 
tant les titres et professions d'expert-comptable et de comptable 
agréé, p. 906. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 873, 1583, 4518, 6143, 6425 

6597. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 9 de la loi du 18 janvier 1951 relative au nantis 
sement de l'outillage et du matériel d'équipement, p. 907 

Voir : Assemblée nationale, n° 2569 


6598. — Rapport de M. lanta sur la proposition de loi de M. Tré 
molet de Villers, tendant x permettre l'expropriation du lit et des 
rives des cours d’eau non-uavigables et non-flottables pour assu 
rer la libre circulation dans les cas où l'intérêt touristique l'exige, 
p. 907. 

(Ce document n'a pas été publié 

Voir : Assemblée nationale, n° 2634 


6599 trectifié Rappotit de M. Le Strat sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à celebrer officielle 
ment le deuxieme centenaire de la naissance de Maximilien Robes 
pierre, p. 907. 

Voir : Assemblée nationale, n' 4455 


6600. Proposition de loi de M. Conombo portant augmentation 
du nombre des députés représentant les territoires d'outre-mer de 
l’Union française, p. 908 

6601. — Projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par les 
inondations extraordinaires de juin 1957 dans les départements de 
la Savoie, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, p. 908 


6602. — Proposition de loi de M. Vigier prorogeant les dispositions 
de l’arrêté du 21 mai 1952 fixant, en ce qui concerne le secrétariat 
d'Etat à la guerre, les conditions d'attribution de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires aux combattants volontaires de 
la Résistance, p. 909. 

6603. — Rapport de M. Charpentier sur les propositions de résolu: 
tion tendant à inviter le Gouvernement à retablir l'indice de traite 
ment des ingénieurs des travaux ruraux en parité avec celui des 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat, p. 909 

Voir : Assemblée nationale, n'° 5978, 6466 

6694. —— Proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre 
tendant à inviter le Gouvernement à determiner les conditions 
d'application des articles 6 et 7 du livre II du code du travail 
(loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures) à la profes 
sion de commis d’architecte, p. 910 


6605. —— Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à modifier 
l’article 76 de la loi du 30 décembre 1928 relatif à l'allocation 
complémentaire des veuves de guerre, p. 910. 


6606. —— Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes des inondations qui 


ont eu lieu dans le département de la Moselle les 6, 7 et 8 février 
1958, p. 910. 
6607. — Proposition de résolution de M. Lucien Nicolas tendant 


à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide exception 
nelle aux sinistrés victimes de la tempête de neige qui a sévi dans 
le département des Vosges au cours de la semaine du 3 au 10 février 
1958, p. 911. 

6608. — Proposition de loi de M» Raymond Boisdé tendant à 
modifier l’article 197 du code général des impôts relatif au tarif 
applicable pour le calcul de la surtaxe progressive, p. 911 


6609. — Rapport et annexes, faits au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie), 
p. 911. 


Voir : Assemblée nationale, n° 6107 


6610. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre effectivement en application l'article 37 
de la loi du 8 avril 1946 et à unifier les tarifications de lélectricité 
et du gaz pour les usages industriels et domestiques, p. 1310. 


6611. —- Rapport de M. Pelissou sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour 
la réintégration des mineurs agents mensuels des mines licenciés 
au cours des grèves qui se sont déroulées avant le 2 janvier 1956, 


p. 1311. 
Voir : Assemblée nationale, p. 5877. 
6612. — Rapport de M. Coquel sur la proposition de loi tendant 


au versement d'office au tuteur des prestations dues au titre des 
assurances sociales pour les soins donnés à des enfants sous tutelle, 
p. 1311. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5924 

6613. — Proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative à l'élec- 
tion des conseillers de la République représentant les Français de 
Tunisie, p. 1311. 

6614. — Rapport de M. Verdier sur les propositions de loi et de 
résolution tendant à la création d’une sous-commission chargée de 
suivre et de faciliter l’application des traités instituant des commu- 


nautés européennes, p. 1312. 
Voir : Assemblée nationale, n°° 5442, 6034, 6156 


6615. — Rapport de M. Titeux sur les propositions de loi et de 
résolution tendant à la suppression totale des abattements de zones, 
p. 1313. 


Voir : Assemblée nationale, n°* 2949, 5341 
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6616. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à compléter 
l’article 78 de la loi du 1‘' septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage profes- 


sionnel, p. 1313. 


6617. — Proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à inviter le Gouvernement français à engager au conseil des 
ministres des six pays relevant de la Communauté économique euro- 
péenne la discussion d’un accord additionnel assurant la représen- 
tation des territoires associés au sein des institutions de la Commu- 
nauté, p. 1313. 


6618. — Proposition de résolution de M. Badie tendant à inviter 
le Gouvernement à améliorer la situation des vieux salariés retraités 
au regard de l’impôt, p. 1314. 


6619. — Proposition de loi de M. Badie tendant à rétablir la 
hiérarchie des postes, télégraphes et téléphones, p. 1314. 
6620. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à com- 


pléter l’article 1454-15° du code général des impôts relatif à l’exoné- 
ration des patentes, p. 1314. 

6621. — Proposition de résolution de M. Pascal Arrighi tendant 
à inviter le Gouvernement à excepter du blocage des prix les 
produits de luxe assujettis au taux majoré de la T. V. AÀ., p. 1315. 


6622. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant le 
relèvement des allocations familiales, p. 1315. 


6623. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant la 
suppression totale des abattements de zones, p. 1315. 

6624. -- Proposition de loi de M. Naudet concernant le chauffage 
des greffes de paix, p. 1315. 

6625. —- Proposition de résolution de M. July tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 2 du décret du 19 septembre 1956 
de manière à étendre au département du siège de l’exploitation et 
aux départements limitrophes l’exonération de la taxe générale et 
de la surtaxe sur les transports de produits et matériels agricoles 
et forestiers, p. 1316. 

6626. — Avis, au nom de la commission de la défense nationale, 
sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie) (dispositions 
concernants les dépenses militaires). — 1) Considérations générales, 
M. Gaillemin. Il) Section commune, M. Gaillemin. HI) Section Air, 
M. Charles Margueritte. IV) Section Guerre, M. Vincent Badie. 
V) Section Marine, M. André Monteil. VI) France d’outre-mer, M. Bay- 
rou. VII) Essences et poudres, M. Berrang, p. 1316. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 6107, 6502, 6609. 


6627. — Avis, transmis par M. le président du Conseil économique, 
sur la proposition de loi tendant à réformer les dispositions de 
la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, soldes, liqui- 
dations ou vente forcées, p. 1328. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5398 (rectifié). 


6628. — Rapport de M. Delabre sur la proposition de loi, rejetée 
par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant 
à modifier l’article L. 189 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre, instituant une allocation forfaitaire 


au profit des aveugles de la Résistance, p. 1328. 
Voir : Assemblée nationale, n° 1320, 1683, 2094, 3189, 4694, 5183, 


6450 ; Conseil de la République, n°* 637 (session 1955-1956), 54, 975 
(session 1956-1957), 191 (session 1957-1958). 


6629. — Proposition de loi de M. Piette tendant à faciliter l’inté- 
gration de l’économie française à l’économie européenne, P. 1328. 


6630. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à modi- 
fier les articles 2123 et 2130 du code civil sur l’hypothèque judiciaire 
et rétablissant l’hypothèque judiciaire des biens à venir, p. 1330. 


6631. — Proposition de résolution de M. Giscard d'Estaing tendant 
à inviter le Gouvernement à allouer un contingent de carburant 
détaxé aux véhicules exclusivement consacrés aux transports publics 
des salariés entre leur domicile et leur lieu de travail, calculé de 
manière à compenser exactement les hausses éventuelles des carbu- 
rants, p. 1331. 

6632. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à fixer, pour les familles des militaires maintenus ou rappelés 
pendant la durée des opérations en Algérie, les règles d’attribution 
des allocations de maternité et de salaire unique, p. 1331. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5750, 5920 ; Conseil de la République, 
n‘° 71, 261 (session 1957-1958). 


6633. — Proposition de loi de M. Abelin tendant à permettre la 
validation pour la constitution du droit à pension soit au titre du 
régime général des pensions civiles, soit au titre de la caisse natio- 
nale de retraite des agents des collectivités locales, de certains ser- 
vices accomplis par les agents auxiliaires ou temporaires de syndicats 
communaux ou intercommunaux d'électricité, p. 1331. 

6634. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer à bref délai la commission spéciale prévue 


par l’article 38 de la loi du 7 août 1957 en vue de la refonte, sous 
forme de codification, des règles relatives à l’expropriation pour 


cause d'utilité publique, p. 1332. 

6635. — Proposition de résolution de M. Louis Michaud tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le statut des gardiennes 
d'enfants, p. 1332. 





6636. — Proposition de résolution de M. Louis Michaud tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l’article 104 du décret du 
21 septembre 1950 relatif aux versements complémentaires à effec. 
tuer par les salariés agricoles pour maintenir leurs droits aux pres. 
tations en cas d’arrêt momentané du travail, p. 1332. 


6637. — Proposition de loi de M. André Bégouin tendant à modifier 
les articles 55 et 57 de la loi du 1‘ septembre 1948 sur les loyers et 
accordant l’amnistie aux personnes condamnées par application de ces 
articles, p. 1333. 


6638. - Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à substituer, pour un montant équivalent, à la 
subvention de 15 p. 100 sur le matériel agricole une détaxe à la 
T. V. A. p. 1333. 


6639. — Proposition de loi de M. Palmero relative à la situation des 
fonctionnaires admis au concours en 1938-1939 dont la nomination à 
été retardée par suite d'événements de guerre, p. 1334. 


6640. — Proposition de résolution de M. Durroux tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le régime de la sécurité sociale applicable 
aux enfants placés dans des écoles de plein air ou dans des maisons 
d’enfants à caractère sanitaire, p. 1334. 


6641. — Proposition de loi de M. Alcide Benoit tendant à permettre 
l’admission au régime du forfait pour la fixation du bénéfice impo- 
sable les sociétés de fait d’artisans remplissant les conditions prévues 
par l’article 184 du code général des impôts, p. 1334. 


6642. — Proposition de loi de M. Lucien Lambert tendant à complé- 
ter le décret du 30 janvier 1958 de façon à maintenir le paiement de 
la prime d'encouragement à la culture de l'olivier au bénéfice des 
exploitations familiales, p. 1335. 


6643. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à porter 
de 220.000 à 360.000 F le montant de l’abattement à la base en ce qui 
concerne la surtaxe progressive, p. 1335. 


É 6644. — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars 1958 la date limite 
pour les déclarations de revenus, p. 1335 


6645, — Proposition de résolution de M. Legendre tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant la loi relative 
à l'élection des membres du Conseil de la République, p. 1336. 


6646. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à accorder 
aux familles des victimes civiles d’Afrique du Nord le bénéfice des 
dispositions prévues pour les victimes civiles de la guerre, p. 1336. 


6647. — Proposition de résolution de M. Jean Crouzier tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des récentes 
chutes de neige et des inondations qui ont suivi, p. 1336. 


6648. —- Avis de M. Cormier, au nom de la commission du travail, 
sur le projet de loi concernant la ratification de la convention d’éta- 
blissement et de navigation entre la République française et la Répu- 
blique fédérale d’Allemagne, p. 1336. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 3180, 6047, 6414. 


. 6649. — Proposition de résolution de M. Henri Thébault tendant à 
inviter le Gouvernement à émettre un timbre-poste commémoratif du 
centenaire des apparitions de Lourdes, p. 1336. 


, 6650. — Avis de M. Buron, au nom de la commission des territoires 
d outre-mer, sur le projet de loi concernant la ratification de la 
convention d'établissement et de navigation entre la République fran- 
çaise et la République fédérale d'Allemagne, p. 1337. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 3180, 6047, 6414, 6648. 


6651. — Proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires, notam- 
ment en augmentant sensiblement les ressources de la section viticole 
du fonds national de solidarité agricole, pour venir en aide aux viti- 
culteurs victimes des gelées en 1956 et en 1957, p. 1337. 


6652. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à recon- 
naître la qualité de salarié aux employés de maison en leur accordant 
le bénéfice de toutes les lois sociales, codifiées ou non, p. 1337. 


… 6653. — Proposition de résolution de M. Guy La Chambre tendant 
à décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution en vue de 
permettre au peuple français d’être consulté par voie de referendum 
sur le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée nationale, p. 1338. 


6654. — Proposition de loi de M. Fontanet portant participati > 
| J L 4 pation de 
PEtat à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés 
par les inondations de juin 1957 dans les départements alpins, p. 1339. 


6655, — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder à la codification 
de tous les textes de droit administratif, p. 1339. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6375. 


6656. — Projet de loi portant ratification du décret du 19 février 
1958 rétablissant la perception du droit de douane d’importation sur 
certaines catégories d’hélicoptères, p. 1340. 


6657. — Projet de loi concernant la désignation des membres fran- 
Çais de l’Assemblée unique des communautés européennes, p. 1340. 


6658. — Proposition de loi de M. Brard te à ifier l’ar- 
ticle 228 du code rural, p. 1341. RUE Allier l'ai 


6659. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier l'ar- 
ticle R. 56 du code des pensions civiles et militaires en vue de 
prévoir des bonifications d'ancienneté pour services accomplis hors 
d’Europe, p. 1341. 
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6660. — Proposition de loi de M. Brard tendant à supprimer les 
abattements de zones en matière de salaires pour les chauffeurs 
routiers et de poids lourds, p. 1342. 


6661. — Proposition de loi de M. de Chevigny, concernant l’indem- 
nité de soins aux tuberculeux de guerre, p. 1342. 


6662. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à créer un 
comité interprofessionnel du vin de Gaillac, p. 1342. 


6663. — Proposition de résolution de M. Baurens tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires des ouvriers 
des parcs et ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés par les 
accords de salaires du bâtiment et des travaux publics de la Seine 
conformément à la circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953, 
p. 1343. 

(Retiré par l'auteur.) 

6664. — Rapport de M. André Hugues sur la proposition de loi 
tendant à réorganiser la distribution de la viande, p. 1343. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2962. 


6665. — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 
boissons, sur la proposition de loi tendant à autoriser la plantation 
de cépages nobles sur les vacants communaux et les terres classées 
landes en vue de la production de vins doux naturels, p. 1348. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2786. 


6666. — Rapport de M. Gabelle sur le projet et les propositions 
de loi relatifs à la majoration du droit de circulation sur les vins 
destinés à la section vinicole du fonds national de solidarité agricole, 
p. 1350. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 6216, 6372, 6411. 


6667. — Avis de M. Sourbet, au nom de la commission des bois- 
sons, sur le projet et les propositions de loi relatifs à la majoration 
du droit de circulation sur les vins destinés à la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole, p. 1350. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 6216, 6372, 6411, 6666. 


6668. — Proposition de résolution de M. André Hugues tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux personnels de police de 
la préfecture de police les dispositions du décret du 13 juillet 1956 
portant création d’une prime spéciale à certains personnels de police 
en Algérie, p. 1351. 


6669. — Rapport supplémentaire de M. Wasmer sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’artiele 9 de la loi modifiée du 29 jan- 
vier 1831, relatif à la prescription des créances de l'Etat et des 
collectivités publiques, p. 1351. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 4759, 5972. 


6670. — Rapport de M. Seitlinger sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux fonctionnaires 
magistrats, agents des services publics, de la Société nationale des 
chemins de fer français en fonction au 1‘ septembre 1939 dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ou y ayant 
leur service d’attache, repliés ou expulsés en raison de l’annexion de 
fait de ces départements par l’ennemi, le bénéfice de la loi du 22 août 
1959 établissant le statut du réfractaire, p. 1351. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3454. 


6671. — Proposition de loi de M. Seitlinger tendant à modifier les 
conditions de nomination aux fonctions de juge du livre foncier 
dans les tribunaux cantondux des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, p. 1352. 


6672. — Rapport d’information de M. Raymond Boisdé au nom de 
la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (art. 70 
de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juil- 
let 1947, par l’article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par 
l’article 23 de la loi du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décem- 
bre 1957) (la Régie nationale des usines Renault}, p. 1353. 


6673. — Rapport de M. Pierre Ferrand sur la proposition de loi 
concernant la situation des jeunes gens classés « bons en observa- 
tions » lors des opérations de recrutement, p. 1356. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4933. 


6674, — Rapport de M. Gaillemin sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, tendant à modifier l’article 30 de la loi 
du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée en ce qui concerne 
les élèves admis à l’école du service de santé militaire qui ont opté 
pour le corps des médecins inspecteurs de la santé, p. 1356. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 4924, 5905, 6573; Conseil de la 
République, n°* 80, 233 (session 1957-1958). 


6675. — Proposition de loi de M. Delachenal relative à la parti- 
Cipation de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers et mobi- 
liers causés par les inondations extraordinaires de juin 1957 dans les 
départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, 


= 


Pp. 1357. 


6676. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à étendre aux 
membres des forces de l’ordre victimes du devoir le bénéfice des 
dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de la guerre ayant trait à l’adoption par la nation des orphelins 
de guerre, p. 1358. 

6677. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à abroger l’article 286 et le quatrième alinéa de l’article 289 


du code électoral, p. 1358. d 
Voir: Assemblée nationale, n°* 2173, 4754; Conseil de la Répu- 


blique, n°* 101, 264 (session 1957-1958). 








6678. — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la République 
relative à l'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations agri 
coles, p. 1358. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 240, 2675, 3346 ; Conseil de la Répu 
blique, n°° 79, 257, 269 (session 1957-1958) 


6679. —— Projet de loi modifié par le Conseil de la République fixant 
le volume des paiements par titres susceptibles d'être effeetmés au 
cours de 1958 par la caisse autonome de la reconstruction, p. 1558 

Voir : Assemblée nationale, n°° 6107 (2° partie), 6560 ; Conseil de 
la République, n°° 265, 274 (session 1957-1958) 


6680. - Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
relative à la protection des animaux, p. 1359 

Voir : Assemblée nationale, n°" 533, 5216, 5950 ; Conseil de la Répu 
blique, n°° 98, 254 (session 1957-1958) 


6681. — Projet de loi portant ratification du décret du 20 fevrier 
1958 suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation applicable à l'oxyde de germanium (n° 28-29 du tarif 
douanier), p. 1359. 


6682. —— Rapport de M. Roclore sur la proposition de loi tendant à 
la prolongation d'activité des fonctionnaires anciens combattants 
volontaires, p. 1359. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5911 

6683. —— Rapport de M. Robert Coutant sur la proposition de loi 
tendant à modifier les articles 166 et 204 du decret du 27 novembre 
1946 afin de faire bénéficier les travailleurs de la mine des avantages 
accordés aux fonctionnaires par l'article 7 de la loi du 31 mars 1928, 
p. 1360. 

Voir : Assemblée nationale, n° 2211 


6684. Rapport d'information de M. Christian Bonnet, au nom 
de la commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des societés d'économie mixte tarticle 70 
de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juillet 
1947, par l’article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l'article 23 
de la loi du 3 avril 1955 (résolution n° 906, du 6 décembre 1957 
Compagnie générale transatlantique, p. 1360 


6685. — Proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant à 
décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution en vue de 
soumettre à un referendum populaire la modification à apporter 
à la loi électorale en vigueur, p. 1364. 


6686. —— Proposition de résolution de M. Roland Dumas tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager 55 milliards de ressources 
exceptionnelles provenant de la taxation des super-bénéfices de la 
viticulture algérienne et à prévoir l'affectation de ces sommes pour 
partie au budget des anciens combattants en vue du paiement du 
pécule des anciens prisonniers de guerre et de la création de 
centres de rééducation des infirmes militaires ou civils dont l'infir 
mité résulte des actuelles opérations en Algérie, p. 1364. 


6687. — Rapport de M. Bretin sur la proposition de résolution ten 
dant à inviter le Gouvernement à ne signer aucun accord commet 
cial avec la Belgique et la Hollande sans consulter les producteurs 
d’endives français, à limiter au maximum à 10.000 tonnes le contin- 
gent d’importation d'endives et à favoriser le développement de 
conserve des endives, p. 1365. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4604, 


6688. — Proposition de loi de M. Hovnanian tendant à modifier 
l’article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics communaux 
p. 1366. 


6689. — Rapport de M. Bettencourt sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le protocole modifiant 
convention internationale pour les pêcheries de l'Atlantique Nord 
Ouest, signé à Washington le 25 juin 1956, p. 1367 

Voir : Assemblée nationale, n° 4178. 


6690. — Rapport de M. de Tinguy sur le projet et les propositions 
de loi relatifs à la participation de l'Etat à la réparation des dom 
mages immobiliers et mobiliers causés par les inondations de 
juin 1957 dans les départements alpins, p. 1367 

Voir : Assemblée nationale, n°* 6601, 6654, 6675 


6691. — Rapport de M. Lamarque-Cando sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à remettre en vigueur 
la convention collective de janvier 1957 concernant les gemmeur 
des forêts de l'Etat, p. 1368 

Voir : Assemblée nationale, n° 1867. 


6692. — Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi rejetée 
par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant, 
à titre exceptionnel à réduire les fermages, à accorder un moratoire 
pour leur paiement et à assurer aux métayers le droit de prélever la 
quantité de produits nécessaires à leur subsistance, avant tout par 
tage, p. 1369. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 779, 1411, 2091, 2674, 3358, 5024. 
5477, 6361; Conseil de la République, n°* 407, 580, 646, 938 ‘session 
1956-1957), 90, 179 (session 1957-1958). 


6693. — Rapport supplémentaire de M. Boutavant sur la proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accélérer 
le rythme d'avancement des professeurs techniques adjoints, adjoints 
d'enseignement, chargés d'enseignement et surveillants généraux des 
établissements publics de l’enseignement technique, p. 1369. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2006, 2885. 
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6694. — Rapport supplémentaire de Mlle Marzin sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement : 1° à publier les 
décrets portant règlement d’administration publique prévus aux arti- 
cles 7 et 8 de la loi du 8 avril 1954; 2° à abroger l’arrêté du 
27 mars 1957 modifiant le nom du bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaires et professionnelles et rattachant deux 
«sections de cet organisme à un autre établissement public, p. 1370. 

Voir : Assemblée nationale, n°*° 4845, 6218. 


6695. — Rapport de M. Barrachin sur la proposition de résolution 
tendant à faciliter l’élaboration d’un texte de loi instituant un nou- 
veau mode de scrutin, p. 1370. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6587. 


6696. — Proposition de résolution de M. Pierre-Olivier Lapie ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour indemniser les sinistrés de Meurthe-et-Moselle et, en particu- 
lier, les riverains de Jœuf et des localités de la vallée de l'Orne 
(Meurthe-et-Moselle), à la suite des inondations du 9 février 1958, 
p. 1370. 


6697. — Proposition de résolution de M. Caillavet tendant à décider 
la revision des articles 3 et 6 de la Constitution en vue de consulter 
le pays par voie de referendum sur le mode d'élection de l’Assem- 
blée nationale, p. 1370. 


6698. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à retirer tout 
caractère obligatoire aux sanctions prévues en matière fiscale par 
les textes en vigueur et à donner aux seuls tribunaux de l’ordre 
judiciaire le droit de prononcer lesdites sanctions, p. 1371. 


6699. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l’Union française sur le projet modifiant l’article 388 du code pénal 
applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répression en 
matière de vol de gros bestiaux, p. 1371. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5686. 


6700 — Rapport de Mme Rose Guérin sur les propositions de loi 
tendant à rétablir le calcul des prestations familiales sur la base 
d’un salaire réel et la variation de plein droit des prestations fami- 
liales dans les mêmes proportions que le salaire ainsi que l'avait 
prévu la loi du 22 août 1946, p. 1371. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 5294, 5673, 6347. 


6701. — Avis de M. Gilbert Martin, au nom de la commission de 
l’agriculture, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — 
Moyens des services et dispositions spéciales), p. 1372. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6107. 


6702. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention conclue entre la République française et le 
Royaume de Belgique et fixant de nouvelles limites d’exploitation 
entre les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais et les 
Charbonnages belges d’Hensies-Pommerœul et de Bernissart, p. 1393. 


6703. — Projet de loi portant ratification de décrets pris en appli- 
cation de Particle unique de la loi du 13 décembre 1957 tendant 
au rétablissement de l’équilibre économique et financier, p. 1394. 


6704. — Proposition de loi de M. Boisseau tendant à accorder aux 
conducteurs de taxi, propriétaires de leur véhicule, un délai supplé- 
mentaire de douze mois pour solliciter leur affiliation au régime de 
l’assurance volontaire de la sécurité sociale, p. 1394. 


6705. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à réaliser d’urgence la construction du nouveau 
pont prévu à Martigues (Bouches-du-Rhône), p. 1395. 


6706. — Projet de loi modifiant le titre II du code de l'artisanat, 
p. 1395. 


6707. — Rapport de Mile Rumeau sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant à 
mg “+ l’organisation et le fonctionnement des colonies de vacances, 
2. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2471, 4439, 5218, 5565, 6130; 
Conseil de la République, n°* 251 (année 1955), 569 (session 1955- 
1956), 923 (session 1956-1957), 41 (session 1957-1958). 


6708. —— Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1398. 


6709. — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant à rétablir 
pour l'élection des conseils municipaux des communes de moins de 
15.000 habitants, à l’exception du département de la Seine, le régime 
électoral de la loi du 5 avril 1884, p. 1398. 


6710. — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde 
des hôtels « Préfecture », p. 1399. 


6711. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
l’application de la loi validée du 2 novembre 1941 et de l’ordonnance 
du 2 décembre 1944 permettant la légitimation de certains enfants 
de victimes civiles et militaires de la guerre, p. 1399. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 3764, 6020, 6493; Conseil de la 
République, n°*° 108, 205 (session 1957-1958). 


6712. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à aggraver 
certaines des peines prévues par le décret-loi du 18 avril 1939 en 
cas de délit de port d’armes prohibées, p. 1400. 

6713. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à abroger 
l’article 42 de la loi du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et 
artistique, p. 1400. 





6714. — Rapport de M. Dumortier sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention signée à 
Berne le 20 octobre 1955 relative à la constitution d’Eurofima (Socié:: 
Européenne pour le financement de matériel ferroviaire, p. 1400. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4657. 


6715. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à améliorer Je 
régime général d’assurance vieillesse, p. 1401. 


6716. — Proposition de résolution de M. Tixier-Vignancour tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires des 
ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés 
par les accords de salaires du bâtiment et travaux publics de là 
Seine, conformément à la circulaire ministérielle du 10 octobre 1953 


p. 1403 
6717. — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 2 de l’ordonnance du 13 octobre 1945 
relative à la réglementation régissant les salles de spectacles, p. 1404 
Voir : Assemblée nationale, n°* 851, 4340, 5375; Conseil de ja 
République, n°* 882 (session 1956-1957), 73, 288 (session 1957-1958). 


6718. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention judiciaire et la convention d’aide mutuelle 
judiciaire, d’exequatur des jugements et d’extradition entre la France 
et le Maroc, signées à Paris le 5 octobre 1957 et portant dispositions 
d'application desdites conventions, p. 1404. 


6719. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à organiser en 
faveur de certains condamnés un régime de mise à l’épreuve, p. 1411. 


6720. — Proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant 
à inviter le Gouvernement à publier le décret d’application de la 
loi du 21 juin 1936 instituant la semaine de quarante heures pour le 
personnel des services d’enseignement privé, p. 1413. 


6721. — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre un ensemble de mesures en vue 
de développer l’industrie aéronautique française, d’assurer le plein 
emploi et de rendre impossible tout licenciement des personnels des 
usines d’aviation, p. 1413. 


6722. — Rapport de M. Raingeard sur le projet de loi tendant à 
autoriser le transfert à l’Etat japonais de la propriété d'œuvres d'art, 
Pp. 1414. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5405. 


6723. — Rapport de M. Castera sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la revision du 
code du vin et à l’édition de ce code, p. 1414. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4011. 


6724. —- Rapport d’information de M. Paquet, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d’économie mixte crée en exécu- 
tion de l’article 70 de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par 
la loi du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi du 3 avril 
ue, (résolution n° 906 du 6 décembre 1957): le S. E. I T. A, 
p. 1415. 


6725. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur le projet de loi tendant à la ratification du 
décret du 25 juillet 1956 portant approbation et publication d’une 
convention conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 entre le Gou- 
vernement français et le gouvernement général de lAfrique occi- 
dentale française tendant à éliminer des doubles impositions et à 
établir des règles d’assistance mutuelle administrative pour l’impo- 
sition des revenus de capitaux mobiliers, p. 1417. 

Voir : Assemblée nationale, n° 2944 


6726. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
du 1‘ août 1957 portant approbation et publication d’une conven- 
tion conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement 
français et le gouvernement des Etablissements français de l’Océanie 
tendant à éliminer les doubles impositions et à établir des règles 
d’assistance mutuelle administrative pour l’imposition de revenus de 
capitaux mobiliers, p. 1417. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5761. 


6727. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur le projet de loi tendant à la ratification du 
décret du 15 mars 1957 portant approbation et publication d’une 
convention conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre 
le Gouvernement français et le gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française tendant à éliminer les doubles impositions et 
à établir les règles d’assistance mutuelle administrative pour l’impo- 
sition des capitaux mobiliers, p. 1418 

Voir : Assemblée nationale, n° 4917. 


6728. — Proposition de loi de M. Seitlinger tendant à accorder 
des remises universitaires aux enfants des fonctionnaires relevant 
du ministère de l’éducation nationale, p. 1418. 


6729. — Rapport de M. Juskiewenski sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder dès la livraison 
une prime exceptionnelle de 50 F par kilogramme de tabac aux 
planteurs pour la campagne 1957-1958, p. 1418. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6342. 

6730. — Proposition de résolution de M. Kriegel-Valrimont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à n’accepter aucune installation en 
France de rampes de lancement de fusées sans discussion préalable 
à l’Assemblée nationale, p. 1418. 

6731. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à aménager cer- 
taines dispositions fiscales en vue du financement d’une améliora- 
tion de l’ailocation de la mère au foyer, p. 1419. 
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6732. — Rapport de M. Courant sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République fixant le volume des payements par 
titres susceptibles d'être effectués au cours de 1958 par la caisse 
autonome de la reconstruction, p. 1420. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 6107 (2° partie), 6679 ; Conseil de 
la République, n°* 265, 274 (session 1957-1958). 


6733. — Proposition de résolution de M. Pierre Souques tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide exception- 
nelle aux victimes des inondations qui ont eu lieu le 25 février 1958 
dans le département d’Indre-et-Loire et, en particulier, dans la 
région de Château-Renault et des vallées de la Brenne, de la Dême 
et de la Choisille, p. 1420. 


6734. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1420. 


6735. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à porter à 1.000 F la somme minima laissée men- 
suellement à la disposition des bénéficiaires de l’aide sociale placés 
dans les établissements hospitaliers, p. 1420. 


6736. — Proposition de résolution de M. Arbeltier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition du préfet 
de Seine-et-Marne des crédits exceptionnels destinés à venir en aide 
aux villes, communes et habitants de Seine-et-Marne gravement sinis- 
trés par les inondations actuelles, p. 1420. 


6737. — Proposition de loi de M. Rey tendant à modifier l’article 95 
de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, modifiée par 
la loi du 22 mars 1957, p. 1421. 


6738. — Proposition de loi de M. Anthonioz tendant à modifier l’ar- 
ticle 1686 du code général des impôts relatifs à la responsabilité de 
l’hôtelier et du loueur en meublé en matière de contribution mobi- 
lière, p. 1421. 

6739. — Rapport de M. Montalat sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les parités internes 
rompues au préjudice des inspecteurs de police et à doter les ser- 
vices actifs de la sûreté nationale et de la préfecture de police 
d'une structure identique, p. 1422. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4677. 


6740, — Rapport supplémentaire de M. Mérigonde sur la propo- 
sition de loi tendant à assurer aux anciens membres de la Résis- 
tance active et continue l'application correcte des dispositions de 
la loi du 27 mars 1956 qui tendant à organiser la réparation des 
injustices commises dans l’application de la loi du 26 septembre 
1951 ainsi que l'application des autres lois et ordonnances 
énumérées à l’article 7 de la loi précitée et des lois et ordonnances 
assurant la réparation des préjudices de carrière subis sous l’autorité 
de fait se disant gouvernement de l’Etat français, p. 1422. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 3076, 5350. 


6741. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder certaines facilités aux invalides de la 
sécurité sociale, p. 1424. 


6742. — Proposition de résolution de M. Dreyfus-Schmitt tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires des 
ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés 
par les accords de salaires du bâtiment et des travaux publics de la 
n "” nana à la circulaire ministérielle du 10 octobre 1953 
p. ? 

6743. — Proposition de résolution de M. Legendre tendant à déci- 
der la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de 
permettre au peuple français d’être consulté par voie de référendum 
sur le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée nationale, p. 1425. 


6744, — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à 
modifier la loi du 11 janvier 1951 organisant l’enseignement des 
langues et dialectes locaux, p. 1425. 


6745. — Proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour que les participations de l’Etat aux divers travaux des com- 
munes soient versées au fur et à mesure de leur exécution, p. 1426. 


6746. — Rapport de M. Jégorel sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre et à laisser à la dispo- 
sition du fonds routier les ressources qui lui reviennent normalement 
selon les dispositions de la loi du 30 décembre 1951, p. 1427. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5108. . 

6747. — Rapport de M. Devinat sur le projet de loi concernant la 
désignation des membres français de l’assemblée unique des com- 
munautés européennes, p. 1427. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6657. 

6748. — Proposition de loi de M. Crouan tendant à modifier l’ar- 
ticle 18 de la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, p. 1428. 


6749. — Rapport de M. Buron sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures permet- 
tant installation de cales de radoub à Djibouti, p. 1428. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6023. 


6750. — Rapport de M. Bourbon sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à doter, à partir du 1°" janvier 
1959, chaque département d’un hélicoptère, placé sous le contrôle 
des ponts et chaussées, p. 1429. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6089. 


. 6751. — Lettre rectificative au projet de loi de finances pour 1958 
‘2° partie, Moyens des services et dispositions spéciales), p. 1430. 
Voir : Assemblée nationale, n°* 6107, 6502, 6609 et annexes. 
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6752. — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant à l'appli- 
cation aux personnels des collectivités et services locaux des dispo- 
sitions de la loi du 7 juin 1951 excluant certaines catégories d'agents 
des mesures de licenciement prévues par la loi du 3 septembre 1947, 
modifiées par la loi du 22 juillet 1948, p. 1430. 


6753. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à réintégrer 
dans le régime de la C. A. M. KR. les jeunes agents des chemins de 
fer secondaires et des tramways qui en ont été exclus par l’arti 
cle 4 du décret du 14 septembre 1954, p. 1431: 


6754. — Proposition de loi de M. André Bégouin tendant à rétablir 
l'alinéa db de l'article 87 du code du vin relatif au régime des plan- 
tations pour la fabrication d’eaux-de-vie à appellation d'origine 
contrôlée cognac et armagnac, p. 1431. 


6755. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à étendre aux 
crèmes glacées le bénéfice de l’article 271 du code général des 
impôts, p. 1432. 


6756. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à étendre l'exo 
nération de la taxe sur les transports aux véhicules agricoles ci 
culant entre deux sièges d'exploitation, p. 1432. 


6757. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi, modifiée par le Conseil de la République, tendant à fixer, pour 
les familles des militaires maintenus ou rappelés pendant la durée 
des opérations en Algérie, les règles d'attribution des allocations 
de maternité et de salaire unique, p. 1433. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 5750, 5920, 6632; Conseil de la Répu- 
blique, n° 71, 261 (session 1957-1958). 


6758. — Rapport de M. Titeux sur les propositions de loi tendant à 
faire bénéficier de certaines dispositions du code du travail les jour 
nalistes professionnels rémunérés à la pige, p. 1433. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 6106, 6467. 


6759. — Rapport de M. Binot sur le projet de loi complétant les 
dispositions de la loi du 5 avril 1937 prorogeant les effets de la 
loi du 5 août 1929 sur l’incorporation dans les cadres métropolitains 
des professeurs français à l'étranger, p. 1433. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5502. 


6760. — Proposition de résolution de M. Raymond Lefranc ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appliquer aux salariés des pro- 
fessions agricoles et forestières le même salaire national minimum 
interprofessionnel garanti qu'aux salariés de l’industrie et du com- 
merce p. 1434. 


6761. — Proposition de loi de M. Yves Peron tendant à l'établisse- 
ment de la représentation proportionnelle pour l'élection des conseil- 
lers de la République par l'extension du mode d'élection applicable 
actuellement dans les départements ayant au moins quatre sièges à 
pourvoir, p. 1434. 


6762. — Proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à placer 
hors du champ d'application de la surtaxe progressive les soldes des 
militaires du contingent servant au delà de la durée légale, p. 1435. 


6763. — Proposition de loi de M. Raymond Lefranc tendant à inté- 
grer les salariés des professions agricoles et forestières au régime 
général de la sécurité sociale, p. 1435. 


6764 — Proposition de résolution de M. Bouloux tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin que le minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre rembourse inté- 
gralement les frais engagés par les communes en vue de la réinhu- 
mation des corps des anciens combattants et victimes de guerre, 
p. 1435. 


6765. — Proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant à modifier 
l’article 1°" du décret du 18 octobre 1955 en vue de faciliter l’orga- 
nisation des épreuves cyclistes locales, p. 1436. 


6766. — Proposition de loi de M. Denvers tendant à modifier l’ar- 
ticle 62 de la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs, p. 1436. 


6767. — Proposition de loi de M. Bouyer tendant à libérer 10 p. 100 
de la production de blé, p. 1436. 


6768. — Proposition de résolution de M. Pierrard tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un centre hospitalier de traitement des 
grands brûlés dans la région dunkerquoise, p. 1436. 


6769. — Rapport de M. Jean Lefranc sur la proposition de loi, reje- 
tée par le Conseil de la République, tendant à l’amnistie des faits 
ayant entraîné la condamnation d'étrangers appartenant à des pays 
neutres pour faits de collaboration économique avec l'ennemi, p. 1436. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2814, 4620, 5386, 5676; Conseil de 
la République, n°* 918, 945 (session 1956-1957). 


6770. — Proposition de loi de M. Edouard Thibault tendant à per- 
mettre au Gouvernement de reclasser certaines localités dans les 
zones territoriales de salaire, en attendant la suppression complète 
des abattements de zone, p. 1437. 


6771. — Rapport de M. Llante sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire procéder à l’électrification 
du chemin de fer de Cerbère à Narbonne et à la modernisation de 
la ligne de chemin de fer Perpignan—Villefranche-de-Conflent, 
p. 1437. 

Voir : Assemblée nationale, n° 2996. 


6772. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard relative à l’exo- 
nération de la surtaxe progressive d’une fraction de revenu corres- 
pondant au salaire minimum interprofessionnel garanti, p. 1438. 
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6773. — Rapport de M. Musmeaux sur la proposition de loi tendant : 
1° à majorer de 20 p. 100 les diverses allocations vieillesse payées 
au titre des dispositions des livres VII, VIII et IX du code de la 
sécurité sociale; 2° à élever dans la même proportion les plafonds 
de ressources annuelles fixés par les articles 630, 654, 675, et 711-1 
dudit code, p. 1438. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6120. 


6774. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition 


de loi tendant à prohiber l'usage de la clause de non-concurrence 
postérieure au contrat de travail des représentants de commerce, 
p. 1439. 

Voir : Assemblée nationale, n° 1882. 

6775. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention générale entre la France et le Portugal sur la 
sécurité sociale, signée le 16 novembre 1957, p. 1440. 

6776. — Projet de loi relatif au reclassement des pilotes de la 
station de Saigon, p. 1443. 


6777. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention d’établissement franco-honduréenne, p. 1443. 


6778. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention générale entre la France et l'Espagne sur 
la sécurité sociale intervenue le 27 juin 1957, p. 1445. 


6779. — Proposition de loi de M. Besset tendant à modifier l’arti- 
c'e 695 du code de la sécurité sociale afin de relever le montant des 
revenus au-dessous duquel ne pourra s’exercer l’action à l’égard des 
personnes tenues à l'obligation alimentaires instituée par les arti- 
cles 205 et suivants du code civil, p. 1449. 


6780. —- Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
exclure de la liste des revenus dont doivent tenir compte les commis- 
sions d'admission à l’aide sociale laide de fait que les intéressés sont 
susceptib'es de recevoir des personnes de leur famille non tenues à 
l’obligation alimentaire, p. 1449. 


6781. — Proposition de loi de M. Guy Desson tendant à la réorga- 
nisation de la musique de la garde républicaine de Paris, p. 1450. 


6782. — Proposition de résolution de M. Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir le volume des subventions et prêts 
accordés aux caves coopératives pour leur construction, ainsi que 
pour la modernisation et l’équipement des coopératives de vinifica- 
tion existant déjà, p. 1450. 

6783. — Proposition de loi de M. Cance tendant à exonérer de la 
redevance les postes de radio-télévision installés dans les foyers de 
vieux organisés ou gérés par les municipalités, p. 1451. 


6784. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à compléter 
l’article 8 de la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du. Maroc et de Tunisie, p. 1451. 


6785. — Avis de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com:- 
mission du travail, sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales), p. 1451. 

Voir: Assemblée nationale, nos 6107, 6502, 6609, 6626, 6751. 


6786. — Avis de M. Robert Coutant, au nom de la commission 
du travail, sur le projet et les propositions de loi sur les hôpitaux 
et hospices publics, p. 1452. 

Voir : Assemblée nationale, n° 81, 245, 363. 

6787. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à réglementer 
une véritable presse étudiante, p. 1453. 


6788. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
relatif à certaines ventes à crédit, p. 1453. 

Voir: Conseil de la République, ns 278 (session 1956-1957), 
220 (session 1957-1958). 


6789. — Rapport d’information de M. Lionel de Tinguy, au 
nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationalisées et des sociétés d’économie 
mixte, créée en exécution de l’article 70 de la loi du 21 mars 
1947, complété et modifié par la loi du 3 juillet 1947, par lar- 
ticle 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la 
loi du 3 avril 1955 (résolution n° 906 du 6 décembre 1957). Examen 
d'ensemble de la gestion des entreprises nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte au cours des années 1952 à 1956, p. 1454. 


6790. — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à l’émission d’un timbre-poste commé- 
morant le centenaire de Lourdes, p. 1462. 


6791. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à l’émission, en 1958, d’un 
timbre-poste commémoratif du centenaire de la naissance de Charles 
de Foucauld, p. 1463. 


6792. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à modi- 
fier le premier alinéa de l’article 332 du code de la sécurité sociale, 


p. 1463 


6793 (rectifié). — Rapport supplémentaire de M. Mouton sur la 
proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République dans 
sa troisième lecture, tendant à remplacer, dans le titre de la loi du 
14 mai 1951, les mots : « personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l’ennemi ou en terri- 
toire français annexé par l’ennemi>» par les mots: « victimes de la 
déportation du travail», p. 1463. 

Voir: Assemblée nationale, nos 178, 5843, 9069, 10110, 11188, 
11384 (2° législ.), 80, 2167, 3112, 3199 (3° législ.); Conseil de la 
République, no 103, 364 (année 1955), 61, 147 (session 1956-1957), 
20. 41 (session 1957-1958). 





6794. — Rapport de M. Roquefort sur la proposition de loi ten. 
dant à abroger les dispositions de l’article 26 du décret du 30 sep. 
tembre 1953 relatives à la division des territoires viticoles en 
zones à «vocation viticole » et en zones de : reconversion» et à 
compléter l’article 33 dudit décret, p. 1464. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4737. 


6795. — Proposition de résolution de M. André Mercier (Ois 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles, financières et pratiques, en vue de venir en aide aux sinis. 
trés de la récente crue de l'Oise, dans le département de l'Oise, 
p. 1465. 

6796. —— Proposition de loi de M. Hernu tendant à instituer 
des mesures de dégagement des cadres en faveur des fonction. 
naires et des agents de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat appartenant aux catégories B, C et D qui en feront !: 
demande, p. 1465. 


6797. — Proposition de résolution de M. André Bégouin ten. 
dant à inviter le Gouvernement à réserver aux mutilés et vic. 
times de la guerre une priorité sur les marchés de l'Etat, p. 1465 


6798. — Proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet ten. 
dant à inviter le Gouvernement à ramener au taux réduit de 
19,50 p. 100 la taxe à la valeur ajoutée sur les articles utilitaires 
p. 1465. 


6799. — Deuxième lettre rectificative au projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et di: 
positions spéciales), p. 1466. 

Voir : Assemblée nationale, nes 6107, 6502, 6609, 6626. 


6800. — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt «ur 
le projet de loi et les lettres rectificatives relatives au projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) (Tome III — Services mil- 
taires), p. 1467. 

. Voir : Assemblée nationale, nes 6107, 6609, 6626, 6701, 6751, 6785 

799. 


6801. — Rapport d’information de M. Georges Bonnet, au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges. 
tion des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
(art. 70 de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la 
loi du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi du 31 décembre 
1953 et par l’article 23 de la loi du 3 avril 1955). (Résolution n° 206 
du 6 décembre 1957) : les entreprises nationalisées et les sociétés 
d'économie mixte relevant de l’autorité du ministre de l’industrie 


et du commerce, p. 1468 


6802. —— Proposition de résolution de M. Gosset tendant à inviter 
le Gouvernement à faire bénéficier les aveugles invalides rele- 
vant de la sécurité sociale du régime plus libéral octroyé aux 
aveugles infirmes relevant de l’aide sociale pour attribution de 
l’allocation de la tierce personne, p. 1476. 


6803. — Proposition de loi de M. Alloin tendant à réglementer 
la profession de détective privé, p. 1477. 


6804. — Proposition de loi de M. André Monteil tendant à moi 
fier l’article 197 du code général des impôts fixant les taux appli 
cables aux différentes tranches de revenu pour le calcul de la 
surface progressive et à porter à 260.000 F le montant de l’abat 
tement à la base pour chaque part de revenu, p. 1477. 


6805. — Avis de M. Plantier, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, sur le projet de loi de finances (2° partie) (dispos: 
mt EEE les dépenses militaires de la France d’outre-mer, 
P. \ 

er — < Assemblée nationale, n°* 6107, 6502, 6609, 6626, 6751, 6799 
e * 


6806. — Rapvort supvlémentaire de M. Marcel Noël sur la propo- 
sition de loi tendant à apporter certains aménagements aux liquida- 
tions des pensions des agents des réseaux secondaires, des chemin: 
de fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways, tributaires de la loi du 22 juillet 1922 créant la 
caisse autonome mutuelle des retraites, p. 1479. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 2809, 3097. 


6807. — Avis de M. Raingeard, au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales). (1° partie. 
— Dépenses en capital de la France d’outre-mer.), p. 1479. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785 6799 


6808. — Proposition de loi de M. Cupfer relative à la mise en œuvre 
du code de procédure pénale (titre préliminaire du livre I"), p. 1482. 


6809. — Rapport supplémentaire de M. Mignot sur les propositions 
de loi tendant à modifier le décret du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel 
lement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, p. 1482. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6222. 


6810. — Proposition de résolution de M. Vassor tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence des secours exceptionnels aux 
victimes des inondations qui se sont produites dans le département 
d’Indre-et-Loire le 25 février 1958, et en particulier dans la région de 
Châteaurenault et dans la vallée de la Choisille, p. 1484. 


6811. — Rapport de M. Denvers, au nom de la commission de !2 
reconstruction, sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 62 
de la loi du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction de lo£e- 
ments et les équipements collectifs, p. 1484. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6766. 
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6812. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 15 de la loi du 31 decembre 1951 relatif au fonds 
de carantie automobile, p. 1484. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6214. 

6813. — Proposition de loi de M. Engel, tendant à donner aux 
representants du personnel le temps nécessaire à l'exercice de leurs 
fonctions, P. 1485. 

6814. — Proposition de loi de M. Jean Diat tendant à abroger les 
dispositions des décrets des 29 juillet et 28 décembre 1957 majorant 
la taxe sur la valeur ajoutée frappant l'industrie des motocycles et 
velomoteurs, P. 1486. 

6815. — Rapport de M. Evrard sur les propositions de loi tendant 
à modifier l’article 158 du décret du 27 novembre 1946 afin de 
faire bénéficier les veuves et mineurs des avantages accordés aux 
veuves des fonctionnaires civils et militaires par l’article 55 du code 
des vensions civiles et militaires, p. 1486. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 6002, 6208. 


6816. — Avis, au nom de la commission de l’éducation nationale, 
sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales). (1 partie: Education nationale et 
chapitres communs, par M. Le Strat ; 2° partie : Enseignement tech- 
nique, jeunesse et sports, par M. Boutavant.), p. 1487. 

Voir: Assemblée nationale, n°° 6107, 6502, 6609, 6626, 6751, 6785, 
6799, 6800, 6807. 


6817. — Proposition de loi de M. Vignard tendant à instituer une 
casse nationale de retraite vieillesse au profit des sapeurs-pompiers 
volontaires, p. 1493. 


6818. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
tendant à reconnaître le droit au titre de déporté résistant aux inter- 
nés résistants qui ont été déportés par l’ennemi et qui ont été fusillés 
ou se sont évadés en cours de déportation avant d’être parvenus au 
lieu de leur destination, p. 1494. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4325. 


6819. — Avis de M. Gautier-Chaumet, au nom de la commission de 
la production industrielle, sur le projet et la proposition de loi por- 
tant réorganisation de l'artisanat, p. 1494. 

Voir : Assemblée nationale, n°*° 2760, 3209, 5572. 


6820. — Rapport de M. Gautier-Chaumet sur les propositions de 
loi et de résolution tendant à abroger l'arrêté interministériel du 
21 mai 1957 instituant une redevance de location et d’entretien des 
compteurs électriques, p. 1495. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 5308, 5635, 5722, 5785, 5829, 5847, 
5966, 6061, 6077, 6578. 


6821. — Proposition de loi de M. Ramette tendant à assurer aux 
petits et moyens exploitants agricoles des départements de produc- 
tion betteravière : 1° la livraison en priorité aux sucreries de 
200 tonnes de betteraves exemptes de toutes charges de résorption 
et de taxes ; 2° l’attribution d’un contingent de production dans la 
limite de 200 tonnes ; 3° en cas de mauvaise récolte, de réduire la 
densité de base retenue pour le calcul du prix de la betterave ; 
4° des crédits our l’achat en commun du matériel adapté à la culture 
betteravière, p. 1496. 


_ 6822. — Proposition de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen tendant 
à faciliter les adductions d’eau, p. 1497. 


6823. Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier l’article 206 du décret du 27 novem- 
pe relatif au régime des retraites des ouvriers mineurs, 
p. 1497. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 438, 4810, 6234; Conseil de la 
République, n°* 242, 292 (session 1957-1958). 


6824, — Proposition de loi de M. Aubame relative à la formation 
des assemblées territoriales d’Afrigue occidentale et d'Afrique équa- 
toriale française, p. 1497. 


6825. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 13 du décret du 24 octobre 1935 en 
faveur du personnel des réseaux secondaires, des voies ferrées d’inté- 
rêt local, des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des lignes 
affermées de la Société nationale des chemins de fer français ou des 
tramways licencié pour modernisation, p. 1498. 

Voir : Assemblée nationale, n° 5838. 


6826. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à sup- 
primer la taxe de 600 F versée par les entreprises de la région 
Parisienne à la Régie autonome des transports parisiens, p. 1498. 


6827. — Avis de M. Goussu, au nom de la commission des affaires 
economiques, sur la proposition de loi, rejetée par le Conseil de la 
République, tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des 
établissements de commerce de détail durant la période des congés 
payés, p. 1499. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 4014, 4888, 6290, 6468 ; Conseil de 
la République, n°* 733 (session 1956-1957), 126 (session 1957-1958). 


6828. — Projet de loi relatif à l’entrée en vigueur du code de 
Procédure pénale et de sa mise en application, p. 1500. 


6829. _ Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant les 
reductions de tarif à accorder aux mutilés et invalides de guerre sur 
les transports automobiles, p. 1500. 


6830. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
modifier le taux de la redevance minière perçue au titre de l’extrac- 
Uon du minerai de fer, p. 1500. 

(Retiré par l’auteur.) 


k 6831. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant 
Insütution d’une médaille d’honneur des services publics, p. 1500 











6832. — Proposition de résolution de M. Robert Ballanger tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires à la 
réalisation immédiate dans le département de Seine-et-Oise d'un plan 
d'équipement scolaire correspondant aux besoins de la population, 
p. 1501 

6833. — Proposition de résolution de Mme Duvernois tendant à 
inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires aux colle 
tivités locales et départementales de Seine-æt-Oise pour la réalisation 
d'un plan d'équipement hospitalier indispensable à ce departement, 
p. 1502. 

6834. — Kapport supplémentaire de M. Charpentier sur le projet 
et les propositions de loi complétant le code rural en ce qui concerne 
les semis et plantations d'arbres forestiers dans certaines zones 


p. 1508. 
Voir : Assemblée nationale, n° 590, 943, 1246, 4132, 5023, 5196 


6835. Proposition de résolution de Mme Boutard tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue de 
venir en aide aux sinistrés de la crue des rivières de la Gâtine 
tourangelle, dans le département d’Iindre-et-Loire, p. 1504 


6836. — Proposition de résolution de M. Palmero tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnaître d'urgence l'école Freinet de Vence 
Alpes-Maritimes) comme école expérimentale et à la doter du 
personnel enseignant nécessaire à la poursuite de son fonction 
nement, p. 1504. 


6837. — Proposition de résolution de M. Demusois tendant à inviter 
le Gouvernement à dégager les crédits indispensables et à déposer 
un projet de loi prévoyant toutes mesures propres à contribuer à 
la réalisation accélérée du plan d'assainissement indispensable à la 
Seine-et-Oise, p. 1505. 

6838. —- Proposition de résolution de M. Demusois tendant à inviter 
le Gouvernement à améliorer d'urgence les conditions de transport 
des travailleurs de Seine-et-Oise en obtenant de la S. N. C. F, de 
la R. A. T. P. et des transports publics de voyageurs une plus 
grande fréquence aux heures de pointes, une réelle garantie de 
sécurité dans le voyage et un maximum de confort pour les usagers, 
p. 1506. 


6839. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le régime des allocations de chômage 
servies aux personnes âgées de plus de 50 ans, p. 1507 

6840. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret 
sur le projet et les propositions de loi tendant à la revision des 
articles 17, 49, 50, 51, du titre VIII et de l'article 90 de la Consti 
tution, p. 1507. 

Voir : Assemblée nationale, n°° 511, 580, 660, 1042, 2075, 2121, 2332, 
2507, 2592, 2947, 4103, 4419, 4663, 6327, 6449. 


6841. —- Proposition de résolution de M. Charles Benoist tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires en vue 
de venir en aide aux collectivités locales éprouvées par les inon- 
dations et à toutes les familles sinistrées, p. 1511. 


6842. —— Proposition de résolution de M. Bouloux tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires 
pour assurer le fonctionnement normal des usines de Cenon (Vienne) 
pour réaliser le réemploi des ouvriers déjà licenciés et empécher 
tous autres licenciements, p. 1511. 


6843. — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant au recrutement 
et à la formation d’infirmiers et d’infirmieres, p. 1512 


6844. — Proposition de loi de M. Cagne tendant à interdire toute 
expulsion des locataires domiciliés dans des immeubles construits 
sur des terrains appartenant aux hospices civils de Lyon et à 
étendre les dispositions des lois des 1°' septembre 1948 et 30 juin 1926 
aux propriétaires de constructions établies sur terrain d'autrui et 
tous les occupants de leur chef, p. 1513. 


6845. — Rapport de M. Mignot sur les propositions de loi relatives 
à la location-gérance des fonds de commerce, p. 1513 
Voir : Assemblée nationale, n°° 218, 461. 


6846. — Rapport de M. Bourbon sur la proposition de loi rejetée 
par le Conseil de la République relative à l'assistance judiciaire en 
matière de délais d’expulsion, p. 1514. 

Voir : Assemblée nationale, n°* 9347, 10190 (2° législ), 411 13° légisb) ; 
Conseil de la République, n°° 160, 355 (année 1955). 


6847. — Proposition de loi de M. Privat tendant à fixer les condi- 
tions de la rééligibilité des parlementaires à la premiere législature 
suivant celle au cours de laquelle il a été procédé à la revision de 
la Constitution, p. 1514. 


6848. —— Proposition de résolution de M. Icher tendant à inviter 
le Gouvernement à majorer de 10.000 F à 100.000 F par an la « taxe 
sur les oisifs », p. 1515. 


6849. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre effectivement en œuvre des mesures 
efficaces pour encourager et augmenter la production ovine, p. 1516. 


6850. —- Proposition de résolution de M. Courrier tendant à donner 
aux entreprises de carrières à ciel ouvert les mêmes avantages 
qu'aux entreprises de travaux publics et à celles de carrières souter- 
raines en ce qui concerne l'abattement de 10 p. 100 pour frais pro- 
fessionnels admis par la sécurité sociale, p. 1516. 


6851. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à permettre la 
présentation de réclamations et de dossiers et, le cas échéant, le 
règlement de dommages causés par les troupes alliées, en particulier 
américaines, dans les territoires français entre le 1 juillet 1946 
et le 23 août 1953, p. 1516. 
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6852. —- Proposition de résolution de M. André Marie tendant à 
inviter le Gouvernement à limiter les achats de matériels étrangers 
effectués par les administrations et services publics de l'Etat et des 
collectivités locales, des entreprises nationalisées et des institutions 
ou sociétés bénéficiaires de crédits publics, p. 1517. 

6853. — Proposition de loi de M. Castera tendant à accorder le 
bénéfice du décret du 23 décembre 1957 aux viticulteurs des régions 
productrices de cognac et d’armagnac ayant commercialisé moins 
de 400 hl pendant les campagnes 1953, 1954, 1955, p. 1518. 

6854. —— Proposition de loi de M. Coirre tendant à faire bénéficier 
les entreprises exportatrices d’allégements en maticre d'impôts sur 
les revenus, p. 1519. 

6855. - Proposition de résolution de M. Goussu tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les limites d’abattement et d’exo- 
nération d'impôts sur le revenu, p. 1519. 

6856. -— Proposition de lei de M. Goussu tendant à établir 
une prescription quinquennale en faveur des prestations de secu- 
rité sociale indûment perçues, p. 1519. 

6857. —— Proposition de loi de M. Jean Lainé relative aux amen- 
dements calcaires, p. 1520. 

6858. - Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1520. 

6859. Proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'ur- 
gence en vue de venir en aide aux habitants de la région pari- 
sienne victimes des inondations, p. 1520. 

6860. — Proposition de résolution de M. Robert Ballanger ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
rendues nécessaires par l'accroissement considérable de la popu- 
lation du département de Seine-et-Oise et à aider les collectivités 
locales à faire face aux immenses besoins créés par l’afflux de 
600.000 habitants nouveaux dans un département et des communes 
dortoirs, p. 13521. 

6861. - Proposition de loi de M. Luciani tendant à l’allégement 
des impositions à la taxe proportionnelle et à la surtaxe pro- 
gressive sur les petits revenus, p. 1522. 


6862. —— Proposition de loi de M. Coirre tendant à réglementer 
la profession de conseil juridique et fiscal, p. 1522. 


6863. — Proposition de loi de M. André Mutter tendant à auto- 
riser la priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre, 


p. 1923. 


6864. —— Proposition de loi de M. André Mancey tendant à modi- 
fier Je chapitre IV (délégués mineurs) du titre IH du livre II 
du code du travail, ainsi que la section VI du titre IV (péna- 
lités) du livre II du code du travail, modifiés par les décrets 
des 2 mai et 12 novembre 1938, les ordonnances des 20 janvier et 
24 mai 1945 et les lois des 7 mars et 2 août 1949 en vue d’assurer 
une meilleure sécurité et plus d’hygiène dans les mines, p. 1523. 


6865. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à intervenir auprès de la Société nationale 
des chemins de fer français en vue de maintenir dans son intégralité 
la réduction de tarif accordée aux anciens combattants et mutilés de 
guerre, quand ceux-ci, à titre de chef de famille salarié, font une 
demande de réduction de 30 p. 100 sur le tarif des billets de congé 
populaire annuel, p. 1525. 


6866. —- Rapport de Mlle Dienesch sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à remédier à la situation d’infe- 
riorité des artistes musiciennes dans le recrutement des grands 
orchestres, p. 1525. 

Voir : Assemblée nationale n° 5064. 


6867. —— Proposition de loi de M. Roger Roucaute tendant à étendre 
le bénéfice de l’article L. 115 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de guerre aux infirmités pour blessure ou 
maladie imputables au service quel que soit le taux d'invalidité, 
p. 1525. 


6868. —- Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à inter- 
dire toute expulsion d’occupants de locaux d'habitation sans reloge- 
ment préalable des intéressés et à donner aux maires les possibilités 
de faire procéder à ce relogement, p. 1526. 


6869, —— Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
relatif à la participation de l’Etat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers causés par les inondations extraordinaires 
de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes, 
des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, p. 1526. 

Voir: Assemblée nationale n'° 6601, 6654, 6675, 6690 ; Conseil de 
la République n°° 315, 329 (session 1957-1958). 


6870. —— Résolution transmise par le Conseil de la République 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de quinze jours 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture d’un projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant organisation des cadres du service du maté- 
riel de l’armée de terre, p. 1526. 

Voir : Assemblée nationale n°° 5606, 6085 ; Conseil de la République 
n'° 171, 294 (session 1957-1958). 


6871. — par M. le président de l’Assemblée de 


Avis transmis 


l’Union française sur la proposition de loi tendant à créer, pour la 
région administrative de Bamiléké, chef-lieu Dschang, 
circonscription 
p. 1526. 

Voir : Assemblée nationale n° 5671 


une quatrième 


électorale dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, 








6872. — Proposition de loi de M. Mondon (Moselle) tendant à modi. 
fier l’alinéa 2 de l’article 95 du statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, p. 1527. 


6873. — Rapport de M. Cupfer sur le projet et la proposition de lo; 
relatifs à la mise en vigueur du code de procédure pénale, p. 1527. 

Voir : Assemblée nationale n°° 6808, 6828. 

Æ#874. -— Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à invi. 
ter le Gouvernement à faciliter l’exploitation de salles de cinéma de 
moyenne importance, p. 1528. 

6875. -- Proposition de loi de M. Médecin tendant à accorder aux 
officiers qui, étant en non-activité tart. 12 de la loi du 5 avril 1946, 
ont été mis d'office à la retraite par ancienneté de services, la boni. 
fication de service prevue par la loi du 5 août 1940 dont bénéficient 
dejà les officiers de la même catégorie mis à la retraite par limite 
d’age, p. 1926. 

6876. —— Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à compléter 
l'article 16 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants 
maltraites où moralement abandonnées, p. 1528. 

6877. — Proposition de loi de M. Bretin tendant à compléter les 
dispositions de l’article 16 du décret du 30 avril 1955 relatif à la 
réforme des procédures et des penalités fiscales, p. 1529. 

6878. — Proposition de résolution de M. Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à proceder, en accord avec les autres pays rive. 
rains de la Méditerranée, à une étude des moyens propres à assurer 
la protection de la pêche contre laction destructrice de certains 
cétacés, p. 1530. 

6879. —- Rapport de M. Schaff sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à permettre au fonds national 
d'amélioration de l’habitat de compenser les relèvements du taux 
d’escompte de la Banque de France, p. 1530. 

Voir : Assemblée nationale n° 6506. 

6880. — Décret du 12 mars 1958 déterminant la durée des man- 
dats des membres des assemblées territoriales, départementales et 
communales, les conditions d’attribution des sièges vacants et l’effec 
tif des conseils municipaux en Algérie, p. 1531. 

6881. — Décret du 12 mars 1958 relatif aux modalités de formation, 
aux attributions et aux conditions de fonctionnement des gouverne- 
ments territoriaux de l’Aigérie, p. 1541. 

6882. — Décret du 12 mars 1958 relatif à la propagande électorale 
en Algérie, p. 1532. 

6883. — Décret du 12 mars 1958 relatif à l'établissement, à la 
revision et au contrôle des listes électorales, p. 1533. 

6884. — Décret du 12 mars 1958 relatif aux conditions d'exercice 
du droit de vote en Algérie, p. 1533. 

6885. —— Décret du 12 mars 1958 relatif aux conditions dans les- 
quelles le conseil d’Etat statue en commission arbitrale en vertu de 
la loi du 5 février 1958 sur les institutions de l’Algérie, p. 1534. 


6886. — Décret du 12 mars 1958 relatif aux conseils territoriaux 
des communautés, p. 1535. 


6887. — Décret du 12 mars 1958 relatif à la procédure d’élaboration 
des décisions des assemblées territoriales de l’Algérie, p. 1536. 


6888. — Décret du 12 mars 1958 relatif au fonctionnement des 
assemblées territoriales, p. 1536. 


6889. —— Décret du 12 mars 1958 relatif à la formation des assem- 
blées territoriales provisoires, p. 1537. 

6890. — Décret du 12 mars 1958 constituant les territoires auto- 
nomes d’Algérie, p. 1537. 
_ 6891. — Décret du 12 mars 1958 relatif au contrôle des opérations 
électorales et à l’organisation du scrutin en Algérie, p. 1538. 


6892. — Rapport de M. Dides sur la proposition de résolution de 
M. André Hugues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
personnels de police de la préfecture de police les dispositions du 
décret n° 56-696 du 13 juillet 1956 portant création d’une prime speé- 
ciale à certains personnels de police en Algérie, p. 1539. 

(Ce document n'a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale n° 6668. 


6893. — Rapport de M. Durroux sur le projet de loi tendant à ameé- 
nager les ressources des collectivités locales, p. 1539. 
Voir : Assemblée nationale n° 6474. 


6894. — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret du 18 novembre 1956 relatif aux 
importateurs de produits laitiers, p. 1539. 


6895. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en vue d’annuler 
les dispositions de la loi du 23 août 1948 établissant un plafond 
au-delà duquel la conjointe d’un retraité de sécurité sociale décéde 
n’a pas droit à la réversion de la pension de son mari, p. 1542. 


6896. — Proposition de résolution de M. Grandin tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le régime des abattements de zone appli 
qué aux routiers, p. 1542. 


6897. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de la 
République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
sept jours francs du délai constitutionnel imparti au Conseil de là 
République pour l’examen en première lecture du projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie: Moyens des services et dispositions 
spéciales) (Dispositions relatives aux investissements), adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, p. 1542. 

Voir : Assemblée nationale n°* 6107, 6609; Conseil de la République 
n° 337 (session de 1957-1958). 
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port d’information de M. Raymond Boisdé, au nom de 

<ous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
otre rises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (article 70 
de l Moi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juil- 
de a par l'article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l'arti- 
= 23 de la loi du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 19571. 
Les entreprises nationalisées et les sociétés d'économie mixte relevant 
de l'autorité du ministre de la défense nationale et des forces armées, 


p. 1542. ; 
6899. — Rapport de M. Francis Vals sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention com- 
merciale signée à Paris le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement 
roval laotien et le Gouvernement de la République française, p. 1550. 

Voir: Assemblée nationale n° 4711. 

6900. — Avis de M. Saïd Mohamed Cheikh, au nom de la commis- 
sion des territoires d’outre-mer, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de cession des Etablis- 
sements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signe ä 
la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 1956, p. 1551. 

Voir: Assemblée nationale n°° 2780, 5699. 


6901. — Projet de loi de finances pour 1958 (2° partie : Movens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux services 
militaires), modifié par le Conseil de la République, p. 1554. 

Voir : Assemblée nationale n°*° 6107. 6502, 6609, 6626; Conseil de la 
République n°° 331, 332, 341 (session de 1957-1958). 


6902. — Rapport de M. Virgile Barel sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à aligner les traitements, les 
indemnités fixes et l’indemnité de résidence des cheminots du réseau 
des chemins de fer de la Provence sur le régime pratique aux che- 
mins de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, p. 1555. 

Voir: Assemblée nationale n° 6358. 


6903. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à porter à 
7 p. 100 la marge commerciale des détaillants de carburants, p. 1555. 


6904. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à une réévalua- 
tion du prix du quintal de blé, à la suppression du quantum ainsi 
qu’à celle des taxes de résorption et à la mise en œuvre de nouvelles 
mesures destinées à l’écoulement des récoltes dans des conditions 
satisfaisantes pour les producteurs, p. 1555. 


6905. — Proposition de résolution de M. Pelat tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer de tous impôts les militaires appelés en 
Afrique française du Nord, p. 1556. 


6906. — Rapport de M. Wasmer, sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, modifiant et complétant le titre IV du 
« registre du commerce » du livre 1°" du code de commerce, p. 1557. 

Voir: Assemblée nationale n° 4803; Conseil de la République 
n°° 256, 517 (session de 1956-1957). 


6907. — Rapport de M. Wasmer, sur la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 19 de la loi du 12 juillet 1905 modifiée relative à 
l’organisation de la justice de paix, p. 1558. 

Voir : Assemblée nationale n° 2220. 


6908. — Avis de M. Mignot, au nom de la commission de la justice, 
sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à la protection des enfants contre l’alcoolisme p. 1559. 

Voir: Assemblée nationale n°* 2783, 3052, 3799, 3822, 3933, 3959. 
5025. 6447 ; Conseil de la République n°*° 401, 558, 657 658 (session 
1956-1957). 


6909. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi de M. Tré- 
molet de Villers tendant à modifier le décret-loi n° 55-603 du 20 mai 
1955 relatif aux syndics et aux administrateurs judiciaires en vue de 
conserver aux greffiers de justices de paix la possibilité d’exercer 
ces fonctions à titre accessoire p. 1559. 

Voir : Assemblée nationale n° 3538. 


6910. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier la loi 
du 1‘ septembre 1948 sur les locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel, p. 1559. 

. 6911. — Proposition de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen tendant 
à protéger la production à l’échelle familiale de la lavande et du 
lavandin, p. 1560. 


. 6912. — Rapport de M. Laborde sur les proposition de loi tendant 
a modifier la législation relative à la protection des appellations 
d'origine, p. 1560. 

Voir : Assemblée nationale n° 5525. 


6913. — Proposition de résolution de M. Gayrard tendant à décider 
la revision des articles 3 et 6 de la Constitution en vue de permettre 
au peuple français d’être consulté par voie de référendum sur le 
mode d'élection de ses députés à l’Assemblée nationale et d'exprimer 
ses vœux et doléances sur la forme des institutions qu’il entend se 
donner par convocation des Etats généraux, p. 1564. 


6914. — Proposition de loi de M. Girardot tendant à la défense de 
la culture familiale de la lavande et du lavandin, p. 1565. 


6915. — Rapport supplémentaire de M. Alfred Coste-Floret, sur la 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret du 24 janvier 1956 portant création d’une commis- 
Sion chargée de coordonner les échanges internationaux dans le 
domaine communal, p. 1565. 

Voir : Assemblée nationale n°* 4435, 6131. 


6916. — Projet de loi tendant à compléter l’article L. 667 du code 
de la santé publique sur l’utilisation thérapeutique du sang humain, 
de son plasma et de leurs dérivés, p. 1566. 


6898. — Rap 





6917. — Rapport de M. Leclercq sur les propositions de loi tendant 
à modifier l’article 1°’ de la loi du 28 mai 1955 relatif au statut social 
et fiscal des gérants de sociétés à responsabilité limitée, p. 1567 

Voir : Assemblée nationale n°° 3154 3401 


6918. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier la composition des commissions 
départementales des bourses d'enseignement en y introduisant des 
représentants des organisations professionnelles ou syndicales, p. 1568 


6919. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à abroger 
l’arrêté interministériel du 21 mai 1957 établissant des redevances 
pour location et entretien des compteurs d'énergie électrique, p. 1568 


6920. —- Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à modifier 
l’article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale 
relatif à la majoration de rente pour tierce personne, p. 1568 


6921. Proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à modifier 
l’article 1°" de la loi du 8 avril 1957 instituant un régime particulier 
de retraite en faveur des personnels actifs de police, p. 1569 


6922. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à modifier 
l’article 186 du code général des impôts relatif aux réductions pout 
charges de famille applicables pour le calcul de la taxe proportion 
nelle, p. 1569. 

6923. — Proposition de résolution de M. Charles Benoist tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant modif: 
cation de la loi du 16 septembre 1807 et à ouvrir un compte spécial 
pour l'exécution des travaux de protection contre les inondations, 
p. 1569. 


6924. — Proposition de résolution de Mme Gabriel-Péri tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour favo 
riser l’équipement et l'habitat rural du département de Seine-et-Oise, 
p. 1569 


6925. — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la République 
dans sa deuxieme lecture relative à la durée du travail dans les 
établissements de commerce non alimentaire, p. 1571 

Voir : Assemblée nationale n°* 155, 1414, 2614, 3792 6273: Conseil 


de la République n°° 59, 182, 220 (session de 1956-1957), 240, 342 
(session de 1957-1958). 
6926. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 


tendant à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux 
conjoints et veuves de salarié ayant élevé au moins cinq enfants, à 
certaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieure 
ment au l‘' janvier 1955, p. 1572 

Voir : Assemblée nationale n°* 4939, 5421 ; Conseil de la République 
n°* 196, 330 (session 1957-1958). 


6927. — Proposition de loi de M. Leclercq tendant à modifier 
l’article 19 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
p. 1572. 

6928. — Proposition de résolution de M. Michel Soulié tendant à 
inviter le Gouvernement à aménager les articles 182 et 2312 du 
code général des impôts de manière à exonérer de la taxe propor 
tionnelle toute pension, quelle que soit la situation de l'organisme 
débiteur de la pension au regard de cette taxe, p. 1572 


6929. — Proposition de loi de M. Gourdon tendant à organiser 
le marché des vins par l'institution d’un centre régulateur afin 
d’une part d'assurer la sécurité des viticulteurs par la garantie d'un 
prix social du vin à la production et d'autre part de protéger les 
consommateurs contre les risques de pénurie et de hausse spéculative 
sur le marché, p. 1572. 

6930. — Proposition de loi de M. Leclercq tendant à modifier 
l’article 12 de la loi du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre pour l'exercice 1955, p. 1576. 


6931. — Rapport de M. Tourné sur les propositions de loi relatives 
à l'application à « Saint-Peray » de la législation en vigueur en 
Champagne et interdisant la fabrication des vins mousseux ordinaires 
à l’intérieur de la région délimitée, p. 1576. 

Voir : Assemblée nationale n'°° 882, 1592. 


6932. — Projet de loi modifié par le Conseil de la Répubiique 
relatif à la police de la circulation routière, p. 1578 

Voir : Assemblée nationale n°* 535. 5535 ; Conseil de la République 
n°* 234, 311, 343 (session de 1957-1958). 


6933. — Rapport en deuxième délibération de M. Paul Coste. 
Floret, st: le projet et les propositions de loi tendant à la revision 
des articies 17, 49, 50, 51, du titre VIII et de l’article 90 de la 
Constitution, p. 1580. 

Voir: Assemblée nationale n°° 580, 660, 1042, 2075, 2121, 2332, 
2507, 2792, 2947, 4103, 4419, 4663, 6327, 6449, 6840. 


6934. — Proposition de loi de M. Titeux tendant à préciser le 
caractère d'affectation spéciale des recettes créées par l'article 1 
de la loi du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de 
solidarité, p. 1581. 


6935 (rectifié). — Rapport de M. Roquefort sur la proposition de 
loi, modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
l’article 206 du décret du 27 novembre 1946 relatif au régime des 
retraites des ouvriers mineurs, p. 1582. 

Voir : Assemblée nationale n°° 438, 4810, 6234, 6823; Conseil de 
la République n°* 242, 292 (session de 1957-1958). 


6936. — Proposition de résolution de M. Pierre Pommier tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 30 janvier 1958 
relatif aux primes d'encouragement à la culture de l'olivier, p. 1582 
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6937. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à compléter 
l'article L. 55 du code des pensions civiles et militaires ainsi qu’à 
modifier l’article 64 de la loi du 20 septembre 1948, p. 1582. 


6938. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à compléter 
le régime fiscal des principaux produits laitiers, p. 1583. 


6939. — Proposition de résolution de M. Scheider tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser par un texte que les commerçants 
étalagistes des Ursules à Saint-Etienne ne sont pas assimilés à des 
commerçants sédentaires, p. 1583. 

6940. — Proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant à modifier 
les articles 1°", 6 et 10 de la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime, p. 1583. 

6941. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1584. 

6942. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1584. 


6943. — Proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre la zone de proche banlieue de la Société 
nationale des chemins de fer français, p. 1584. 


6944. —— Proposition de loi de M. Casanova tendant à faire béné- 
ficier les étrangers ayant résidé en France avant le 1°" septembre 
1932 de toutes les dispositions de la loi du 9 septembre 1948 définis- 
sant le statut et les droits des déportés et internés politiques, p. 1584. 


6945. —— Projet de loi relatif au régime fiscal d’un emprunt du 
Trésor à émettre en 1953, p. 1585. 

6946. — Rapport de M. Joannès Dupraz sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (Dispositions relatives aux services militaires), modifié 
par le Conseil de la Répubiique, p. 1585. 

Voir: Assemblée nationale n° 6107, 6502, 6609, 6626, 6901; 
Cônseil de la République n°*° 331, 332, 341 (session de 1957-1958). 


6947. —— Proposition de résolution de M. Boccagny tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à la revision des droits de 
patente en ce aui concerne certains loueurs saisonniers de chambres 
meublées, p. 1587. 


6948. — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger du 31 mars 1958 au 15 avril 1958 le 
délai accordé aux contribuables pour la production des déclara- 
tions relatives aux bénéfices industriels et commerciaux lorsqu'il 
s’agit d'entreprises dont l'exercice comptable a été clos le 
31 décembre 1957 et à fixer au 15 mai 1958 au lieu du 15 avril 1958 
la date limite pour la production des déclarations et le paiement 
du premier quart du versement de 2 p. 100 sur les réserves des 
personnes morales, p. 1587. 

6949 irectifié). — Proposition de loi de M. Scheider tendant à 
accorder des délais supplémentaires pour les contestations relatives 
aux taux de cotisations accidents du travail notifiés depuis le 
ler janvier 1953 par la sécurité sociale, p. 1588. 


6950. — Proposition de loi de M. Réovyo tendant à instaurer un. 


nouveau mode de votation donnant à l'électeur la plénitude des 
prérogatives accordées au « peuple souverain » par la Constitution, 
p. 1589 

6951. —- Proposition de loi de M. Le Strat tendant à garantir le 
droit à logement de certains fonctionnaires des écoles et établisse- 
ments d'enseignement public, p. 1589. 

6952. Rapport de M. Pelleray sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République, relative à la défense du beurre 
fermier, p. 15%. 

Voir: Assemblée nationale n°° 2217, 2842, 2919, 4766, 5387, 6331 ; 
Conseil de la République n°° 940 (session de 1956-1957), 96, 162 
(session de 1957-1958). 

6953. — Rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier les 
articles 503 et 520 du code rural relatifs aux élections aux chambres 
départementales d’agriculture, p. 1590. 

Voir: Assemblée nationale n°° 4904, 5191, 6183; Conseil de la 
République n°° 883 (session 1956-1957), 66 (session 1957-1958). 


6954. — Rapport de M. Juskiewenski sur le projet et les pro- 
positions de loi fixant les principes de la politique agricole, 





p. 1592. 

Voir: Assemblée nationale n°* 2503, 4615, 4722, 5097, 5443, 5796, 
5926, 6324. 

6955. — Rapport de M. Parrot sur la proposition de résolution 


tendant à inviter le Gouvernement à reviser la réglementation des 
heures d'ouverture des bureaux de poste et à unifier ces heures 
d'ouverture pour les bureaux de même catégorie, p. 1637. 

Voir: Assemblée nationale n° 6139. 

6956. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, relatif aux conditions d’application de 
certains codes, p. 1638. 

Voir :. Assemblée nationale, n° 5682; Conseil de la République 
n° €59, 890 (session de 1956-1957). 

6957. —— Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires au développe- 
ment de la culture de la lavande dans le département de la Lozère, 
p. 1638. 

6958. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à rattacher la retraite des vieux au S.M.I.G. 
p. 1639. 





6959. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
l’abolition de la peine de mort, p. 1639. 

6960. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifier 
l’article 1er de la loi du 8 octobre 1949, modifiée, portant création 


‘d’une carte d'identité professionnelle pour les voyageurs et repré. 


sentants de commerce, p. 1639. 


6961. — Proposition de loi de M. André Bégouin tendant à réta. 
blir dans l'intégralité de leur droit à pension toutes les veuves 
de guerre remariées et divorcées ou séparées de corps, p. 1635. 


6962. —- Proposition de résolution de M. Grandin tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir l'intégralité des distributions de lait 
dans les écoles, p. 1640. 

6963. —- Proposition de loi de M. Grandin tendant à créer des 
bourses d’éloignement au bénéfice des enfants résidant à plus de 
quatre kilomètres d'un établissement secondaire d'enseignement, 
p. 1640. 

6964. — Rapport de M. Cherrier sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire payer, dans les délais 
les plus brefs, aux retraités de l'Etat tributaires de la loi du 
2 août 1949 les sommes qui leur sont dues depuis le 1er octobre 19257. 
p. 1640. 

Voir: Assemblée nationale n° €453. 

6965. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1641. 

6966. — Proposition de loi de M. Icher tendant à fixer à 360.000 F 
le montant de l'abattement à la base et à établir un nouveau 
barème de pourcentage d'imposition pour le calcul de l'impôt sur 
la surface progressive, p. 1641. 

6967. — Avis de M. Paul Coste-Floret sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales), p. 1641. 

Voir : Assemblée nationale n°* 6107, 6502, 6609, 6626, 6701, 6751, 
6785, 6799, 6800, 6805, 6807, 6816. 


6968. — Rapport de M. de Tinguy sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la Républiaue, relatif à la participation de l'Etat 
à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par 
les inondations extraordinaires de juin 1957 dans les départements 
de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des Alpes- 
Maritimes, p. 1643. 

Voir : Assemblée nationale n°° 6601, 6654, 6675, 6690, 6869 ; Conseil 
de la République n°° 315, 329 (session de 1957-1958). 


6969. — Rapport de M. Klock sur le projet de loi modifiant 
le titre II du code de l’artisanat, p. 1643. 
Voir: Assemblée nationale n° 6706. 


6970. -— Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
portant organisation des cadres du service du matériel de l’armée 
de terre, p. 1644. 

Voir : Assemblée nationale n'°* 5606, 6085; Conseil de la Répur- 
blique n°° 171, 294 (session de 1957-1958). 


6971. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 434 du code rural, p. 1645. 

Voir : Assemblée nationale n°* 4647, 5504; Conseil de la Répu- 
blique n‘°° 993 (session de 1956-1957), 181, 243, 263 (session de 
1957-1958). 

6972. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à insérer dans le livre IV du code du travail un 
ge — ol a relatif à la procédure devant les bureaux de jugement, 
P. LE 

Voir: Assemblée nationale n°° 1969, 6186; Conseil de la Répu- 
blique n°° 184, 339, 374 (session de 1957-1958). 


6973. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à l’établissement d’un statut des agents commer- 
ciaux, p. 1645. 

Voir: Conseil de la République n° 422 (session de 1956-1957), 
n‘° 238, 305, 307 (session de 1957-1958). 


6974. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
relatif à la prorogation du mandat des membres du Conseil de la 
République élus en Algérie, p. 1646. 

Voir : Conseil de la République n°° 303, 345 (session de 1957-1958). 


6975. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant, pour les territoires d’outre-mer, pour la République du 
Togo et l’Etat sous tutelle du Cameroun, la loi du 23 septembre 1948 
relative à l’élection des conseillers de la République, p. 1646. 

Voir : Conseil de la République n°° 149, 203, 302, 336, 385 (session 
de 1957-1958). 


6976. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant, en ce qui concerne l'élection des conseillers de la Repu- 
blique représentant les citoyens français résidant au Maroc, en 
Tunisie, au Cambodge, au Laos et au Vietnam, les dispositions 
de la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers 
de la République, p. 1646. 

Voir : Conseil de la République n°° 325, 364 (session de 1957-1958). 


6977. — Rapport supplémentaire de Mlle Marzin, sur la propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
les conditions de travail et lä rémunération des agents des Ivcces. 
collèges, écoles techniques, écoles normales primaires, p. 1647. 

Voir : Assemblée nationale n°* 1465, 4616. 


6978. — Rapport supplémentaire de M. Coquel sur les propo- 
sitions de loi tendant à la réforme des conditions d’attribution de 
l'indemnité journalière aux assujettis à la sécurité sociale, p. 1617. 

Voir : Assemblée nationale n°° 5983, 6322, 6274. 
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6979. — Proposition de loi de M. Gaillemin tendant à instituer 
«ratut pour les concessionnaires de marques, p. 1648. 
6980. — Proposition de loi de M. Leclercq tendant à accorder le 
henéfice de la sécurité sociale aux enfants involontairement retardés 
aans leurs études, P. 1648. 
6981. — Proposition de loi de M. Defferre tendant à permettre 
jux conseillers municipaux élus outre-mer le 18 novembre 1956 
sercer leur mandat pendant six ans, p. 1648. 


Q 

6982. — Proposition de résolution de M. Joseph Garat tendant 
, inviter le Gouvernement à rétablir les dispositions de l'arrêté 
“du 10 octobre 1942, validé par le décret du 16 mai 1945, puis 
reconduit par l'arrêté du 14 octobre 1948, instituant un régime par- 
ulier aux personnels de police pour changement de résidence, 
stamment à la suite de mise ou d'admission à la retraite, p. 1649. 


L 


6983. — Proposition de résolution de M. Hernu tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à l'émission, en 1958, d’un timbre- 
poste commémoratif du bicentenaire de la naissance de Maximilien 
Robespierre, p. 1649. 

6984. — Projet de loi rectifiant un décret portant non-approba- 
tion partielle d’une délibération n° 16 en date du 10 septembre 1957 
‘assemblée territoriale de la Polynésie française, p. 1649. 


6985. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1650. 


6986. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
, ratifier la Convention européenne pour le règlement pacifique 
les différends conclu à Strasbourg le 29 avril 1957, p. 1650. 


6987. — Projet de loi portant ratification du décret du 21 mars 
1956 suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation applicable aux oranges, p. 1652. 


6988. — Proposition de loi de M. Legagneux tendant à modifier 
l'article 141 du code de la sécurité sociale en vue de rendre obli- 
vatoire la production par les employeurs du bordereau nominatif 
portant indication précise du montant total des rémunérations 
servant de base au calcul des cotisations et du montant de celles-ci, 
p. 1652. 

6989. — Projet de loi accordant à certains personnels civils en 
fonctions en Algérie ou dans les départements des Oasis et de 
la Saoura le bénéfice du décompte double des services effectués 
dans ces territoires pour une nomination ou une promotion dans la 
Légion d’honneur, p. 1653 


6990. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi relatif 
au régime fiscal d’un emprunt du Trésor à émettre en 1958, p. 1653. 
Voir : Assemblée nationale, n° 6945. 


6991. — Proposition de loi de M. Caillavet tendant à revaloriser les 
rentes viagères, p. 1654. 

6992. — Proposition de loi de M. Vignard tendant à modifier et 
à compléter l’article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant statut géneé- 
ral du personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux, p. 1654. . 


6993. — Rapport d’information de M. Mazier, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la 
loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juillet 1947, 
par l’article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de 
la loi du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957). — Les 
établissements publics et sociétés d’économie mixte dépendant du 
secrétariat d’Etat à la marine marchande, p. 1656. 


6994. —— Rapport d’information de M. Lamps, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la 
loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 3 juillet 1947, 
par l'article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de 
la loi du 3 avril 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957). — Les 
etablissements publics relevant de l’autorité du ministre de la santé 
publique et de la population, p. 1657. 


. 6995. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à réserver 
à Paris et dans le département de la Seine, aux étages inférieurs des 
nouveaux immeubles locatifs construits par des organismes d’habi- 
lations à loyer modéré et ceux utilisant des fonds publics, des loge- 
ments pour les personnes âgées, p. 1660. 


6996. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt, 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et les 
‘etires rectificatives au projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. 

‘loyens des services et dispositions spéciales), p. 1664. 


6997. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à modifier l’arti- 
Ce 137 du code de sécurité sociale et à donner compétence aux tri- 
buraux de l’ordre judiciaire pour statuer . sur les majorations de 
eltard du payement des cotisations de sécurité sociale, p. 1665. 


6998. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier l’arti- 
Cie 7 de la loi du 1‘ avril 1810 relative à la cassation des décisions de 
Justice, p. 1665. c 


6999. — Proposition de loi de M. Bouret tendant à supprimer la 
Xe à la tonne » sur ies véhicules utilisés par les transporteurs pri- 
‘es, prèvue par le décret du 19 septembre 1956, p. 1666. 


. 7000. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à déter- 
n lier les mesures régularisant la situation des personnels des ex- 
turcessions françaises en Chine, p. 1667. 








7001. — Proposition de loi de M. Castera tendant à attribuer aux 
petits et movens viticulteurs de cognac et d'armagnac la subvention 
de 50 F par degré-hectolitre de vin pour le payement de laquelle 
a été affecté un crédit de 660 millions de francs à provenir des 
fonds de la caisse de péréquation des exportations, p. 1667 


| 


7002. — Proposition de loi de M. Edgar Faure relative à la pro 
tection du «+ gruyère de comté » ou « comté », p. 1668 


7003. Proposition de résolution de M. Lemaire tendant à inviter 
le Gouvernement à élaborer un projet d'adduction et de distribution 
en Afrique du Nord et en Europe du gaz naturel du Nord-Sahara et 
à engager auprès des pays intéressés les négociations necessaires à la 
prompte réalisation de ce projet, p. 1668 


7004. Troisième lettre rectificative au projet de loi de finances 
Movens des services et dispositions speciales 


pour 1958 (2° partie 
p. 1669. 

Voir : Assemblée nationaie, n 6107. 6502, 6609, 6626, 6701, 6751 
6785. 6799. 6800, 6805. 6807, 6816, 6967, 6996 


7005. Troisième rapport supplémentaire de M. Francis Leernhardt 
sur le projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi ds 
finances pour 1958 (2° partie : Movens des services et dispositions spé 
ciales), p. 1671. 

Voir : Assemblée nationale, 1! 6107, 6609, 6626, 6701, 6751, 6785 
6799, 6800, 6805, 6807, 6816, 6967, 6996, 7004 


7006. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à modi 


fier l’article 183 du code général des impôts relatif au calcul de ia 
taxe proportionnelle, p. 1672 
7007. —- Proposition de loi de M. Poirot tendant à mettre à la 


charge exclusive du budget de la nation le financement de toutes 
les constructions scolaires de l’enseignement public, p. 1673 


7008. —— Proposition de loi de M. Lamps tendant à déduire du 
montant du revenu imposable à la surtaxe progressive la partie des 
frais médicaux et pharmaceutiques non remboursée par la sécurite 
sociale, p. 1673. . 


7009. — Proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à modi 
fier l’article 20 de la loi du 1'' septembre 1948 relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, p. 1673. 


7010. — Proposition de résolution de M. Palmero tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier la limite d'âge opposable à certains can- 
didats aux emplois réservés victimes des événements survenus en 
Afrique du Nord, p. 1673. 


7011. — Proposition de résolution de M. Mabrut tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre aux fonctionnaires civils ou militaires 
dont la mise à la retraite n’a pas été prononcée par limite d'âge, 
titulaires d’un nouvel emploi et qui n’ont pas renoncé, dans le délai 
imparti par l’article 133 du code des pensions, à la faculté de cumu 
ler leur pension avec leur traitement en activité, de pouvoir acquérir 
de nouveaux droits à pension au titre du nouvel emploi, p. 1674. 


7012 — Proposition de loi de M. Guibert portant statut de l'ex- 
ploitation artisanale agricole et tendant à assurer l'expansion des 
régions agricoles sous-développées, p. 1674. 


7013. — Rapport portant proposition de décision sur le décret du 
12 mars 1958, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l’article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, relatif aux conseils 
territoriaux des Communautés, par M. Gagnaire, p. 1675 

Voir : Assemblée nationale n° 6886 


7014. — Rapport portant proposition de décision sur le décret du 
12 mars 1958, soumis à l’examen du Parlement en application de l’ar- 
ticle 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, constituant les terri- 
toires autonomes d'Algérie, par M. Gagnaire, p 1676 

Voir : Assemblée nationale n° 6890 


7015. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter la loi 
du 1°" décembre 1951, modifiée par les lois du 3 avril 1955 et du 
3 décembre 1956, relative aux expulsions de locataires, p. 1677 


7016. — Proposition de loi de M. Roquefort tendant à réduire de 
25 p. 100 le taux des prestations d’alcoo! vinique prévu par le décret 
du 14 septembre 1954 et à exonérer de ces prestations les viticul- 
teurs récoltant moins de 200 hectolitres, p. 1677 


7017. — Proposition de loi de M. Buron tendant à modifier l’ar- 
ticle 154 du code général des impôts relatif à la déduction du salaire 
du conjoint pour la détermination des bénéfices industriels et com- 
merciaux et des bénéfices des professions non commerciales, p. 1678. 


7018. — Proposition de loi de M. Bailliencourt tendant à compléter 
le décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956 portant codification des 
textes législatifs concernant la sécurité sociale, livre IL titre 1 
article 242, p. 1678. 

(Retiré par l’auteur.) 


7019. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à permettre une 
revision du prix de certains baux ruraux, p. 1678 


7020. —- Proposition de loi de M. Bissol tendant à modifier en ce qui 
concerne les départements de la Guadeloupe, de la Guvane fran 
çaise, de la Martinique et de la Réunion les modalités de la déter- 
mination et de la variation du taux du salaire minimum interprofes. 
sionnel garanti, p. 1679. 


7021. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à favoriser !a 
recherche scientifique dans les entreprises industrielles. p. 1680 
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7022. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires 
devant permettre aux vieillards, malades ou infirmes placés dans des 
établissements de retraites ou hospitaliers de connaître le montant 
des allocations, retraites ou pensions dont ils sont bénéficiaires en 
vue de leur permettre d’obtenir l’intégral versement des 10 p. 100, 
p. 1681. 

7023. — Rapport de M. Prisset sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement : 1° à décider l’application effective 
de l’article 507 du code de la santé publique au sujet des commis- 
sions chargées de se prononcer sur la qualification professionnelle 
d'opticien ; 2° à modifier la représentation professionnelle dans ces 
commissions en y admettant des membres du syndicat des opticiens 
lunetiers, p. 1682. 

Voir : Assemblée nationale n° 6392. 

7024. — Rapport de M. Noël Barrot sur la proposition de loi tendant 
à assurer un effectif médical minimum dans les services de médecine 
des hôpitaux publics, p. 1682. 

Voir : Assemblée nationale n° 6586. 

7025. — Proposition de résolution de M. Marc Dupuy tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer la représentation des travailleurs 
du papier-carton au sein des organismes de détermination des prix 
et de répartition du papier, p. 1684. 

7026. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à assurer la 
garantie des gros risques médicaux-chirurgicaux des exploitants 
agricoles et assimilés et des membres de leur famille, p. 1684. 

7027. —- Rapport d’information de M. Chauvet, au nom de la sous- 
commission d'étude de la parafiscalité, sur les taxes parafiscales figu- 
rant à l’état M annexé au projet de loi de finances pour 1958 (appli- 
cation de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1953, modifié par lar- 
ticle 26 de la loi du 27 mars 1955), p. 1685. 


7028. — Rapport de M. Jean Guitton sur le projet de loi relatif au 
classement des pilotes de la station de Saïgon, p. 1698. 

Voir : Assemblée nationale n° 6776. 

7029. — Rapport de M. Dronne sur la proposition de résolution de 
M. Soustelle tendant à inviter le Gouvernement à assurer le reclas- 
sement en Algérie et en France des agents de la Banque de l’Algé- 
rie et de la Tunisie actuellement employés en Tunisie, p. 1698. 

(Ce document n'a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale n° 6440. 

7030. — Projet de loi de finances pour 1958, modifié par le 
Conseil de la République (2° partie. — Moyens des services et 
dispositions spéciales) (dispositions relatives aux investissements, 
p. 1698. 

Voir: Assemblée nationale n°* 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807, 6816, 6967; Conseil de la République n°* 337, 386, 387, 390, 
391, 398, 403 (session de 1957-1958). 

7031. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
de finances pour 1958, modifié par le Conseil de la République 
(2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales) (dispo- 
sitions relatives aux investissements, p. 1700. 

Voir: Assemblée nationale n°° 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807, 6816, 6967, 7030 ; Conseil de la République n°° 337, 386, 387, 
390, 391, 398, 403 (session de 1957-1958). 


7032. — Rapport portant proposition de décision sur le décret du 
12 mars 1958 soumis à l’examen du Parlement en application de 
l’article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958 relatif à la formation 
des assemblées territoriales provisoires par M. Jean-Paul David, 
p. 1705. 

Voir : Assemblée nationale n° 6889. 

7033. — Demande en autorisation de poursuites, contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1705. 

7034. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1705. 


7035. — Rapport de M. Guy Desson sur la proposition de résolu- 
tion de M. Guy Desson tendant à inviter le Gouvernement à auto- 
riser les exploitants de débits de boissons détenteurs de postes 
récepteurs de 3° et 4° catégorie à laisser leurs établissements 
ouverts chaque soir jusqu’à la fin des programmes de télévision, 
p. 1706. 

(Ce document n'a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale n° 5032. 

7036. —— Proposition de résolution de M. Halbout tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi à l’effet de faire recou- 
vrer les pensions alimentaires par voie de rôles comme en matière 
d'impôts directs, p. 1706. 

7037. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à inclure les 
services de guerre dans le statut du personnel des centres publics 
d'apprentissage, p. 1706. 

7038. — Proposition de loi de M. Tanguy-Prigent tendant à assurer 
une sécurité sociale intégrale aux exploitants agricoles non salariés 
et aux membres de leur famille, p. 1706. 

7039. — Rapport supplémentaire de M. Crouan sur la proposition 
de loi tendant à réglementer les prorogations tardives de sociétés, 


p. 1707. 
Voir : Assemblée nationale n° 6483. 


7040. — Proposition de loi de M. Legagneux tendant à réglementer 
le paiement de tous les jours fériés sans récupération et sans condi- 
tions restrictives, p. 1708. 

7041. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à réaliser 
la nationalisation de la sidérurgie et des mines de fer, p. 1708 





7042. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
relatif à la mise en œuvre du code de procédure pénale ftitre 
préliminaire et livre 1°"), p. 1718. 

Voir: Assemblée nationale n° 6808, 6828, 6873; Conseil de Ja 
République n° 388 (session de 1957-1958). 


7043. — Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi tendant à 
étendre aux familles de fermiers et de métayers le bénéfice de |: 
loi du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires sous les drapeaux, p. 1718. 

Voir : Assemblée nationale n° 5692. 


7044. — Rapport de M. Cupfer sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, relatif à la mise en œuvre du code 
de procédure pénale (titre préliminaire et livre 1°"), p. 1719. 

Voir: Assemblée nationale n°° 6808, 6828, 6873, 7042; Conseil de 
la République n°° 388, 414 (session de 1957-1958). 


7045. —— Proposition de loi de M. Bricourt tendant à modifier l’ar. 
ticle 5 de la loi du 22 mars 1957 modifiant elle-même la loi du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes et 
des établissements publics communaux, p. 1719. 


7046 —— Proposition de loi de M. Ninine tendant à modifier dans 
les territoires d’outre-mer l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur 
les récidivistes, p. 1719. 

7047. — Proposition de loi de M. Ninine tendant à modifier dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes, p. 1720. 

7048. —— Projet de loi de finances pour 1958, modifié par le Conseil 
de la République pour la deuxième fois (2° partie, — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux inves- 
tissements), p. 1720. 

Voir : Assemblée nationale n°° 6107, 6550, 6609, 6701, 6751, 6765, 
6807, 6816, 7030, 7031 ; Conseil de la République n°° 337, 386, 39,0. 
391, 398, 403, 409, 413, 420, 430 (session de 1957-1958). 


7049. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi de 
finances pour 1958, modifié par le Conseil de la République pour 
la deuxième fois (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (dispositions relatives aux investissements), p. 1720. 

Voir : Assemblée nationale n° 7048. 


7050. — Proposition de résolution de M. Moynet tendant à modifier 
l’article 14 du règlement en vue du rétablissement de la commission 
de l’aéronautique, p. 1722. 


7051. — Proposition de résolution de M. Movynet tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer avant le 30 juin 1958 un projet de loi 
définissant un programme quinquennal de constructions aéronau- 
a - “dés et militaires et fixant les modalités de son financement, 
p. 1722. 

7052. — Proposition de résolution de M. Arbogast tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnaître l’équivalence aux diplômes français 
des diplômes de l’école naticnale technique de Strasbourg (E. N. 
T. S.) délivrés sous l’occupation allemande, p. 1723. 


7053. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l’Union française sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative à l’entraide judiciaire 
et à l’exequatur des jugements signés à Paris le 16 novembre 1956 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment royal du Laos, p. 1723. 

7054. —— Rapport supplémentaire de M. Nerzic sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger l’arrêté du 
23 mars 1948 relatif à l’affichage des prix, p. 1723. 

Voir : Assemblée nationale n°* 4994, 6084. 


7055. — Proposition de résolution de M. Caillavet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir l’aménagement de la surtaxe pro- 
gressive en ce qui concerne les travailleurs indépendants, p. 1724. 


7056. — Projet de loi relatif à la notification des ordres de route 
pour le recrutement des forces armées, p. 1724. 


7057. — Projet de loi relatif aux attributions des officiers des 
services administratifs de l'air et aux conditions d’admission dans 
les cadres actifs des officiers de réserve de l’armée de l'air servant 
en situation d’activité, p. 1724. 


7058. — Projet de loi complétant l’article 387 et remplaçant l’ar- 
ticle 461 du code rural, p. 1725. 


7059. — Projet de loi portant ratification de deux décrets pris en 
application de l’article unique de la loi du 13 décembre 1957 ten- 
dant au rétablissement de l’équilibre économique et financier, p. 1725. 


7060. — Rapport supplémentaire de Mme Lempereur sur la pro- 
position de loi tendant à assurer la titularisation des maîtres rem- 
plaçants dans le premier degré après trois ans de services, p. 1726. 

Voir : Assemblée nationale n°* 2123, 3913. 


7061. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à constituer une commission en vue d'’exa- 
miner les conditions de distribution des budgets de publicité 
d'Etat et des entreprises nationalisées et les moyens susceptibles de 
mettre fin à l’arbitraire actuel, p. 1726. 

7062. — Proposition de résolution de M. Besset tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires afin de faci- 
liter aux citoyens italiens travaillant en France l'exercice de leur 
droit de vote à l’occasion des élections générales qui auront lieu 
prochainement en Italie, p. 1726. 

7063. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux familles d’origine étrangère établies 
en France l'allocation aux familles dont le soutien indispensable 
effectue son service militaire, p. 1727. 
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7064. — Rapport de M. Le Strat sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à permettre à certains membres 
du corps enseignant arrivant en fin de leur sursis militaire de pou- 
voir terminer l’année scolaire en cours, p. 1727. 

Voir : Assemblée nationale n° 6074. 

7065. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union 
francaise sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 51 
de la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers 
de la République, p. 1727. 

Voir : Assemblée nationale n° 5147. 

7066. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à invi- 
ter le Gouvernement à fixer, à bref délai, la commission spéciale 
prévue par l’article 38 de la loi du 7 août 1957 en vue de la refonte, 
<ous forme de codification, des règles relatives à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique, p. 1728. 

7067. — Proposition de résolution de M. Pourtalet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à relever, pour les budgets 1959 et suivants, la 
part des communes sur les prélèvements opérés sur les produits bruts 
des Jeux, p. 1728. 

7068. — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre immédiatement toutes mesures néces- 
saires pour assurer le plein emploi et à éviter la fermeture des forges 
de l’Adour, p. 1728. 

7069. — Projet de loi de finances pour 1958, modifié pour la troi- 
sième fois par ie Conseil de la République (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux inves- 
tissements)}, p. 1728. 

Voir: Assemblée nationale n°° 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807. 6816, 7030, 7031, 7048, 7049; Conseil de la République n°° 337, 
386. 387, 390, 391, 398, 403, 409, 413, 420, 430, 435, 436 (session de 
1957-1958). 

7070. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
de finances pour 1958, modifié pour la troisième fois par le Conseil 
de la République (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (Dispositions relatives aux investissements), p. 1729. 

Voir : Assemblée nationale n° 7069. 


7071. — Projet de loi de finances pour 1958, modifié pour la qua- 
trième fois par le Conseil de la République (2° partie. — Movens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux inves- 
tissements), p. 1729. 

Voir: Assemblée nationale n°* 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807, 6816, 7030, 7031, 7048, 7049, 7069, 7070; Conseil de la Répu- 
blique n°° 420, 430, 435, 436, 440, 441 (session de 1957-1958). 


7072. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi de 
finances pour 1958, modifié pour la quatrième fois par le Conseil 
de la République (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (Dispositions relatives aux investissements), p. 1730. 

Voir : Assemblée nationale n° 7071. 


7073. — Projet de loi de finances pour 1958, modifié pour la cin- 
quième fois par le Conseil de la République (2° partie. — Moyens 
des services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
investissements), p. 1730. 

Voir: Assemblée nationale n°* 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807, 6816, 7030, 7031, 7048, 7049. 7069, 7070, 7071, 7072; Conseil de 
la République n°* 337, 386, 387, 390, 391, 398, 403, 409, 413, 420, 430, 
435, 436, 440, 441, 442, 443 (session de 1957-1958). 


7074. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi de 
finances pour 1958, modifié pour la cinquième fois par le Conseil 
de la République (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (Dispositions relatives ax investissements), p. 1730. 

Voir : Assemblée nationale n° 7073. 


. 7075. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention cultarelle entre la France et le Maroc, signée 
à Paris le 5 octobre 1957, p. 1731. 


. 7076. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier le traité de commerce signé à Assomption le 11 septembre 
1956 entre la France et le Paraguay, p. 1737. 


7077. — Projet de loi instituant, en matière de lovers, diverses 
mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou déta- 
chés hors du territoire européen de la France, en application de la 
loi du 1°° août 1957, et de certains militaires, p. 1738. 


7078. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant la Légion d’honneur, l’ordre de la Libé- 
ration, la médaille militaire et la médaille de la Résistance, p. 1739. 


L 7079. — Projet de loi rendant applicable à la Réunion la légis- 
ation métropolitaine relative aux chambres d'agriculture, p. 1739, 


7080. — Projet de loi réglementant les rapports entre bailleurs 
. — "nt ou occupants des hôtels, pensions de famille et meublés, 


. 7081. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention européenne concernant la sécurité sociale 
es travailleurs des transports internationaux, p. 1740. 


‘ 7082. — Proposition de résolution de M. Le Strat tendant à invi- 
mi le Gouvernement à prévoir les mesures législatives permettant 
” “ms complète du sport amateur et du sport professionnel, 


7083. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant 


le relèvement des allocations familiales, p. 1743. 


7084. — Demande en autorisation i t 
de l'A blée, p. 1744 de poursuites contre un membre 








7085. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à assurer le 
reclassement, dans la métropole, des Français contraints de quittei 
la Tunisie et le Maroc, la réparation des atteintes portées à leurs 
personnes et des dommages subis dans leurs biens, la protection 
des avoirs qu'ils ont été obligés d'abandonner, p. 1744 


7086. ——- Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
modifier le régime fiscal applicable à l'industrie des motocvcles 
p. 1745. 

7087. Proposition de loi de M. Anthonioz tendant à faire exo 


nérer de la taxe sur la valeur ajoutée les investissements effectues 
dans l'hôtellerie, p. 1745 

7088. —- Rapport de M. Halbout, au nom de la commission de la 
reconstruction, sur la proposition de loi tendant à modifier et com 
pléter la loi du 18 juin 1956 modifiant et complétant diverses dispo 
sitions de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 


p. 1746. 
Voir : Assemblée nationale n° 5390 
7089. — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 


le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations de la securite 


sociale pour les élèves des cours professionnels et des cours de pro 
motion du travail, p. 1746. 
7090. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 


à inviter le Gouvernement à prévoir une utilisation permanente du 


camp de la Courtine et y envisager la création d'une ecole d'instriu 


tion militaire y assurant la présence de 2000 à 5000 hommes, 
p. 1746. 

7091. Proposition de résolution de Mme Vermeersch tendant à 
inviter le Gouvernement : 1° à accorder à la République démocra 


tique du Viet-Nam la même représentation à Paris que celle dont 
bénéficie la France à Hanoï ; 2° à œuvrer à l'application des accords 
de Genève du 20 juillet 1954, p. 1747. 

7092. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant 


tion d’un monument national à Maximilien Robespierre à l'occasion 
du bi-centenaire de sa naissance, p. 1747. 


à l'érec- 


7093. — Rapport de M. Jean Lefranc sur la proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le delai de quatre 
jours dont disposait le tireur d’un chèque postal pour approvision- 
ner son compte courant avant le rejet d’un chèque, p. 1748 

Voir : Assemblée nationale n° 5659. 

7094. — Rapport supplémentaire de M. Jean Lefranc sur la propo- 
sition de loi, rejetée par le Conseil de ia République, tendant à l'am 
nistie des faits ayant entraîné la condamnation d'étrangers apparte 
nant à des pays neutres pour faits de collaboration économique ave 
l'ennemi, p. 1749. 

Voir : Assemblée nationale n'°° 2814, 4620, 5386, 5676, 6769 ; Conseil 
de la République n°° 918, 945 (session 1956-1957). 


7095. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à venir d'urgence en aide aux agriculteurs marai 
chers des Pyrénées-Orientales victimes des récentes gelées, p. 1749. 


7096. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi 
fier l'ordonnance du 24 mai 1945 relative au placement des travail 
leurs et au contrôle de l’emploi en ce qui concerne les professions 
domestiques, p. 1750. 


7097. — 


Proposition de loi de M. Goussu tendant à unifier la 


législation relative aux vieux travailleurs non salariés en matiere 
d'affiliation et d’allocation vieillesse, p. 1750 
7098. — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 


le Gouvernement à rétablir la parité entre les salaires des ouvriers 
des parcs et ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés par les 
accords de salaires du bâtiment et travaux publics de la Seine 
conformément à la circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 
1953, p. 1751. 


7099. — Proposition de loi de M. André 
les limitations à apporter au reboisement des terres arables, p 


Beauguitte concernant 
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7100. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1752. 


7101. — Proposition de loi de M. Legagneux tendant à modifier 
l’article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du per- 


sonnel des communes et des établissements publics communaux, 
p. 1752. 
7102. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant la 


fixation des tarifs prévus par la sécurité sociale en matiere d'hono 
raires médicaux, p. 1752. 


7103. — Proposition de résolution de M. Balestreri tendant à invi 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'effet de 
simplifier le mode de règlement des cotisations aux caisses de sécu- 
rité sociale et d'allocations familiales ainsi que l’acquit de l'impôt 
sur les salaires, p. 1753. 


7104. — Proposition de loi de M. Casanova tendant à accorder la 
possibilité d’exercer leur droit de vote par correspondance aux grands 
invalides civils n’ayant plus l’usage de leurs membres, ainsi qu'aux 
malades, infirmes et intransportables soignés à domicile et atteints 
d'une incapacité permanente, p. 1753 

7105. — Proposition de résolution de M. Temple tendant à inviter 


le Gouvernement à rétablir le plus tôt possible la perception à son 
taux normal de la taxe à la valeur ajoutée sur la margarine, p. 1753. 
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7106. —— Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre effectivement en application les lois et 
dispositions en vigueur réglementant la profession d’industriel forain 
en vue de l'assainissement et de la protection de cette profession, 
p. 1753. 

7107. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir et à attribuer effectivement les crédits 
de modernisation et d'équipement pour les commerçants, p. 1754. 

7108. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 

le Gouvernement à rembourser le montant des amendes de fol 
appel déjà perçues, à consentir la remise gracieuse de celles en 
litise et à décider leur suppression dans l’avenir, amendes infligées 
aux familles des appelés servant en Algérie ayant contesté le bien- 
fondé des refus d'allocations militaires prévues par la loi, p. 1754. 
- 7109. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à étendre le 
bénéfice des déductions de magasin prévues à l’article 495 du code 
général des impôts aux marchands de vins en gros exploitant en 
méme temps un commerce de détail dans des locaux en communica- 
tion intérieure avec les chais de gros, p. 1754. 

7110. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à la suppression 
totale, à dater du 1‘ mai 1958, des abattements de zones en matière 
de salaires, d'allocations familiales et d’allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, p. 1755. 

7111. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier la 
loi du 27 décembre 1923 relative à la suppléance des huissiers 
blessés et à la création de clercs assermentés, p. 1755. 

7112. Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à limiter les achats de matériels étrangers 
effectués par les administrations et services publics de l'Etat et des 
collectivités locales, des entreprises nationalisées et des institutions 
ou sociétés bénéficiaires de crédits publics, p. 1755. 

7113. —- Proposition de résolution de M. André Begouin tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier les taxis des aggloméra- 
tions rurales d’un contingent d'essence détaxée, p. 1757. 

7114. — Proposition de loi de M. Gayrard tendant à la suppression 
de la taxe de 600 F par salarié imposée aux employeurs en faveur 
de la Régie autonome des transports parisiens et à son remplace- 
ment par une prime de même importance venant compléter celle de 
transport déjà accordée et versée aux salariés, p. 1757. 

7115. — Proposition de loi de M. Minjoz concernant la pres- 
cription opposable à l’action civile de la victime d’un délit après 
expertise ordonnée par la juridiction pénale ou en cas d’aggrava- 
tion ultérieure de son état, p. 1757. 


7116. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à la création d’un 
corps d’administrateurs militaires du service de santé de l’armée, 
p. 1758. 

7117. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser les prix plafonds des logements wéné:- 
ficiant de l’aide de l'Etat, de façon à permettre à certains travail- 
leurs, agents de maîtrise et cadres d’accéder plus facilement à la 
propriété, p. 1758. 


7118. —— Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à exclure du projet de loi-cadre agricole les 
articles n°* 30 et suivants, dits « forestiers », à laisser aux forêts 
privées leur caractère essentiel d'exploitation privée et à permettre 
ainsi la mise en état, pour une production satisfaisante, de la forêt 
française, p. 1759. 

7119. — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à 
compléter la loi du 1‘ septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel, p. 1759. 

7120. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à améliorer la signalisation routière en doublant 
ou triplant selon le danger les indications figurant sur les panneaux 
annonçant des virages ou des doubles virages, p. 1760. 


7121. — Proposition de loi de M. André Bégouin tendant à exo- 
nérer de la taxe sur les transports les véhicules affectés au transport 
exclusif du gaz de Lacq, p. 1760. 

7122. — Proposition de loi de M. Louis Jacquinot tendant à 
majorer de 20 p. 100 le taux des allocations familiales, p. 1769. 

7123. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à la 
suppression de la contribution mensuelle par salarié, occupé dans 
la région parisienne, p. 1761. 

7124. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
à inviter le Gouvernement à créer une caisse des calamités agri- 
coles, p. 1761. 

7125.— Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement : 1° à accorder aux agents actifs et retraités 
de la Société nationale des chemins de fer français les augmentations 
de salaires, retraites et pensions prévues à la réunion de la com- 
mission mixte du statut le 30 novembre 1957; 2° à autoriser la 
Société nationale des chemins de fer français à répartir immédia- 
tement entre ces mêmes agents, et après discussion au sein de la 
commission du statut, une partie des économies provenant des 
résultats techniques de l’année 1957, p. 1761. 

7126. — Proposition de loi de M. Guy Desson tendant à proro- 
ger, en ce qui concerne les œuvres cinématographiques, la date de 
mise en application de la loi du 11 mars 1957 sur la propriété litté- 
raire et artistique, p. 1762. 





7127. — Proposition de loi de M. Courrier relative à l’améliorà. 
tion du sort des vieux et tendant : 1° à réserver aux bénéficiaires 
du fonds national de solidarité les recettes encaissées au titre 
de la loi du 30 juin 1956 ; 2° à accroître le nombre de ces héné. 
ficiaires en élevant les plafonds de ressources annuelles dont ;il 
est actuellement tenu compte et en attribuant l'allocation supplémen 
taire aux petits retraités ; 3° à augmenter au fur et à mesure des 
possibilités financières cette allocation supplémentaire ; 4° à majorer 
de 20 p. 100 les diverses allocations vieillesse payées au titre des 
dispositions des livres VII, VIII et IX du code de la sécurité sociale 
p. 1762. 

7128. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre sans tarder à l'étude puis en appli 
cation un plan destiné à solutionner la question du logement des 
vieux travailleurs et personnes âgées, p. 1763. 

7129. — Proposition de loi de M. Anxionnaz sur la réglement: 
tion des autorisations de voirie concernant les postes de distribu 
tion de carburants, p. 1763. 

7130. — Proposition de loi de M. Pierre André tendant à modifier 
le régime de la contrainte par corps, p. 1764. 

7131. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à reva- 
loriser le montant de l'allocation accordée aux aveugles et grands 
infirmes bénéficiant de l’aide sociale en la portant à 50 p. 100 du 
salaire minimum interprofessionnel garanti, p. 1764. 

7132. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la surtaxe progressive les 
soldes perçues par les militaires faisant leur service en A. F. N. 
p. 1765. 

7133. —Proposition de loi de -M. Jean Lainé relative à la.répa- 
ration des dégâts causés par les sangliers et les cerfs, p. 1765. 

7134.— Proposition de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen ten- 
dant à protéger contre la fraude les producteurs d'essence de 
lavande et de lavandin, p. 1765. 


7135. — Proposition de résolution de M. Le Strat tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre les conditions de recrutement exception- 
nel de professeurs d’enseignement général, de professeurs d’ensei- 
gnement technique théorique ou de professeurs techniques adjoints 
de centres d’apprentissage, p. 1766. 


7136. — Deuxième rapport de M. Montalat sur la proposition de 
loi tendant à la réintégration dans leur cadre d’origine des secré- 
taires et inspecteurs de police d’Etat dégagés des cadres le 1‘' mai 
1948 en application de la loi du 3 septembre 1947 dont le reclasse- 
ment a été réalisé en qualité de gardiens de la paix, en application 
de la circulaire: du 30 juin 1948, p. 1766. 

Voir : Assemblée nationale n°° 197, 1559. 


7137. — Rapport d’information au nom de la commission de l’agri- 
culture sur la formation professionnelle et la vulgarisation agricole 
en France et à l’étranger, p. 1766. 


7138. — Proposition de loi de M. Gaïillemin tendant à modifier 
l’article 2 de la loi du 31 janvier 1958 créant à l’occasion du quaran- 
tième anniversaire de la Victoire un contingent spécial de croix de 
chevalier de la Légion d’honneur au profit des anciens combattants 
de 1914-1918, p. 1787. 

7139. — Proposition de résolution de M. Cayeux tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d’urgence toutes mesures nécessaires 
afin de lutter efficacement contre la pollution de l’air atmosphérique 
par les gaz d'échappement des véhicules automobiles, p. 1787. 

(Ce document n'a pas été publig,) 


7140. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à modifier 
l’article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du 
Au DS des communes et des établissements publics communaux, 
p. 1 

7141. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant 
la réparation des dégâts occasionnés aux propriétés foncières par 
les sangliers, p. 1787. 


7142. — Proposition de loi de M. Courrier tendant : 1° à réserver 
exclusivement aux ayants droit la totalité des fonds recueillis par 
les caisses d’allocations familiales ; 2° à augmenter de 20 p. r- à 
dater du 1°" juin 1958 le montant des prestations familiales ; 3° à 
rétablir une variation automatique des allocations familiales en ne. 
tion d’un salaire réel, p. 1788. 


7143. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à autoriser. 
dans les communes du département de l’Aube bénéficiant de l’appel- 
lation contrôlée « champagne », les vignerons qui en feront la 
demande, à conserver ou à reconstituer une partie de leur vignoble 
en plants « gamay », dans la limite maximum de 50 p. 100 de leur 
exploitation, p. 1789 


7144. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à modifier 
la loi du 1‘' septembre 1948 pour permettre aux locataires ou occu- 
pants de locaux à usage professionnel de céder leur bail ou leur 
droit au maintien dans les lieux à leurs successeurs professionnels. 
p. 1789. 


7145. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à modifier 
l’article 371 du code ruräl en vue de restituer aux préfets les pou- 
voirs de réglementation de l’ouverture et de la fermeture de la 
chasse dans leurs départements, p. 1790. 


7146. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser et unifier le contrôle médical 
des lois sociales et de la sécurité sociale et à promouvoir un stalui 
des médecins contrôleurs, p. 1790. 


























\unée 1958 DOCUMENTS 


PARLEMENT AIRES 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALI 39 





— 


7147. — Proposition de loi de M. Arbogast tendant à obtenir le 
bénéfice de l'assurance décès aux ayants droit lors du décès des 
titulaires de pension de vieillesse et de rente d'accident du travail, 
p. 1791. 

7148. — Proposition de loi de M. Bissol tendant à rendre appli- 
cables dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion certaines dispositions du code rural 
relative aux baux ruraux, p. 1792. 


7149. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
permettre aux producteurs de lait de procéder eux-mêmes à un 
contrôle supplémentaire de la teneur en matière grasse du lait, 
qu'ils livrent aux entreprises de traitement et de transformation, 


p. 1793. 

7150. — Proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant à recon- 
duire pour trois années la loi du 6 août 1953 portant création d'un 
fonds de développement de l’industrie cinématographique, p. 1794. 


7151. — Proposition de loi de M. Bissol relative à la prophylaxie 
de la lèpre, p. 1795. 

7152. — Proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 100 millions au 
titre du budget des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour la commémoration de différentes cérémonies, en particulier 
du 40° anniversaire des armistices des 29 septembre et 11 novembre 


1918, p. 1795. 
7153. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à compléter 


l'article 27 du décret du 30 septembre 1953, modifié par la loi du 
12 mars 1956, la loi du 4 août 1956 et la loi du 6 mars 1958 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, p. 1795. 


7154. — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser la coordination obligatoire des 
constructions scolaires et des constructions de logements, p. 1795. 


7155. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter, dans les écoles normales supérieures, 
le principe constitutionnel de gratuité de l’enseignement et, en 
conséquence, à ne pas faire payer aux élèves la majoration des frais 
sénéraux et des dépenses de: fonctionnement de ces établissements, 
p. 1796. 


7156. — Proposition de résolution de M. Palmero tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger l’article 13 de l'arrêté ministériel du 
20 juillet 1956 relatif au réemploi des emballages, p. 1796. 


7157. — Proposition de résolution de M. Louis Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide exception- 
nelle aux sinistrés de la tempête de grêle qui a eu lieu dans les 
départements de l'Est de la France le 9 mai 1958, p. 1796. 


7158. — Proposition de résolution de M. Lamps tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des orages de grêle 
du 9 mai 1958 dans le canton d’Oisemont (Somme), p. 1796. 


7159. — Proposition de loi de M. Bretin tendant à mettre au 
service de l’agriculture un carburant bon marché spécialement affecté 
à F usage à partir de plantes alcooligènes à grand rendement, 
p. 1797. 


7160. — Projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d’expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, complétée, 
modifiée et reconduite par les lois du 26 juillet 1957 et du 15 novem- 
bre 1957, p. 1798. 


7161. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d’urgence un projet de loi assurant l’ali- 
mentation en eau potable du bassin parisien, p. 1798. 


7162. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à modifier les 
mg à calcul des indemnités du rachat de la mitoyenneté des murs, 
Pp 193. 


7163. — Projet de loi déclarant l’état d'urgence sur le territoire 
métropolitain, p. 1799. 


7164. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi déclarant 
l’état d'urgence sur le territoire métropolitain, p. 1800. 
Voir : Assemblée nationale n° 7163. 


7165. — Proposition de loi de M. Rincent tendant à empêcher de 
d'sparaître le vignoble aubois d'appellation Champagne en autori- 
sant les vignerons bénéficiant de l’appellation contrôlée à conserver 
ou a reconstituer une partie de leur vignoble en plan Gamay dans 
la limite maximum de 50 p. 100 de leur exploitation, p. 1800. 


7166. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à relever 
de la forclusion les agents de la Régie autonome des transports pari- 
siens bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945 ayant omis de 
laire une demande dans les délais impartis par la note intérieure 
(R. A. T. P.) n° 225 (art. 26, 27 et 29), p. 1800. 


7167. — Rapport supplémentaire de Mlle Marzin sur la proposition 
de loi tendant à accorder une subvention de fonctionnement de 100 F 
par enfant et par jour de colonies de vacances, p. 1801. 

202 Eve 1 tnt nationale n°* 3699, 7938, 11869 (2° législ.) 832, 
<929 (3° législ.). 








7168. — Proposition de loi de M. Icher tendant à appliquer le 
taux réduit de 5 p. 100 de la taxe proportionnelle sur les bénéfices 
industriels et commerciaux (forfaitaires ou réels! à la fraction desdits 
bénéfices n’excédant pas 600.000 F, p. 1801 


7169. — Rapport de M. Triboulet sur le projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, relatif à la prorogation du mandat des 
membres du Conseil de la République élus en Algérie, p. 1802 

Voir : Assemblée nationale n° 6974; Conseil de la République 
n°* 303, 345 (session de 1957-1958). 


7170. — Rapport de M. Triboulet sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, modifiant, pour les territoires d'outre-mer, 
pour la République du Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun 
la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de 
la République, p. 1802. 

Voir : Assemblée nationale n° 6975; Conseil de la 
n‘°* 149, 203, 302, 336, 385 (session de 1957-1958) 


7171. — Rapport de M. Triboulet sur le projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, modifiant, en ce qui concerne l'élection 
des conseillers de la République représentant les citoyens français 
résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, 
les dispositions de la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection 
des conseillers de la République, p. 1803 

Voir: Assemblée nationale n° 6976; 
n° 325, 364 (session de 1957-1958). 

7172. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi portant recon 
duction de la loi n° 56-258 du 26 mars 1956 autorisant le Gouverne 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco 
nomique, de progrès social et de réforme administrative, p. 1803 

Voir : Assemblée nationale n° 7160 


7173. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier la 
loi du 1'' février 1947 relative à l'élection et au statut des reprèsen 
tants des magistrats au Couseil supérieur de la magistrature, p. 1803 


7174. — Proposition de résolution de M. Halbout tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre la titularisation des instituteurs du 
brevet élémentaire de capacité, p. 1804 


7175. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à modi- 
fier les pénalités applicablels aux coupables de délits et contra 
ventions de blessures par imprudence lorsqu'il s'agit d'accidents 
de la circulation routière, p. 1804. 

7176. — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder d'urgence à 
l'agrandissement des bâtiments du lycée de Perpignan afin de 
permettre une rentrée scolaire convenable en octobre 1957, p. 1805 

7177. — Projet de loi portant ratification du décret du 11 avril 
1958 relatif à la formation de la classe 1960, p. 1805 

7178. — Proposition de loi de M. Félix-Tchicaya tendant à modi- 


fier l’article 15 de la loi du 27 oetobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l’Assemblée de l’Union française et, par voie de consé- 


République 


Conseil de la République 


quence, l’article 454 du code électoral, p. 1805 
_ 7179. — Proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant 
à décider de la revision de l’article 13 de la Constitution, p. 1806. 


7180. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l’Assemblée nationale une prolonga 
tion de deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour l'examen en première lecture d'une pro 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à définir 
les statuts des établissements de conduite automobile dits auto- 
écoles, p. 1806. 

Voir : Assemblée nationale n° 3827, 
blique, n°* 286, 453 (session 1957-1958). 


7181. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier les 
articles 2 et 4 du décret du 30 septembre 1953 réglant les rap- 


6366 ; Conseil de la Répu- 


ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, p. 1806. 

7182. — Proposition de loi de M. Priou tendant à accorder des 
remises universitaires aux enfants des familles rurales, p. 1807 

7183. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder à l'assainissement de 
la vallée de la Cisse, p. 1807 

7184. — Proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à modi 


1942 relative délit 


1807 
Proposition de loi de M 


fier la loi du 23 juillet 
d'abandon de famille, p. 


7185. — 


aux poursuites pour le 


Grandin tendant à autoriser les 


caisses de crédit agricole à émettre des emprunts et à consentir 
des prêts indexés sur les indices des prix agricoles, p. 1808 
7186. — Projet de loi, modifié pour la deuxième fois par Île 


Conseil de la République, modifiant, en ce qui concerne l'élection 
des conseillers de la République représentant les citovens fran- 
çais résidant au Maroc, en Tunisie, au Camboüge, au Laos et au 
Viet-Nam, les dispositions de la loi du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection des conseillers de la République, p. 1809 

Voir : Assemblée nationale n'°* 6976, 7171; Conseil de la 
blique n°* 325, 364, 455, 456 (session de 1957-1958 


7187. — Rapport de M. Triboulet sur le projet de loi modifiant. 
en ce qui concerne l'élection des conseillers de la République repré 
sentant les citoyens français résidant au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, les dispositions de la loi du 
23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Reépu- 
blique, p. 1810 

Voir: Assemblée 


Répu- 


nationale n° 7186 
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7188. — Projet de résolution tendant à décider la revision de 
certains articles de la Constitution, p. 1810. 
7189. — Proposition de loi de M. Pierre Cot tendant à modifier 


les articles 319 et 320 du code pénal, p. 1810. 
(Ce document n'a pas été publié.) 


7190. — Proposition de résolution de M. Helluin tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la région du Nord 
victimes de la tornade du 9 mai 1958, p. 1810. 


7191, — Proposition de loi de M. Moisan tendant à rendre l'Etat 
civilement responsable des dommages causés par les attroupements, 
p. 1810. 

7192. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
rejetée par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture 
relative à la durée du travail dans les établissements de commerce 


non alimentaire, p. 1811. 

Voir: Assemblée nationale n'° 155, 1414, 2614, 3792, 6273, 6925 ; 
Conseil de la République n°* 59, 182, 220 (session de 1956-1957), 
240, 342 (session de 1957-1958). 

7193. — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi modifiée 
par le Conseil de la République tendant à permettre l'attribution 
de l'allocation accordée aux conjoints et veuves de salarié ayant 
élevé au moins cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont 
le mari est décédé antérieurement au 1‘ janvier 1955, p. 1811. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 4939, 5421, 6926; Conseil de la 
République n'* 196, 330 (session de 1957-1958). 


7194. — Proposition de loi de M. Panier tendant à exclure des 
mesures de dégagement des cadres ou de mise à la retraite anti- 
cipée les fonctionnaires résistants, révoqués pour leur attitude 
patriotique, engagés volontaires, grands mutilés de guerre, p. 1811. 


7195. — Proposition de résolution de M. Jacques Duclos tendant 
à inviter le Gouvernement à faire procéder à l'affichage, dans les 
casernes et lieux de stationnement des troupes, de l’appel de M. le 
Président de la République aux officiers généraux, officiers, sous- 
officiers, caporaux et soldats, p. 1812. 


7196. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur le projet et les pro- 
positions de résolution tendant à décider la revision de certains 
articles de la Constitution, p. 1812. 

Voir: Assemblée nationale n°* 510, 651, 1826, 2076, 2333, 3033, 
3101, 3802, 4244, 5822, 6078, 6317, 6427, 7179, 7188. 


7197. — Projet de loi complétant l’article 22 de la loi n° 50-10 
du 6 janvier 1950 portant modification et codification des textes 
relatifs aux pouvoirs publics, p. 1813. ë 

7198. — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi complétant 
l’article 22 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 portant modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, p. 1813. 

Voir : Assemblée nationale n° 7197. 

7199. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1813. 

7200. — Rapport de M. P.-F. Mazuez sur la demande en autori- 
sation de poursuites contre un membre de l’Assemblée, p. 1813. 

Voir : Assemblée nationale n° 7199. 


7201. — Proposition de résolution de M. Savary tendant à inviter 
le Gouvernement à examiner d’urgence le cas de tous les députés 
ayant quitté la métropole depuis le 13 mai 1958 qui, à Alger, par 
leur activité, contribuent à ébranler le régime républicain et l’unité 
de la patrie, p. 1813. 

7202. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à examiner d’urgence le cas de 
tous les députés ayant quitté la métropole depuis le 13 mai 1958 
ou qui, à Alger, par leur activité, contribuent à ébranler le régime 
républicain et l’unité de la patrie, p. 1814. 


7203. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à faire remplacer le 
libellé de l’article 5 du règlement de retraite du personnel de la 
R. A. T. P. par celui de l’article 3 de la loi du 20 septembre 1948, 
p. 1814. 

Voir : Assemblée nationale n° 6065. 

7204. — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter les dispositions du décret 
du 26 mai 1920 portant création de la médaille de la Famille fran- 


çaise, p. 1814. 

7205. — Proposition de résolution de M. Parrot tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des inondations de 
la vallée du Cher, p. 1815. 


7206. — Proposition de résolution de M. Girard tendant à inviter 
le Gouvernement à commémorer officiellement aux Antilles et à la 
Guyane le cent cinquante-sixième anniversaire de la mort héroïque 
du colonel Louis Delgrès et de ses compagnons, survenue le 28 mai 
1802, au terme d’une lutte glorieuse contre les troupes du général 
Richepance, chargées par Bonaparte de rétablir l’esclavage à la 
Guadeloupe, et à attribuer le nom de fort Louis-Delgrès au fort Riche- 
pance, p. 1815. 

7207. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter les 
dispositions de l’article 4 du décret du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, p. 1817. 





7208. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
l’article 1°" de la loi du 26 avril 1924, modifié par le décret du 
20 L 1955, assurant l’emploi obligatoire des mutilés de guerre. 
p. à 

7209. — Proposition de résolution de M. Palmero tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures indispensables pour accroître 
le parc des wagons frigorifiques de la Société nationale des chemins 
de fer français, p. 1817. 

7210. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
accorder un sursis d’un an pour la plantation anticipée de vignes 
en 1958 aux viticulteurs des régions sinistrées dont la récolte 
moyenne annuelle n’a pas dépassé 400 hectolitres pour les années 
1955, 1956, 1957, p. 1818. 


! 7211. — Proposition de résolution de M. Joseph Laniel tendant 
à inviter le Gouvernement à limiter le recouvrement des « trop 
perçus » en matière de dommages de guerre, p. 1818. 


7212. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à appliquer 
en matière d’arrachage de vignes concernant des mineurs les dispo- 
sitions de la loi du 27 août 1948, p. 1819. 


7213. — Proposition de loi de M. Cupfer relative à l'attribution 
du droit au bail ou au maintien dans les lieux en cas de divorce 
ou de séparation de corps, p. 1819. 


7214. —— Proposition de résolution de M. Lisette tendant à inviter 
le Gouvernement à réunir une conférence de la table ronde chargée 
de préparer les éléments d’une réunion constitutionnelle ayant pour 
but la consolidation de la Communauté franco-africaine, p. 1820. 

(Ce document n’a pas été publié.) 


7215. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à ajourner les 
prochaines élections sénatoriales et par voie de conséquence à pro- 
re  Pn mandat des conseillers de la République renouvelables. 
P. ‘ 

(Retiré par l’auteur.) 


7216. — Proposition de résolution de M. Faggianelli tendant à invi. 
ter le Gouvernement à prendre rapidement les mesures propres à 
rétablir les relations normales entre la Corse et le continent métro- 
politain en vue d’assurer le ravitaillement en vivres du département 
de la Corse, p. 1820. 

(Ce document n’a pas été publié.) 


7217. — Projet de loi portant modification des articles 5, 6 bis, 7 
et 32 de la loi 5 juillet 1844 sur les brevet d’invention et autorisant 
les envois de demandes de brevets et des documents de priorité 
ainsi que le règlement des annuités par voie postale, p. 1820. 


7218. _ Proposition de loi de M. Halbout tendant à autoriser, sous 
certaines conditions, les transports des corps, sans mise en bière, de 
personnes décédées dans les établissements hospitaliers, p. 1821. 


7219. — Proposition de résolution de M. Raymond Laine tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des inondations 
de la vallée du Cher, p. 1821. 


7220. — Message du Président de la République, p. 1821. 


7221. — Rapport de M. Halbout sur les propositions de loi relatives 
aux dommages de guerre résultant de l’occupation ennemie, p. 1822. 
Voir : Assemblée nationale, n°° 6249, 6270. 


7222. — Rapport de M. Hubert Ruffe sur la proposition de loi ten- 
dant à préciser la nature juridique du contrat de travail des gem- 
meurs de la forêt de Gascogne et à régler les rapports gemmeurs- 
employeurs dans le cadre de la loi du 11 février 1950 sur les conven- 
tions collectives, p. 1823. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3716. 


7223. — Proposition de résolution de M. Lisette tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à la démocratisation des exécutifs féde- 
raux existants en Afrique noire, p. 1823. 

(Ce document n’a pas été publié.) 


f 7224. — Proposition de loi de M. Defferre tendant à compléter 
l’article 359 du code de la santé publique annexé au décret n° 53-1001 
du 5 octobre 1953, p. 1823. 


7225. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi tendant 
à intégrer dans le calcul de la retraite des agents des chemins de 
fer secondaires et des tramways servie par la caisse autonome 
mutuelle des retraites le temps de service militaire au titre de cam- 
pagne simple, p. 1824. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6310. 


. 7226. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à modi- 

fier l’article 2 de l’ordonnance du 15 juin 1945 afin de prévoir la 
représentation de la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
au sein des commissions administratives des hôpitaux, p. 1824. 


72217. —_ Proposition de loi de M. Arbogast tendant à obtenir la 
majoration de pension prévue à l’article 314 du code de la sécurité 
sociale (assistance d’une tierce personne) aux titulaires de rentes ou 
pensions d'invalidité et aux titulaires de pensions de vieillesse qui 
EE nn les conditions d'invalidité prévues à l’article 310 (3°,. 
p. 4 

7228. — Proposition de loi de M. Gérard Jaquet portant modifi- 
cation du décret du 4 avril 1957 fixant les conditions de formation et 
de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale française et 
du décret du 4 avril 1957 fixant les attributions des chefs de terri- 
toires, des conseils de gouvernements et des assemblées territoriales 
dans les territoires d’Afrique occidentale française et d’Afrique équa- 
toriale française, p. 1825. 
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7229. — Proposition de résolution de M. Gérard Jaquet tendant 
mviter le Gouvernement à constituer une commission ad hoc 
chargee de définir les nouvelles structures d’une communauté France- 
outre-mer en vue de préparer un projet de revision constitutionnelle 


du titre VIII, p. 1827. 


7230. — Provosition de loi de M. Bernard Paumier tendant à faire 
bénéficier de l’aide aux vacances les familles des ouvriers agricoles 
et assimilés, p. 1827. 

7231. — Projet de loi portant reconduction de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Aizere un programme d'expansion économique, de progrès social 
et de réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, com- 
pletée, modifiée et reconduite Dar les lois du 26 juillet 1957, du 
15 novembre 1957 et du 22 mai 1958, p. 1828. 


7232. — Projet de loi relatif aux pleins pouvoirs, p. 1828 


7233. — Projet de loi constitutioninelle modifiant l’article 90 de la 
Constitution, p. 1829. 

7234. — Ravvort de M. Gagnaire sur le projet de loi portant recon- 
duction de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, p. 1829. 

Voir : Assemblée nationale, n° 7231. 


7225. — Rapport de M. Verdier sur le projet de loi relatif aux pleins 


pouvoirs, p. 1829. 
Voir : Assemblée nationale n° 7232. 


7236. — Lettre rectificative au projet de loi relatif aux pleins pou- 
voirs, p. 1830. 

Voir : Assemblée nationale n°° 7232 7235. 

7237. — Deuxième rapport de M. Pierre-Henri Teitgen sur le projet 


de loi relatif aux pleins pouvoirs, p. 1830. 
Voir : Assemblée nationale n°° 7232, 7235, 7236. 


7238. — Lettre rectificative au projet de loi constitutionnelle modi- 
fiant l’article 90 de la Constitution, p. 1830. 
Voir : Assemblée nationale n° 7233. 


7239. — Rapport de M. de Bailliencourt sur la revision des arti- 
cles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus, titre VIII et 90 de la Constitution 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi consti- 
tutionnelle modifiant l’article 90 de la Constitution, p. 1830. 

Voir : Assemblée nationale n°*° 7233, 7238. 


7240. — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
en vue de la création à Lyon d’une cité universitaire, p. 1831. 

Voir : Assemblée nationale n° 4921. 


7241. — Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer à l’Assemblée nationale un projet de loi 
revalorisant les rentes viagères, p. 1831. 


7242. — Proposition de loi de M. Tanguy-Prigent tendant à amender 
la loi du 11 janvier 1951 sur l’enseignement des langues régionales, 
p. 1832. 

7243 irectifié). — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention sur la 
nationalité conclue entre la France et l’Etat du Viet-Nam, p. 1833. 

{Voir : Assemblée nationale n° 1479. 


7244 irectifié). — Rapport de Mme Rabaté sur les propositions de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à délivrer un livret de 
famille aux mères de famille non mariées, p. 1833. 

Voir : Assemblée nationale n°* 4811, 6579. 


7245. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République tendant à insérer dans 
le livre IV du ‘code du travail un article 57 a relatif à la procédure 
devant les bureaux de jugement, p. 1834. 

Voir: Assemblée nationale n‘°* 1969, 6186, 6972; Conseil de la 
République n°* 184, 339, 374 (session de 1957-1958). 


. 7246. — Rapport de M. Jourd’hui sur la proposition de loi tendant 

à accorder aux conducteurs de taxi, propriétaires de leur véhicule, 

un délai supplémentaire de douze mois pour solliciter leur affiliation 

au régime de l’assurance volontaire de la sécurité sociale, p. 1834. 
Voir : Assemblée nationale n° 6704. 


7247. — Rapport de M. Puy sur les propositions de loi et de résolu- 
tion tendant à accorder aux militaires de carrière dégagés des cadres 
depuis 1940 la réparation du préjudice moral et matériel qu’ils ont 
subi, p. 1834. 

Voir : Assemblée nationale n°* 121, 653, 1355, 1777, 2488, 6140. 


7248. — Rapport supplémentaire de M. Salliard du Rivault sur la 
Proposition de loi tendant à donner un effet suspensif au pourvoi en 
Cassation dans les contestations relatives à l’état et au nom d’un 
enfant, p. 1836. 

Voir : Assemblée nationale n°* 243, 6443. 


7249. — Rapport de M. Sagnol sur les propositions de lois relatives 
à l’organisation du marché du blé, p. 1836. 
Voir : Assemblée nationale n°* 5731, 5789, 5931. 


7250. — Rapport de M. Le Strat sur le projet de loi réglementant la 
profession d’éducateur physique ou sportif et les écoles ou établisse- 
ments où s’exerce cette profession, p. 1844. 

Voir : Assemblée nationale n° 5591. 


a 





7251. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à déterminer les condi 
tions d'application des articles 6 et 7 du livre II du code du travail 
(loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures! à la profession 
de commis d'architecte, p. 1846 

Voir : Assemblée nationale n° 6604 


7252. — Rapport de M. Jourd'hui sur les propositions de loi tendant 
à modifier la législation des jours fériés et chômes, p. 1847 
Voir : Assemblée nationale n°° 6345, 7040 


7253. — Rapport de M. Dides sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 31 janvier 1958 créant à l'occasion du 
quarantième anniversaire de la Victoire un contingent spécial de 
croix de chevalier de la Légion d'honneur au profit des anciens 
combattants de 1914-1918, p. 1847 

Voir : Assemblée nationale n° 7138 


7254. — Rapport de M. Pierre Ferrand sur la proposition de loi 
tendant à mettre entre les mains d'un seul ministère tout ce qui 
intéresse la santé publique, p. 1847 

Voir : Assemblée nationale n° 2361 


7255. — Rapport de M. Regaudie sur le projet et les propositions 
de loi portant modification du livre V de la première partie (légis 
lative) du code de la santé publique relatif à la pharmacie, p. 1848 

Voir : Assemblee nationale n°° 5642, 6335, 6544 


7256. — Rapport supplémentaire de M. Pierre Ferrand sur la pro 
position de loi adoptée par le Conseil de la République relative à 
la situation de certains membres des professions médicales qui exer 
Çaient leur art dans l’un des pays avant rompu les relations diploma 
tiques avec la France entre le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956, 
p. 1864 

Voir : Assemblée nationale n°° 5680, 6589 ; Conseil de la République 
n°° 715, 895, 959 (session de 1956-1957) 


7257. — Rapport de M. Prisset sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à porter à 1000 F la somme 
minima laissée mensuellement à la disposition des bénéficiaires de 
l’aide sociale placés dans les établissements hospitaliers, p. 1865 

Voir : Assemblée nationale n° 6735. 


7258. —— Rapport de Mme Duvernois sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires 
aux collectivités locales et départementales de Seine-et-Oise pour la 
réalisation d’un plan d'équipement hospitalier indispensable à ce 
département, p. 1866. 

Voir : Assemblée nationale n° 6833. 


7259. — Rapport de M. Prisset sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les 
mesures nécessaires devant permettre aux vieillards, malades ou 
infirmes, placés dans des établissements de retraites ou hospitaliers 
de connaître le montant des allocations, retraites ou pensions dont 
ils sont bénéficiaires en vue de leur permettre d'obtenir l'intégral 
versement des 10 p. 100, p. 1867. 

Voir : Assemblée nationale n° 7022. 


7260. — Rapport de M. Jean Cayeux sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter les dispositions du 
décret du 26 mai 1920 portant création de la médaille de la Famille 
française, p. 1867. 

Voir : Assemblée nationale n° 7204. 


7261. — Rapport de M. Cupfer sur la proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 27 décembre 1923 relative à la suppléance des 
huissiers blessés et à la création de clercs assermentés, p. 1867 

Voir : Assemblée nationale n° 7111. 


7262. — Rapport de M. Cupfer sur la proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 1°" février 1947 relative à l’élection et au statut des 
représentants des magistrats au Conseil supérieur de la magistrature, 
p. 1867. 

Voir : Assemblée nationale n° 7173. 


7263. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin à son opposition 
à la libre discussion sur l’augmentation des salaires et le retour à la 
semaine de quarante heures, ouverte entre les syndicats du personnel 
des banques et l’association professionnelle des banquiers, p. 1868 

Voir : Assemblée nationale n° 5433. 


7264. — Rapport de M. Lucas sur la proposition de loi rejetée par 
le Conseil de la République relative à l'interdiction des cumuls ou 
réunions d'exploitations agricoles, p. 1868. 

Voir : Assemblée nationale n°* 240, 2675, 5346, 6678 : Conseil de la 
République n°° 79, 257, 269 (session de 1957-1958) 


7265. — Rapport supplémentaire de M. Deixonne sur la proposition 
de loi tendant : 1° à diminuer le déficit des caisses autonomes de 
retraites des ouvriers et employés des mines (C. À. N. et €. A R 
E. M.) en leur retirant des charges qu’elles supportent indûment : 
2° à accorder aux instituteurs des houillères intégrés dans les 
services de l'éducation nationale le même régime de retraites que 
celui de leurs collègues, p. 1869 


Voir : Assemblée nationale n°° 1187, 4544 


7266. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition dc 
résolution de M. Bacon tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour favoriser le développement des orga 
nismes de travailleuses familiales en prévovant notammeent la prise 
en charge par la sécurité sociale des frais de fonctionnement de ces 
organismes, p. 1870. 

Voir : Assemblée nationale n° 5123 
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7267, — Rapport de M. Rolland sur : 1° le projet de loi définissant 
des mesures d’ordre économique et financier destinées à préparer 
l'entrée de la France dans le Marché commun ; 2° la proposition de 
loi de M. Piette tendant à faciliter l'intégration de l’économie fran- 
caise à l’économie européenne, p. 1871. 

Voir : Assemblée naticnale n°° 6477, 6629. 


7268. — Rapport de M. Alcide Benoît sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots 
retraités et pensionnés ainsi qu'aux veuves la péréquation sur le 
montant du paiement complémentaire, valable du 1‘ avril au 
31 décembre 1957 et payé sous forme de rappel, le 21 janvier 1958, 
aux agents de la Société nationale des chemins de fer français en 
activité de service, p. 1872. 

Voir : Assemblée nationale n° 6554. 


_ 7269. — Rapport de M. Alcide Benoît sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement : 1° à accorder aux agents 
actifs et retraités de la Société nationale des chemins de fer français 
les augmentations des salaires, retraites et pensions prévues à la 
réunion de la commission mixte du statut, le 30 novembre 1957 : 
2° à autoriser la Société nationale des chemins de fer français à 
répartir immédiatement entre ces mêmes agents, et après discussion 
au sein de la commission du statut, une partie des économies prove- 
nant des résultats techniques de l’année 1957, p. 1872. 
Voir : Assemblée nationale n° 7125. 


7270. — Rapport de M. Coquel sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 141 du code de la sécurité sociale en vue de rendre 
obligatoire la production, par les employeurs, du bordereau nomina- 
tif portant indication précise du montant total des rémunérations 
servant de base au calcul des cotisations et du montant de celles-ci, 


P. 1873. 
Voir : Assemblée nationale n° 6988. 
7271. — Rapport supplémentaire de M. Philippe Vayron sur la 


proposition de loi relative au placement et à l'engagement des 
artistes, p. 1874. 
Voir : Assemblée nationale n° 147, 4866. 


7272. — Avis supplémentaire de la commission de la production 
industrielle par M. Gautier-Chaumet sur le projet et la proposition 
de loi portant réorganisation de l'artisanat, p. 1876. 

Voir : Assemblée nationale n° 2760, 3209, 6819. 


7273. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi de 
M. Defferre tendant à l’abrogation partielle du décret n° 54-953 du 
14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des réseaux secondaires de che- 
mins de fer d’intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways, p. 1876. 

Voir : Assemblée nationale n° 6451. 


7274. — Rapport de M. Marcei Noël sur la proposition de loi ten- 
dant à relever de la forclusion les agents de la R. A. T. P. bénéfi- 
ciaires de l’ordonnance du 15 juin 1945 ayant omis de faire une 
demande dans les délais impartis par la note intérieure (R. A. T. P.) 
n° 225 (art. 26, 27, 29), p. 1876. 

Voir : Assemblée nationale n° 7166. 


7275. — Rapport de M. Le Strat sur la proposition de résolution 
de M. Le Strat tendant à inviter le Gouvernement à modifier les 
conditions d'attribution des palmes académiques au personnel des 
centres d’apprentissage, p. 1877. 

(Ce document n'a pas été publié). 

Voir : Assemblée nationale n° 1868. 


7276. — Rapport de M. Le Strat sur la proposition de résolution 
de M. Le Strat tendant à inviter le Gouvernement à réglementer 
l’attribution des récompenses attribuées au personnel de l’enseigne- 
ment technique, p. 1877. 

(Ce document n'a pas été publié). 

Voir : Assemblée nationale n° 1869. 





7277. — Rapport de M. Le Strat sur le rapport et le rapport sup- 
plémentaire faits au cours de la précédente législature sur : 1° |: 
proposition de loi de M. Quinson tendant à la suppression de |: 
loi n° 47-1523 du 18 août 1947 qui règle d’une manière arbitraire 
le contingent des dépenses à incorporer aux budgets primitifs de 
la ville de Paris et des communes de la Seine au titre des cours spé 
ciaux de l’enseignement primaire ; 2° la proposition de résolution 
de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans le 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l’éducation nationale pour l’exercice 1956. 
les crédits nécessaires pour la prise en charge par l'Etat des traite. 
ments et indemnités de résidence des professeurs d’enseignement 
spéciaux, p. 1877. 

(Ce document n'a pas été publié). 

Voir : Assemblée nationale n°° 828, 2924. 

7278. — Rapport de M. Billat sur la proposition de loi tendant à 
dispenser en Afrique du Nord les militaires du contingent appelées, 
maintenus et les militaires rappelés qui ont été déportés, ainsi que 
les fils et orphelins de parents ayant été déportés, p. 1877. 

Voir : Assemblée nationale, n° 6569. 

7279. — Rapport de M. Billat sur la proposition de résolution ten 
dant à inviter le Gouvernement à étendre aux familles d'origine 
étrangère établies en France l’allocation aux familles dont le soutien 
indispensabla effectue son service militaire, p. 1877. 

Voir : Assemblée nationale, n° 7063. 

7280. — Rapport de M. Thamier sur la proposition de résolution 
de M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à unifier et à sim- 
plifier le régime des subventions pour les constructions scolaires de 
l’enseignement primaire, p. 1877. 

(Ce document n'a pas été publié.) 

Voir: Assemblée nationale n° 5864. 

7281. — Rapport de M. Chatelain sur la proposition de loi de 
M. Deixonne tendant à organiser la recherche vétérinaire, p. 1877. 

Voir : Assemblée nationale n° 300. 

7282. — Rapport de M. Rincent sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République, relative à la formation profession- 


nelle et à la vulgarisation agricoles, p. 1879. LT 
Voir : Assemblée nationale n°° 2739, 5110 (rectifié), 5666, 7638, 8009, 


8610, 10458, 10635, 11024 (2° législ.), 3994 (3° législ.) ; Conseil de la 
République n°* 368 (année 1955), 191, 234 (session de 1955-1956), 257, 
320 (session de 1956-1957). 

7283. — Rapport de M. Teulé sur la proposition de résolution de 
M. Courrier tendant à inviter le Gouvernement à consentir des dégre- 
vements fiscaux, en particulier en ce qui concerne la patente et le 
forfait, en faveur des cidriers à façon et des bouilleurs ambulants 
dont l’activité est réduite ou nulle par suite des mauvaises récoltes 
de fruits, p. 1912. 

(Ce document n’a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale n° 6293. 

7284. — Rapport de M. Jean Charlot concernant le règlement défi: 
nitif des comptes de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique pour l’exercice 1957, p. 1912. 


7285. — Rapport de M. Gautier-Chaumet au nom de la commission 
chargée d’enquêter sur les opérations électorales du département 
de la Réunion, p. 1916. à 

(Ce document n’a pas été publié.) 

7286. — Rapport de Mile Marzin sur la proposition de résolution de 
Mme Rose Guérin tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
centre d’apprentissage féminin de la métallurgie dans le cadre de 
l'aménagement de la région de la Défense, p. 1916. 

(Ce document n’a pas été publié.) 

Voir : Assemblée nationale n° 3938. 

7287. — Dépôt du rapport de M. le président de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations sur les opérations 
de l’année 1957 et sur la situation de cet établissement au 31 décem- 


bre 1957, p. 1916. 
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DÉBATS ET DOCUMENTS 


SESSION DE 


1957-1958 


(1°" octobre 1957 au 4 octobre 1958) 


A 


ACCIDENTS DU TRAVAIL, voy.: Travail (1, 2, 3, 4). 
AERONAUTIQUE, voy. : Plan (7). 
AERONAVALE, voy.: Défense de l'Union française (5). 


AFFAIRES SAHARIENNES, voy.: Commissions (5). 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE, voy: Défense de 
l'Union française (1) ; Elections (8) ; Fiscalité (1) ; Justice (2, 
5, 13) ; Ordre public (1) ; Questions orales (1). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, voy.: Défense de 
l'Union française (1) ; Elections (8) ; Fiscalité (2) ; Justice (2, 4, 
13) ; Missions (5) ; Ordre public (1) ; Questions orales (1, 12). 


AGRICULTURE 


l. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Georges Monnet et les membres du groupe U. G. R. et ies 
membres du groupe R. D. A., tendant à demander au Gouverne- 
ment de mettre à la disposition des caisses de crédit agricole des 
pays et territoires d'outre-mer un milliard de francs C. F. A. 
112 novembre 1957] (I. n° 14). — Renvoi à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
(p. 965). — Renvoi à la commission des affaires financières 
114 novembre 1957] (p. 994) et pour avis à la commission de 
rgriculture (ibid.). — Rapport par M. Cazelles [29 mai 1958] 
(1 n° 225). 


2. — * Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Georges Monnet, les membres des groupes de l'U. G. R. 
et du R. D. A. tendant à demander au Gouvernement de mettre 
à la disposition des pays et des territoires d'outre-mer les 
crédits nécessaires pour mener à bien une politique effective 
d'assistance technique rurale [12 novembre 1957] (I. n° 36). — 
Renvoi à la commission des affaires financières (p. 975) et pour 
avis à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts [14 novembre 1957] (p. 994). — Rapport 
par M. Cazelles [30 janvier 1958] (I. n° 124). — Avis par 
M. Lounda [4 février 1958] (IL. n° 128). — Renvoi de la discussion 
à la séance du 18 février, à la demande de M. Antonini, président 
de la commission [4 février 1958] (p. 131). — Discussion [18 fé- 
vrier 1958] (p. 184 et suivantes). — Sont entendus dans la dis- 





cussion générale : MM. Cazelles, rapporteur, Lounda, rapporteur 
pour avis, R. Dusseaulx, Reyt, G. Monnet, président de la com 
mission saisie pour avis, À. Jacobson ; observations de MM. J. Gui- 
ter, A. Bour. — Clôture de la discussion générale (p. 192). 
Amendement présenté par M. Lounda au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts tendant à rédiger comme suit les quatrième et cinquième 
alinéas de la proposition : « Considérant que l'organisation sys 
tématique dans le domaine agricole d'une coopération technique 
serait un facteur efficace de l'accroissement rapide de la pro- 
duction agricole, de l’abaissement des prix de revient et de 
l'amélioration de la qualité des produits ; demande au Gouver- 
nement de dégager sur la section générale du F. I. D. E. S., dans 
le cadre d’une rubrique spéciale, les crédits nécessaires à la 
mise en œuvre d'une politique agricole de coopération technique 
dans les pays et territoires d'outre-mer, la prise en charge de 
ces crédits par les collectivités intéressées devant intervenir 
dès qu'elles en seront capables ». (ibid.) ; adoption (p. 194) 
Ont participé à la discussion de la proposition : MM. Lounda, 
rapporteur pour avis, Cazelles, rapporteur, KR. Dusseaulx 
Adoption de la proposition modifiée (1bid.). — Nouveau titre : 
« Proposition demandant au Gouvernement de mettre à la dispo- 
sition des pays et des territoires d'outre-mer les crédits néces 
saires pour mener à bien une politique agricole effective de 
coopération technique - Proposition n° 37. 


3. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Lhuillier, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de favoriser l'équipement agricole et 
la diffusion de moyens de culture mécanique dans les territoires 
d'outre-mer et recommandant, à cet effet, la création d’un fonds 
d'équipement et de modernisation agricoles à l'échelon du minis- 
tère de la France d'outre-mer [26 décembre 1957] (1. n° 93) 
Renvoi à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts (p. 1210), et pour avis à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications [28 janvier 1958] 
(p. 93). — Rapport par M. Lhuillier [16 mai 1958] (I. n° 209). - 
Renvoi de la discussion à la séance du 29 mai, à la demande de 


M. J. Guiter, vice-président de la commission [22 mai 1958] 
(p. 375). — Rapport supplémentaire par M. Lhuillier 
{29 mai 1958] (I. n° 218). — Avis par M. Dède [29 mai 1958] 
(I. n° 219). 


ALGERIE, voy. aussi : Questions orales (13) 

1. — * Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de loi relatif aux élections aux assem- 
blées territoriales, aux conseils généraux et aux conseils muni- 
cipaux d'Algérie (A. N. n° 5907) [14 novembre 1957] (I. n° 45). 
— Renvoi à la commission de politique générale (p. 994). — 


Enseignement (2) ; 





(1) Les propositions et propositions de résolution dont les titres ont été modifiés entre leur dépôt et leur adoption sont indiquées par 


un astérisque. 
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Rapport par M. Boisdon [18 novembre 1957 — 1° 
(I. n° 46). — Discussion | 18 novembre 1957 —— 1° séance] (p. 1000 


et suivantes). Discussion générale commune avec celle de la 


demande d'avis n° 44 (voy. ci-dessus : 1). — Suite de la discus- 
sion |18 novembre 1957 -— 2° séance]. —- Article 1‘; amende- 
ment présenté par MM. Charles-Cros, Bidet, Bégarra et les 


membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à rédiger 
ainsi qu'il suit le premier alinéa de cet article : « Les élections 
aux assemblées régionales d'Algérie ont lieu au collège unique 
et au scrutin uninominal à un tour.» (p. 1020); adoption 
par scrutin public (2bid.) ; liste des votants (p. 1033) ; adoption 
de l’article 1°" modifié (p. 1020). — Article 2 : aaoption (p. 1021). 

- Article 3 : amendement présenté par M. Antonini tendant à 
reprendre le texte gouvernemental ainsi rédigé : « Lorsque des 
formations politiques pouvant comprendre notamment un ou 
plusieurs partis se font enregistrer comme devant présenter des 
candidats dans huit circonscriptions au moins et les présentent 
effectivement, les voix obtenues par les candidats de chaque for- 
mation dans l’ensemble du territoire sont additionnées et attri- 
buées à cette formation. Le nombre total de voix attribué à la 
formation politique qui compte le plus grand nombre de candi- 
dats élus par application de l’article 2 est divisé par ce nombre. 
Le quotient de cette division constitue le dénominateur électo- 
ral. Lorsque plusieurs formations arrivent en tête avec un 
nombre égal de candidats élus par application de l’article 2, le 
dénominateur électoral est constitué par le quotient le plus 
faible » (ibid.) ; article réservé (ibid.). — Article 4 : amende- 
ment, présenté par M. Antonini, tendant, après le quatrième 
alinéa, à ajouter un alinéa 4 bis ainsi rédigé : « Le nombre de 
sièges complémentaires ne peut être inférieur au quart des 
sièges pourvus dans les circonscriptions. Les sièges complémen- 
taires auxquels les dispositions des alinéas précédents n'auraient 
pas permis de pourvoir seront attribués aux formations poli- 
tiques visées au premier alinéa de l’article 3 selon la règle de 
la plus forte moyenne » (ibid.) ; adoption (ibid.) ; adoption de 
l’article 4 modifié (ibid.). — Article 3 réservé : adoption par 
scrutin public de l'amendement de M. Antonini qui devient 
l’article 3 (p. 1022) ; liste des votants (p. 1034). — Article 5 : 
adoption (p. 1022). — Titre II : adoption successive des articles 6 
à 8 (ibid.). — Titre III : Article 9 : adoption (ibid.). — Article 10 : 
amendement par MM. Barbé, Odru, Egretaud et les membres du 
groupe communiste, tendant à supprimer cet article (ibid.) ; 
rejet par scrutin public (ibid.) ; liste des votants (p. 1034) ; 
adoption de l’article 10 (p. 1022). — Article 11 : amendement 
par MM. Barbé, Egretaud, Odru et les membres du groupe com- 
muniste tendant à supprimer cet article (ibid.) ; rejet (p. 1023) ; 
adoption de l’article 11 (ibid.). — Titre IV : article 12 : amen- 
dement par MM. Barbé, Egretaud, Odru et les membres du 
groupe communiste, tendant à supprimer cet article (ibid.) ; 
rejet par scrutin public (ibid.) ; liste des votants (p. 1035) ; 
adoption de l’articie 12 (p. 1023). — Adoption successive des 
articles 13 à 15 (ibid.). — Ont participé à La discussion de l'avis : 
MM. Charles-Cros, Bougenot, Laurin, président de la commis- 
sion : R. Barbé, Troisgros, Baudouin, G. Riond, Giacobbi, sous- 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ; M. Habib-Deloncie, 
Antonini, rapporteur ; Robert Schmitt, Ribera. — Explications de 
vote : MM. Odru, Bougenot. — Adoption par scrutin public (ibid.) : 
liste des votants p. 1035). — Nouveau titre : « Projet de loi relatif 
aux élections aux assemblées régionales, aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux d'Algérie. » — Avis n° 5. — Loi n° 58-96 
du 5 février 1958 (J. O. du 6 février 1958). 


2. — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur un projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
(A. N. n° 5906) [14 novembre 1957] (I. n° 44). — Renvoi à la 
commission de politique générale (p. 994). — Rapport par 
M. Antonini [18 novembre 1957 — 1'* séance] (L n° 47). — Dis- 
cussion [18 novembre 1957 — 1° séance] (p. 1000 et suivantes). — 
Sont entendus dans la discussion générale (commune avec celle de 
la demande d'avis n° 45 ci-dessous) : MM. Laurin, président de 
la commission. Burkhardt, Boisdon, rapporteur pour la demande 
d'avis n° 45, A. Bougenot, Antonini, rapporteur pour la demande 
d'avis n° 44. -- Sur l'opportunité de poursuivre la discussion en 
séance de nuit : MM. Laurin, président de la commission, Gia- 
cobbi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Burkhardt, 
Héline, Bégarra, M. André ; observations de M. A. Sarraut. — 
Séance suspendue à la demande de M. Daber. — Rejet par scrutin 
public de la proposition de renvoi de la suite de la discussion 
au lendemain (p. 1006) ; liste des votants (p. 1018). — Suite de 
la discussion générale MM. Robert Schmitt, Marcel Léger, 
W. Bazé, Vignes, M. Habib-Deloncle, Giacobbi, sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Egretaud, M. André, Bur- 
khardt, A. Bour ; observations de MM. J. Guiter, Laurin, prési- 
dent de la commission, Frédet, Boisdon, G. Oudard, A, Jacobson, 
D. Baudouin, La Gravière, Laurent-Eynac, L. Junillon. =— Clôture 
de la discussion générale (p. 1017). — Sur les dates et heures 
des prochaines séances : MM. Laurin, président de la commission, 
de Gouyon, A. Bidet. — Suite de la discussion [18 novembre 1957 
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séance] | —2" séance] (p. 1023 et suivantes). — Article 1°, 1°" alinéa : acer 


| 


| 
| 


Année 


tion par scrutin public (p. 1023) ; liste des votants (p. 1036) : ado 
tion des quatre derniers alinéas et de l’ensemble de l’article : 
(p. 10231 — Article 2 : adoption (p. 1024). — Titre IL, article 2 
adoption (ibid.). — Article 4 : amendement par MM. Bari, 
Egretaud, Odru et les membres du groupe communiste tendant 
supprimer cet article (bid.) ; rejet (ibid.). 
présenté par M. Marcel Léger, tendant, au 1‘ alinéa, à rempia 
la 2° phrase : « Il comprend notamment des representants 
organismes économiques, syndicaux, sociaux et culturels » : 
la phrase suivante : « Il comprend, notamment, des repres, 
tants désignés par les communes ainsi que des représentan: 
des organismes économiques, syndicaux, sociaux et culturel: 
(cbid.) ; retrait (ibid.) ; adoption de l'article 4 (ibid.). — A 
cle 5 : adoption (ibid.). — Titre IL : article 6 : adoption (:! 

— Article 7 : amendement présenté par MM. Miche! Ha 
Deloncle, Georges Oudard et les membres du groupe des r. 
blicains sociaux, tendant à rédiger comme suit le premier alin.. 
«< Lorsque toutes les assemblées régionales auront pris les & 
sions prévues à l’article précédent, une assemblée commun, 
sera réunie » (ibid.) ; rejet par scrutin public (p. 1025) : lis 
des votants (p. 1037) ; adoption de l’article 7 (p. 1025). - 
Titre IV article 9 amendement présenté par M. Hah 
Deloncle tendant à remplacer le premier alinéa par la phras 
suivante : « Demeurent de la compétence exclusive des organe. 
centraux de la République les matières suivantes : ibid 
adoption (ibid.) ; adoption de l'article 9 modifié (ibid) 
Article 10 : amendement présenté par M. de Gouyon et les mer: 
bres du groupe des républicains indépendants, tendant à ren 
placer le premier alinéa de l’article 10 par les deux alinéas 
suivants : « Le ministre, membre du Gouvernement de la Répu 
blique et dépositaire de ses pouvoirs en Algérie, dirige les pou 
voirs civils de l'Etat à l'exception de ceux de la justice et d 
l'éducation nationale. Il est également responsable de l'emploi 
des forces armées aussi longtemps que les circonstances l'im 
poseront » (p. 1026) ; retrait (p. 1027) ; adoption de l’article 10 


(ibid.). — Adoption successive des articles 11 et 12 (ibid.). 
Titre V : article 13 : adoption (ibid.). — Titre VI : adoption 
successive des articles 14 et 15 (ibid.). — Titre VII : article 16 


adoption (p. 1028). — Titre VIII : article 17 : amendement pre 
senté par M. Michel Habib-Deloncle, tendant à remplacer |: 
quatrième alinéa par les deux alinéas suivants : « Le Parlement 
statuera à leur égard, dans un délai de trois mois après leur 
dépôt, par un vote d'ensemble émis dans chaque assemblée pour 
chaque décret sur sa conformité ou sa non-conformité avec !:: 
principes et les dispositions de la présente loi. Chaque décr't 
entrera en vigueur après un vote de conformité émis par les 
deux assemblées du Parlement ou à l'expiration du délai d: 
trois mois, à moins que le dernier vote émis par l’Assemble 
nationale ait été un vote de non-conformité. Le délai est su:- 
pendu de plein droit hors session et pendant les interruptions 
de session » (2bid.) ; rejet (ibid.) ; adoption de l'articie 17 
(ibid.). — Adoption successive des articles 18 et 19 (p. 1029). - 
Ont participé à la discussion de l'avis : MM. Habib-Delonce, 
Robert Schmitt, R. Barbé, Antonini, rapporteur, M. Dardel!e. 
Giacobbi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, J. Gui 
ter, de Gouyon, Chr. de La Malène, Bégarra, Laurin, president 
de la commission, D. Baudouin, Héline, Charles-Cros. — Inter 
vention de M. le sous-secrétaire d'Etat avant le vote sur l'en 
semble, — Explications de vote : MM. Daber, Odru, Ribéra, à 


Oudard, J. Mitterrand, Bégarra. — Réponse de M. le sous-secrt 
taire d'Etat. — Observations de MM. le colonel Schneider 
M. Habib-Deloncle, J. Guiter, M. Dardelle. —— Adoption pa’ 


scrutin public (p. 1031) ; liste des votants (p. 1037). — Avis n° 6 
— Loi n° 58-95 du 5 février 1958 (J. O. du 6 février 1958). 


ALLOCATION VIEILLESSE, voy.: Sécurité sociale. 


ALLOCUTIONS 


1. Allocution prononcée par M. A. Bour, président d'a 
à l’occasion de l'ouverture de la session de 1957-1958 [1° octobr 
1957] (p. 940 et suivantes) (I. n° 1). 

2. Allocution prononcée par M. A. Sarraut, président, 
l'occasion de sa réélection à la présidence de l’Assemblée !2 
tobre 1957] (p. 951 et 952). 

3. — Discours prononcé par M. A. Sarraut, président. 
l'occasion de la reprise des travaux de l’Assemblée de !'Univ 
française [8 octobre 1957] (p. 955 et suivantes) (I. n° 3). 


4. — Allocution prononcée par M. Laurent-Eynac, vice-Pr': 
dent, souhaitant la bienvenue à M. Modibo Keita, secrétaire d'El: 
à la présidence du conseil [3 décembre 1957] (p. 1078). 

5. — Allocution prononcée par M. Roulleaux-Dugage, 
président, souhaitant la bienvenue à M. M. Lejeune, minis" 
du Sahara [10 décembre 1957 — 2° séance] (p. 1133). 
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6 — Lecture par M. Laurent-Eynac, vice-président, du message 
de M. A. Sarraut, président de l'Assemblée, à l'occasion du 
, ème anniversaire de l'Assemblée de l'Union française [12 dé- 
embre 1957] (p. 1158). 


7 _— Allocution prononcée par M. G. Jaquet, ministre de la 
1 


France d'outre-mer, à l'occasion du dixième anniversaire de 
Assemblée de l'Union française [12 décembre 1957] (p. 1168). 


8 _— Allocution prononcée par M. Saïdou Djermakoye, vice- 
president, souhaitant la bienvenue à MM. Chaban-Delmas, ministre 
de la défense nationale, Christiaens, secrétaire d'Etat aux forces 
armées « air » et Alain Poher, secrétaire d'Etat aux forces 
armées < marine » [16 janvier 1958] (p. 35). 


9 -- Allocution prononcée par M. A. Sarraut, président, sou- 
haitant la bienvenue à Mme la princesse Souvanna Phouma 
8 janvier 1958] (p. 73 et 74). 


10. — Allocution prononcée par M. Saiïidou Diermakoye, vice- 
president, souhaitant la bienvenue à M. Ura Sadettan [4 février 
1958] (p. 125). 

11. — Allocution prononcée par M. Laurent-Eynac, vice-prési- 
dent. souhaitant la bienvenue à M. Tsiranana, vice-président du 
conseil de gouvernement de Madagascar [20 février 1958] (p. 206). 


12. —— Allocution prononcée par M. Roulleaux-Dugage, vice- 
président, souhaitant la bienvenue à M. Van Tanovan [18 mars 


1958] (p. 265). 


AMNISTIE 


1. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur le projet de loi étendant le bénéfice de l'amnis- 
tie dans certains territoires d'outre-mer par modification de la 
loi n° 56-353 du 27 mars 1956 (A. N. n° 5683) [12 novembre 1957] 
(L n° 8). — Renvoi à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales (p. 964). — Rapport 
par M. Ribéra [26 novembre 1957] (I. n° 52). — Discussion 
15 décembre 1957] (p. 1103 et suivantes). — Sont entendus dans 
la discussion générale : MM. Ribéra, rapporteur ; Boiteau, Habib- 
Deloncle, A. Bidet. — Motion préjudicielle présentée par 
MM. Michel Habib-Deloncle, Oudard et les membres du groupe 
des républicains sociaux ainsi rédigée : « L'Assemblée de l'Union 
française, considérant qu’elle ne dispose d’aucune information 
sur les conséquences politiques du projet de loi d’amnistie 
(demande d'avis n° 8), décide de surseoir au passage à la discus- 
sion des articles jusqu’à l'audition du Gouvernement » (p. 1106). 
__ Sont entendus sur cette motion : MM. Michel Habib-Deloncle, 
L. Junillon, président de la commission ; A. Bidet, G. Oudard, 
Ribéra, rapporteur ; Mile Lafon. — Adoption par scrutin public 
(p. 1107); liste des votants (p. 1118). — Interventions de 
MM. Junillon, président de la commission ; A. Bidet, Michel 
Habib-Deloncle, A. Bour. — Renvoi ordonné (p. 1108). —— Rapport 
supplémentaire par M. Ribéra [19 décembre 1957] (I. n° 89). — 
Suite de la discucssion [19 décembre 1957] (p. 1194 et suivantes). 
— Sont entendus dans la suite de la discussion générale : 
M. Ribéra, rapporteur ; Mile Le Ber, M. Pialoux. — Clôture de 
la discussion générale (p. 1195). — Contre-projet présenté par 
M. Boiteau et les membres du groupe communiste tendant à rem- 
placer l’ensemble du dispositif par l’articie unique suivant : 
« Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l’occasion des 
événements énumérés par la loi du 27 mars 1956 » (ibid.). — 
Sont entendus sur ce contre-projet : MM. Boiteau, Ribéra, rap- 
porteur. — Rejet par scrutin public (p. 1196) ; liste des votants 
(p. 1205). — Article 1‘: amendement présenté par MM. Bidet, 
Bégarra, Charles-Cros, Reverbori et les membres du groupe socia- 
liste S. F. IL ©. et apparentés, tendant à remplacer cet article par 
le texte ci-après : « Seront amnistiés, à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, les faits commis au cours ou à l’occasion 
des événements énumérés par la loi du 27 mars 1956 et n'ayant 
entraîné initialement ou n'étant susceptibles d'entrainer qu'une 
condamnation autre que la mort, la déportation ou les travaux 
forcés à perpétuité », et à supprimer en conséquence les arti- 
cles 2 et 3 (p. 1196); adoption (ibid.). — Amendement de 
MM. Bidet, Bégarra, Charles-Cros, Reverbori et les membres du 
sroupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, tendant à insérer un 

article 2 ainsi rédigé : « Les dispositions de l'article 1'' de la 
présente loi seront applicables, de plein droit, à compter du 
l'" janvier 1963, à tous les faits commis au cours ou à l’occasion des 
evenements visés audit article » (ibid.) ; Adoption (tbid.). — Arti- 
cle 4 devenu article 3 : insertion, après le 2° alinéa, des mots : « Tou- 
tefois demeurent excius du bénéfice de l’amnistie par décret ceux 
qui ont été initialement condamnés à mort ou aux travaux forcés à 
perpétuité » (p. 1197). — Amendement présenté par MM. Bidet, 
Bégarra, Charles-Cros, Reverbori et les membres du groupe socia- 
liste S. F. I. ©. et apparentés tendant à remplacer l’article 4 par 
les dispositions suivantes : « A compter de la promulgation de 
la présente loi et par dérogation aux dispositions de son arti- 
cle 1°", les condamnés n'ayant pas bénéficié de plein droit de 
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l'amnistie prévue à l'article précité pourront être admis par 
décret au bénéfice de l'amnistie. Il sera statué sur les dossiers 
après avis d'une commission dont la composition sera déterminée 
par un arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et 
du garde des sceaux, ministre de la justice » (ibid.) ; rejet par 
scrutin public (p. 1198) ; liste des votants (p. 1206) Suppres 
sion de cet article (p. 1198). Ont participe à la discussion d 
l'avis : MM. A. Bidet, Ribéra, rapporteur ; Om. Sarraut, Ch. de La 
Malène, Pialoux, J. Guiter, R. Dusseaulx, L. Junillon, président 
de la commission, Bégarra, Mile Lafon Explications de vot: 

MM. Boiteau, A. Bidet ; réponse de M. L. Junillon, président de 


la commission ; observation de M J. Guiter Adoption (p. 1199 
Avis n° 25 
2. Demande d'avis, transmise par M. le président de |! As 


semblée nationale, sur le projet de loi portant amnistie dans les 
territoires d'outre-mer (A. N. n° 5687) [12 novembre 1957]! (1 


n° 9). — Renvoi à la commission de la législation, de la justice 
des affaires administratives et domaniales (p. 964) Rapport 
par M. Ribéra [26 novembre 1957] (I n° 53) Discussion 
[19 décembre 1957] (p. 1199 et suivantes) Sont entendu 


dans la discussion générale : M. Ribéra, rapporteur, Mlle Lafon 
— Clôture de la discussion générale (p. 1200) Article 1 

Amendement présenté par Mlle Lafon, M. Boiteau et les men 
bres du groupe communiste, tendant, après les mots dans 
les territoires d'outre-mer », à ajouter les mots au Cameroun 
et au Togo » (ibid.) ; rejet (ibid.) ; adoption de l'article 1 

(1bid.). Article 2: amendement présenté par Mlle Lafon 
M. Boiteau et les membres du groupe communiste, tendant, apres 
les mots : « la liberté de la presse », à ajouter un 7 alinéa ainsi 
rédigé : «Les faits découlant des événements de mai 1955 
décembre 1956 et les mois suivants, au Cameroun, et les infra 
tions au décret du 13 mai 1955, lequel est abrogé à partir d: 
l'adoption de la présente loi » (ibid.) ; rejet par serutin publi 
(p. 1201) ; liste des votants (p. 1207) Amendement  pai 
Mlle Lafon, M. Boiteau et les membres du groupe communist: 
tendant à ajouter in fine un alinéa ainsi rédigé A Mada 


gascar, les infractions aux décrets Cayla non couvertes par 
l'énumération ci-dessus » (p. 1201) : retrait (1bid ) Adoption 


de l’article 2 (ibid). Article 3 : amendement par Mlle Lafon 
M. Boiteau et les membres du groupe communiste, tendant à 
supprimer le dernier alinéa (1bid.) ; rejet (1bid.) Adoptior 
de l'article 3 par scrutin public avec pointage (p. 1208) : hist: 
des votants (p. 1207). Article 4: amendement présenté par 
M. Ibrahima Sall et les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à rédiger comme suit cet article 
Sont amnistiés de plein droit tous les délits qui sont ou seront 
punis: a) de peines d'emprisonnement inférieures ou 
à trois mois, assorties ou non d'amende ; b) de peines d'empri 
sonnement inférieures ou égales à un an, avec application de la 
loi du 26 mars 1891 assorties ou non d'amende ; c) de peines 
d'amendes >» (Le reste sans changement) (p. 1202) : rejet (bid 
— Amendement présenté par MM. Rogué et Béme, tendant à ajou 
ter 2n fine un nouveau paragraphe ainsi rédigé Quelle que soit 
la peine appliquée (amende ou prison, amende et prison) et son 
importance, sont également amnistiés de plein droit tous les 
délits et contraventions prévus par la réglementation sur la 
pêche et la chasse sans que soient compris dans cette amnistit 
les délits et contraventions principaux et annexes à la réglemen 
tation sur les armes (p. 1203) ; rejet (ibid) : adoption de 
l'article 4 (ibid.). Adoption successive des articles 5 à 14 
(p. 1203 et 1204). Ont participé à la discussion de l'a 
Mile Lafon, MM. L. Junillon, président de la commission 
G. Oudard, Boiteau, Ribéra, rapporteur, Hazoumé, Rogué : 
vations de MM. Troisgros, J. Guiter. Explications de vor: 
MM. G. Oudard, A. Bidet, A. Bour, Mlle Lafon Adoption par 
scrutin public (p. 1204) : liste des votants (p. 1208) An 
n° 26. 


égales 


ob er 


ANCIENS COMBATTANTS, vo; 


Exposé des motifs et texte de la proposition présentée par 
M. Georges Riond et les membres des groupes des républicains 
indépendants et du centre républicain d'action paysanne ct 
sociale, tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser d'ur- 
gence la législation relative aux anciens combattants d'outre-mer 
et la législation relative aux anciens combattants de la métropole 
[24 avril 1956] (1. n° 226). — Renvoi à la commission des affaires 
sociales (p. 399). — Rapport par Mme Eboué-Tell [16 mai 1958 
(L n° 206). — Discussion [20 mai 1958] (p. 347 et suivantes 
Sont entendus dans la discussion générale : Mme Eboué-Tel! 
rapporteur, MM. M. Frédet, J. Guiter, A. Bidet. G. Riond 
Clôture de la discussion générale (p. 348). — Adoption (p. 349 
— Nouveau titre : « Proposition tendant à inviter le Gouvern: 
ment à développer les mesures propres à permettre la réalisation 
pratique de l'harmonisation des législations applicables, dans la 
métropole et outre-mer, aux anciens combattants et victimes de 
la guerre ». — Proposition n° 73. 


aussi : Commissions (2) 





& \PATRIDESX 


Office français de protection des réfugiés 


APATRIDES, voy. : 
et apatrides. 


ASSEMBLEE NATIONALE, voy. : Elections (2, 3, 4, 7) 


ASSEMBLEES TERRITORIALES, voy. : Elections (8). 


ASSISTANCE MUTUELLE ADMINISTRATIVE, voy : Fiscalité 
(1, 2, 3). 


ASSISTANCE TECHNIQUE 


1. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Pleven, Pascal 
Arrighi et Giscard d'Estaing portant création d’un bureau central 
de l'assistance technique pour les pays indépendants ou auto- 
nomes recevant une aide financière de la France (A. N. n° 3529) 
[28 novembre 1957] (I. n° 56). — Renvoi à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales (p. 1056) et pour avis, à la commission des affaires écono- 
miques [5 décembre 1957] (p. 1113), et à la commission des 
relations extérieures [10 décembre 1957] (p. 1163). — Rapport 
par M. L. Junillon [29 mai 1958] (I. n° 221). 


2. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Paul Coste- 
Floret et plusieurs de ses collègues, députés, portant « institu- 
tion d’un cadre d'assistance technique » (A. N. n° 5211) [28 no- 
vembre 1957] (I. n° 57). — Renvoi à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(p. 1056) et pour avis à la commission des affaires économiques 
(5 décembre 1957] (p. 1113) et à la commission des relations 
extérieures [10 décembre 1957] (p. 1163). — Rapport par M. L. 
Junillon [29 mai 1958] (1. n° 222). 


ASSISTANCE TECHNIQUE RURALE, voy. : Agriculture (2). 


ASSURANCES, voy. : Contrat d'assurances. 


AVIATION, voy. Défense de l’Union française (2, 5, 7); 


Plan (7). 
B 


BARRAGE DU KOUILOU, voy.: Questions orales (3). 


BARREAUX, voy.: Questions orales (1). 


BIZERTE, voy.: Défense de l'Union française (5). 


BUDGET 


1. — Demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi portant : 1” ouverture et 
annulation de crédits sur 1957 ; 2° ratification de décrets (A. N. 
n° 5884) [18 novembre 1957] (I. n° 48). — Renvoi à la commis- 
sion des affaires financières (p. 1000). — Rapport par MM. Cazel- 
les et P. Cornet [28 novembre 1957] (I n° 59). — Discussion 
[3 décembre 1957] (p. 1078 et suivantes). — Sont entendus dans 
la discussion générale : MM. Antonini, président de la commis- 
sion : Cazelles et P. Cornet, rapporteurs, J. Guiter, Laurin, Modibo 
Keita, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ; de Gouyon, 
A. Bidet, L. Junillon : observations de MM. Loste, M. Dardelle, 
M. André. — Sur la date de la suite de la discussion : MM. Anto- 
nini, président de la commission ; de Gouyon, Laurin, J. Guiter, 
A. Bidet. — Renvoi de la suite de la discussion au 5 décembre 
à 15 heures (p. 1090). — Suite de la discussion [5 décembre 1957] 
(p. 1097 et suivantes). — Sont entendus dans la suite de la discus- 
sion générale : MM. Ba, Ibrahima Sall, Cazelles, rapporteur pour 
les crédits civils, Laurin, Boiteau ; observations de MM. Marquet, 
La Gravière. — Clôture de la discussion générale (p. 1100). — 
Avis réservé (ibid.). — Article 1‘: réservé (ibid.). — Etat A 
Titre HI : adoption (ibid.). — Titre IV : adoption (2bid.). — Adop- 
tion de l'article 1‘ réservé (ibid.). — Article 3 : réservé (ibid.). 
Etat C: Titre VI-A: adoption (ibid.). — Titre VI-B: adoption 
(ibid.). — Adoption de l'article 3 réservé (ibid.). — Article 4: 
réservé (ibid). — Etat D: Titre VI-A: annulations adoptées 
(ibid.). — Titre IV-B : annulations adoptées (ibid.). — Adoption 
de l'article 4 réservé (ibid.). — Article 10: réservé (ibid.). — 
Etat E: Titre IIL1: adoption (ibid.). — Adoption de l’article 10 
réservé (ibid.). Article 11: réservé (ibid.). Etat F: 
Titre II: annulation adoptée (p. 1101). — Adoption de l’arti- 
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cle 11 réservé (ibid.). — Article 12 : réservé (ibid.). — Etat G 
Titre V: adoption (ibid.) — Adoption de l’article 12 réservé 
(2bid.). — Article 13 : réservé (ibid.). — Etat H: Titre V : annu 
lation adoptée (ibid.). — Adoption de l’article 13 réservé (ibid ) 
— Article 17 : adoption (ibid.). — Article 21 : adoption (2bid.) 
Article 22 : adoption (ibid.). — Est intervenu dans la discussion 
de l'avis: M. Laurin. — Explication de vote: M. Laurin. - 
Demande de vote par division et mise au point de M. Antonini 
président de la commission. — Observations de MM. Ibrahima 
Sall, Rosenfeld, Guirandou N'Diaye. — Crédits civils : adoption 
par scrutin public (p. 1103) ; liste des votants (p. 1116). — Crédits 
militaires : adoption par scrutin public (p. 1103): liste des 
votants (p. 1116). — Adoption de l’ensemble par scrutin public 
(p. 1103) ; liste des votants (p. 1117). — Avis n° 14. — Interven- 
tion de M. L. Delmas à propos du procès-verbal de la précédente 
séance [10 décembre 1957 - 1'° séance] (p. 1119 et 1120). — Loi 
n° 57-1324 du 28 décembre 1957 (J. O. du 29 décembre 1957). 


2. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil. 
sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie) (A. N 
n° 6107) [26 décembre 1957] (I. n° 90). — Renvoi à la commis: 
sion des affaires financières (p. 1210), et pour avis à la commis- 
sion de la défense de l’Union française (ibid.). — Rapports : 
1° crédits civils — France d'outre-mer, par M. Cazelles [26 décem- 
bre 1957] (I. n° 97) ; 2° ministère du Sahara, par M. Reverbori 
[26 décembre 1957] (I. n° 98) ; 3° crédits militaires — Charges 
communes — Air, Marine, France d'outre-mer, par M. P. Cornet 
[26 décembre 1957] (I. n° 99). — Avis : 1° crédits militaires. 
France d'outre-mer, par M. Georget [14 janvier 1958] (I. n° 100) : 
2° défense nationale : section « Air», par M. Reyt [14 jan- 
vier 1958] (I. n° 101) ; 3° défense nationale : section « Marine ;. 
par M. de Gouyon [14 janvier 1958] (I. n° 102). — Discussion 
[14 janvier 1958] (p. 2 et suivantes). — Sont entendus : sur 
l'organisation des débats : MM. Antonini, président de la com- 
mission ; G. Oudard. — 1° Crédits civils : discussion générale : 
MM. Cazelles, rapporteur ; A. Bour, G. Jaquet, ministre de la 
France d'outre-mer ; Antonini, en son nom personnel et en qua- 
lité de président de la commission ; Boisdon, L. Delmas, A. Jacob- 
son, Charles-Cros, Le Coutaller, C. de La Malène, Bégarra ; 
observations de MM. J. Guiter, G. Oudard, La Gravière, Loste, 
Mme Eboué-Tell. — Clôture de cette partie de la discussion 
générale et renvoi de la suite de la discussion à la prochaine 
séance (p. 21). — Renvoi pour avis à la commission du plan 
(ibid.). — Rapports : 4° affaires économiques, F. I D. O. M. 
par M. Bernier [16 janvier 1958] (I. n° 107) ; 5° affaires étran- 
gères : Etats associés [16 janvier 1958] (I. n° 108). — Suite de 
la discussion [16 janvier 1958] (p. 26 et suivantes). — Sont 
entendus dans la discussion générale : 2° crédits militaires : 
MM. P. Cornet, rapporteur ; Georget, rapporteur pour avis: de 
Gouyon, president de la commission saisie pour avis ; Troisgros, 
A. Bour, G. Jaquet, ministre de la France d'outre-mer : Boisdon, 
R. Barbé, L. Delmas, Charles-Cros, A. Jacobson, Mlle Le Ber ; 
observations de MM. J. Guiter, C. de La Malène. — Clôture de 
cette partie de la discussion générale (p. 35) ; 3° défense natio- 
nale, section air : MM. P. Cornet, rapporteur ; Reyt, rapporteur 
pour avis; Laurent-Eynac, L. Castex, L. Christiaens, secrétaire 
d'Etat à l'air ; J. Chaban-Delmas, ministre de la défense natio- 
nale ; Antonini, président de la commission ; observations de 
MM. J. Guiter, M. Dardelle. — Renvoi de la suite de la discussion 
à la prochaine séance (p. 47). — Suite de la discussion [17 jan- 
vier 1958] (p. 49 et suivantes). — Clôture de la discussion géné- 
rale sur les crédits de la section « air » (p. 49). — Sont entendus 
dans la discussion générale 3° défense nationale, section 
« marine » : MM. de Gouyon, président et rapporteur de la com- 
mission de la défense de l'Union française saisie pour avis: 
C. de La Malène, Robert Schmitt, Alain Poher, secrétaire d'Etat 
à la marine ; J. Guiter, A. Bour ; observations de MM. Schneider, 
G. Oudard. — Clôture de la discussion générale (p. 58). — Renvoi 
de la suite de la discussion à la prochaine séance (ibid.). — Sur 
l'organisation de la suite de la discussion et le règlement de 
l'ordre du jour : MM. Antonini, président de la commission ; de 
Gouvon, président de la commission de la défense de lUmiwa 
française saisie pour avis; G. Oudard, A. Bour, J. Guiter. 
G. Riond, C. de La Malène (p. 58 à 60). — Avis de la commission 
du plan : 1° Affaires économiques, F. I. D. O. M., par M. {sautier 
{21 janvier 1958] (I. n° 110) ; 2° Etats associés, par M. A. Jacob- 
son {21 janvier 1958] (I. n° 111). — Suite de la discussion 
[21 janvier 1958] (p. 63 et suivantes). — Sont entendus dans la 
discussion générale : 4° Affaires économiques : MM. Antonini. 
président de la commission ; Bernier, rapporteur ; Isautier, rap- 
porteur pour avis; Polycarpe, Mlle Lafon; observations de 
MM. J. Guiter, G. Oudard, M. Léger, C. de La Malène, Boisdon. 
— Clôture de la discussion générale (p. 66) ; 5° Etats associés : 
MM. Antonini, président de la commission et rapporteur sup- 
pléant ; A. Jacobson, président et rapporteur de la commission 
saisie pour avis; W. Bazé, L. Castex ; observations de MM. J. 
Guiter, G. Oudard, Mme Eboué-Tell. — Clôture de la discussion 
générale (p. 70). — Rapport par M. Cazelles : articles 29, 38, 40, 
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1 42, 52, 55, 56, 57, 58, 59 et 134 (dispositions diverses) [28 jan- 
er 1958] (I. n° 116). — Rapport supplémentaire par M. Anto- 
ni - articles 14, 29, 31, 34, 35, 38, 40, 41, 42, 52, 55, 56, 57, 58, 

50 et 134 : dispositions intéressant l'outre-mer [28 janvier 1958] 

n° 117). — Avis de la commission du plan : 3° Sahara, par 
Saidou Djermakoye [28 janvier 1958] (I. n° 115). — Renvoi 
pour avis à la commission de politique générale [28 janvier 1958] 


n 74). — Suite de la discussion [28 janvier 1958] (p. 74 et 
cuivantes). — Sont entendus dans la discussion générale 
& Sahara : MM. Reverbori, rapporteur ; Deroux, rapporteur sup- 


pleant pour avis de la commission du plan; P. Cornet, 
\! Lejeune, ministre du Sahara ; L. Castex, J. Guiter, M. Frédet, 
A Jacobson, Ba, Cheikh Sidya ; observations de MM. A. Bour, 
Schneider, Antonini, président de la commission ; Laurent-Eynac, 


R Barbé, La Gravière. — Clôture de la discussion générale 
p. 92). — Suite de la discussion [30 janvier 1958] (p. 98 et sui- 
vantes). — Sont entendus dans la discussion générale 


\[\. Cazelles, rapporteur ; Pialoux, rapporteur pour avis de la 
commission de politique générale ; W. Bazé, G. Oudard, A. Bidet, 
Boisdon, Cheikh Sidya, de Gouyon, président de la commission 
de la défense de l’Union française saisie pour avis ;: A. Jacobson, 
président de la commission du plan saisie pour avis; Antonini, 
président et rapporteur de la commission ; observations de 
\IM. J. Guiter, Bégarra, A. Bour, Mme Eboué-Tell. — Clôture de 


la discussion générale (p. 107). — Avis réservé (1bid.). — 
Titre I'”, article 14 : réservé (ibid.). — Etat A, Titre V : Affaires 
etrangères : adoption (bid.) ; — Affaires économiques : adop- 


tion (ibid.) ; — Sahara : adoption (ibid.). — Titre VI — A 


Affaires étrangères adoption (p. 108) ; — Affaires écono- 


miques : adoption (ibid.) ; — France d'outre-mer : adoption 
(bhid.) ; — Sahara : adoption (ibid.). — Titre VI — B : Affaires 
economiques : adoption (2bid.) ; — France d'outre-mer : adop- 
tion (ibid.). — Adoption de l’article 14 réservé (p. 109). — 


Article 29 : adoption (ibid.). — Article 31 : réservé (ibid.). — 
Etat B : Affaires étrangères : adoption (ibid.) ; — Affaires éco- 
nomiques : adoption (ibid.) ; — France d'outre-mer : adoption 
hd.) : — Sahara : adoption (ibid.). — Adoption, par scrutin 
public, de l’article 31 réservé (p. 112) ; liste des votants (p. 119). 
Article 34 : réservé (p. 112). — Etat E : section Air : adop- 
tion (ibid.) ; — section Marine : adoption (ibid.) ; — France 
d'outre-mer adoption (ibid.). — Adoption de l'article 34 
reservé (ibid.). — Article 35 : réservé (p. 113). — Article 38 : 
reservé (ibid.). — Etat I adoption (ibid.). — Adoption de 
l'article 38 réservé (ibid.). — Article 40 : adoption (ibid.). — 
Article 41 : réservé (ibid.). — Etat J : adoption (ibid.). — Adop- 
tion de l'article 41 réservé (ibid.). — Article 42 : réservé (ibid.). 
- Etat K : section Marine : adoption (ibid.) ; — France d'outre- 
mer : adoption (ibid.).— Adoption de l’article 42 réservé (p. 114). 
Article 50 : amendement par M. G. Schleiter tendant, au 
deuxième alinéa, à remplacer : «commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République » par 
commissions des finances de l’Assemblée nationale, du Conseil 
de la République et de l’Assemblée de l'Union française » (1b1d.) ; 
adoption (ibid.) : adoption de l'article 50 amendé (ibid.). — 
Adoption successive des articles 52 et 55 (ibid.). — Article 56 : 
adoption (ibid.). — Article 57 : adoption (p. 115). — Article 58 : 
demande de reprise du texte du Gouvernement par M. G. Schlei- 
ter (p. 116) ; article réservé (ibid.). — Article 59 : réservé (ib1d.). 
Ont participé à cette partie de la discussion de l'avis 
VAL. Isautier, A. Jacobson, président de la commission du plan 
sa sie pour avis; Burkhardt, L. Delmas, Cazelles, en son nom 
personnel et en qualité de rapporteur ; Odru, M. Léger, J. Guiter, 
Toujas, de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française saisie pour avis; Antonini, président de la 
commission ;: G. Schleiter ; observations de MM. Reverbori, La 
Gravière, M. Habib-Deloncle, C. de La Malène, J. Raphaël- 
Leygues, G. Riond. — Suite de la discussion [4 février 1958] 
p. 122 et suivantes). — Article 134 : amendement présenté par 
MM. Michel Habib-Deloncle, Georges Oudard et les membres du 
croupe des républicains sociaux, tendant, au lieu de « l’organi- 
sation des directions et services du ministère de la France 
d'uutre-mer », à rédiger comme suit ce membre de phrase 
| organisation des directions et services civils du ministère de 
à France d'outre-mer » (p. 122) ; adoption (p. 123) ; adoption de 
‘article 134 modifié (ibid.). — Article 58 réservé adoption 
dans le texte gouvernemental (ibid.). — Article 59 réservé 
adoption (ibid.). — Article 35 réservé : nouvelle réserve (1bid.). 
Etat G, Titre III, section Air : adoption (p. 124). — Section 
Marine : adoption (ibid.). — Amendement par M. C. de La 
Malène tendant à supprimer, à l’état G, Titre V, les autorisations 
de programme et les crédits de payement des «section air » et 
section marine » (tbid.) ; retrait (ibid.). — Amendement pré- 
senté par MM. Jean Audu, Foccart, Georges Oudard, Michel 
Habib-Delonele et Louis Delmas, tendant à compléter l’article 35 
par les dispositions suivantes : « Toutefois, les crédits de paye- 
ment de la section air et de la section marine demeureront 
bloqués, à concurrence d’un montant de 100 milliards de francs 
pour la section air et de 50 milliards de francs pour la section 
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marine, jusqu'au dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi 
autorisant la poursuite de la fabrication des avions spécialement 
destinés à la défense de l'outre-mer et rétablissant la tranche 1958 
des constructions navales (p. 125) ; sous-amendement présenté 
par M. Reverbori tendant à rédiger ainsi le début de l'amende 
ment à l'article 35 « Toutefois, dans la limite des crédits de 
payement votés pour la section air et la section marine ces cré 
dits demeureront bloqués... », le reste sans changement (p. 125 


et 126) ; adoption (p. 128) ; adoption de l'amendement modifié 
(p. 129) Titre V, section air : adoption (ibid) Section 
marine adoption (1b1d.) France d'outre-mer adoption 
(ibid.). Article 35 réservé adoption de l'article modifié 
(1bid.). Article 50 deuxième délibération demandée par 


M. Antonini, président de la commission : adoption dans le texte 
gouvernemental (p. 130). Ont participé à cette partie de la 
discussion de l'avis MM. Oudard, P. Cornet, rapporteur ; de 
Gouyon, président de la commission de la défense de l'Union 
française saisie pour avis; Antonini, président de la commis 
sion ; M. Habib-Deloncle, C. de La Malène, Reverbori, M. André, 
Laurent-Eynac, G. Schleiter, L. Castex, Toujas ; observations de 
MM. J. Guiter, M. Frédet, M. Dardelle, Héline, G. Riond. 
Explications de vote : MM. A. Jacobson, Boiteau Adoption 
par scrutin public demandé par M. J. Guiter (p. 131) ; liste des 
votants (p. 134). Texte de l'avis réservé : adoption (p. 131) 
— Avis n° 30..— Lois n°° 58-335 et 58-336 du 29 mars 1958 (J. O 
du 1°’ avril 1958). 


3. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie) (A. N. n° 6.107) [28 janvier 1958] (I. n° 118) 
Renvoi à la commission des affaires financières (p. 92), et 
pour avis aux commissions de la défense de l'Union française, 
du plan, de l'équipement et des communications, et de poli 
tique générale (ibid.). — Discussion commune avec celle de 
la demande d'avis n° 90 ci-dessus a) 

BUDGET DE L'ASSEMBLEE, vo: 


Dépenses de l'Assemblée, 


BUREAU 

Il Bureau d'âge : 

1. — Président d'âge : M. A. Bour [1° octobre 1957] (p. 393). 
2. — Secrétaires d'âge : MM. Djimadoumbaye, Baudouin, Ban 


goura, Troisgros, Michel Habib-Deloncle, de La Malène (1b1d.) 


IT. -— Bureau définitif : 


1. — Scrutin pour l'élection du président [1° octobre 1957 
(p. 943 et 944). — Résultats des deux tours de scrutin (1b1d.) 
Est élu : M. A. Sarraut (p. 944). 


2. — Scrutin pour l'élection des vice-présidents, secrétaires et 
questeurs (p. 947 et 948). — Résultats du scrutin (p. 948) Sont 
élus vice-présidents : MM. Guillabert, Blanchard de la Brosse, 
Fleury, Roulleaux-Dugage, Laurent-Eynac, Saïdou Djermakove 
(ibid.). 

Sont élus secrétaires : MM. Bangoura, Lounda, Benon, Georget, 
Bernier, Iba Zizen, Rogier, Baudouin, Boiteau, Troisgros (ibid.) 


Sont élus questeurs : MM. Delmas, Vivier, Aubert (ibid.). 


III. -— Installation du bureau définitif [2 octobre 1957] (p. 951). 


IV. — Démission et remplacement d'un secrétaire. -- Démis 
sion de M. Lounda, secrétaire de l’Assemblée de l'Union fran 
Çaise [25 février 1958] (p. 218) - Scrutin pour l'élection d'un 
secrétaire [4 mars 1958] (p. 226) Résultat (p. 230) Est élu 
M. R. Léon (ibid.). 


BUREAU CENTRAL DE L'ASSISTANCE TECHNIQUE, vos 
Assistance technique (1). 


C 


CADRE D'ASSISTANCE TECHNIQUE, voy 
nique (2). 


Assistance tech- 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, voy : 
Conseil de surveillance de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 


CAISSES DE CREDIT AGRICOLE, voy.: Agriculture (1) 
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CAISSES D'EPARGNE, voy.: Commission supérieure des | 


caisses d'épargne. 


CAMEROUN, voy : Contrat d'assurances (1) ; Elections (2) ; Jus- 
tice (2, 6) ; Organisation administrative (2) ; Questions orales (10). 


CINEMA, voy.: Information (3). 


CODE DE COMMERCE, voy.: Justice (1). 


CODE DE PROCEDURE CIVILE, voy.: Justice (1). 


CODE DISCIPLINAIRE ET GENERAL DE LA MARINE MAR- 
CHANDE, voy.: Justice (14). 


CODE PENAL, voy.: Justice (3, 13). 


COMITE TECHNIQUE D'ETUDE POUR LA DEFENSE DE 
L'AFRIQUE FRANÇAISE, voy.: Défense de l’Union fran- 
caise (1). 


COMMEMORATIONS 


1. —- Hommage à la mémoire du Moro Naba, empereur des 
Mossi, prononcé par M. Marcel Léger [14 novembre 1957] 
(p. 980). 

2. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. La Gravière et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à demander au Gouvernement 
de la République française de donner le nom de Kilian à la 
première cité ayant pour origine l'une des agglomérations 
humaines qui s'organiseront au Sahara français comme suite à 
l'institution de l'O. C. R. S. [3 décembre 1957] (I. n° 78). — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer (p. 1096). —- Rapport par M. La Gravière 
[4 février 1958] (I. n° 131). — Discussion [18 février 1958] (p. 194 
et suivantes). Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. La Gravière, rapporteur ; M. Dardelle, A. Jacobson, J. Chas- 
tenet, président de la commission ; observation de M. Frédet. — 
Clôture de la discussion générale (p. 200). — Explication de vote : 
M. Charles-Cros ; réponse de M. J. Chastenet, président de la 
commission ; observation de M. M. Dardelle. — Adoption (p. 201). 
— Proposition n° 38. — Intervention de M. P. Cornet sur le 
procès-verbal de la précédente séance [20 février 1958] (p. 205 
et 206). 

3. — * Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Castex, tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de donner le nom de René Estienne à la 
seconde cité ayant pour origine l'une des agglomérations 
humaines qui s'organiseront au Sahara français comme suite à 
l'institution de l'O. C. R. S. [21 janvier 1958] (I. n° 113). — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer (p. 62). — Rapport par M. L. Castex 
[4 février 1958] (I. n° 132). — Discussion [18 février 1958] (p. 201 
et suivantes). —— Est entendu : M. L. Castex, rapporteur. — 
Amendement présenté par M. Coquart, au nom du groupe 
socialiste tendant, après le nom : « Estienne », à rédiger 
comme suit le texte de la proposition « soit à l'une des 
cités qui s’élèveront au Sahara français, comme suite à 
l'institution de l'O. C. R. S., soit à une route, soit à un établis- 
sement industriel » (p. 202) ; adoption (ibid.). — Ont participé 
à la discussion de la proposition : MM. Coquart, J. Chastenet, 
président de la commission ; L. Castex, rapporteur. — Adoption 
de la proposition modifiée (ibid.). — Nouveau titre : « Propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions et initiatives pour que soit donné le nom de « Estienne » 
soit à l’une des cités qui s’élèveront au Sahara français, soit à 
une route, soit à un établissement industriel ». — Proposition 
n° 39. 

4. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par MM. Le Brun Kéris, Vignes, La Gravière, Alfred Bour, 
Georges Riond, Jean Guiter, Gervain et Mme Eboué-Tell, deman- 
dant au Gouvernement d'émettre un timbre commémorant le 
centenaire de la naissance de Charles de Foucauld [18 février 
1958] (L. n° 140). — Renvoi à la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer (p. 203). — Rapport par 
M. La Gravière [29 mai 1958] (I n° 224). ' 


COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT 


1. — Décret nommant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement M. Luchaire (régime électoral et institutions de l'Algérie) 
[18 novembre 1957 - 1"° séance] (p. 1000). 





2. — Arrêté de M. le ministre de l'Algérie désignant, en qualit, 
de commissaire du Gouvernement, M. Hosteing, directeur de 0» 
cabinet civil (régime électoral et institutions de l’Algér: 
[18 novembre 1957 - 1° séance] (p. 1000). 


3. — Arrêtés de M. le ministre de l’intérieur désignant, «» 
qualité de commissaires du Gouvernement, MM. Simoneau, dire. 
teur des affaires d'Algérie, et Paris, administrateur civil (Rég:: 
électoral et institutions de l'Algérie) [18 novembre 1957 
l‘" séance] (p. 1000). 

4. — Arrêté de M. le ministre de la France d'outre-mer dés; 
gnant, en qualité de commissaire du Gouvernement, M. Faucur 
directeur de l’enseignement et de la jeunesse (limites d'âge po; 
les concours et examens) [26 novembre 1957] (p. 1048). 


5. — Arrêtés de M. le ministre de la France d'outre-mer, dé: 
gnant en qualité de commissaires du Gouvernement : MM. Sriher 
conseiller technique à son cabinet, Banon, intendant militaire 
de 1" classe ; Lavergne. (Budget 1957 : ouverture et annulation 
de crédits, ratification de décrets) [3 décembre 1957] (p. 1078 


6. —— Arrêté de M. le ministre de la défense nationale et de: 
forces armées désignant, en qualité de commissaire du Gouvc: 
nement, M. Robin, administrateur de la France d'outre-mer (Sé. 
rité aux confins sahariens) [10 décembre 1957 - 2° séance 
(p. 1133). 

7. — Arrêtés de M. le ministre de la France d'outre-mer, dés: 
gnant, en qualité de commissaires du Gouvernement, MM. Sriber 
Lallement et l’intendant Banon (Loi de finances pour 1958 - 
2" partie) [14 janvier 1958] (p. 2). 

8. — Arrêtés de M. le ministre de la France d'outre-mer, dési 
gnant, en qualité de commissaires du Gouvernement, M. le gou 
verneur Le Layec et M. Ségur (Loi de finances pour 1958 - 
2° partie - suite) [16 janvier 1958] (p. 26). 


9. — Arrêté de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées désignant, en qualité de commissaires du Gouver 
nement, MM. Bonnet de la Tour, inspecteur des finances, consei! 
ler technique, et Rolin, administrateur de la France d’outre-mer 
4 finances pour 1958 - 2° partie - suite) [16 janvier 1958 
(p. - 

10. — Arrêtés de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
désignant, en qualité de commissaires du Gouvernement, MM. le 
contrôleur général Villemin, le colonel Farbos et l’ingénieur prin 
cipal Abel (Loi de finances pour 1958 - 2° partie - suite) [16 jan- 
vier 1958] (p. 35). 

11. — Arrêtés de M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) désignant, en qualité de commissaires du Gouvernement. 
MM. le commissaire général Hillairet et Antoine Veil, inspecteur 
des finances (Loi de finances pour 1958 - 2° partie - suit 
[16 janvier 1958] (p. 35). 

12. — Arrêté de M. le ministre du Sahara, désignant, en qualite 
de commissaire du Gouvernement, M. Jacques Pavard, conseiller 
technique (Loi de finances pour 1958 - 2° partie - suite) [28 jan 
vier 1958] (p. 74). | 

13. — Arrêtés de M. le ministre de la France d'outre-mer 
désignant, en qualité de commissaires du Gouvernement. 
MM. Chandernagor et Journiac (Statut de la magistrature 
[25 mars 1958] (p. 289). 


COMMISSION DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE POUR 
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE (U. N. E. S. C. O.) 


Lettre de M. le secrétaire général de la commission de !à 
République française pour l'éducation, la science et la culture 
invitant l’Assemblée de l’Union française à élire deux représen 
tants au sein de cette commission [14 janvier 1958] (p. 21). 
Scrutin pour la désignation de deux conseillers [21 janvier 1958 
(p. 62 et 63). — Résultats du scrutin : sont nommés : MM. Mama 
dou Coulibaly et la Gravière (p. 71). 


COMMISSION SUPERIEURE DES CAISSES D'EPARGNE 


Proposition d'une candidature par la commission des affaire: 
financières [12 novembre 1957] (p. 966). — Affichage (ibid ). 
Est nommé : M. Reverbori (p. 976). 


COMMISSIONS 


1. — Lettre de M. le président de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles demandant |: 
prorogation des pouvoirs de cette commission [1'' octobre 1957 
(p. 940). — Prorogation décidée (ibid.). 

2. — * Exposé des motifs et texte de la proposition de réso 
lution, présentée par M. Amadou Ba et les membres du grou»e 
du rassemblement démocratique africain, tendant à inviter 





des 
ver 
el 
ner 
58 


air) 
_le 
"in 

an- 


6es 
nt, 
ur 


ite 


\onnee 
l Assemblée de l'Union française à créer en son sein une com- 
mission des anciens combattants, militaires de carrière retraités 
et victimes de la guerre de la France d'outre-mer | 12 novembre 





1957] (. n° 15). — Renvoi à la commission du règlement, des 
petitions et des questions constitutionnelles (p. 964). — Demande 
de discussion d'urgence (ibid.). — Est entendu : M. Amadou Ba 


Urgence déclarée (p. 974). — Fixation de la date de discussion : 
MM. Rosenfeld, président de la commission ; A. Ba, de Gouyon, 
Deroux ; observations de M. L. Junillon. — Renvoi pour avis à 
la commission de la défense de l’Union française à la demande 
de M. de Gouyon, président de cette commission (ibid.) - Dis 
cussion fixée au mardi 3 décembre 1957 (ibid.). Rapport 
par M. Thomas [3 décembre 1957] (L n° 70). Discussion 
3 décembre 1957] (p. 1072 et suivantes). — Sont entendus dans 
: discussion générale : MM. Rosenfeld, président de la com 
mission et rapporteur suppléant ; Le Coutaller, rapporteur pour 
avis: de Gouyon, président de la commission saisie pour avis : 
Ba. Deroux, président de la commission des affaires sociales ; le 
senéral Legentilhomme, Héline, La Gravière, Bégarra, Mile Le 
Ber : observations de MM. Reverbori, Hazoumé. — Clôture de la 
discussion générale (p. 1077). — Amendement par M. Deroux, 
tendant à dénommer la commission : « Commission des affaires 
sociales, des anciens combattants et victimes de guerre » (ibid.) ; 
rejet par scrutin public (p. 1078) ; liste des votants (p. 1093). 
Ont participé à la discussion de la proposition de résolution : 
MM. Deroux, président de la commission des affaires sociales ; 
Rosenfeld, président de la commission ; Pialoux, M. André 
Adoption (p. 1078). — Nouveau titre : « Résolution portant chan 
sement de dénomination de la commission des affaires sociales 
(article 23 du règlement). — Résolution n° 13. 


3. — Exposé des motifs et texte de la proposition de réso- 
lution, présentée par MM. Boisdon et Pialoux, tendant à modifier 
la dénomination de l‘intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l'Union 
114 novembre 1957] (I. n° 43). — Renvoi à la commission du 
réglement, des pétitions et des questions constitutionnelles 
(p. 994). — Rapport par M. Dumas [3 décembre 1957] (I n° 72). 


-— Discussion [5 décembre 1957] (p. 1108 et 1109) — Est 
entendu : M. J. Dumas, rapporteur. — Adoption (p. 1109). — 
Résolution n° 15. 

4. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 


par MM. Olléon, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, Antonini, 
Bégarra, Alfred Bour, Cazelles, Deroux, Roger Dusseaulx, Jean 
Guiter, Héline, Alfred Jacobson, Georges Oudard, Rosenfeld et 
Robert Schmitt, tendant à la création d’une intercommission, 
dénommée intercommission de la «zone franc», chargée de 
l'étude des problèmes économiques et financiers posés aux pays 
et territoires de la zone franc par leur association à la Commu- 
nauté économique européenne [11 mars 1958] (I. n° 168). — 
Renvoi à la commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles (p. 244). — Demande de discussion 
d'urgence [25 mars 1958] (p. 288). — Est entendu : M. Rosenfeld, 
président de la commission. — Urgence déclarée (p. 304). Sur 
le moment de la discussion : M. le président de la commission. — 
Discussion immédiate décidée (p. 305). — Discussion immédiate 
(p. 305 et 306). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. A. Bour, rapporteur ; Robert Schmitt, M. Habib-Deloncle, 
Rosenfeld, président de la commission. — Clôture de la discus- 
sion générale (p. 306). — Adoption (ibid.). — Résolution n° 65. 


5. —— Exposé des motifs et texte de la proposition de résolution, 
présentée par M. Pierre Cornet, tendant à la création au sein de 
l'Assemblée de l'Union française d'une intercommission de 
coordination des affaires sahariennes [18 mars 1958] (I. n° 178). 

Renvoi à la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles (p. 258). 





COMMUNAUTE FRANCO-AFRICAINE, voy. Défense de 
l'Union française (8); Revision constitutionnelle (2, 3). 


COMMUNICATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 


Lettre de M. le président du conseil des ministres du royaume 
du Laos remerciant l’Assemblée de l'Union française d'avoir voté 
l'octroi d’une aide complémentaire pour le Laos [14 janvier 1958] 
(p. 2). 


COMORES, voy. : Madagascar. 
administra- 


COMPTABLES PUBLICS, voy.: Organisation 


tive (1). 
COMPTES DE L'ASSEMBLEE, voy. : Dépenses de l'Assemblée. 


CONGO, voy.: Questions orales (3). 


LUS \SSEMBLEE DE LT MON FHANMAISE (Fravaux) 


CLIN EN EONS 7 


CONSEIL D'ADMINISTRATION DU FONDS COMMUN DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE-MER 


Proposition d'une candidature par la commission des affairi 
financières [12 novembre 1957] (p. 966 Affichage (bed 
Est nommé : M. Avinin (p. 976) 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE, \oy aussi Elections (1 

Exposé des motifs et texte de la proposition présentée par 
M. de La Malène, Mme EbouéTell, MM. Georges Oudard 
Michel Habib-Deloncle, Jean Guiter et Fleury, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi prévoyaat la repré- 
sentation au Conseil de la République des quatre Etablissements 
français de l'Inde [14 janvier 1958] (1 n° 106) Renvoi à la 
commission de politique générale (p. 21) 


CONSEIL DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE CENTRALE 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Proposition de candidatures par la commission du plan, di 


l'équipement et des communications [12 novembre 1957] (p. 966 
— Affichage (ibid.). Sont nommés : M. Dède, membre titulaire 
MM. Chiarasini et Iba Zizen, membres suppléants pour les terri 
toires d'outre-mer ; M. Isautier, membre suppléant pour les 
départements d'outre-mer (p. 976) 


CONSEILS DE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF, vos 
Organisation administrative (1) 


CONSEILS DE GOUVERNEMENT, voy : 
nistrative (3, 5, 6, 7). 


Organisation admi 


CONSEILS DE PROVINCES, voy 
tive (6, 7). 


Organisation administra 


CONSTITUTION, voy. : 


Revision constitutionnelle 


CONSTRUCTIONS NAVALES, voy.: Défense de l'Union fran 


çaise (6). 


CONTENTIEUX ADMINISTRATIF, voy 
nistrative (1). 


Organisation admi 


CONTRAT D'ASSURANCE 


7 Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, abrogeant l'article 2 du 
décret du 19 mars 1937 portant application dans le territoire 
sous mandat français du Cameroun de la loi du 13 juillet 1930 
relative au contrat d'assurance [13 mars 1958] (1 n° 172 
Renvoi à la commission des affaires financières (p. 250) 
Rapport par M. P. Cornet [20 mai 1958] (1 n° 210) 


2 Demande d'avis, transmise par M. le président du 


conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant l'article 2? 
du décret du 19 mars 1937 portant application dans les terri 
toires d'outre-mer de la loi du 13 juillet 1930 relative au 
contrat d'assurance [13 mars 1958] (I n° 173) Renvoi 
la commission des affaires financières (p. 250 Rapport p 
M. P. Cornet [20 mai 1958] (I n° 211 


Traités 


CONVENTIONS, vo: 


COOPERATION INTERNATIONALE 


Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
M. Le Brun Kéris, Antonini, Sicé, Hazoumé, Pierre Cornet, ten 
dant à attirer l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de 
développer la coopération internationale sur le plan interafri- 
cain [23 octobre 1956] (I n° 34). Renvoi à la commission 
des affaires financières (p. 888). — Rapport par M. P. Cornet 
[14 février 1957] (I. n° 236). -— Discussion [12 novembre 1957 
(p. 968 et suivantes). — Sont entendus dans la discussion gér 
rale : MM. Pierre Cornet, rapporteur, Maurice Dardelle, Marc 
Léger, Le Brun Kéris, Georges Oudard, Maurice Frédet, Ecr 
taud. — Clôture de la discussion générale (p. 972) Adoption 
par scrutin public demandée par M. La Gravière (p. 973 
Liste des votants (p. 978). — Proposition n° 3 
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CORPS GRAS 

Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
MM. Saïdou Djermakoye, Mayaki et les membres du groupe du 
mouvement socialiste africain, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 
relatif à l’organisation du marché des corps gras fluides alimen:- 
taires [12 novembre 1957] (I. n° 25). — Renvoi à la commission 
des affaires économiques (p. 965). — Demande de discussion 
d'urgence (ibid.), — Sont entendus : MM. Saïdou Djermakovye, 
Roger Dusseaulx, président de la commission, Jean Guiter, vice- 
président de la commission de l’agriculture. — Renvoi pour 
avis à la commission de l’agriculture (p. 965). — Urgence 
déclarée (ibid.). — Fixation de la date de discussion: sont 
entendus : MM. Jean Guiter, vice-président de la commission 
saisie pour avis ; Roger Dusseaulx, président de la commission ; 


de Gouyon. — Discussion fixée à la prochaine séance (ibid.). — 
Rapport par M. Saïdou Djermakoye [14 novembre 1957] 
(I n° 39). — Avis par M. J. Guiter [14 novembre 1957] 
(I. n° 41). — Discussion [14 novembre 1957] (p. 980 et sui- 


vantes). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. Saïdou Djermakoye, rapporteur; J. Guiter, rapporteur pour 
avis; Cazelles, A. Guillabert, R. Dusseaulx, président de la 
commission ; G. Monnet, président de la commission saisie pour 
avis ; À. Bour, Dède; observation de M. A. Bidet. — Clôture 
de la discussion générale (p. 987). — Amendement présenté 
par M. Jean Guiter, au nom de la commission de l’agriculture, 
tendant, dans le texte de la proposition, à rédiger comme suit 
les quatre premiers alinéas de l’article 10 du décret n° 54-1136 
du 13 novembre 1954: « Les dispositions prévues aux arti- 
cles 1°" à 9 ci-dessus et 11 à 14 ci-dessous sont applicables dans 
la limite d’un contingent annuel total de 560.000 tonnes valeur 
huile raffinée, réparti comme suit : 300.000 tonnes pour l’ara- 
chide ; 130.000 tonnes pour le colza et les graines secondaires ; 
130.000 tonnes pour les huiles d'olive destinées à être consom- 
mées sous l'appellation huile d'olive » (ibid.). — Rejet par 
scrutin public (p. 989) ; liste des votants (p. 996). — Amende- 
ment présenté par M. Guillabert et les membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant, dans le texte de la 
commission, au deuxième alinéa de l’article 10 du décret à 
remplacer : « 300.000 tonnes pour l’arachide » par « 400.000 ton- 
nes pour l'arachide >» (p. 989) ; retrait (ibid.). — Ont participé 
à la discussion de la proposition : MM. J. Guiter, rapporteur 
pour avis ; R. Dusseaulx, président de la commission ; G. Mon- 
net, président de la commission saisie pour avis; Saïdou Djer- 
makoye, rapporteur ; A. Bour, Ya Doumbia, A. Guillabert. — 
Adoption (ibid.). — Proposition n° 4. 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS, voy.: Justice (9). 
COTONOU, voy.: Questions orales (11). 
COURS D'APPEL, voy.: Questions orales (1). 


CREDIT AGRICOLE, voy.: Agriculture (1). 


CREDITS DE L'ASSEMBLEE, voy.: Dépenses de l’Assemblée. 
CUMUL DES MANDATS, voy.: Elections (2). 


CYCLONES, voy.: Sinistres. 


D 


DAHOMEY, voy.: Questions orales (11). 


DAKAR, voy.: Missions (3); Organisation administrative (4); 
Santé (1, 2). 


DEFENSE DE L'UNION FRANÇAISE, voy. aussi : Questions 
orales (4, 6, 7, 8). 


1. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française, au nom de cette commission, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures indispensables pour 
valoriser, dès l'exercice budgétaire de 1958, le plan de renforce- 
ment des forces d'outre-mer de l’Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française élaboré en 1955 par le 
Comité technique d'étude pour la défense de l‘Afrique constitué 








par décision n° 788 DN/CAB/EMP/S du 8 juin 1955 [4 juil- 
let 1957] (L. n° 404). — Renvoi à la commission de la défense de 
l'Union française (p. 697). — Rapport par M. Schneider [27 mars 
1958] (I. n° 194). 


2. — “Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. de Gouyon, tendant à inviter le Gouvernement à mainte- 
nir la cadence prévue pour la fabrication d‘avions dits « d’outre. 
mer » [12 novembre 1957] (I. n° 12). — Renvoi à la commission 
de la défense de l’Union française (p. 965). — Rapport par 
M. Castex [12 novembre 1957] (I. n° 22). — Discussion [14 no- 
vembre 1957] (p. 989 et suivantes). — Sont entendus dans !a 
discussion générale : MM. L. Castex, rapporteur, Reyt, M. André. 
Frédet, J. Guiter ; observation de M. A. Bour. — Clôture de la 
discussion générale (p. 993). — Amendement présenté par 
M. Castex tendant à ajouter au texte de la proposition un 2: ali. 
néa ainsi rédigé : « Elle l'invite également à ne pas interrompre 
les programmes de construction des hélicoptères, afin que l'outre- 
mer puisse être rapidement doté de ceux de ces appareils qui 
lui sont destinés » (p. 994). — Ont participé à cette partie de 
la discussion de la proposition: MM. Castex, rapporteur, de 
Gouyon, président de la commission, J. Guiter, R. Barbé, Anto- 


nini. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance 
(ébid.). — Suite de la discussion [26 novembre 1957] (p. 1040 et 
suivantes). — Sous-amendement par M. Laurent-Eynac tendant à 


compléter l’amendement de M. Castex comme suit: « et des cargos 
aériens qui doivent assurer les transports militaires et techniques 
entre la métropole et ses territoires d’outre-mer » (p. 1040). — 
Adoption de l'amendement de M. Castex (p. 1042) ; adoption du 
sous-amendement de M. Laurent-Eynac (ibid.) ; adoption du 2: ali- 
néa modifié (ibid.). — Ont participé à cette partie de la discus- 
sion de la proposition : MM. Laurent-Eynac, Georget, vice-prési- 
dent de la commission, J. Guiter, L. Castex, rapporteur, Mille Le 
Ber ; observations de MM. M. Dardelle, J.-B. Audu, le général 
Legentilhomme. — Explication de vote : M. Toujas ; réponse de 
M. L. Castex, rapporteur ; observation de M. G. Riond. — Adop- 
tion de la proposition modifiée (p. 1043). — Nouveau titre : 
Proposition tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la 
cadence prévue pour la fabrication des avions et des hélicoptères 
destinés à l’outre-mer ». — Proposition n° 7. 

3. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Raphaël-Leygues, tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à maintenir pour 1958 une tranche navale ; 2° à permettre 
l'incorporation d’un certain nombre d'hommes du contingent 
dans la marine nationale [12 novembre 1957] (I. n° 13). — Renvoi 
à la commission de la défense de l’Union française (p. 965). — 
Rapport par M. J. Raphaël-Leygues [14 novembre 1957] (I. n° 40). 
— Inscription à l’ordre du jour de la prochaine séance, à la 
demande de M. le président de la commission [26 novembre 1957] 
(p. 1053). — Discussion [28 novembre 1957] (p. 1062 et suivantes). 
— Sont entendus dans la discussion générale : MM. J. Raphaël- 
Leygues, rapporteur, A. Bour, de Gouyon, président de la com- 
mission, J. Guiter, Laurent-Eynac, Gervain, Reyt ; observations de 
MM. Laurin, A. Bidet. — Clôture de la discussion générale 
(p. 1065). — Explication de vote : M. Boiteau ; observation de 
M. Laurin et réponse de M. Odru. — Adoption (p. 1066). — 
Proposition n° 12. 


4. — * Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par MM. de Gouyon, Jean Guiter, Max André, Bazé, Maurice 
Dardelle, Mme Eboué-Tell, MM. Fleury, Georget, Alfred Jacob- 
son, de la Malène, Laurent-Eynac, Legentilhomme, Letourneau, 
Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter et Schneider, tendant à deman- 
der au Gouvernement à la suite des récents événements du Rio 
de Oro, de la Tunisie, de la Libye : 1° de renforcer militairement 
le contrôle des frontières‘; 2° d'inviter d’urgence les Gouverne- 
ments libyen, marocain, tunisien à cesser d'admettre sur leur 
territoire, le repli, le ravitaillement, l'entraînement, l'armement 
des rebelles 12 novembre 1957] (I. n° 26). — Renvoi à la com- 
mission de la défense de l’Union française (p. 965) et pour avis 
à la commission des relations extérieures (ibid.). — Rapport par 
M. J. Guiter [28 novembre 1957] (I. n° 58). — Avis par M. de 
La Malène [3 décembre 1957] (I. n° 76). — Discussion {10 décem- 
bre 1957 — 1'° séance] (p. 1120 et suivantes). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. J. Guiter, rapporteur ; A. Bidet, 
président de la commission saisie pour avis ; C. de La Malène, 
rapporteur pour avis ; M. André, D. Baudouin, Boisdon, P. Cor- 
net ; observations de MM. L. Castex, G. Oudard, Rogué, Schnel- 
der. — Sur l'opportunité de tenir une séance de nuit : MM. A. 
Bidet, président de la commission saisie pour avis ; de Gouyon. 
président de la commission ; observations de MM. M. André, G. 
Riond. — Suite de la discussion {10 décembre 1957 — 2° séance | 
(p. 1133 et suivantes). — Sont entendus dans la suite de la dis- 
cussion générale : MM. D. Baudouin, M. Lejeune, ministre du 
Sahara ; A. Bour, Saïdou Djermakoye, Boisdon, de Gouyon, pre 
sident de la commission ; W. Bazé, A. Jacobson, L. Castex, Lau- 
rent-Eynac ; observations de MM. C. de La Malène, J. Guiter. 
rapporteur ; G. Oudard, Loste, G. Riond, La Gravière, Marquet. 
Schneider, M. Léger, Laurin. — Suite de la discussion [10 décem 
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18 février, proposée par M. Cazelles : rejet par scrutin public 


dans la suite de la discussion générale : MM. G. Riond, G. Lache- 
nal. A. Jacobson, Schneider, M. André, de Gouyon, président de 
la commission ; Rogué ; observations de MM. J. Guiter, rappor- 
teur ;: Egretaud, Héline, G. Oudard. — Clôture de la discussion 
générale (p. 1158). — Amendement par M. P. Cornet, tendant 
dans le 1°, avant le a), à ajouter un alinéa ainsi rédigé : « en 
appliquant immédiatement les dispositions prévues par le 3° ali- 
néa de l’article 11 de la loi du 10 janvier 1957 sur l’organisation 
commune des régions sahariennes, prévoyant un assistant mili- 
taire du délégué général » (p. 1159) ; adoption (ibid.). — Amen- 
dement présenté par MM. Bidet, Cazelles, Le Coutaller, et les 
membres du groupe socialiste S. F. I. O. tendant, entre le para- 
graphe 2° et le paragraphe 3°, à intercaler un nouveau para- 
graphe ainsi rédigé : « 3° de dégager les crédits indispensables 
à la réalisation des mesures susceptibles de garantir le maintien 
de la sécurité saharienne et le développement de l'œuvre entre- 
prise ». « Le 3° de la proposition deviendrait le 4° » (ibid.) ; 
remplacement du mot « garantir » par « renforcer » sur propo- 
sition de M. A. Jacobson et adoption de l'amendement modifié 
(p. 1160). — Amendement présenté par M. de La Malène, au 
nom de la commission des relations extérieures, tendant à ajouter 
au texte de la proposition un paragraphe 4° ainsi rédigé : « 4° 
d'alerter l'opinion internationale sur l'attitude du Gouvernement 
tunisien à l'égard de la France par la publication d’un livre blanc 
sur le soutien direct ou indirect apporté par la Tunisie à la 
rebellion algérienne » (ibid.). — Amendement présenté par 
MM. Antonini, Laurent-Eynac, Héline et les membres du groupe 
U. G. R., tendant à ajouter un quatrième paragraphe ainsi conçu : 
« 4° de demander au Gouvernement de publier un livre blanc 
sur le soutien direct ou indirect apporté par la Tunisie à la 
rebellion algérienne afin d'alerter l'opinion internationale sur 
l'attitude du Gouvernement tunisien à l'égard de la France » 
(ibid.). — Retrait de l'amendement de M. de La Madène (ibid.). 
— Remplacement du terme « livre blanc » par « livre jaune » 
et adoption de l’amendement de M. Antonini, modifié qui devient 
le 5° paragraphe p. (1161). — Amendement présenté par M. Geor- 
ges Oudard et les membres du groupe des républicains sociaux, 
tendant à ajouter, au texte de la proposition, un paragraphe 6° 
et un paragraphe 7° ainsi rédigés : « 6° de subordonner toute 
proposition ou acceptation de négociation avec le Gouvernement 
tunisien à une discussion préalable destinée à mettre fin au sou- 
tien apporté par la Tunisie à la rebellion en Algérie. — 7° de 
subordonner toute négociation et toute aide au royaume chéri- 
fien au fonctionnement effectif de la commission chargée de la 
délimitation des frontières » (ibid.) ; adoption (ibid.). — Ont 
participé à la discussion de la proposition : MM. P. Cornet, de 
Gouyon, président de la commission ; Schneider, A. Jacobson, 
Egretaud, Le Coutaller, A. Bidet, en son nom personnel et en 
qualité de président de la commission saisie pour avis ; Héline, 
G. Oudard, C. de La Malène, rapporteur pour avis ; L. Delmas, 
Rogué, Cazelles ; observations de MM. M. André, G. Riond. — 
Paragraphes 1° à 4°: adoption par scrutin public (p. 1162) ; 
liste des votants (p. 1165). — Paragraphes 5° à 7° : adoption par 
scrutin public (p. 1162) ; liste des votants (p. 1165). — Ezxplica- 
tions de vote sur l’ensemble : MM. Egretaud, A. Bidet, mise au 
point de M. A. Jacobson; observations de MM. G. Oudard, 
M. André. — Adoption (p. 1163). — Nouveau titre (proposé par 
M. de Gouyon, président de la commission) : « Proposition 
demandant au Gouvernement, à la suite des récents événements 
du Rio de Oro, de Tunisie, de la Libye et du Sahara, de prendre 
les mesures militaires, diplomatiques et financières indispensa- 
bles à la sécurité et au développement de l’œuvre entreprise au 


Sahara ». — Proposition n° 20. — Rectification des listes des 
votants (scrutins n°* 19 et 20) [12 décembre 1957] (p. 1187 et 
1188). — Intervention de M. J. Guiter à propos de ces scrutins, 


à l'occasion du procès-verbal de la séance du 12 décembre 
[17 décembre 1957] (p. 1189 et 1190). 


5. — * Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Baudouin, tendant à attirer, compte tenu des circons- 
tances actuelles l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité de conserver Bizerte comme base aéronavale fran- 
çaise intéressant l'ensemble de la défense de l’Union 
française, et sur le danger qu'il y aurait à accepter tout 
nouveau statut, même international, pour cette base [13 février 
1958] (IL. n° 137). — Renvoi à la commission de la défense de 
l'Union française (p. 162) et pour avis à la commission des 
relations extérieures (p. 163). — Demande de discussion d'urgence 
(ibid.). — Sont entendus : MM. D. Baudouin, Boiteau, Héline, 
Charles-Cros, Antonini, de Gouyon, président de la commission, 
L. Castex, M. André ; observations de MM. J. Guiter, M. David- 
Darnac, Boisdon. — Urgence déclarée par scrutin public (p. 164) ; 
liste des votants (p. 178). — Sur le moment de la discussion : 
MM. de Gouyon, président de la commission, M. David-Darnac, 
Cazelles, J. Guiter, G. Riond, Rosenfeld, en son nom personnel 
et en qualité de président de la commission du règlement, 
M. André, Antonini, B. Baudouin, Toujas, Boiteau, Charles-Cros ; 











(p. 167) ; liste des votants (p. 179) Date du 14 février proposée 
par la commission : rejet par scrutin public (p. 167); liste des 
votants (p. 179). — Discussion immédiate proposée par M. G 
Riond : adoption (p. 168). Discussion immédiate (p. 168 et 
suivantes). — Sont entendus dans la discussion générale 
MM. Cazelles, de Gouyon, président de la commission, Laurent- 
Eynac, rapporteur ; D. Baudouin, Boiteau, Antonini : observations 
de MM. J. Guiter, M. David-Darnac, A. Bour, La Gravière. 
Clôture de la discussion générale (p. 171). — Contre-projet pré 
senté par MM. Charles-Cros, Rosenfeld, Bégarra et les membres 
du groupe socialiste S. F. L O. et ainsi rédigé : « L'Assemblée 
de l'Union française, rappelant la proposition de MM. de Gouyon, 
Jean Guiter et Laurent-Eynac, adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française le 19 juin 1956, attire l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité de rechercher un accord avec la Tunisie pour conti- 
nuer à permettre l'utilisation de Bizerte comme base navale 
intéressant la défense de l'Union française » (1bid.). — Sont 
entendus : MM. Charles-Cros, G. Riond, Antonini ; observations 
de M. M. André. — Explications de vote : MM. Toujas, A. Bidet, 
D. Baudouin, M. André, Héline, de Gouyon, en son nom per- 
sonnel, W. Bazé ; réponse de M. Charles-Cros : observations de 
MM. M. David-Darnac, Rosenfeld, J. Guiter, Bégarra, Boiteau, 
G. Oudard, A. Bour. — Rejet par scrutin public (p. 175); liste 
des votants (p. 180). — Amendement par M. Cazelles tendant à 
ajouter à la fin du texte « … et notamment de saisir toutes les 
possibilités de négociation à cet effet» (p. 175); rejet par 
scrutin public (p. 176); liste des votants (p. 180). — Ont parti: 
cipé à la discussion de la proposition : MM. Cazelles, G. Oudard, 
Charles-Cros, Laurent-Eynac, rapporteur ; A. Bidet : observations 
de MM. A. Bour, Antonini, M. David-Darnac, J. Guiter, Héline. — 
Explications de vote : MM. G. Oudard, Bégarra ; observations de 
MM. Cazelles, Charles-Cros, J. Guiter. — Adoption par scrutin 
public demandé par MM. J. Guiter et M. Dardelle (p. 177) ; liste 
des votants (p. 181). — Nouveau titre : « Proposition attirant à 
nouveau l'attention du Gouvernement sur la nécessité de conser- 
ver Bizerte comme base stratégique française constituant un 


élément essentiel à la défense de l'Union française ». — Propo- 
sition n° 36. 
6. — * Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 


par M. de Gouyon, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
une tranche de constructions navales pour 1959 [20 février 1958] 


(IL. n° 148). — Renvoi à la commission de la défense de l'Union 
française (p. 213). — Rapport par M. de Gouyon [25 février 1958] 
(I. n° 150). — Discussion [4 mars 1958] (p. 226 et suivantes). — 


Sont entendus dans la discussion générale : MM. de Gouyon, 
président de la commission et rapporteur ; J. Guiter, l'amiral 
Moullec, Odru, A. Bidet ; observation de M. Laurin. — Clôture 
de la discussion générale (p. 229). — Erplications de vote : 
MM. Héline, J. Guiter, M. André, Coquart ; réponses de M. de 
Gouyon, président de la commission. — Adoption par scrutin 
public (p. 230) ; liste des votants (p. 236). — Nouveau titre : 
« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les 
autorisations de programme votées par anticipation sur 1958 
dans la loi de finances de 1957, en vue de la construction d'une 
tranche navale ». — Proposition n° 45. 


7. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Reyt, tendant à appeler l'attention du Gouvernement sur 
l'urgence de la commande en série d'un avion militaire, spécia- 
lement adapté à l'outre-mer [20 février 1958] (I n° 149). — 
Renvoi à la commission de la défense de l'Union française 
(p. 213). — Rapport par M. Castex [25 février 1958] (IL n° 151). 
Discussion [4 mars 1958] (p. 230 et suivantes). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. L. Castex, rapporteur ; Bous- 
don, Laurent-Eynac, Ya Doumbia, Vivier, de Gouyon, président 
de la commission ; observations de MM. Odru, A. Bour. — Clôture 
de la discussion générale (p. 233). — Explication de vote 
M. Mignot ; observation de M. Ribéra. — Adoption (p. 234). - 
Proposition n° 46. 

8. —_ Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Schneider, tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
en œuvre une politique de défense eurafricaine à long terme 
qui s'impose pour sauvegarder l'ensemble Métropole-Algérie- 
Sahara sous contrôle national, et pour garantir l'évolution paci- 
fique d'une communauté franco-africaine [25 mars 1958] (I. 
n° 193). — Renvoi à la commission de la défense de l'Union fran- 


çaise (p. 306). 


DEMISSION DE CONSEILLERS 
Démission de M. Mohamed Lechani {11 mars 1958] (p. 238) 


DEMISSION D'UN MEMBRE DU BUREAU, voy.: Bureau de 
l'Assemblée (TV). 
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DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER, voy. : Sécurité sociale ; Tra- 
vail (6, 7). 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE 


1. — Rapport fait par M. Cazelles au nom de la commission de 
comptabilité sur le projet de résolution portant prévision des 
crédits nécessaires au fonctionnement de l’Assemblée de l’Union 
française pour l'exercice 1957 [8 octobre 1957] (I n° 5). — 
Retrait de l’ordre du jour [12 novembre 1957] (p. 967). — 
Demande de discussion d'urgence [26 décembre 1957] (p. 1210). 
— Est entendu : M. Cazelles, président de la commission. — 
Urgence déclarée et discussion immédiate décidée (p. 1212). — 
Discussion immédiate (ibid.). — Est entendu : M. Cazelles, pré- 
sident de la commission et rapporteur. — Adoption successive 
des articles 1°’ et 2, et de l’ensemble (ibid.). — Projet de réso- 
lution n° 27. 

2, —_ Rapport fait par M. Cazelles, au nom de la commission 
de comptabilité sur le projet de résolution portant règlement 
des recettes et dépenses de l'Assemblée de l’Union française 
pour l'exercice 1956 [8 octobre 1957] (IL n° 6). — Discussion 
(12 novembre 1957] (p. 967). — Est entendu : M. Cazelles, pré- 
sident et rapporteur de la commission. — Adoption successive 
des article 1°" et 2 (ibid.). — Adoption de l'ensemble (ibid.). — 
Projet de résolution n° 1. 

3. — Rapport fait par M. Cazelles, au nom de la commission 
de comptabilité sur le projet de résolution portant règlement 
des recettes et dépenses des budgets annexes de l’Assemblée de 
l’Union française pour l'exercice 1956 [8 octobre 1957] (I. n° 7). — 
Discussion [12 novembre 1957] (p. 967 et 968). — Est entendu : 
M. Cazelles, président et rapporteur de la commission. — Adop- 
tion successive des articles 1°’ à 10 (p. 967 et 968) ; adoption de 
l'ensemble (p. 968). — Projet de résolution n° 2. 


DJIBOUTI, voy. : Sinistres (1). 


DOUBLE IMPOSITION, voy. : Fiscalité (1, 2, 3). 


E 


ECONOMIE RURALE, voy. : Plan (4). 


ELECTIONS, voy. aussi : Algérie (1) ; Organisation administra- 
tive (2). 


1. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Ouedraogo 
Kango et Arabi el Goni, députés, tendant à modifier l’article 51 
de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection 
des conseillers de la République (A. N. n° 5147) [25 juillet 1957] 


(L n° 432). — Renvoi à la commission de politique générale 
(p. 843). — Rapport par M. L. Delmas [28 novembre 1957] 
(EL. n° 60). — Retrait de l’ordre du jour [6 février 1958]: obser- 
vation de M. M. Léger (p. 136. — Demande de discussion 
d'urgence [27 mars 1958] (p. 310). — Est entendu: M. Laurin, 
président de la commission. — Urgence déclarée (p. 313). — 
Discussion fixée à la date du 28 mars à 10 heures, proposée 
par M. le président de la commission (ibid.). — 2° rapport par 
M. Charles-Cros [27 mars 1958] (IL n° 197). — Diseussion 


(commune avec celle de la demande d'avis n° 142 ci-dessous) 
(27 mars 1958] (p. 322 et suivantes). — Est entendu : M. Charles- 
Cros, rapporteur ; observations de MM. J. Guiter et M. Habib- 


Deloncle. — Contreprojet présenté par MM. Louis Delmas, 
Georges Oudard, Michel Habib-Deloncle et les membres 
du groupe des républicains sociaux ainsi rédigé: < Arti- 
cle 1°. — L'article 1‘ de la loi du 23 septembre 1948 
est modifié et complété comme suit : « 3° 39 conseillers 
élus par les territoires d'outre-mer; 3°bis 5 conseillers 
élus par le Togo et le Cameroun. — Article 2. — L'article 51 
de la loi du 23 septembre 1948 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : Article 51. — Les membres du Conseil de la 


République sont élus, dans chaque territoire d'outre-mer par 
un collège électoral composé : 1° des députés ; 2° des membres 
des assemblées territoriales ou provinciales. Dans les territoires 
qui ont droit à moins de trois sièges de membres du Conseil 
de la République, l'élection a lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours. Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il ne 
réunit la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre 
de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au second tour de 
scrutin, la majorité relative suffit. Dans les territoires qui ont 
droit à trois sièges de membres du Conseil de la République 
ou plus, l'élection a lieu à la représentation proportionnelle 


suivant la règle du plus fort reste, sans panachage, ni vote 
préférentiel. En ce qui concerne Madagascar, les six assemblées 
provinciales constituent un corps électoral unique. Le vote à 
lieu le même jour, un dimanche, au siège de chaque assemblée. 
Les trente-neuf membres du Conseil de la République repré. 
sentant les territoires d'outre-mer sont répartis conformément 
au tableau n° 3 annexé à la loi. Les députés élus au titre de 
plusieurs territoires doivent faire connaître, quinze jours au 
moins avant la date du scrutin, au nom de quel territoire ils 
désirent exercer leur droit de vote. — Article 3. — Il est inséré 
à la suite de l’article 51 de la loi du 23 septembre 1948 un 
article 51 bis (nouveau), ainsi conçu : Article 51 bis (nouveau). 
— Dans la République autonome du Togo et dans l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, les conseillers sont élus par les assemblées 
législatives ainsi que par les députés représentant ces Etats À 
l’Assemblée nationale de la République française conformément 
aux dispositions de l’article 51 ci-dessus. — Article 4. — L'arti- 
cle 53 de la loi du 23 septembre 1948 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : Article 53. — En cas de décès, de démis- 
sion ou d’invalidation d’un conseiller de la République élu 
dans un territoire d'outre-mer, dans la République autonome du 
Togo et dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, il est pourvu 
à la vacance dans le délai de deux mois et dans les conditions 
suivantes. — Article 5. — Il est inséré à la suite de l’article 53 
de la loi du 23 septembre 1948 des articles 53 bis et 53 ter 
(nouveaux), ainsi conçus : Article 53 bis. — Si le territoire ou 
l'Etat compte moins de trois sièges de conseillers de la Répu- 
blique, une nouvelle élection devra être faite et le siège sera 
attribué au candidat qui aura obtenu, soit la majorité absolue 
des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart 
des électeurs inscrits au premier tour de scrutin ou la majorité 
relative au second tour de scrutin. — Article 53 ter. — Si le 
territoire compte trois sièges de conseillers et plus, le bureau 
de recensement proclame élu le candidat ayant figuré sur la 
même liste que le conseiller à remplacer et venant immédia- 
tement après le dernier élu de cette liste. Si tous les candidats 
de la liste ont été élus, il est pourvu à la vacance dans les 
conditions fixées à l’article 53 bis. — Dispositions transitoires. — 
Article 6. — Nonobstant les dispositions de l’article 2 et du 
tableau (n° 4) y afférant, il sera procédé lors des élections de 
mai 1958 (série B) à une élection partielle complémentaire dans 
les territoires appartenant à la série A, pour pourvoir au siège 
complémentaire dont ils bénéficient du fait des dispositions 
de la présente loi. Les mandats des conseillers élus par suite 
des dispositions de l'alinéa précédent, seront renouvelables en 
mai 1961 ». (p. 325). — Sont entendus sur ce contreprojet : 
MM. L. Delmas, Charles-Cros, rapporteur, M. Habib-Deloncle. 
Bégarra, A. Bidet, Robert Schmitt ; observations de MM. Cazelles, 
Christian de La Malène, J. Guiter. — Explications de vote: 
MM. R. Barbé, M. André ; réponse de M. Charles-Cros, rappor- 
teur. — Rejet par serutin public demandé par M. G. Oudard 
(p. 327) ; liste des votants (p. 331). Adoption de l'avis 
(p. 328). Observation de M. G. Oudard (fait personnel 
p. 330). — Avis n° 68. 


_2. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala. 
député, tendant à interdire le cumul des mandats à l'Assemblée 
nationale française et à l’Assemblée législative de l'Etat sous 


tutelle du Cameroun (A. N. n° 5672) [12 novembre 1957] 
(I n° 34). — Renvoi à la commission de politique générale 
(p. 975). — Rapport par M. Charles-Cros [28 janvier 1958] 


(L. n° 122). — Discussion [6 février 1958] (p. 136 et suivantes). — 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Charles-Cros. 


rapporteur, R. Barbé. — Clôture de la discussion générale 
(p. 138). — Discussion de l'avis: M. Laurin, président de la 
commission. — Adoption (ibid.). — Avis n° 32. 


_3. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Duveau. 
député, tendant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 rela- 
tive à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer (A. N 
n° 5959) [21 janvier 1958] (L. n° 112). — Renvoi à la commis- 
sion de politique générale (p. 62). 


_4 — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Rakoto- 
velo et Gabelle, députés, tendant à modifier la loi n° 51-586 du 
23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée 
nationale pour Madagascar (A. N. n° 6348) [4 février 1958] 
(L. 6 mul — Renvoi à la commission de politique générale 
(p. k 


5. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Hamani 
Diori et Duveau, députés, tendant à modifier et à compléter la 
loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, modifiée, relative à l'élection 
des conseillers de la République (A. N. n° 6520) [20 février 1958 
(L n° 142). — Renvoi à la commission de politique générale 
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, 206). — Demande de discussion d'urgence [27 mars 1958] 
» 310). — Est entendu : M. Laurin, président de la commission 
Urgence déclarée (p. 313). — Discussion fixée à la date du 
8 mars, à dix heures, proposée par M. le président de la 
mmission (ibid.). — Discussion commune avec celle de la 


nande d'avis n° 432, session de 1956-1957 (voy. ci-dessus). 


5. — Exposé des motifs et texte de la proposition de résolution, 
esentée par MM. Guillabert, Robert Schmitt, Hazoumé et 
Charles-Cros, tendant à inviter l'Assemblée nationale à modifier 
rticle 15 de la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l'Assemblée de l'Union française et par voie de 
conséquence l'article 454 du code électoral [18 mars 1958] 


n” 179). — Renvoi à la commission de politique générale 
265). — Demande de discussion d'urgence (2bid.). Sont 
-endus : MM. A. Guillabert, Charles-Cros, vice-président de la 
mmission. — Urgence déclarée (p. 268). — Sur la date de dis 
sion : M. Charles-Cros, vice-président de la commission. 
\doption de la date du 20 mars proposée (2bid.). — Rapport par 
Charles-Cros [20 mars 1958] (1 n°’ 182). — Discussion 
d'urgence [20 mars 1958] (p. 281 et 282). — Est entendu 
Charles-Cros, rapporteur. — Adoption (p. 282). — Résolution 
JJ. 


7. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
\issemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo 
: plusieurs de ses collègues, députés, portant augmentation du 
nombre des députés représentant les territoires d'outre-mer de 
l'Union française (A. N. n° 6600) [27 mars 1958] (I. n° 200). - 
Renvoi à la commission de politique générale (p. 330). 

3. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues, députés, relative à la formation des 
assemblées territoriales d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française (A. N. n° 6824) [18 mai 1958] 
I. n° 201). — Renvoi à la commission de politique générale 
p. 333). 


EMISSION DE PIECES DIVISIONNAIRES, voy.: Finances (4). 
EMPLOI DES ETRANGERS, voy.: Travail (5). 


ENSEIGNEMENT, voy.: Information (3); Plan (9). 


l. — Exposé des motifs et texte de la proposition de réso- 
lution, présentée par Mme Lefaucheux, demandant à l’Assem- 
blee nationale d’adopter une proposition de loi reculant, au 
bénéfice des étudiants originaires des territoires d'outre-mer, 
les limites d'âge prévues pour les concours et examens [21 juin 
1956] (I. n° 342). — Renvoi à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer (p. 601). — Rapport 
par M. Hazoumé [9 juillet 1957] (L n° 412). —- Rapport, 
annulant le précédent, par M. Hazoumé [12 novembre 1957] 
L n° 18). — Discussion [26 novembre 1957] (p. 1048 et sui- 
vantes). — Est entendu : M. Hazoumé, rapporteur. — Jonction 
de la discussion, à la demande de Mme Malroux, vice-présidente 
de la commission, à celle de la proposition n° 11, session 1957- 
1958 ci-dessous (p. 1050). — Amendement présenté par Mme 
\lalroux et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. tendant 
à « 1° remplacer la proposition de résolution adressée à 
l'Assemblée nationale par une proposition au Gouvernement ; 
2 au premier alinéa: a) après le mot: «< reconnues » ajouter 
les mots « ou agréées » ; b) supprimer les mots: « à partir 

la promulgation de la présente loi »; 3° rédiger comme 
suit le deuxième alinéa : « Les dispositions de l'alinéa précé- 
dent ne font pas obstacle à l'application ges mesures propres 
à chaque examen ou concours qui fixent le nombre de sessions 
auxquelles le candidat est autorisé à se présenter » (p. 1051). 

Proposition par M. Ba de supprimer le 1°’ alinéa de l’amen- 
dement (ibid.). — Proposition par M. Pialoux de rédiger comme 
suit la fin du 1°’ alinéa de l’article unique de la proposition de 
resolution : « … au bénéfice des candidats originaires ou non 
des territoires d'outre-mer et ayant résidé au moins dix ans 
‘ant l’âge de quatorze ans en pays d'outre-mer » (p. 1052). — 

t participé à cette partie de la discussion de la proposition 
e résolution: Mme Malroux, en son nom personnel et en 
qualité de vice-présidente de la commission; MM. Ba, 
Ch-A. Julien, Bégarra, Mlle Le Ber, M. Pialoux. — Renvoi en 
commission à la demande de Mme Malroux, vice-présidente de 
la commission (ibid.). — Suite de la discussion [5 décembre 
1957] (p. 1109 et 1110). — Sont entendus : MM. Hazoumé, rap- 
porteur ; J. Chastenet, président de la commission. — Amende- 
ment de Mme Malroux : 1‘ paragraphe : adoption (p. 1109). — 
2 paragraphe, a : adoption (p. 1110). — 2° paragraphe, b : sans 
objet. — 3° paragraphe : adoption (ibid.). — Amendement pré- 
senté par Mile Le Ber et les membres du groupe M. R. P., ten- 
dant, à la fin du premier alinéa du texte de l'article unique, 
à remplacer : « ou y résidant depuis dix ans » par «et de 


trois ans au bénéfice de ceux y résidant depuis dix ans 


(tbid.) ; adoption (rb1d.) Ont participé à cette partie de la 
discussion de la proposition de résolution Mile Le Ber 
M. J. Chastenet, président de la commission Adoption 
(1bid.). — Résolution n° 16 

2 * Exposé des motifs et texte de la proposition, présenté 


par M. Amadou Ba et ies membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, demandant au Gouvernement d'étendre 
aux étudiants des territoires d'outre-mer les dispositions du 
décret du 1°’ mars 1957 prolongeant jusqu'à 26 ans l'âge limite 
des citoyens français musulmans d'Algérie pour concourir en 
vue de leur admission à l'école polytechnique |! 12 novembre 1957 
(LE n° 11). — Renvoi à la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer (p. 964) Demande de discussion 
d'urgence (4bid.) Sont entendus : MM. A. Ba, Jacques Chas 
tenet, président de la commission Urgence déclarée (p. 973) 

Fixation de la date de la discussion : M. Jacques Chastenet 


président de la commission, M. Jean-Bertrand Audu Rapport 
par M. Hazoumé !26 novembre 1957] (1. n° 50 Discussion 
d'urgence [26 novembre 1957] (p. 1050 et suivantes Est 


entendu : M. Hazoumé, rapporteur Discussion commune avec 
celle de la proposition de résolution n° 342, session de 1955-1956 
(voy. ci-dessus : 1). — Suite de la discussion [5 décembre 1957 
(p. 1109 et 1110) Adoption (p. 1110 Nouveau titre : « Pro 
position demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants 
des territoires d'outre-mer les dispositions des arrètés du 1° mars 
1957 prolongeant jusqu'à vingt-six ans la limite l'âge des 
citoyens français musulmans d'Algérie pour les concours à plu 
sieurs grandes écoles Proposition n° 17 

3. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Raphaël-Leygues, tendant à inviter le Gouvernement de 
la République française à rétablir la gratuité dans les établisse- 
ments français d'enseignement du Viet-Nam [12 novembre 1957! 
(I. n° 23). — Renvoi à la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer (p. 965). — Rapport par M. J._ Raphaël 
Leygues {12 novembre 1957] (I. n° 30) Discussion | 12 décem 
bre 1957] (p. 1177 et suivantes) Sont entendus dans la discus 
sion générale : MM. J. Raphaël-Leygues, rapporteur : W. Bazé, 
G. Oudard, Mile Le Ber, MM. J. Letourneau, Odru., G. Schleiter . 
observations de M. La Gravière Clôture de la discussion géné 
rale (p. 1183). — Explication de vote : M. Héline Adoption 
par scrutin public (p. 1184) : liste des votants (p. 1187) 
Observation de Mile Le Ber Proposition n° 22 Interven 
tion de Mlle Le Ber au sujet du scrutin, à l'occasion du procès 
verbal de cette séance [17 décembre 1957] (p. 1190) 


EQUIPEMENT 


Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
M. Ramus, tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte des 
facteurs économiques réels dans l'exploitation des possibilités 
hydro-électriques des pays d'outre-mer de la zone franc [30 jan 
vier 1958] (I n° 127). Renvoi à la commission des affaires 
économiques (p. 116). 


EQUIPEMENT AGRICOLE, voy.: Agriculture (3) 
ESTIENNE (René), voy.: Comniémorations (3) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE, voy : Conseil de 
la République. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE, voy : Fisca 
lité (3). 


ETAT-CIVIL, voy. aussi : Missions (5) 


* Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, relatif au livret de famille (état-civil de 
droit commun) dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et dépen- 
dances, de la Nouvelle-Calédonie, des Etablissements français de 
l'Océanie, de la Côte française des Somalis, des îles Saint-Pierre 
et Miquelon et des Comores [9 juillet 19571 (I. n° 411). -- Renvoi 
à la commission de la législation, de la justice, des affaires admi 
nistratives et domaniales (p. 706). —— Rapport par M. A. Bour 
[12 novembre 1957] (I. n° 28). — Discussion [5 décembre 1957] 
(p. 1110 et suivantes). — Est entendu : M. A. Bour, rapporteur 
— Adoption successive des articles 1°’ à 11 et de l’ensemble 
(p. 1111 et 1112). — Nouveau titre : « Projet de décret relatif 
au livret de famille (état civil de droit français) dans les terri 
toires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, de Madagascar et dépendances, de la Nouvelle-Calé.- 
donie, des Etablissements français de l'Océanie, de la Côte 
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tseniés des Somalis, des iles Saint-Pierre et pu et des 
Comores ». — Sur ce titre : M. Rogué et réponse de M. A. Bour, 
rapporteur. — Avis n° 18. — Décret n° 58-25 du 1°° mars 1958 
(J. O. du 11 mars 1958). 


ETAT DE SIEGE 


Proposition présentée par MM. Boisdon, Le Brun Kéris et 
Dumas, tendant à demander au Gouvernement de saisir le Parle- 
ment d’un projet de loi refondant en un texte unique les lois 
sur l’état de siège et les lois sur l’état d'urgence et à prendre 
en attendant, par voie réglementaire ou législative, les mesures 
propres à mettre un terme aux abus auxquels a donné lieu 
l'application de l'état d'urgence [8 octobre 1957] (I. n° 4). — 
Renvoi à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales (p. 959) et pour avis à la commis- 
sion de politique générale (ibid.). 


EXPROPRIATIONS 


Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, fixant la liste des territoires d'outre-mer prévue par 
l’article 1°’ du décret n° 57-243 du 24 février 1957 [20 février 
1958] (I. n° 143). — Renvoi à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales (p. 206). 
— Rapport par M. Antonini [13 mars 1958] (I. n° 176). — Dis- 
cussion [25 mars 1958] (p. 286 et suivantes). — Est entendu : 
M. Antonini, rapporteur. — Article 1‘: amendement présenté 
par M. Céran-Jérusalémy tendant, à l’article 1‘, après « Daho- 
mey », à insérer: « Etablissements français d'Océanie ». Le reste 
sans changement (p. 288); modifié comme suit par la commis- 
sion : après « Niger », insérer « Polynésie française » (ibid.); 
adoption (ibid.); adoption de l’article 1°’ complété (ibid.). — 
Article 2: adoption (ibid.). — Ont participé à la discussion de 
l'avis : MM. Céran-Jérusalémy, Antonini, rapporteur. — Ezxplica- 
tion de vote : M. Odru. — Adoption (ibid.). — Avis n° 56. — 
Décret n° 58-561 du 24 juin 1958 (J. O. du 29 juin 1958). 


F 


FILMS, voy.: Information (3). 


FINANCES, voy. aussi : Fonctionnaires. 


1. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par MM. Louis Delmas, Georges, Oudard, Dubois, Laurin, Chiara- 
sini, Natali, Razafindrakoto et des membres du groupe des répu- 
blicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à promou- 
voir une modification de la loi n° 48-488 du 21 mars 1948 en ce 
qui concerne l’imputation de certaines dépenses de gendarmerie 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer [2 août 1956] (I. n° 393). — Renvoi à la commission des 
affaires financières (p. 792), et pour avis à la commission de la 
défense de l’Union française, sur demande de M. de Guyon, 
président de cette commission (ibid.). — Retrait [12 novembre 
1957] (p. 966). 


2. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables dans les territoires d'’outre- 
mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun et la République autonome 
du Togo, les dispositions du décret n° 55-1487 du 14 novem- 
bre 1955 portant application du système de la gestion [26 décem- 
bre 1957] (I. n° 91). — Renvoi à la commission des affaires 
financières (p. 1210). — Demande de discussion d'urgence 
[14 janvier 1958] (p. 2). — Est entendu : M. Antonini, président 
de la commission. — Urgence déclarée (p. 14) et discussion 
immédiate décidée (p. 15). — Discussion immédiate (p. 15). — 
Est entendu : M. Antonini, président de la commission et rap- 
porteur. — Adoption successive des articles 1° à 4 et de 
l’ensemble (ibid.). — Avis n° 29. — Décret n° 58-117 du 
3 février 1958 (J. O. du 9 février 1958). 


3. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, complétant pour Madagascar le décret 
n° 57-646 du 28 mai 1957 modifiant en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française, Madagascar 
et dépendances, les Comores, la Côte française des Somalis, la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements français 
de l’Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les Terres australes et 
antarctiques françaises l’article 173 du décret du 30 décem- 
bre 1912 sur le régime financier des territoires d’outre-mer 





170). — Ronvai à la commission des 
affaires financières (p. 250) — Rapport par M. Lécer 
[20 mars 1958] (I. n° 188). — Discussion [20 mai 1958] (p. 341 
— Est entendu : M. M. Léger, rapporteur. — Adoption succes 
sive des articles 1°" et 2 (ibid.). — Explication de vot, 
M. Toujas. — Adoption (ibid.). — Avis n° 71. — Décret n° 58-5:2 
du 24 juin 1958 (J. O. du 29 juin 1958). 

4. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le mins 
tre de la France d'outre-mer, portant élévation du plafond des 
émissions de pièces divisionnaires en Nouvelle-Calédonie 
[29 mai 1958] (I. n° 233). — Renvoi à la commission des affaires 
financières. — Rapport par M. Antonini (I. n° 235). 


[13 mars 1958) ŒL n° 


FISCALITE, voy. aussi : Sociétés. 

1. — Demande d'avis, transmise par M. le président « 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratifica a 
tion du décret n° 57-357 du 15 mars 1957 portant approbation et 
publication d'une convention conclue les 14 décembre 1956 «1 
3 janvier 1957 entre le Gouvernement français et le Gouvernc- 
ment général de l'Afrique équatoriale française, tendant à élimi. 
ner les doubles impositions et à établir les règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capi. 
taux mobiliers (A. N. n° 4917) [9 juillet 1957] (I. n° 409) 
Renvoi à la commission des affaires finanéières (p. 706). 
Rapport par M. L. Delmas [20 février 1958] (I. n° 145). — Dis. 
cussion [25 février 1958] (p. 221). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. L. Delmas, rapporteur, Loste. — Clc: 
ture de la discussion générale et adoption (ibid). — Avis n° 43 


2. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratifi- 
cation du décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation 
et publication d’une convention conclue les 31 janvier et 20 mars 
1956 entre le Gouvernement français et le Gouvernement général 
de l’Afrique occidentale française, tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers (A. \. 
n° 2944) [28 novembre 1957] (I. n° 54). — Renvoi à la commis- 
sion des affaires financières (p. 1056). — Rapport par M. L. Del 
mas [20 février 1958] (I. n° 144). — Discussion [25 février 1958] 
(p. 218 et suivantes). — Est entendu : M. L. Delmas, rapporteur. 
— Ont participé à la discussion de l'avis: Mme Lefaucheux, 
MM. L. Delmas, rapporteur ; G. Schleiter, vice-président de la 
commission. — Adoption (p. 221). — Avis n° 42. 


3. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, tendant à la ratification du décret 
n° 57-924 du 1°' août 1957 portant appobation et publication d’une 
convention conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement des établissements 
français de l’Océanie tendant à éliminer les doubles impositions 
et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative pour 
l'imposition des revenus de capitaux mobiliers (A. N. n° 5761) 
[28 novembre 1957] (I. n° 55). — Renvoi à la commission des 
affaires financières (p. 1056). — Rapport par M. L. Delmas 
[20 février 1958] (I. n° 146). — Discussion [25 février 1958] 
(p. 221 et 222). — Est entendu : M. L. Delmas, rapporteur. — Ont 
participé à la discussion de l'avis : MM. G. Schleiter, vice-prési- 
y dus la commission ; Pialoux. — Adoption (p. 222). — Avis 
n° 1 


FONCTIONNAIRES, 


Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
M. Rogué et les membres du groupe de l’Union pour la promo 
tion des peuples d’outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire étendre, par telles mesures qu'il conviendra, les disposi- 
tions des troisième et quatrième paragraphes de l’article 4 de la 
loi de finances n° 55-366, en date du 3 avril 1955, au personnel 
des cadres à la charge des budgets généraux et locaux [8 no 
vembre 1955] (I. n° 59). — Renvoi à la commission des affaires 
financières (p. 1013). — Retrait [12 novembre 1957] (p. 966). 


voy. aussi : Questions orales (2). 


FONDS COMMUN POUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE D'OUTRE-MER, voy : Santé (3) ; Conseil d'adminis- 
tration du fonds commun de la recherche scientifique et tech 
nique d'outre-mer. 


FONDS D'‘'EQUIPEMENT ET DE MODERNISATION AGRI- 
COLE, voy. : Agriculture (3). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Exposé des motifs et texte de la proposition présentée par 
M. Bazé et les membres du groupe des républicains sociaux, ten 
dant à demander au Gouvernement de saisir le Parlement d'un 
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projet de loi modifiant les articles 5 et 16 de la loi du 30 juin 1956 
portant institution d'un fonds national de solidarité [14 jan- 
vier 1958] (I. n° 104). — Renvoi à la commission des anciens 
combattants, victimes de guerre et des affaires sociales (p. 2). - 
Rapport par M. Dubois [11 mars 1958] (1. n° 164). — Discussion 
13 mars 1958] (p. 253 et 254). — Sont entendus dans la discus- 
on générale : MM. Dubois, rapporteur, W. Bazé. — Clôture de 
la discussion générale (p. 253). — Explication de vote : M. A. Bi- 
det. — Adoption (p. 254). — Proposition n° 51. 


FOUCAULD (Charles de), voy. : Commémorations (4) 


G 


GENDARMERIE, voy.: Finances (1). 

GESTION, voy.: Finances (2). 

GUADELOUPE, voy. : Sécurité sociale ; Travail (6, 7). 
GUINEE, voy.: Missions (4). 


GUYANE, voy. aussi : Missions (2) ; Sécurité sociale ; Travail 
(6, 7). 


Exposé des motifs et texte de la proposition présentée par 
MM. Polycarpe, Marcel Léger, David-Darnac, tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre en application pour le département de 
la Guyane les dispositions du paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier [28 janvier 1958] (I. n° 121). — Renvoi 
à la commission des affaires financières après intervention de 
MM. Léger et Antonini, président de cette commission (p. 93). — 
Rapport par M. Léger [29 mai 1958] (I n° 226). 


H 
HABITAT, voy.: Plan (2). 
HAUTE-VOLTA, voy.: Missions (4). 
HOMMAGES, voy.: Commémorations. 


HYDRO-ELECTRIQUE, voy. : Equipement ; Questions orales (3). 


INDE, voy.: Etablissements français de l'Inde. 


INDEMNITE LEGISLATIVE 


1. — Exposé des motifs et texte de la proposition de réso- 
lution, présentée par M. Cazelles au nom de la commission de 
comptabilité, tendant au reversement au Trésor et au blocage de 
certaines sommes sur l'indemnité législative [26 décembre 1957] 
(I. n* 92). — Renvoi à la commission de comptabilité (p. 1210). — 
Demande de discussion d'urgence (ibid.). — Est entendu 
M. Cazelles, président de la commission. — Urgence déclarée et 
discussion immédiate décidée (p. 1211). — Discussion immédiate 
(p. 1211 et suivantes). — Sont entendus dans la discussion géné- 
rale : MM. Cazelles, président de la commission et rapporteur ; 
Egretaud. — Clôture de la discussion générale (p. 1211). — Amen- 
dement présenté par MM. Marcel Léger, Héline et Robert Schmitt, 
tendant à remplacer les deuxième, troisième, quatrième, cin- 
quième et sixième alinéas de la proposition de résolution par les 
dispositions suivantes : « Soucieuse d'affirmer sa volonté de 
redressement en face des difficultés économiques et financières 
actuelles, elle décide : par référence à l’article 70 de la Consti- 
lution que les dispositions qui pourraient être prises dans ce 
but par l’Assemblée nationale seront appliquées de plein droit 


TABLE DES pébars EU. F. 


INFORMATION 13 

à l’Assemblée de l'Union française. Les crédits inscrits à l'ai 
ticle 1°", des états annexés aux projets de résolutions portait 
fixation du budget de l’Assemblée de l'Umion française pour les 
exercices 1957 et 1958 demeureront réservés en vue de l'appl 
cation de la présente résolution » (1bad ) : adoption par scrutin 
public avec pointage (p. 1212) ; liste des votants (p. 1215 

Ont participé à la discussion de la proposition de résolution 
MM. Léger, Cazelles, président de la commission ; Georget, Héline, 
Antonini, Charles-Cros, R. Barbé Sur l'ensemble : MM. Ca 
zelles, président de la commission ; Roulleaux Dugage, Robert 
Schmitt. — Rejet par scrutin public avec pointage (p. 1212); liste 
des votants (p. 1216). 

2. — Exposé des motifs et texte de la proposition de reso 
lution présentée par M. Cazelles au nom de la commission de 
comptabilité, tendant au reversement au Trésor et au blocage de 
certaines sommes sur l'indemnité législative [26 décembre 1957 
(L n° 95). — Renvoi à la commission de comptabilité (p. 1213 
Demande de discussion d'urgence (1bid.) Est entendu 
M. Cazelles, président de la commission Urgence déclarée et 
discussion immédiate décidée (1bid.). Discussion immédiate 


(ibid.). — Est entendu : M. Cazelles, président de la commission 
et rapporteur. — Explication de vote : M. Egretaud Adoption 
(1bid.). — Résolution n° 28. 

INDOCHINE 


Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
M. Bazé et les membres du groupe des républicains sociaux, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer la sécurité matérielle du personnel dit « jour- 
nalier » ayant servi dans l'administration française d'indochine 
ou travaillant encore dans les services de la représentation 
française [14 janvier 1958] (1. n° 103). Renvoi à la commis 
sion des anciens combattants, victimes de la guerre et des 
affaires sociales (p. 2). Rapport par M. Dubois [11 mars 
1958] (I. n° 163). Discussion [13 mars 1958] (p. 250 et 
suivantes). Sont entendus dans la discussion général 
MM. Dubois, rapporteur ; W. Bazé ; observations de MM. J. Gui 
ter, M. Dardelle, G. Oudard, La Gravière Clôture de la 
discussion générale (p. 252). Explication de vote: M. La 
Gravière. — Adoption (p. 253) Proposition n° 50 


INFORMATION, voy Missions d'information 


aussi 


1. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Junillon, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi portant 
organisation d'une Union française de radiodiffusion et de télé- 
vision [23 mars 1954] (I n° 103). Renvoi à la commission 
d’information (p. 304) et pour avis à la commission des affaires 
financières [30 mars 1954] (p. 364). Rapport par M. Junillon 
[17 mars 1955] (IL n° 98). -— Rapport supplémentaire par 
M. L. Junillon [29 mai 1958] (1. n° 220) 


2. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Guy, au nom de la commission d'information, tendant 
à demander au Gouvernement de prendre en considération les 
problèmes spéciaux posés par le financement, l'implantation et 
la gestion des postes de radiodiffusion et de télévision dans 
l'Union française [1° avril 1954] (I n° 118). Renvoi à la 
commission d’information (p. 368) et pour avis à la commission 


des affaires financières [23 novembre 1954] (p. 1143). Rap 
port par M. Junillon [17 mars 1955] (I. n° 98) Rapport 
supplémentaire par M. L. Junillon [29 mai 1958] (I. n° 220) 


3. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Roulleaux-Dugage, tendant à demander au Gouvernement, 
à l’occasion du festival international de l'amitié des peuples par 
le cinéma, d'étudier, avec les organisations professionnelles et 
culturelles intéressées, les mesures permettant : 1° de favoriser 
les films d’information sur les pays d'outre-mer, spécialement 
les films destinés ou pouvant convenir à la jeunesse, conformes 
à l'esprit de compréhension et de fraternité ; 2° que soient 
favorisées la production et la distribution de films d'enseigne- 
ment et d'éducation de base adaptés aux pays d'outre-mer ; 
3° que soit favorisé, dans un sens social et familial, le dévelop- 
pement du cinéma dans les pays d'outre-mer, en particulier 
par la formation de cinéastes et spécialistes autochtones 
[25 mars 1958] (I n° 189). — Renvoi à la commission provisoire 
du cinéma (p. 286). 


INSTITUT PASTEUR, voy. : Santé (3) 


INTERCOMMISSION CHARGEE DE L'ETUDE DU ROLE DE 
L'ASSEMBLEE DANS LA STRUCTURE DE L'UNION, voy. 
Commissions (3). 

2 
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14 I\VESTISSEMENT 


INTERCOMMISSION DE COORDINATION DES AFFAIRES 
SAHARIENNES, voy. : Commissions (5). 

INTERCOMMISSION DE LA ZONE FRANC, voy. : Commis 
sions (4). 


INVESTISSEMENT 


Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
M. Georges Monnet et les membres des groupes de l'U. G. R. et 
du R. D. A., tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer les crédits destinés à 
faciliter les investissements outre-mer, conformément au décret 
du 10 décembre 1956 [12 novembre 1957] (I. n° 35). — Renvoi 
à la commission des affaires financières (p. 975). — Rapport par 
M. M. Léger [5 décembre 1957] (I. n° 77). — Discussion [17 dé- 
cembre 19571 (p. 1191 et 1192). — Sont entendus dans la discus- 
sion générale : MM. M. Léger, rapporteur ; Dède. — Clôture de 
la discussion générale (p. 1191). —— Explication de vote 
M. Odru ; réponse de M. Cazelles au nom de la commission des 
affaires financières. —— Adoption (p. 1192). — Proposition n° 24. 


JEUNESSE 


Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
MM. Bégarra, Bégat, Bidet, Cazelles, Diallo, Saïdou Djermakoye, 
Mme Malroux, M. Ya Doumbia, les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés et du groupe du mouvement socialiste 
africain tendant à inviter le Gouvernement” à définir d’une façon 
claire et aussi complète que possible une politique de la jeunesse 
d'outre-mer, en vue : 1°’ de préparer celle-ci aux tâches multiples 
qu'exige la vie politique, administrative, économique, sociale et 
culturelle d’un pays moderne ; 2° de l'orienter vers l'activité 
professionnelle répondant le mieux à ses aptitudes et aux besoins 
du marché du travail ; 3° de l’associer étroitement au dévelop- 
pement harmonieux des territoires [14 novembre 1957] (I. n° 42). 
__ Renvoi à la commission des affaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer (p. 994). —— Rapport par Mme Malroux 


(29 mai 1958] (I. n° 231). 
JOURNEES MEDICALES DE DAKAR, voy.: Santé (1, 2). 


JUSTICE, voy. aussi : Traités ; Questions orales (1, 2). 


1. — Demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui concerne la 
république autonome du Togo, le décret du 22 juillet 1939 por- 
tant réorganisation de la justice française en Afrique occidentale 
française, l’article 639 du code du commerce et l'article 762 du 
code de procédure civile [12 novembre 1957] (I. n° 10). — Ren- 
voi à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales (p. 964). — Rapport par M. Lakh- 
dari [5 décembre 1957] (LI n° 79). — Diseussion [17 décembre 
1957] (p. 1190 et 1191). — Est entendu: M. Chérif Lakhdari, 
rapporteur. — Adoption successive des articles 1‘ à 5 et de 
l'ensemble (p. 1190 et 1191). — Avis n° 23. 


2. —_ Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par MM. Michel Habib-Deloncle, Louis Delmas, Dubois, Jean- 
Bertrand Audu, Laurin, Lhuïillier et les membres du groupe des 
républicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à insti- 
tuer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de com- 
merce [12 novembre 1957] (I. n° 27). — Renvoi à la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales (p. 965) et pour avis à la commission des affaires 
économiques [5 décembre 1957] (p. 1113). — Rapport par 
M. P. Cornet [13 février 1958] (I. n° 136). — Discus- 
sion [20 février 1958] (p. 210 et suivantes). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. P. Cornet, Dède, rapporteur 
suppléant pour avis, Boisdon, M. Habib-Deloncle. — Clôture de 
la discussion générale (p. 212). — Amendement présenté par 
M. Gabriel Schleiter, tendant : 1° à rédiger comme suit le début 
de la proposition : « L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à élaborer et à lui soumettre un plan tendant à 
instituer... »; 2° à supprimer le membre de phrase : « Dans les 
villes où la juridiction civile et les chambres de commerce le 
jugeront nécessaire » (ibid.); — sous-amendement par M. Michel 
Habib-Deloncle tendant, après le mot : « élaborer », à ajouter 
le membre de phrase : « avec le concours des juridictions civiles 
et des chambres de commerce » (p. 213); adoption (ibid.); adop- 
tion de l'amendement modifié (ibid.). — Ont participé à la dis- 














cussion de la proposition : MM. G. Schleiter, P. Cornet, rappor. 
teur, M. Habib-Deloncle. — Adoption de la proposition modifiée 
(1bid.). — Proposition n° 41. 


3. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'AS. 
semblée nationale, sur le projet de loi présenté par M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer, modifiant l'article 388 du code 
pénal applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répres. 
sion en matière de vols de gros bestiaux (A. N. n° 5686 
[12 novembre 1957] (I. n° 32). — Renvoi à la commission de |: 
législation, de la justice, des affaires administratives et domani: 
les (p. 964). — Rapport par M. Antonini [13 février 1958] (| 
n° 135). — Discussion [20 février 1958] (p. 206 et suivantes) 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Antonini, rap. 
porteur ; Charlier, Charles. — Clôture de la discussion générale 
(p. 209). — Explications de vote : Mile Lafon, M. Lachenal ; ques- 
tions, réponses et observations de MM. Charlier, Bégat, Pialoux 
vice-président de la commission ; Antonini, rapporteur ; Cazelles, 
Hazoumé. — Adoption (p. 210). — Avis n° 40. 


4 — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau « À » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
Çaise) [28 novembre 1957] (I. n° 61). — Renvoi à la commission 
‘de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales (p. 1066). —Rapport par M. Junillon [12 décembre 
1957] (I. n° 80). — Discussion [25 mars 1958] (p. 288 et sui. 
vantes). — Sur une demande de renvoi de la discusison à une 
séance ultérieure par M. Guirandou N'Diaye (p. 288) ; sont enten. 
dus : MM. G. Monnet, L. Junillon, président de la commission et 
rapporteur ; À. Guillabert. — Rejet (p. 289). — Sont entendus 
dans la discussion générale : MM. L. Junillon, président de la 
commission et rapporteur ; Antonini, Boisdon, A. Guillabert, 
Odru ; observations de MM. L. Delmas, M. Habib-Deloncle. — 
Clôture de la discussion générale (p. 296). — Article 1° : adop- 
tion (p. 298). — Article 2: substitution à la demande de M. le 
président de la commission de la date du 1°’ janvier 1958 à celle 
du 1‘ janvier 1957, et adoption (ibid.). — Article 3: adoption 
(ibid.). — Adoption de l’ensemble (ibid.). — Avis n° 57. Décret 
n° 58-782 du 28 août 1958 (J. O. du 30 août 1958). 


5. — Demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau « À ; 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française) [28 no- 
vembre 1957] (I. n° 62). — Renvoi à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(p. 1066). — Rapport par M. Junillon [12 décembre 1957] 
(L n° 81). — Discussion [25 mars 1958] (p. 298 et 299). — Est 
entendu : M. L. Junillon, président de la commission et rappor- 
teur. — Discussion générale : voyez ci-dessus 4 (D. A. n° 61). 
— Adoption successive des articles 1°’ à 3 et de l’ensemble 
(p. 299). — Avis n° 58. — Décret n° 58-781 du 28 août 1958 
(J. O. du 30 août 1958). 


6. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau « À >» annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun) [28 novem- 
bre 1957] (1. n° 63). — Renvoi à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales (p. 1066). 
— Rapport par M. Junillon [12 décembre 1957] (I. n° 22). — 
Discussion [25 mars 1958]. — Discussion générale : voyez 
ci-dessus 4 (D. A. n° 61). — Adoption successive des articles 1 
à 3 et de l’ensemble (p. 300). — Avis n° 59. — Décret n° 57-783 
du 28 août 1958 (J. O. du 30 août 1958). 


7. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation de la 
justice française dans la République autonome du Togo ainsi 
qu'en Afrique occidentale française et modifiant le tableau « A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo) [28 novembre 1957] (I. n° 64). 
— Renvoi à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales (p. 1066). — Rapport par 
M. Junillon [12 décembre 1957] (I. n° 83). — Demande de dis 
cussion d'urgence [6 février 1958] (p. 136). — Est entendu : 
M. L. Junillon, président de la commission. — Urgence déclarée 
et discussion immédiate décidée (p. 139). — Discussion immé- 
diate (p. 139 et suivantes). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. L. Junillon, président de la commission et rap- 
porteur ; R. Barbé. — Clôture de la discussion générale (p. 140). 
— Adoption successive des articles 1° à 8 (p. 140 et 141). 
Explication de vote : M. R. Barbé. — Adoption (p. 141). 
Avis n° 33. 
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g __- Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau +< À » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores) 

8 novembre 1957} (I. n° 65). — Renvoi à la commission de la 
lecislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales (p. 1066). — Rapport par M. Junillon [12 décembre 1957] 
| n° 84). — Discussion [25 mars 1958]. — Est entendu 
\! Junillon, président de la commission et rapporteur. — Dis 
cussion générale : voyez ci-dessus 4 (D. A. n° 61). — Adoption 
successive des articles 1°" à 3 et de l'ensemble (p. 301). — 
Avis n° 60. — Décret n° 58-785 du 28 août 1958 (J. O. du 
30 août 1958). 

9. _- Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau « A » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Côte française des Somalis) 
128 novembre 1957] (L n° 66). — Renvoi à la commission de la 
levislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales (p. 1066). — Rapport par M. Junillon [12 décembre 1957] 
| n° 85). — Discussion [25 mars 1958]. — Discussion générale : 
vovez ci-dessus 4 (D. A. n° 61). — Adoption successive des 
articles 1°" à 3 et de l’ensemble (p. 302). — Avis n° 61. — 
Decret n° 58-784 du 28 août 1958 (J. O. du 30 août 1958). 


10. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau « À » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle - Calédonie) 
:28 novembre 1957] (I. n° 67). — Renvoi à la commission de la 
leuislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales (p. 1066). — Rapport par M. Junillon [12 décembre 1957] 
(L n° 86). — Discussion [25 mars 1958]. — Discussion générale : 
voyez ci-dessus 4 (D. A. n° 61). — Adoption successive des 
articles 1°" à 3 et de l’ensemble (p. 303). — Avis n° 62. — 
Décret n° 58-786 du 28 août 1958 (J. O. du 30 août 1958). 


11. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau « À » annexé du décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d’outre-mer (Polynésie française) 
28 novembre 1957] (I. n° 68). — Renvoi à la commission de la 
legislation, de la justice, des affaires administratives et doma 
males (p. 1066). — Rapport par M. Junillon [12 décembre 1957] 


(L n° 87). — Discussion [25 mars 1958]. — Est entendu 
\! L. Junillon, président de la commission et rapporteur. — Dis 
cussion générale : voyez ci-dessus 4 (D. A. n° 61). — Adop- 


tion successive des articles 1‘ à 3 et de l’ensemble (p. 303). 

Avis n° 63. — Décret n° 58-787 du 28 août 1958 (J. O. du 
30 août 1958). 

12. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau « A » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon) 
28 novembre 1957] (I. n° 69). — Renvoi à la commission de la 
legislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
uiales (p. 1066). — Rapport par M. Junillon [12 décembre 1957] 
L_ n° 88). — Discussion [25 mars 1958]. — Discussion générale : 
voyez ci-dessus 4 (D. A. n° 61). — Adoption successive des 
articles 1°" à 3 et de l’ensemble (p. 304). — Avis n° 64 — 
Decret n° 58-788 du 28 août 1958 (J. O. du 30 août 1958). 


13. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant et complé- 
tant l'article 341 du code pénal applicable en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française (A. N. n° 6472) 

+ mars 1958] (I. n° 153). — Renvoi à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 

226). — Rapport par M. Pialoux [29 mai 1958] (I. n° 227). 


14 —— Demande d’avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant et complé- 
lant la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et 
penal de la marine marchande (A. N. n° 6540) [20 mars 1958] 
n° 185). — Renvoi à la commission de la législation, de la 
lusice, des affaires administratives et domaniales (p. 274). — 
Rapport par M. Pialoux [29 mai 1958] (I. n° 228). 


K 


KILIAN, voy.: Commémorations (2). 


| 


L 


LAOS, voy. aussi: Traités; Communication du président de 
l'Assemblée ; Vérification des pouvoirs 

Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée par 
M. Blanchard de la Brosse et les membres de la délégation du 
Laos, tendant à inviter le Gouvernement français à accorder à 
l'Etat du Laos une aide complémentaire destinée au développe- 
ment social et économique du Royaume | 23 mai 1957] (1 n° 368) 
— Renvoi à la commission des affaires financières (p. 563), et 


pour avis à la commission du plan (ibid). Rapport par 
M. Robert Schmitt {12 novembre 1957] (1. n° 19) Avis par 
M. A. Jacobson [12 novembre 1957] (I n° 24) Retrait de 
l'ordre du jour [14 novembre 1957] (p. 980). Discussion 


[12 décembre 1957] (p. 1171 et suivantes) Sont entendus dans 
la discussion générale : MM. Robert Schmitt, rapporteur ; R. Dus 
seaulx, À. Jacobson, président et rapporteur de la commission 
saisie pour avis; Blanchard de la Brosse, W. Bazé, J. Raphaël 


Leygues, Odru ; observations de MM. A. Bour, G. Oudard, La 
Gravière. — Clôture de la discussion générale (p. 1176). —— Exrpli 
cation de vote: M. Letourneau. Adoption à l'unanimité 
(p. 1177) — Remerciements de M. Blanchard de la Brosse après 


ce vote (1bid.). — Proposition n° 21 


: Zone de libre échange 


LIBRE-ECHANGE, vo, 


LIBYE, voy.: Défense de l'Union francaise (4) 


LIVRET DE FAMILLE, vov.: Etat-civil 


M 
MADAGASCAR, voy.: Elections (4); Justice (3, 8); Ordre 
public (2) ; Organisation administrative (6, 7) ; Travail (5); Ques 
tions orales (5). 
MAGISTRATURE, voy.: Justice (4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 11, 12) 


Questions orales (2). 


MAINTIEN DE L'ORDRE, voy.: Ordre public 


: Travail (1, 2, 3, 4) 


MALADIES PROFESSIONNELLES, vo; 


MARCHE COMMUN 


Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil, sur 
le projet de loi définissant des mesures d'ordre économique et 
financier destinées à préparer l'entrée de la France dans Île 
marché commun (A. N. n° 6477) [11 février 1958] (1. n° 134) 
Renvoi à la commission des affaires économiques (p. 143). et 
pour avis à la commission des relations extérieures [18 février 
1958] (p. 203) ; et à la commission de l'agriculture [20 février 
1958] (p. 206). —— Rapport par M. J. Olléon [20 mars 1958] 
(I. n° 183). — Avis de la commission de l'agriculture par M. Reyt 
[20 mars 1958] (1. n° 184). — Discussion [27 mars 1958] (p. 313 
et suivantes). — Sont entendus dans la discussion genérale : 
MM. J. Olléon, rapporteur, Vignes, rapporteur pour avis de la 
commission des relations extérieures, Reyt, rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture, Cazelles. Sur une 
demande de renvoi en commission par M. Cazelles (p. 316) 
MM. KR. Dusseaulx, président de la commission, Loste, J. Guiter, 
G. Monnet, président de la commission de l'agriculture, saisie 
pour avis, G. Schleiter. —— Amendement par M. G. Monnet, pré 
sident de la commission de l'agriculture saisie pour avis, tendant, 
après les quatre considérants, à ajouter un considérant supplé 
mentaire ainsi rédigé : « Considérant qu'il est nécessaire de 
régler les problèmes relatifs aux pays et territoires d'outre-mer 
dans un texte particulier (ibid.). Renvoi en commission 
(p. 317). — Suite de la discussion [20 mai 1958] (p. 341 et sui 
vantes). — Sont entendus dans la discussion générale : 
MM. J. Olléon, rapporteur, Loste, G. Monnet, président de la 
commission de l’agriculture saisie pour avis, Toujas, R. Dus 
seaulx, président de la commission, Cazelles, Vignes, Héline : 
observations de M. J. Guiter. — Clôture de la discussion générale 
(p. 345). — Amendement présenté par M. Reyt, au nom de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, au nouveau texte de la commission des 
affaires économiques, tendant après le second considérant de 
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l'avis sur le projet de loi, à insérer le considérant suivant : 
« Considérant la nécessité de la coordination des politiques 
agricoles de la métropole et des territoires d'outre-mer » 
(ibid.) ; adoption (ibid.). — Adoption des quatre premiers consi- 
dérants (p. 346). — Cinquième considérant : adoption par scrutin 
public (ibid.) ; liste des votants (p. 351). — Adoption du dispo- 
sitif par scrutin public (p. 347) ; liste des votants (p. 351). — 
Ont participé à la discussion de l'avis: MM. Reyt, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture, J. Guiter, R. Dus- 
seaulx, président de la commission, Loste, Laurin, Toujas, Lau- 
rent-Eynac, G. Oudard. — Adoption de l’ensemble par scrutin 
public demandé par M. G. Oudard (p. 347) ; liste des votants 
(p. 352). — Avis n° 72. 


MARCHE DES CORPS GRAS, voy. : Corps gras. 
MARINE MARCHANDE, voy.: Justice (14). 


MARINE NATIONALE, voy.: Défense de l’Union française 
(3, 6). 


MAROC, voy. : Questions orales (6, 7). 
MARTINIQUE, voy. : Sécurité sociale; Travail (6, 7). 
MINES, voy. : Plan (6). 


MISSIONS 


1. — Résolution portant désignation d’une mission d’informa- 
tion chargée de recueillir les résultats du premier plan décennal 
auprès des autorités et organismes compétents [23 octobre 1956] 
(Résolution n° 6). — (Voy. Table des Annales, session de 1956- 
1957 et session de septembre 1957, p. 89 : Missions, 1, et p. 102 : 
Plan, 1). — Rapport par M. A. Jacobson, président de la mission 
d’information : 1"° partie [25 juillet 1957] (I. n° 433). — 2° partie 
[11 mars 1958] (I. n° 170). 


2. — Rapport d’information fait au nom de la mission d’infor- 
mation pour le développement économique de la Guyane par 
M. Marcel Léger [12 novembre 1957] (I. n° 31). — (Voy. Table 
des Annales, session de 1956-1957 et session de septembre 1957, 
p. 89: Missions, 6: Proposition de résolution n° 333, rapport 
n° 406, résolution n° 144). 


3. — Exposé des motifs et texte de la proposition de résolution, 
présentée par M. Laurin, président de la commission de politique 
générale, au nom de cette commission, tendant à inviter l’Assem- 
blée de l’Union française à autoriser la commission de politique 
générale à désigner une mission d’information pour se rendre au 
Sénégal afin d’y étudier les problèmes soulevés par le transfert 
de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar 
[27 mars 1958] (I. n° 198). — Renvoi à la commission de poli- 
tique générale (p. 322). — Demande de discussion d'urgence 
(ibid.). — Rappel au règlement par M. Cazelles, réponse de 
M. Laurin, président de la commission, et observation de 
M. G. Riond (ibid.). — Sont entendus sur la demande de discus- 
sion d'urgence : MM. Robert Schmitt, Cazelles; observation de 
M. D. Baudouin. — Urgence déclarée (p. 328). — Sur le moment 
de la discussion : M. Charles-Cros, vice-président de la commis- 
sion. — Discussion immédiate décidée (p. 329). — Discussion 
immédiate (p. 329 et 330). — Est entendu : M. Robert Schmitt, 
rapporteur. — Explications de vote: MM. Ibrahima Sarr, 
Cazelles, R. Barbé, A. Bour; réponse de M. Charles-Cros, vice- 
président de la commission. — Adoption (p. 330). — Résolu- 
tion n° 69. —— Rapport d’information par MM. Roulleaux-Dugage, 
Legentilhomme, Robert Schmitt [16 mai 1958] (I. n° 205). 


4. —— *Exposé des motifs et texte de la proposition de résolu- 
tion, présentée par MM. Cazelles, Bégarra, André Bidet et les 
membres du groupe sociaiste S. F. I. O., tendant à demander à 
l'Assemblée de l’Union française l'envoi d’une mission d’infor- 
mation afin de : 1° déterminer les responsabilités des récents 
incidents qui se sont produits dans les territoires du Niger, 
Haute-Volta, Guinée, Soudan; 2° définir dans quelles mesures 
les dispositions ont été prises par les représentants de l'Etat afin 
d'assurer l'ordre public dans ces territoires [20 mai 1958] 
(I. n° 213). — Renvoi à la commission de politique générale 
(p. 341). — Demande de discussion d'urgence (ibid.). — Sont 
entendus : MM. Cazelles, Laurin, président de la commission. — 
Urgence déclarée (p. 347). — Sur la date de discussion : 
MM. Laurin, président de la commission, Robert Schmitt. — Dis- 
cussion fixée au 22 mai (ibid.). — Rapport par M. Cazelles 
[22 mai 1958] (I. n° 215). — Discussion d’urgence [22 mai 1958 
— 1" séance] (p. 354 et 355). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Cazelles, rapporteur, Vignes, Mille Lafon. — Clô- 
ture de la discussion générale (p. 355). — Adoption (ibid.). — 





Nouveau titre : « Proposition de résolution tendant à autoriser 
la commission de politique générale à désigner deux missions 
d’information pour se rendre, l’une en Afrique occidentale fran. 
çaise et en particulier au Niger, en Haute-Volta, en Guinée et 
au Soudan, et l’autre en Afrique équatoriale française, et en par. 
ticulier au Moyen-Congo et au Tchad, afin de : 1° déterminer les 
responsabilités des récents incidents qui se sont produits dans 
ces territoires ; 2° définir dans quelle mesure les dispositions ont 
été prises par les représentants de l'Etat afin d'assurer l’ordre 
public dans ces territoires ». — Résolution n° 74. 


5. — Rapport d’information fait, par MM. Troisgros et Ribera 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, à la suite de la mission 
effectuée en Afrique occidentale française sur : 1° la fonction 
publique; 2° l’organisation de l’état civil [29 mai 1958] (I. n° 223). 
— Voy.: 1° Table des annales, session de 1955-1956 (p. 76): 
Table analytique : Missions d’information, 2: proposition de 
résolution n° 283; rapport n° 286, résolution n° 84; 2° Table 
‘des annales, sessions de 1956-1957 (p. 91) : Missions, 5 a) : rap. 
port d’information n° 317. — 5 b): rapport complémentaire 
d’information n° 5, session de septembre 1957. 


N 


NATIONALITE 


Demande d’avis, transmise par M. le président du conseil, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret n° 53-161 du 24 février 1953, 
déterminant les modalités d'application du code de la nationalité 
française dans les territoires d'outre-mer [4 février 1958] (1. 
n° 129). — Renvoi à la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales (p. 122). — 
Rapport par M. Pialoux [4 mars 1958] (I. n° 154). — Discussion 
[11 mars 1958] (p. 239 et suivantes). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. Pialoux, rapporteur ; Boisdon, L. Junil- 
lon, président de la commission ; Boiteau ; observations de 
MM. A. Bidet, A. Bour. — Clôture de la discussion générale 
(p. 243). — Adoption successive des articles 1‘ et 2 et de 
d'ensemble (ibid.). — Avis n° 48. 


NIGER, voy. : Missions (4). 


NOUVELLE-CALEDONIE, voy.: Finances (4) ; Justice (10). 


O 


OCEANIE, voy. : Etablissements français de l'Océanie. 
©. C. R. S., voy. : Commémorations (2, 3). 


OFFICE FRANÇAIS DE PROTECTION DES REFUGIES ET 
APATRIDES 


Demande d’avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer rendant applicables aux territoires d'outre- 
mer les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 por 
tant création d’un office français de protection des réfugiés et 
apatrides [14 mai 1957] (I. n° 340). — Renvoi à la commission 
des relations extérieures (p. 534). — Rapport par M. A. Bidet 
[13 mars 1958] (I. n° 174). — Discussion [27 mars 1958] (p. 310 
et 311). — Est entendu : M. A. Bidet, président de la commission 
et rapporteur. — Adoption successive des articles 1° à 3 et de 
l’ensemble (p. 311). — Avis n° 66. — Décret n° 58-562 du 24 juin 
1958 (J. O. du 29 juin 1958). 


ORDRE PUBLIC 


1. — Exposé des motifs et texte de la proposition preser- 
tée par MM. Robert Schmitt, Alfred Bour, Le Brun Kéris, Vignes 
et les membres du groupe du mouvement républicain populaire. 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 10! 
rendant, pour les territoires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française, le président du conseil de 
gouvernement responsable du maintien de l’ordre public dans 
l’intérieur du territoire [25 mars 1958] (I. n° 190). — Renvoi à 
la commission de politique générale (p. 286). 
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2. __ Exposé des motifs et texte de la proposition présentée | M. Le Brun Kéris ; observations de MM. Cazelles et J. Guiter 


par MM. Robert Schmitt, Randretsa, Le Brun Kéris, Vignes et 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
rendant à Madagascar le président du conseil de gouvernement et 
les présidents des conseils de province responsables du maintien 
de l'ordre publie [25 mars 1958] (IL n° 191). — Renvoi à la 


commission de politique générale (p. 286). 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE, voy. aussi: Algérie (2). 


1 — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer donnant compétence aux conseils 
du contentieux administratif dans les territoires d'outre-mer pour 
juger les comptes des comptables des collectivités et établisse- 
ments publics [17 septembre 1957] (IL n° 2, session de septem- 
bre 1957). — Renvoi à la commission de la législation. de la 
justice, des affaires administratives et domaniales (p. 848). — 
Rapport par M. Antonini [12 novembre 1957] (I. n° 29). — Dis- 
cussion [28 novembre 1957] (p. 1059 et 1060). — Est entendu : 
M. Antonini, rapporteur. — Adoption successive des articles 1° 
à 3 (p. 1059) et de l’ensemble (p. 1060). — Avis n° 10. 


2 _— Demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, député, 
tendant à créer pour la région administrative de Bamiléké, chef- 
lieu Dschang, une quatrième circonscription électorale dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun (A. N. n° 5671) [12 novembre 1957] 
(L n° 33). — Renvoi à la commission de politique générale 
(p. 975). — Rapport par M. Max André [4 mars 1958] (I. n° 152). 
__ Discussion [11 mars 1958] (p. 238 et 239). — Sont entendus 
dans la discussion générale : M. M. André, Mlle Lafon. — Clôture 
de la discussion générale (p. 239). — Adoption (ibid.). — Avis 
n° 47. 


3. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Robert Schmitt, Mme Lefaucheux, MM. Le Brun Kéris, 
Vignes et les membres du groupe M. KR. P., tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l'appellation 
et les attributions des vice-présidents des conseils de gouverne- 
ments en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français 
d'Océanie, dans la Côte française des Somalis et aux Comores 
(18 mars 1958] (I. n° 177). — Renvoi à la commission de poli- 
tique générale (p. 258). 


4. — * Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par MM. Guillabert et Ibrahima Sarr, tendant à demander au 
Gouvernement de la République de traduire par un décret le 
transfert de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis 
à Dakar [18 mars 1958] (I. n° 180). — Renvoi à la commission 
de politique générale (p. 267). — Demande de discussion d'ur- 
gence (ibid.). — Sont entendus : M. A. Guillabert, Charles-Cros, 
vice-président de la commission. — Urgence déclarée par scrutin 
public demandé par M. Maurice Dardelle (p. 270) ; liste des 
votants (p. 271). — Sur la date de discussion : MM. Charles-Cros, 
vice-président de la commission ; A. Guillabert. — Discussion 
fixée à la 2° séance après la rentrée (p. 270). — Rapport par 
M. Robert Schmitt [16 mai 1958] (I. n° 208). — Renvoi pour 
avis à la commission des affaires financières [16 mai 1958] 
(p. 334). — Avis par M. Antonini [20 mai 1958] (I. n° 212). — 
Discussion d‘urgence [22 mai 1958 — 1'° séance] (p. 355 à 373). 
— Sont entendus : MM. Robert Schmitt, rapporteur ; Antonini, 
président et rapporteur de la commission saisie pour avis; G. 
Riond, L. Castex. — Motion préalable présentée par MM. Charles- 
Cros, Bégarra, André Bidet, Cazelles, Vivier, Junillon et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O. ainsi rédigée : « L'Assemblée 
de l'Union française, saisie de la proposition n° 180 (session 
1957-1958) relative à un éventuel transfert à Dakar du chef-lieu 
du Sénégal ; après avoir entendu le rapporteur de la commis- 
sion de politique générale et le rapporteur de la commission 
des affaires financières saisie pour avis ; invite le Gouvernement 
de la République : 1° à poursuivre avec le conseil de gouverne- 
ment du Sénégal, en vue d’un arrangement conforme aux véri- 
tables intérêts du Sénégal et de la République, l'examen du pro- 
blème posé par la proposition qui soulève de vives oppositions, 
notamment à Saint-Louis, et dont les incidences d'ordre financier 
sont à considérer ; 2° à lui soumettre pour avis — s’il juge 
nécessaire le déplacement du chef-lieu du Sénégal — un projet 
de décret qu’elle étudiera conjointement avec la proposition 
n° 180, sauf à reprendre la discussion de celle-ci si dans un 
délai de deux mois et en tout état de cause avant la clôture 
de la présente session, l’Assemblée n'a fas été saisie d’un 
projet de décret de la part du Gouvernement » (p. 360). — Sont 
entendus sur cette motion : MM. Charles-Cros, Robert Schmitt, 
rapporteur ; A. Guillabert ; observations de MM. L. Castex, J. 
Fleury, Le Brun Kéris. — Explications de vote: Mile Lafon, 











Rejet par scrutin pulic (p. 365) ; liste des votants (p. 374) 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Cazelles, Anto 
nini, président de la commission saisie pour avis ; Robert Schmitt, 
rapporteur ; Laurin, président de la commission ; Bégarra, A 
Guillabert, G. Schleiter, Roulleaux-Dugage, Ibrahima Sarr, A 
Bidet, A. Jacobson ; observations de M. J. Guiter Sur le 
moment de la suite de la discussion (p. 369 et 370, 372) : MM. Lau 
rin, président de la commission ; A. Guillabert, Bégarra, Roul 
leaux-Dugage, Cazelles, A. Bidet. Renvoi de la suite de la 
discussion à la séance de nuit (p. 372) Suite de la discussion 
d'urgence [22 mai 1958 -— 2° séance] (p. 375 à 402) Sont 
entendus dans la suite de la discussion générale : MM. Charles 
Cros, G. Riond, Ibrahima Sarr, A. Guillabert, Roulleaux- Dugage, 
Laurin, président de la commission ; Antonini, président de la 
commission saisie pour avis ; Cazelles, Vignes, Karim Bangoura, 
Vivier ; observations de MM. J. Guiter, Dède, Bégarra, La Gra 
vière, Héline. — Clôture de la discussion générale (p. 397) 
Amendement par M. Antonini au nom de la commission des 
affaires financières, tendant à compléter le texte par un alinéa 
nouveau ainsi rédigé : « Déclare qu'en tout état de cause, le 
budget métropolitain ne prendra à sa charge que les frais occa 
sionnés par le transfert ou la mise en place des seuls services 
d'Etat » (ibid.) ; adoption par scrutin public (p. 398) ; liste des 
votants (p. 404). — Demande par M. Antonini, président de la 
commission saisie pour avis, de suppression des 3°, 4, 5 et 6° 
considérants (p. 398) ; retrait de la demande de suppression pour 
le 4° alinéa (p. 399). — 4° alinéa : amendement par M. Charles 
Cros tendant à substituer le mot « chef-lieu » au mot « capitale » 
(ibid.) ; adoption (ibid.). — Adoption des quatre premiers ali 
néas, compte tenu de cette modification (ibid.). — 5° alinéa : rejet 
par scrutin public (p. 400) ; liste des votants (p. 404) 6" ali 
néa : rejet par scrutin public (p. 400) ; liste des votants (p. 405) 
— 7° alinéa : rejet par scrutin public (p. 400) ; liste des votants 
(p. 406). — 8° et 9° alinéas : remplacement du mot « capitale » 
par « chef-lieu » (p. 400). — 9° alinéa : amendement par M. Char 
les-Cros, tendant à remplacer le mot « traduire » par le mot 
« décider » (ibid.) ; adoption (ibid.). Adoption par scrutin 
public des 8° et 9° alinéas modifiés (p. 401); liste des votants 
(p. 406). — Ont participé à la discussion de la proposition 
MM. Antonini en son nom personnel et en qualité de président 
de la commission saisie pour avis ; Cazelles, Robert Schmitt, rap- 
porteur ; Charles-Cros, L. Delmas, A. Guillabert, Roulleaux- 
Dugage, J. Guiter, A. Bidet, Bégarra. — Explications de vote 
MM. Robert Schmitt, en son nom personnel; A. Bidet, 
Mlle Lafon. — Adoption par scrutin public demandé par M. J. 
Guiter (p. 402) ; liste des votants (p. 407). — Nouveau titre : 
« Proposition demandant au Gouvernement de la République 
de décider par un décret le transfert du chef-lieu du territoire 
du Sénégal de Saint-Louis à Dakar ». — Proposition n° 75. 
Décret du 9 juin 1958 (J. O. du 11 juin 1958). 


5. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par MM. Robert Schmitt, Le Brun Kéris et Vignes, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi instituant 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français de 
l'Océanie, en Côte française des Somalis et aux Comores, la res- 
ponsabilité politique des conseils de gouvernements devant les 
assemblées qui les ont élus [18 mars 1958] (I n° 181). — Renvoi 
à la commission de politique générale (p. 270). 


6. —— Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par MM. Robert Schmitt, Randretsa et Vignes, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi instituant à Madagas- 
car la responsabilité politique du conseil de gouvernement et 
des conseils des provinces devant les assemblées qui les ont élus 
[20 mars 1958] (I. n° 186). — Renvoi à la commission de poli- 
tique générale (p. 282). 


7. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Robert Schmitt, Randretsa et Vignes, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant à Mada- 
gascar l'appellation et les attributions du vice-président du 
conseil de gouvernement et des vice-présidents des conseils de 
province [20 mars 1958] (I n° 187). — Renvoi à la commission 
de politique générale (p. 282). 


ORGANISATION DES JOURNEES MEDICALES DE DAKAR, 
voy. : Santé (1). 


ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES, voy. : Commission 
de la République française pour l'éducation, la science et la 
culture (U. N. E. S. C. O.); Commission supérieure des caisses 
d'épargne ; Conseil d'administration du fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer ; Conseil de sur- 
veillance de la caisse centrale de la F. O. M. 
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PELERINAGE DE LA MECQUE, voy.: Questions orales (9). 


PETROLE, voy. : Sahara. 


PLAN, voy. aussi : Missions (1). 

1. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Boisdon, tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de promotion du niveau de vie pour l'éta- 
blissement du troisième plan quadriennal des territoires d‘outre- 
mer [4 mars 1958] (I. n° 155). — Renvoi à la commission des 
anciens combattants, victimes de la guerre, et des affaires 
sociales (p. 234). 


2. —— Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Charles-Cros, tendant à recommander au Gouvernement 
des directives en matière d‘urbanisme et d‘’habitat pour l'éta- 
blissement du 3° plan quadriennal des territoires d'outre-mer 
[4 mars 1958] (I. n° 156). — Renvoi à la commission des anciens 
combattants, victimes de la guerre et des affaires sociales 
(p. 234). — Rapport par M. Charles-Cros [16 mai 1958] (I. n° 207). 


3. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par Mlle Le Ber, tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de santé publique pour l‘établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d‘'outre-mer [4 mars 
1958] (I. n° 157). — Renvoi à la commission des anciens combat- 
tants, victimes de la guerre, et des affaires sociales (p. 234). — 
Rapport par Mlle Le Ber [11 mars 1958] (I. n° 165). — Discussion 
[13 mars 1958] (p. 254 et 255). — Sont entendus dans la discus- 
sion générale : Mlle Le Ber, rapporteur ; MM. Charlier, Deroux, 
président de la commission. — Clôture de la discussion générale 
(p. 255). — Adoption (ibid.). — Proposition n° 52. 


4. _ Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Reyt, tendant à recommander au Gouvernement des direc- 
tives en matière d'économie rurale pour l'établissement du troi- 
sième plan quadriennal des territoires d'outre-mer [4 mars 1958] 
(I. n° 158). — Renvoi à la commission de l’agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts (p. 234). — Rapport 
par M. Reyt [11 mars 1958] (I. n° 162). — Discussion [18 mars 
1958] (p. 258 et suivantes). — Sont entendus dans la discussion 
générale : MM. Reyt, rapporteur ; J. Guiter, vice-président de la 
commission ; Iba Zizen, Cazelles, Loste ; observations de MM. A. 
Bidet, M. André, M. Dardelle, G. Schleiter. — Clôture de la dis- 
cussion générale (p. 264). — Amendement présenté par M. André 
Bidet et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. tendant, 
après le premier considérant, à ajouter un deuxième considérant 
ainsi rédigé : « Considérant la condition encore trop précaire du 
paysan africain » (ibid.) ; adoption (ibid.). — Amendement pré- 
senté par M. Iba Zizen, tendant : « 1° Après le paragraphe b, à 
insérer un nouveau paragraphe ainsi rédigé : «c) de la nécessité 
d’équilibrer rigoureusement la répartition des crédits de l'Etat 
dans les territoires où se dessine une vocation industrielle comme 
la Guinée ou le Moyen-Congo entre les secteurs des nouvelles 
activités et toutes les autres zones agricoles du même territoire, 
afin de maintenir en permanence un équilibre économique et 
social ; 2° à rédiger comme suit le paragraphe c actuel qui 
deviendrait le paragraphe d : « d) Du caractère déterminant pour 
l'amélioration de la qualité et des rendements d'activités techni- 
ques et psychologiques rapprochées à l’échelon du producteur et 
du paysan, en particulier en mettant à sa disposition: 1° un 
encadrement efficient et approprié selon chaque territoire ; 
2° des moyens indispensables en crédit et en petit matériel » 
(ibid.) ; modifié comme suit sur proposition de M. J. Guiter, vice- 
président de la commission : « 1° après le paragraphe b, insérer 
un nouveau paragraphe ainsi rédigé : «c) De la nécessité d’équi- 
librer rigoureusement la répartition des crédits de l'Etat dans 
les territoires où se dessinerait une vocation industrielle entre 
les secteurs des nouvelles activités et toutes les autres zones agri- 
coles du même territoire, afin de maintenir en permanence un 
équilibre économique et social >»; 2° rédiger comme suit le 
paragraphe c actuel qui deviendrait le paragraphe d: «d) Du 
caractère déterminant pour l'amélioration de la qualité et des 
rendements d’activités techniques et d’action psychologique rap- 
prochées à l'échelon du producteur agricole en particulier en 
mettant à sa disposition : 1° un encadrement efficient et appro- 
prié selon chaque territoire ; 2° des moyens indispensables en 
crédit et petit matériel » (p. 264 et 265) ; adoption (p. 265). — Ont 
participé à la discussion de la proposition : MM. A. Bidet, J. Gui- 
ter, vice-président de la commission ; Iba Zizen. — Explication de 
vote : M. Boiteau ; observation de M. Max André. — Adoption 
de la proposition modifiée (ibid.). — Proposition n° 53. 





5. — Exposé des motifs et texte de la proposition présent. 
par M. Georges Oudard, tendant à recommander au Gouvern. 
ment des directives en matière de recherche scientifique et tech. 
nique pour l'établissement du troisième plan quadriennal des 
territoires d'outre-mer [4 mars 1958] (I. n° 159). — Renvoi à |; 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre. 
mer (p. 234). 


6. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Fleury, tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de mise en valeur minière pour l'établis. 
sement du troisième plan quadriennal des territoires d’outre-me, 
[11 mars 1958] (L n° 166). — Renvoi à la commission du plan 
de l'équipement et des communications (p. 244). — Rapport par 
M. Fleury [11 mars 1958] (I. n° 169). — Discussion [18 mars 1954 
(p. 265 et suivantes). — Sont entendus dans la discussion gen. 
rale : MM. J. Fleury, rapporteur, Iba Zizen; observation de 
M. J. Guiter. — Clôture de la discussion générale (p. 268). - 
Explication de vote : M. Boiteau. — Adoption (ibid.). — Propo 
sition n° 54. 

7. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Castex, tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière d'équipement aéronautique pour l'établis. 
sement du troisième plan quadriennal des départements et des 
territoires d'outre-mer [16 mai 1958] (I. n° 202). — Renvoi à /: 
commission du plan, de l'équipement et des communication: 
(p. 334). — Rapport par M. Castex [20 mai 1958] (I. n° 214). 


8. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Castex tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de tourisme pour l‘établissement du troi. 
sième plan quadriennal des départements et des territoires 
d'outre-mer [16 mai 1958] (I. n° 203). — Renvoi à la commis 
sion du plan, de l’équipement et des communications (p. 334). — 
Rapport par M. Castex [22 mai 1958] (I. n° 216). 


9. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par Mme Malroux, tendant à recommander au Gouvernement 
des directives en matière d’enseignement pour l'établissement 
du troisième plan quadriennal des territoires d’outre-mer 
[22 mai 1958] (I. n° 217). — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer (p. 373). — Rapport 
par Mme Malroux [29 mai 1958] (I. n° 232). 


POLYNESIE FRANÇAISE, voy. : Justice (11). 


POURSUITES 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée (M. Boumendiel) [28 janvier 1958] (I. n° 119). — 
Renvoi à la commission d'instruction (p. 92). — Rapport par 
M. Max André [16 mai 1958] (I. n° 204). -— Discussion 
[20 mai 1958] (p. 338 et suivantes). — Sont entendus dans la 
discussion générale : MM. M. André, rapporteur ; Odru ; obser- 
vations de MM. A. Sarraut, le colonel Schneider. —— Demande de 
renvoi en commission par M. Odru (p. 340) ; réponse de M. Ren: 
curel, président de la commission ; rejet (ibid.). — Clôture de la 
discussion générale (ibid.). — Explication de vote : M. Odru. - 
Adoption par scrutin public (ébid.) ; liste des votants (p. 350). 
Résolution n° 70. 


PROCEDURE CIVILE, voy. : Justice (1). 


PROTECTION DES REFUGIES ET APATRIDES, voy.: Offix 
français de protection des réfugiés et apatrides. 


Q 


QUESTIONS ORALES 


1. — M. Boisdon n’a pas besoin de rappeler à M. le ministre 
de la France d’outre-mer que l’Assemblée de l’Union française 1 
voté en sa séance du 11 juillet 1957, avec, semblait-il, le plein 
accord du Gouvernement, les textes de deux décrets instituan 
des barreaux dans les cours d'appel de l'Afrique occidentale et 
dans celles de l'Afrique équatoriale. IL demande pourquoi ct: 
textes n’ont pas été promulgués pendant les vacances, alors au il 
y aurait eu intérêt évident à ce qu'ils le fussent avant la rentree 
judiciaire pour permettre : 1° aux barreaux de procéder al\ 
élections prévues par les textes et à la rédaction de leur règle 
ment intérieur ; 2° au Gouvernement lui-même de saisir le 





DS ee US Li Leu ECS CE AE. #4 


MR UE ne CN 


TA Lee he NE = Fr RATE 
LES MR ERA de ke x: De À eut crélie 4, 


CS En 


Lou ES ALES ve. SE 





LOU 

entee 
yerne 
tech. 
1 des 
L à la 
Dutre. 


entee 
t des 
ablis. 
è-mer 
plan 
t par 
1958 
gene 
n de 
4e 
ropo- 


entée 
. des 
ablis- 
| des 
à la 
tions 


ntee 
des 
troi- 
oires 
imIS- 
NE 


ntee 
nent 
nent 
-mer 
aires 
port 





at PTE © 2 


UE ee à de ct ln SAS 





PERTE ERP ELA Vie 


ce ge 


vaut 


Sp e 95* ir 





Année JUN 








srands conseils de projets de réglementations particulières si 
cela s'avérait nécessaire — étant donné que ces réglementations 
ne sauraient en rien modifier les règles de l’organisation géné- 
rale des juridictions de droit français [17 septembre 1957] 
:p. 852). — Réponse ministérielle [12 décembre 1957] (p. 1168 


et suivantes). — Sont entendus : MM. G. Jaquet, ministre de la 
France d'outre-mer ; Boisdon. 
2. — M. Boisdon, en présence du mouvement revendicatif qui 


soulève actuellement tout le corps de la magistrature d'outre-mer, 
mouvement qui risque d'aboutir à une grève déplorable, demande 
à M. le ministre de la France d'outre-mer, qui connaît mieux 
que personne les griefs et les intentions de ces fonctionnaires, 
puisqu'ils en ont avisé le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, le garde des sceaux et 
lui-même, quelles mesures il compte prendre pour prévenir 
un événement si regrettable en mettant enfin sur pied d'égalité 
les magistrats de la France d'outre-mer et ceux de la France 
métropolitaine [17 septembre 1957] (p. 852). — Réponse minis- 
térielle [12 décembre 1957] (p. 1170 et 1171). Sont entendus : 
MM. G. Jaquet, ministre de la France d'outre-mer ; Boisdon ; 
observations de M. À. Bidet. 


3. — M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle décision le Gouvernement entend prendre en 
ce qui concerne le barrage du Kouwilou en présence de la position 
du Gouvernement belge qui parait avoir pris lui-même une 
décision ferme en ce qui concerne l’utilisation des forces énor- 
mes que représentent les chutes du Bas-Congo pour la construc- 
tion du barrage d’Inga [3 décembre 1957] (p. 1092). — Réponse 
ministérielle [20 mars 1958] (p. 274 et suivantes). Sont enten- 
dus : MM. G. Jacquet, ministre de la France d'outre-mer ; Bois- 
don ; observations de MM. Laurin, Cazelles, A. Bidet. 


4, — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées : 1° quelle est la situa- 
tion d’une famille dont un fils rappelé sert en Afrique du Nord, 
et deux autres effectuent leur service militaire légal ; ces deux 
derniers sont exemptés de l'affectation en Afrique du Nord; 
2° sont-ils exemptés d’une affectation sur un théâtre d'opérations 


_ 


extérieur, par exemple à Chypre ? [26 décembre 1957] (p. 1214). 


5. — M. Georges Riond demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 1° quel est le nombre des étudiants malgaches 
actuellement inscrits aux facultés de la métropole ; 2° sur ce 
nombre, quel est l’effectif — même approximatif — des étudiants 
catholiques malgaches, afin de connaître l'importance qu'il con- 
vient d’attacher au manifeste longuement reproduit par un jour- 
nal du soir et réclamant « l'accession (de Madagascar) à la sou- 
veraineté nationale par l'indépendance » [26 décembre 1957] 
(p. 1214). 


6. — M. Paul Theetten demande à M. le ministre des affaires 
etrangères devant l'émotion soulevée en France et plus particu- 
lièrement dans l’armée, à la suite de la scandaleuse attitude du 
Gouvernement marocain vis-à-vis de certains officiers français, 
quelles dispositions il envisage de prendre vis-à-vis de ce Gou- 
vernement, en vue d'obtenir la libération du capitaine Moureau 
et quelles mesures il a l'intention de décider vis-à-vis de ce 
même Gouvernement afin d'effacer l’humiliation infligée à la 
France et à son drapeau en la personne d'un de ses officiers 
[28 janvier 19581 (p. 94\ 


7. — M. Paul Theetten expose à M. le ministre des affaires 
ctrangères qu’à la suite de différents articles de presse, il sem- 
blerait qu'il existe un ou plusieurs camps d’internement pour 
militaires et civils français au Maroc. Il lui demande, dans l’affir- 
mative, quelles mesures d'urgence il entend prendre vis-à-vis 
du Gouvernement marocain, ami de la France en principe, en 
a mettre fin à cette incroyable situation [28 janvier 1958] 
(p. 94). 


8. — M. Paul Theetten demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées de lui indiquer : 1° le nombre 
d'officiers, sous-officiers et hommes de troupe faits prisonniers 
ou disparus depuis le début des opérations en Afrique du Nord 
2° s’il a connaissance des lieux d’internement des militaires pri- 
sonniers et, dans l’affirmative, quelles mesures il entend prendre 
en . de les récupérer de gré ou de force [28 janvier 1958] 
(p. À 


9. — M. Cheikh Sydia demande à M. le ministre des affaires 
etrangères quelles sont les mesures envisagées par son dépar- 
tement pour permettre aux musulmans de l'Union française 
d'effectuer leur pélerinage de 1958 à la Mecque. Il rappelle 











qu'en 1957, la situation diplomatique avec les Etats arabes a 
empêché tous les musulmans de l’Union française de s'acquitter 
officiellement de ces devoirs impérieux. Il serait très regrettable 
que cela se reproduise en 1958. Il est donc souhaitable que toutes 
les dispositions nécessaires soient prises dès maintenant à cet 
effet [4 février 1958] (p. 133). 


\SSEMBLEE DE L'EXION 


! 
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10. -— M. Vignes demande à M. le ministre de la Franc 
d'outre-mer les motifs de la récente tension politique au Came- 
roun et les conditions dans lesquelles est appliquée, dans cet 
Etat sous tutelle, la loicadre dont le décret n° 57-501 du 
16 avril 1957 a prévu l'application au Cameroun [18 février 
1958] (p. 204). — Réponse ministérielle [20 mars 1958] (p 276) 
Sont entendus : MM. G. Jaquet, ministre de la France d'outre 
mer, Le Brun Kéris : observation de M Laurin 


11. — M. Paul Hazoumé demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 1° quelles sont les causes et quels sont les respon 
sables des graves incidents survenus à Cotonou dans la journée 
du vendredi 24 janvier 1958, qui firent deux morts et de nom 
breux blessés ; 2° quelles sont les mesures envisagées par le 
Gouvernement français pour rétablir au Dahomey une situation 
politique très assombrie qui risquerait, en s'aggravant, de 
conduire ce pays à des désordres, d'entraver son développement 
économique, de retarder l'apaisement des esprits et de compro 
mettre la juste application de la loi-cadre du 23 juin 1956 en 
laquelle les populations d'outre-mer avaient placé de grands 
espoirs [20 février 1958] (p. 215) Réponse ministérielle 
[20 mars 1958] (p. 276 et suivantes) Sont entendus : M. G. Ja 
quet, ministre de la France d'outre-mer, Hazoumé ; rappel au 
règlement par M. Laurin ;: observations de MM. R. Barbé, Loste, 
M. Dardelle, M. David-Darnac, Bégarra, A. Bidet, Deroux, J Gui 
ter, Roulleaux-Dugage, Toujas, L. Delmas, La Gravière 


12. M. Michel Habib-Deloncle rappelle à M. le ministre de 
la France d'outre-mer les propos suivants tenus par M. le haut- 
commissaire de la République en Afrique occidentale française, 
au cours d'une conférence de presse tenue à Dakar, le 19 février 
1958 : « Nous ne pensons pas qu'il puisse subsister une équivoque 
possible dans les questions de l'indépendance. Les constituants 
de 1946 se sont engagés formellement à accorder cette indépen 
dance dès que la situation politique, sociale et économique de 
chaque territoire renära possible cette étape. Les rapports entr 
la métropole et les territoires devenus autonomes ou indépen 
dants, se situeront essentiellement sur le plan des rapports éco 
nomiques et financiers ». Il lui demande si ces propos reflètent la 
pensée du Gouvernement sur l'évolution future du territoire. 
Dans la négative, M. Michel Habib-Deloncle demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles mesures il compte 
mettre en œuvre pour éviter de la part de ses représentants de 
nouvelles atteintes à l'indivisibilité de la République, telle qu'elle 
est définie aux articles 1°", 60 et 85 de la Constitution [25 février 
1958] (p. 222) Sont entendus sur la recevabilité de la questio 
orale : MM. A. Bidet, Bégarra, G. Riond, A. Bour Inscription 
de la question orale avec débat, à une séance ultérieure, apres 
entente avec le Gouvernement (p. 223) 

13. — M. André Fadda demande à M. le ministre de l'Algéri 
les raisons pour lesquelles l'arrondissement de Tébessa a été 
détaché du département de Bône, et rattaché au département de 
Batna, par simple décret, sans qu'il ait été procédé à l'indispen 
sable consultation de l'assemblée départementale intéressée ct 
malgré les protestations unanimes des populations [25 mars 1950 
(p. 307). 


R 


RADIO-DIFFUSION, voy.: Information (1, 2). 


Missions 


RAPPORTS D'INFORMATION, vos 
RATIFICATION, voy. : Traités 


RECHERCHES MEDICALES, voy.: Sante (3) 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE, voy.: Plan (5): Santé (3 
Conseil d'administration du fonds commun de la recherche scien- 
tifique et technique outre-mer. 

REFUGIES, voy.: Office français de protection des réfugics 
et apatrides. 


REGIME FINANCIER DE TERRITOIRES D'OUTRE-MER, vo: 
Finances. 


REGLEMENT 


Exposé des motifs et texte de la proposition de résolution, pré 
sentée par M. Amadou Ba et les membres du groupe du rassem 
blement démocratique africain, tendant à modifier les articles 15 


20 REVISION CONSTFIUTIONNELLE 
et 27 du Règlement [17 septembre 1957] (L. n° 4, session de sep- 
tembre 1957). — Renvoi à la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (p. 848). — Demande 
de discussion d'urgence (p. 848). — Retrait de la demande de 
discussion d'urgence (p. 850) ; sont entendus : MM. A. Ba, Ya 
Doumbia, M. Léger, Hazoumé, Montrat, M. Habib-Deloncle, en 
qualité de secrétaire de la commission du règlement, G. Oudard ; 
observations de M. J. Guiter. — Nouvelle demande de discussion 
d'urgence par la commission [1‘' octobre 1957] (p. 940). — Rapport 
par M. Bernier [1° octobre 1957] (I. n° 2). — Est entendu sur la 
demande de discussion d'urgence : M. Rosenfeld, président de la 
commission. — Urgence déclarée (p. 944). — Sur le moment de 
la discussion : M. le président de la commission. — Discussion 
immédiate [1'' octobre 1957] (p. 944 et suivantes). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Bernier, rapporteur, 
A. Ba; observation de M. Laurin. — Clôture de la discussion 
générale (p. 946). — Conclusions de la commission réservant la 
modification de l’article 27 et rejetant la proposition de résolu- 
tion en ce qui concerne l’article 15 (ibid.). — Sont entendus sur 
ces conclusions : MM. Bernier, rapporteur, Rosenfeld, président 
de la commission. — Adoption des conclusions par scrutin public 
(p. 947) ; liste des votants (p. 949). —— Rapport supplémentaire 
par M. Bernier [12 novembre 1957] (I. n° 20). — Suite de la 
discussion [26 novembre 1957] (p. 1043 et suivantes). — Sont 
entendus dans la discussion générale : MM. Reverbori, rappor- 
teur suppléant, A. Ba, Rosenfeld, président de la commission. — 
Clôture de la discussion générale (p. 1044). — Amendement pré- 
senté par M. Antonini tendant : 1° à remplacer le 3° alinéa par 
l'alinéa suivant : « Lorsque les textes qui prévoient la représen- 
tation de l’Assemblée de l’Union française dans un organisme 
extra-parlementaire, précisent la ou les commissions compétentes 
pour présenter à l'agrément de l’Assemblée ses représentants, le 
président invite la ou les commissions compétentes à proposer 
les candidats. La liste des candidats présentés par la commis- 
sion est affichée pendant une heure au début de la séance de 
l'Assemblée appelée à procéder à l'élection. Elle est considérée 
comme adoptée si, pendant ce délai, elle n’a pas suscité l’oppo- 
sition d'au moins vingt membres. Les oppositions sont remises 
par écrit au président et affichées. Dans le cas d'opposition, 
l'Assemblée procède à un vote secret dans les conditions prévues 
à l'alinéa 2 ; 2° à ajouter un alinéa 3 bis : « Dans le cas où des 
commissions, encore que non nommément désignées dans les 
textes prévoyant la représentation de l’Assemblée de l'Union 
française, s’estimeraient particulièrement compétentes pour pré- 
senter la ou les candidatures d'un ou plusieurs de leurs membres, 
elles ont la faculté de le faire. Ces candidatures sont affichées 
comme il est indiqué à l'alinéa 2, mais avec l'indication de la 
commission qui les présente » (ibid.) ; rejet par scrutin public 
(p. 1048) ; liste des votants (p. 1054). —— Ont participé à la discus- 
sion de la proposition de résolution : MM. Antonini, Rosenfeld, 
président de la commission, Héline, A. Jacobson, Pialoux, 
M. Habib-Deloncle, A. Ba; observations de MM. A. Bour, 
G. Oudard. — Adoption de la proposition de résolution (p. 1048). 
— Résolution n° 8. 


REUNION, voy.: Sécurité sociale; Sinistrés (3); Travail 


(6, 7). 


REVISION CONSTITUTIONNELLE 


1. — Exposé des motifs et texte de la proposition de résolution, 
présentée par M. Périer, tendant à demander à l’Assemblée 
nationale de mettre en œuvre la procédure de la révision 
de la Constitution en ce qui concerne Île titre VIII [28 janvier 
1958] (I. n° 120). Renvoi à l’intercommission de la réforme 
constitutionnelle de l’Union française (p. 92). 


2, _ Demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de résolution, présentée 
par M. Mitterrand, député, tendant à inviter le Gouvernement à 
provoquer la réunion d'une conférence en vue de la création 
d'une communauté franco-africaine et de la détermination de 
ses institutions fondamentales (A. N. n° 6487) [13 février 1958] 
(I. n° 139). — Renvoi à l’intercommission de la réforme consti- 
tutionnelle de l'Union française (p. 177), et pour avis à la 
commission de politique générale [20 février 1958] (p. 214). 


3. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Paquet et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant révision du 
Titre VIII de la Constitution et établissant le statut de la commu- 
nauté française (A. N. n° 6439) [20 février 1958] (I. n° 141). — 
Renvoi à l'intercommission de la réforme constitutionnelle de 
l'Union française (p. 206). 


RIO DE ORO, voy. : Défense de l’Union française (4). 
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SAHARA, voy. aussi: Commémorations (2, 3); Défense de 
l'Union française (8); Commissions (5). 


Exposé des motifs et texte de la proposition présentée par 
M. La Gravière et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à demander au Gouvernement de la 
République française d'envisager dans leur actualité et dans leur 
plénitude les problèmes humains que pose la découverte récente 
de pétrole et de minerai dans le sous-sol du Sahara français 
[3 décembre 1957] (I. n° 74). — Renvoi à la commission des 
affaires sociales (p. 1072). 


SAINT-LOUIS DU SENEGAL, voy.: Missions (3) ; Organisation 
administrative (4). 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON, voy.: Justice (12). 


SANTE, voy. aussi : Plan (3). 


1. — * Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par M. Frédet et les membres du groupe des républicains indé- 
pendants, tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 
crédits nécessaires à l’organisation des journées médicales de 
Dakar [24 juin 1957] (I. n° 401). — Renvoi à la commission des 
affaires financières (p. 602) et pour avis à la commission des 
affaires culturelles [9 juillet 1957] (p. 725). — Rapport par 
M. Frédet [12 novembre 1957] (I. n° 17). — Retrait de l’ordre 
du jour à la demande de M. Antonini, président de la commission 
[26 novembre 1957] (p. 1048). — Discussion [28 novembre 1957] 
(p. 1056 et suivantes). — Sont entendus dans la discussion géné. 
rale : MM. Frédet, rapporteur ; J. Raphaël-Leygues, Bégat, La 
Gravière, Mile Le Ber. — Clôture de la discussion générale 
(p. 1058). — Proposition par M. Frédet, rapporteur, d’ajouter, 
in fine : « de janvier 1958 » (p. 1059) ; adoption (ibid.). — Adop- 
tion de la proposition complétée (ibid.). — Nouveau titre : « Pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits 
nécessaires à l’organisation des journées médicales de Dakar de 
janvier 1958 ». — Proposition n° 9. 


2. — * Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. La Gravière et les membres du mouvement républicain 
populaire, tendant à demander au Gouvernement de la Républi- 
que française, comme suite aux réunions d’études et d'’informa- 
tion médico-sociales qui se sont tenues à Dakar les 28, 29 et 
30 octobre 1957, de donner toutes possibilités d'aboutissement 
aux initiatives et aux propositions constructives qu'elles ont 
suscitées et de permettre qu'en soit étendu le bénéfice à tous les 
territoires d'outre-mer [3 décembre 1957] (I. n° 73). — Renvoi à 
la commission des affaires sociales (p. 1072). — Rapport par 
M. La Gravière [6 février 1958] (I. n° 133). — Discussion 
[13 février 1958] (p. 160 et suivantes). — Est entendu: M. La 
Gravière, rapporteur. — Explication de vote: M. Gervain. — 
Adoption (p. 163). — Nouveau titre : « Proposition, tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter ou provoquer, dans toute 
l'Union française, des journées d’études et d’information médico- 
sociales semblables à celles qui se sont tenues à Dakar, en 
octobre 1957, et à favoriser l'aboutissement de celles de leurs 
conclusions à caractère constructif indiscutable ». — Proposition 
n° 35. 

3. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Marceau Dupuy et les membres du groupe d'union des 
gauches républicaines, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures susceptibles de promouvoir ou développer la 
recherche médicale dans les régions d'outre-mer et de subven- 
tionner dans ce but les filiales locales de l‘institut Pasteur sur 
les crédits du fonds commun de la recherche scientifique 
[11 mars 1958] (I. n° 161). — Renvoi à la commission des anciens 
combattants victimes de la guerre, et des affaires sociales 
(p. 238). 


SECURITE SOCIALE 


Exposé des motifs et texte de la proposition présentée par 
MM. Bernier, Duval et les membres du groupe socialiste 
S. F. L O. et apparentés tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les dispositions nécessaires pour étendre aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, les dispositions de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées [12 novembre 1957] (I. n° 38). — Renvoi à ia 
commission des affaires sociales (p. 976). 
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SENEGAL, voy. : Missions (3) ; Organisation administrative (4) 
SERVICE MILITAIRE, voy.: Questions orales (4). 
SESSION DE 1957-1958 


Decret du 30 septembre 1957 portant convocation de l'Assem- 
blée de l'Union française [1° octobre 1957] (p. 940). 


SINISTRES 


| —— Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par MM. Kamil, Georges Oudard, Michel Habib-Deloncle et les 
membres du groupe des républicains sociaux, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide à Djibouti et ses environs, 
dévastés par les intempéries [16 janvier 1958] (I. n° 109). — 
Renvoi à la commission des affaires financières (p. 47). — Rap- 
port par M. Antonini [28 janvier 1958] (I. n° 123). — Discussion 
4 fevrier 1958] (p. 131 et 132). — Sont entendus dans la dis- 
cusson générale : MM. Antonini, président de la commission et 
rapporteur ; G. Oudard. — Adoption (p. 132). — Proposition 
n° 3 

2 __ Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Loste tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
d'urgence des secours aux victimes du cyclone des 4 et 5 jan- 
vier 1958 aux îles Wallis et Futuna [11 mars 1958] (I. n° 160). — 
Renvoi à la commission des affaires financières (p. 238). — 
Demande de discussion d'urgence (ibid.). — Est entendu 
M. Loste. — Urgence déclarée (p. 244). — Sur le moment de la 
discussion : M. Cazelles. — Discussion immédiate décidée (ibid.). 
__ Discussion immédiate (ibid.). — Est entendu : M. Loste. — 
Adoption (ibid.). — Proposition n° 49. 


3. — Exposé des motifs et texte de la proposition présentée 
par M. Isautier, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
des secours aux victimes des cyclones des 18 mars et 8 avril 1958 
à l'ile de la Réunion [29 mai 1958] (I. n° 229). —— Renvoi à la 
commission des affaires financières. — Rapport par M. Antonini 
(I n° 230). 


S. M. 1. G., voy. : Travail (6, 7). 


SOCIETES 


Exposé des motifs et texte de la proposition de résolution, 
presentée par MM. Delmas, Laurin, Michard-Pellissier et les 
membres du groupe du rassemblement républicain, tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi rendant les sociétés 
coloniales imposables au lieu de leur siège social, même si elles 
tiennent leurs assemblées générales en France et si elles y 
ont leurs organes d’administration et de contrôle |27 mai 1948] 
(L n° 245). — Renvoi à la commission des affaires financières 
(p. 444). — Rapport par M. L. Delmas [4 mai 1950] (LE. n° 106). — 
Discussion [16 mai 1950] (p. 758 et suivantes). — Renvoi à la 
commission de deux contre-projets et d’un amendement (p. 766). 

Retrait [12 novembre 1957] (p. 966). 


SOUDAN, voy. : Missions (4). 


STATUT DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, voy. : Revision 
constitutionnelle (3). 


STATUT DE LA MAGISTRATURE, voy.: Justice (4, 5, 6, 7, 


8, 9, 10, 11, 12). 


SYSTEME DE LA GESTION, voy. : Finances (2). 


T 


TELEVISION, voy. : Information (1, 2). 
TOGO, voy. : Justice (1, 7). 
TOURISME, voy. : Plan (8). 


TRAITES, voy. aussi : Zone de libre échange. 


Demande d’avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l'entraide judiciaire et à 
l'exequatur des jugements signée à Paris le 16 novembre 1956 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
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nement royal du Laos (A. N. n° 5736) [3 décembre 1957! 
(EL n° 71). — Renvoi à la commission des relations extérieures 
(p. 1072), et pour avis à la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales [11 mars 
1958] (p. 245). — Rapport par M. Om. Sarraut [13 mars 1958) 
(I. n° 175). — Discussion [27 mars 1958] (p. 311 et suivantes) 
Sont entendus dans la discussion générale : MM. Omer Sarraut, 
rapporteur, A. Bour, rapporteur suppléant pour avis, Van Tano 
van, À. Bidet, président de la commission Clôture de la dis 
cussion générale (p. 313) Adoption à l'unanimité par scrutin 
public demandé par M. A. Bidet, président de la commission 
(tbid.); liste des votants (p. 318) Avis n° 67 


TRAVAIL 


1. — Exposé des motifs et texte de la proposition de résolu 
tion, présentée par MM. Bégarra, Reverbori, Charles-Cros, Mme 
Malroux, MM. Ya Doumbia, Guirandou N'Diaye, Saïdou-Djerma 
koye, Abdoulaye Diallo et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés, invitant l'Assemblée nationale à voter 
une loi assurant la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer [3 mai 1956) 
(LI n° 239). —— Renvoi à la commission des affaires sociales 
{p. 430) et pour avis à la commission des affaires financières 
{31 janvier 1957] (p. 112). — Rapport par M. Bégarra [12 novem 
bre 1957] (I. n° 16). 


2. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre, député, relative à la prévention et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (A. N. n° 2089) {19 juin 1956] (1 n° 326) 
Renvoi à la commission des affaires sociales (p. 568) et pour 
avis à la commission des affaires financières [18 octobre 1956] 
(p. 866). — Délais supplémentaires accordés pour le dépôt du 
rapport [27 novembre 1956] (p. 1094); [14 mai 1957] (p. 534). — 
Rapport par M. Bégarra [12 novembre 1957] (I. n° 16). 


3. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à instituer 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer (A. N. n° 1600) [19 juin 1956] 
(I n° 327). — Renvoi à la commission des affaires sociales 
(p. 568) et pour avis à la commission des affaires financières 
[18 octobre 1956] (p. 866). — Délais supplémentaires accordés 
pour le dépôt du rapport [27 novembre 1956] (p. 1094); [14 mai 
1957] (p. 535). — Rapport par M. Bégarra [12 novembre 1957] 
(I. n° 16). 

4 — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant prévention et répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer (A. N. n° 3264) [4 décembre 1956] (I. n° 149) Renvoi à 
la commission des affaires sociales (p. 1158), et pour avis à la 
commission des affaires financières [31 janvier 1957] (p. 112) 
Délai supplémentaire accordé pour le dépôt du rapport [14 mai 


1957] (p. 535). — Rapport par M. Bégarra [12 novembre 1957] 
(I. n° 16). 
5. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 


des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réglementation de l'emploi 
des étrangers à Madagascar et dépendances [17 septembre 1957] 
(I. n° 3, session de septembre 1957). — Renvoi à la commission 
des affaires sociales (p. 848). Rapport par Mlle Le Ber 
[12 novembre 1957] (I. n° 21). — Discussion [28 novembre 1957] 
(p. 1060 et 1061). — Est entendue : Mille Le Ber, rapporteur 
Adoption successive des articles 1° à 7 (p. 1061). Explication 
de vote : M. Odru. — Adoption de l'ensemble (ibid.). — Avis 
NE 

6. — Exposé des motifs et texte de la proposition, présentée 
par MM. Bernier, Duval et les membres du groupe socialiste 
S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer les conditions d'application et les modalités d'adaptation 
de l’article 31 ra du code du travail dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
en vue de garantir aux travailleurs salariés de ces départements 
le versement du salaire minimum interprofessionnel auquel ils 
ont légalement droit [12 novembre 1957] (I. n° 37). — Renvoi à la 


commission des affaires sociales (p. 976). — Rapport par M. Ber- 
nier [26 novembre 1957] (1 n° 49). — Discussion [5 décembre 
1957] (p. 1112 et 1113). — Est entendu : M. Deroux, président 


de la commission et rapporteur suppléant. — Adoption (p. 1113). 
— Proposition n° 19. 
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7. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur la proposition de loi de M. Bissol et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à modifier, en ce qui concerne 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, les modalités de la détermination et 
de la variation du taux du salaire minimum interprofessionnel 
garanti [29 mai 1958] (I. n° 234). — Renvoi à la commission des 
anciens combattants, victimes de guerre et des affaires sociales. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE, voy. : Justice (2). 


TUNISIE, voy. : Défense de l’Union française (4). 


U 


U. N. E. S. C. O., voy. : Commission de la République française 
pour l'éducation, la science et la culture. 


UNION FRANÇAISE DE RADIODIFFUSION ET DE TELEVI- 
SION, voy. : Information (1). 


URBANISME, voy.: Plan (2). 


V 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
Troisième bureau. 


Laos. 


Lettre de Mme la présidente du 3° bureau demandant l'ins- 
cription de la vérification des pouvoirs des conseillers de l'Union 
française désignés par le Royaume du Laos à l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique [17 janvier 1958] (p. 58). — Rapport 
par Mme Eboué-Tell, tendant à reconnaître la régularité de la 
désignation [21 janvier 1958] (p. 62). — Adoption des conclusions 
du bureau et admission de M. Souphan Sichan Blanchard de 
La Brosse, Mme la princesse Souvanna Phouma, MM. Van Tano- 
van, Thao Pheng, Kampheui Ura Sadettan (?bid.). 











VIET-NAM, voy.: Enseignement (3) ; Indochine. 
VOL DE GROS BESTIAUX, voy.: Justice (3). 


W 


WALLIS ET FUTUNA, voy. : Sinistrés (2). 


Z 


ZONE DE LIBRE ECHANGE 


* Exposé des motifs et texte de la proposition présentée par 
MM. Jean Olléon, Roulleaux-Dugage, Georges Riond, P. Cornet, 
Deroux, Jacobson, Rencurel, Robert Schmitt, Vignes, tendant à 
demander au Gouvernement de suspendre jusqu'à la mise en 
place des institutions prévues par les traités de Rome et à la 
mise en œuvre effective de la communauté économique euro- 
péenne, les négociations engagées sur la création éventuelle 
d’une zone de libre échange [26 novembre 1957] (I. n° 51). 
Renvoi à la commission des affaires économiques (p. 1053) 
Rapport par M. Dède [30 janvier 1958] (I. n° 125). — Discussion 
[11 février 1959] (p. 144 et suivantes). — Sont entendus dan: !a 
discussion générale : MM. Dède, rapporteur, Isautier, J. Olléon, 
G. Oudard, R. Dusseaulx, président de la commission, Rever- 
bori, R. Barbé, Vignes ; observations de MM. J. B. Audu, Roul- 
leaux-Dugage, J. Guiter, M. David-Darnac. — Clôture de la 
discussion générale (p. 155). — Amendement présenté par 
M. Isautier, tendant, dans le dispositif de la proposition. à 
ajouter in fine un paragraphe 3 ainsi rédigé : « A affirmer que 
la solidarité absolue des départements d'outre-mer avec la métro- 
pole au regard des institutions économiques internationales est 
un principe qui ne pourra jamais être mis en cause dans l'ave- 
nir » (ibid.) ; adoption par scrutin public (ibid.) ; liste des 
votants (p. 157). — A la demande de M. le président de la 
commission, cet amendement constitue le deuxième paragraphe 
du dispositif (p. 155). — Ont participé à la discussion de la 
proposition : MM. Isautier, R. Dusseaulx, président de la commis- 
sion. — Sur l’ensemble : M. R. Dusseaulx, président de la com- 
mission. — Adoption par scrutin public demandé par M. G. Riond 
(p. 156) ; liste des votants (p. 158). — Nouveau titre : « Proposi- 
tion invitant le Gouvernement à ne pas s'engager dans la 
conclusion de négociations poursuivies entre les six pays signa- 
taires du traité de Rome concernant la zone de libre-échance, 
sans que nos territoires d'outre-mer soient formellement assures 
du maintien des garanties acquises pour leur association à la 
Communauté économique européenne ». — Proposition n° 34 


ZONE FRANC, voy.: Equipement ; Commissions (4). 
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1957-1958 


(1* octobre 1957 au 4 octobre 1958) 


A 


AHIDJO (M. Ahmadou) [Cameroun]. 


Est nommé membre de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952). 


AHMED ABDALLAH (M.) [Comores]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
(ibid.). 


ANDRE (M. Max) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de l’Union 
française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de poli- 
tique générale (ibid.) ; de la commission d'instruction (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale 
sur la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, député, 
tendant à créer pour la région administrative de Bamiléké, 
chef-lieu Dschang, une quatrième circonscription électorale 
dans l'Etat sous tutelle du Cameroun [4 mars 1958] (I. n° 152). 


Rapport fait au nom de la commission d'instruction sur la 
demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l’Union française [16 mai 1958] (I. n° 204). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à maintenir la cadence de 
fabrication des avions dits d’outre-mer [14 novembre 1957] : dis- 
cussion générale (p. 993). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi rela- 
tifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie [18 no- 
vembre 1957 — 1° séance] : sur le moment de la suite de la dis- 
cussion (p. 1006). — Discussion générale (p. 1014). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant à 
créer une commission des anciens combaïtants à l’Assemblée de 
l'Union française [3 décembre 1957] : discussion de la proposition 
de résolution : amendement de M. Deroux : explication de vote 
(p. 1077 et 1078). 


Discussion de la proposition tendant à assurer la sécurité aux 
confins sahariens [10 décembre 1957 —— 1° séance] (p. 1128). — 
Suite de la discussion [10 décembre 1957 — 3 séance] : discus- 
sion générale (p. 1156 et 1157). 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) [ 4 février 1958] : discussion 
de l'avis : article 35 réservé : deuxième amendement de M. Audu : 
Sous-amendement de M. Reverbori : explication de vote (p. 127). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
live à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] (p. 164). — Sur le moment de la discussion 
(p. 165 et 166). — Discussion immédiate : discussion de la propo- 
Sition : contre-projet de M. Charles-Cros : explication de vote 
(P. 173 et 174). 








Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959 [4 mars 1958] : explication de 
vote (p. 230). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi ten- 
dant à la création d'une quatrième circonscription électorale au 
Cameroun [11 mars 1958] : est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de politique générale (p. 238 et 239). 


Discussion d'urgence de deux demandes d'avis sur la proposi- 
tion de loi relative à l'élection des conseillers de la République 
[28 mars 1958] : discussion de l'avis : contre-projet de M. Louis 
Delmas : explication de vote (p. 327). 


Sur une demande en autorisation de poursuites (M. Boumendiel) 
[20 mai 1958] : est entendu en qualité de rapporteur de la com- 
mission d'instruction (p. 338 et suivantes). 


ANTONINI (M. Paul) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales (ibid.) ; de 
la commission du règlement, des pétitions et des questions cons- 
titutionnelles (ibid.) ; de la commission de comptabilité (ibid.) ; 
de la commission d’information (ibid.) : de l’intercommission char- 
gée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l’Union [12 novembre 1957] (p. 976); de la com- 
mission de politique générale [14 novembre 1957] (p. 980) ; de 
l'intercommission de la zone franc [22 mai 1958 — l'° séance] 
(p. 373). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, donnant compétence aux conseils du 
contentieux administratif dans les territoires d'outre-mer pour 
juger les comptes des comptables des collectivités et établisse- 
ments publics [12 novembre 1957] (I. n° 29). 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi $ur les institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 - 1'° séance] (I n° 47). 


Rapport supplémentaire fait au nom de la commission des 
affaires financières sur la demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres sur le projet de loi de finan 
ces pour 1958 (2° partie), en ce qui concerne les articles 14, 29, 
31, 34, 35, 38, 40, 41, 42, 50, 52, 55, 56, 57, 58, 59 et 134 dans leurs 
dispositions intéressant l'outre-mer [28 janvier 1958] (I. n° 117) 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide à Djibouti et ses environs, dévastés par les intempéries 
[28 janvier 1958] (I. n° 123). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi modifiant l'article 388 du code 
pénal applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répres 
sion en matière de vol de gros bestiaux [11 février 1958] 
(I. n° 135). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
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sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, fixant la liste des territoires d'outre-mer prévue par 
l'article premier du décret n° 57-243 du 24 février 1957 [13 mars 
1958] (I. n° 176). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires financiè- 
res, sur la proposition tendant à demander au Gouvernement de 
la République de traduire par un décret le transfert de la capi- 
tale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar [20 mai 
1958] (I. n° 212). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
des secours aux victimes des cyclones des 18 mars et 8 avril 1958 
à l'ile de la Réunion [29 mai 1958] (I. n° 230). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant élévation du plafond 
des émissions de pièces divisionnaires en Nouvelle-Calédonie 
[29 mai 1958] (I. n° 235). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant au maintien de la cadence 
de fabrication des avions dits d’outre-mer [14 novembre 1957] : 
discussion générale : demande le renvoi de la discussion à une 
prochaine séance (p. 994). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi rela- 
tifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 1" séance] : est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de politique générale en ce qui 
concerne le projet de loi sur les institutions de l’Algérie (p. 1002 
et suivantes). — Suite de la discussion [18 novembre 1957 — 
2° séance]: discussion de l'avis (Régime électoral): Titre 1°, 
article 4: son amendement tendant à ajouter, après le 4° alinéa, 
un alinéa 4 bis ainsi rédigé: « Le nombre de sièges complé- 
mentaires ne peut être inférieur au quart des sièges pourvus 
dans les circonscriptions. Les sièges complémentaires auxquels 
les dispositions des alinéas précédents n'auraient pas permis de 
pourvoir seront attribués aux formations politiques visées au 
premier alinéa de l’article 3 selon la règle de la plus forte 
moyenne » (p. 1021) ; — Article 3 réservé : son amendement ten- 
dant à reprendre le terte du Gouvernement (p. 1021). — Dis- 
cussion de l'avis sur le projet de loi relatif aux institutions de 
l'Algérie : Titre II, article 4: amendement de M. Barbé 
(p. 1024) : retire l'amendement déposé par M. Léger (ibid.) ; — 
Titre IIL, article 7, alinéa 1°: amendement de M. Michel Habib- 
Deloncle (p. 1025) ;: — Titre IV, article 9: amendement de 
M. Michel Habib-Deloncle (ibid.). — Article 10 : amendement de 
M. de Gouyon (p. 1026 et 1027). — Titre VIIL, article 17 : amen- 
dement de M. Michel Habib-Deloncle (p. 1028). 


Règlement de l'ordre du jour [18 novembre 1957 — 2° séance] 
(p. 1032). 


Procès-verbal de la précédente séance [26 novembre 1957] 
(p. 1040). 


Suite de la discussion de la proposition de résolution tendant 
à modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novem- 
bre 1957] : discussion de la proposition de résolution : article 27, 
alinéa 3: son amendement tendant : 1° à remplacer le troisième 
alinéa par l'alinéa suivant : « Lorsque les textes qui prévoient 
la représentation de l'Assemblée de l’Union française dans un 
organisme extra-parlementaire précisent la ou les commissions 
compétentes pour présenter à l'agrément de l'Assemblée ses 
représentants, le président invite la ou les commissions compé- 
tentes à proposer ses candidats. La liste des candidats présentés 
par la commission est affichée pendant une heure au début de 
la séance de l'Assemblée, appelée à procéder à l'élection. Elle 
est considérée comme adoptée si, pendant ce délai, elle n'a pas 
suscité l'opposition d'au moins vingt membres. Les oppositions 
sont remises par écrit au président et affichées. Dans le cas 
d'opposition, l'Assemblée procède à un vote secret dans les 
conditions prévues à l'alinéa 2 » ; 2° à ajouter un alinéa 3 bis: 
« 3 bis. Dans le cas où des commissions, encore que non nom- 
mément désignées dans les textes prévoyant la représentation 
de l'Assemblée de l'Union française, s'estimeraient particulière- 
ment compétentes pour présenter la ou les candidatures d’un 
ou plusieurs de leurs membres, elles ont la faculté de le faire. 
Ces candidatures sont affichées comme il est indiqué à l’ali- 
néa 2, mais avec l'indication de la commission qui les présente » 
(p. 1044 et 1045, 1047 et 1048); demande un scrutin public 
(p. 1048). 


En qualité de président de la commission des affaires finan- 
cières : demande le renvoi de la discussion d’une proposition à 
la prochaine séance [26 novembre 1957] (p. 1048). 


| 
| 


| 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret rela- 
tif à la compétence des conseils de contentieux administratif 
dans les territoires d’outre-mer [28 novembre 1957] : est entendu 
en gt de rapporteur de la commission de la législation 
(p. 1059). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur 1957 [3 décembre 1957] : 
en qualité de président de la commission des affaires financières 
(p. 1078). — Discussion générale : répond à M. Laurin (p. 1082). 
Demande le renvoi du débat à la prochaine séance (p. 1089). - 
Fixation du moment de la suite du débat (p. 1090). 


Règlement de l’ordre du jour [3 décembre 1957] (p. 1091). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1957 [5 décembre 
1957] : en qualité de président de la commission des affaires 
financières : demande le vote de l’avis par division (p. 1102). — 
+" un vote par scrutin public pour chacune des parties 
(ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) —— Crédits militaires du ministère de la 
France d‘'outre-mer [14 janvier 1958] : en qualité de président de 
la commission des affaires financières (p. 2 et 3). — Discussion 
générale (p. 15 et suivantes) ; son observation (p. 20). — Demande 
le renvoi de la suite des débats au début de la prochaine séance 
(p. 21). 


Demande la déclaration d'urgence de la demande d’avis ten- 
dant à l’application du système de la gestion dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo [14 janvier 1958] : en qua- 
lité de président de la commission des affaires financières (p. 14). 
— Discussion immédiate (p. 15). — Est entendu en qualité de 
Nr et rapporteur de la commission des affaires financières 
(ibid.). 

Suite de la demande d'avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) [16 janvier 1958] : en qualité de président 
de la commission des affaires financières : demande le renvoi 
de la suite de la discussion à la prochaine séance (p. 47). 


Règlement de l’ordre du jour [17 janvier 1958] : en qualité de 
président de la commission des affaires financières (p. 58 et 
suivantes). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). — Crédits du ministère des 
affaires économiques [21 janvier 1958] : en qualité de président 
de la commission des affaires financières (p. 63). — Discussion 
générale (p. 65). — Crédits du ministère des affaires étrangères 
(Etats associés) : en qualité de président et rapporteur suppléant 
de la commission des affaires financières (p. 66 et 67). — Suite 
de la discussion [30 janvier 1958] : en qualité de président et 
rapporteur de la commission des affaires financières (p. 106 ei 
107). — Discussion de l'avis : article 58 (p. 115) ; demande que 
cet article soit réservé (p. 116); article 59: demande que cet 


article soit réservé (ibid.). — Suite de la discussion [4 février 
1957] ; article 58 réservé (p. 123) ; — Etat G. Titre III (ibid) : 
— Titre V (p. 124). — Sur la recevabilité des amendements 


(p. 125); — Deuxième délibération de l’article 50 (p. 130). 


En qualité de président de la commission des affaires finan- 
cières demande le renvoi à une séance ultérieure de la discussion 
d'une proposition [4 février 1958] (p. 131). 


Discussion de la proposition tendant à venir en aide aux victi- 
mes des intempéries en Côte française des Somalis [4 février 
1958] : en qualité de président et rapporteur de la commission 
des affaires financières (p. 131). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] : sur le moment de la discussion (p. 166). — 
Demande une suspension de séance (p. 167). — Sur une question 
de règlement (ibid.). — Propose un nouveau texte (ibid.). — 
Discussion immédiate : discussion générale : son observation 
(p. 170). — Discussion de la proposition : contre-projet de 
M. Charles-Cros (p. 172). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi modifiant 
l’article 388 du code pénal à Madagascar [20 février 1958] : est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission de la légis- 
lation (p. 206 et suiv.). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret sur la 
liste des territoires d‘outre-mer visés par la procédure d'expro- 
priation [25 mars 1958] : est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de la législation (p. 286 et 287). — Discussion 
de ”: article 1°: amendement de M. Céran-Jérusalém 
(p. ). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret relatif 
au statut de la magistrature d’outre-mer en Afrique occidentale 
française [25 mars 1958] (p. 291). 
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Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
Re du Sénégal à Dakar (22 mai 1958 - 1” séance] : 
«+ entendu en qualité de président et rapporteur de la commis- 
un des affaires financières saisie pour avis (p. 357 et suivantes). 
| Discussion générale (p. 366 et suivantes). — Suite de la diseus- 
129 mai 1958 - 2° séance] : répond à M. Laurin (p. 387). — 
Discussion de la proposition : son amendement tendant à complé- 

le texte de la proposition par un alinéa nouveau ainsi rédige : 

Declare qu’en tout état de cause, le budget métropolitain ne 
..ondra à sa charge que les frais occasionnés par le transfert ou 
la mise en place des seuls services d'Etat » (p. 397). — Demande 
le vote par division sur la proposition (p. 398) ; demande la sup- 
pression du 4° alinéa (ibid.) ; retire cette demande (p. 399). — 
5 alinéa: son amendement tendant à demander la suppression 
de cet alinéa (p. 399 et 400) ; demande un scrutin public (p. 400) ; 
= alinéa : demande un scrutin public (1bid.). 


sion 


AUBERT (M. Michel) [A. N.]. 


Est élu questeur de l’Assemblée de l'Union française [1° octo- 
bre 1957] (p. 948). 
Et nommé membre de la commission de la défense de l'Union 


t 


(rançaise [2 octobre 1957] (p. 952). 


AUDU (M. Jean-Bertrand) [Niger]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques {2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission d’information 
{ )id.). 


Intervention : 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[12 novembre 1957] (p. 973). 


AVININ (M. Antoine) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires finan- 
cières [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de 
l'intercommission de la zone franc [22 mai 1958 - 1" séance] 
(p. 373). 


Est nommé membre du conseil d'administration du fonds 
commun de la recherche scientifique et technique outre-mer 
[12 novembre 1957] (p. 976). 


BA (M. Amadou) [Soudan]. 


Est nommé membre : de la commission de politique générale 
(2 octobre 1957] (p. 952): de l’intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans la struc- 
ture de l'Union {12 novembre 1957] (p. 976). 


Dépôts législatifs : 


Proposition demandant au Gouvernement d'étendre aux étu- 
diants des territoires d'outre-mer les dispositions du décret du 
1 mars 1957 prolongeant jusqu'à 26 ans l’âge limite des citoyens 
français musulmans d’Algérie pour concourir en vue de leur 
admission à l’école polytechnique [12 novembre 1957] (I. n° 11). 

- Urgence (p. 973). 


Proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée de 
l'Union française à créer en son sein une commission des anciens 
combattants, militaires de carrière retraités et victimes de la 
£uerre de la France d'outre-mer [12 novembre 1957] (I. n° 15). 

Urgence (p. 974). 


Interventions: 


. Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la modification de l'article 15 du règlement [1° octobre 1957] : 
discussion générale (p. 945 et 946). 


_ Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
:12 novembre 1957] (p. 973). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition de 
resolution [12 novembre 1957] (p. 973) ; fixation de la date de 
discussion (p. 974). 


. Suite de la discussion de la proposition de résolution tendant 
a modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novembre 
1957] : discussion générale (p. 1043 et 1044). — Discussion de la 
Proposition de résolution : article 27, alinéa 3: amendement de 
M. Antonini (p. 1048). 
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Discussion de la proposition de résolution sur un projet de loi 
tendant à reculer au bénéfice des étudiants d'outre-mer les limi- 
tes d'âge pour les concours et examens (et extension de l'arrêté 
du 1°" mars 1957) [26 novembre 1957] : discussion de la proposi- 
tion de résolution : amendement de Mme Malrouxr (p. 1051 et 
1052). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant à 
créer une commission des anciens combattants à l'Assemblée de 
Union française [3 décembre 1957]: discussion générale 
(p. 1074). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits pour 1957 
[5 décembre 1957] : discussion générale (p. 1097) 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) Crédits du ministère du 
Sahara [28 janvier 1958] : discussion générale (p. 90) 


BANGOURA (M. Karim) {Guinée | 


Est appelé à siéger au bureau en qualité de secrétaire d'âge 
[1°" octobre 1957] (p. 939). 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de l'Union française (p. 948) 


Est nommé membre : de la commission du plan, de l'équipe 
ment et des communications [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission de politique générale (ibid.). — Donne sa démission 
de cette dernière commission {11 février 1958] (p. 144) ; est à 
nouveau nommé membre de cette commission {22 mai 1958 - 


l' séance] (p. 373) ;: de l'intercommission de la zone franc 
(ibid.). 
Intervention : 


Suite de la discussion d'urgence de la proposition tendant au 
transfert de la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 - 
2° séance] : discussion générale (p. 389 et 390). 


BARBE (M. Raymond) |A. N.] 


Est nommé membre : de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de l'inter 
commission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union [12 novembre 1957] 
(p. 976). 


Interventions : 
Règlement de l'ordre du jour {14 novembre 1957] (p. 995). 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 —— 2° séance] : 1° discussion de l'avis (régime 
électoral) : Titre 1‘, article 1°: amendement de M. Charles: 
Cros : explication de vote (p. 1020) ; Article 4: amendement de 
M. Antonini : explication de vote (p. 1021) ; Article 3 réservé : 
amendement de M. Antonini: explication de vote (p. 1022) : 
Titre III, article 10: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 1022) ; demande un scrutin public (tbid.) ; Article 11 
son amendement tendant à supprimer cet article (ibid.) ; 
Titre IV, article 12: son amendement tendant à supprimer cet 
article (p. 1023) ; demande un scrutin public (ibid.). — 2° Dis 
cussion de l'avis (institutions de l'Algérie) : Titre II, article 4 : 
son amendement tendant à supprimer cet article (p. 1024). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie -— Crédits militaires de la 
France d'outre-mer) [16 janvier 1958]: discussion générale 
(p. 33). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi rela 
tive au cumul de mandats [6 février 1958] : discussion générale 
(p. 138). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
décret portant réorganisation de la justice française au Togo 
[6 février 1958] : discussion générale (p. 139 et 140) Explica- 
tion de vote (p. 141). 

Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d’une zone de libre échange [11 février 
1958] : discussion générale (p. 152 et suivantes) 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur la proposition 
de loi relative à l'élection des conseillers de la République 
[28 mars 1958] : discussion de l'avis : contre-projet de M. Louis 
Delmas : explication de vote (p. 327). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la désignation d'une mission d'information au Sénégal [28 mars 
1958] : explication de vote (p. 329). 
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BAUDOUIN (M. Denis) [C. R.]. 


Est appelé à siéger au bureau en qualité de secrétaire d'âge 
[1°" octobre 1957] (p. 939). 
Est élu secrétaire de l'Assemblée de l’Union française (p. 948). 


Est nommé membre : de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des relations exté- 
rieures (2bid.) ; de la commission provisoire du cinéma [8 octobre 
1957] (p. 960). 


Dépôt législatif : 


Proposition tendant à attirer, compte tenu des circonstances 
actuelles, l'attention du Gouvernement sur la nécessité de conser- 
ver Bizerte comme base aéronavale française intéressant 
l'ensemble de la défense de l’Union française, et sur le danger 
qu'il y aurait à accepter tout nouveau statut, même international, 
pour cette base [11 février 1958] (I. n° 137). — Urgence 
(p. 164). 


Interventions : 


Suite de la discussion de deux demandes d’avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 —— 2° séance] : discussion de l'avis (régime 
électoral) : Titre I‘', article 1° : amendement de M. Charles-Cros : 
demande un scrutin public (p. 1020). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 2° séance] ; 
discussion générale (p. 1133 et suivantes). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] (p. 163 et 164). — Sur le moment de la discus- 
sion : ses observations (p. 166). — Discussion immédiate : dis- 
cussion générale (p. 170). — Discussion de la proposition: contre- 
projet de M. Charles-Cros : explication de vote (p. 173). 


BAZE (M. William) [ A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission 
des relations extérieures (ibid.) ; de la commission provisoire du 
cinéma [8 octobre 1957] (p. 960). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à assurer la sécurité matérielle du per- 
sonnel dit « journalier » ayant servi dans l’administration fran- 
Çaise d’Indochine ou travaillant encore dans les services de la 
représentation française [14 janvier 1958] (I. n° 103). 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de saisir le 
Parlement d’un projet de loi modifiant les articles 5 et 16 de la 
loi du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de 
solidarité [14 janvier 1958] (I. n° 104). 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l’Algérie 
[18 novembre 1957 — 1'° séance] : discussion générale (p. 1008). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 2° séance] : 
discussion générale (p. 1144 et suivantes). 


Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957]: discussion géné- 
rale (p. 1175 et 1176). 


Discussion de la proposition relative à l’enseignement du fran- 
çais au Viet-Nam [12 décembre 1957]: discussion générale 
(p. 1179 et suivantes). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère des 
affaires étrangères (Etats associés) [21 janvier 1958] : discussion 
générale (p. 68 et suivantes). — Suite de la discussion [30 jan- 
vier 1958] : discussion générale (p. 101 et suivantes). 


Discussion d'urgence de la proposition relative à la nécessité 
de conserver Bizerte comme base stratégique [13 février 1958] : 
discussion de la proposition: contre-projet de M. Charles-Cros : 
explication de vote (p. 145). 

Discussion de la proposition relative aux mesures à prendre 
en faveur du personnel « journalier » de l'administration fran- 
çaise en Indochine [13 mars 1958] : discussion générale (p. 251 
et 252). 














Discussion de la proposition relative à l'extension du fonds 
national de solidarité [13 mars 1958]: discussion génér:k 
(p. 253). 


BEGARRA (M. Joseph) [Oran]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono. 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des affaires 
sociales (ibid) ; de l'intercommission de la zone france 
[22 mai 1958 -— 1" séance] (p. 373). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à définir d'une 
façon claire et aussi complète que possible une politique de Ja 
jeunesse d'outre-mer, en vue : 1° de préparer celle-ci aux tâches 
multiples qu’exige la vie politique, administrative, économioue. 
sociale et culturelle d’un pays moderne ; 2° de l’orienter vers 
l’activité professionnelle répondant le mieux à ses aptitudes et 
aux besoins du marché du travail ; 3° de l’associer étroitement au 
développement harmonieux des territoires [14 novembre 1957] 
(I. n° 42). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales sur : 
1° la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi relative à la prévention 
et à la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d’outre-mer ; 2° la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la propo- 
sition de loi tendant à instituer la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 3° la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi portant prévention et répara- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer ; 4° la proposition de résolution invitant l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi assurant la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
[12 novembre 1957] (I. n° 16). 


interventions : 


Discussion de deux demandes d’avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 - 1'° séance] : rappel au règlement (p. 1005 
et 1006). — Suite de la discussion [18 novembre 1957 - 2° séance]. 
— Discussion de l’avis sur le projet de loi relatif aux institutions 
de l’Algérie : Titre IV, article 10 : amendement de M. de Gouyon : 
explication de vote (p. 1026) ; explication de vote sur l’ensemble 
(p. 1031). 


Discussion de la proposition de résolution sur un proget de loi 
tendant à reculer au. bénéfice des étudiants des territoires 
d'outre-mer les limites d’'âge pour les concours et examens (et 
extension de l'arrêté du 1°’ mars 1957) [26 novembre 1957] : dis- 
cussion de la proposition de résolution: amendement de 
Mme Malroux (p. 1052). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant à 
créer une commission des anciens combattants à l’Assemblée de 
l'Union française [3 décembre 1957] : son observation (p. 1076). 


Suite de la discussion de la demande d’avis (n° 8) sur le projet 
de loi portant amnistie dans certains territoires d’outre-mer 
[19 décembre 1957] : discussion de l’avis : article 4 : amendement 
de M. Bidet (p. 1197). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) — Crédits civils du ministère de la France 
d'outre-mer [14 janvier 1958] : discussion générale (p. 20). 


Discussion d’urgence de la proposition relative à la nécessité 
de conserver Bizerte comme base stratégique [13 février 1958] : 
explication de vote (p. 176). 


Sur la recevabilité d’une question orale de M. Michel Habib- 
Deloncle [25 février 1958] (p. 223). 


Discussion d'urgence de deux demandes d’avis sur la propo- 
sition de loi concernant l'élection des conseillers de la Répu- 
blique [28 mars 1958]: discussion de l'avis: contre-projet de 
M. Louis Delmas : demande une suspension de séance (p. 326). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 —— 1° séance]: 
discussion générale : demande le renvoi en commission (p. 368) ; 
la retire (ibid.). — Sur le moment de la suite de la discussion 
(p. 369). — Suite de la discussion [22 mai 1958 — 2° séance |: 
répond à M. Riond (p. 389). — Discussion de la proposition : 
demande le vote par division à partir du 5° alinéa (p. 400). 
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BIDET 29 





BEGAT (M. Louis) [Soudan]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
12 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de politique géné- 
rale (ibid.). — Donne sa démission de cette dernière commission 
:22 mai 1958 — 1" séance] (p. 354). 

Interventions : 

Discussion de la proposition relative à l’organisation des jour- 
nées médicales de Dakar [28 novembre 1957] : discussion géné- 
rale (p. 1058). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de !oi modifiant 
l'article 388 du code pénal à Madagascar [20 février 1958] : expli- 
cation de vote (p. 210). 


BELABED (M. Mohamed) [Oran]. 


Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952); de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales (ibid.). 


BEME (M. Paul) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales (ibid.) ; de 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union [12 novembre 
1957] (p. 976). 


BENON (M. Blaise) [Haute-Volta]. 


Est élu secrétaire de l’Assemblée de l'Union française [ 1°’ octo- 
bre 1957] (p. 948). 

Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des relations 
extérieures (ibid.). 


BENTOUNES (M. Hocine) [Alger]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des affaires sociales (ibid.). 


BERNIER (M. Lucien) [Guadeloupe]. 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de l'Union française | 1°’ octo- 
bre 1957] (p. 948). 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952); de la commission des affaires sociales 
(:bed.) ; de la commision du plan, de l’équipement et des commu- 
nications (ibid.) ; de la commission du règlement, des pétitions et 
des questions constitutionnelles (ibid.) ; de l’intercommission 
chargee de l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union française 
dans la structure de l’Union [12 novembre 1957] (p. 976). — 
Donne sa démission de cette intercommission [3 décembre 1957] 
(p. 1072 ) ; de la commission des affaires sociales [11 mars 1958] 
(p. 238). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à fixer les 
conditions d'application et les modalités d’adaptation de l’arti- 
cle 31 xa du code du travail dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, en vue 
de garantir aux travailleurs salariés de ces départements, le ver- 
sement du salaire minimum interprofessionnel auquel ils ont 
légalement droit [12 novembre 1957] (I. n° 37). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour étendre aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les 
dispositions de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées 
[12 novembre 1957] (L n° 38). 


Rapport fait au nom de la commission du règlement, des péti- 
ions et des questions constitutionnelles, sur la proposition de 
resolution, tendant à modifier les articles 15 et 27 du règlement 
[1"" octobre 1957] (I. n° 2). 


Rapport supplémentaire fait au nom de la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles, sur la 
Proposition de résolution tendant à modifier les articles 15 et 27 
du règlement [12 novembre 1957] (IL. n° 20). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la proposition tendant à inviter le Gouvernement à fixer les 
conditions d'application et les modalités d’adaptation de l’ar- 
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ticle 31 ra du code du travail dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, en 
vue de garantir aux travailleurs salariés de ces départements le 
versement du salaire minimum interprofessionnel auquel ils ont 
légalement droit [26 novembre 1957] (I. n° 49). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° par- 
tie) (affaires économiques — F. L D. O. M.) [16 janvier 1958] 
(L n° 107). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la modification de l'article 15 du règlement | 1°’ octobre 1957 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission du règle 
ment (p. 944 et 945) ; discussion de la proposition (p. 946 et 947). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) -- Crédits du ministère des 
affaires économiques [21 janvier 1958] : est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires financières (p. 63 
et 64). 


BERTHE (M. Etienne-Eugène) [ A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la défense de l’Union française (ibid.). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [26 novembre 1957] 
(p. 1040). 


BERTRAND (M. Henri) [ A. A.]. 


Est nommé membre : de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission d'instruction (tbid.) ; 
de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l’Union française dans la structure de l'Union [12 novem- 
bre 1957] (p. 976). 


BIDET (M. André) [ A. N.]. 


commission des relations exté 
: de la commission de politique 
de l'intercomimis- 


Est nommé membre : de la 
rieures {2 octobre 1957] (p. 952) 
générale [22 mai 1958 — 1" séance] (p. 373) ; 
sion de la zone franc (2bid.). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des relations exté- 
rieures, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux ter- 
ritoires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 52-893 du 
25 juillet 1952 portant création d'un office français de protection 
des réfugiés et apatrides [13 mars 1958] (IL. n° 174). 


Interventions : 


Demande, en qualité de président de la commission des rela 
tions extérieures que cette commission soit saisie pour avis d'une 
proposition [12 novembre 1957] (p. 965). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1957 [3 décembre 1957] : 
discussion générale (p. 1086 et 1087). — Sur le moment de la 
suite du débat (p. 1090). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer 15 décembre 
1957 ] : discussion générale : demande une suspension de séance 
(p. 1106). — Motion préjudicielle de M. Habib-Deloncle : erpli- 
cation de vote (p. 1107). — Sur la demande de renvoi en commis 
sion (ibid.). — Sur le moment de la prochaine séance [10 décem- 
bre 1957 - 1'* séance] : en qualité de président de la commission 
des relations extérieures saisie pour avis (p. 1132). — Suite de la 
discussion [10 décembre 1957 - 3° séance] : discussion de la pro- 
position : son amendement tendant, entre le paragraphe 2° et le 
paragraphe 3°, à intercaler un nouveau paragraphe ainsi rédigé : 
«3° de dégager les crédits indispensables à la réalisation des 


mesures susceptibles de garantir le maintien de la securité saha- 
rienne et le développement de l'œuvre entreprise ». Le 3° de 
la proposition deviendrait le 4° (p. 1159 et 1160). — Amende- 
ment de M. de La Malène et amendement de intonini 


(p. 1160). — Amendement de M. Oudard (p. 1161). — Demande 
un vote par division sur l’ensemble (p. 1162) ; explication de vote 
sur l’ensemble (ibid.). 

3 








30 BLANCHARD DE LA BROSSE TABLES DU JOURNAE OFFICIEL Année 145 











Discussion de la demande d'avis (n° 8) sur le projet de loi 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer [19 décem- 
bre 1957]: discussion de l'avis: article 1°": son amendement 
tendant à remplacer l’article 1° par le texte ci-après: « arti- 
cle 1°": seront amnistiés, à compter de la promulgation de la 
présente loi, Les faits commis au cours ou à l’occasion des événe- 
ments énumérés par La loi du 27 mars 1956 et n'ayant entraîné 
initialement ou n'étant susceptibles d’entraîner qu’une condam- 
nation autre que la mort, la déportation ou les travaux forcés à 
perpétuité » et à supprimer en conséquence les articles 2 et 3 
(p. 1196) ; — Article 4: son troisième amendement tendant à 
remplacer l’article 4 par Les dispositions suivantes : « A compter 
de la promulgation de la présente loi et par dérogation aux dispo- 
sitions de son article 1°’, les condamnés n'ayant pas bénéficié de 
plein droit de l’amnistie prévue à l’article précité pourront être 
admis par décret au bénéfice de l’amnistie. IL sera statué sur 
les dossiers, après avis d’une commission dont la composition 
sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer, et du garde des sceaux, ministre de la justice ». 
(p. 1197). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 1198 et 1199). 


Discussion de la demande d’avis (n° 9) sur le projet de loi 
portant amñistie dans les territoires d’outre-mer [19 décembre 
1957] : explication de vote (p. 1204). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958] : discussion 
générale (p. 104). 

Discussion d’urgence de la proposition relative à la nécessité 
de conserver Bizerte comme base stratégique [13 février 1958] : 
discussion de la proposition : contre-projet de M. Charles-Cros : 
explication de vote (p. 173) ; demande un scrutin (p. 174). 


Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959 [4 mars 1958] : discussion géné- 
rale (p. 229). 


Discussion de la proposition relative à l'extension du fonds 
national de solidarité [13 mars 1958]: explication de vote 
(p. 254). 


Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
driennal des territoires d'outre-mer en matière d'économie rurale 
[18 mars 1958] : discussion de la proposition : son amendement 
tendant, après le premier considérant, à ajouter le considérant 
suivant : «Considérant la condition encore trop précaire du 
paysan africain » (p. 264). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret portant 
création d’un office français de protection des réfugiés français 
et apatrides dans les territoires d'outre-mer [27 mars 1958] : est 
entendu en qualité de président et rapporteur de la commission 
des relations extérieures (p. 310 et 311). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif à 
la ratification d’une convention sur l'entraide judiciaire et l’exe- 
quatur des jugements entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement royal du Laos [27 mars 1958] : 
discussion générale (p. 313). — Demande un scrutin (ibid.). 


Discussion d'urgence de deux demandes d’avis sur la proposi- 
tion de loi relative à l'élection des conseillers de la République 
[28 mars 1958] : discussion de l’avis : contre-projet de M. Louis 
Delmas : demande une suspension de séance (p. 326). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 - 1'° séance] : discus- 
sion générale : son observation (p. 371). — Suite de la discussion 
[22 mai 1958 - 2° séance] : discussion de la proposition : sur une 
demande de vote par division (p. 398 et 399); 5° alinéa : amende- 
ment de M. Antonini (p. 399 et 400); 6° alinéa : demande un 
scrutin public (p. 400) ; 8° et 9° alinéas (p. 401). — Explication de 
vote sur l’ensemble de la proposition (ibid.). 


BLANCHARD DE LA BROSSE (M. Souphan) [Laos]. 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l'Union française 
[1°" octobre 1957] (p. 948). 

Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des affaires économiques (ibid.) ; de la commission 
du plan, de l’équipement et des communications (ibid.). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [12 novembre 1957] 
(p. 964). 


intervention : 

Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957] : discussion générale 
(p. 1175, 1177). 





—— 


BOCHER (M. Joseph) [C. R.]. 


Est nommé membre de la commission des affaires financière. 
[2 octobre 1957] (p. 952). 


BOISDON (M. Daniel) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans J: 
structure de l’Union [12 novembre 1957] (p. 976). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de saisir 
le Parlement d’un projet de loi refondant en un texte unique les 
lois sur l’état de siège et les lois sur l’état d'urgence et à 
prendre en attendant, par voie réglementaire ou législative, les 
mesures propres à mettre un terme aux abus auxquels a donné 
lieu l'application de l’état d'urgence [8 octobre 1957] (I. n° 4). 


Proposition de résolution tendant à modifier la dénomination 
de l’intercommission chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée 
de l’Union française dans la structure de l’Union [14 novem:- 
bre 1957] (I. n° 43). 


Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de promotion du niveau de vie pour l'éta- 
blissement du troisième plan quadriennal des territoires d’outre- 
mer [4 mars 1958] (L n° 155). 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale. 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi relatif aux élections aux assem:- 
blées territoriales, aux conseils généraux et aux conseils muni. 
cipaux d’Algérie [18 novembre 1957 — 1° séance] (I. n° 46). 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d’avis sur les projets de loi rel:- 
tifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie [18 no- 
vembre 1957 — 1'° séance]. — Sur la proposition d'instaurer une 
discussion générale commune aux deux demandes d’avis (p. 1000) 
— Est entendu en qualité de rapporteur de la commission de poli- 
ee générale en ce qui concerne le régime électoral (p. 1001 ct 

002). 


Discussion de la proposition tendant à assurer la sécurité aux 
confins sahariens [10 décembre 1957 — 1" séance] : discussion 
générale (p. 1129 et 1130). — Son observation (p. 1142 et 1143). 


Débat sur sa question orale relative à la création de barreaux 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise [12 décembre 1957] (p. 1169 et 1170). 


Débat sur sa question orale relative à la magistrature d’outre- 
mer [12 décembre 1957] (p. 1170 et 1171). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) — Crédits civils du ministère de la France 
d'outre-mer [14 janvier 1958] (p. 16). — Suite de la discussion 
[16 janvier 1958] : discussion générale (p. 32 et 33). — Suite de 
la discussion [30 janvier 1958] : discussion générale (p. 104 et 
105). 

Discussion de la proposition tendant à l'institution de tribu- 
naux mixtes de commerce en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun {20 février 1958 | : 
discussion générale (p. 212). 

Discussion de la proposition tendant à obtenir la construction 
en série d’un avion adapté à l'outre-mer [4 mars 1958] (p. 231). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret relatif 
au code de la nationalité française dans les territoires d'outre- 
mer [11 mars 1958] : discussion générale (p. 241, 242 et 243). 

Débat sur la question orale concernant le barrage du Kouilou 
[20 mars 1958] (p. 274 et 275). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret relatif 
au statut de la magistrature d'outre-mer en Afrique occidentale 
française [25 mars 1958]: discussion générale (p. 292 et sui 
vantes). 


BOITEAU (M. Pierre) [A. N.]. 


Est élu secrétsire de l’Assemblée de l'Union française [1° 0€ 
tobre 1957] (p. 948). 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.) ; de l’inter- 
commission de la zone franc {22 mai 1958 — 1"° séance] (p. 373). 


_— 
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Interventions : 


Discussion de la proposition tendant au maintien de la tranche 
navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la marine 
nationale [28 novembre 1957] : explication de vote (p. 1066). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1957 [5 décembre 
1957] : discussion générale (p. 1099 et 1100). 


Discussion de la demande d'avis (n° 8) sur le projet de loi por- 
tant amnistie dans certains territoires d'outre-mer [5 décembre 
1957] : discussion générale (p. 1104 et 1105). — Suite de la diseus- 
sion [19 décembre 1957] : discussion de l'avis : son contre-projet 
tendant à remplacer l’ensemble du dispositif par l'article unique 
suivant : « Article unique : Sont amnistiés les faits commis au 
cours ou à l’occasion des événements énumérés par la loi du 
27 mars 1956 » (p. 1195). Demande un scrutin public (ibid.). — 
Article 4: répond à Mile Lafon (p. 1197) ; amendement de 
M. Bidet (p. 1198). — Explication de vote sur l’ensemble (ibid.). 


Discussion de la demande d’avis (n° 9) sur le projet de loi por- 
tant amnistie dans les territoires d'outre-mer [19 décembre 
1957] : discussion de l’avis : article 2 : amendement de Mlle Lafon 
tendant à ajouter in fine un alinéa ainsi rédigé : « À Madagascar, 
les infractions aux décrets Cayla non couvertes par l’énumération 
ci-dessus » (p. 1201) ; le retire (ibid.) ; — Article 4 : amendement 
de M. Ibrahima Sall : explication de vote (p. 1202). 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) [4 février 1958] : explication 
de vote sur l'ensemble (p. 131). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] (p. 164). — Sur le moment de la discussion : sur 
un rappel au règlement (p. 167) ; sur l'horaire de la suite des 
débats (p. 168). — Discussion immédiate : discussion générale 
(p. 170 et 171). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret relatif 
au code de la nationalité française dans les territoires d'outre- 
mer [11 mars 1958] : discussion générale (p. 242 et 243). 


Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
driennal des territoires d‘outre-mer en matière d'économie rurale 
[18 mars 1958] : explication de vote (p. 265). 


Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
drienna! des territoires d'outre-mer en matière de mise en valeur 
minière [18 mars 1958] : explication de vote (p. 268). 


BOUCAVEL (M. Jean-Jacques) [Gabon]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission d’information (ibid.). 

BCUDA (M. François) [Haute Volta]. 

ymmé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l’agricul- 
ti de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (bid.) 
a commission d'instruction (ibid.) 


BOUGENOT (M. André) [A. N.]. 

nbre : de la commission de politique général 
re 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, des 
Pelitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de l'inter- 
ion chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 


nçaise dans la structure de l’Union [12 novembre 1957 


n de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
r au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
re 1957 l'° séance] (p. 1001). — Suite de la dis- 
cussien [18 novembre 1957 -— 2° séance]: discussion de l'avis 
os 7 électoral Titre I‘, article 1‘: amend du 
M. Charles-Cros (p. 1020). Demande un scrutin publ 
ble (p. 1023). 
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BOUR (M. Alfred) [ A. N.]. 


Président d'âge : en cette qualité préside la séance du 1°’ octo 
bre 1957 (p. 939); son allocution en prenant place au fauteuil 
présidentiel (p. 940 et suivantes) : préside la première partie de 
la séance du 2 octobre 1957 (p. 951). 

Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales (1bid.) : de la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles 
(tbid.) ; de la commission de comptabilité (ibid) : de l'inter 
commission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union [12 novembre 1957! 
(p. 976) ; de l’intercommission de la zone franc [22 mai 1958 
1" séance] (p. 373) 


Dépêt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
Justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif au livret de famille (état civil 
de droit commun) dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et 
dépendances, de la Nouvelle-Calédonie, des Etablissements fran 
Ççais de l'Océanie, de la Côte française des Somalis, des iles 
Saint-Pierre et Miquelon et des Comores 112 novembre 1957 
(I. n° 28) 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition tendant à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires [14 novembre 


1957 ] : discussion générale : son observation (p. 986) Discus 
sion de la proposition : article 10: amendement de M. Guit 
demande le vote par division (p. 988); retire cette der 
{ 1.) 
Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
1 


atifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
18 novembre 1957 l'" séance] (p. 1016 
Discussion de la proposition tendant au maintien d'une trancl 
navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la marine 
nätionale [28 novembre 1957] : discussion générale (p. 1063 
Demande le renvoi d'une affaire en commission [5 déc« 
1957] (p. 1108 
Demande une interversion de l'ordre du jour [5 


(p. 1108) 
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Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant à 
la désignation d’une mission d'information au Sénégal [28 mars 
1958] : explication de vote (p. 329). 


BURKHARDT (M. Hector) [Alger]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des affaires sociales (ibid.) ; de l’intercommission de 
la zone franc [22 mai 1958 — 1'* séance] (p. 373). 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d’avis sur les projets de loi rela- 
tifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 -— 1" séance] : sur la proposition d'instaurer 
une discussion générale commune aux deux demandes d'avis 
(p. 1000). — Sur le moment de la suite de la discussion (p. 1005). 
— Discussion générale (p. 1015 et suivantes). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958] : discussion de 
l'avis : article 14 réservé : explication de vote (p. 109) ; Article 31 : 
explication de vote (p. 111). 


CASTEX (M. Louis) [ A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission de la défense de l'Union française (ibid.) ; de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 


(1bid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française de donner le nom de René Estienne à la seconde 
cité avant pour origine l’une des agglomérations humaines qui 
s'organiseront au Sahara français comme suite à l'institution de 
l'O. C.R. S. {21 janvier 1958) (I. n° 113). 


Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière d'équipement aéronautique pour l’établis- 
sement du troisième plan quadriennal des départements et des 
territoires d'outre-mer [16 mai 1958] (I. n° 202). 

L 


Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de tourisme pour l'établissement du troi- 
sième plan quadriennal des départements et des territoires 
d'outre-mer [16 mai 1958] (I. n° 203). 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la cadence prévue pour la fabrication d'avions dits 
« d'outre-mer » [12 novembre 1957] (I. n° 22). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition tendant à 
demander au Gouvernement de la République française de don- 
ner le nom de René Estienne à la seconde cité ayant pour ori- 
gine l'une des agglomérations humaines qui s’organiseront au 
Sahara français comme suite à l'institution de l'O. C. R.S. 
[4 février 1958] (I. n° 132). 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française sur la proposition tendant à appeler l'attention du 
Gouvernement sur l'urgence de la commande en série d’un avion 
militaire spécialement adapté à l'outre-mer [25 février 1958] 
(I. n° 151). 


Rapport fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications sur la proposition tendant à recommander 
au Gouvernement des directives en matière d'équipement aéro- 
nautique pour l'établissement du troisième plan quadriennal des 
départements et des territoires d'outre-mer [20 mai 1958] 
(I. n° 214). 


Rapport fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition tendant à recomman- 
der au Gouvernement des directives en matière de tourisme pour 
l'établissement du troisième plan quadriennal des départements 
et des territoires d'outre-mer [22 mai 1958 — 1° séance] 


(I. n° 216). 

















Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à maintenir la cadence de 
fabrication des avions dits d'outre-mer [14 novembre 1957] : est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission de la défense 
de l’Union française (p. 989 et suivantes). — Discussion de |: 
proposition : son amendement tendant à ajouter un 2° alinéa ainsi 
rédigé : «Elle invite égaiement à ne pas interrompre le pro. 
gramme de construction des hélicoptères, afin que l'outre-mer 
puisse être rapidement doté de ceux de ces appareils qui lui sont 
destinés » (p. 994). — Suite de la discussion [26 novembre 1957]. 
répond aux explications de vote sur l'amendement (p. 1042) et 
sur l’ensemble (p. 1043). 


Procès-verbal de la précédente séance [28 novembre 1957] 
(p. 1056). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 - 2° séance]: 
discussion générale (p. 1149 et 1150). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). — Crédits du ministère de 
la défense nationale (Air et Marine) [16 janvier 1958] : discus- 
sion générale (p. 43). — Suite de la discussion : Crédits du minis. 
tère des affaires étrangères (Etats associés) [21 janvier 1958]: 
discussion générale (p. 71). — Suite de la discussion : crédits du 
ministère du Sahara [28 janvier 1958]: discussion générale 
(p. 85 et suivantes). — Suite de la discussion [4 février 1958]: 
discussion de l’avis : article 35 réservé : deuxième amendement 
de M. Audu : sous-amendement de M. Reverbori : explication de 
vote (p. 128). 


. Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela. 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] (p. 164). 


Discussion de la proposition tendant à donner le nom 
d'Estienne à une cité, une route ou un établissement industriel du 
Sahara [18 février 1958] : est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires culturelles (p. 201 et 202). — Dis. 
cussion de la proposition : amendement de M. Coquart (p. 202). 


Discussion de la proposition tendant à obtenir la construction 
en série d’un avion adapté à l'outre-mer [4 mars 1958]: est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission de la défense 
de l’Union française (p. 231). — Discussion générale (p. 232). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 - 1°° séance] (p. 360) 


CAZELLES (M. Ernest) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.) ; de la 
commission de comptabilité (ibid.) ; de la commission d'instruc- 
tion {30 janvier 1958] (p. 116); de la commission de politique 
générale [20 mai 1958] (p. 349); de l’intercommission de la zone 
franc [22 mai 1958 - 1" séance] (p. 373). 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant au reversement au Trésor et 
au blocage de certaines sommes sur l'indemnité législative 
[26 décembre 1957] (I. n° 92). 


Proposition de résolution tendant au reversement au Trésor et 
au blocage de certaines sommes sur l'indemnité législative 
[26 décembre 1957] (I. n° 95). 


Proposition de résolution tendant à demander à l’Assemblée de 
l’Union française l’envoi d’une mission d’information afin de: 
1) determiner les responsabilités des récents incidents qui se 
sont produits dans les territoires du Niger, Haute-Volta, Guinée, 
Soudan ; 2) définir dans quelle mesure les dispositions ont été 
prises par les représentants de l'Etat afin d’assurer l’ordre public 
dans ces territoires [20 mai 1958] (I. n° 213). — Urgence 
(p. 347). 

Rapport fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
projet de résolution portant prévision des crédits nécessaires al 
fonctionnement de l’Assemblée de l’Union française pour l’exer- 
cice 1957 [8 octobre 1957] (L. n° 5). 


Rapport fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
projet de résolution portant règlement des recettes et dépenses 
de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1956 [8 octo- 
bre 1957] (IL n° 6). 


Rapport fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
projet de résolution portant règlement des recettes et dépenses 
des budgets annexes de l’Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1956 [8 octobre 1957] (I. n° 7). 
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Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi portant : 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets [26 no- 
vembre 1957] (L. n° 59). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d’avis sur le projet de loi de finances pour 1958 
«> partie) (Crédits civils — France d'outre-mer) [26 décembre 
1957] (1. n° 97). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du cunseil 
des ministres sur le projet de loi de finances pour 1958 (2 par- 
tie), en ce qui concerne les articles 29, 38, 40, 41, 42, 52, 55, 56, 
57. 58, 59 et 134 (dispositions diverses) [28 janvier 1958] 
(I. n° 116). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à demander au Gouvernement de met- 
tre à la disposition des pays et territoires d'outre-mer les crédits 
nécessaires pour mener à bien une politique effective d'assis- 
tance technique rurale [30 janvier 1958] (I. n° 124). 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de résolution tendant à demander à l’Assemblée 
de l’Union française l’envoi d’une mission d'information afin de : 
1° déterminer les responsabilités des récents incidents qui se 
sont produits dans les territoires du Niger, Haute-Volta, Guinée, 
Soudan ; 2° définir dans quelle mesure les dispositions ont été 
prises par les représentants de l'Etat afin d'assurer l'ordre public 
dans ces territoires [22 mai 1958 — 1'* séance] (I. n° 215). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à demander au Gouvernement de 
mettre à la disposition des caisses de crédit agricole des pays et 
territoires d'outre-mer un milliard de francs C. F. A. [29 mai 
1958] (IL n° 225). 


interventions : 


Discussion du rapport sur le projet de résolution portant règle- 
ment des recettes et des dépenses de l’Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1956 [12 novembre 1957] : est entendu 
en qualité de président et rapporteur de la commission de comp- 
tabilité (p. 967). 


Discussion du rapport sur le projet de résolution portant règle- 
ment des recettes et des dépenses des budgets annexes de l'As- 
semblée de l'Union française pour l'exercice 1956 [12 novembre 
1957] : est entendu en qualité de président et rapporteur de la 
commission de comptabilité (p. 967). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant à l’organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires [14 novembre 
1957]: discussion générale (p. 982 et 983); ses observations 
(p. 986). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur 1957 [3 décembre 1957] : 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires financières pour les crédits civils (p. 1078 et suivantes). 
— Discussion générale (p. 1083 et 1084); répond à M. Laurin 
(p. 1089). — Suite de la discussion [5 décembre 1957] (p. 1099). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 3° séance] : 
demande un scrutin public sur la deuxième partie du vote d’en- 
semble (p. 1162). 


Discussion de la proposition tendant à ouvrir un crédit destiné 
aux avances pour investissements outre-mer à la caisse ce‘trale 
de la France d'outre-mer [17 décembre 1957]: explicatiun de 
vote (p. 1191). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition de 
résolution relative à l'indemnité législative perçue par les 
conseillers de l’Assemblée de l'Union française [26 décem- 
bre 1957] : en qualité de président de la commission de compta- 
bilité : demande la discussion immédiate (p. 1211). — Discussion 
immédiate : est entendu en qualité de président et rapporteur de 
la commission (ibid.). — Discussion de la proposition de résolu- 
tion : amendement de M. Marcel Léger (ibidt). — Demande un 
scrutin publie sur l’ensemble (p. 1212). — Demande une suspen- 
sion de séance (p. 1213). 


. Discussion sur la déclaration d'urgence de la deuxième proposi- 
tion de résolution relative à l’indemnité législative perçue par les 
conseillers de l’Union française [26 décembre 1957] : en qualité 
de président de la commission de comptabilité : demande la décla- 
ration d'urgence (p. 1213). — Discussion immédiate‘: est entendu 
sa 1 président et rapporteur de la commission de compta- 

ibid.). 





Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) -— Crédits civils du ministère de la France 
d'outre-mer [14 janvier 1958]: est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires financières (p. 3 et sui 
vantes). — Répond à M. Delmas (p. 18) Suite de la discussion 
[30 janvier 1958] : est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires financières (p. 98 et suivantes) ; répond 
à M. Pialoux (p. 101); à M. William Bazé (p. 105) Discussion 
de l'avis : article 31 : demande un scrutin (p. 110): en son nom 
personnel : explication de vote (p. 111 et 112) Article 35 : sur 
la demande de réserver cet article (p. 112) : Article 40 (p. 118) 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] : sur le moment de la discussion (p. 165 et 166 
et 168). — Discussion immédiate (p. 168 et 169) Discussion 
générale (p. 169 et 170). — Discussion de la proposition: son 
amendement tendant à ajouter, à la fin du dernier alinéa de la 
proposition, les mots : «et notamment de sœsir toutes les po 
sibilités de négociations à cet effet p. 175) répond à 
M. Oudard (ibid.) ; demande un serutin (p. 176 

Discussion de la proposition tendant à la coopération technique 
agricole des pays et territoires d'outre-mer |18 février 1958! : 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires financières (p. 184 et 185) Discussion de la propos 
tion: amendement de M. Lounda (p. 193 et 194) 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition ten 
dant à accorder une aide aux victimes du cyclone des 4 et 5 jan- 
vier 1958 aux îles Wallis et Futuna [11 mars 1958] (p. 244) 

Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
driennal des territoires d'outre-mer en matière d'économie 
rurale [18 mars 1958] : discussion générale (p. 263 et 264) 


rela 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi-cadre 
définissant les mesures économiques à prendre en vue du Mar- 
ché commun [27 mars 1958]: discussion générale : demande le 
renvoi à une séance ultérieure (p. 316 et 317). 

Pour un rappel au règlement [28 mars 1958] (p. 322) 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à la désignation d’une mission d’information 
au Sénégal [28 mars 1958] (p. 328). Discussion immédiate : 
explication de vote (p. 329). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du Marché commun [20 mai 1958] : discussion générale (p. 344 
et 345). 

| 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à l'envoi d'une mission d'information au Niger, 
en Haute Volta, en Guinée et au Soudan | 20 mai 1958] (p. 347) 
Discussion d’urgence [22 mai 1958 -— 1'° séance] : est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission de politique générale 
(p. 354). — Discussion générale (p. 354 et 355) 

Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 - l'° séance] : dis- 
cussion générale (p. 365 et suivantes). — Suite de la discussion 
[22 mai 1958 - 2° séance] (p. 388 et 389); répond à M. Riond 
(p. 390); pour un rappel au règlement (p. 391, 396 et 397) 
Discussion de la proposition : amendement de M. Antonini 
(p. 397) ; demande un scrutin public (p. 398) ; sur une demande 
de vote par division de la proposition (1bid ). 


CERAN-JERUSALEMY (M. 
français d'Océanie |. 


Jean-Baptiste) !Etablissements 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications (ibid.) ; de la commission provi- 
soire du cinéma (p. 953). 


Intervention 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret fixant 
la liste des territoires d'outre-mer visés par la procédure d'expro- 
priation [25 mars 1958] : discussion de l'avis : article 1°’: son 
amendement tendant à insérer « Etablissements de l'Océanie » 
après « Dahomey » (p. 288). 


CHABAN-DELMAS (M. Jacques). 


Ministre de la défense nationale. 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). — Crédits du ministère ce 
la défense nationale (air) (p. 45 et suivantes). 
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CHARLES (M. Emile) | Madagascar]. 


Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications (ibid.). 


Intervention : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi modifiant 
l’article 358 du code pénal à Madagascar [20 février 1958] : dis- 
cussion générale (p. 209). 


CHARLES-CROS (M. Sylvain) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission de la législation 
[2 octobre 1957] (p. 952): de la commission de politique générale 
(ibid.) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l’Union 
[12 novembre 1957] (p. 976) ; de la commission des anciens 
combattants et victimes de la guerre, et des affaires sociales 
[11 mars 1958] (p. 245). 


Dépêt législatif : 


Proposition tendant à recommand?r au Gouvernement des 
directives en matière d'urbanisme et d'habitat pour l’établisse- 
ment du 3° plan quadriennal des territoires d'outre-mer [4 mars 
1958] (I. n° 156). 

tapport fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, député (A. N. 
n° 5672), tendant à interdire le cumul des mandats à l’Assemblée 
nationale française et à l’Assemblée législative de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun [28 janvier 1958] (I. n° 122). 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale 
sur la proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à modifier l’article 15 de la loi du 27 octobre 1946 sur 
la composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union française 
et par voie de conséquence l'article 454 du code électoral 
[20 mars 1958] (I. n° 182). 


Deuxième rapport fait au nom de la commission de politique 
générale sur la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de MM. Ouedraogo 
Kango et Arabi el Goni, députés, tendant à modifier l’article 51 
de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection des 
conseillers de la République [28 mars 1958] (I. n° 197). 


Rapport fait au nom de la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre et des affaires sociales, sur la proposition 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière d'urbanisme et d'habitat pour l'établissement du 3° plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer [16 mai 1958] (I. n° 207). 


Interventions : 


Règlement de l’ordre du jour [14 novembre 1957] (p. 995). 


Suite de la discussion de deux demandes d’avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l’Algérie 
[18 novembre 1957 — 2° séance] : discussion de l’avis : (régime 
électoral), Titre 1°", article 1°": son amendement tendant à rédi- 
ger ainsi le premier alinéa de cet article : « Les élections aux 
assemblées régionales d'Algérie ont lieu au collège unique et 
au scrutin uninominal à un tour » (p. 1020). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution relative 
à l'indemnité législative des conseillers de l’Union française 
[26 décembre 1957] : discussion de la proposition de résolution : 
amendement de M. Marcel Léger (p. 1211). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère de la France d'outre- 
mer [14 janvier 1958] : discussion générale (p. 19 et 20). — Suite 
de la discussion [16 janvier 1958] (p. 34 et 35). 


Discussion de la demande d’avis de la proposition de loi rela- 
tive au cumul de mandats [6 février 1958]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission de politique générale 
(p. 136 et suivantes). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] (p. 164); demande un scrutin (ibid.) ; expli- 
cation de vote (ibid.). — Sur le moment de la discussion : 
demande un scrutin (p. 167). — Sur l'horaire de la suite des 
débats (p. 168). -— Discussion immédiate : discussion de la pro- 
position : son contre-projet ainsi rédigé: «L'Assemblée de 
l'Union française, rappelant la proposition de MM. de Gouyon, 
Jean Guiter et Laurent-Eynac, adoptée var l’Assemblée de 
l'Union française le 19 juin 1956, attire l'attention du Gouverne- 
ment sur la nécessité de rechercher un accord avec la Tunisie 





— 


pour continuer à permettre. l'utilisation de Bizerte comme base 
navale intéressant la défense de l'Union française » (p. 171 
et 172) ; répond à M. Baudouin (p. 173) ; à M. Max André 
(p. 174) ; — amendement de M. Cazelles (p. 175 et 176). 


Discussion de la proposition tendant à donner le nom de 
Kilian à l'une des premières cités organisées au Sahara 
[18 février 1958] : explication de vote (p. 200 et 201). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition de 
résolution [18 mars 1958] : en qualité de vice-président de la 
commission de politique générale (p. 268) ; propose la date de la 
prochaine séance (ibid.). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[18 mars 1958] : en qualité de vice-président de la commission 
de politique générale (p. 269 et 270) ; sur le moment de la dis- 
cussion (p. 270). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution concer- 
nant la composition et l‘élection de l'Assemblée de l'Union fran. 
çaise [20 mars 1958] : est entendu en qualité de rapporteur de 
la commission de politique générale (p. 281 et 282). 


Discussion d'urgence de deux demandes d'avis sur la propo- 
sition de loi relative à l’élection des conseillers de la République 
[28 mars 1958]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de politique générale (p. 322 et suivantes). — Discus- 
sion de l'avis : contre-projet de M. Louis Delmas (p. 325 et sui- 
vantes) ; répond à M. Habib-Deloncle (p. 327). 


Discussion d’urgence de la proposition de résolution tendant 
à la désignation d’une mission d’information au Sénégal 
[28 mars 1958] : en qualité de vice-président de la commission 
de politique générale demande la discussion immédiate (p. 329). 
— Discussion immédiate‘: son observation (p. 329). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1'"° séance] : sa 
motion préalable ainsi rédigée : «— saisie de la proposition 
n° 180 (session 1957-1958) relative à un éventuel transfert à 
Dakar du chef-lieu du Sénégal ; — après avoir entendu le rap: 
porteur de la commission de politique générale et le rapporteur 
de la commission des affaires financières saisie pour avis ; invite 
le Gouvernement de la République : 1° à poursuivre avec le 
conseil de gouvernement du Sénégal, en vue d’un arrangement 
conforme aux véritables intérêts du Sénégal et de la République, 
l'examen du problème posé par la proposition qui soulève de 
vives oppositions, notamment à Saint-Louis, et dont les incidences 
d'ordre financier sont à considérer ; 2° à lui soumettre pour 
avis — s’il juge nécessaire le déplacement du chef-lieu du Séné- 
gal — un projet de décret qu’elle étudiera conjointement avec la 
proposition n° 180, sauf à reprendre la discussion de celle-ci si 
dans un délai de deux mois et en tout état de cause avant la 
clôture de la présente session, l'Assemblée n'a pas été saisie 
d'un projet de décret de la part du Gouvernement » (p. 360 et 
suivantes). — Suite de la discussion [22 mai 1958 — 2° séance | : 
discussion générale (p. 375 et suivantes). — Discussion de la pro- 
position : amendement de M. Antonini: explication de vote 
(p. 398) ; demande un scrutin public (ibid.) ; son amendement au 
3° considérant tendant à substituer le mot « chef-lieu » au mot 
« capitale » (p. 399) ; 5° alinéa: amendement de M. Antonini 
(ibid.) ; 9° alinéa : son amendement tendant à remplacer le mot 
« traduire » par Le mot « décider » (p. 400). 


CHARLIER (M. Maurice) [Madagascar]. 


Est nommé membre : de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications [2 octobre 1957] (p. 952); de la 
commission de politique générale (ibid.). — Donne sa démission 
de cette commission [14 novembre 1957] (p. 980). — Est à nou: 
veau nommé membre de cette commission {11 février 1958] 
(p. 156). — Donne à nouveau sa démission de cette commission 
[22 mai 1958 — 1" séance] (p. 354). 


Interventions : 


Son observation sur le procès-verbal [16 janvier 1958] (p. 26). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi modifiant 
l’article 388 du code pénal à Madagascar [20 février 1958] : dis 
cussion générale (p. 208 et 209). — Explication de vote (p. 210). 


Discussion de la proposition relative aux directives recom- 
mandées en matière de santé publique pour le troisième plan 
quadriennal dans les territoires d’outre-mer [13 mars 1958]: 
discussion générale (p. 255). 


CHASTENET (M. Jacques) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d’outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
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CONNET 35 





tionnelles (ibid.) ; de la commission provisoire du cinéma [8 octo- 
bre 1957] (p. 960) ; de l’intercommission chargée de l'étude du 
rôle de l’Assemblée de l’Union française dans la structure de 
l'Union [12 novembre 1957] (p. 976). 


interventions : 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[12 novembre 1957] : en qualité de président de la commission 
des affaires culturelles (p. 973). — Fixation de la date de discus- 
sion (ibid.). 

En qualité de président de la commission des affaires cultu- 
relles : demande une interversion de l’ordre du jour [5 décem- 


bre 1957] (p. 1108). 


- 

Suite de la discussion de la proposition de résolution, et de la 
discussion d'urgence de la proposition relatives à la limite d'âge 
des candidats d'outre-mer aux concours et examens [5 décembre 
1957] : en qualité de président de la commission des affaires cul- 
turelles (p. 1109) ; discussion de la proposition de loi : amende- 
ment de Mme Malroux (p. 1110). — Amendement de Mlle Le Ber 
(ibid.) ; son observation (ibid.). 


Discussion de la proposition tendant à donner le nom de Kilian 
à l'une des premières cités organisées au Sahara [18 février 
1958] : en qualité de président de la commission des affaires 
culturelles (p. 200). 


Discussion de la proposition tendant à donner le nom 
d'Estienne à une cité, une route ou un établissement industriel 
du Sahara [18 février 1958]: en qualité de président de la 
commission des affaires culturelles (p. 202). 


CHEIKH SIDYA (M. Souleymane) [Mauritanie |. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d’outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales (ibid.) ; de la commission d'instruction 
(ibid.). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). —— Crédits du ministère du 
Sahara [28 janvier 1958] : discussion générale (p. 90). — Suite de 
la discussion [30 janvier 1958] : discussion générale (p. 105). 


CHEKKAL (M. Daho) [Oran]. 


_Est nommé membre de la commission de l’agriculture, de 
y des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. De 


CHIARASINI (M. Ange-Mathieu) [Madagascar |. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications (ibid.) ; de la commission de poli- 
tique générale (ibid.) ; de la commission de comptabilité (ibid.). 


Est nommé membre suppléant pour les territoires d'outre-mer 
du conseil de surveillance de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer [12 novembre 1957] (p. 976). 


CHRISTIAENS (M. Louis). 
Secrétaire d'Etat à l'air. 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). — Crédits du ministère de 
la défense nationale (air) [16 janvier 1958] (p. 44 et 45). 


COQUART (M. Armand) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des relations extérieu- 
res [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission des affaires 
ee et des civilisations d'outre-mer [3 décembre 1957] 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à donner le nom d’Estienne 
à une cité, une route ou un établissement industriel du Sahara 
[18 février 1958] : discussion de la proposition : son amendement 
tendant à rédiger ainsi cette proposition : « L'Assemblée de 





l'Union française invite Le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions et initiatives pour que le nom de Estienne soit donné soit 
à l'une des cités qui s'élèveront au Sahara français, comme 
suite à l'institution de l'O. C. KR. S$S., soit à une route, où à un 
établissement industriel » (p. 202). 


Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959 [4 mars 1958] : explication de 
vote (p. 230). 


CORNET (M. Pierre) [C. R.] 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 

[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la législation, de 

* la justice, des affaires administratives et domaniales [18 novem- 

bre 1957 -— 2° séance] (p. 1032). —— Donne sa démission de cette 

dernière commission [12 décembre 1957] (p. 1168). — Est à 

nouveau nommé membre de cette commission [21 janvier 1958] 
(p. 71). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à la création au sein de 
l’Assemblée de l'Union française d'une intercommission de 
coordination des affaires sahariennes [18 mars 1958] (IL. n° 178). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis sur le projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie) (Crédits militaires Charges communes Air - 
Marine — France d'outre-mer) [26 décembre 1957] (I. n° 99). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement à instituer en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce 
[11 février 1958] (I. n° 136). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer abrogeant l'article 2 du décret du 
19 mars 1937 portant application dans le territoire sous mandat 
français du Cameroun de la loi du 13 juillet 1930 relative au 
contrat d'assurance [20 mai 1958] (I. n° 210). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer abrogeant l'article 2 du décret du 
19 mars 1937 portant application dans les territoires d'outre-mer 
de la loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d'assurance [20 mai 
1958] (I. n° 211). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement de la 
coopération internationale sur le plan interafricain | 12 novembre 
1957] : est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires financières (p. 968 et suivantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1957 |3 décembre 1957] : 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission des affai- 
res financières pour les crédits militaires (p. 1080 et 1081). 


Discussion de la proposition tendant à assurer la sécurité aux 


confins sahariens | 10 décembre 1957 l'" séance] : discussion 
générale (p. 1131 et suivantes) — Suite de la discussion : 
[10 décembre 1957 — 3° séance |. — Discussion de la proposition : 


paragraphe 1°’, alinéa a) : son amendement tendant avant le a) 
à ajouter un alinéa ainsi rédigé : « en appliquant immédiatement 
les dispositions prévues par le 3° alinéa de l'article 11 de la loi 
du 10 janvier 1957 sur l'O. C. R. S. prévoyant un assistant mili- 
taire au délégué général ». Le reste sans changement (p. 1159). 


Suite de la discussion sur le projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie) [16 janvier 1958] : est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires financières en ce qui con- 
cerne les crédits militaires du ministère de la France d'outre-mer 
(p. 26 et suivantes) ; en ce qui concerne les crédits du ministère 
de la défense nationale (« air » et « marine >») (p. 35 et suivan 
tes). — Suite de la discussion -— Crédits du ministère du Sahara 
[28 janvier 1958] : discussion générale (p. 78 et suivantes). - 
Suite de la discussion [4 février 1958]: discussion de l'avis : 
article 134: amendement de M. Oudard (p. 122) ; Article 35 
réservé: deuxième amendement de M. Audu (p. 125) ; sous-amen- 
dement de M. Reverbori (p. 126). 


Sur le procès-verbal de la précédente séance [20 février 1958] 
(p. 205 et 206). 





————_—…_m, 
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Discussion de la proposition tendant à l'institution de tribu- 
naux mixtes de commerce en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun [20 février 1958] : 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission de la 
législation (p. 210 et 211). — Discussion de la proposition : amen- 
dement de M. Gabriel Schleiter (p. 213); sous-amendement de 
M. Michel Habib-Deloncle (ibid.). 


S’excuse de ne pouvoir assister à la séance [18 février 1958] 
(p. 184). 


COSTES (M. Jean) [A. A.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l’agriculture, 
des chasses, des pêches et des forêts (ibid.). — Donne sa démis- 
sion de cette dernière commission [16 nai 1958] (p. 334). 


COULIBALY (M. Mamadou) [Côte d'Ivoire]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires finan- 
cières [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.). 


Est nommé membre de la commission nationale pour l’éduca- 
tion, la science et la culture (UNESCO) [21 janvier 1958] 


(p. 71). 


COURTOIS (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des affaires économiques (ibid.). 


CREMIEUX (Mme Suzanne) [C. R.]. 


Est nommée membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.). — Donne 
sa démission de la commission des affaires sociales [12 novem- 
bre 1957] (p. 966). 


DABER (M. Jules) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des relations exté- 
rieures [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission d'instruction 
(ibid.) ; de la commission de comptabilité [28 janvier 1958] 
(p. 93). 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l’Algérie 
[18 novembre 1957 — 1° séance] : demande une suspension de 
séance (p. 1006). — Suite de la discussion [18 novembre 1957 — 
2° séance]: demande un scrutin public sur l’ensemble (p. 1029). 


_— 


DARDELLE (M. Maurice) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des relations extérieures (ibid.) ; de la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles 


(ibid.). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement de la 
coopération internationale sur le plan interafricain [12 novem- 
bre 1957]: son observation (p. 970). 


Discussion d’urgence de la proposition relative à la nécessité 
de conserver Bizerte comme base stratégique [13 février 1958]: 
demande un scrutin sur l’ensemble (p. 176). 


Discussion de la proposition tendant à donner le nom de 
Kilian à l'une des premières cités organisées au Sahara 
[18 février 1958]: discussion générale (p. 197 et 198). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[18 mars 1958] : demande un scrutin (p. 270). 





DARLAN (M. Antoine) [Oubangui]. 


Est nommé membre de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952). 


DAVID-DARNAC (M. Maurice) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des affaires 
financières (ibid.). 


Intervention : 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] : sur le moment de la discussion (p. 165). 


DEDE (M. Pierre) [Haute-Volta]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications (ibid.) ; de la commission 
a Pres des pétitions et des questions constitutionnelles 
1b1d.). 

Est nommé membre titulaire du conseil de surveillance de la 
À ous de la France d'outre-mer [12 novembre 1957] 
(p. ). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques sur la proposition tendant à demander au Gouvernement de 
suspendre, jusqu’à la mise en place des institutions prévues par 
le traité de Rome et à la mise en œuvre effective de la commur- 
nauté économique européenne, les négociations engagées sur la 
création éventuelle d’une zone de libre échange [30 janvier 1958] 
(I. n° 125). 

Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de favoriser 
l'équipement agricole et la diffusion de moyens de culture 
mécaniques dans les territoires d'outre-mer et recommandant, à 
cet effet, la création d’un fonds d'équipement et de mécanisation 
agricoles à l'échelon du ministère de la France d’outre-mer 
[29 mai 1958] (I. n° 219). 


Interventions : 


Discussion d’urgence de la proposition tendant à l’organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires [14 novembre 
1957] : discussion générale (p. 987). 

Discussion de la proposition tendant à ouvrir un crédit destiné 
aux avances pour investissements outre-mer à la caisse centrale 
de la France d‘’outre-mer [17 décembre 1957]: discussion géné- 
rale (p. 1191). 

Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d’une zone de libre échange [11 février 
1958] : est entendu en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires économiques (p. 144 et suivantes). 

Discussion de la proposition tendant à l'institution de tribu- 
naux mixtes de commerce en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun [20 février 1958]: 
est entendu en qualité de rapporteur pour avis suppléant de la 
commission des affaires économiques (p. 211 et 212). 


DELMAS (M. Louis) [Guinée]. 


Est élu questeur de l'Assemblée de l'Union française [1° octo- 
bre 1957] (p. 948). 

Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de politique générale 
(ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Ouédraogo 
Kango et Arabi el Goni, députés, tendant à modifier l’article 51 de 
la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection des 
Conseillers de la République [26 novembre 1957] (I. n° 60). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation et publi- 
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cation d'une convention conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 
entre le Gouvernement français et le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir les règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers 
[20 février 1958] (L n° 144). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 57-357 du 15 mars 1957 portant approbation et publi- 
cation d'une convention conclue les 14 décembre 1956 et 3 jan- 
vier 1957 entre le Gouvernement français et le gouvernement 
cenéral de l'Afrique équatoriale française, tendant à éliminer 
les doubles impositions et à établir les règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capi- 
taux mobiliers [20 février 1958] (I. n° 145). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 57-924 du 1°’ août 1957 portant approbation et publi- 
cation d’une convention conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 
entre le Gouvernement français et le gouvernement des Etablis- 
sements français de l'Océanie tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d’assistance mutuelle admi- 
nistrative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers 
(20 février 1958] (I. n° 146). 


Interventions : 


Sur le procès-verbal de la précédente séance [10 décembre 1957 
— ]" séance] (p. 1119 et 1120). 


Suite de la discussion sur la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 3° séance] : 
explication de vote sur la 2° partie de l’ensemble (p. 1162). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) — Crédits civils du ministère de la France 
d'outre-mer [14 janvier 1958]: discussion générale (p. 17 et 18). 
— Suite de la discussion [16 janvier 1958] (p. 34). — Suite de la 
discussion [30 janvier 1958]: discussion de l'avis: article 31: 
explication de vote (p. 110) ; répond à M. Cazelles (p. 112); — 
Article 59 (p. 116). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi relatif à la 
double imposition des revenus de capitaux mobiliers en Afrique 
occidentale française [25 février 1958]: est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires financières (p. 218 
et suivantes). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi relatif à 
la double imposition des revenus de capitaux mobiliers en Afri- 
que équatoriale française [25 février 1958]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires financières 
(p. 221). — Discussion générale (p. 221). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi relatif à la 
double imposition des revenus de capitaux mobiliers dans les 
Etablissements français de l'Océanie [25 février 1958]: est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
financières (p. 221 et 222). 


_ Discussion d'urgence de deux demandes d'avis sur la propo- 
sition de loi relative à l'élection des conseillers de la République 
[28 mars 1958]: discussion de l'avis: son contre-projet ainsi 
rédigé : « Article 1°". — L'article 1° de la loi du 23 septembre 
1948 est modifié et complété comme suit: « 3° 39 conseillers 
elus par les territoires d'outre-mer ; 3° bis 5 conseillers élus par 


le Togo et le Cameroun. » « Art. 2. — L'article 51 de la loi du 
23 septembre 1948 est remplacé par les dispositions suivantes : 
Art. 51. — Les membres du Conseil de la République sont élus, 


dans chaque territoire d'outre-mer, par un collège électoral 
composé : « 1° Des députés; 2° des membres des assemblées 
territoriales ou provinciales. Dans les territoires qui ont droit 
a moins de trois sièges de membres du Conseil de la République, 
l election a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. Nul n’est élu 
au premier tour de scrutin s’il ne réunit pas la majorité absolue 
des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart des 
clecteurs inscrits. Au second tour de scrutin, la majorité relative 
Suffit. Dans les territoires qui ont droit à trois sièges de mem- 
bres du Conseil de la République ou plus, l'élection a lieu à la 
representation proportionnelle suivant la règle du plus fort reste, 
sans panachage ni vote préférentiel. En ce qui concerne Mada- 
Jascar, les six assemblées provinciales constituent un corps 
electoral unique. Le vote a lieu le même jour, un dimanche, au 
siège de chaque assemblée. Les trente-neuf membres du Conseil 
de la République représentant les territoires d'outre-mer sont 
repartis conformément au tableau n° 3 annexé à la présente loi. 
Les députés élus au titre de plusieurs territoires doivent faire 
Connaître, quinze jours au moins avant la date du scrutin, au 
rom de quel territoire ils désirent exercer leur droit de vote. 
« Article 3. — Il est inséré à la suite de l’article 51 de la loi du 





23 septembre 1948 un article 51 bis (nouveau) ; ammst conçu 

« Article 51 bis (nouveau). — Dans la République autonome du 
Togo et dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, les conseillers 
sont élus par Les assemblées législatives ainsi que par les députés 
représentant ces Etats à l'Assemblée nationale de la République 
française conformément aux dispositions de l'article 51 cides- 
sus ». « Article 4. — L'article 53 de la loi du 24 septembre 1948 
est remplacé par les dispositions suivantes : « Article 53. — En 
cas de décès, de démission ou d'invalidation d'un conseiller de 
la République élu dans un territoire d'outre-mer, dans la Répu- 
blique autonome du Togo ou dans l'Etat sous tutelle du Camu 

roun, il est pourvu à la vacance dans le délai de deux mois et 
dans les conditions suivantes ». « Article 5. — Il est imséré à la 
suite de l'article 53 de la loi du 23 septembre 1948 des article 

53 bis et 53 ter (nouveaux) ainsi conçus : « Article 53 bis 

Si le territoire ou l'Etat compte moins de trois sièges de 
Conseillers de la République, uñe nouvelle élection devra être 
faite et le siège sera attribué au candidat qui aura obtenu, soit la 
majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix 
égal au quart des électeurs inscrits Gu premier tour de scrutin 
ou la majorité relative au second tour de scrutin « Article 
53 ter. — Si le territoire compte trois sièges de conseillers et 
plus, le bureau de recensement proclame élu le candidat ayant 
figuré sur la même liste que le conseiller à remplacer et venant 
immédiatement après le dernier élu de cette liste. Si tous les 
candidats de la liste ont été élus, il est pourvu à la vacance dans 
les conditions firées à l’article 53 bis ». Dispositions transitoires 
« Article 6. — Nonobstant les dispositions de l'article 2 et du 
tableau (n° 4) y afférent, il sera procédé lors des élections de 
mai 1958 (série B) à une élection partielle complémentaire dans 
les territoires appartenant à la série À, pour pourvoir au siège 
complémentaire dont ils bénéficient du fait des dispositions de 
la présente loi. Les mandats des conseillers élus par suite des 
dispositions de l'alinéa précédent, seront renouvelables en 
mai 1961. » 


DEROUX (M. René) [Dahomey| 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de l'équi 
pement et des communications (4bid.). 


Interventions : 


Discussion sur la déclaration d'urgence et la fixation de la date 
de discussion d’une proposition de résolution [12 novembre 1957] 
(p. 974). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant à créer une 
commission des anciens combattants à l'Assemblée de l'Union 
française [3 décembre 1957] : en qualité de président de la com 
mission des affaires sociales : discussion générale (p. 1074 et 
1075) ; — Discussion de la proposition de résolution : son amen 
dement tendant à remplacer « commission des anciens combat 
tants, victimes de la guerre et des affares sociales » par : « com 
mission des affaires sociales, des anciens combattants et des 
victimes de la guerre) (p. 1077) ; demande un scrutin public 
(ibid.). 

Discussion de la proposition relative au salaire minimum 
interprofessionnel dans les départements d'outre-mer [5 décem 
bre 1957]: est entendu en qualité de président et rapporteur 
suppléant de la commission des anciens combattants (p. 1112 et 
1113). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) Crédits du ministère du 
Sahara [28 janvier 1958] : est entendu en qualité de rapporteur 
suppléant pour avis de la commission du plan (p. 77 et 78). 

Discussion de la proposition relative aux directives recomman- 
dées en matière de santé publique pour le troisième plan qua- 
driennal dans les territoires d'outre-mer [13 mars 1958]: en 
qualité de président de la commission des anciens combattants 
(p. 255). 


Débat sur la question orale posée par M. Hazoumé à M. le 
ministre de la France d'outre-mer au sujet des incidents de Coto- 
nou du 24 janvier 1958 [20 mars 1958] (p. 279). 


S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [19 décembre 1957] 
(p. 1194). 


DETRAVES (M. Guillaume) [A. N.} 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952); de la 
commission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles (ibid.) ; de la commission d'instruction (ibid.) ; de 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union [12 novembre 
1957] (p. 976). 
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DIALLO (M. Abdoulaye) [Guinée]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.) ; de 
la commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales (ibid.). 


DJIMABOUMBAYE (M. Dono) [Tchad]. 


Est appelé à siéger au bureau en qualité de secrétaire d'âge 
[1°" octobre 1957] (p. 939). 


Est nommé membre de la commission d'information [2 octo- 
bre 1957] (p. 952). 






DORANGE (M. Michel) [Haute-Volta]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
{2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.). 


DUBOIS (M. Marcel) [Soudan |. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des affaires sociales (ibid.) ; de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles 
(ibid). ; de l'intercommission chargée de l’étude du rôle de l’As- 
semblée de l'Union française dans la structure de l’Union 
[12 novembre 1957] (p. 976). 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre, et des affaires sociales, sur la proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pro- 
pres à assurer la sécurité matérielle du personnel dit « journa- 
lier » ayant servi dans l'administration française d’Indochine ou 
travaillant encore dans les services de la représentation française 
{11 mars 1958] (I. n° 163). 


Rapport fait au nom de la commission des anciens combat- 
tants, victimes de la guerre, et des affaires sociales sur la propo- 
sition tendant à demander au Gouvernement de saisir le Parle- 
ment d’un projet de loi modifiant les articles 5 et 16 de la loi 
du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de soli- 
darité [11 mars 1958] (I. n° 164). 


Interventions : 

Discussion de la proposition relative aux mesures à prendre 
en faveur du personnel « journalier » de l'administration fran- 
çaise en Indochine [13 mars 1958] : est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission des anciens combattants (p. 250 
et 251). 

Discussion de la proposition relative à l'extension du fonds 
national de solidarité [13 mars 1958] : est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission des anciens combattants (p. 253). 


DUMAS (M. Joseph) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de l’inter- 
commission chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée de l’Union 
française dans la structure de l’Union [12 novembre 1957] 


(p. 976). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles sur la proposition de 
résolution tendant à modifier la dénomination de l’intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise dans la structure de l’Union [3 décembre 1957] (I. n° 72). 


interventions : 
Sur une demande d’interversion de l’ordre du jour [5 décem- 
bre 1957] (p. 1108). 


Discussion de la proposition de résolution modifiant la déno- 
mination d’une intercommission de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise [5 décembre 1957]: en qualité de rapporteur de la com- 
mission du règlement (p. 1108). 





DUPUY (M. Marceau) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de 1: 
commission des affaires sociales (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures susceptibles de promouvoir ou développer la recherche 
médicale dans les régions d’outre-mer et de subventionner dans 
ce but les filiales locales de l'institut Pasteur sur les crédits du 
mn commun de la recherche scientifique [11 mars 1958] (I 
n° ). 


DUSSEAULX (M. Roger) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi. 
ques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission provisoire du 
cinéma (p. 953) ; de l’intercommission de la zone franc [22 mai 
1958 —— 1° séance] (p. 373). 


Interventions : 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition ten- 
dant à l’organisation du marché des corps gras fluides alimentai. 
res [12 novembre 1957] : en qualité de président de la commis- 
sion des affaires économiques (p. 975). — Fixation de la date de 
discussion (ibid.). — Discussion d’urgence [14 novembre 1957] : 
discussion générale (p. 984 et suivantes). — Discussion de la pro- 
position : article 10: amendement de M. Guiter (p. 987 et sui- 
vantes) ; amendement de M. Guillabert (p. 989). 


Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957] (p. 1173). 


Suite de la discussion de la demande d’avis (n° 8) sur le projet 
de loi portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer 
[19 décembre 1957] : discussion de l'avis : article 4 : amendement 
de M. Bidet (p. 1197 et 1198. 

Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d’une zone de libre échange [11 février 
1958] : en qualité de président de la commission des affaires 
économiques (p. 151) ; discussion générale (p. 154). — Discussion 
de la proposition : amendement de M. Isautier (p. 155). — Sa 
mise au point avant le vote final (p. 155 et suivantes). 


Discussion de la proposition tendant à la coopération technique 
agricole des pays et territoires d'outre-mer [18 février 1958]: 
discussion générale (p. 186 et suivantes). — Discussion de la pro- 
position : amendement de M. Lounda (p. 194). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi-cadre défi- 
nissant les mesures économiques à prendre en vue du Marché 
commun [27 mars 1958] : en qualité de président de la commis- 
sion des affaires économiques : sur une demande de renvoi à une 
séance ultérieure (p. 316 et 317). — Suite de la discussion [20 mai 
1958] : en qualité de président de la commission des affaires éco- 
nomiques : discussion générale (p. 344). — Discussion de l'avis: 
amendement de M. Reyt (p. 345). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [16 janvier 1958) 
(p. 26) ; [4 mars 1958] (p. 225). 


DUVAL (M. François) [Martinique]. 


Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales (ibid.) ; de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications (2bid.). 


E 


EBOUE-TELL (Mme Eugénie) [C. R.]. 


Est nommée membre : de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d’outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) : 
de la commission des affaires sociales (ibid.) ; de la commis 
sion de la défense de l’Union française (ibid.). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des anciens combat- 
tants, victimes de la guerre, et des affaires sociales, sur la propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser d'ur- 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRAMAISE (Noms) 


GEONGET 89 





pe la législation relative aux anciens combattants d'outre-mer 
et la législation relative aux anciens combattants de la métropole 


116 mai 1958] (I. n° 206). 





Interventions : 

Validation de la désignation des conseillers désignés par le 
royaume du Laos [21 janvier 1958] : est entendue en qualité de 
présidente et rapporteur du troisième bureau (p. 62). 


Discussion de la proposition tendant à harmoniser la législation 
relative aux anciens combattants de la métropole et celle d'outre- 
20 mai 1958] : est entendue en qualité de rapporteur de la 


er 
U “ission des anciens combattants (p. 347 et 348). 


com! 


EGRETAUD (M. Marcel) [A. à.]. 


E:t nommé membre : de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; 
de la commission des affaires financières (ibid.) ; de la commis- 
sion de comptabilité (ibid.). 


Interventions : 

Discussion de la proposition tendant au développement de la 
coopération internationale sur le plan interafricain [12 novem- 
bre 1957] : discussion générale (p. 972). 


Discussion de deux demandes d’avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 1" séance]: discussion générale (p. 1012 
et suivantes). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 —— 3° séance] 
(p. 1152 et 1153). — Discussion de la proposition : amendement 
de M. Bidet : explication de vote (p. 1160). — Explication de vote 
sur l'ensemble de la proposition (p. 1162). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution relative 
à l'indemnité législative perçue par les conseillers de l'Union 
française [26 décembre 1957] : discussion générale (p. 1211). 


Discussion d'urgence de la 2° proposition de résolution relative 
à l'indemnité législative perçue par les conseillers de l'Union 
française [26 décembre 1957] : explication de vote (p. 1213). 


ESCHENBRENNER (M. Louis) [Nouvelle-Calédonie|]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des affaires sociales 
(:bid.) ; de la commission du plan, de l’équipement et des com- 
munications (2bid.). 


S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [1° octobre 1957] 
(p. 940). 


F 


FADDA (M. André) [Constantine]. 


. Est nommé membre : de la commission de la législation, de la 
Justice, des affaires administratives et domaniales [2 octobre 
1957] (p. 952) ; de la commission de politique générale (ibid.) ; 
de la commission d'instruction (ibid.). — Donne sa démission de 
la commission de la législation [18 novembre 1957 — 2° séance] 
(p. 1020). — Est nommé membre à nouveau de cette commission 
[12 décembre 1957] (p. 1184). — Donne à nouveau sa démission 
de cette commission [21 janvier 1958] (p. 62). 


FLEURY (M. Jean) [C. R.]. 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l'Union française 
[1'" octobre 1957] (p. 948). 


En cette qualité, préside la séance du 14 novembre 1957 
(p. 980) ; la séance du 28 novembre 1957 (p. 1055) ; la séance du 
5 décembre 1957 (p. 1096) : la 1" séance du 10 décembre 1957 
(p. 1119) ; la séance du 14 janvier 1958 (p. 1); la séance du 
11 février 1958 (p. 143) ; la séance du 4 mars 1958 (p. 225) ; la 
seance du 20 mars 1958 (p. 274); la séance du 25 mars 1958 
(p. 286) ; la 2° séance du 22 mai 1958 (p. 375). 


Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du 
plan, de l’équipement et des communications (ibid.) ; de l’inter- 
Commission de la zone franc [22 mai 1958 — 1" séance] (p. 373). 


| 


| 





Dépôts législatifs : 

Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de mise en valeur minière pour l'établisse- 
ment du troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer 
[11 mars 1958] (L n° 166). 


Rapport fait au nom de la commission du plan, de l'équipe 
ment et des communications sur la proposition tendant à recom 
mander au Gouvernement des directives en matière de mise en 
valeur minière pour l'établissement du troisième plan quadrien 
nal des territoires d'outre-mer [11 mars 1958] (I. n° 169) 


Intervention : 


Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
driennal des territoires d'outre-mer en matière de mise en 
valeur minière [18 mars 1958]: est entendu en qualité de rap 
porteur de la commission du plan (p. 265 et suivantes) 


FOCCART (M. Jacques) [C. k.] 


Est nommé membre de la commission des affaires économiques 
{2 octobre 1957] (p. 952) 


FREDET (M. Maurice) [ A. N.]| 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des affaires sociales 
(ibid.) ; de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications [5 décembre 1957] (p. 1113) 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
les crédits nécessaires à l’organisation des journées médicales de 
Dakar [12 novembre 1957] (I. n° 17). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement de la 
coopération internationale sur le plan interafricain | 12 novembre 
1957] : discussion générale : son observation (p. 972). 


Discussion de la proposition tendant à maintenir la cadence 
de fabrication des avions dits d'outre-mer [14 novembre 1957] : 
discussion générale (p. 993). 


Discussion de la proposition relative à l’organisation des jour- 
nées médicales de Dakar [28 novembre 1957]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires financières 
(p. 1056 et suivantes) ; propose une modification au texte de la 
proposition (p. 1059). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) —— Crédits du ministère du 
Sahara |28 janvier 1958] : discussion générale (p. 88 et 89). 


Discussion de la proposition tendant à harmoniser la législa- 
tion relative aux anciens combattants de la métropole et celle 
d'outre-mer [20 mai 1958] : ses observations (p. 348). 


G 


GAY (M. Marcel) [Madagascar |. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi 
ques [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission des affaires 
financières (ibid.) ; de l’intercommission de la zone franc [22 mai 
1958 — 1° séance] (p. 373). 


GEORGET (M. André) [C. K.]. 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de l'Union française | 1°’ octo- 
bre 1957] (p. 948). 


Est nommé membre : de la commission de la défense de l'Union 
française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.). — 
Donne sa démission de cette dernière commission {12 novembre 
1957] (p. 966). — Est nommé membre de l'intercommission char- 
gée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l’Union [12 novembre 1957] (p. 976) [26 novem- 
bre 1957] (p. 1040). — Donne sa démission de cette intercommis- 
sion. 
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Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la demande d’avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 1958 
(Crédits militaires du ministère de la France d’outre-mer) [14 jan- 


vier 1958] (I. n° 100). 


Interventions : 

Suite de la discussion de la proposition tendant à maintenir la 
cadence de fabrication des avions dits d'outre-mer [26 novembre 
1957]: en qualité de vice-président de la commission de la 
défense de l’Union française : discussion de la proposition : amen- 
dement de M. Castex complété par Le sous-amendement de M. Lau- 
rent-Eynac (p. 1042). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution relative 
à l'indemnité perçue par les conseillers de l’Union française 
[26 décembre 1957] : discussion de la proposition de résolution : 
amendement de M. Marcel Léger : demande un scrutin (p. 1211). 





Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits militaires du minis- 
tère de la France d'outre-mer [16 janvier 1958] : est entendu en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission de la défense de 


l'Union française (p. 28 et 29). 


GERVAIN (M. Pierre) [Saint-Pierre et Miquelon]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.). 


Interventions : 

Discussion de la proposition tendant au maintien de la tranche 
navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la marine 
nationale [28 novembre 1957]: discussion générale (p. 1065). 

Discussion de la proposition relative aux mesures consécutives 
aux journées médico-sociales de Dakar [11 février 1958] : expli- 


cation de vote (p. 163). 


GIACOBBI (M.). 
Sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 1" séance] : sur le moment de la suite de 
la discussion (p. 1005) ; discussion générale (p. 1010). — Suite de 
la discussion [18 novembre 1957 — 2° séance]: discussion de 
l'avis (régime électoral) : Titre 1°’, article 1°" : répond à M. Geor- 
ges Riond (p. 1020). — Discussion de l'avis sur le projet de loi 
relatif aux institutions de l’Algérie : Titre IL, article 7, 1‘ ali- 
néa : amendement de M. Michel Habib-Deloncle (p. 1025) ; — 
Titre IV, article 10: amendement de M. de Gouyon (p. 1026 et 
1027) ; demande le vote par priorité du texte du Gouvernement 
(p. 1027) ; Titre VIIL, article 17: amendement de M. Michel 
Habib-Deloncle (p. 1028). — Répond à M. Oudard expliquant son 


vote (p. 1031). 


GIOVONI (M. Arthur) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952). 


GOUYON (M. Jean de) [C. R.]. 


Est nommé membre de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952). 


Dépôts législatifs : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la 
cadence prévue pour la fabrication d’avions dits « d'outre-mer » 
[12 novembre 1957] (I. n° 12). 

Proposition tendant à demander au Gouvernement, à la suite 
des récents événements du Rio de Oro, de la Tunisie, de la 
Libye : 1° de renforcer militairement le contrôle des frontières ; 
2° d'inviter d'urgence les gouvernements libyen, marocain, tuni- 
sien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli, le ravitail- 
lement, l'entraînement, l’armement des rebelles [12 novembre 
1957] ‘7. n° 26). 

Provosition tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une 
tranche de constructions navales pour 1959 [20 février 1958] 


(I. n° 148). 








Avis présenté au nom de la commission de la défense de 
l'Union française, sur la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi de finan- 
ces pour 1958 (Défense nationale — Section « Marine .) 
[14 janvier 1958] (IL. n° 102). 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de 
l’Union française sur la proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir une tranche de constructions navales pour 1959 
[25 février 1958] (I. n° 150). 


Interventions : 


Déclaration d'urgence et fixation de la date de discussion d'une 
proposition de résolution [12 novembre 1957] demande que la 
commission de la défense de l’Union française soit saisie pour 
avis (p. 974). : 

Fixation de la date de discussion d'urgence d’une proposition 
[12 novembre 1957] (p. 975). 


Discussion de la proposition tendant à maintenir la cadence de 
fabrication des avions dits d'outre-mer [14 novembre 1957]: en 
qualité de président de la commission de la défense de l'Union 
française : discussion de la proposition : amendement de M. Cas- 
tex (p. 994). 

Discussion de deux demandes d’avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 1° séance] : sur le moment de la suite de 
la discussion (p. 1017). — Suite de la discussion [18 novembre 
1957 — 2° séance] : discussion de l’avis sur le projet de loi relatif 
aux institutions de l'Algérie : Titre IV, article 10 : son amende- 
ment tendant à remplacer le premier alinéa de l’article 10 par les 
deux alinéas suivants : « Le ministre membre du Gouvernement 
de la République et dépositaire de ses pouvoirs en Algérie dirige 
les services civils de l'Etat à l'exception de ceux de la justice et 
de l'éducation nationale. IL est également responsable de l'emploi 
des forces armées aussi longtemps que les circonstances l’impose- 
ront » (p. 1026) ; le retire (p. 1027). 

Règlement de l’ordre du jour [18 novembre 1957 — 2° séance] 
(p. 1032). 

Discussion de la proposition tendant au maintien d'une tran- 
che navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la 
marine nationale [28 novembre 1957] : en qualité de président de 
la commission de la défense de l’Union française répond à 
M. Alfred Bour (p. 1063 et 1064). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant à 
créer une commission des anciens combattants à l’Assemblée de 
l'Union française [3 décembre 1957]: en qualité de président de 
la commission de la défense de l’Union française saisie pour 
avis : discussion générale (p. 1074). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1957 [3 décembre 1957] : 
discussion générale (p. 1085 et 1086). — Fixation du moment de 
la suite du débat (p. 1089 et 1090). 

Sur le moment de la prochaine séance : en qualité de président 
de la commission de la défense de l'Union française [10 décem- 
bre 1957 —— 1'° séance] (p. 1132). 

Suite de la discussion de la proposition tendent à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 2° séance] : 
en qualité de président de la commission de la défense de l’Union 
française, demande une suspension de séance (p. 1144). — Sur le 
moment de la suite du débat (p. 1150). — Suite de la discussion 
[10 décembre 1957 — 3° séance] : discussion générale (p. 1158). — 
Discussion de la proposition : amendement de M. Pierre Cornet 
(p. 1159); amendement de M. Bidet (ibid.) ; amendement de 
M. Antonini (p. 1161); amendement de M. Oudard (ibid.). 
Demande un scrutin public sur l’ensemble (p. 1162) ; propose une 
nouvelle rédaction du titre (p. 1163). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) —— Crédits militaires du 
ministère de la France d'outre-mer [16 janvier 1958]: en qualité 
de président de la commission de la défense de l’Union française 
saisie pour avis : discussion générale (p. 29).— Suite de la discus- 
sion — Crédits du ministère de la défense nationale (marine) 
[17 janvier 1958] : est entendu en qualité de président et rappor- 
teur de la commission de la défense de l’Union française saisie 
—$ avis (p. 49 et suivantes). — Discussion générale (p. 57 et 

Règlement de l’ordre du jour [17 janvier 1958] : en qualité de 
président de la commission de la défense de l’Union française 
saisie pour avis (p. 58 et 59). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958] (p. 105 
et 106). — Discussion de l'avis: article 34 réservé (p. 112); 
Article 35: demande que cet article soit réservé (ibid.) ; Arti- 
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cle 40 (p. 113); Article 56: explication de vote (p. 114); Arti- 
cle 67 (p. 116). — Suite de la discussion [4 février 1958]: arti- 
cle 134 : amendement de M. Oudard (p. 123) ; Article 35 réservé : 
Etat G: Titre III (p. 123) ; demande de réserver le Titre V 
(p. 124) ; sur la recevabilité des amendements (p. 125) ; 2° amen- 
dement de M. Audu : demande une suspension de séance (ibid.) ; 
<ous-amendement de M. Reverbori tendant à rédiger ainsi le 
début de l'amendement à l’article 35 : « Toutefois, dans la limite 
des crédits de payement votés pour la section « Air » et la section 

Marine », ces crédits demeureront bloqués. ». Le reste sans 
changement (p. 126). 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
(13 février 1958] : en qualité de président de la commission de la 
défense de l’Union française (p. 164). — Sur le moment de la 
discussion (p. 165) ; son observation (p. 168) ; sur l'horaire de la 
suite des débats (ibid.) ; demande une suspension de séance 
(ibid.). — Discussion immédiate (p. 169). — Discussion de la 
proposition : contre-projet de M. Charles-Cros (p. 172) ; en son 
nom personnel (p. 174). 

Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959 [4 mars 1958]: est entendu en 
qualité de président et rapporteur de la commission de la défense 
de l'Union française (p. 226 et 227). — Discussion générale 
(p. 229). — Explication de vote (p. 230). 

Discussion de la proposition tendant à obtenir la construction 
en série d'un avion adapté à l'outre-mer [4 mars 1958]: discus- 
sion générale (p. 233). 


GUILLABERT (M. André) [Sénégal]. 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l'Union française 
{1 " octobre 1957] (p. 948). 

En cette qualité, préside la séance du 12 novembre 1957 
(p. 964) ; la séance du 26 novembre 1957 (p. 1040) ; la séance du 
21 janvier 1958 (p. 61) ; la séance du 18 février 1958 (p. 183). 


Est nommé membre : de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [2 octobre 
1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (ibid.) ; de la commission du règlement, des péii- 
tions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de l'intercom- 
mission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union 
francaise dans la structure de l’Union [12 novembre 1957] 


(p 976). 


Dépêts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à modifier l’article 15 de la loi du 27 octobre 1946 sur la 
composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union française et 
par voie de conséquence l’article 454 du code électoral [18 mars 
1558] (I. n° 179). — Urgence (p. 268). 

Proposition tendant à demander au Gouvernement de la Répur- 
blique de traduire par un décret le transfert de la capitale du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar [18 mars 1958] 
(I. n° 180). — Urgence (p. 270). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition tendant à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires [14 novembre 
1957] ; discussion générale (p. 983 et 984). — Discussion de la 
proposition : article 10: son amendement ainsi conçu: « Dans 
le terte de la commission, au 2° alinéa de l’article 10, remplacer : 
300.000 tonnes pour l’arachide » par « 400.000 tonnes pour l'ara- 
chide » (p. 989) ; Le retire (ibid.). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d'une proposition de 
resolution [18 mars 1958] (p. 268). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[18 mars 1958] (p. 268 et 269) ; sur le moment de la discussion 
(p. 270). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi relatif au 
statut de la magistrature d'outre-mer en Afrique occidentale 
française [25 mars 1958]: sur une proposition de retrait de 
eg du jour (p. 289). — Discussion générale (p. 294 et 295, 

96). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1° séance] : dis- 
cussion de la motion préalable de M. Charles-Cros (p. 362 et 
suivantes). — Discussion générale (p. 368) ; sur le moment de la 
suite des débats (p. 369) ; répond à M. Bidet (p. 371). — Suite 
de la discussion [22 mai 1958 — 2° séance] (p. 386, 388, 397). — 
Discussion de la proposition : amendement de M. Antonini : expli- 
cation de vote (p. 398). 





GUIRANDOU N'DIAYE (M.) [Côte d'Ivoire | 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission provisoire du cinéma 
(p. 953) ; de l'intercommission de la zone franc [22 mai 1958 
]"* séance] (p. 373). 


Intervention : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1957 !5 décem 
bre 1957] : explication de vote (p. 1103) 


GUITER (M. Jean) [C.R] 


Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) : de la commission de la défense de l'Union française 
(ibid.) ; de l'intercommission de la zone franc [22 mai 1958 
1'° séance] (p. 373). 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la proposi 
tion tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l'organisation du mar 
ché des corps gras fluides alimentaires [14 novembre 1957] (1 
n° 41). 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la proposition tendant à demander au Gouverne 
ment, à la suite des récents événements du Rio de Oro, de la 
Tunisie, de la Libye : 1° de renforcer militairement le contrôle 
des frontières ; 2° d'inviter d'urgence les Gouvernements libyen, 
marocain, tunisien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli 
le ravitaillement, l'entrainement, l'armement des rebelles 
[26 novembre 1957] (I. n° 58) 


Interventions : 


Discussion sur la déclaration d'urgence d'une proposition ten 
dant à l'organisation du marché des corps gras fluides alimen- 
taires [12 novembre 1957]: en qualité de vice-président de la 
commission de l’agriculture : demande que cette commission soit 
saisie pour avis (p. 975). — Fixation de la date de discussion 
(ibid.). — Discussion d'urgence | 14 novembre 1957] : est entendu 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission de l'agricul 
ture (p. 981 et 982). — Discussion générale (p. 983 et suivantes) 
Discussion de la proposition : article 10: son amendement ten 
dant à rédiger comme suit les quatre premiers alinéas de l'art 
cle 10 du décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 : « Article 10 
Les dispositions prévues aux articles premier à neuf ci-dessus 
et onze à quatorze ci-dessous sont applicables dans la limite d'un 
contingent annuel total de 560.000 tonnes valeur huile raffinée 
réparti comme suit 300.000 tonnes pour l'arachide : 130.000 
tonnes pour le colza et les graines secondaires ; 130.000 tonne 
pour les huiles d'olive destinées à être consommées sous l'appel 
lation « huile d'olive » (p. 987 et suivantes). 


Discussion de la proposition tendant au maintien de la cadence 
de fabrication des avions dits d‘'outre-mer | 14 novembre 1957] 
discussion générale (p. 993). 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 -— 2° séance]: discussion de l'avis sur le 
projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie : Titre IV, arti 
cle 10 : amendement de M. de Gouyon (p. 1026) ; explication de 
vote (p. 1027) ; demande une suspension de séance (ibid.). 


1 


Règlement de l’ordre du jour [18 novembre 1957 -— 2° séance] 
(p. 1032). 


Suite de la discussion de la proposition tendant au maintien 
de la cadence de fabrication des avions dits d'outre-mer 
[26 novembre 1957] : discussion de la proposition : amendement 
de M. Laurent-Eynac complété par le sous-amendement de M. Cas- 
tex : explication de vote (p. 1042). 


Discussion de la proposition tendant au maintien d'une tran- 
che navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la 
marine nationale [28 novembre 1957]: discussion générale 
(p. 1064 et 1065). 

Suite de la demande d'avis sur le projet de loi portant ouver- 


ture et annulation de crédits pour 1957 [3 décembre 1957] 
(p. 1080) ; sur le moment de la suite du débat (p. 1090). 
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Discussion de la proposition tendant à assurer la sécurité aux 
confins sahariens [10 décembre 1957 — 1" séance] : est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française (p. 1120 et suivantes). 

Procès-verbal de la séance du 10 décembre 1957 [17 décem- 
bre 1957] (p. 1189 et 1190). 

Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 8) sur le projet 
de loi portant amnistie dans certains territoires d’outre-mer 
[19 décembre 1957]: discussion de l'avis: article 4: amende- 
ment de M. Bidet : demande un scrutin public (p. 1197). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère de 
la défense nationale (marine) | 17 janvier 1958] : discussion géné- 
rale (p. 56 et 57). 

Règlement de l’ordre du jour [17 janvier 1958] (p. 59). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère du 
Sahara [28 janvier 1958] : discussion générale (p. 87 et 88). — 
Suite de la discussion [30 janvier 1958]: discussion de l'avis : 
article 34 : explication de vote (p. 112). — Suite de la discussion 
[4 février 1958] : demande un scrutin sur l’ensemble (p. 131). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] : sur le moment de la discussion : demande un 
scrutin (p. 165). — Discussion immédiate : demande un scrutin 
sur l’ensemble (p. 176). 

Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959 [4 mars 1958] : discussion géné- 
rale (p. 227 et 228). — Explication de vote (p. 230); demande 
un scrutin (ibid.). 

Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
driennal des territoires d’outre-mer en matière d’économie rurale 
(18 mars 1958] : discussion de la proposition : amendement de 
M. Bidet (p. 264) ; amendement de M. Iba Zizen (p. 264 et 265). 


Sur la demande de renvoi d’une discussion à une séance ulté- 
rieure [27 mars 1958] (p. 316). 

Discussion d'urgence de deux demandes d'avis sur la proposi- 
tion de loi relative à l'élection des conseillers de la République 
[28 mars 1958] : discussion de l'avis : contre-projet de M. Louis 
Delmas (p. 326). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du Marché commun [20 mai 1958]: discussion générale : ses 
observations. — Discussion de l’avis : demande le vote par divi- 
sion (p. 345 et 346) ; 5° considérant : demande un scrutin (p. 346) ; 
demande un scrutin public sur l’ensemble du dispositif de l'avis 
(ibid.). 

Discussion de la proposition tendant à harmoniser la législa- 
tion relative aux anciens combattants de la métropole et celle 
des anciens combattants d'outre-mer [28 mai 1958] (p. 348). 

Demande le renvoi d’une discussion à la prochaine séance en 
qualité de vice-président de la commission de l’agriculture 
[22 mai 1958 2° séance] (p. 375). 

Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert 
de la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 -— 2° séance]. 
Discu: 8° et 9° alinéas : demande un scru- 
tin (p. 401): 
proposition (tbid.). 


ion de la proposition : 


demande un scrutin sur le vote d'ensemble de la 


S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [8 octobre 1957] 


(p. 95: 


de la commission des relations extérieu- 
952) : de la commission d'information 
953) ; de 


séance] 


Est nommé membre : 
e 1957] (p 
la commission provisoire du cinéma (p. 


l'intercon n de la zone franc [22 mai 1958 1 


GUYARD (M. Joseph) [Cameroun]. 
bre : de la commission des affaires financières 


{2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l'agriculture, de 


l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.) ; de la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions constitution- 
nelles ( 1»: de la commission d'instruction (ibid.) ; de l’inter 

| le l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Un'on 


CA ! 

francaise 
(p. 976). 
[4 février 1958] (p. 122). 


dans la structure de l'Union [12 novembre 1957] 
Donne sa démission de la commission d'instruction 








H 


HABIB-DELONCLE (M. Michel) [A. N.]. 


Est appelé à siéger au bureau en qualité de secrétaire d'âge 
[1° octobre 1957] (p. 939). 


| Est nommé membre : de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales [2 octobre 
1957] (p. 952) ; de la commission de politique générale (ibid ) : 
de la commission du règlement, des pétitions, et des questions 
constitutionnelles (ibid.) ; de l’intercommission chargée de l'étude 
du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans la structure de 
l'Union [12 novembre 1957] (p. 976). 


Dépôt législatif : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à instituer en 
A. O. F., en À. E. F. ainsi qu’au Cameroun, des tribunaux mixtes 
de commerce [12 novembre 1957] (I. n° 27). 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi rela- 
tifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 1° séance] : discussion générale (p. 1019 
et suivantes). —— Suite de la discussion |[18 novembre 1957 
2° séance] : discussion de l'avis (régime électoral): Titre 1 
article 3: demande que cet article soit réservé (p. 1021) 
Article 3 réservé : amendement de M. Antonini: explication 
vote (p. 1021 et 1022). — Discussion de l'avis sur le projet de loi 
relatif aux institutions de l'Algérie: Titre I‘, article 1 
demande le vote par division (p. 1023) et un scrutin public (2b;4.). 
— Titre IL, article 7, 1° alinéa : son amendement tendant «à le 
rédiger ainsi: « Lorsque toutes les assemblées régionales auront 
pris les décisions prévues à l’article précédent, une assembl 
commune sera réunie » (p. 1024 et 1025) : demande un scrutin 
public (p. 1025) ; — Titre IV, article 9 : son amendement ! nt 
à remplacer : « Sont réservées à la République les matié 
vantes » par : « Demeurent de la compétence exclusive des org 
nes centraux de la République, les matières suivant. 

(p. 1025) ; article 10 : amendement de M. de Gouyon : explicati 
de vote (p. 1027) ; — Titre VIIL article 17 : son amendement t 
dant à remplacer le 4° alinéa de l'article par les deux «! 
suivants : « Le Parlement statuera à leur égard, dans un dé! 
de trois mois après leur dépôt, par un vote d'ensemble ém ( 
chaque assemblée pour chaque décret sur sa conformité o 
non-conformité avec les principes et les dispositions de la 
sente loi ». « Chaque décret entrera en vigueur après un 
conformité émis par les deux assemblées du Parlement o 
piration du délai de trois mois, à moins que le dernier vote 
par l’Assemblée nationale ait été un vote de non-confo 
délai est suspendu de plein droit hors session et pet 
interruptions de session » (p. 1028). 

Suite de la discussion de la proposition de résolution 
à modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novembre 1957 
discussion de la proposition de résolution : article 27, a 


amendement de M. Antonini (p. 1047) 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer |5 décemhi 
(p. 1105 et 1106). — Sa motion préjudicielle ainsi 
« l'Assemblée de l'Union française, considérant qu'« 
pose d'aucune information sur les conséquences pol 
projet de loi d'amnistie (demande d'avis n° 8), déci 
les articles jusqu’ 
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seoir au passage à la discussion « 
du Gouvernement » (p. 1106 et 1107). — Sur la der 
renvoi en commission (p. 1107 et 1108) 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis le - 
de loi de finances pour 1958 [4 février 1958]: discussio 
avis : Article 35 réservé, Etat G : demande de réserver ! 

(p. 124) : deuxième amendement de M. Audu tendant à 
l'article 35 par les dispositions suivantes : « Toutefoi 

de payement de la section Air et de la section Marin 
ront bloqués à concurrence d'un montant de 100 
francs pour la section Air et de 50 milliards de fra 
section Marine jusqu'au dépôt par le Gouvernemen 
de loi autorisant la poursüite de la fabricati l 
lement destinés à la défense de l'outre-mer et rétabli. 
che 1958 des constructions navales » (p .125) ; sous-a 
de M. Reverbori : explication de vote (p. 126 et 127 

Discussion de la proposition tendant à l'institution € 
naux mixtes de commerce en Afrique occ'dentale fran 
Afrique équatoriale française et au Cameroun [20 févri 
enérale (p. 212). Discussion de la ] 


discussion génér 
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» M. Gabriel Schleiter : explication de vote 
Te on + À tendant à rédiger ainsi cet amen- 
dement - « L'Assemblée de l'Union française invite le Gouver- 
nement à élaborer avec le concours des juridictions civiles et 
des chambres de commerce, et à lui soumettre un plan tendant à 
instituer.… ». Le membre de phrase : « dans les villes où la juri- 
diction civile et les chambres de commerce le jugeront néces- 
«aire » demeure supprimé (ibid.). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la création d'une intercommission de la zone franc [25 mars 
1958] : discussion générale (p. 306). 

i ion d'urgence de deux demandes d'avis sur la proposi- 
ns à Toi Fi à l'élection des conseillers de la République 
(28 mars 1958] : discussion de l'avis : contre-projet de M. Louis 


Delmas (p. 326). 


HAZOUME (M. Paul) [Dahomey]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre- 1957] (p. 952) ; de la 
commission de comptabilité (ibid.) ; de la commission d’instruc- 
tion [8 octobre 1957] (p. 960). 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de résolution 
demandant à l’Assemblée nationale d'adopter une proposition 
de loi reculant, au bénéfice des étudiants originaires des terri- 
toires d'outre-mer, les limites d’âge prévues pour les concours 
et examens [12 novembre 1957] (I. n° 18). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition demandant au 
Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires d'outre- 
mer les dispositions du décret du 1° mars 1957 prolongeant 
jusqu'à 26 ans l’âge limite des citoyens français musulmans 
d'Algérie pour concourir en vue de leur admission à l'école 
polytechnique [26 novembre 1957] (I. n° 50). 


Interventions : 


Discussion de la proposition de résolution relative à la limite 
d'âge pour les concours et examens pour les étudiants originaires 
des territoires d'outre-mer [26 novembre 1957]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires culturelles 
(p. 1048 et suivantes). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant à étendre aux 
étudiants des territoires d’outre-mer les dispositions du décret 
du 1° mars 1957 prolongeant jusqu'à 26 ans l'âge limite des 
citoyens français musulmans d'Algérie désirant concourir en vue 
de leur admission à l'école polytechnique [26 novembre 1957] : 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires culturelles (p. 1050 et 1051). 


Règlement de l’ordre du jour [3 décembre 1957] (p. 1091). 


Suite de la discussion de la proposition de résolution et de la 
discussion d'urgence de la proposition concernant la limite d'âge 
pour les concours et examens pour les candidats d'outre-mer 
[5 décembre 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires culturelles (p. 1109). 


Discussion de la demande d'avis (n° 9) sur le projet de loi 
portant amnistie dans les territoires d'outre-mer [19 décembre 
1957] : discussion de l'avis : article 4: amendement de M. Ibra- 
hima Sall (p. 1202). 


Débat concernant la question orale posée à M. le ministre de 
la France d'outre-mer relative aux incidents de Cotonou du 
24 janvier 1958 [20 mars 1958] (p. 277 et suivantes). 


HELINE (M. Camille) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales (ibid.) ; de la commission des 
relations extérieures (ibid.) ; de la commission de comptabilité 
(tbid.) ; de la commission d'instruction [4 février 1958] (p. 132). 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 1'° séance] : sur le moment de la suite de 
la discussion (p. 1005); demande un scrutin public (ibid). — 
Suite de la discussion [18 novembre 1957 — 2° séance]: discus- 
Sion de l’avis sur le projet de loi relatif aux institutions de 
« : Titre IV, article 10: amendement de M. de Gouyon 











Suite de la discussion de la proposition de résolution tendant 
à modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novembre 
1957]: discussion de la proposition de résolution : article 27, 
alinéa 3 : amendement de M. Antonini (p. 1046). 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution tendant 
à créer une commission des anciens combattants à l'Assemblée 
de l'Union française [3 décembre 1957]: discussion générale 
(p. 1075). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 -— 3° séance! : 
discussion de la proposition : amendement de M. Antonm: 
(p. 1160). 


Discussion de la proposition relative à 
français au Vietnam [12 décembre 1957]: 
(p. 1183). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à la nécessité de conserver Bizerte comme base stratégique 
[13 février 1958] (p. 164). — Discussion immédiate : discussion 
de la proposition : contreprojet de M. Charles-Cros : explication 
de vote (p. 174). 


Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959 [4 mars 1958]: explication de 
vote (p. 229 et 230). 


Suite de la discussion sur la demande d'avis sur le projet de 


loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du marché commun [20 mai 1958] : discussion générale (p. 345) 


l'enseignement du 
explication de vote 


IBA ZIZEN (M. Belkacem) |A. A] 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de 


[1°" octobre 1957] (p. 948). 


Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (ibid.). 


l'Union française 


Est nommé membre suppléant pour les territoires d'outre-mer 
du conseil de surveillance de la caisse centrale de la Franc 
d'outre-mer [12 novembre 1957] (p. 976). 


Interventions : 


Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
driennal des territoires d'outre-mer en matière d'économie rurale 
118 mars 1958]: discussion générale (p. 260 et suivantes). - 
Discussion de la proposition : son amendement tendant : 1° apr 
le paragraphe b) à insérer un nouveau paragraphe ainsi rédigé : 
« c) de la nécessité d'équilibrer rigoureusement la répartition 
des crédits de l'Etat dans les territoires où se dessine une voca 
tion industrielle comme la Guinée ou le Moyen-Congo entre l: 
secteurs des nouvelles activités et toutes les autres zones agri 
coles du même territoire, afin de maintenir en permanence un 
équilibre économique et social ». 2° à rédiger comme suit le 
paragraphe c) actuel qui deviendrait le paragraphe d) : « d) du 
caractère déterminant pour l'amélioration de la qualité et de 
rendements d'activités techniques et psychologiques rapprochée: 
à l'échelon du producteur et du paysan, en particulier en mettant 
à sa disposition : » l°) un encadrement efficient et approprié 
selon chaque territoire : 2°) des moyens indispensables en crédit 
et petit matériel (p. 264 et 265). 


Discussion de la proposition concernant le troisième plan qua- 
driennal des territoires d'outre-mer relatif à la mise en valeur 
minière [18 mars 1958] : discussion générale (p. 267 et 268). 


ISAUTIER (M. Alfred) [La Réunion]. 


Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (ibid.). 


Est nommé membre suppléant pour les départements d'outre- 
mer du conseil de surveillance de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer [12 novembre 1957] (p. 976). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des 
secours aux victimes des cyclones des 18 mars et 8 avril 1958 à 
l'ile de la Réunion [29 mai 1958] (IL. n° 229). 





———, 
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Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications, sur la demande d’avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (affaires économiques — F. I. D. O. M.) 
{21 janvier 1958] (I. n° 110). 


Interventions : 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère des 
affaires économiques [21 janvier 1958]: est entendu en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission du plan (p. 64 et 65).— 
Suite de la discussion [30 janvier 1958]: discussion de l'avis : 
Titre VI — A: Affaires économiques (p. 108). 


Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d’une zone de libre échange [11 février 
1958]: discussion générale (p. 147 et suivantes). — Discussion 
de la proposition : son amendement tendant à ajouter, à la fin 
du dispositif de la proposition, un paragraphe 3 ainsi rédigé : 
« à affirmer que la solidarité absolue des départements d’outre- 
mer avec la métropole au regard des institutions économiques 
internationales, est un principe qui ne pourra jamais être mis 
en cause dans l'avenir » (p. 155) ; demande un scrutin (ibid.). 


J 


JACOBSON (M. Alfred) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement français à accorder à l'Etat du Laos une aide 
complémentaire destinée au développement social et économique 
du royaume [12 novembre 1957] (I. n° 24). 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications, sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (Affaires étrangères — Etats associés) 
{21 janvier 1958] (I. n° 111). 


Rapport (deuxième partie) présenté en qualité de président 
de la mission d’information sur le bilan des plans décennaux 
des territoires d'outre-mer et des départements d'outre-mer, 
établi par cette mission [11 mars 1958] (I. n° 170). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition de résolution tendant 
à modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novembre 
1957]: discussion de la proposition de résolution : article 27, 
alinéa 3 : amendement de M. Antonini (p. 1046, 1047, 1048). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 2° séance] : 
discussion générale (p. 1146 et suivantes). — Suite de la discus- 
sion [10 décembre 1957 — 3° séance] (p. 1153) ; discussion de la 
proposition : amendement de M. Bidet: explication de vote 
(p. 1160) ; explication de vote sur l’ensemble (p. 1162). 


Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957]: est entendu en qua- 
lité de président et rapporteur pour avis de la commission du 
plan (p. 1173 et 1174). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) — Crédits militaires du ministère de la 
France d'outre-mer [14 janvier 1958]: discussion générale 
(p. 18 et 19). — Suite de la discussion [16 janvier 1958] (p. 35). — 
Suite de la discussion : Crédits du ministère des affaires étran- 
gères (Etats associés) [21 janvier 1958]: est entendu en qualité 
de président et rapporteur de la commission du plan (p. 67 
et 68). —— Suite de la discussion — (Crédits du ministère du 
Sahara [28 janvier 1958]: discussion générale (p. 89 et 90). — 
Suite de la discussion [30 janvier 1958] : en qualité de président 
de la commission du plan (p. 106). — Discussion de l'avis : 
Titre VI — B: article 14 réservé : explication de vote (p. 108 
et 109). — Suite de la discussion [4 février 1958] : explication de 
vote sur l’ensemble (p. 130 et 131). 





rem cms 





Discussion de la proposition tendant à la coopération technique 
agricole des pays et territoires d'outre-mer [18 février 1958): 
discussion générale (p. 193). 

Discussion de la proposition tendant à donner le nom de 
Kilian à l’une des premières cités organisées au Sahara 
[18 février 1958]: discussion générale (p. 198 et suivantes). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1° séance]: dis- 
cussion générale (p. 372). — Suite de la discussion [22 mai 1958 
— 2° séance] (p. 388). 


JACQUIER (M. Henri) [Inde française]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des relations exté- 
rieures (ibid.). 


JAQUET (M. Gérard). 


Ministre de la France d'outre-mer. 


A l’occasion du 10° anniversaire de l’Assemblée de l'Union 
française [12 décembre 1957] (p. 1168). 


Réponse à la question orale posée par M. Boisdon relative à la 
création de barreaux en Afrique occidentale française et en 
 - équatoriale française [12 décembre 1957] (p. 1168 et 

). 


Réponse à la question orale posée par M. Boisdon, relative à la 
magistrature d'outre-mer [12 décembre 1957] (p. 1170). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) — Crédits militaires du ministère de la 
France d'outre-mer [14 janvier 1958] (p. 12 et suivantes). — 
Suite de la discussion [16 janvier 1958]: discussion générale 
(p. 30 et suivantes). 


Réponse à des questions orales posées par M. Boisdon concer- 
nant le barrage du Kouilou [20 mars 1958] (p. 274 et 275). 


Réponse à la question orale posée par M. Vignes relative à la 
tension politique au Cameroun [20 mars 1958] (p. 276). 


Réponse à la question orale posée par M. Hazoumé relative 
aux incidents de Cotonou du 24 janvier 1958 [20 mars 1958 
(p. 276 et suivantes). 


JULIEN (M. Charles-André) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission provisoire du cinéma [8 octobre 1957] (p. 960). 


Interventions : 


Discussion de la proposition de résolution sur un projet de 
loi tendant à reculer au bénéfice des étudiants des territoires 
d'outre-mer les limites d'âge pour les concours et examens 
(extension de l'arrêté du 1° mars 1957) [26 novembre 1957]: 
discussion de la proposition de résolution: amendement de 
Mme Malroux (p. 1052). 


JUNILLON (M. Lucien) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [2 octobre 
1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de l'équipement °t 
des communications (ibid.) ; de la commission d’information 
(ibid.) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l'As- 
semblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[12 novembre 1957] (p. 976) ; de l’intercommission de la zone 
franc [22 mai 1958 — 1'° séance] (p. 373). 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française) 
[12 décembre 1957] (I. n° 80). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
_ - pu équatoriale française) [12 décembre 1957] {l 
n° : 
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Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demandes d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Cameroun) [12 décembre 1957] 


(I. n° 82). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réorganisation de la justice 
française dans la République autonome du Togo, ainsi qu'en 
Afrique occidentale française et modifiant le tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Togo) [12 décembre 1957] (IL n° 83). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores) [12 dé- 


cembre 1957] (I. n° 84). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Côte française des Somalis) [12 décembre 


1957] (I. n° 85). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie) [12 décembre 


1957] (I. n° 86). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Polynésie française) [12 décembre 
1957] ((L. n° 87). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d’outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon) [12 dé- 
cembre 1957] (I. n° 88). 


Rapport supplémentaire fait au nom de la commission de 
l'information sur : 1° la proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale un 
projet de loi portant organisation d’une Union française de 
radiodiffusion et de télévision ; 2° la proposition au nom de la 
commission d’information, tendant à demander au Gouverne- 
ment de prendre en considération les problèmes spéciaux posés 
par le financement, l'implantation et la gestion des postes de 
radiodiffusion et de télévision dans l’Union française [29 mai 
1958] (I. n° 220). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d’avis sur la proposition de loi portant création d’un 
bureau central de l’assistance technique pour les pays indépen- 
dants ou autonomes recevant une aide financière de la France 
(29 mai 1958] (I. n° 221). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d’avis sur la proposition de loi portant institution d'un 
Cadre d’assistance technique [29 mai 1958] (I. n° 222). 


Interventions: 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1957 [3 décembre 
1957]: discussion générale (p. 1089). 


TABLE DES DÉBATS U. F. — 4. 








Discussion de la demande d'avis (n° 8) sur le projet de loi por- 
tant amnistie dans certains territoires d'outre-mer [5 décembre 
1957]: en qualité de président de la commission de la législa- 
tion: motion préjudicielle de M. Habib-Deloncle (p. 1106 et 
1107). — Demande le renvoi en commission (p. 1107 et 1108). 
— Suite de la discussion [19 décembre 1957]: discussion 
de l'avis, article 4: amendement de M. Bidet: sur une demande 
de suspension de séance (p. 1197); répond à Mlle Lafon (ibrd.). 


Discussion de la demande d'avis (n° 9) sur le projet de loi 
portant amnistie dans les territoires d'outre-mer [19 décem- 
bre 1957]: en qualité de président de la commission: discussion 
de l'avis: article 1°": amendement de Mlle Lafon (p. 1200); 
article 2: amendement de Mlle Lafon (ibid). 


En qualité de président de la commission de la législation 
demande le retrait de l'ordre du jour d'une affaire [26 decem 
bre 1957] (p. 1210). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la demande d'avis 
sur le projet de décret portant réorganisation de la justice fran- 
çaise au Togo [6 février 1958] : en qualité de président de la com- 
mission de la législation (p. 139). — Demande la discussion 
immédiate (ibid.). — Discussion immédiate : est entendu en 
qualité de président et rapporteur de la commission (tbid.)., — 
Discussion générale (p. 139 et 140). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret rela- 
tif au code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer [11 mars 1958]: en qualité de président de la com- 
mission de la législation (p. 242 et 243). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret rela- 
tif au statut de la magistrature d'outre-mer en Afrique occi- 
dentale française [25 mars 1958]: en qualité de président et 
rapporteur de la commission de la législation : sur une proposi- 
tion de retrait de l’ordre du jour (p. 288 et 289). Son rapport 
(p. 289 et suivantes). — Discussion générale (p. 295 et 296), — 
Discussion de l'avis : article 2 (p. 298). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret relatif 
au statut de la magistrature d'outre-mer en Afrique équato- 
riale française [25 mars 1958] : est entendu en qualité de pré- 
sident et rapporteur de la commission de la législation (p. 298). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret relatif 
au statut de la magistrature d'outre-mer à Madagascar et aux 
Comores [25 mars 1958] : est entendu en qualité de président 
et rapporteur de la commission de la législation (p. 300) 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret rela- 
tif au statut de la magistrature d'outre-mer en Polynésie fran- 
çaise [25 mars 1958] : est entendu en qualité de président et 
rapporteur de la commission de la législation (p. 303). 


K 


KAMIL (M. Mohammed) [Côte française des Somalis|]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952); de la 
commission des affaires financières (ibid.); de la commission 
des affaires sociales (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
à Djibouti et ses environs, dévastés par les intempéries [16 jan- 
vier 1958] (I. n° 109). 


KAOUZA (M. Maurice) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission de compta- 
bilité (ibid.); de la commission provisoire du cinéma (p. 953). 
— Donne sa démission de la commission de comptabilité 
[12 novembre 1957] (p. 966). 


KHAMMAOQ (S. À. R. la Princesse Tiao) [Laos]. 


Est nommée membre : de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission 
d’information (p. 953); de la commission provisoire du cinéma 
(ibid.). 
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L 


LACHENAL (M. Georges) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission 
d’information (p. 953). 


Interventions : 

Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 3° séance] 
(p. 1153); discussion générale (p. 1157 et 1158). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi modifiant 
l’article 388 du code pénal à Madagascar [20 février 1958] : expli- 
cation de vote (p. 210). 


LAFON (Mile Monique) [A. N.]. 


Est nommée membre : de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952); 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales (ibid.); de la commission d’ins- 
truction (ibid.); de la commission provisoire du cinéma 
(p. 953). 


interventions : 

Discussion de là demande d’avis (n° 8) sur le projet de loi por- 
tant amnistie dans certains territoires d’outre-mer [5 décembre 
1957]: motion préjudicielle de M. Habib-Deloncle (p. 1106). — 
Suite de la discussion [19 décembre 1957] : discussion de l'avis : 
article 1°”: amendement de M. Bidet: explication de vote 
(p. 1196); — Article 4: amendement de M. Bidet (p. 1197). 


Discussion de la demande d'avis (n° 9) sur le projet de loi 
portant amnistie dans les territoires d’outre-mer [19 décem- 
bre 1957]: discussion générale (p. 1199 et 1200). —— Discussion 
de l'avis : article 1°": son amendement tendant, après les mots : 
« dans Les territoires d'outre-mer >», à ajouter les mots: « au 
. Cameroun et au Togo » (p. 1200); — Artice 2: son amende- 
ment tendant, après les mots: « la liberté de la presse », à 
ajouter un 7° alinéa ainsi rédigé : « les faits découlant des évé- 
nements de mai 1955, décembre 1956 et les mois suivants au 
Cameroun, et les infractions au décret du 13 mai 1955, lequel 
est abrogé à partir de l’adoption de la présente loi (ibid.); — 
Article 3: son amendement tendant à supprimer le dernier 
alinéa de l’article (p. 1201). Explication de vote sur l’ensemble 
(p. 1204). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère des 
affaires économiques [21 janvier 1958]: discussion générale 
(p. 66). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi modifiant 
l’article 388 du code pénal à Madagascar [20 février 1958] : expli- 
cation de vote (p. 209). 

Discussion de la demande d’avis sur la proposition de loi ten- 
dant à la création d'une quatrième circonscription électorale au 
Cameroun [11 mars 1958]: discussion générale (p. 239). 

Discussion d’urgence de la proposition de résolution tendant à 
l'envoi d‘une mission d’information au Niger, Haute-Volta, Gui- 
née et Soudan [22 mai 1958 — 1'° séance]: discussion générale 
(p. 355). 

Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert 
de la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1" séance] : 
motion préalable de M. Charles-Cros: explication de vote 
(p. 365). — Suite de la discussion [22 mai 1958 — 2° séance] : 
explication de vote sur l’ensemble de la proposition (p. 401). 


LA GRAVIBRE (M. Emmanuel) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.). 

Est nommé membre de la commission nationale pour l’éduca- 
tion, la science et la culture (U. N. E. S. C. O.) [21 janvier 1958] 


(p. 71). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française, comme suite aux réunions d’études et d’infor- 
mation médico-sociales qui se sont tenues à Dakar les 28, 29 et 





30 octobre 1957, de donner toutes possibilités d’aboutissement 
aux initiatives et aux propositions constructives qu’elles ont 
suscitées et de permettre qu’en soit étendu le bénéfice à tous 
les territoires d'outre-mer [3 décembre 1957] (L n° 73). 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française d'envisager dans leur actualité et dans leur 
plénitude les problèmes humains que pose la découverte récente 
de pétrole et de minerai dans le sous-sol du Sahara français 
[3 décembre 1957] (I. n° 74). 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de la Répy- 
blique française de donner le nom de Kilian à la première cité 
ayant pour origine l’une des agglomérations humaines qui 
s’organiseront au Sahara français, comme suite à l'institution 
de l'O. C. KR. S. [5 décembre 1957] (I. n° 78). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition tendant à 
demander au Gouvernement de la République française de don- 
ner le nom de Kilian à la première cité ayant pour origine lune 
des agglomérations humaines qui s’organiseront au Sahara fran- 
çais, comme suite à l'institution de l'O. C. R. S. [4 février 1958] 
(I. n° 131). 

Rapport fait au nom de la commission des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et des affaires sociales sur la 
proposition tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique française, comme suite aux réunions d’études et d’infor- 
mation médico-sociales qui se sont tenues à Dakar les 28, 29 et 
30 octobre 1957, de donner toutes possibilités d’aboutissement 
aux initiatives et aux propositions constructives qu’elles ont 
suscitées et de permettre qu’en soit étendu le bénéfice à tous 
les territoires d'outre-mer [6 février 1958] (I. n° 133). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d’outre-mer, sur la proposition demandant au 
Gouvernement d'émettre un timbre commémorant le centenaire 
de la naissance de Charles de Foucauld [29 mai 1958] (E. n° 224). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement de la 
coopération internationale sur le plan interafricain [12 novembre 
Cu she de la proposition : demande un scrutin public 
P. \ 


Discussion de la proposition relative à l’organisation des jour- 
nées médicales de Dakar [28 novembre 1957] : discussion géné- 
rale (p. 1058). 


Discussion d’urgence de la proposition de résolution tendant à 
créer une commission des anciens combattants à l’Assemblée de 
l'Union française [3 décembre 1957] : son observation (p. 1076). 


Sur le procès-verbal de la précédente séance [10 décembre 1957 
— 1'° séance] (p. 1120). 


Discussion de la proposition relative aux mesures consécu- 
tives aux journées médico-sociales de Dakar [11 février 1958] : 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission des 
anciens combattants (p. 160 et suivantes). 


Discussion de la proposition tendant à donner le nom de 
Kilian à l'une des premières cités organisées au Sahara 
[18 février 1958] : est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires culturelles (p. 194 et suivantes). 


Discussion de la proposition relative aux mesures à prendre 
en faveur du personnel « journalier » de l'administration fran- 
çaise en Indochine [13 mars 1958] : explication de vote (p. 253). 


LAKHADARI (M. Chérif) [A. A.]. 


Est nommé membre : de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales [2 octobre 
1957] (p. 952) ; de la commission des relations extérieures 
(ibid.) ; de la commission d'instruction (ibid). — Donne sa 
démission de cette dernière commission [30 janvier 1958] 


(p. 98). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant en ce qui concerne la Reépu- 
blique autonome du Togo le décret du 22 juillet 1939 portant 
réorganisation de la justice française en Afrique occidentale 
française, l’article 639 du code de commerce et l’article 762 
du code de procédure civile [5 décembre 1957] (I. n° 79). 
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intervention : 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
réorganisation de la justice en Afrique occidentale française 
(17 décembre 1957] : est entendu en qualité de rapporteur de 
la commission de la législation (p. 1190). 


LA MALENE (M. Christian de) [C. R.]. 


Est appelé à siéger au bureau en qualité de secrétaire d'âge 
[1° octobre 1957] (p. 939). 

Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(o. 952) ;: de la commission de la défense de l’Union française 
Gbid.) : de la commission des relations extérieures (ibid.) ; 
de la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi prévoyant la représentation au Conseil de la Répu- 
blique des quatre Etablissements français de l'Inde [14 jan- 
vier 1958] (1. n° 106). 

Avis présenté au nom de Ja commission des relations exté- 
rieures sur la proposition tendant à demander au Gouvernement, 
à la suite des récents événements du Rio de Oro, de la Tunisie, 
de la Libye : 1° de renforcer militairement le contrôle des fron- 
tières : 2° d'inviter d'urgence les Gouvernements libyen, maro- 
cain, tunisien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli, le 
ravitaillement, l'entraînement, l'armement des rebelles [3 dé- 
cembre 1957] (I. n° 76). 


Interventions : 

Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
{18 novembre 1957, 2° séance] : discussion de l'avis sur le projet 
de loi relatif aux institutions de l’Algérie. — Titre IV, article 10 : 
amendement de M. de Gouyon : demande le vote par division 
(p. 1026) ; maintient cette demande (ibid.). 


Discussion de la proposition tendant à assurer la sécurité aux 
confins sahariens [10 décembre — 1° séance] : est entendu en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures (p. 1123 et suivantes). — Suite de la discussion 
[10 décembre 1957 — 3° séance] : discussion de la proposition : 
amendement de M. Antonini (p. 1161). — Explication de vote sur 
la 2° partie de l’ensemble (p. 1162). 


Suite de la discussion de la demande d’avis (n° 8) sur le projet 
de loi portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer 
[19 décembre 1957] : discussion de l’avis : article 4 (p. 1197). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) — Crédits militaires du ministère de la 
France d'outre-mer | 14 janvier 1958] : discussion générale (p. 21). 
— Suite de la discussion : — Crédits du ministère de la défense 
nationale (marine) [17 janvier 1958] : discussion générale (p. 52 
et suivantes). 


Règlement de l’ordre du jour [17 janvier 1958] (p. 59). 


Suite de la discussion des demandes d’avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) [4 février 1958] : discussion de 
l'avis: Titre V : son amendement tendant à supprimer dans le 
Titre V de l’état G, les lignes concernant les sections Air et 
Marine (p. 124) ; le retire (ibid.). 


LAURENT-EYNAC (M. André) [A. N.]. 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l’Union française 
[1°" octobre 1957] (p. 948). 


En cette qualité, préside la séance du 3 décembre 1957 (p. 1071) ; 
la séance du 12 décembre 1957 (p. 1167); la séance du 19 dé- 
cembre 1957 (p. 1194) ; la séance du 30 janvier 1958 (p. 98) ; la 
seance du 6 février 1958 (p. 135) ; la séance du 20 février 1958 
(p. 205); la séance du 13 mars 1958 (p. 249); la séance du 
28 mars 1958 (p. 322) ; la 1'° séance du 22 mai 1958 (p. 353) ; la 
seance du 29 mai 1958 (p. 409). 


Son allocution de bienvenue à M. Modibo Keita, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil [3 décembre 1957] (p. 1078). — 
Donne lecture du message du Président Sarraut à l’occasion du 
10° anniversaire de l’Assemblée de l’Union française [12 dé- 
cembre 1957] (p. 1168). — Bienvenue à M. Tsiranana, vice-prési- 
dent du conseil de gouvernement de Madagascar [20 février 
1958] (p. 206). 


Est nommé membre : de la commission de la défense de l'Union 
française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des rela- 
tions extérieures (ibid.). 





Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition tendant à maintenir la 
cadence de fabrication des avions dits d'outre-mer [26 novembre 
1957] : discussion de la proposition : son sous-amendement ten- 
dant à compléter ainsi l'amendement de M. Castex : « et des 
cargos aériens qui doivent assurer les transports militares et 
techniques entre la métropole et ses territoires d'outre-mer » 
(p. 1040 et suivantes). — Répond à M. Guiter expliquant son vote 
(p. 1042) et à Mlle Le Ber (ibid.). 


Discussion de la proposition tendant au maintien d'une tranche 
navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la marine 
nationale [28 novembre 1957] : discussion générale (p. 1065) 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens | 10 décembre 1957 2' séance ] 
(p. 1149). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) -- Crédits du ministère de la 
défense nationale (air et marine) [16 janvier 1958] : discussion 
générale (p. 41 et suivantes). — Suite de la discussion [4 février 
1958] : discussion de l'avis : article 35 réservé : 2° amendement 
de M. Audu : sous-amendement de M. Reverbori : explication de 
vote (p. 127 et 128). 


Discussion de la proposition relative à la nécessité de conserver 
Bizerte comme base stratégique |13 février 1958] : est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française (p. 169). — Discussion de la proposition : amen- 
dement de M. Cazelles (p. 176). 

Discussion de la proposition tendant à obtenir la construction 


en série d'un avion adapté à l'outre-mer | 4 mars 1958] : discussion 
générale (p. 231 et 232). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du marché commun [20 mai 1958] : discussion de l'avis : demande 
de vote par division : explication de vote (p. 346). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
1957] (p. 980). 


[14 novembre 


LAURIN (M. René) [Tchad]. 


Est nommé membre : de la commission de politique géné- 
rale [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de comptabi- 
lité (ibid.) ; de la commission d'instruction (ibid.) ; de l'inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'union [12 novembre 
1957] (p. 976). 


Dépôt législatif : 


Proposition de résolution tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française à autoriser la commission de politique géné:- 
rale à désigner une mission d'information pour se rendre au 
Sénégal afin d'y étudier les problèmes soulevés par le trans- 
fert de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à 
Dakar [28 mars 1958] (I. n° 198) - Urgence (p. 328) 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 
relatif au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957. — 1'° séance] : en qualité de président 
de la commission de politique générale : demande la discus- 
sion générale commune aux deux demandes d'avis (p. 1000). 
— Répond à M. Bougenot (p. 1001). —— Sur le moment de la 
suite de la discussion (p. 1005 et 1006). — Demande que la 


séance soit levée (p. 1017). — Sur le moment de Ja suite de 
la discussion (ibid.). — Suite de la discussion [18 novembre 
1957 — 2° séance] (Régime électoral) : discussion de l'avis : 


amendement de M. Charles-Cros (p. 1020) ; 
article 3 : accepte de réserver cet article (p. 1021) ; article 4 : 
amendement de M. Antonini (ibid.) ; article 3 réservé : amen 
dement de M. Antonini (ibid.). — Titre III, article 10: amen- 
dement de M. Barbé (p. 1022) ; article 11: amendement de 
M. Barbé (p. 1023). — Titre IV, article 12: amendement de 
M. Barbé (ibid.). — Discussion de l'avis sur le projet de loi 
relatif aux institutions de l'Algérie : amendement de M. de 
Gouyon (p. 1026, 1027). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1957 [3 décembre 
1957]: discussion générale (p. 1081 et suivantes); répond à 
M. Modibo Keita, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(p. 1087 et suivantes). — Suite de la discussion [5 décembre 
1957] (p. 1099). — Discussion de l'avis: section II, état H, 
Titre V -B, article 22 (p. 1101). — Explication de vote sur l'avis 
pour les crédits civils (p. 1102 et 1103) 


Titre 1°, article 1° : 
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Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative au cumul de mandats [6 février 1958] : discussion de 
l'avis (p. 138). 

Débat sur la question orale posée à M. le ministre de la 
France d'outre-mer relative aux incidents de Cotonou du 24 jan- 
vier 1958 [20 mars 1958] (p. 278 et suivantes). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de deux demandes 
d'avis sur l'élection des conseillers de la République [27 mars 
1958] : en qualité de président de la commission de politique 
générale, propose la date du 28 mars. 


Pour un rappel au règlement [28 mars 1958] (p. 322). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du marché commun [20 mai 1958] : discussion de l’avis : sur une 
demande de vote par division : explication de vote (p. 346). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition de 
résolution [20 mai 1958] : en qualité de président de la commis- 
sion de politique générale (p. 347); fixation de la date de la 
discussion (ibid.). 

Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert 
de la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1'° séance] : 
en qualité de président de la commission de politique générale : 
discussion générale (p. 367); sur une demande de renvoi en com- 
mission (p. 368); sur le moment de la suite de la discussion 
(p. 369 et 372). — Suite de la discussion [22 mai 1958 — 
2° séance] (p. 387); sur une demande de renvoi en commission 


(p. 391). 
LE BER (Mlle Marie-Antoinette) [A. N.]. 


Est nommée membre : de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952); 
de la commission des affaires sociales (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de santé publique pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer [+ mars 


1958] (I. n° 157). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la demande d’avis sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation de 
l'emploi des étrangers à Madagascar et dépendances [12 novem- 


re 1957] (I. n° 21). 


Rapport fait au nom de la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre et des affaires sociales sur la proposition 
tendant à recommander au Gouvernement des directives en 
matière de santé publique pour l'établissement du troisième 
plan quadriennal des territoires d'outre-mer [11 mars 1958] 


(I. n° 165). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition tendant à maintenir 
la cadence de fabrication des avions dits d’outre-mer [26 novem- 
bre 1957] : discussion de la proposition : amendement de M. Lau- 
rent-Eynac complété par le sous-amendement de M. Castex : 


explication de vote (p. 1042). 


Discussion de la proposition de- résolution sur un projet de 
loi tendant à reculer au bénéfice des étudiants des territoires 
d'outre-mer les limites d'âge pour les concours et examens (et 
extension de l'arrêté du 1°’ mars 1957) [26 novembre 1947]: dis- 
cussion de la proposition de résolution: amendement de 
Mme Mairoux (p. 1052). 


Discussion de la proposition relative à l’organisation des jour- 
nées médicales de Dakar [28 novembre 1957]: discussion géné- 
rale (p. 1058). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret régle- 
mentant l'emploi des étrangers à Madagascar [28 novembre 
1957] : est entendue en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires sociales (p. 1060 et 1061). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à créer une commission des anciens combattants à l’Assemblée 
de f‘Union française [3 décembre 1957]: discussion générale 
(p. 1075, 1077). 

Suite de la discussion de la proposition de résolution et de la 
discussion d'urgence de la proposition concernant la limite 
d'âge pour les concours et examens pour les candidats d'outre- 





mer [5 décembre 1957]: discussion de la proposition de loi: 
amendement de Mme Malroux : demande le vote par division 
(p. 1109); son amendement tendant à La fin du 1° alinéa, à rem. 
placer les mots < ou y résidant depuis 10 ans » par les mot: 
< et de 3 ans au bénéfice de ceux qui y résident depuis 10 an: ; 
(p. 1110). 

Discussion de la proposition relative à l’enseignement du fran. 
çais au Viet-Nam [12 décembre 1957]: discussion générale 
(p. 1181 et 1182). 

Procès-verbal de la séance précédente [17 décembre 1957) 
(p. 1190). | 

Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 8) sur le 
projet de loi relatif à l’amnistie dans certains territoires d'outre. 
mer [19 décembre 1957] : discussion générale (p. 1194). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). — Crédits militaires du 
ministère de la France d'outre-mer [16 janvier 1958] : discussion 
générale (p. 34). 

Discussion de la proposition relative aux directives recom-. 
mandées en matière de santé publique pour le troisième pian 
quadriennal dans les territoires d’outre-mer [13 mars 1958] : est 
entendue en qualité de rapporteur de la commission des anciens 
combattants (p. 254 et 255). 


LE BRUN KERIS (M. Georges) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des rela- 
tions extérieures (ibid.). — Donne sa démission de la commis- 
sion des affaires économiques [18 mars 1958] (p. 258). 


Dépôt législatif : 


Proposition demandant au Gouvernement d'émettre un tim- 
bre commémorant le centenaire de la naissance de Charles de 
Foucauld [18 février 1958] (I. n° 140). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement de 
la coopération internationale sur le plan interafricain [12 no: 
vembre 1957]: discussion générale (p. 972). 

Débat sur la question orale posée par M. Vignes relative à la 
tension politique au Cameroun [20 mars 1958] (p. 276). 

Discussion d’urgence de la proposition tendant au transfert 
de la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1° séance] : 
- préalable de M. CharlesCros: explication de vote 
p. 365). 


LECHANI (M. Mohamed) [Alger]. 
Donne sa démission de conseiller de l'Union française 
[11 mars 1958] (p. 238). 


LE COUTALLER (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la défense de 
l'Union française [12 novembre 1957] (p. 976). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à créer une commission des anciens combattants à l’Assemblée 
de l'Union française [3 décembre 1957] : est entendu en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission de la défense de 
l’Union française (p. 1075). — Discussion générale (p. 1075 et 
suivantes). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 3° séance] : 
discussion de la proposition : amendement de M. Bidet : exp! 
cation de vote (p. 1160). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie) [14 janvier 1958]: discussion 
générale (p. 20 et 21). 


LEFAUCHEUX (Mme Marie-Hélène) [C. R.]. 


_Est nommée membre : de la commission des affaires finan- 
cières [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de politique 
+ CN (ibid.) ; de la commission des relations extérieures 
(ibid.). 
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Intervention : 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif 
à la double imposition des revenus de capitaux mobiliers en 
Afrique occidentale française [25 février 1958] : explication de 
vote (p. 220 et 221). 


LEGENTILHOMME (M. Paul-Louis) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de l'Union 
française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de poli- 
tique générale (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Rapport d'information fait au nom de la commission de poli- 
tique générale sur la mission d’information chargée d'enquêter 
sur les problèmes soulevés par le transfert de la capitale du terri- 
toire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar [16 mai 1958] 


(I. n° 205). 


Intervention : 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant à 
créer une commission des anciens combattants à l'Assemblée de 
l'Union française [3 décembre 1957] : discussion générale 
(p. 1075). 


LEGER (M. Marcel) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
{2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la législation, de 
ka justice, des affaires administratives et domaniales (1bid.) : de 
la commission de comptabilité (ibid.) ; de la commission d'’infor- 
mation (p. 953). 


Dépôts législatifs : 

Rapport d’information fait au nom de la mission d'informativn 
pour le développement économique de la Guyane [12 novembre 
1957] (1. n° 31). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir à 
la caisse centrale de la France d'outre-mer les crédits destinés à 
faciliter les investissements outre-mer, conformément au décret 
du 10 décembre 1956 [5 décembre 1957] (I. n° 77). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
application pour le département de la Guyane les dispositions du 
paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant 
au rétablissement de l'équilibre économique et financier [29 mai 
1958] (I. n° 226). 


interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement de la 
coopération internationale sur le plan interafricain [12 novembre 
1957] : discussion générale (p. 971). 


Demande une suspension de séance en hommage à la mémoire 
du Moro Naba, empereur des Mossi [14 novembre 1957] (p. 980). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de lui rela- 
tifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie [18 no- 
vembre 1957 — 1° séance] : discussion générale (p. 1007 et 1008). 


Discussion de la proposition tendant à ouvrir un crédit destiné 
aux avances pour investissements outre-mer à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer [17 décembre 1957] : est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires financières 
(p. 1191). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution relative 
à l'indemnité législative perçue par les conseillers de l’Union 
française [26 décembre 1957]: discussion de la proposition de 
résolution : son amendement tendant à remplacer les 2, 3°, 4, 5° 
et 6° alinéas de la proposition de résolution par les dispositions 
suivantes : « Soucieuse d'affirmer sa volonté de redressement en 
face des difficultés économiques et financières actuelles, elle 
décide : par référence à l’article 70 de la Constitution, que les 
dispositions qui pourraient être prises dans ce but par l'Assem- 
blée nationale seront appliquées de plein droit à l’Assemblée de 
l'Union française. Les crédits inscrits à l’article 1° des états 
annexés aux projets de résolution portant fixation du budget de 
l'Assemblée de l'Union française pour les exercices 1957 et 1958 
demeureront réservés en vue de l'application de la présente réso- 
lution » (p. 1211). 


Demande le renvoi en commission d’une proposition [28 jan- 
vier 1958] (p. 93). 








| 





Suite de la discussion de ix demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958] : discussion de 
l'avis : article 31 : explication de vote (p. 111). 


Sur le retrait d'une affaire de l'ordre du jour {6 février 1958] 
(p. 136). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret concer- 
nant le régime financier de Madagascar et ses dépendances 
[20 mai 1958]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires financières (p. 341) 


LEJEUNE (M. Max) 


Ministre du Sahara. 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 2° séance] : 
discussion générale (p. 1138 et suivantes) 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie). Crédits du ministère du 
Sahara [28 janvier 1958] : discussion générale (p. 81 et suivantes). 


LEON (M. Robert) [Côte d'Ivoire! 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de l'Union française [4 mars 
1958] (p. 230). 


Est nommé membre : de la commission des relations exté- 
rieures {2 octobre 1957] (p. 952); de la commission d'instruction 
(1bid.); de la commission d’information (p. 953) 


LETOURNEAU (M. Jean) [A. N.] 


Est nommé membre : de la commission de la défense de 
l’Union française [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission des 
relations extérieures (ibid); de la commission d'information 
(p. 953); de la commission des affaires économiques [18 mars 
1958] (p. 270); de l'intercommission de la zone franc [22 mai 
1958 —— 1'° séance] (p. 373) 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957]: explication de vote 
(p. 1176 et 1177). 


Discussion de la proposition relative à l'enseignement du fran- 


çais au Viet-Nam |12 décembre 1957] : discussion générale 
(p. 1182). 

LEVY (M. Roger) [A. N.] 

Est nommé membre : de la commission de la défense de 


l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission de 
comptabilité (2bid.). 


LHUILLIER 


Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (ibid.). 


(M. Jean) [Oubangui-Chari |]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de favoriser l'équipement agricole et 
la diffusion de moyens de culture mécanique dans les terri- 
toires d'outre-mer et recommandant, à cet effet, la création 
d’un fonds d'équipement et de modernisation agricoles à l'éche- 
lon du ministère de la France d'outre-mer [26 décembre 1957] 
(I. n° 93). 


Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
susceptibles de favoriser l'équipement agricole et la diffusion 
de moyens de culture mécaniques dans les territoires d'outre- 
mer et recommandant, à cet effet, la création d'un fonds d'équi- 
pement et de mécanisation agricoles à l'échelon du ministère 
de la France d'outre-mer [16 mai 1958] (1. n° 209). 


Rapport supplémentaire fait au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
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les mesures susceptibles de favoriser l'équipement agricole et 
la diffusion des moyens de culture mécaniques dans les terri- 
toires d'outre-mer et recommandant, à cet effet, la création 
d'un fonds d'équipement et de mécanisation agricoles à l’éche- 
lon du ministère de la France d'outre-mer [29 mai 1958] 
(I. n° 218). 


LOSTE (M. Henry) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de l’intercommission de la 
zone franc [22 mai 1958 —— 1° séance] (p. 373). 


Dépôt législatif : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
d'urgence des secours aux victimes du cyclone des 4 et 5 jan- 
vier 1958 aux îles Wallis et Futuna [11 mars 1958] (I. n° 160). 
— Urgence (p. 244). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif 
à la double imposition de capitaux mobiliers en Afrique équa- 
toriale française [25 février 1958] : discussion générale (p. 221). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive au secours aux victimes du cyclone des 4 et 5 janvier 1958 aux 
îles Wallis et Futuna [11 mars 1958] (p. 244). — Discussion 
immédiate : discussion générale (p. 244). 


Discussion de la proposition concernant le troisième plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer en matière d'économie 
rurale [18 mars 1958] : discussion générale (p. 263). 


Sur une demande de renvoi d’une discussion à une séance 
ultérieure [27 mars 1958] (p. 316). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du marché commun [20 mai 1958]: discussion générale 
(p. 342 et 343). Discussion de l’avis: explication de vote sur 
une demande de vote par division (p. 346). 





LOUNDA (M. Aubert) [Moyen-Congo]. 


Est élu secrétaire de l’Assemblée de l’Union française [1°° octo- 
bre 1957] (p. 948). — Donne sa démission de ce poste [25 février 
1958] (p. 218). 

Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952); de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles (ibid.). 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition 
tendant à demander au Gouvernement de mettre à la disposition 
des pays et des territoires d’outre-mer les crédits nécessaires pour 
mener à bien une politique effective d’assistance technique rurale 
[4 février 1958] (I. n° 128). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à la coopération techni- 
que agricole des pays et territoires d'outre-mer [18 février 1958] : 
est entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
de l’agriculture (p. 186). — Discussion de la proposition : son 
amendement tendant à rédiger comme suit les 4° et 5° alinéas 
de la proposition : « Considérant que l’organisation systématique 
dans le domaine agricole d’une coopération technique serait un 
facteur efficace de l'accroissement rapide de la production agri- 
cole, de l’abaissement des prix de revient et de l'amélioration 
de la qualité des produits; demande au Gouvernement de déga- 
ger sur la section générale du F. I. D. E. S., dans le cadre d’une 
rubrique spéciale, les crédits nécessaires à la mise en œuvre 
d'une politique agricole de coopération technique dans les pays 
et territoires d'outre-mer, la prise en charge de ces crédits par 
les collectivités intéressées devant intervenir dès qu'elles en 


seront capables » (p. 193). 


LUCIANI (M. Nonce) [Constantine]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission d’informa- 
tion (p. 953). 





M 


MALROUX (Mme Paule) [A. N.]. 


Est nommée membre : de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) : 
de la commission des affaires sociales (ibid.) ; de la commission 
d'information (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière d'enseignement pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer [22 mai 
1958 —— 1'° séance] (I. n° 217). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à définir d’une façon aussi claire et 
aussi complète que possible une politique de la jeunesse d’outre- 
mer, en vue : 1° de préparer celle-ci aux tâches multiples qu’exige 
la vie politique, administrative, économique, sociale et culturelle 
d’un pays moderne; 2° de l’orienter vers l’activité professionnelle 
répondant le mieux à ses aptitudes et aux besoins du marché du 
travail ; 3° de l’associer étroitement au développement harmo- 
nieux des territoires [29 mai 1958] (I. n° 231). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière 
d'enseignement pour l'établissement du 3° plan quadriennal des 
territoires d'outre-mer [29 mai 1958] (I. n° 232). 


Interventions : 


Discussion de la proposition de résolution relative à la limite 
d'âge pour les concours et examens pour les étudiants originaires 
des territoires d'outre-mer [26 novembre 1957]: en qualité de 
vice-présidente de la commission des affaires culturelles demande 
la jonction de cette discussion à celle de la proposition n° 11 
(p. 1050). 

Discussion d'urgence de la proposition tendant à l'extension de 
l'arrêté du 1‘’ mars 1957 aux étudiants des territoires d'outre- 
mer [26 novembre 1957] : discussion de la proposition de réso- 
lution : son amendement tendant : 1° à remplacer la proposition 
de résolution adressée à l'Assemblée nationale par une propos: 
tion au Gouvernement ; 2° au premier alinéa : a) après le mot : 
« reconnues » à ajouter les mots : « ou agréées » ; b) à suppri- 
mer les mots : « à partir de la promulgation de la présente loi 
3° à rédiger comme suit le deuxième alinéa: « Les dispositions 
de l'alinéa précédent ne font pas obstacle à l'application des 
mesures propres à chaque examen ou concours qui fixent le 
nombre de sessions auxquelles le candidat est autorisé à se pre- 
a » (p. 1051 et 1052) ; demande le renvoi en commission 
ibid.). 


MAMA (M. Fousseni) [Togo]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission 
des relations extérieures (ibid.). 


MARCHE (M. Georges) [Haute-Volta]. 


Est nommé membre de la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952). 


MARQUET (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications [2 octobre 1957] (p. 952). 


MAYAKI (M. Adamou) [Niger]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des aHaires 
sociales (ibid.) ; de la commission d’information (p. 953). 


MENGUY (M. Albert) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission d’information (p. 953) ; de la com- 
mission provisoire du cinéma (ibid.). 
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MICHALET (M. Alexandre) [Alger]. 


Est nommé membre : de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952); de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de l'inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union [12 novembre 1957] 


(p. 976). 


MIGNOT (M. Elie) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques {2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(ibid.) : de la commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles (ibid.). 


Intervention : 

Discussion de la proposition tendant à obtenir la construction 
en série d'un avion adapté à l'outre-mer [4 mars 1958] : explica- 
tion de vote (p. 233). 


MITTERRAND (M. Jacques) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de politique 
générale (ibid.) ; de l’intercommission de la zone franc [22 mai 
1958 — 1° séance] (p. 373). 


Intervention : 

Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur les pro- 
jets de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de 
l'Algérie [18 novembre 1957 — 2° séance] : explication de vote 
(p. 1031). 


MODIBO KEITA (M.). 


Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1957 [3 décembre 
1957] : discussion générale (p. 1084 et 1085, 1089). 


MONNET (M. Georges) [Côte d'Ivoire]. 


Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de l’intercommission de la zone franc [22 mai 1958 — 
1" séance] (p. 373). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de mettre 
à la disposition des caisses de crédit agricole des pays et terri- 
toires d'outre-mer un milliard de francs C. F. A. [12 novem- 
bre 1957] (I. n° 14). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer les crédits destinés à 
faciliter les investissements outre-mer, conformément au décret 
du 10 décembre 1956 [12 novembre 1957] (I. n° 35). 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de mettre 
à la disposition des pays et des territoires d'outre-mer les cré- 
dits nécessaires pour mener à bien une politique effective 
d'assistance technique rurale [12 novembre 1957] (I. n° 36). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition tendant à l'organisa- 
tion du marché des corps gras fluides alimentaires [14 novem- 
bre 1957]: en qualité de président de la commission saisie 
pour avis : discussion générale (p. 984 et suivantes). — Discus- 
sion de la proposition: article 10: amendement de M. Guiter 
(p. 988 et 989). — Répond à une question posée par M. Ya 
Doumbia (p. 989). 


Discussion de la proposition tendant à la coopération tech- 
nique agricole des pays et territoires d'outre-mer [18 février 
1958] : en qualité de président de la commission saisie pour 
avis : discussion générale (p. 190 et suivantes). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret relatif 
au statut de la magistrature d'outre-mer en Afrique occiden- 
tale française [25 mars 1958] : demande le retrait de l’ordre 
du jour (p. 288). 


Sur la demande de renvoi d’une discussion à une séance 
ultérieure [27 mars 1958] (p. 317). 

















Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du marché commun [20 mai 1958]: en qualité de président 
de la commission de l'agriculture saisie pour avis: discussion 
générale (p. 342 et suivantes). 


MONTRAT (M. Maurice) [Guinée]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires finan 
cières [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des affaires 
sociales (ibid.) ; de la commission de comptabilité (ibid) ; de 
la commission d'information [8 octobre 1957] (p. 960). 


Obtient un congé [12 novembre 1957] (p. 964). 


MOREAU (Mme Emilienne) [A. N1. 


Est nommée membre : de la commission de la défense de 
l’Union française [2 octobre 1957] (p. 952) : de la commission 
d'information (p. 953). 


MOREL (M. Emmanuel) [{A. A.]. 


Est nommé membre : de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [2 octo- 
bre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de la com 
mission d’information (p. 953). 


MOULLEC (M. Raymond) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission 
des relations extérieures (ibid.). 


Intervention : 


Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche 
de constructions navales pour 1959 [4 mars 1958]: discussion 
générale (p. 228 et 229). 


N 


NATALI (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales [2 octobre 
1957] (p. 952). 


O 


ODRU (M. Louis) [C. R.] 


Est nommé membre : de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952); de la commission des relations exté- 
rieures (1bid.); est nommé membre suppléant permanent de la 
commission d'instruction (ibid.) ; est nommé membre de l'inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union 
française dans la structure de l'Union [12 novembre 1957] (p. 976). 


Interventions : 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 2° séance] : explication de vote sur l’ensem- 
ble de l'avis sur le projet de loi relatif au régime électoral 
(p. 1023). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 1029). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret régle- 
mentant l'emploi des étrangers à Madagascar [28 novembre 
1957] : explication de vote (p. 1061). 


Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957] : discussion générale 
(p. 1176). 


Discussion de la proposition relative à l’enseignement du fran- 
çais au Viet-Nam 
(p. 1183). 


[12 décembre 1957]: discussion générale 
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Discussion de la proposition tendant à ouvrir un crédit des- 
tiné aux avances pour investissements outre-mer à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer [17 décembre 1957] : explication 
de vote (p. 1191 et 1192). 

Suite de la discussion sur la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958]: discus- 
sion de l'avis : article 31 : explication de vote (p. 110 et 111). 


Discussion de la proposition tendant à prévoir une tranche de 
constructions navales pour 1959 [4 mars 1958]: discussion géné- 
rale (p. 229). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret fixant 
la liste des territoires d’outre-mer visés par la procédure d’'expro- 
priation [25 mars 1958]: explication de vote (p. 288). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret relatif 
au statut de la magistrature d'outre-mer en Afrique occidentale 
française [25 mars 1958] : discussion générale (p. 295, 296). 


Sur une demande en autorisation de poursuites (M. Bou- 
mendiel) [20 mai 1958]: discussion générale (p. 340); demande 
le renvoi en commission (ibid.). — Explication de vote (ibid.). 


OLLEON (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications (ibid.); de l’intercommis- 
sion de la zone franc [22 mai 1958 — 1'° séance] (p. 373). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à demander au Gouvernement de suspen- 
dre jusqu'à la mise en place des institutions prévues par les 
traités de Rome et la mise en œuvre effective de la Communauté 
économique européenne, les négociations engagées sur la créa- 
tion éventuelle d’une zone de libre échange [26 novembre 1957] 
(I. n° 51). 

Proposition de résolution tendant à la création d’une intercom- 
mission dénommée intercommission de la « zone franc » chargée 
de l'étude des problèmes économiques et financiers posés aux 
pays et territoires de la zone franc par leur association à la 
Communauté économique européenne [11 mars 1958] (I. n° 168). 
— Urgence [25 mars 1958] (p. 304). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi-cadre définissant des mesures 
d'ordre économique et financier destinées à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun [20 mars 1958] (I. n° 183). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à suspendre les négo- 
ciations sur la création d’une zone de libre échange [11 février 
1958] : discussion générale (p. 149 et suivantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi-cadre défi- 
nissant les mesures économiques à prendre en vue du Marché 
commun [27 mars 1958] : est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires économiques (p. 313). — Suite de 
la discussion [20 mai 1958] : est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires économiques (p. 342). 


OUDARD (M. Georges) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des relations exté- 
rieures [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des relations 
extérieures (ibid.) ; de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de la commission d’ins- 
truction (ibid.) ; de l’intercommission chargée de l’étude du rôle 
de l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l’Union 
[12 novembre 1957] (p. 976). 


Dépôt législatif : 

Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière de recherche scientifique et technique pour 
l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer [4 mars 1958] (IL. n° 159). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au développement de la 
coopération internationale sur le plan interafricain [12 novembre 
1957] : discussion générale : son observation (p. 972). 

Règlement de l’ordre du jour [18 novembre 1957 — 1'° séance] 
(p. 1017). 





Suite de la discussion de deux demandes d’avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 -— 2° séance] : demande une suspension de 
+" $$ (p. 1029) ; explication de vote sur l’ensemble (p. 1030 et 

031). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi portant 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer [5 décembre 1957] : 
Motion préjudicielle de M. Habib-Deloncle : demande un scrutin 
public (p. 1077). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 3° séance | ; 
discussion de la proposition : amendement de M. Antonini 
(Pp. 1161) ; son amendement tendant à ajouter au texte de la 
proposition un paragraphe 6° et un paragraphe 7° ainsi rédigés : 
« 6°” de subordonner toute proposition ou acceptation de négo- 
ciation avec le Gouvernement tunisien à une discussion préa- 
lable destinée à mettre fin au soutien apporté par la Tunisie à la 
rebellion en Algérie ». « 7° De subordonner toute négociation et 
toute aide au royaume chérifien au fonctionnement effectif de 
la commission chargée de la délimitation des frontières » 
(p. 1161). — Explication de vote sur la 1'° partie de l’ensemble 
(p. 1162). 


Discussion de la proposition relative à l’enseignement du fran- 
çais au Viet-Nam [12 décembre 1957]: discussion générale 


(p. 1181, 1183). 


Discussion de la demande d’avis (n° 9) sur le projet de loi 
portant amnistie dans les territoires d'outre-mer [19 décembre 
1957] : discussion de l’avis : article 1°" : amendement de Mlle La- 
fon : demande un scrutin (p. 1200); — Article 2: amendement 
de Mlle Lafon: demande un scrutin (p. 1201); — Article 3: 
amendement de Mlle Lafon: demande un scrutin (ébid.) ; 
répond à M. Ribéra (ibid.) ; — Article 4: amendement de 
M. Ibrahima Sall: explication de vote (p. 1202) ; retire sa 
demande de scrutin (ibid.). — Demande un scrutin sur l’ensemble 
(p. 1204). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi de finances 
pour 1958 (2° partie) [14 janvier 1958] (p. 3). 


Règlement de l’ordre du jour [17 janvier 1958] (p. 58 et 59). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie)‘: [30 janvier 1958] : discussion 
générale (p. 103 et 104). — Discussion de l'avis: article 31: 
demande un scrutin (p. 110). — Suite de la discussion [4 février 
1958] : discussion de l’avis : article 134: son amendement ten- 
dant à remplacer les mots: « l’organisation des directions et 
services du ministère de la France d'outre-mer » par les mots : 
« l’organisation des directions et services civils du ministère de 
la France d'outre-mer » (p. 122). 


Discussion de la proposition tendant à venir en aide aux vic- 
times des intempéries en Côte française des Somalis [4 février 
1958] (p. 131). 

Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d'une zone de libre échange [11 février 
1958] : discussion générale (p. 151). 

Discussion d'urgence de la proposition relative à la nécessité 
de conserver Bizerte comme base stratégique [13 février 1958] : 
discussion de la proposition : amendement de M. Cazelles (p. 175 
et 176). — Explication de vote sur la proposition (p. 176). 


Discussion de deux demandes d’avis sur la proposition de loi 
relative à l’élection des conseillers de la République [28 mars 
1958] : discussion de l’avis : contre-projet de M. Louis Delmas : 
demande un scrutin (p. 327). 

Sur un fait personnel [28 mars 1958] (p. 330). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 


du marché commun [20 mai 1958] : discussion de l'avis : demande 
le vote par division (p. 346) ; — demande un scrutin public sur 


l’ensemble de l'avis (p. 347). 


P 


PARINAUD (M. André) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de l'équr- 
pement et des communications (ibid.). 
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| PERETTI (M. Achille) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission des affaires financières 
(2 octobre 1957] (p. 952). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [12 novembre 1957] 
(p. 964). 


PERIER (M. Jacques) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[12 novembre 1957] (p. 976) ; de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; de la 
commission de comptabilité (ibid.) ; de l’intercommission chargée 
de l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union française dans la 
structure de l’Union [26 novembre 1957] (p. 1053). 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à demander à l’Assemblée 
nationale de mettre en œuvre la procédure de la Revision de la 
Constitution en ce qui concerne le titre VIII [28 janvier 1958] 
(I. n° 120). 


PHENG (M.) [Laos]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales (ibid.) ; de 
la commission d'instruction (ibid.). 


PIALOUX (M. Edmond) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales [2 octobre 
1957] (p. 952) ; de la commission de politique générale (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d’avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, modifiant le décret n° 53-161 du 24 fé- 
vrier 1953 déterminant les modalités d'application du code de la 
nationalité française dans les territoires d'outre-mer [4 mars 
1958] (I. n° 154). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d’avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi modifiant et complétant l’article 341 
du code pénal applicable en Afrique occidentale française et 
à + équatoriale française (A. N. n° 6472) [29 mai 1958] 
(1 n° 227). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi modifiant et complétant la loi du 
17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande (A. N. n° 6540) [29 mai 1958] (I. n° 228). 


Interventions : 


. Suite de la discussion de la proposition de résolution tendant 
à modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novembre 1957] : 
discussion de la proposition de résolution : article 27, alinéa 3 : 
amendement de M. Antonini (p. 1047). 


Discussion de la proposition de résolution sur un projet de loi 
tendant à reculer au bénéfice des étudiants des territoires d'outre- 
mer les limites d'âge pour les concours et examens (et extension 
de l'arrêté du 1” mars 1957): discussion de la proposition de 
résolution : amendement de Mme Malroux (p. 1052) : propose une 
modification (ibid.). 


. Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à créer une commission des anciens combattants à l’Assemblée 
de l’Union française [3 décembre 1957] : discussion de la propo- 
nd D amendement de M. Deroux : explication de 
vote (p. * 


Suite de la discussion de la demande d’avis (n° 8) sur le projet 
de loi portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer 
[19 décembre 1957]: discussion générale (p. 1194 et 1195). — 
Discussion de l'avis: article 4: amendement de M. Bidet : 
demande le renvoi en commission (p. 1197 et 1198) ; propose la 
suppression de cet article (p. 1198). 





Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958] : est entendu 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale (p. 100 et 101). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi modifiant 
l'article 388 du code pénal à Madagascar [20 février 1958] : en 
qualité de vice-président de la commission de la législation 
(p. 210). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif à 
la double imposition des revenus de capitaux mobiliers dans les 
Etablissements français de l'Océanie [25 février 1958]: explica- 
tion de vote (p. 222). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret relatif 
au code de la nationalité française dans les territoires d'outre- 
mer {11 mars 1958] : est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de la législation (p. 239 et suivantes). — Discussion 
générale (p. 242 et 243). 


POHER (M. Alain). 


Secrétaire d'Etat à la marine. 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). —— Crédits du ministère 
de la défense nationale (marine) [17 janvier 1958] (p 55 et 56). 
Répond à M. Guiter (p. 57); à M. Bour (ibid). 


POLYCARPE (M. Vermont) [Guyane]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales (ibid.): 
de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée 
de l’Union française dans la structure de l'Union [12 novembre 
1957] (p. 976). 


Dépôt législatif : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
application pour le département de la Guyane les dispositions 
du paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 ten- 
dant au rétablissement de l'équilibre économique et financier 
[28 janvier 1958] (I. n° 121). 


Intervention : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie). — Crédits du ministère des 
affaires économiques [21 janvier 1958]: discussion générale 
(p. 65 et 66). 


Décédé le 4 août 1958. 


RAMUS (M. Yves) [A. N.] 


Est nommé membre : de la commission des affaires économi- 
ques [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications (ibid.); de l'intercommis- 
sion de la zone franc [22 mai 1958 — 1° séance] (p. 373). 


Dépôt législatif : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte 
des facteurs économiques réels dans l'exploitation des possibilités 
hydro-électriques des pays d'outre-mer de la zone franc [30 jan- 
vier 1958] (I. n° 27). 


RANDRETSA (M. Razafy) [Madagascar]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales (ibid.). 


Obtient un congé [27 mars 1958] (p. 310). 


RAPHAEL-LEYGUES (M. Jacques) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952); de la 
commission de la défense de l’Union française (ibid.): de la com- 
mission d’information (p. 953). 











— 
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Dépèêts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement : 1° à mainte- 
nir pour 1958 une tranche navale; 2° à permettre l’incorporation 
d’un certain nombre d'hommes du contingent dans la marine 
nationale [12 novembre 1957] (I. n° 13). 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à rétablir la gratuité dans les établissements 
français d'enseignement du Viet-Nam [12 novembre 1957] 
(I. n° 23). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à rétablir la 
gratuité dans les établissements français d'enseignement du Viet- 
Nam [12 novembre 1957] (I. n° 30). 

Rapport fait au nom de la commission de la défense de 
l'Union française sur la proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement : 1° à maintenir pour 1958 une tranche navale; 2° à 
permettre l'incorporation d’un certain nombre d'hommes du 
contingent dans la marine nationale [14 novembre 1957] 


(I. n° 40). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative à l’organisation des jour- 
nées médicales de Dakar [28 novembre 1957]: discussion géné- 
rale (p. 1058). 

Discussion de la proposition tendant au maintien d’une tran- 
che navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la 
marine nationale [28 novembre 1957] : est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de la défense de l’Union française 
(p. 1062 et 1063). — Discussion générale : répond à M. Laurent- 
Eynac (p. 1065). 

Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957]: discussion générale 
(p. 1176). 

Discussion de la proposition relative à l’enseignement français 
au Viet-Nam [12 décembre 1957] : est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires culturellés (p. 1177 et sui- 
vantes). — Discussion générale (p. 1182 et 1183). 


S’excuse de ne pouvoir assister à la séance [14 janvier 1958] 
(p. 2). 


RAZAFINDRAKOTO (M. Armand) [Madagascar]. 


Est nommé membre : de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [2 octo- 
bre 1957] (p. 952) ; de la commission de politique générale 
(ibid.) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l’Union française dans la structure de l’Union 
[12 novembre 1957] (p. 976). 


RENCUREL (M. Auguste) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de 
l'Union française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales (ibid.) ; de la commission de politique générale 
(ibid.) ; de la commission d'instruction (ibid.) ; de l’intercom- 
mission chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée de l’Union 
française dans la structure de l’Union [12 novembre 1957] 


(p. 976). 


Intervention : 


Sur une demande en autorisation de poursuites (M. Bou- 
mendiel) [20 mai 1958]: en qualité de président de la com- 
mission d'instruction: discussion générale : sur une demande 
de renvoi en commission (p.340). 


REVERBORI (M. Georges) [C. R.]. 


.. Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des affaires 
financières (ibid.) ; de la commission de la défense de l’Union 
française (ibid.) ; de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles (ibid.). — Est nommé mem- 
bre de la commission supérieure des caisses d’épargne 


(12 novembre 1957] (p. 976). 








Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires finan. 
cières sur la demande d'avis sur le projet de loi de finances 
gré F4 (2° partie) (ministère du Sahara) [26 décembre 1957) 
(I. n° 98). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition de résolution ten. 
dant à modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novem. 
bre 1957]: est entendu en qualité de rapporteur suppléant de 
la commission du règlement (p. 1043). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère du 
Sahara [28 janvier 1958]: est entendu en qualité de rappor. 
teur de la commission des affaires financières (p. 74 et sui: 
vantes). — Suite de la discussion [4 février 1958]: discussion 
de l’avis : article 35 réservé : 2° amendement de M. Audu : son 
sous-amendement tendant à rédiger ainsi le début de l'amende. 
ment à l’article 35: « Toutefois dans la limite des crédits de 
payement votés pour la section Air et la section Marine, ce: 
crédits demeureront bloqués. » (Le reste sans changement) : 
explication de vote (p. 127). 

Discussion de la proposition tendant à suspendre les négo. 
ciations sur la création d’une zone de libre échange [11 février 
1958] : discussion générale (p. 151 et 152). 


REYT (M. Roger) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission de la défense de l’Union francaise 
(:bid.) ; de la commission d'instruction (ibid.) ; de l’intercom- 
mission de la zone franc [22 mai 1958 — 1'° séance] (p. 373). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à appeler l'attention du Gouvernement 
sur l'urgence de la commande en série d’un avion militaire. 
spécialement adapté à l’outre-mer [20 février 1958] (I. n° 149). 


Proposition tendant à recommander au Gouvernement des 
directives en matière d'économie rurale pour l'établissement du 
troisième plan quadriennal des territoires d'outre-mer [4 mars 
1958] (I. n° 158). 

Avis présenté au nom de la commission de la défense de 
l’Union française, sur la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (défense nationale — Section Air) [14 jan- 
vier 1958] (n° 101). 

Rapport fait au nom de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la propo- 
sition tendant à recommander au Gouvernement des directives 
en matière d'économie rurale pour l'établissement du troisième 
plan quadriennal des territoires d'outre-mer [11 mars 1958) 
(I. n° 162). 

Avis présenté au nom de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres. 
sur le projet de loi-Cadre définissant les mesures d'ordre éco- 
nomique et financier destinées à préparer l'entrée de la France 
dans le marché commun [20 mars 1958] (I. n° 184). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à maintenir la cadence 
de fabrication des avions dits d'outre-mer [14 novembre 1957]: 
discussion générale (p. 992 et 993). 

Discussion de la proposition tendant au maintien de la tran- 
che navale au budget de 1958 et aux incorporations dans la 
marine nationale [28 novembre 1957]: discussion générale 
(p. 1065). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) [16 janvier 1958]: est 
entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
de la défense de l’Union française en ce qui concerne les 
crédits militaires de l’air et de la marine (p. 40 et 41). 

Discussion de la proposition tendant à la coopération tech 
nique agricole des pays et territoires d‘outre-mer [18 février 
1958] : discussion générale (p. 189 et 190). 

Discussion de la proposition concernant le troisième plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer en matière d'économie 
rurale [18 mars 1958]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de l’agriculture (p. 258 et suivantes). 
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Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi-cadre 
définissant les mesures économiques à prendre en vue du mar- 
ché commun [27 mars 1958]: est entendu en qualité de rap- 
porteur pour avis de la commission de l’agriculture (p. 315 et 
316). — Suite de la discussion [20 mai 1958]: en qualité de 
rapporteur pour avis : discussion de l'avis: son amendement 
tendant, après le second considérant, à insérer le considérant 
«suivant: < Considérant la nécessité de la coordination des 
politiques agricoles de la métropole et des territoires d'outre- 


ner » (P. 345). 


RIBERA (M. Marcel) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de la législation, de 
Ja justice, des affaires administratives et domaniales [2 octo- 
bre 1957] (p. 952) ; de la commission d'instruction (ibid.) ; de 
la commission de l’agriculture [16 mai 1958] (p. 334) ; de 
J'intercommission de la zone franc [22 mai 1958 — 1" séance] 


(p 373). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
Ja justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi étendant le bénéfice de l’amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer par modification de la loi 
n° 56-353 du 27 mars 1956 [26 novembre 1957] (I. n° 52). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi portant amnistie dans les terri- 
toires d'outre-mer [26 novembre 1957] (I. n° 53). 


Rapport d’information fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, à la suite de la mission effectuée en Afrique occiden- 
tale française sur: 1° la fonction publique ; 2° l'organisation 
de l’état civil [29 mai 1958] (I. n° 223). 


Interventions : 


Suite de la discussion de deux demandes d’avis sur les pro- 
jets de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de 
l'Algérie [18 novembre 1957 — 2° séance] : explication de vote 
(p. 1029 et 1030). 

Discussion de la demande d'avis (n° 8) sur le projet de loi 
relatif à Vamnistie dans certains territoires d‘outre-mer 
[5 décembre 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de 


la commission de la législation (p. 1104). — Discussion géné- 
rale (p. 1105 et 1106). — Motion préjudicielle de M. Habib- 
Deloncle (p. 1107). — Suite de la discussion [19 décembre 


1957] : est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
de la législation (p. 1194). — Discussion générale (p. 1195). — 
Discussion de l'avis: article 1‘: amendement de M. Bidet 
(p. 1196) ; Article 2: 2° amendement de M. Bidet (ibid.) ;Arti- 
cle 3 (p. 1197) ; Article 4: amendement de M. Bidet (ibid.). — 
Sur la suppression de cet article (p. 1198). — Explication de 
vote sur l’ensemble (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis (n° 9) sur le projet de loi 
portant amnistie dans les territoires d'outre-mer [19 décembre 
1957] : est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
de la législation (p. 1199). — Discussion de l'avis : article 2: 
deuxième amendement de Mile Lafon (p. 1201); Article 3: 
amendement de Mlle Lafon (ibid.) ; Article 4: amendement de 
M. Ibrahima Sall (p. 1202); amendement de M. Rogué (p. 1203). 


RIOND (M. Georges) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des relations exté- 
rieures [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission d'informa- 
tion {p. 953) ; de l’intercommission de la zone franc [22 mai 
1958 — 1'° séance] (p. 373). 


Interventions : 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur les projets 
de loi relatifs au régime électoral et aux institutions de l’Algérie 
{18 novembre 1957 — 2° séance] : discussion de l'avis (régime 
électoral) : Titre 1°’, article 1‘ : son observation (p. 1020). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 3° séance] : 
discussion générale (p. 1151 et suivantes). 

Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d‘une zone de libre échange [11 février 
1958] : demande un scrutin (p. 156). 








Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela 
tive à la nécessité de conserver Bixerte comme base stratégique 
(13 février 1958]: sur le moment de la discussion (p. 165) 
Sur un rappel au règlement (p. 167). — Sur l'horaire de la suite 
des débats (p. 168) ; pour un rappel au règlement (t#bid) 
Discussion immédiate : discussion de la proposition contre pr 
de M. Charles-Cros (p. 171). 


Sur la recevabilité d'une question orale posée par M. Michel 
Habib-Deloncle [25 février 1958] (p. 223) 


Discussion de la proposition tendant à harmoniser la législation 
des anciens combattants de la métropole et celle des anciens 
combattants d'outre-mer [20 mai 1958]: discussion générale 
(p. 348). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 l'° séance 
(p. 359). — Suite de la discussion [22 mai 1958 2° séance! 
discussion générale (p. 389): sur une demande de suspension 
(p. 391). 


ROCAGLIA (M. Pierre) [Cameroun | 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications (1bid.) 


ROGIER (M. René) | Sénégal] 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de l'Union française !1 «« 
tobre 1957] (p. 948). 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles [8 octobre 1957] 
(p. 960). — Est nommé membre suppléant de la commission d'ins- 
truction (2bid.). 


ROGUE (M. Jacques) [Tchad |. 


Est nommé membre : de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952) ; de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (ibid.) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (ibid ) 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret relatif 
à l'établissement du livret de famille dans les territoires d'outre- 
mer [5 décembre 1957] : propose une modification au titre du 
projet de loi (p. 1112). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens | 10 décembre 1957 3° séance | : 
discussion générale (p. 1158). Explication de vote sur 
l’ensemble : demande un vote à part pour le paragraphe 5° 
(p. 1162). 


Discussion de la demande d'avis (n° 9) sur le projet de loi 
portant amnistie dans les territoires d'outre-mer |19 décembre 
1957] : discussion de l'avis : article 4: son amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 4: « Sont ammistiés de plein droit 
tous les délits et contraventions qui sont ou seront punis : a) de 
peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois mois, assor- 
ties ou non d'amende ; b) de peines d'emprisonnement inférieure 
ou égales à un an avec application de la loi du 26 mars 1891, assor- 
ties ou non d'amende ; c) de peines d'amende (Le reste 
changement) (p. 1203). 


ROSENFELD (M. Oreste) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de politique genc- 
rale [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) : de la 
commission d'instruction (ibid.) ; de l’intercommission chargée 
de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans 
la structure de l'Union [3 décembre 1957] (p. 1090) 


Interventions : 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à modifier les articles 15 et 27 du règlement 
[1 octobre 1957] : en qualité de président de la commission du 
règlement (p. 944) ; demande la discussion immédiate (1bid.). 


Fixation de la date de discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution [12 novembre 1957] : en qualité de président de 
la commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles (p. 974). 
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Suite de la discussion de la proposition de résolution tendant 
à modifier les articles 15 et 27 du règlement [26 novembre 
1957]: en qualité de président de la commission du règle- 
ment (p. 1044); discussion de la proposition de résolution : 
article 27, alinéa 3 : amendement de M. Antonini (p. 1045, 1046 


et 1047). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à créer une commission des anciens combattants à l'Assemblée 
de l'Union française [3 décembre 1957] : est entendu en qualité 
de président et rapporteur suppléant de la commission du 
règlement (p. 1072 et 1073). — Discussion générale (p. 1076). — 
Discussion de la proposition de résolution : amendement de 
M. Deroux (p. 1077). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
relative à la nécessité de conserver Bizerte comme base straté- 
gique [13 février 1958] : sur le moment de la discussion : son 
observation (p. 165). — Pour un rappel au règlement (p. 167). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à la création d’une intercommission de la 
rone franc |25 mars 1958] : en qualité de président de la com- 
mission du règlement (p. 304); demande la discussion immé- 
diate (p. 305) — Discussion immédiate : discussion générale 


(p. 306). 
ROULLEAUX-DUGAGE (M. Jacques) [A. N.]. 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l'Union française 
{1'' octobre 1957] (p. 948). 

En cette qualité, préside la 1" séance (p. 999) et la 2° séance 
du 18 novembre 1957 (p. 1020) ; la 2° séance du 10 décembre 
1957 (p. 1133) ; la 3° séance du 10 décembre 1957 (p. 1151); la 
2* partie de la séance du 28 janvier 1958 (p. 74); la séance 
du 18 mars 1958 (p. 258) ; la séance du 27 mars 1958 (p. 310); 
la séance du 20 mai 1958 (p. 338). 

Souhaite la bienvenue à M. Max Lejeune, ministre du Sahara 
[10 décembre 1957 — 2° séance] (p. 1133) ; bienvenue à M. Van 
Tanovan, conseiller de l'Union française (18 mars 1958] 
(p. 265). 

Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952); de la commission de politique générale (ibid); de 
l'intercommission chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union [12 novembre 


1957] (p. 976). 
Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à demander au Gouvernement, à l’occasion 
du festival international de l'amitié des peuples par le cinéma, 
d'étudier, avec les organisations professionnelles et culturelles 
intéressées, les mesures permettant : 1° de favoriser les films 
d'information sur les pays d'outre-mer, spécialement les films 
destinés ou pouvant convenir à la jeunesse, conformes à l’esprit 
de compréhension et de fraternité; 2° que soient favorisées la 
production et la distribution de films d'enseignement et d’édu- 
cation de base adaptés aux pays d'outre-mer; 3° que soit favorisé, 
dans un sens social et familial, le développement du cinéma dans 
les pays d'outre-mer, en particulier par la formation de cinéastes 
et spécialistes autochtones [25 mars 1958] (I. n° 189). 


Rapport d'information fait au nom de la commission de poli- 
tique générale sur la mission d’information chargée d’enquêter 
sur les problèmes soulevés par le transfert de la capitale du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar [16 mai 1958] 


(I. n° 205). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution relative 
à l'indemnité législative perçue par les conseillers de l'Union 
française [26 décembre 1957]: son observation avant le vote 
d'ensemble (p. 1212). 


Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d’une zone de libre échange [11 février 
1958] (p. 151). 

Débat sur la question orale posée par M. Hazoumé à M. le 
ministre de la France d’outre-mer relative aux incidents de Coto- 
nou du 24 janvier 1958 [20 mars 1958] (p. 279). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert 
de la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1° séance] : 
discussion générale : son observation (p. 368). Sur le moment de 
la suite de la discussion (p. 370). — Suite de la discussion [22 mai 
1958 — 2° séance] (p. 386, 390 et 391); son observation à 
M. Cazelles (p. 396). — Discussion de la proposition : sur une 
demande de vote par division (p. 398). 





ROY (M. Roger) [C. R.]. 


Est nommé membre de la commission des relations extérieures 
[2 octobre 1957] (p. 952). 


S 


SAIDOU-DJERMAKOYE (M. Issoufou) [Niger]. 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l'Union française 
[1° octobre 1957] (p. 948). 

En cette qualité, préside la séance du 17 décembre 1957 
(p. 1189); la séance du 26 décembre 1957 (p. 1210); la séance 
du 16 janvier 1958 (p. 25); la séance du 17 janvier 1958 (p. 49): 
la séance du 4 février 1958 (p. 122); la séance du 11 mars 1958 
(p. 238). 

Souhaite la bienvenue à M. Chaban-Delmas, ministre de la 
défense nationale et des forces armées, ainsi qu'à M. Chris- 
tiaens, secrétaire d'Etat aux forces armées « Air » et M. Alain 
Poher, secrétaire d'Etat aux forces armées « Marine » [16 jan- 
vier 1958] (p. 35). — Souhaite la bienvenue à M. Ura Sadettan 
[4 février 1958] (p. 125). 

Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d’outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952); de la 
commission des affaires économiques (ibid.); de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications (ibid.). — 
Donne sa démission de la commission des affaires culturelles 
[3 décembre 1957] (p. 1072). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’organisation du 
marché des corps gras fluides alimentaires [12 novembre 1957] 
(I. n° 25). — Urgence (p. 965). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques, sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à 
l’organisation du marché des corps gras fluides alimentaires 
[14 novembre 1957] (I. n° 39). 

Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications, sur la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (Sahara) [28 janviér 1958] (I. n° 115). 


Interventions : 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
tive à l’organisation du marché des corps gras fluides alimen- 
taires [12 novembre 1957] (p. 974). — Discussion d’urgence 
[14 novembre 1957] : est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires économiques (p. 980 et 981). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 2° séance]: 
son observation (p. 1142). 


SALL (M. Ibrahima) [Soudan]. 


Est nommé membre de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales (p. 952). 


Interventions : 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits pour 1957 
[5 décembre 1957]: discussion générale (p. 1097 et suivantes). 


SARR (M. Ibrahima) [Sénégal]. 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952). 


interventions : 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la désignation d’une mission d’information au Sénégal [28 mars 
1958] : explication de vote (p. 329 et 330). 

Discussion d’urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 -— 1" séance]: 
discussion générale : son observation (p. 371). — Suite de la dis- 
gr À [22 mai 1958 — 2° séance]: ses observations (p. 385, 

, ). 
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| SARRAUT (M. Albert) [C. R.]. 


Est élu président de l'Assemblée de l'Union française [1°' octo- 
bre 1957] (p. 944). 

En cette qualité, préside la deuxième partie de la séance du 
9 octobre 1957 (p. 951) ; la séance du 8 octobre 1957 p. 955); la 
première partie de la séance du 28 janvier 1958 (p. 73). 


Son allocution à l’occasion de sa réélection à la présidence 
de l'Assemblée de l’Union française [2 octobre 1957] (p. 951 et 
052). — Son discours à l’occasion de la reprise des travaux 
de l'Assemblée [8 octobre 1957] (p. 955 et suivantes). — Ses 
souhaits de bienvenue à Mme la princesse Souvanna Phouma 


{28 janvier 1958] (p. 73). 


SARRAUT (M. Omer) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952); de la commission de la législation, de la justice, des 
afaires administratives et domaniales (ibid.) ; de la commission 
des relations extérieures (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des relations extérieures 
sur la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
tépublique à ratifier la convention relative à l'entraide judi- 
ciaire et à l’exequatur des jugements signés à Paris le 16 novem- 
bre 1956 entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement royal du Laos [13 mars 1958] (I. n° 175). 


Interventions : 

Discussion de la demande d’avis (n° 8) sur le projet de loi por- 
tant amnistie dans certains territoires d‘outre-mer [19 décem- 
bre 1957]: discussion de l'avis: article 1‘: amendement de 
M. Bidet : explication de vote (p. 1196). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif 
à la ratification d’une convention sur l'entraide judiciaire et 
l'exequatur des jugements entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement royal du Laos [27 mars 1958]: 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission des rela- 
tions extérieures (p. 311 et 312). 


SCHLEITER (M. Gabriel) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires finan- 
cières [2 octobre 1957] (p. 952); de la commission de la défense 
de l’Union française (ibid.); de la commission d'instruction 
(1bid.). 


interventions : 


Discussion de la proposition relative à l’enseignement du fran- 
çais au Viet-Nam [12 décembre 1957]: discussion générale 
(p. 1183). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958]: discus- 
sion de l'avis: article 50: son amendement ainsi concu: au 
deuxième alinéa, après les mots « du Conseil de la République », 
ajouter les mots « et de l’Assemblée de l'Union française » 
(p. 114); — Article 58 (p. 115). — Suite de la discussion 
[4 février 1958] : article 35 réservé : 2° amendement de M. Audu : 
sous-amendement de M. Reverbori : explication de vote (p. 128); 
2° délibération de l’article 50 : retire son amendement (p. 130). 


Discussion de la proposition tendant à l'institution de tribu- 
naux mixtes de commerce en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun [20 février 1958] : 
discussion de la proposition : son amendement tendant : 1° à 
rédiger comme suit le début de la proposition : « L'Assemblée 
de l'Union française invite le Gouvernement à élaborer et à lui 
Soumettre un plan tendant à instituer... »; 2° à supprimer le 
membre de phrase: « dans les villes où la juridiction civile 
: chambres de commerce le jugeront nécessaire » (p. 212 
€ à). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif à 
la double imposition des revenus de capitaux mobiliers en Afri- 
que occidentale française [25 février 1958]: en qualité de vice- 
president de la commission des affaires financières (p. 221). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi relatif à la 
double imposition des revenus de capitaux mobiliers dans les 
Etablissements français de l'Océanie [25 février 1958]: discus- 
sion de l'avis : en qualité de vice-président de la commission des 
affaires financières (p. 222). 





Sur le renvoi d'une affaire à une commission [27 mars 1958 
(p. 317). 

Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 1" séancel: dis 


cussion générale : pour un rappel au règlement (p 358) 
SCHMITT (M. René-Jean) [ A. N] 
Est nommé membre : de la commission du plan, de l'équipe 
ment et des communications [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 


commission des relations extérieures bid.) 


SCHMITT (M. Robert) [A N] 


Est nommé membre : de la commission des affaires financière 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de politique général 
(1bid.). 

{ 


Dépôts législatifs : 
a acphoser ui! 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement ! 
projet de loi modifiant l'appellation et les attributions des vice 
présidents des conseils de gouvernement en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, en Nouvelle-Calédo 
nie, dans les Etablissements français d'Océanie, dans la Côte 
française des Somalis et aux Comores [18 mars 1958] (I n° 177) 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi instituant en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, en Nouvelle-Calédonie, dans les 
Etablissements français de l'Océanie, en Côte française di 
Somalis et aux Comores, la responsabilité politique des conseils 
de gouvernement devant les assemblées qui les ont élus [18 mars 
1958] (I. n° 181). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi instituant à Madagascar la responsabilité politique 
du conseil de gouvernement et des conseils de provinces devant 
les assemblées qui les ont élus [20 mars 1958] (1. n° 186). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi modifiant à Madagascar l'appellation et les attri 
butions du vice-président du conseil de gouvernement et des 
vice-présidents des conseils de province [20 mars 1958] 
(L n° 187). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi rendant, pour les territoires de l'Afrique occiden 
tale française et de l'Afrique équatoriale française, le président 
du conseil de gouvernement responsable du maintien de l'ordre 
public dans l'intérieur du territoire [25 mars 1958] (1. n° 190) 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi rendant à Madagascar le président du conseil de 
gouvernement et les présidents des conseils de province respon 
sables du maintien de l’ordre public [25 mars 1958] (I. n° 191) 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement français à 
accorder à l'Etat du Laos une aide complémentaire destinée au 
développement social et économique du royaume [12 novembre 
1957] (1. n° 19). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° par 
tie) (Affaires étrangères : Etats associés) [16 janvier 1958] 
(I. n° 108). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, complétant pour Madagascar le décret 
n° 97-646 du 28 mai 1957 modifiant en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française, Madagascar 
et dépendances, les Comores, la Côte française des Somalis, la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements français 
de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, et les Terres australes et 
antarctiques françaises l’articie 173 du décret du 30 décembre 
1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer [20 mars 
1958] (L n° 188). 

Rapport d'information fait au nom de la commission de poli 
tique générale sur la mission d'information chargée d'enquéter 
sur les problèmes soulevés par le transfert de la capitale du 
territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar [16 mai 1958! 
(L n° 205). 

Rapport fait au nom de la commission de politique générale 
sur la proposition tendant à demander au Gouvernement de la 
République de traduire par un décret le transfert de la capitale 
du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar {16 mai 1958] 
(L n° 208). 
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Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l‘Algérie 
[18 novembre 1957 — 1'° séance] : discussion générale (p. 1006 
et 1007). — Suite de la discussion [18 novembre 1957 — 
2° séance]: discussion de l'avis (Régime électoral): Titre 1°’, 
article 3 réservé : amendement de M. Antonini: demande un 
scrutin public (p. 1021). — Discussion de l’avis sur le projet de 
loi relatif aux institutions de l'Algérie: Titre II, article 4, 
l‘’ alinéa : amendement de M. Léger (p. 1024) ; — Titre IV, 
article 10: amendement de M. de Gouyon : explication de vote 
(p. 1026). 


Discussion de la proposition relative au développement social 
et économique du Laos [12 décembre 1957]: est entendû en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires financières 
(p. 1171 et 1172). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution relative 
à l’indemnité législative perçue par les conseillers de l’Union 
française [26 décembre 1957]: son observation avant le vote 
d'ensemble (p. 1212). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie) — Crédits du ministère de 
la défense nationale (marine) | 17 janvier 1958] : discussion géné- 
rale (p. 54 et 55). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la création d'une intercommission de la zone franc [25 mars 
1958] (p. 305). 


Discussion d'urgence de deux demandes d’avis sur la proposi- 
tion de loi relative à l’élection de conseillers de la République 
[28 mars 1958] : discussion de l'avis : contreprojet de M. Louis 
Delmas (p. 326). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à la désignation d’une mission d’information 
au Sénégal [28 mars 1958] (p. 328). — Discussion immédiate‘: 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission de politi- 
que générale (p. 329). 


Sur la fixation de la date de discussion d'urgence d’une propo- 
sition de résolution [20 mai 1958] (p. 347). 


Discussion d'urgence de la proposition tendant au transfert de 
la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 — 1'° séance] : est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission de politique 
générale (p. 355 et suivantes). — Motion préalable de M. Charles- 
Cros (p. 364). — Discussion générale (p. 366). — Suite de la 
discussion [22 mai 1958 — 2° séance] : discussion de la propo- 
sition : amendement de M. Antonini (p. 398) ; 4° alinéa : amende- 
ment de M. Charles-Cros (p. 399) ; 5° alinéa : amendement de 
M. Antonini (ibid.) ; 9° alinéa : amendement de M. Charles-Cros 
(p. 400) ; demande une modification de cet alinéa (ibid.). — 
Explication de vote sur l’ensemble de la proposition (p. 401). 


SCHNEIDER (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission de la défense de l’Union 
française [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des rela- 
tions extérieures (ibid.) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
œuvre une politique de défense eurafricaine à long terme qui 
s'impose pour sauvegarder l’ensemble Métropole-Algérie-Sahara 
sous contrôle national, et pour garantir l’évolution pacifique d'une 
communauté franco-africaine [25 mars 1958] (I. n° 193). 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures indispensables pour valoriser dès l’exercice 
budgétaire de 1958 le plan de renforcement des forces d’outre- 
mer de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française élaborée en 1955 par le comité technique 
d'études pour la défense de l'Afrique, constitué par décision 
n” 788 DN/CAB/EM du 8 juin 1955 [27 mars 1958] (I. n° 194). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition tendant à assurer la 
sécurité aux confins sahariens [10 décembre 1957 — 3° séance] : 
discussion générale (p. 1154 et suivantes). — Discussion de la 
proposition : amendement de M. Bidet: explication de vote 
(p. 1159 et 1160). 








SIGNORET (M. Maurice) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission de la défense de l’Union française (ibid.). 


SIM VAR (M.) [Cambodge]. 


Est nommé membre de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952). 


SOPPO PRISO (M. Paul) [Cameroun]. 


Est-nommé membre : de la commission de politique générale 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission des relations exté- 
rieures (ibid.). — Donne sa démission de la commission de poli- 
tique générale [20 mai 1958] (p. 338). 


SOUVANNA PHOUMA (Mme la princesse) [Laos]. 
Sa désignation est validée [21 janvier 1958] (p. 62). 


SYLLA (M. Albert) [Madagascar]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des affaires sociales (ibid.). 


Obtient un congé [26 novembre 1957] (p. 1040) ; [14 janvier 
1958] (p. 2) ; [16 mai 1958] (p. 333). 


T 


THEETTEN (M. Paul) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 


miques [2 octobre 1957] (p. 952). 


THEVENIN (M. Georges) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission des relations extérieures (ibid.). 


THOMAS (M. Jean-Marie) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires sociales 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles, sur la proposition 
de résolution tendant à inviter l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise à créer en son sein une commission des anciens combat- 
tants, militaires de carrière retraités et victimes de la guerre 
de la France d'outre-mer [3 décembre 1957] (I. n° 70). 


THONN OUK (M.) [Cambodge]. 


Est nommé membre : de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles [2 octobre 1957| 
(p. 952) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l'Union 
[12 novembre 1957] (p. 976). 

Est nommé membre suppléant permanent de la commission 
d'instruction (p. 976). 


TOUJAS (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires finan- 
cières [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forcts 
(ibid.). 


Interventions : 

Suite de la discussion de la proposition tendant au maintien 
de la cadence de fabrication des avions dits d'outre-mer 
[26 novembre 1957]: explication de vote (p. 1043). 
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suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie) [30 janvier 1958] : dis- 
cussion de l'avis : article 34 : explication de vote (p. 112). — 
Suite de la discussion [4 février 1958]: discussion de l'avis : 
article 35 réservé : explication de vote (p. 129). 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
relative à la nécessité de conserver Bizerte comme base straté- 
gique [13 février 1958] : sur le moment de la discussion (p. 167). 
-_ Discussion immédiate : discussion de la proposition : contre- 
projet de M. Charles-Cros : explication de vote (p. 172). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
concernant le régime financier de Madagascar et ses dépen- 
dances [20 mai 1958] : explication de vote (p. 341). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi-cadre concernant les mesures économiques à prendre en vue 
du marché commun [20 mai 1958] : discussion générale (p. 343 
et 244). — Discussion de l’avis : demande de vote par division : 
explication de vote (p. 346). 


TROISGROS (M. Paul) [A. N.]. 


Est appelé à siéger au bureau en qualité de secrétaire d'âge 
[1° octobre 1957] (p. 939). 


Est élu secrétaire de 
{1 octobre 1957] (p. 948). 


Est nommé membre : de la commission des affaires écono- 
miques [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(ibid.) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l’Union française dans la structure de l’Union 
{12 novembre 1957] (p. 976). 


l'Assemblée de l'Union française 


Dépôt législatif : 


Rapport d’information fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, à la suite de la mission effectuée en Afrique occiden- 
tale française sur : 1° la fonction publique ; 2° l’organisation 
de l'état civil [29 mai 1958] (I. n° 223). 


Interventions : 


Suite de la discussion d'urgence de deux demandes d'avis 
sur les projets de loi relatifs au régime électoral et aux insti- 
tutions de l'Algérie [18 novembre 1957 — 2° séance] : discus- 
sion de l'avis (régime électoral): Titre I‘, article 1°": amen- 
dement de M. Charles-Cros : demande un scrutin public 
(p. 1020). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie) Crédits militaires pour 
le ministère de la France d'outre-mer [16 janvier 1958]: dis- 
cussion générale (p. 29). 


U 


URA SADETTAN (M. Khampheui) [Laos]. 
Sa désignation est validée [21 janvier 1958] (p. 62). 


V 


VAN TANOVAN (M.) [Laos]. 
Sa désignation est validée [21 janvier 1958] (p. 62). 


Intervention : 


_ Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi relatif 
à la ratification d’une convention sur l'entraide judiciaire et 
M '« exéquatur » des jugements entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement royal du Laos [27 mars 
1958] : discussion générale (p. 312). 





VIGNES (M. Kenneth) ![ A. N.] 


Est nommé membre : de la commission des relations exté:- 
rieures [2 octobre 1957] (p. 952) ; de l'intercommission de la zone 
franc [22 mai 1958 — 1" séance] (p. 373) 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur les projets de loi 
relatifs au régime électoral et aux institutions de l'Algérie 
[18 novembre 1957 — 1° séance] : discussion générale (p. 1008 
et suivantes). 

Discussion de la proposition tendant à suspendre les négocia- 
tions sur la création d'une zone de libre échange !11 février 
1958] : discussion générale (p. 152 et suivantes) 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi-cadre 
définissant les mesures économiques à prendre en vue du Marché 
commun [27 mars 1958] : est entendu en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des relations extérieures (p. 315). 
— Suite de la discussion [20 mai 1958] : discussion générale 
(p. 345). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à l'envoi d'une mission d’information au Niger, Haute-Volta, Gui- 
née et Soudan [22 mai 1958 —— 1'° séance] : discussion générale 
(p. 354). 


VINIGER (M. Armand) [Oran]. 


Est nommé membre de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [2 octobre 1957] 
(p. 952). 


VIVIER (M. Emile) [C. R.]. 


Est élu questeur de l'Assemblée de l'Union française |[ 1'' octo 
bre 1957] (p. 948). 


Est nommé membre de la commission de la défense de l'Union 
française [2 octobre 1957] (p. 952). — Donne sa démission de 
cette commission {12 novembre 1957] (p. 966). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à obtenir la construction 
en série d'un avion adapté à l'outre-mer [4 mars 1958]: dis- 
cussion générale (p. 232 et 233). 


Suite de la discussion d'urgence de la proposition tendant au 
transfert de la capitale du Sénégal à Dakar [22 mai 1958 
2° séance] : discussion générale : demande le renvoi en commis- 
sion (p. 390). 


Y 


YA DOUMBIA (M.) | Soudan]. 


Est nommé membre : de la commission des affaires financières 
[2 octobre 1957] (p. 952) ; de la commission de politique générale 
(ibid.) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l'As- 
semblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[12 novembre 1957] (p. 976) ; de l'intercommission de la zone 
franc [22 mai 1958 — 1" séance] (p. 373). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition tendant à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaires [14 novembre 
1957] : discussion de la proposition : son observation (p. 989). 


Discussion de la proposition tendant à obtenir la construction 
en série d'un avion adapté à l'outre-mer [4 mars 1958] : discus- 
sion générale (p. 232). 


YUKANTHOR (S. A. KR. la Princesse Ping-Péang) [Cambodge |. 


Est nommée membre : de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer [2 octobre 1957] (p. 952) ; de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 
(ibid.) ; de la commission des relations extérieures (ibid ) 


S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [16 mai 
(p. 333). 


1958] 








Paris. — Imprimerie des journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SESSION DE 1957-1958 
1. — Allocution prononcée par M. Alfred Bour, président d âge 
de l'Assemblée de l’Union française, p. 1. 


2. — Rapport de M. Bernier sur la proposition de résolution 
tendant à modifier les articles 15 et 27 du règlement, p. 1. 

Voir: Assemblée de l'Union française, no 4 (session de septembre 
1907). 

3. — Allocution prononcée par M. 
l'Assemblée de l'Union française, p. 2. 

4, — Proposition de M. Boisdon tendant à demander au Gouver- 
nement de saisir le Parlement d’un projet de loj refondant en un 
texte unique les lois sur l'état de siège et les lois sur l'état d'ur- 
zence et à prendre en attendant, par voie réglementaire on légis- 
lative, les mesures propres à mettre un terme aux abus auxquels 
a donné lieu l’application de l’état d'urgence, p. 2. 

5. — Rapport par M. Cazelles sur le projet de résolution portant 
prévision des crédits nécessaires au fonctionnement de l'Assemblée 
de l’Union française pour l'exercice 198, p. 3. 

6. — Rapport de M. Cazelles sur le projet de résolution portant 
rozlement des recettes et dépenses de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise pour l’exercice 19956, p. 3. 


7. — Rapport de M. Cazelles sur le projet de résolution portant 
r-zemment des recettes et dépenses des budgets annexes de l’Assem- 
née de l'Union française pour l'exercice 1956, p. 4. 

8. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi étendant le bénéfice de l’am- 
nistie dans certains territoires d'outre-mer par modification de la 
loi no 56-353 du 27 mars 1956, p. 5. 

Voir: Assemblée natjonale, ne 5683. 


9. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 

ce nationale, sur le projet de loi portant amnistie dans les terri- 
loires d'autre-mer, p. 6. 

\oir: Assemblée nationale, n° 5687. 

10. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant, en ce qui concerne 
la Mg — autonome du Togo, le décret du 22 juillet 1939 
hortant réorganisation de la justice française en Afrique occiden 
lile française, l’article 639 du code de commerce et l'article 762 
du code de procédure civile, p. 7. 

11. — Proposition de M. Amadou Ba demandant au Gouvernement 
d'étendre aux étudiants des territoires d'outre-mer les dispositions 
qu décret du 1° mars 1957 prolongeant Pr 4 vingt-six ans l’âge 
imite des citoyens francais musulmans d'Algérie pour concourir en 
‘1e de leur admission à l’école polytechnique, p. 8. 


12. — Proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le Gouver- 
ement à maintenir la cadence prévue pour la fabrication d’avions 
dits « d'outre-mer », P. 8. 


, 13. — Proposition de M. Raphaël-Leygues tendant à inviter le 
'JUVéernement: 1° à maintenir pour 1958 une tranche navale; 


“” à permettre l’incorporation d’un certain nombre d'hommes du 
‘onlIngent dans la marine nationale, p. 8. 


, 14. — Proposition de M. Georges Monnet tendant à demander 
11 Gouvernement de mettre à la disposition des caisses de crédit 


iaricole des pays et territoires d'outre-mer un milliarg de francs 


Albert Sarraut, président de 


r 


y A À 


15. — Proposition de résolution de M. Amadou Ba tendant à 
inviter l’Assemblée de l’Union française à créer en son sein une 
commission des anciens combattants, militaires de carrière retraités 
t victimes de la guerre de la France d'outre-mer, p. 12. 


7 Report de M. Bégarra sur la demande d'avis transmise 
+ L, le président de l'Assemblée nationale, sur les propositions 
* loi et de résolution relatives à la prévention et à la réparation 





des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la Franre 
d'outre-mer, p. 13. 

Voir: Assemblée nationale, ° 1000, 2089, 3264; 
l'Union française, nos 239, 326, 427 
«session de 1956-1957). 

17. — Rapport de M. Frédet sur la proposiiton tendant à invites 
le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires à l'organisamon 
des journées médicales de Dakar, p, 22 

Voir: Assemblée de l'Union française, 
1957). 

18. — Rapport de M. Hazoumé sur la proposition 
demandant à l’Assemblée nationale d'adopter une proposition de 
loi reculant, au bénéfice des étudiants originaires des territoires 
d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les concours et exa- 
inens, p. 22. 


Assemblée de 
[tou-1%o6), 14 


séssion du 


ne 40 ession de 19%6- 


de résolution 


Voir: Assemblée de l'Union française, ne 342 ession de 1955- 
1956). 

19. — Rapport par M. Robert Schmitt sur la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement francais à accorder à l'Etat du Laos 
une aide complémentaire destinée au développement social et 
économique du royaume, p. 24. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 268 cession de 19:%6- 
1957). 

20. -— Rapport supplémentaire par M. Bernier r la proposition 
de résolution tendant à modifier les articles 15 et 27 du règle- 
ment, p. 24. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n i ession de sep- 
tembre 1957), 2 (session de 1957-1958), 

21, — Rapport par Mlle Le Ber, sur la demande d'avis transmise 


par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
portant réglementation de l'emploi des étrangers à Madagascar et 
dépendances, P. 29. 


Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 3 (session de septembre 
1957). 

22. — Rapport par M. Castex sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir la cadence prévue pour la fabrication 


d'avions dits 
Voir: 


d'outre-mer », p. 26. 

Assemblée de l’Union française, ne 12 

23. — Proposition de M. Raphaël-Leygues tendant à inviter Île 
Gouvernement de la République francaise à rétablir la gratuité 
dans les établissements français d'enseignement du Viet-Nam, p. 26. 


24, — Avis de la commission du plan par M. Alfred Jacobson 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement francais à 
inviter le Gouvernement francais à accorder à l'Etat du Laos une 
aide complémentaire destinée au développement social et écono 
mique du royaume, p. 27. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 968 ession de 1956- 
1957) et 19 (session de 1957-1958). . 

25. — Proposition de M. Saïdon Diermakove tendant à viter le 
Gouvernement à modifier le décret n° 55-11%6 du 13 novembre 1%:4 


fluides 


relatif à l’organisation du 
taires, p. 29. 


marché des « ps gras atirri 


26, — Proposition de M. de Gouvon tendant à demander an Gon- 
vernement, à ia suite des récents événements du Rio de Oro, de 
la Tunisie, de Ja Libye: 1° de renforcer miltiairement le contrôle 
des frontières; 2° d'inviter d'urgence les Gouvernements libyen, 
marocain, tunisien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli, 
le ravitaillement, l'entraînement, l'armement des rebelles, p. 29 


27. — Proposition de M. Michel Habib-Deloncle tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux 
Inixtes de commerce, p. 29. 

28. — Rapport par M. Alfred Bour, sur la dermande d'avis trans. 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de déeret relatif au livret de famille (état civil de droit commun) 
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dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, de Madagascar el dépendances, de la Nou- 
velle-Calédonie, des Etablissements français de flOcéanie, de la 
Côte française des Sormalis, des iles Saint-Pierre et Miquelon et des 
Loirnores, pr, :# 

Voir Assemblée de 
1955) 

29. Rapport de M. Antonini, sur la demande d'avis transimi<e 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret donnant compétence aux conseils du contentieux adminis- 
tralif dans les terriloires d'outre-mer ponr juger les comptes des 
comptables des collectivités et établissements publics, p. 931. 

Voir: Assemblée de Union francaise, n° 2 (session de sep- 
tembre 1957 

30. — Rapport de M. Raphaël-Levgues sur la proposition tendant 
à inviler le Gouvernement de la République francaise à rétablir la 
cratuité dans les établissements français d'enseignement du Viet- 
Nain, p. 931, 

Voir: Assemblée de l’Union francaise, no 22. 

31. — Rapport d'information par M. Marcel Léger, an nom de 
la rnission d'information pour le développement économique de 
la Guvane, p, 94. 

32. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi présenté par M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, modifiant l'article 3SS du code pénal 
applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répression en 


l'Union francaise, no 411 {session de 1956- 


! 


inalière de vol de gros bestiaux, p. 1 

Voir: Assemblée nationale, no 3686. 

33. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
bhlée nationale sur la proposition de loi tendant à créer, pour la 
région administrative de Bamiléké, chef-lieu PDschang,. une qua- 
trième circonscription élec{orale dans l'Etat sous tutelle du Came- 
roun, p. 43. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5671. 

34, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur la proposition de loi tendant à interdire le cumul 
des mandats à l’Assemblée nationale française et à l'assemblée 
législative de l'Etat sous tutelle du Cameroun, p. 44. 

Voir: Assemblée nationale, ne 5672, 

35. — Proposition de M. Georges Monnet tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir à la caisse centrale de la France d’outre- 
iner les crédits destinés à faciliter les investissements outre-mer, 
conformément au décret du 10 décembre 1956, p. 44. 


36. — Proposition Ge M. Georges Monnet tendant à demander 
au Gouvernement de mettre à ia disposition des pays et des 
lerritoires d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à bien 
une politique effective d'assistance technique rurale, p. 45. 


37. — Proposilion de M. Bernier tendant à inviter le Gouverne- 
ent à fixer les condilions d'application et les modalités d’adap- 
tation de l'article 51 ra du code du travail dans les départements 
de Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
co vue de garantir aux travailleurs salariés de ces départements le 
versement du Salaire minimum interprofessionnei auquel ils ont 
légalement droit, p. 47. 


38. — Proposilion de MM. Bernier, Duval et les membres du 
£roupe socialiste NS. EF, LE O0, et apparentés tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires pour étendre 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion les dispositions de la loi no 48-101 du 17 janvier 
1918 instituant une allocation de vieiliesse pour les personnes non 
salariées, p. 8. 


39. — Rapporl de M. Saïdou Djermakoye sur la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret no 54-1136 du 
5 novembre 195% relatif à l'organisation du marché des corps gras 
fuides alimentaires, p. 48. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 95. 


40. — Rapport de M. Raphaël-Leygues sur la proposilion tendant 
à inviter le Gouvernement: 10 à maintenir pour 1958 une tranche 
avale; 20 à permettre l’incorporation d'un certain nombre d'hom- 
ies du contingent dans la marine nationaie, p. 49. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 13. 


41. — Avis de la commission de l’agriculture par M. Jean Guiter 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le décret n° 51-1196 du 13 -novembre 1954 relatif à l'organifation 
du inarché des corps gras fluides alimentaires, p. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 25, 


42. — Proposition de M, Bégarra tendant à inviter le Gouver- 
pernent à définir d'une façon claire et aussi complète que possible 
une politique de la jeunesse d'outre-mer, en vue: 1° de préparer 
ceile-ci aux tâches multiples qu'exige la vie politique, adminis- 
trative, économique, sociale et culturelle d'un pays moderne ; 20 de 
l'orienter vers l'activité professionnelle répondant le mieux à ses 
üplitudes et aux besoins du marché du travail: %° de l’associer 
Stroiternent au développement harmonieux des territoires, p. 50. 

43, — Proposilion de résolution de M. Boisdon tendant à modifier 
“1 dénomination de lintercommission chargée de l'étude du rôle 
de l'Assemblée de FUnion francaise dans la structure de l’Union, 
l 1. 

44. — Dermande d'avis transmise par M. le président dn conseil 
des rninistres, sur le projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 
p. 51 


Voir: Assemblée nationale, n° 5906. 





45. — Demande d'avis, transmise par M. le président du con 
des ministres, sur le projet de loi relatif aux é:ections aux asser 
blées territoriales, aux conseils généraux et aux consefs mu 
cipaux d'Algérie, p. 54. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5907, 

46. — Rapport de M. Boisdon sur la demande d'avis sur le prok 
de loi relatif aux élections aux essemblées territoriales, aux Con 
généraux et aux conseils municipaux d'Aigérie, p. 99. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5907; Assemblée de l'Union frà 


caise, n° 43. 


47. — Rapport de M. Antonini, sur la demande d'avis sur 
projet de loi sur æs institutions de l'Algérie, p. 96. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5906: Assemblée de FUnion fra 
Caise, no 44. 

48. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'As< 
blée nationale, sur te projet de loi portant: 1° ouverture el an: 
lation de crédits sur 1957; 20 ratification de décrets, p. 65. 

Voir: Assemblée nationale, n° 58814. 


49. — Rapport par M. Bernier, sur la proposition tendant à inviter 
Le Gouvernement à fixer les conditions d'application et les modalite. 
d'adaptation de l’article 31 ra du code du travail dans les dépar 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 1 
Réunion, en vue de garantir aux travailleurs salariés de ces dépai 
tements le versement du salaire minimum interprofessionnel auqu: 
ils ont droit, p. 65. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 27, 


50. — Rapport de M. Hazoumé sur la proposition demandant 
Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires d'outre-mer je: 
dispositions dn décret du 1% mars 1957 prolongeant jusqu'à vingt-<i\ 
ans l’âge limite des citoyens français musulmans d'Algérie pou 
concourir en vue de leur admission à l’école polytechnique, p. 61 

Voir: Assemblée de l’Union française, no 11. 


51. — Proposition de M. Jean Olleon tendant à demander au Gou 
vernement de suspendre, jusqu'à la mise en place des institutions 
Een par les traités de Rome et à la mise-en œuvre effective di 
a Communauté économique européenne, les négociations engage: 
sur la création éventuelle d'une Zone de libre échange, p. 64. 


52. — Rapport par M. Ribera, sur la demande d’avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi éte 
dant le bénéfice de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer 
par modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956, p. 65. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3683; Assembiéte de l'Union fra 
çaise, n° 8. 

53. — Rapport par Ribera, sur la demande d'avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
arnislie dans les territoires d’outre-mer, p. 66. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5687; Assemblée de l'Union fran- 
Ççaise, no 9 


54. — Demande d'avis, transmise par M. le président de lAssern- 
blée nationale, sur le projet de Joi tendant à la ratification du dé-ret 
po 5%6-744 du 2% juillet 1956 portant approbation et publication d'une 
convention conclue les 31 janvier et 20 mars 19% entre le gouver- 
nement français et le gouvernement général de l'Afrique oecide! 
tale francaise tendant à éliminer les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des 
revenus de capitaux mobiliers, p. 67. 

Voir: Assemblée nationaie, n° 2944. 


55. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratification du décre! 
no 57-924 du {er août 1957 portant approbation et publication d'un: 
convention conclue les 28 mars 1957 et % mai 1957 entre le gouve! 
nement français et le gouvernement des Etablissements français de 
l'Océanie tendant à éliminer les doubles impositions et à établir de: 
règles d'assistance mutuelle administratives pour l'imposition de 
revenus de capitaux mobiliers, p. 68. 

Voir: Assemblée nalionale, n° 5761. 


56. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Pleven, portant cr 
tion d'un bureau central de l'assistance technique pour les par: 
indépendants ou autonomes recevant une aide financière de li 
France, p. 69. 

Voir: Assemblée nationale, n° 9529. 


57. — Pemande d'avis, transmise par M. le président de J'As<em 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Pant Coste-Flore! 
député, portant « institution d’un cadre d'assistance technique 
P. 70. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5211. 

58. — Rapport par M. Jean Guiler, sur la proposition tendant à 
demander aü Gouvernement, à la suile des récents événem:il- 
du Rio de Oro, de la Tunisie, de la Libve: 10 de renforcer militaire- 
ment le contrôle des frontières; 20 d'inviter d'urgence les Gou\er- 
nements libyen, marocain, tunisien à cesser d'admettre sur lenr 
territoire le repli, le ravitaillement, l'entraînement, l'armement des 
rebelles, p. 72. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 26. 


59. — Rapport par M. Cazelles, sur la demande d'avis (n° 8, 
session 19571938) transmise par M. le président de lAssemhife 
nationale, sur le projet de loi portant: 1° ouverture et annulation 
de crédits sur 1957; 20 ratification de décrets, p. 74. 

Voir: Assemblée nalionale, no 5881: Assemblée de l'Union fran- 


çaise, n° 48. 
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60. — itapport par M. Delmas, sur la demande d'avis, transmise 
u. le président de l'Assemblée na'ionale, sur la proposition de 
le M. Ouedraogo Kango, député, tendant à modifier l'article 51 

* la loi n° 48-f151 au 23 seplembre 19: relative à l'élechon des 

cuuseikers de la République, p. 77. 

\uir: Assemblée nationale, n° 5157; Assemblée de l'Union fran- 

cuse, n° 422 (session de 1956-1957). 


61. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
ministres, sur :* projet de décret, portant modification au 
vau À annexé au décret du 22 août 1% déterminant le statut 
a magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française), p. 80 


62. — Demande d'avis, transmise par M. le président du consei 
iainistres, sur le projet de décret, portant modification au 
lalleau A annexé au décret du 22 août 19% déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer {Afrique équatoriale française), p. 82. 


63. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
s ministres sur le projet de décret, portant modification an 
Lleau À annexé au décret du 22 août 193 déterminant le statut 


je la magistrature d'outre-mer (Cameroun), p. 85. 
64, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
; ministres, sur le projet de décret, portant réorganisation de la 
justice français se dans la République autonome du Togo ainsi qu'en 
Afrique eccidentale française et modifiant le tableau A annexé au 
décret du 22 août 19% déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Togo), p. Si. 


65. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
le, ministres sur le projet de décret, portant modification au 


lableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant je stalut de 
tuagistrature d'outre-mer (Mad: agascar et Comores), p. 85. 


66. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
ls ministres, sur le projet de décret portant modification au 
eau À annexé an décret du 22 août 1923 déterminant le statut 

de la magistrature d'outre-mer {Côte française des Somalis), p. 86. 


67. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret portant modification au 
lableau A annexé au décret du 22 août 1928 SrrmInant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie), p. 87. 


68. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
de ministres, sur le projet de décret portant modification au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
ce la magistralure d'outre-mer (Polynésie française), p. 88 


69. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret portant modification au 
laihleau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 

la magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre et Miquelon), p. 88. 


70. — Rapport par M. Thomas sur la proposition de résolution 
tendant inviter l'Assemblée de l'Union française à créer en son 
rein une commission des anciens combattants, mililaires de car- 


{ 
J 


1 
ritre retraités et victimes de la guerre de la France d'outre-mer, 
Voir: Assemblée de j'Union francaise, n° 15. 


71. — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 

+ nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratitier la convention relative à l’entr'aide judiciaire 
el a l'exequatur des jugements signée à Paris le 16 novembre 1956, 
entre le Gouvernement de la République française et de Gouverne- 
tent royal du Laos, p. 90. 

Voir: Assemblée nationale, p. 5736. 


72, — Rapport par M. Dumas Sur la proposition de résolution 

ulant à modifier la dénomination de l'intercommission chargée de 

iude du rôle de l'Assemblée de l'Union francaise dans la structure 
de l'Union, p. 92. | 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 13, 


73. — Proposition de M. La Gravière tendant à demander au Gou- 
‘versement de la République francaise, comme suite aux réunions 
'éludes et d’information médico-sociales qui <e sont tenues à 
lakar les 28, 29 et 3%) octobre 1957, de donner toutes possibilités 
d boutissement aux jiniliatives et aux propositions constructives 

“les ont suscitées el de permeltre qu'en soit étendu le bénéfice 
à luus les terriloires d'outre-mer, p. 92. 


74. — Proposition de M. La Gravière tendant à demander au Gon 
Age vns de la République française d'envisager dans leur actua- 
ll et dans leur plénitude les problèmes humains que pose la 

‘suverte récente de pétrole et de amineérai dans le sous-sol du 
Sahara français, p. 92. 


15. — \vis de la commission de la défense de l'Union francaise 
‘UT ia proposilion de résolution tendant à inviter l'Assemblée à 
‘léer une commission des anciens combattants, militaires de car- 
"2 retraités et victimes de la guerre de la France d'outre-mer, 


Voir: Assemblée de l'Union française, nos 15, 70. 


76. — Avis de la commission des relations extérieures, par M. de 
Li Malène, sur la proposition tendant, à demander au Gouverne- 
nent, à la suite des récents événements du Rio-de- Oro, de la Tuni- 
sie, de la Libye: 1e de renforcer militairement le contrôles des 
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frontière $s, 2 inviter d r t ‘ 
Cain, tunisien à cesser d'admettre & ’ 
ravitaillement, l'entrainement vrimemment de cv’ 

Voir \ssembiée le Lion ! [BEL 

71. Rapport par M. Marvel Léger aur la ‘ l 
inviier le Uouverherment à où r à | ss ° t La 
do emer les crédits destinés à r les ' 

LED nlormément au décret 4 10 décem 

\o \ssemblée di | n franca 

78. Proposition de M. La Grai e tenda 

ernement de la KR j RU RE rai ist 1e € 1 t E ‘ h 
à la premiere €il avant pour le lu il 

uimaines qui & organisero u Sa i 

ist ition de o { KR hs, ” 

79. Rapport } M. Lak ‘ le 
par M. le président du cons | \ stres | 
modifiant, en ce qui concé l \ ht ju l UT [REA 
décr lu 2% juillet 1930 porta réorga le la : 
caise en Afrique occidenta fr caise l'a 60 | 

unmerce et l'article 762 du le de procédu no 

Vois Assemblée di Ui 

80. Rapport ir M. Juni!l ’ en 
par M. le président du conseil des m es, s e protet de décret 
portant modi fication au tableau A 4 exé au décret du 22 mont quns 
déterminant le statut de i dinag e d'ou té \ l C4 
dentale francaise), p. #9 

Voir: Assemblée dx {Un fi « | 

81. Rapport par M. Jumillon sm em T 
par M. le président du conseil di ministres e | el de de l 
portant modification au tableau ,A annexé au décret du 22 août 192% 
déterminant le statut de la maz | { l'out her LA ! l 
toriale française), p. 102 

Voir: Assemblée de 1nion in e, n° € 

82. Rapport par M. Junillon sur la demande d mai si 
par M. le président du conseil des ministres, s ‘ jet de décret 
portant anodification au tableau A annexé au décr lu 22 août fus 
déterminant le étatut de Ja magistralure d'outre-n neroul 
p. 104. 

Voir assemblée de l'Union français 10 6% 

83. Rapport par M. Junillon | 1 dermnarn l'a \ ilse 
par M. le président du conseil des ministre e le projet de décr 
portant réorganisation de la justice Trançaise dar Répu ul 
autonome du Togo ainsi qu'en Afrique occident fran e et mod 
tiant le tableau A annexé au décret du 22 août fps ‘ int 
le statut de Ja magistrature d'outre-mer logs ph. 4 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 61! 

84. — Rapport par M. Junillon « lemande transmise 
par M. le président au coris li jh tres le { d re 
portant modification au tableau A annexé à de 2) août 
122% déterminant le statut de la magistrature d'outr Madaz 
car et Comores), p. 106 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° G! 

85. Rapport par M. Junillon ir la demande d'a transmise 


par M. le président du conseil des ministres, sut 


le projet de décret 


portant modification au tableau A annexé au décret dun 22 août 1928S 


l 


déterminant le statut de la magi-trature d'outre 


des Somalis), p. 108 


Voit Assemblé: le Union fra IS n° Où 


86. — Rapport par M. Junillon sur la demand: 
par M. le président du conseil des ministres, sur 


he! { le franri 


( AVIS transmise 
le projet de décret 


portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 198 


déterminant le statut de la magistrature d'outre 


donie), p. 108 
Voir: Assemblée de Union française, n° 4 


87. Rapport par M, Junillon la dema 


par M. le président du conseil des minis tres, sur 


mer (Nouvelle: Cal 


nd d'avi transmise 


le pl jet de dé ref 


portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1938 


déterminant le statut de la magistrature d'« 


francaise), p. 109 
Voir: Assemblée d 


l'Union francaise, n° G8 


itre-mer (Polynésie 


88. Rapport par M. Junillon sur la demande d'ax transmise 


par M. le président du conseil des ministres, sur 


portant modification au tableau À annexé au décret 
outre 


déterminant le statut de la magistrature d 
el Miquelon s D 100 
Voir Assemblée de l'Union francais ! { 


89. — Rapport supplémentaire par 
demande d'avis, transmise par M. le président 


nale, sur le projet de loi étendant le bénéfice 
certains territoires d'outre-mer par modification 


du 27 mars 1956, p. 110 


Voir: Assemblée nationale, ne 5685; Assembl 


Ççaise, n°s 8, 52 


90. —— Demande d'avis transmise par M. le prés 


le projet de loi de finances pour 493% (2e parti 
Voir: Assemblée nationale, n° 6107 


M Mari 


le projet de décret 
du 22 août 1928 


nef Saint-Pierre 


Ribéra sur la 
l'Assemblée natio 
de l'amnistie dans 
de la loi n° 56-353 
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91. — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil sur 
le projet de décret rendant applicables dans les territoires d’outre- 
mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun et la République autonome du 
Togo les dispositions du décret n° 55-4487 du 14 novembre 1955 por- 
tant application du système de la gestion, p. 410. 


92, — Proposition de résolution de M. Cazelles tendant au rever- 
sement au Trésor et au blocage de certaines sommes sur l'indemnité 
législative, p. 111. 


93. — Proposition de M. L'Huillier tendant à fnviler le Gouverne- 
ment à prendre les mesures susceptibles de favoriser l'équipement 
agricole et Ja diffusion de moyens de culture mécanique dans les 
territoires d'outre-mer et recommandant à cet effet la création d’un 
fonds d'équipement et de modernisation agricoles à l'échelon du 
ininistère de la France d'outre-mer, p. 142. 


94, — Rapport de M. Cazelles sur la promaition de résolution ten- 
dant au reversement au Trésor el au blocage de certaines sonnnes 
sur l'indemnité législative, p. 113. 

Voir: Assemblée de l’Unjon française, n° 92. 


95. — Proposition de résolution de M. Cazelles tendant au rever- 
sement au Trésor et au blocage de certaines sommes sur l'indemnité 
législative, p. 113. 


96. — Rapport de M. Cazelles sur la proposition de résolution ten- 
dant au reversement au Trésor et au blocage de certaines sommes 
sur l'indemnité législative, p. 113. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 95. 


97. — Rapport de M. Cazelles sur la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil, sur le projet de loi de finances pour 1958 
(crédits civils, France d'outre-mer), p. 113. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l’Union fran- 
caise, n° %. 


98. — Rapport par M. Reverbori sur la demande d'avis sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie) (ministère du Sahara), p. 118. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 90, 97. 


99, — Rapport de M. Pierre Cornet sur la demande d'avis (n° 90, 
session 1957-1958), transmise par M. le président du conseil, sur le 
projet de loi de finances pour 1958 (crédits militaires, charges com- 
munes, air, marine, France d'outre-mer), p. 119. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 90, 97, 98. 


100. — Avis de la comanission de la défense de l'Union francaise, 
par M. Georgct, sur la demande d'avis transmise e” M. le prési- 
dent du vonseil des ministres, sur le projet de loi de finances pour 
1938 (crédits militaires, France d'outre-mer), p. 123. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l'Union fran- 
caise, no°s 90, 97, 98, 99. 


1017. — Avis de la commission de la défense de J'Union française, 
par M. Revt, sur Ja demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de loi de finances pour 1958 
défense nationale, section Air), p. 124. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; 
caise, n° 90, 97, 98, 99, A0. 


Assemblée de FUnion fran- 


102. — Avis de la commission de la défense de l'Union française, 
par M. de Gouvon, sur la demande d'avis transmise par M. le pré- 
silent du conseil des ministres sur le projet de loi de finances pour 
1938 (défense nationale, section Marine), f. 125 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 90, 97, 98, 99, 100, 101. 


103. — Proposition de M. Bazé tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité matérielle 
du personnel dit « journalier » avant servi dans l’administration 
française d'Indochine ou travaillant encore dans les services de la 
représentation française, p. 126. 


104 — Proposilion de M. Bazé tendant à demander au Gouverne- 
ment de saisir le Parlement d’un projet de loi modifiant les arti- 
cles 5 et 16 de la loi du 20 juin 1956 portant institution d’un fonds 
national de solidarité, p. 127. 


105. — Rapport de M. Antonini sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Caine- 
roun et la République autonome du Togo, les dispositions du décret 
n° 55-1487 du 14 novembre 1955 portant application du système de 
la gestion, p. 127. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° M. 


106, — Proposition de M. de La Malène tendant à inviter le Gou- 
vernerment à déposer un projet de loi prévoyant la représentation au 
Conseil de la République des quatre Etablissements français de 


.) 


l'inde, p. 127. 

107. — Rapport de M. Bernier sur la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie) (affaires économiques, F. I. D, ©. M.), 
p. 128. | 

Voir: Assemblée nationale, n° 61407; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102. 





108. — Rapport de M. Robert Schruitt, sur la demande d’avis tra: 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet ; 
loi de finances pour 1958 (2 partie) (affaires étrangères: Elats as: 
ciés), p. 129. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l’Union fra 
caise, nos 9%, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107. 


109. — Proposition de M. Kamil tendant à inviter le Gouvernemk 
à venir en aide à Djibouti et ses emvirons, dévastés par les inter 
péries, p. 150. 


910, — Avis de la commission du plan, par M. Isautier, sur !à 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des mini-- 
tres sur le projet de loi de finances pour 198 (2° partie) (affaires 
économiques. — F. LE D. O. M.), p. 150. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de FUÜnijon fra 
caise, nos 90, 97, 98, 99, 100, 104, 102, 107, 108. 


411. — Avis de la commission du plan, par M. Alfred Jacobson 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil, sur 
le projet de loi de finances pour 1958 (2e partie) affaires élranzr- 
res. — Elals associés), p. 131. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de FUnion fra- 
çaise, nos 90, 97, 98, 99, 100, 104,- 102, 108, 110. 


122. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assern- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Duveau, député, teri- 
dant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à Pélection 
des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, p. 122. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5959. 


113. — Proposition de M. Castex tendant à demander au Gouver 
nement de la République française de donner le nom de Rein“ 
Estienne à la seconde cité ayant pour origine l’une des agglonr 
rations humaines qui s’organiseront au Sahara françuis comme suile 
à l'institution de l'O. O. KR. $S., p. 132. 


114. — Rapport de Mme Eboué-Tell sur la vérification des pouvoir: 
des conseillers de l’Union française désignés par le royaume du 
Laos, p. 152. 


115. — Avis de la commission du plan, pee M. Saïdou Djermako\e, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi de finances pour 1%58 (Sahara, 
hp. 132. 

Voir: Assemblée nationale, no 6107: Assemblée de l'Union frar- 
Caise, n°s 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108, 110, 111. 


116. — Räpport de M. Cazelles, sur la demande d'avis transmi-e 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 198 (2e partie), en ce e concerne les artieles 2’, 
ON, 40, 41. 42, 52, 59, 96, 97, 98, 99 el 154 (dispositions diverses), p. 11. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107: Assemblée de l'Union frai- 


caise, n°95 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108, 110, 115. 


917. — Rappert supplémentaire de M. Antonini, au nom de la 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis {n° %, 


session 1957-1958), transmise par M. le président du conseil de; 
mipistres, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2e partie), en 
ce qui concerne les articles 14, 29, 31, 34, 35, 38, 40, 41, 42, 50, ©?, 
3, 06, 98, 99 el 134 dans leurs dispositions intéressant l’outre-mer, 
. 13. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 90, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108, 110, 111, 115, 446. 


118. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assen- 
blée nationale, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2e partie , 
p. 156. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6107; Assemblée de l’Union fran- 
caise, nos 9%), 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108, 110, 111, 113, 146, 117. 


219. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 196. 


120. — Proposition de résolution de M. Périer tendant à demander 
à l’Assemblée nationale de mettre en œuvre la procédure de la revi- 
sion de la Constitution en ce qui concerne le titre VII, p. 436. 


921. — Proposition de M. Polycarpe tendant à inviter le Gouvern-- 
ment à mettre en application, pour le département de la Guyarr, 
les dispositions du paragraphe 5 de la loi n° 57-1263 du 143 décembre 
1957 NN au rétablissement de l'équilibre économique et finüi:- 
cier, p. 138. 


122. — Rapport de M. Charles-Cros ,sur la demande d’avis tran-- 
mise par M. le président de l’Assemblée nalionale, sur la proposition 
de loi de M. Douala, tendant à interdire le cumul des mandats à 
l’Assemblée nationale française et à l'Assemblée législative de Et: 
sous tutelle du Cameroun, p. 138. 

Voir: Assemblée nationale, no 5672; 
Çaise, n° 34. 


123. — Rapport de M. Antonini sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide à Djibouti et ses environs, dévasl: 
par les intempéries, p. 139. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 109. 


124. —— Rapport de M. Cazelles sur la proposilion tendant à 
demander au Gouvernement de mettre à la disposition des pays ‘| 
des territoires d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à bien 
une politique effective d'assistance technique rurale, p. 439. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 36. 


Assemblée de l'Union frai- 
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125. — Rapport de M. Dède, sur la proposition tendant à demander | 


“ouvernement de suspendre, jusqu'à la mise en place des Îns- 
tions —- par le traité de Rome et à ia mise en œuvre effec- 


de la communauté économique européenne, les négociations 
agées sur la création éventuelle d'une zone de libre échange, 
141 

r: Assemblée de l'Union française, n° 51 
126. — Avis de la commission de politique générale par M. Bialoux 


jo la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
uinistres; 2° la demande d'avis, transmise par M. le président 
‘Assemblée nationale, sur le projet de loi de finances pour 4958 
partie), en ce qui concerne les articles 29, 38, 40, 41, 42, 52, , 


17, 58, 59 æt 134 (dispositions diverses), p. 142 

iÿr: Assemblée nationale, ne 6107: Assemblée de l'Union fran- 
ce, n° 90, 118, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 107, 108, 110, 111, 115, 116 
117 
127. — Proposition de M. Yves Ramus tendant à inviter le Gou- 


ement à tenir compte des facteurs économiques réels dans Fex- 
ation des possibililés hydroélectriques des pars d'outre-mer de 
ne franc, p. 142. 

128. — Avis de la commision de l'agricullure par M. Laounda 
la proposition tendant à demander au Gouvernement de mettre 
à disposition des pays et des territoires d'outre-mer les crédits 
‘ssaires pour meéner à bien une politique effective d'assistance 
hnique rurale, p. 197. 

\oir: Assemblée de l’Union française, nos 36, 124. 


129, — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
le projet de décret modiflant le décret n° 93-161 du 2% février 
; déterminant les modalités d'application du code de la nationa- 
française dans les territoires d'outre-mer, p. 157. 


130. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
nationale, sur la proposition de loi de M. Rakotovelo, député, 
lant à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élec- 
| des députés de l’Assemblée nationale pour Madagascar, p. 158. 
\oir: Assemblée nationale, n° 6338. 


131. — Rapport de M. La Gravière tendant à demander au Gouver- 
nent de la République française de donner le nom de Kilian à 
première cité ayant pour origine l'une des agglomérations hu- 
unes qui Ss’organiseront au Sähara français, conne suite à l'ins- 
ition de l'O. €. R.S., 158. 

\oir: Assemblée de l'Union française, n° 78. 


132. — Rapport de M. Louis Castex sur la proposition tendant à 
doinander au Gouvernement de la République française de donner 
+ nm de René Estienne à la seconde cité ayant pour origine l’une 
es agglomérations humaines qui S’organiseront au Sahara français 

rune suite à l'institution de l'O. C. KR. S., p. 160. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 113 


133. — Rapport de M. La Gravière sur la proposition tendant à de- 
inander au Gouvernement de la République française, comme suile 
aux réunions d’études et d'information médico-sociales qui se sont 
vives à Daker les 28, 29 et 20 octobre 1957, de donner toutes possi- 
hilités d’aboutissement aux initiatives et aux propositions construc- 
lives qu'elles ont suseitées et de permettre qu'en soil étendu le 
henéfice à tous ies territoires d'outre-mer, p. 161. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 73. 


134. — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
sur le projet de loi définissant des mesures d'ordre économique et 
financier destinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché 
Commun, p. 163. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6477. 


135. — Rapport de M. Antonini sur la demande d'avis transmise 
pur M. le sident de l’Assemblée nalionale, sur le projet de loi 
nodifiant l'article 388 du code pénal applicable à Madagascar et 
tendant à renforcer la répression en matière de vol de gros bes- 
Uaux, p. 166. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5686; Assemblée de l'Union fran- 
cuise, me 32. 


136. — Rapport de M. Pierre Cornet sur la proposition tendant à 
iiviter le Gouvernement à instituer en Afrique occidentale française, 
‘1 Afrique équatoriale française, ainsi qu'au Cameroun, des tribu- 
liux mixtes de commerce, p. 167. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 27. 


137. — Proposition tendant à attirer, compte tenu des circonstances 
ictueles, l'attention du Gouvernement sur la nécessité de conserver 
Lizerte comme base aéronavale française intéressant l’ensemble de 
l1 défense de l’Union française et sur le danger qu'il y aurait à 
> tout nouveau statut, même international, pour cette base, 


138. — Rapport oral par M. Laurent-Eynac sur la proposition ten- 
ant à attirer, compte ‘tenu des circonstances actuelles, l'attention 
lu Gouvernement sur la nécessité de conserver Bizerte comme base 
icronavale française intéressant l'ensemble de la défense de l’Union 
lrançaise, et sur le danger qu'il y aurait à accepter tout nouveau 
clatut, même international, pour cette base, p. 146$. 

Ce document n'a pas été publié). 

Voir: Assemblée de l’Union francaise, n° 137. 


139. — Demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
llée nationale, sur la proposition de résolution de M. Mitterrand, 
député, tendant à inviter le Gouvernement à provoquer la réunion 


d'une conférence en vue de la création d’une communauté franco- 
NE et de la déterrmination de ses institutions fondamentales, 


Voir: Assemblée nationale, no 6487. 
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140. Proposition de M. Le 1] 


nement d'émettre timbre con 
naissance de Charles de 1 cau | (ERL 
141, Degnande d'avis i Li Le M. le prés dé \ 
ce na haie, su \ pro; | e M. ! le . 
revision du titre Vi ° 1 L | 
s'atut dé 1 or ile ( 4 ' 
Voir: Asset ét 
142. Den | \ 
biori, be pu le ] 1 | . iN-1471 
23 septembre [RAR rod | le Li (IVe ecti ‘ ‘ 
la Républiq t \M le t | \ n t 1 
Voir: A | itilonal s- 
143. Dern : 14 = l ( \! 
sur! ‘ 1 t ré l ‘ | 
L ( ‘ I Ù { le 1 ! 1 
144. è le M | 
mis \! < lent dx isa t " | ” 
de ù tenda l \ ra l ‘À 
19%; portant à robation et t ! ç 
les 31 an i 0 n 6 19» tre ou ° franca 
e 1 hi | gétr ra t \ t t 1 t 
\ éliminer !e ln | " { ‘ < ÿ | 
tance mutuelle mi ‘ | t 
capitaux mobiliers, 1° 
\o \ w!] ,êe i A 
iise i 
185. — Rapport de M. Louis Di \ d 
mise par M e président de 1! Assem e nationaie 
de loi tendant à la ratification du d« | ( 07 du 15 mm | 
portant approbation et publication d'u ention con 
1: décembre 19% et 3 janvier 1957 entre le (rouvernermer {1 
Çais et le gouvernement général de l'Afrique 6q e fratn 
tendant à éliminer ies doubles impositions et à établir les règ 
d'assistance multuelle administ l n n des reve 
de capitaux mabiliers, p. 177 
Voir: Assemblée nationale, 1? 11 \ 
Caise, n° 409 (session de 1956-1%5: 
#16. - Rapport le M L u1s D ITMAS + F4 lerna ‘ i A » {rat 
mise par M. le présilent de l'Assemblée nationale shit + pro 
de loi tendant À la ratification du décret ne 57-024 du fer not 4% 


portant aporobation et publication d'une convention conclue Îles 


8 mafs 1957 et 28 mai 1957 entre le Gouvernement francais et 
gouvernement des Etablissements français de l'Oréanie tendem à 


éliminer les doubles impositions et à établir des règles d'assistane 


mutuelle administrative pour l'umposition des revenus de eapitaux 
mobiliers, p. 177. 

Voir: Assemblée nationale, me 5761; Assemblée de l'Union fr 
caise, n° 05. 

147, Avis oral de la commission des affaires ononmmiques par 
M. Dédé, sur la proposition tendant à inviter de (ouvernement 1 


instituer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoria 


française, ainsi qu'au Cameroun des tribunaux mixtes de commet 
p. 177. 

Ce document n'a pas été publié 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 27 

148. —- Proposition de M. de Gouvon tendant à iter le do 
vernement à prévoir une tranche de constructio navales 


1959, p. 175. 


149, — Proposition de M. Rert tendant à itention du 


appe v'! 


ouvernement sur l'urgence de la commande en Série d'um ævion 
militaire spécialement adaplé à l'outre-mer, p. 178, 

450, — Rapport de M. de Gouvon eur la propesition tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir une tranche de construettonis 
navales pour 1959, p. 178. 

Voir: Assemblée de l'Union française, 118 

151. —— Rapport de M. Castex sur la proposition tendant à appeler 


l'attention du Gouvernement eur l'urgence de la commande en sé! 
d'un avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer, p. 1% 
Voir: Assemblée de l'Union française, n° 149. 
152, — Rapport de M. Max André &ur la demande d'avis, tramemi-e 


par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Douala, député, tendant à créer pour la région a@mini-- 


trative de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une quatrième circonseri- 
tion électorale dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, p. 4179. 
Voir: Assemblée nationale, n° 5%671; Assemblée de l'Umien fran- 


Çaise, n° 33. 

153, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Asser- 
blée nationale sur le projet de joi modifiant et complétant Faærti 
cle 341 du code pénal applicable en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française, p. 1x0 

Voir: Assemblée nationale, m° 6472. 


164. — Rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de @écret 
modifiant le décret no 53-161 Qu 24 février 1953 déterminant ls: 
modalités d'application du code de la nationalité française dans les 
territoires d'outre-mer, 181. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 429. 
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155. Proposition de M. Boisdon, tendant à recommander au 
Gouvernement des directives en mnatière de promotion du niveau 
de vie pour l'établissement du troisième plan quadriennal des ter- 
riloires d'outre-mer, p. 182. 


156. — Proposition de M. Charles-Cros tendant à recommander an 
Gouvernement des directives en imatière d'urbanisme et d'habitat 
pour l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer, p. 12. 


157. Proposition de Mlle Le Ber tendant à recommander au 
Gouvernement des directives en matière de santé publique pour 
l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires d'outre- 


Iner, pp. 182 


158. Proposilion de M. Revt tendant à recommander au Gou- 
vernement des directives en matière d'économie rurale pour Féta- 
blissement du troisième plan quadriennal des territoires d'outre- 
mer, pr. 1N2. 


159. Proposition de M. Georges Oudard tendant à recomman- 
der au Gouvernement des directives en matière de recherches 
scientifique et technique pour lélablissement du troisième plan 
quadriennal des territoires d'outre-mer, p. 185. 


160. Proposition de M. Henry Loste tendant à inviter Je Gou- 
vernenrent à attribuer d'urgence des éeconrs aux victimes du 
evélone des 4 615 janvier 198 aux iles Wallis et Futuna, p. 185. 


161. Proposition de M, Marceau Dupuy tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de promouvoir où 
développer la recherche médicale dns les régions d'outre-mer et 
de subventionner dans ce ibut les filiales locales de institut Pas- 
teur sur les crédits du fonds commun de la recherche scientifique, 
p. 181. 


Rapport de M. Reyt sur Ta proposition tendant à recom- 
imander au Gouvernement des directives en malière d'économie 
iurale pour l'établissement du troisième plan quadriennal des ter- 
itoires d'outre-mer, jp. 1S1. 

Voir: Assemblée de FlUnion française, n° 458. 


163. Rapport de M. Dubois sur Ja proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer la 
sécurité matérielle du personnel dit journalier » avant servi dans 
l'administration francaise d'Indochine où travaillant encore dans les 
services de la représentation française, p. 189. 

Voir: Assemblée de FUnion française, no 105. 


164. Rapport de M. Dubois sur la proposition tendant à deman- 
der au Gouvernement de saisir le Parlement d'un projet de loi modi- 
fiant les articles 5 el 16 de la loi du 2% juin 19% portant institution 
d'un fonds national de solidarité, p. 190. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° #15. 


165. Rapport de Mile Le Ber sur la proposition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière de santé 
publique pour létablissement du troisième plan quadriennal des 
terrioires d'outre-mer, p, 190. 

Voir: Assemblée nationale, no 157, 


166. Proposition de M. Fleury tendant à recommander an 
Houvernement des directives en malière de mise en valeur minière 
pour l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer, p, 191 


167. apport oral de M. Loste sur Ja proposilion tendant à 
inviler le Gouvernement à attribuer d'urgence des secours aux 
victimes du cyclone des % €çt 5 janvier 1958 aux iles Wallis et 
Futuna, p. 191. 

Ce document n'a pas été publié.) 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 460, 


_ 168. Proposition de résolution de M. Olléon tendant à la créa- 
ion d'une intercommission, dénommée « intercommission de la 
zone franc chargée de l'étude des problèmes économiques et 
financiers posés aux pays el territoires de la zone franc par leur 
association à la Conumunauté économique européenne, p. 191. 


469. — Rapport de M. Fleury sur la proposilion tendant à recom- 
Inander au Gouvernement des directives en matière de mise en 
Valeur minière pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des lgrriloires d'outre-mer, p, 191. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 4166. 


170 et 170 « bis ». Rapport (deuxième partie) présenté par 
M. Alfred Jacobson, président de la mission d'information sur le 
bilan des plans décennaux des territoires d'outre-mer et des dépar- 
tements d'outre-mer, établi par cette mission, p. 194, 212, 

MS Assemblée de FUnion francaise, no 43% (session de 1956- 

V9). 


171. — Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
sur le projet de décret complétant pour Madagascar le décret 
n° 57-616 du 28 mai 1937 modifiant, en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française, Madagascar 
et dépendances, les Comores, la Côte francaise des Somalis. la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissements francais de 
l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les Terres australes et antarc- 
tiques francaises, l'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des territoires d’outre mer, p. 295 érié 





172. — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
sur le projet de décret abrogeant l'article ? du décret du #9 mar: 
1937 portant application dans le territoire sous mandat francais 
du Cameroun de la loi du 13 juillet 19% relative au contrat d'assu- 
rance, p. 226. 


473. — Demande d'avis, transmise par M. le président du con 
sur le projet de décret abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 
1937 portant application dans les territoires d'outre-mer de la l 
du 1% juillet 19%0 relative au contrat d'assurance, p. 226. 


174. — — 44 de M. André Bidet sur la demande d'avis (ne 10, 
session 1956-1957), transmise par M, le président du conseil de« 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires d’outre. 
mer les dispositions de la loi no 52-893 du 25 juillet 1952 portan! 
création d'un office francais de protection des réfugiés et apatrides, 
». 227. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 9310 (session de 145. 
1957). 


175. — Rapport de M. Omer Sarraul sur la demande d'avis tran: 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ralifler la convention 
relative à l'entraide judiciaire et à lexequatur des jugements signée 
à Paris le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement de la Républi 
que française et le Gonvernement royal du Laos, p. 227. 

Voir: Assemblée nalionale, n° 35736; Assemblée de l’Union frar 
caise, no 71. 

176. Rapport de M. Antonini sur la demande d'avis transmis 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de décre! 
fixant la liste des territoires d'outre-mer prévue par l’article premier 
du décret no 57-243 du 24 février 1957, p. 229. 

Voir: Assemblée de l'Union française, no 145. 


177, — Proposition de M. Robert Schmitt tendant à inviter |: 
Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l'appellation el 
les attributions des vice-présidents des conseils de gouvernement en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, en 
Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements français d'Océanie, dan: 
la Côte française des Somalis et aux Comores, p. 229. 


178. —— Proposition de résolution de M. Pierre Cornet tendant 
la eréalion au sein de l'Assemblée de l'Union française d'une inter 
commission de coordination des affaires sahariennes, p. 230. 

179. — Proposition de résolution de M. Guillabert tendant à invi- 
ter l'Assemblée nationale à modifier l'article 45 de la loi du 27 octo 
bre 1936 sur Ja composition et l'élection de l’Assemblée de PUnior 
française et par voie de conséquence l'article 454 du code électora!, 
p. 250. 


180, — Proposition de M. Guillabert tendant à demander au Gon 
vernement de: la République de traduire par un décret le trans'ert 
de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, p. 21 


181. — Proposition de M. Robert Schmitt tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi instituant, en Afrigne oc 
dentale francaise, en Afrique équatoriale française, en Nouvell 
Calédonie, dans les Ætablissements français de l'Océanie, en Cole 
francaise des Somalis et aux Comores, la responsabilité politique de: 
conseils de gouvernement devant les assemblées qui les ont élu: 
p. 232. 

182. — Rapport de M. Charles-Cros sur la proposition de résolution 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à modifier l'article 45 « 
la Loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 1’Assem 
blée de l'Union française et par voie de conséquence Particle si 
du code électoral, p. 232, 

Ce document n'a pas élé publié.) 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 179. 


183. — Rapport de M. Jean Olléon sur la demande d'avis transmi-e 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de lo 
cadre définissant des mesures d'ordre économique et financier des 
tinées à préparer l'entrée de la France dans le Marché commu 
1. 233. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6177; 


IT ”, 
caise, no 434. 


184. — Avis de la commission de l'agricullure, par M. Roger Re! 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil de: 
ministres sur le projet de loi-cadre définissant des mesures d'ordre 
économique et financier destinées à préparer l'entrée de la Fran 
dans le Marché commun, p. 23. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6477; Assemblée de lFnion fra 
caise, nos 131, 185. 


Assemblée de l'Union fra 


185. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem 
blée nationale, sur le projet de loi modifiant et complétant la | 
du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la mari 
marchande, p. 233. 

Voir: Assemblée nationale, p. 6510, 


| 


186. — Proposilion de M. Robert Schmitt tendant à inviter le G: 
vernement à déposer un projet de loi instituant à Madagascar 
responsabilité politique du conseil de gouvernement et des cons 

D ii 


des provinces devant les assemblées qui les ont élus, p. 237. 

187. — Proposition de M. Robert Schmitt tendant à inviter le (01 
vernement à déposer un projet de loi modifiant à Madagascar Fappe! 
lation et les attributions du vice-président du conseil de gouverrt 


= 


ment et des vice-présidents des conseils de province, p. 237. 
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188. — Rapport de M. Marcel Léger, sur la demande d'avis trans- 
nuse par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
cecret complétant pour Madagascar le décret n° 57-646 du 28 mai 1957 
modifiant ên re qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afri- 

+ équatoriale française, Madagascar et dépendances, les Comores, 
l1 Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
|. Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miqwelon 
ct les Terres australes et antarctiques françaises l'article 473 du 
uccret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires 
d'outre-mer, p. 238. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, ne 171. 


189. — Proposition de M. Roulleaux-Dugage tendant à demander an 
(ouvernement, à l’occasion du festival international de l'amitié des 
peuples par le cinéma, d'étudier, avec les organisations profession- 
nelles et culturelles intéressées, les mesures permettant: 1° de 
favoriser les fllms d’information sur les pays d'outre-mer, spécia- 
lement les films destinés ou pouvant convenir à la jeunesse, confor 
mes à l'esprit de compréhension et de fraternité; 2° que soient 
favorisées la production et la distribution de films d'enseignement 
et d'éducation de base adaptés aux ys d'outre-mer; 3° que soit 
favorisé, dans un sens social et familial, le développement du cinéma 
dans les pays d'outre-mer, en particulier par la formation de cinéas- 
tes et spécialistes autochtones, p. 238 

190. — Proposition de M. Robert Schmitt tendant à inviter le Gou 
vernement à déposer un projet de loi rendant pour les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
le président du conseil de gouvernement responsable du maintien 
de l'ordre public dans l’intérieur du territoire, p. 239. 


191. — Proposition de M. Robert Schmitt tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi rendant à Madagascar le pré- 
sident du conseil de gouvernement et les présidents des conseils de 
province responsables du maintien de l'ordre public, p. 240. 


192. — Rapport oral de M. Alfred Rour sur la proposition de ré<o- 
lhition tendant à la création d’une intercommission dénommée inter- 
comrmssion de la zone franc chargée de l'étude des problèmes écono 
miques et financiers posés aux pays et territoires de la zone france 
jar leur association à la communanté économique européenne, p. 210 

Ce document n'a pas été publié.) 


\oir: Assemblée de l'Union française, neo 168. 


193. — Proposition de M. Schneider tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre une Re de défense eurafricaine à long 
terme qui s'impose pour sauvegarder l’ensemble métropole-Algérie 
Sahara sous contrôle national, et pour garantir l'évolution pacifique 
d'une communauté framco-africaine, p. 240, 


194. — Rapport de M. Schneider sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures indispensables pour valoriser 
dès l'exercice budgétaire de 1958 le plan de renforcement des forces 
d'outre-mer de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française élaboré en 1955 par le comité technique d’études pour 
la défense de l'Afrique, constitué par décision n° 788 PN/CAB/EM du 
8 juin 1955, p. 252. , 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 404 (session de 1956-1957). 


195. — Avis oral de la commission de la législation, par M. Anto- 
nini, sur la demande d’avis transmise par M. le président de l'Assem:- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler la convention relative à l'entraide judiciaire et 
à l'exequatur des jugements signée à Paris le 16 novembre 4%@6 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
r0oYal du Laos, p. 252. 

(Ce document n'a pas été publié. 

Voir: Assemblée de FUnion française, no 71. 


196. — Avis oral de la commission des relations extérieures, par 
M. Vignes, sur la dexnande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de li-cadre définissant des me<u 
res d'ordre me 2 et financier destinées à préparer l'entrée de 
la France dans le Marché commun, p. 252. 

(Ce document n'a pas été publié.) 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 131. 


197. — Deuxième rapport de M. Charles-Cros sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur la propor- 
_ de oi de M. Ouedraogo Kango, député, tendant à modifier 
article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relalive à l'élec 
Hon des conseillers de la République, p. 252. 

Ce document n'a pas été publié.) 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 432 (session de 1936-1057. 


.198. — Proposition de résolution de M. Laurin tendant à inviter 

l'Assemblée de l'Union française à autoriser la commission de poli- 

lique générale à désigner une mission d’information pour se rendre 

üu Sénégal afin d’y étudier les problèmes soulevés par le transfert 

de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar, p. 255 
Ce document n'a pas été publié.) 


Û 198. — Rapport oral de M. Robert Schmitt sur la proposition de 
 onTtion tendant à inviter l'Assemblée de l'Union française à 
2 — la commission de politique générale à désigner une mission 
je or mation pour se rendre au Sénégal afin d'y étudier les pro- 
comes soulevés par le transfert de la capitale du territoire du 
Chégal de Saint-Louis à Dakar, p. 253. 

(€ document n'a pas été publié.) 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 198. 





208, —— Demande d'avis, transimis par M, le préside nt de l'Assem 
blée nationale, sur la pripesilion de loi de M. Conombho, dep tt 
p rriant augmentalion du nombre des d« pulés represe] lant les lerr 
luires d'outre-mer de J'Union francais 1 


Voir: Assemblée nationale, n° 660%) 


20, - Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemn 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Aubaine, députée, 
relative à la formation des assemblées territoriales d'Afrique occi 
dentule et d'Afrique équatoriale francaise, p. 23% 

Vol Assembiée nationale, n° 6x4 


202. —— Proposition de M. Castex tendant à recommander au @Gou 
verneinent des directives en matière d'équipement aéronautique 
pour l'établissement du troisième pi luudriennal des départements 
d'outre-mer, p. 254. 


203, — Proposition de M, Castex tendant à recommander au (ni 
vernement des directives en matière de tourisme pour l'établiser 
ment du troisième plan quadriennal des départements et des ten 
tuires d'outre-mer, p. 205 


204. — Rapport de M. Max André, sur la demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'Assemblée de Union frau 
çuise, p. 255. 

Voir: Assemblée de l'Union fran st 11% 


205. — Rapport d'information de M. Roulleaux-bDugage, sur la 
mission d'information chargée d'enquêter sur les problèmes soulevés 
var le transfert de la Capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louts 

Dakar, p. 296. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, s RO, 1901 et 19 


206. — Rapport de Mme Eboué-Tel!, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à harmoniser d'urgence Va législation rela 
tive aux anciens combatlants d'outre-mer et la législation relative 
aux anciens combattants de la métropole, p. 28. 

Voir: Assemblée de l'Union francais 2246 ( ou de Ho 
1956) 

207. — Rapport de M Charles-Cros St] à prop »sition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière d'u‘ba- 
hisime et d'habitat pour l'établissement du troisième plan quadrien 
nal des territoires d'outre-mer, p. 25. 

Voir. Assemblée de l'Union française, n° 156 


208. — Rapport! de M. Robert Schmitt, sur la proposition tendant à 
demander au touvernement de la République de traduire par un 
décret le transfert de la capitale du territoire du Sénégal de Saint 
Louis à Dakar, p. 269 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n°s 180, 198, 199, 205 


209. — Rapport de M Lhuillier, sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures Susceplibles de favonser 
l'équipement agricole et la diffusion de moyens de culture méeani- 
ques dans les territoires d'outre-mer et recommandant, à cet effet, 
la création d'un fonds d'équipement et de mécanisalion agricoles à 
l'échelon du ministère de la France d'outre-mer, p. 27 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 93, 


210. — Rapport de M. Pierre Cornet sur la demande d'avis trans 
Inise pal M. le président du conseil des ministres, sur Île projet de 
décret abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant 
upplication dans le territoire sous mandat français du Cameroun 
de la oi du 4% juillet 14% relalive au htrat d'assurance, ÿ. 234 


Voir: Assemblée de l'Union francaise, 1 172 


211. — Rapport de M. Pierre Cornet sur ia demande d'avis tran 


nise par M. le président du conseil des rninistres, sur Île projet 
de décret abrogeant l'article 2 du décret du 19 mars 1927 portant 
application dans les territoires d'outre-mer de la loi du #3 juillet 1450 
relative au contrat d'assurinee, jp. 274 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 153 

212. Avis de la commission des affaires financières par M. Anto 
pini sur la proposition tendant à demander au Gouvernement de 
traduire par décret le transfert de la canitale du Sénéga: de sat 


Louis à Dakar, p. 279 
(Ce document n'a pas élé imprime 


Voir: Assemblée de l'Union française, ne  1sû 
213. Proposition de résolution de M. Cazelles tendant à demnander 
à l'Assemblée de ji'luion francaise l'envoi d'une mission d infor 


mation afin de: 1° déterminer les responsabilités des récents Înei 


dents qui se sont produits dans les territoires du Nigt Haute-Volta 


Guinée, Soudan; 2° défins:r dans quelle nesure les disposition ont 
été prises par les représentants di Etat afin d'assurer l'ordre publi 
dans ces territoires, p. 279 

214. —- Rapport de M. Caslex I i | li tendant à re EL 
mander au Gouvernement des directives en matière d'équipement 
aéronautique pour l'établissement du troisieme plan quadrient le 
départements et des territoires d'outre-mer, p. 2K0 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 202 

215. Rapport de M. Cazelles sur proposition de résolution 


tendant à demander à l'Assemblée de 1'Unien française l'envoi d'une 
mission d’information afin de: 1 
iécents incidents qui se sont prodmits dans les territoires du Niger, 
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Haute-Volta, Guinée, Soudan; 20 définir dans queile mesure les dispo- 
silions ont été prises par les représentants de l'Etat afin d'assurer 
l'ordre public dans ces territoires, p. 282. 

(Ce document n'a pas élé imprimé.) 

Voir: Assernblée de FUnion francaise, n° 213. 


216. — Rapport de M. Castex sur la proposition tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière de tourisme 
pour l'établissement du troisiéme plan quadriennal des départements 
et des territoires d'outre-mer, p. 282. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 2095, 


2147. — Proposilion de Mine Malroux tendant à recommander au 
Gouvernement des directives en matière d'enseignement pour léla- 
blissement du troisième plan quadriennal des terriloires d’outre- 
mer, p. 284. 


218. — Rapport supplémentaire de M. Lhuillier sur la proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures suscep- 
tibles de favoriser l'équipement agricole et la diffusion de moyens 
de culture mécaniques dans les territoires d'outre-mer el recom- 
imandant, à cet effet, la création d'un fonds d'équipement el de 
mécanisalion agricoles à l'échelon du ministère de la France d’outre- 
mer, p. 2N1. 

Voir: Assemblée de j'Union francaise, n°s 93, 209, 


219. — Avis Ge la commission du plan par M. Dède sur la propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
susceplibles de favoriser l'équipement agricole et la diffusion de 
inovens de cullure mécaniques daus les terriloires d'outre-mer et 
recominandant, à cet effet, la création d'un fonds d'équipement et 
de mécanisation agricoles à Féchelon du ministère de la France 
d'outre-mer, p. 281 

(Ce document n'a pas été imprimé.) 

Voir. Assemblée de l'Union.française, n° 105. 


220. — Rappor! de M. Junillon sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer sur le bureau de FAssemblée nationale 
un projet de loi portant organisation d'une union française de radio- 
diffusion et de télévision, p. 284. 

Ce document n'a pas élé tnprine 
Voir: Assemblée de l'Enion francaise, n°9 10 (année 1951 


221. Rapport de M. Junillon sur la proposition de loi transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale portant création d’un 
bureau central de l'assistance technique pour les pays indépendants 
ou autonomes recevant une aide financière de la France, p. 285. 

{Ce document n'a pas été bnprimé.) 

Voir: Assemblée nationale, n° 929: 
Caise, n°9 96. 


Assemblée de l'Union fran- 


Rapport de M. Junillon sur la proposition de loi transmise 
le president de l'Assembiée nationale portant institution d’un 
cadre d'assistance technique, p. 285. 
(Ce document n'a pas été binprimé 
Voir: Assemblée nationale, n° 5211; Assemblée de l'Union fran- 


çaise, 9 9. 


223. — Rapport d'information de M. Troigros fait au nom de la 
commission de législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales à la suite de la mission effectuée en Afrique occiden- 
tale française sur: 19 Ja fonction publique; 20 l'organisation de 
l'état civil, P. 283. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 283, 92<6 [session de 
1955-1956), 317 (session de 1956-1957), 5 (session de septembre 1957). 


224, — Rapport de M. La Grairère sur la proposition demandant au 
Gouvernement d'émettre un timbre commémorant le centenaire de 
la naissance de Charles de Foueauld, p. 291. 

Voir assemblée de FUnion francaise, no 130, 





F 


225. — Rapport de M. Cazelles sur la proposition tendant À 
demander au Gouvernement de mettre à la disposition des caisses 
de crédit agricole des pays et territoires d'outre-mer un milliard 
de francs €. F. A., p. 295, 

Voir: Assemblée de l’Union francaise, n° 11. 


. 226. — Rapport de M. Marcel Léger sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre en applicalion pour le départe- 
ment de la Guyane les dispositions du paragraphe 5 de a li 
no 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier, p. 2%. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 121. 


227. — Rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de loi 
modifiant et complétant l'article 311 du code pénal applicable en 
Afrique occidentale francaise et en Afrique équatoriale française, 
». 296. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6472: Assemblée de FUnion fra 
caise, no 153. 


228. — Rapport de M  Pialoux sur la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet de li 
modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926 portant code 
disciplinaire et pénal de la marine nrarchande, p. 297. 

Voir: Assemblée nationale, n° 6510; Assemblée de l'Union fran- 
caise, n° 185. 

229. — Proposition de M. Isautlier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer des secours aux victimes des cyclones des 
IS mar-,et s avril 1958 à l'Ile de la Réunion, p. 300. 


230. Rapport de M. Antonini sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer des secours aux victimes des cyclones 
des 18 mars et 8 avril 1958, à l'île de la Réunion, p. 300. 

Voir: Assemblée de l'Union française, no 229. 


231. — Ranport de Mme Malroux sur la proposilion tendant à 
inviter je Gouvernement à définir d’une façon claire et aussi Com 
plète que possible une politique de la jeunesse d'outre-mer, en 
vue: 10 de préparer celle-ci aux tâches multiples qu'exige la vie 
politique, administrative, économique, sociale et culturelle d’un 
pays moderne; 20 de l'orienter vers l’activité professionnelle répon 
dant le mieux à ses aptitudes et qux besoins du marché du travail: 
so de l'associer étroitement au développement harmonieux des 
territoires, p. 301. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 42. 

232. — Rapport de Mme Malroux sur la proposition tendant à 
demander au Gouvernement des directives en matière d’enseigne- 
ment pour l'établissement du troisième plan quadriennal des terri- 
toires d'outre-mer, p, 323 

Voir: Assemblée de l’Union française, no 217. 

233. — Demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret portant élévation du plafond 
des émissions de pièces divisionnaires en  Nouvelle-Calédonie, 
p. 326. 

234. — Demande d'avis, transmise par M. le président de V’Asseni 
blée nalionale sur la proposition de loi de M. Bissol, député, ten 
dant à modifier en ce qui concerne les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
les modalités de la détermination et de la variation des taux d1 
salaire minimum interprofessionnel, p. 326. 

Voir: Assemblée nationale, n° 7020. 

235. — Rapport de M. Antonini sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de 
décret portant élévation du plafond des émissions de pièces divi- 
sionnaires en Nouvelle-Calédonie, p. 328. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 233. 





laris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


ANNÉE 


A 


Atrique noire. — V. France d'outre-mer. 


Agriculture. 
EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Rapport de la commission de l’agriculture par M. Louis Leroy 
sur l'étude de la sauvegarde et de la modernisation de l'exploi- 
tation agricole française de ps familial, p. 225. — Avis formulé 
par le conseil économique, p. 252. — Annexe: rapport de la mission 
d'étude de la commission de l’agriculture au Danemark et aux 
Pays-Bas par M. E. Forget, p. 259. 


Automation. 


Rapport de la commission des affaires sociales par M. Pierre Lié- 
nart sur l’étude de l’automation et ses conséquences économiques et 
sociales, p. 463. — Annexeæ: avis de la commission de la produc- 
tion industrielle par M. Wolff. — Avis formulé par le Conseil écono- 
nuque, p. 490 (rectificatif, p. 718). 


Autriche. 


Rapport de la mission d'étude accomplie en Autriche par une 
délégation de la commission des finances du crédit et de la fisca- 
lité par M. Lutfalla, p. 513. 


B 


Beurre. — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. 


Bottier. — V. Commerce et industrie. 


Budgets départementaux. — V. Départements, villes et com- 
munes. 

Capitaux étrangers. — V. Conventions internationales (Marché 
commun). 

Commerce extérieur. — V. Conventions internationales (Marché 


commun). — Exportations et importations. 


Commerce et industrie. 
PROFESSIONS DIVERSES 


Rapport de la commission spéciale des statuts professionnels par 
M Hervouët sur l'examen de la proposition de loi n° 5623 tendant 
à créer une carte professionnelle de librairie, p. 1. — Avis de la 
commission du commerce et de la distribution, p. 3. — Avis formulé 
par le Conseil économique, p. 4. 

Rapport de la commission + — des statuts pres par 
M. Ressicaud sur l'examen de la proposition de loi ne 2359, tendant 
: créer le statut des droguistes et droguistes marchands de couleurs, 


p. 191. — Avis formulé par le Conseil économique, p. 194. 





1958 


spéciale des statuts professionnels par 
propositions de loi: 


Rapport de la commission 
M Eugène Hervouëét sur l'examen des 


I. — N° 452, tendant à réglementer l'exercice de la profession 
d'installateur électricien de M. André Hugues, député, p. 707 - 
Avis formulé par le Conseil économique, p. 711. 

II. — No 1928, 


tendant à la réglementation de la profession de 


photographe de M. Gautier-Chaumot, député, p. 708. — Avis for 
mulé par le Conseil économique, p. 712 

II, — Ne 2320, tendant à modifier la loi du 14 mai 1948, pour 
réglementer ia profession de bottier dans l'industrie et le com 
merce, p. 709. — Avis émis par le Conseil économique, p. 712 

HI, — No 2867, tendant à instituer un statut professionnel du 
garagiste-motoriste de M Cayeux, député, p. 710. — Avis émis par 


le Conseil économique, p. 712. 


TEXTILES 


Rapport de la commission du commerce et de la distribution 
par Mme Jeanne Picard, sur le problème des dénominations com 
merciales des produits textiles, p. 213. Avis formulé par le 
Conseil économique, p. 222. 


VENTES AU DÉBALLAGE 


Rapport de la commission spéciale des statuts professionnels par 
M Henri Chauchard eur ia proposition de loi ne 5398, tendant à 
reformer les dispositions de la loi du 30 décembre 19% sur le: 
ventes au déballage, soldes, liquidations on ventes forcées, p. 188. - 
Avis formulé par Te Conseil économique, p. 190 (rectificatif, p. 211). 


Comptabilité économique. — V. France d'outre-mer. 


Conventions internationales. 


MARCHÉ COMMUN 


Rapport de la commission du commerce et de la distribution par 
M Lemaire-Audoire, concernant le droit d'établissement dans le 
Marché commun, p. 9%. — Avis formulé par le Conseil économique, 
p 1010. 


Rapport de la commission des finances, du crédit et de la fiscalité 
par M. Compevrot, sur l’opportunité et les modalités de l'investis 
sement de capitaux étrangers en France métropolitaine, p. 1012 
Annexes au rapport, p. 1029. — Avis formulé par le Conseil écono 
mique, p. 1034. 


ZONE DE LIBRE ÉCHANGE ' 

Rapport de la commission dee affaires économiques et du plan 
par M. Jean Deleau, sur l'étude des problèmes posés par la créa 
tion d’une zone de libre échange, p. 197. — Avis formulé par le 
Conseil économique, p. 207. 


Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. 


Rapport de la commission commune par M. Mayolle sur l'étude 
du problème de l'économie des corp gras dans les pays de la zone 
franc, p. 447. — Avis émis par le Conseil économique, p. 45% 


Crédit (Problème du). 
Rapport de la commission des finances du crédit et de la fiscañté 


sur l'étude de la a du crédit par M. Compeyrot, p. #4 
Avis formulé par le Conseil économique, p. 511. 
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D 


Départements, villes et communes. 
BUDGETS 


Rapport de la commission des finances, du crédit et de la fiscalité, 
par M. Malterre, sur l'étude des principes directeurs d’une réforme 
des budgets départementaux et communaux, p. 337, et annexes, 
p. 385, 395, — Avis formulé par le Conseil économique, p. 395. 


Droguistes. — V. Commerce et industrie. 


E 


Electricité et gaz. — V. Cormimerce et industrie, 

Rapport de la commission des économies régionales, par M. René 
Richard, sur le problème de ja distribution du gaz de Lacq dans le 
cadre des économies régionales, p. 317. — Avis formulé par le Conseil 


2) 


eCOnOIMIQUE, P. 524. 


Energie atomique. 

Rapport de la commission de la production industrielle, par 
M. Alfred Willame, sur la protection contre la radioactivité, p. 69%. — 
Avis formulé par le Conseli économique, p. 704. — Annexe, p. 706. 


Etats-Unis. 

Rapport de la mission d’étude accomplie aux Etats-Unis par une 
délégation de la commission de la conjoncture économique et du 
revenu national, par M. Sauvy, p. ä00. 


Expansion économique (programme régional). 


Rapport de la commission des économies régionales, par M. Jules 
Milhau, sur la mise en œuvre des programmes d'action régionale et 
la notion de région de programme, p. 98%. — Avis formulé par ie 
{onseil économique, p. 996. 


Exploitations agricoles. — V. Agricullure. 


Exportations et importations. 

Rapport de la commission des affaires économiques et du plan, 
par M. André Philip, sur le problème de l'expansion économique dans 
les ere du marché coinmun et des échanges extérieurs, 
p. 401. — Avis formulés par le Conseil économique, p. 419. 


Rapport de la commission commune, par Mme J. Picard, sur 
l'étude du marché du riz métropoie-outre-mer, p. 719. — Avis for- 
uiulé par le Conseil économique, p. 727. 

Rapport de la commission des affaires économiques et du plan, 
par M. Louis Charvet, sur la situation des échanges extérieurs de la 
France et les prochaines échéances internationales en matière de 
commerce extérieur, p. 1039. — Avis formulé par le Conseil écono 
mique, p. 1063. 

Rapport de la commission des affaires économiques et du plan, 
par M. Louis Charvet, sur la situation des échanges extérieurs de 
la France et es prochaines échéances internationales en matière de 
cemmerce extérieur, p. 1099. — Annexes au rapport sur la crise char- 
bonnière et ses conséquences sur le plan des échanges extérieurs, 
p. 1062. — Avis formulé par le Conseil économique, p. 1063 


F 


France d'outre-mer. 


AFRIQUE NOIRE 


Rapport de la commission de l'économie de l’Union française, par 
M. Antoine Lawrence, sur la conjoncture économique de l'Afrique 
noire, p. 729, — Avis formulé par le Conseil économique, p. 764. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Rapport de la commission de l’économie de l’Union française, par 
M. Diadié Coulibaly, sur l'étude des problèmes posés par l’aménage- 
ment du fleuve Sénégal, p. 328$. — Avis formulé par le Conseil éco- 
uomique, p. 339 


COMPTABILITÉ ÉCONOMIQUE 


Rapport de la commission de la conjoncture économique et du 
revenu national, par M. Antoine Lawrence, sur l’étude des méthodes 
d'établissement de la comptabilité économique dans les territoires 
d'outre-mer, p. 165. — Avis de la commission de l’économie de 
l'Union française, par M. Lawrence, p. 184. — Avis formulé par le 
Conseil économique, p. 186. 








SAHARA 


Rapport de la mission d'étude accomplie au Sahara par une dés. 
gation de la commission de la production industrielle, présenté jar 
M. Mavyolie, p. 715 


G 


Garagiste. — V. Commerce et industrie. 
Gaz de Lacq. — V. Electricité et gaz. 


Graines et plantes oléagineuses. — V. Corps gras, huiles et plantes 
oléagineuses 


Grande-Bretagne. 


Rapport de la mission d’étude de la commission des travaux 
publics sur le logement en Grande-Bretagne, par M. Houist, p. 76: 


H 


Habitations à loyer modéré, — V. Loyers (locaux d'habitation). 


Rapport de la commission des travaux publics de la reconstruction 
et de l'urbanisme par M. Léon Robert sur le problème du finan- 
‘ement, la gestion et la vocation des H., L. M., p. 895. — Avis émis 
par le Conseil économique, p. 931. 


Huiles. — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. 


italie. 

Rapport de la mission d'étude accomplie en Italie par une délé- 
galion de la commission des finances, du crédit et de la fiscalité | 
par M. Ferré, p. 308, en annexe la loi du 5 janvier 1957, n° 3, 
portant organisation et attribution du conseil national de l’économie 
et du travail italien, p. 315. 

Rapport de la mission d'étude de la commission des travaux 
publics sur le logement en Italie, p. 873. 


L 


Librairie. — V. Cominerce et industrie. 
Logements. — \. Loyers (locaux d'habitation,. 


Loyers. 
LOCAUX D'HABITATION 


Raj.port de la commission de la conjoncture économique et du 
revenu national par M. Louis Charvet sur l'étude de la part du 
logement dans le revenu national, p. 423. — Avis formulé par !° 
Conseil économique, p. 4131. 

Rapport de la commission des travaux publics, de la reconstruc 
ion et de l'urbanisme par M. Guy Houisi sur la politique générale 
lu logement dans la conjoncture actuelle, p. 433. — Avis formué 
par lé Conseil économique, p. ##4. — Rejet Fun contre-projet d'avis 
présenté bar M. Robert, p. 445. 





M 


Marché commun. — V. Conventions internationales. — Ezxportat 
et importations. — Modernisation et équipement. 


Modernisation et équipement. 


Résolution formulée pe le Conseil économique sur le projet 

loi n° 6477 définissant des mesures d’ordre économique et finar 

destinées à préparer l’entrée de la France dans ie marché commu 
<) 


p. 223 
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P 


Photographe. — V. Commerce et industrie. 


Prestations familiales, — V. Sécurité sociale. 


Produits laitiers. — V. Corps gras. huiles et plantes oléagineuses. 


R 


Radioactivité. — V. Energie atomique. 


Revenu national, — V. Loyers (locaur d'habitation). — Situation 


nouthique. 


S 


Sahara. — V. France d'outre-mer. 


Sécurité sociale. 
PRESTATIONS FAMILIALES 


Rapport de la commission des affaires sociales, par M. P. Vinot, sur 
le problème d'ensemble des prestations familiales, p. 195. — Avis 
formulé par le Conseil économique, p. 196. 


Sénégal. -- V. France d'outre-mer (Afrique occidentale française). 


Situation économique. 


Rapport de la commission de la conjoncture économique et du 
revenu national, par M. Jacques Dumontier, sur l’état de la conjonc- 
ture économique à la fin du deurième semestre 1957, p. ©. — 
Rapport, par M. André Malterre, sur les prévisions pour le premier 
semestre 1958 et la gr gps à suivre, p. 27. — Avis 
tormulé par le Conseil économique, p. 37. 


Annexes statistiques : 
A. — Présentation par division économique, p. 43. 
B. — Données étrangères comparatives, p. 135. 


Rapport de la commission de la conjoncture économique et du 
revenu national, par M. J. Dumontier, sur l’évolution économique 
de 1919 à 1957, p. 519, et évolution de l’économie française au 


premier semestre de 1958, p- 531. — Annexe sur l’évolution de la 
conjoncture mondiale, p. 546. 





Rapport de la commission de la conjoncture économique et du 
revenu national, par M. André Malterre, sur les prévisions écono 
miques pour le deurième sernestre de 1958 el politique économique 
\ suivre, p. 549 


Avis formulé par le Conseil économique sur l'ensemble, } 1 
Annexes statistiques 

\ Présentation par division économique, p. 5693 

B Données étrangères comparatives, p. 661 

Textiles. V. Commerce et industrie 


Transports et voies de communication. 
TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE 


Rapport de la commission des transports, des P. T. T el du tou 
risme, par M. Jean Vandenbussche, sur le problème des relations 
Paris-banlieue, p. 935 Annexes, p. 963 Avis formulé par le 
Conseil économique, p. 981 


V 


Commerce et industrie 


Ventes au déballage. \ 


Viticulture. 

Rapport de la commission du commerce et de la distribution, par 
M. Jules Milhau, sur l'étude de la proposition de loi ne 6929 tendant 
à organiser le marché des vins de consommation courante par 
l'institution d'un centre régulateur, p. 281. — Avis émis par la 
commission du commerce et avis formulé par le Conseÿ écono- 
mique, p. 288 (rectificatif, p. 336 ° 


Z 


Zone de libre échange. — V lonventions internationales 
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DA 4 


DOCUMENTS 





ADMINISTRATIFS 





ANNÉE 


A 


Assurances sociales agricoles. 


Rapport sur l’application en agriculture de la législation relative 
janvier 1950 au 
annexes administratives n° 34 


x assurances Sociales (statistiques du 1* 


1 décembre 1956), p. 673 à 728 


B 


Bibliothèques nationales. 


M sur le fonctionnement de Ja DEEE des bibliothèques 
itionales de Paris pendant les années 1952 à 1955 (annexe admi- 
strative n° 44). 


C 


Caisse des dépôts et consignations. 


Etat des comptes ouverts jusqu’au 5 juin 1929 tombant sous l’appli- 

tion de l’article 43 de la loi du 16 avril 1895 et du décret du 

octobre 1935, qui édictent une déchéance trentenaire au profit du 
lrésor public, p. 729 à 732 (annexe administrative n° 58). 


Cour des comptes. 


Rapport au Président de la République suivi des réponses des 
administrations {années 1955-1956), p. 423 à 624 (anneres administra 
tives nos 23 à 29). 


Crédit. 
. Rapport du conseil national du + g pe l’année 1957, p. 
22 (anneres administratives n° 20 à 2 


327 à 


Crédit agricole. 


Rapport sur l’activité du crédit agricole mutuel pendant l’année 
1956, p. 1 à 43 (annexes administratives nos 1 et 2). 


E 


Entreprises publiques. 


Rapport d'ensemble de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques (sixième rapport), p. 765 à 820 (annexes 
administratives nos 42 et 43). 








1958 


M 


Marine militaire 
Rapport 


Jb annees uaurnun 


l'exercice 1956, p. 733 à 


sur les 


comptes des travaux di 
stratives n° 939 el 4 


Maternité et enfance. 


Rapport quinquennal (fr janvier 1952 au 31 décembre 1956) sur 
la protection maternelle et infantile, p. 137 à 182 (anneres admi 
nistratives n° 8 et A: (rectificatif J. O., Lois et décrets du 23 février 


1958 

Monnaie. 

Rapport de la commission de contrôle de la circulation monétaire 
pour l’année 1957, p. 625 à 62 (annere administrative n° 3 

Population. 

Mouvement de la d 1 ation de la France au cours: du troisième 
trimestre de l'année 1957, p. 73 à 79 (annere administrative n° 5 


annere administrative n° 40) 


De l’année 1957, p 18 à 1% 
665 à 672 (annere administrative 


Du premier trimestre 1958, p 
no 33). 

Du deuxième 
no 41). 


trimestre 1958, p. 797 à 7:64 (annere administrative 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Rapport sur la gestion financière des 
graphes et téléphones (année 19%), p. SI 
tives nos 6 et ji). 


services des 
à 136 (annere: 


p stes, télé 
administra 


S 


Sécurité sociale. 

mises sur l'application de la :égislation de la sécurité sociale 
statistiques du 1% janvier 1955 au 31 décembre 1956), p. 191 à 326 
anneres administratives nos 11 à 19 rer tificatifs J 0 Lois et 
décrets du 11 juin 1958). 


V 


Valeurs mobilières. 

Relevé officiel: 1° des 
valeurs étrangères abonnées 
administrative n° 3. 

Relevé officiel: 1° des obligations émises à l'étranger, 2° des 
valeur: étrangères abonnées; 3° des sociétés étrangères au 1% jan 
vier 1958, p. 57 à 72 ‘annere administrative no 4). au {er juillet 1958 
p. 629 à 664 (annexes administratives n° 51 et 32 


l'étranger; 2° des 


obligations émises à 
45 à 56 (annezre 


au {er janvier 1958, p 
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